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PRÉFACE 


Patrie  et  Liberté. 


Mirabeau  fie  disait  pas  par  ironie  que^  lorsque  Von  sait  les 
quatre  règles  de  V arithmétique^  on  est  un  aigle  en  finances.  Il 
n'y  faut  joindre  que  du  bon  sens.  Les  finances  d'un  grand  État 
semblent  plus  difficiles  à  étudier  et  h  connaître  quelles  ne  le  sont 
réeUementy  et,  quand  nous  ignorons  celles  de  notre  patrie,  c'est 
surtout  notre  insotunance  et  la  paresse  de  notre  esprit  qu'il  faut 
accuser  de  notre  ignorance.  Comme  il  ti'est  pas  de  sujet  d'étude 
qui  touche  de  plus  près  à  toutes  les  parties  de  la  vie  individuelle 
et  de  la  vie  publique^  nous  sommes  véritablement  coupables^  lors- 
que nous  en  religuons  V examen  parmi  les  problèmes  réservés 
à  la  méditation  de  quelques-uns. 

Il  est  des  temps  oà,  dans  le  silence  volontaire  ou  obligé 
de  ces  passions  politiques  qui  sont  l'âme' des  nations^  ks 
q;uestions    de  finances  prennent   une   importance  singulière. 
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II  PRÉFACE. 

On  ne  veut  plus  se  mêler  aux  querelles  de  la  liberté^  mais 
on  ne  veut  pas  abandonner  la  fortune  de  VÉtat^  la  fortune 
de  tous  à  trop  de  hasards.  Les  finances  intéressent  donc  en- 
core ceux  qui  consentiraient  à  finir  leur  vie  sous  un  maî- 
tre ;  mais  il  arrive  qu'en  tenant  en  éveil  une  partie  de 
la  pensée  publique,  elles  lui  rendent  peu  à  peu  la.  conscience 
de  tous  les  droits  que  doit  exercer  un  peuple  digne  d'occuper 
r histoire.  Ajoutons  qu'il  ne  dépend  de  personne  de  ralentir 
le  courant  d'idées  qui,  sous  n'importe  quel  gouvernement, 
porte  la  démocratie  à  chercher,  de  jour  en  jour  avec  moins 
d'impatience  et  avec  plus  d'efforts,  sur  quel  sol  et  jusqu'à 
quelle  profondeur  elle  doit  jeter  les  assises  définitives  de  ses 
institutions.  Or  à  chaque  fouille  elle  se  heurte  aux  fonde- 
ments  de  Fédifice  financier  qu'elle  ne  saurait  détruire  sans 
rester  ensevelie  longtemps  sous  les  ruines  et  qu'il  est  de  son 
devoir  de  reconstruire  par  morceaux,  mais  non  de  renverser. 

Voilà  bien  des  raisons  pour  que  f  étude  des  finances  publi- 
ques trouve  toujours  plus  d^ esprits  disposés  $  s'y  livrer;  et  cest 
aussi  ce  qui  sç  remarque,  surtout  depuis  que,  dans  son  appétit 
du  bien-être  matériel,  la  société  s'est  tournée  vers  l'économie 
politique  qui,  heureusement,  ne  lui  apprendra  pas  seulement  à 
produire  et  h  consommer,  mais  encore,  par  d'autres  leçons 
.  que  la  morale,  à  être  juste  et  à  être  sage. 

Ce  livre  a  été  composé  pour  faciliter  une  étude  dont  les  indivi- 
dus comme  les  États  recueillent  les  fhiits.  Assurément  nous  ne 
manquons  pas  en' France  d'ouvrages  oit  toutes  les  théories  sont 
examinées  et  où  sont  exposés  tous  les  détails  de  la  pratique  ;  mais 
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PRÉFACE.  III 

aucun  n'a  été  entrepris  sur  le  plan  que  l'on  a  suivi  id,  et 
qui  comprend  deux  parties  principales  :  Vinventaire  descriptif 
de  tout  ce  qui  constitue  la  fortune  indivise  des  citoyens^  c'est-àr 
dire  du  patrimoine  national  que  nous  ont  légué  nos  pères^  que  la 
Révolution  a  affranchi  et  que  notre  siècle  actif  a  su  si  prompte^ 
ment  accroître  et  embellir;  puis  V histoire  et  l  exposition  mêlées 
de  ce  qui  sappeUe  proprement  les  finances  publiques^  c'est-à- 
dire  de  toutes  les  ressources^  de  toutes  les  dépenses^  des  charges  et 
des  espérances,  de  V actif  et  du  passif  mobile  du  pays,  et  enfin 
des  lois  et  des  institutions  qui  forment  notre  système  financier 
depuis  1789. 

24  Février  1866. 
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Avi:5ia  de  la  propriété  eommunalo.  I^ 
446.  V.  Communes. 

AiEu  (terres  dites)  en  Algérie.  1, 499. 


Bacs  o«  -passages  d'ean,  I.  169.—  Bacs 

départementaux,  1, 399. 
KAusAst,  I,  40.  V.  Travaux  jmbïies, 
B4}iQCE.  —  Rapports  de  la  Banque  et  de 
l'État.  ÏI,  221.  —{Création  de  la),  II, 
93.  Elle  est  chargée  do  paiement  des 
tentes,  II,  108.  —  Projet  de  —  terri- 
toriale en  1793,  II,  72.  —  Essai  d'une 
bsnqne  en  1796,  pour  soutenir  le  Tré- 
sor, n.  76.  —  Embarras  de  1804  et 
1S05,  II.  120.  —  Projet  de  lui  confier 
Je  service  du  Grand-Livre.  II,  123.  — 
Billets  de  100  francs.  11,  200.  —  Cours 
ror«édesesbiUeU,  II.  200.— Banques 
dépertementalea  (eonrs  forcé),  11,202.— 


Réunion  des  banones,  II.  203.  —  Prêt 
au  Trésor,  11,  2Ô3.  —  Arrangements 
avec  la  Banque  (185-2),  H,  259.  —  Pro- 
longation du  privilège  de  la  Banque, 
II,  266.  —  La  Banque  et  le  service  du 
Trésor.  II.  Appendice  (note  sur  Vad- 
ministrcUion  des  fnanees). 

Banqueroute  (Opinion  de  Mirabeau  sur 
la),  II,  19.  V.  Tiers  consolidé. 

Batellerie  des  canaux.  I,  128. 

Bâtiments  civils  (distribution  des),  I, 
340. 

Bergeries  impériales,  1,  355. 

Besoins  et  ressources  extraordinaires  de 
lanXI.  11,114. 

Betlick  (domaine  dit)  en  Algérie,  I,  499. 

Bibliothèques  publiques,  ï,  237.  —  In- 
ventaires, 1, 348. 

Bibliothèques  communales,  I.  406.  — 
Bibliothëaues  départementales,  I.  395. 

—  Bibliotnèque  d'Alger,  I,  354. 
Biens  do  cierge,  1, 8.  —  Biens  de  TEglise 

en  1789, 1,  454.  —  Biens  de  l'Eglise  en 
1789,  H,  21.  V.  Clergé,  Eglise,  Liqui- 
dation, ete. 

Biens  des  corporations,  I,  242. 

Biens  des  émigrés,  1, 244. 

Biens  nationaux,  II,  24.  ^  Intervention 
des  municipalités  dans  la  vente,  ll,v5. 

—  Services  révolutionnaires  de  l'opéra- 
tion de  la  vente  des  biens  nationaux, 
H,  28.  —Leur  état  en  1796,  II,  83  ; 
en  1797  et  1798.  II,  84.  —  Ventes  en 
1814,  II.  117. 119.  V.  Émigrés,, Église, 
Domaines,  Valeurs,  Ventes. 

Biens  de  la  couronne  ot  du  domaine  privé 
après  1848. 1,  283.  V.  Domaines. 

Biens  sans  maîtres,  I,  243. 

Bilan  de  la  France  en  1792.  II,  53,  V. 
Budgets,  Comptes,  Exercices. 

Blad-el-Arch  (terres  dites)  en  Algérie, 

I,  499. 

Blab-kl-Magezei!  (terres  dites)  en  Algé- 
rie, l,  499. 

Bois  de  l'Etal,  I,  366.  —  I,  3h9  noie.  — 
Bois  de  l'Etat  en  1792,  H,  52.  -  Bois 
domaniaux  en  1814,  lî,  164.  —Bois 
de  l'Etat  fprojet  de  1810),  II,  158.  — 
Beprise  des  bois  cédés  h  la  Banque  en 
1848,  11.  216.  —  Evaluation  des  bois 
de  l'Etat,  I,  3G0.  —  Valeur  des  bois  de 
l'Etat.  I,  379.  V.  Farfts,  Ventes. 

Boi&  des  communes,  I,  412,  413. 

Bois  de  la  couronne,  I.  271,  281,  etc. 

Boissons.  —  Suppression  des  exercices, 

II,  202.  —  Autres  modifications,  II, 
205.  —  Droits  rétablis,  II.  115.  —  La 
perception  des  droits  corrigée  en  1807. 
II.  128.  —  Promesse  d'abolir  l'impôt, 
II,  212,  —  II  est  maintenu,  mais  une 
enquête  est  faite, ibid.— Produits  des 
boissons  depuis  1852,  II,  270,  pote.  — 
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Proposition  de  réforme  des  droits.  II, 
3*28.  —  Propositions  de  modifier  l'im- 
pAt.  Il,  328.  >-  Deuil  des  recettes.  Il, 
443.  —  Deuils  sur  les  droiu  et  les 
produite.  II.  Appecdice  (notes  sur  les 
impôts). 

Bons  de  la  Caisse  des  trayanx  publies  de 
Paris,  II,  344. 

Bons  des  deux  tiers  (liquidation  desl  II, 
99.  —  Leur  entière  disparition,  11,107. 
V.  Tter*  eontolidé. 

Bons  du  Trésor,  première  origine.  II, 
128.  —Première  émission,  II,  147.  — 
Ajournement  du  paiement  (1848),  II 
201.  —  Consolidation    de    1848     " 


206. 


Il, 


Bocrses  et  Chambres  de  commerce  (En- 
tretien des),  H.  Appendice.  Notes  sur 
les  Impôts  (Contrib.  directes). 

Bbis  et  naufrages,  I,  244. 

Budget,  origine  du  mot.  Il,  225. 

Bddgkt  général  de  l'Eut,  C.  30.- Obser- 
vations sur  la  division  de  nos  budgets, 
II,  318.  —  Budgete,  récapitulation  de 
leurs  conditions  d'existence,  II,  406. 

—  Budget  de  1792,  II,  42.  —  Budget 
de  Vm  M  II,  83.  -  Budget  de  1798, 
II,  95,  note.—  Budget  de  )*an  IX,  11, 
94,  note.—  Budget  de  Tan  XI  (1803,  II, 
lOô,  109.  -  Budget  de  l'an  Xll.  Il, 
115  —  Budget  de  1805-1806.  Il,  126. 

—  Budget  de  1808,  11,  130,  131.— 
Budget  de  1809,  II,  133.- Budget  de 
1813,  11,  137  noie.  —  Premier  budget 
de  1815,  II,  150.  —  Projet  du  second 
budget  de  1815,  II,  152,  note.-  Troi- 
sième  fixation  du  budget  de  1815.  II, 
160,  note.  ^  Budget  de  1816.  II,  158, 
note.  —Budget  de  1817.  11,  162,  166, 
note.  —  Budget  de  1818.  Il,  166.  - 
Projet  de  budget  de  1831.  Il,  233.— 
Budget  de  1831   II,  236,  note.—  Bud- 

fet  de  1849.  II,  212.  —  Budget  de 
850.  n,  213.  —Projet  de  budget  de 
1852.  II,  222.  —  Parties  du  budget  de 
1852  votées  en  1851.  II,  221.  -  Bud- 

fet  de  1852.  II,  258.  —  Budget  de 
8G3.  II,  278, 279.note.—  Les  derniers 
budgete  (1864-65-66).  Il,  280.  —  Bud- 
get de  1864.  II,  280.  -  Budget  de  1865. 
Il,  282.  —  Discussion  du  budget  de 
1865,  H,  298.—  Analyse  des  séances  de 
la  discussion  du  —  de  1865.  Il,  302,  etc. 

—  Fixation  du  budget  de  1865.  II, 
305.  —  Dispositions  de  finances  de  la 
loi  du  budget  de  1865.  H,  287.  — 
Budget  ordinnirede  1865.  Il,  382,  note. 
—Projet  de  budjret  de  1866.  II,  312.— 
Analyse  des  séances  de  la  discussion  du 
budget  de  1866.  II,  331.  —Disposi- 
tions financières  de  la  loi  du  budget  de 
186(i,  341.-^  Texte  de  la  loi  de  finances 


de  1865,  portant  fixation  du  budget  or- 
dinaire de  1866.  Il,  341. 
Budget  partieulier  des  travaux  extraor- 
dinaires créé  à  partir  de  1837. 11,243. 

—  Le  budget  des  travaux  extraordinai- 
res supprimé  en  1840  II,  243. 

Bddgit  extraordinale  de  1864.  Il,  281. 

—  Préparation  de  la  loi  du  budget 
extraorainaire  de  Texercioe  1866.  II, 
323.  —  Dispositions  financières  du  pro- 
jet de  loi  de  budget  de  1866.  Il,  316. 

—  Budget  extraorainaire  de  1866,  dis- 
cussion. II,  339.  —Texte  de  la  loi  da 
budget  extraordinaire  de  1866.  11.365. 

—  Budget  extraordinaire  de  1867.  Il, 
383  et  334.  note. 

Budget  des  déiienses  sur  ressources  spé- 
ciales de  1865.  Il,  288.  —  Budget  des 
déiienses  sur  ressources  spéciales  de 
1866.  11,343.  —  Budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  de  1867.  Il, 
383,  note. 

Budget  recthficatif  de  1864.  II,  305.  — 
Texte  de  la  loi  du  budget  rectifié  de 
1865.  II,  368.  —  Budget  rectificatif  de 
11ÎG6. 11.382. 

Budgets  communaux.1,429. 

Budgets  municipaux  de  Paris  et  de  Lyon. 
Il,  331.  —Et  note  de  Tappendice  du 
t  U. 

Budget  socialiste  de  1S51.  II,  219,  note. 
V  Exercices,  Besoins,  Comptes,  Situa- 
tion, etc.  Commissions,  Législation 
budgétaire,  Dépenses,  Recettes,  Ret' 
sources,  Formes,  Règlements,  Résul- 
iaU. 

Bureaux  de  garantie.  T,  359. 

Bureaux  de  secours  ou  de  bienfaisance. 
I,  453  ;  leurs  biens.  I,  458  ;  leurs  reve- 
nus. I,  459. 


Cadastre.  ^  Proposition  première.  II, 
40.  —  Reprise  du  projet.  Il,  104.  — 
Cadastre  parcellaire  ;  commencement 
de  l'exécution  en  1807.11,  129.  — Ré- 
vision. II,  215.  Détails.  II.  Appendice. 
Notes  sur  les  impôu  (Conlrt&u(ton 
foncière),  —  Histoire  et  résulUts, 
ibid. 

Caisse  d'amortissement.  —  Elle  cbange 
de  rôle  en  1806.  II,  125.  -Réorgani- 
sation de  1833.  Il,  192.  V.  Amortisse- 
ment. 

Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  I, 
478.  —  Ses  opérations.  II,  400.  —Ad- 
ministration ,  attributions  ,  compUbi- 
lité.  C.  823. 

Caisse  de  la  DoUtion  de  Tarmée.  I,  478. 
—  Discussion  de  la  loi  qui  lui  impose 
des  charges  nouvelles.  II,  339,  note.  — 
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IX 


Set  BiNiTelleB  charges,  à  partir  de 
1865.  n,  323. -Budget  de  1866.  H, 
363.  Y.  au  Bèglement  de  eomptabilUé. 
-  Atoti  des  dépenses.  II,  429. 

Caisses  a'éPABGrrE.  I,  473.  —  Leurs 
bods  déposés  depuis  1837  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations.  II,  188, 
soie.  —  Consolidation  de  leurs  fonds 
ea  1848.  H,  206. 

CUSSK  D'ESCOMPTE.  II,  14,  19,  21,  23, 
57. 

Caisse  de  l'Extraordinaire.  II,  22,  31, 
38,48. 

Caisse  des  Inyalidesde  la  marine,  I,  479. 
-Badget  de  1866.  II,  364.  V.  Inva- 
lides de  mer. 

Caisse  des  Offrandes  nationales.  I,  476. 

CussE  de  Poissy  (bétail  de  Paris).  — 
Suppression  momentanée  en  1848.11, 

Caisse  des  Retraites  pour  la  vieillesse, 
n,  220.  V.  Rentes  viagères. 

Caisse  de  S^viee  (cr&tion  d'une).  U, 
123. 

CAI110.V.  Y.  Dettes,  EmpruwlSy  BenUs, 
Grand'Livre,  etc. 

Cai?s  d'ixstructiox.  1, 308. 

Ca.\acx.  ï,  54;  I,  87.  —  Description  des 
esnaox,  I,  106.  —  Les  canaux  avant 
1789.  1, 89.  —  Les  canaux  depuis  1830, 
1 101  ;  I,  512.  •—  Coucessions^cluelles 
des  caoaux.  I,  129.  —  Canaux  dépar- 
tementaux I,  399.  V.  Emprunts  spé- 
timue;  Trautux  publics.  V.  Batelle- 
rie, Trafic,  Projet. 

Camohkements  des  bois.  1, 383.  Y.  Bois, 
ForéU, 

CAmAL.  —  Impôt  sur  le  capital.  II.  Âp- 
peodiee,  note  générale  surFimpôt. 

Capitaliste.  —  Condition  et  rôle  du  — . 
Il,  181,  note. 

Capitatiox.  II,  7.  V.  Contribution  per- 
ionntUe.  —  Légitimité  de  la  capita- 
tioD  n.  Appendice,  note  sur  Vimpdt, 

CASACTtas  GÉNÉRAL  dc  oos  institutions 
fioaocières.  II,  4. 

Caste  de  Feance.  I,  306. 

CaiEs  (Droit  snr  les).  II.  Appendice 
(notes  sur  les /titpdt*). 

CisEEHEs  de  gendarmerie.  I,  391.  —  Ca- 
Krnes  et  corps  de  garde  des  com- 
maoa.  I,  406. 

CASTKNCfEMEirrs  (créatiou  des).  II,  87.— 
Caatioonementa  des  percepteurs,  II, 

-  Baisse  de  rintérét  alloué.  II,  106.— 
Etat  des  cautionnements  en  1812.  II, 
H5,  note.  —  Dette  totale  des  caution- 

^nemcnU.  II,  373. -C.  286. 

CEiT-JooE8(les).U,  m. 

WntME  DERICR.  II,  9. 

CRVTins  ADDiTioxxELs    (addîtjons   de 


Tan  YII).  Il,  84.— Centimes  départe- 
mentaux et  communaux  en  1800.  A,  94. 

—  Centimes  additionnels  en  1803.  II, 
106.  — Centimes  additionnels  de  1803  à 
1848.  II,  189.  —  Centimes  addition- 
nels locanx.  II,  343.  —  Causes  de  leur 
augmentation.  II.  Appendice,  note  sur 
les  départements  et  les  communes.  Y. 
au  même  appendice  les  notes  sur  les 
Impôts  (contr.  directes). 

Chambre  (la)  de  1816  et  les  finances.  II, 
158. 

Chambre  0&)  des  Pairs  de  la  Restaura- 
tion et  les  finances.  II,  178, 179. 

Chambre  (la)  des  Pairs  de  1830  et  les 
budgeu.  H,  238. 

Chancelleries  consulaires.  —  Budget 
de  1866.  Il,  363.  -Leur  budget.  Il, 
413,  note.  —  Chancelleries  diploma- 
tiques et  consulaires.  —  Leur  compta- 
bilité. C.  737. 

Chapitres  métropolitains.  I,  453. 

Charges  de  l'invasion  de  1814  et  de 
1815.  II,  154,  155. 

Chasse  (droits  de).  1,  385. 

Charte  de  1814  (dispositions  financières 
de  la).  11,  148. 

Charte  (la)  de  1830  et  les  budgeU.  II, 
233. 

Château  de  Saint- Germain.  1. 340. 

Chemins  de  fer.  1, 180.  —  Domanialité 
des  chemins  de  fer.  I,  181.  —  Etendue 
des  réseaux  de  chemins  de  fer.  I,  218. 
222.  -  Formation  des  grandes  compa- 
gnies concessionnaires  des  chemins  de 
fer.  I,  198.  —  Les  chemins  de  fer  de 
1823  à  1830.  I,  181.  -Les  chemins 
de  fer  de  1830  à  1842.  II,  194.  -  Loi 
de  1842  sur  les  chemins  de  fer.  1, 186. 
—Les  chemins  de  fer  de  1842  à  1848. 
I,  185-194.  —  Les  chemins  de  fer  de 
1848  à  1852.  I,  194-197. —Conces- 
sions de  chemins  de  fer  de  1852.  Il, 
258.  —  Statistique  officielle  des  che- 
mins de  fer  en  1855. 1,  204.  — Créa* 
lions  de  chemins  de  fer  depuis  1852. 
I,  197.  —  Remaniement  en  1858  et 
1859  des  concessions  de  chemins  de 
fer.  I,  208.  —  Stipulations  financières 
relatives  aux  chemins  de  fer  actuels.  I, 
209  —  Révision  des  concessions  de 
1859.  I,  217.  — Chemins  de  fer  (con- 
cessions récentes).  I,  512.  —  Situation 
définitive  des  chemins  de  ier  français. 
i,514.  —  EnçagemenU  de  TÉtat  vis-à- 
vis  des  chemins  de  fer.  II,  293.  —  Dé- 
fenses  et  engagements  de  TEtat  pour 
exécution  des  chemins  de  fer.  1,  221. 

—  Commencement  de  Texécution  des 
engagements  de  TEut  vis-à-vis  des 
chemins  de  fer.  II ,  290.  —  Sommes 
dues  pour  les  chemins  de  fer.  II,  372, 
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Bote.'GoiU  def  ehetnins  de  fer.  1, 

'J09,  note.  V.  Trafic,  Rachat,  Exploita- 
tion, 

CBcmifs  OB  FiR  vicinaux.  I,  170)  171. 
—  ï.  223. 

Chemins  de  fer  en  Algérie.  I,  494. 

GHBHiifs  Tieinanx  d«  diverses  classes. 

ÛRnins  de  grande  communication.  I, 
170.  ^Chemins  vicinaux  appartenant 
aux  départements.  1, 399, 401.—  Loi  de 
1836  snr  les  chemins  vicinaux.  I,  170. 
~  Développement  sucressif  des  chemins 
vicinaux,  i,  172.  —  Etendue  des  che- 
mins vicinaux.  I,  174.  —  Goût  des 
chemins  vicinaux.  1, 175.  —Classement 
des  chemins  vicinaux.  I,  173. 

Chkhins  ruraux.  1, 177. 

Chèquss.  Il,  288. 

CHiB!fs  (Impdt  sur  les).  V.  t.  II.  Appen- 
dice. —  Notes  sur  le«  Impôts. 

Cimetières,  f,  4C1,  406. 

CiNO  POUR  CENT  (création  du).  II,  107. 

Classement  des  impôts,  11.  Appendice, 
note  générale  sur  17mpd(. 

Clergé  (commencement  de  la  prise  de 
possession  des  biens  du).  Il,  20.  V.  Biens 
de  V Église,  Domaines  nationaux, 
Congrégations,  Eglises^  Fabriqués, 
EvêehéSt  Séminaires,  etc. 

Clôture  régulière  des  budgets  à  partir 
de  1824.  II,  2  JO.  —  Clôture  des  crédite. 
C.  116. 

Colonies.  Le  domaine  dans  les  colonies. 
I,  488.  —  Domaine  divers  des  colonies. 
I,  509, 510.  — Possessions  coloniales  de 
la  France.  I,  489.— Produite  des  colo- 
nies. I,  488.  —  Finances  coloniales 
(décrète  de  1848).  II,  204.  —Service 
local  des  colonies.  C.  612.  — Recettes 
des  colonies.  C.  587.  —  Dépenses  des 
colonies.  C.  589.  —  Budgete  coloniaux. 
C.  612.  —  Services  métropolitains  exé- 
cutés aux  colonies.  C.  599. —Compta- 
bilité des  colonies.  C.  586.  —Compta- 
bles coloniaux.  C.  637.  —  Comptes 
ministériels  des  colonies.  G.  597.  — 
Clôture  de  Texercice  colonial.  C.  596. 
V.  Service  colonial^  Affrmchissemcnt, 

Colonies  agricoles  d'Algérie.  II.  207. 
note.  ^  Colonies  pénitentiaires  horti- 
coles et  agricoles.  I,  342. 

Collection  des  Documents  inédite  sur 
rhistoire  de  France.  I,  354. 

Collèges  communaux.  I,  405. 

COLLIÉGE  DE  FRANCE.  I,  350. 

Comité    d'Impositions    de    l'Assemblée 

Constituante.    II,  31.   V.   Assemblée 

Constituante. 
Commissaires   du  Trésor  (création   de 

1791).  II,  35. 
Commission    des    dons  patriotiques  de 

1848.  II,  202; 


Commission  extraordinaire  des  finances 
de  1816.  H,  160. 

Commission  des  finances  et  des  revenus 
nationaux  créée  à  la  place  du  ministère. 
II,  57. 

Commission  du  budget  de  1865  (travaux). 
H,  291.  — Travail  de  la  Commission 
du  budget  de  1866.  H,  319. 

Commission  de  surveillanoe  (suppression 
de  la)  de  la  Caisse  d'amortissement  et 
de  la  Caisse  des  Dépote  et  Consigna- 
tions (1848).  Il,  202. 

Commission  de  surveillance  des  comptes 
des  ministres.  Il,  230. 

Commission  du  Règlement  de  comptabi- 
lité ;  ses  travaux  (1858-6-2),  II,  b04. 

Communautés  d'hommes.  I,  453. 

Communes.  Inventaire  de  la  propriété 
communale  (1846).  I,  409.  —Domaine 
public  munici(ial.  I,  400.  —  Domaine 
patrimonial  dea  communes.  I.  402.  — 
Domaine  municipal  productif.  I,  401. 

—  Formation  du  domaine  communal. 
I,  414.  — Etendue  et  nombre  des  biens 
communaux.  I,  407.  —  Répartition  des 
biens  communaux.  I,  419. —  Réparti- 
tion, par  départements,  des  nropriétés 
communales.  I,  410. —  Inégalité  de  la 
répartition  des  biens  communaux.  I, 
416.  —  Le  domaine  communal  pendant 
la  Révolution.  I,  415.  —  Aliénation 
des  biens  communaux.  I,  425.  —  Alié- 
nation par  l'Etat  en  1813. 1,  426  ;  II, 
140.  —Revenu  des  propriétés  commu- 
nales. I,  410.  —  Ressources  commu- 
nales. C.  484.  —  Tableau  des  percep- 
tions autorisées  en  1866  au  profit 
des  communes.  II.  358.  —  Charges 
communales.  C.  48é.  —  Mode  de  jouis- 
sance des  biens  communaux.  I,  425, 
429.  —  Gestion  des  biens  communanx. 
I,  422. —Administration  de  la  fortune 
municipale.  I,  430.  —  Loi  nouvelle  sur 
l'administration  de  la  propriété  com- 
munale. I,  431.-*- Administration  du 
maire.  C.  501.  —  Budgets  des  com- 
munes. G.  487.  —  Partage  des  biens 
communaux.   I,   '123.  V.  Partage. — 

—  Mise  en  culture  des  propriétés  com- 
munales. I,  432.  —  Tahleau  des  pro- 
priétés communales  à  mettre  en  valeur. 
I,  434,  435.  —  Expropriation  des  ter- 
rains communaux.  I,  442.  —  Cambon 
veut  fondre  les  biens  des  communes 
et  leurs  dettes  dans  l'actif  et  le  passif 
de  l'Eut.  II,  04.  —  Revenus  et  taxes 
des  communes.  II,  448.  —  Détail.  V. 
note  de  l'appendice,  t.  II.  —  Dépenses 
des  communes.  II,  448  et  note  de  l'ap- 
pendice —  Emprunte  communaux  (dé- 
tail), ibid.  —  bettes  des  communes, 
ibio.  —  Dépenses  extraordinaires,  ibid. 
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—  WfÊDsm  ordintiret  (tlatistique], 
ibi<L— ReeeUtteitraordintiros,  ibia. 
'Rceettes  ordinaires,  ibid.  —  Classe- 
ineoi  descommunes  d'après  les  revenus, 
ibid. 

CaapUbifité  des  eonuiraDes.  G.  484.  ^ 
ÛrdoonaneemeiU  et  acquittement  des 
d^Dses  eoomunales.  G.  501.  »Eeri- 
tura  et  comptes  du  maire.  G.  509.  — 

—  GeitioD  du  receveur  muoicif>al.  G. 
31*2.  ~  Ecritures  dtt  receveur  muni- 
cipal. G.  521.  —  Goowtes  du  receveur 
municipal.  G.  522.  —  Cldture  de  l'exer- 
dredu  budget  communal.  G.  506.  — 

Ctilité  de  rinterrention  de  TEUt  dans  la 
psilion  des  biens  communaux.  I,  442. 
-Inertie  des  conseils  municipaux  dans 
ks  campagnes.  I,  432. 

RécnioQs  des  communes.  I,  416.  V.  Do- 
maine, EeoUs,  Eglises,  Propriétés, 
Sections  de  commune,  Service  com- 
mutai.  Chemins,  Dépenses  sur  res- 
sovrces  spéciales,  Algérie,  Emprunts, 
Oetroû,  ro«er,  etc. 

Co»TABLB  des  viremente  de  comptea  de 
la  comptabilité  générale  des  finances. 
C.366. 

GûHrTAaiiint  vuDcéTAiRE.  Bases  établies 
.ei  1800.  n,  226.  Y.  LégUlaUon  hud- 
gélatre. 

CoiPTAMUii  PUBLIQUE  /première  orga- 
aisatioo  de  la).  11,  36.  -^  Dispositions 
générales.  G.  2. — Comptabilité  géné- 
rale éti  Finances  (service  de  la).  G. 
iT?.  — Comptabilité  administrative.  G. 
?96. 

CoXPTiBILITIÎS  SPÉCULES.  G.  448. 

CoiPTE  GÉ:féaAL  de  l'administration  des 
FtoaBces.C.  158. 

COVTE  DES  BUDGETS.  G.  158. 

U)irTi  des  contributions  et  revenus  pu- 
blies. G.  158. 

CoiPTE  des  dépenses  publiques.  C.  158. 

CovTEdes  recettes  de  rexercice  expiré. 
CiW. 

Comptes  de  divers  services  publies.  G. 
158. 

Comptes  des  ministres.  G.  152.~Goropte8 
déiinitifs  des  dépenses  des  ministères 
pour  chaque  exercice.  G.  160.  — 
-  Eumen  et  contrôle  administratif 
des  comptes  ministériels.  G.  191. 

Coim  de  Trésorerie.  C.  158.  V,  Trésor. 

CoapTis  de  l'an  IX.  II,  112. -Compte 
de  l'exercice  1802.  II.  104,  note.  ~ 
Comptes  de  1811.  Il,  137,  note.  ~ 
Comptes  de  1814,  1815  et  1816.  II, 
161.— Compte  provisoire  de  1864.  11, 
•81.  V.  Exercices,  Budgets,  Résultats, 
heuUet,  Dépenses, 

CospTOtt  d'escompte,  n,  199. 

C«FiiCàTio«.  I,  242,  245.  -  Anciens 


biens  confisqués.  1,  245.  ^ConAseatioR 
des  biens  des  éougrés.  Il,  56.  V.  Do- 
maines  nationaus^.  Séquestre. 

GoivGRéGATioNS  d'homius  recoBoues.  I, 
455. 

CoBGM^ATio.'YS  religieuses  de  femmes,  I, 
453.  —Biens  des  oongrégations  reli- 
gieuses, 1,  455.  —  Y.  Biens,  etc.. 
Mainmorte. 

Go:«sEiL  d'Etat  (puissance  finsBcière  du). 
H,  248. 

Go?fSEiL  des  Contributions  directes.  II. 
Appendice  (notes  sur  les  Impôts).  • 

Co.NSBiLS  de  préfecture,  leurs  attribu- 
tions financières.  G.. 4*27. 

Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  I, 
357. 

Consistoires  protestants.  1,452.— Con- 
sistoires Israélites.  I,  452. —  Biens  des 
Consistoires.  J,  455,  note. 

Consulat.  Son  système  financier.  H,  85. 

GoNSOUDATioif  des  dépôts  des  Caisses 
d'épargne.  II,  199. 

CoNsoLiDATio.v  dc  la  dette  flottante  (1848). 
Il,  205. 

CoKSOLiDATioif  dos  résorvos  de  l'amortis- 
sement. II,  192. 

CoiTTRi BUTIONS  de  guerre  (1794).  II,  57. 

—  Contribution  extraordinaire  de 
guerre.  II,  70.  —  Contribution  d« 
guerre  de  1815.  Il,  157. 

Contribution  patriotique  de  1789.  Il, 
19.  —Contribution  patriotique.  Il,  34. 

—  Situation  en  1792  de  la  contribution 
patriotique.  Il,  53.  ~  Contribution  pa- 
triotique (1804).  II,  117. 

Contributions  (arriérés  des)  en  Tan  VIII. 

II,  91.  — Contributions  de  l'an  X.  II, 

97. 
Contributions  directes  (fixation  des)  en 

1791.  II,  37.  —   Leur  situation  en 

1792.  Il,  55.  —  Réforme  de  ta  per- 
ception, en  1800.  II,  92.  —  Réduction 
en  1800.  II,  94. —Les  Contributions 
directes  en  1803.  II,  106, 109.  —  Frais 
de  perception  en  1803.  Il,  113.  -Les 
Contributions  directes  en  1804.  II,  1 12. 
1 17.  Les  Contributions  directes  de  18301 
1848.  Il,  189.  —Produite  des  Contri- 
butions directes  depuis  1852.  Il,  268. 

—  Contributions  directes.  —  Recettes  de 
1866.  II,  360.  —  Frais  du  service  gé- 
néral. U,  420.  —  Détail  sur  les  Cont. 
directes.  Il,  441. 

Statistioue  du  recouvrement.  II.  Appen- 
dice (notes  sur  les  Impôts),  —  et  voir 
ibid.,  note  générale  sur  rimpiVt. 

Contributions  directes.  —  Fonds  généraux 
(principal  et  centimes)  en  1866.  II, 
350,  51.  Statistiques  diverses  du  pro- 
duit du  principal.  II.  Appendice  (notes 
sur  les  Impôts). 


Digitized  by  LjOOQ IC 


XII 


INDEX   ALPHABÉTIQUE 


GoDtribuUoDS  directes  locales.  II,  343. 

Gontribations  directes.  —  Ponds  poar  dé 
penses  spéciales  (principal  et  centimes) 
en  1866.  Il,  350,  51. 

GoNTRiBUTiox  FONCIÈRE  (premier  plan). 
H,  31.  ~  Règlement  de  la  perception. 
II,  37.  —  Réduction  de  la  Contribution 
foncière.  II,  82.  —  Dégrèvement  fait 
le  comte  Roy.  Il,  174.  —  La  Contribu- 
tion foncière  en  1866.  Il,  350-54.— 
Réoartilion  par  départements  peur 
18o6  do  contingent  oe  la  Contribution 
foncière.  H,  356-57.  —  Note  sur  l'his- 
toire des  continents;  II.  Appendice 
(Impôts),  —  Y.  ibid.,  note  sur  l'im- 
pôt. 

CoNTRiBDTioN  personnelle-mobllière  (insti- 
tution). H,  32.  — Suppression  en  1794. 
II,  57.  —  Changement  du  mode  de 
contribution  personnelle- mobilière.  II, 
57.  —  La  Contribution  personnelle- 
mobilière  réorganisée  par  la  Conven- 
tion. Il,  70.  —Réduction  de  la  Contri- 
bution personnelle.  Il,  82. 84.  -—  Con- 
tribution personnelle-mobilière  en  1866. 
Il,  350,54.  r-  Répartition  par  départe- 
ments du  contingent  en  1866.  Il ,  356- 
57.  —  Détail  des  produits,  II.  Appen- 
dice (Note  sur  les  impôts). 

Co^iTRiBUTiONS  INDIRECTES  (premières). 
II,  32  —  Contributions  indirectes  en 
1803.  II,  106,  109.  -  Contributions 
indirectes  de  1830  à  1848.  Il,  189.  - 
Recettes  de  1866,  II,  360. 

Etendue  de  l'action  des  contributions  in- 
directes. II.  Appendice  (notes  sur  les 
Impôts), 

Des  Contributions  indirectes  en  France, 
ibid.  —  V.  ibid.,  note  générale  sur 
rimpôt  (t.  II.  Appendice).  —  Diminu- 
tion du  produit  des  Contributions  indi- 
rectes. II,  322.  —  Frais  du  service. 
II,  421.  —  Deuil  des  recettes.  II,  443. 
*—  Droits  divers  perçus  par  l'adminis- 
tration. Il,  443.  —  Produits  comparés 
à  diverses  époques.  —  II.  Appendice 
(notes  sur  les  Impôts), 

Coi<fTRiBDTio?fs  des  biens  communaux.  I, 
429.  Y.  Mainmorte. 

C(>?(TRi BUTIONS  des  établissements  hospi- 
taliers. 1,  463. 

Contrôle  et  insinuation  (avant  1789). 
II.  9. 

Contrôle  de  la  Cour  des  comptes.  C. 
375.  V.  CompUibilité.  —  Conir6\t  pu- 
blic des  comptes  des  ministres.  C  435. 

CoNVE!(TioN.  Son  rôic  flnancier.  Il,  54. 
—  Jugement  des  actes  financiers  de  la 
Convention.  Il,  57,  58. 

Conversion  des  rentes  (premier  plan  de) 
de  M.  de  Yillèle  II,  176.  -  ^lan  de 
conversion  des  rentes  de  LafQtte.  II,  179. 1 


—  Conversion  des  rentes  de  1825.  Il, 
182.  —  Conversion  des  rentes  de  1852. 
II,  260,  261.  —Conversion  avecsoulte 
de  1862.  Il,  277.  —  Converaions  des 
rentes  (effet  des)  sur  les  flnaDces  des 
établissements  publies.  II,  399.  —  Con- 
version des  rentes.  —  Effets  des  con- 
versions sur  la  fortune  des  établis- 
sements publies.  I,  463. 

Corresponoance  de  Napoléon  (publica- 
tion de  la).  I.  339. 

Corps  législatif  (premières  opérations 
du)  sous  le  Consulat.  Il,  90. 

Corvée.  1, 136.  —  II,  8. 

Corvetto  (ministère  de).  II,  157.  ~  Fin 
du  ministère  libérateur  de  Corvetto.  II , 
171. 

Cotes  foncières.  II.  Appendice,  notes 
sur  les  Impôts. 

Cotes  mobilières,  ibid. 

Cotes  personnelles,  ibid. 

Coop  d*ETAT  du  18  fructidor  (résultats 
financiers  du).  II,  81. 

CooRS  des  comptes  (anciennes).  IT,  10. 

Cour  des  comptfs.  Création  en  1807. 
Il,  129.  —  Organisation  et  compétence. 
C  375.  —Comptabilité  judiciaire  de  la 
Cour  des  comptes.  C.  375.  —  Diminu- 
tion du  personnel.  Il,  204.  —  Rétablii- 
sementdu  personnel.  Il,  259.  —  Dépen- 
ses du  service.  11,  418.  ^  Statistique 
des  travaux  de  la  Cour.  II,  418,  noie. 

Cour  de  Cassation.  I.  396. 

Cours  Impériales.  I,  396. 

Cours  d'accouchement.  I,  395. 

Cours  forcé  des  assignats  (On  du).  II, 
79.  Y.  Assignats.  —  Des  billeu  de 
banque.  Y.  Banque. 

Cours  d'eau  naturels.  I.  46. — Domania- 
lilé  des  cours  d'eau.  I,  47.  —  Nombre 
et  étendue.  I,  487.  —  Classification  des 
cours  d'eau  navigables  et  tlottables.  I, 
55.  —  Etendue  des  cours  d*eau  navi- 

Sables  et  flottables.  I,  84.— Description 
es  cours  d'eau  du  domaine  public.  I, 
57.  —Etat  en  1803  des  cours  d'eau  na- 
vigables. II,  111,  note. 

Créances  de  l'Etat  en  1792.  II,  52.  — 
Créances  diverses  de  l'Etat.  Il,  374, 
375.  —  Créance  de  la  France  sur  l'An- 
gleterre. II,  155,  note.  —  Créances  sur 
le  Mexique.  II,  375.  \.'Prêts. 

Créanciers  de  l'Élat.  Y.  Déchéance 
Libération,  Paiements^  Dettes t  ete. 

Crèches.  I,  470. 

Crédit  mobilier  (première  idée  d'une 
Société  de).  H.  t8U,  note. 

Crédit  public  (n.iis.«jance  et  propres  du). 
Il,  147. — Force  du  Oédit  public.  Il, 
185.  — Yucs  de  Cambon  sur  le  Crédit 
public.  II,  64. 

Crédit  (Établissements   de    crédit    en 
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France).  Note  à  l'aypendiee  du  t.  II. 

Ckcdits.  C.  55.  —  Crédite  supplémen- 
taires et  extraordinaires  (précautions 
contre  les).  Il,  220  —  Nomenclature  de 
1834  des  serfices  permettant  les  crédits 
SQpplémenUires.  11,  238,  note.  —  No- 
meodatore  de  1850.  II,  213,  note.  - 
Crédite  extra-budgétaires  en  1833.  II, 
237.  — >  Accroissement  des  crédite, 
eitra4)udgétaireft.  Il,  240.  -^  Snppres- 
sioo  des  crédits  supplémentaires  pro- 
mise en  1852.  U,  249.  -  ToUl  des 
crédite  extra-badgétaires  de  1852  à 
1861.  U,  250.  —  Impossibilité  d'éviter 
les  crédite  extra-budgétaires.  II,  256. 
—  Crédite  extra-budgétaires  de  1862 
et  1863.  II,  282.  —  Décroissement  des 
crédite  sopplémentaires  depuis  1862. 
U,  320. 

CiisE  conEEGiAi.E  de  1810  et  1811.  II, 
133. 

CaisE  FUfAMGièRE  de  1848.  H.  197. 

CoLTS.  Dépenses  depuis  1801.  II.  411, 
noie. —Serrice  en  1866.  II,  347.— 
Détail  des  dépenses  actuelles.  II,  411. 
V.  Justice,  Instruction  ptiblique. 

Omis,  I,  4^3.  y.  Eglises,  Fabriques. 


DEBETS  arriérés  en  1792.  U,  50. 

Dterset  créances  litigieuses.  II,  375.— 
Dispositions  spéciales  aux  débete  de 
tente  nature.  G.  368. 

DECBiA.icE  quinquennale  des  créances 
nr  r£ut.  G.  136. 

Décime  de  guerre  créé  en  1806,  sup- 
primé en  1807  (recréé  en  1816).  U, 

DÉcuiAnons  de  la  Cour  des  comptes  de- 
nanes  publiques.  11,229,  note. 

Dà:ouTERTS.  —  Déânition.  II,  264.  — 
DéeouTerU  du  gouvernement  de  juillet* 
(causes  des).  II,  193.  —  Décoovertedu 
Trésor  eo  1851.  D,  221.  —  Découverte 
d«  Trésor  en  1852.  H,  258.  —  Décou- 
verte successifs  depuis  1852.11,264.— 
Découverte  en  1862.  II,  276.  —  Décon- 
tert  de  1864.  Il,  381 .  —  Découverte  du 
Trésor  jusqu'en  1865.  II.  368. 

DEFICIT.  —  MfiniUon.n,  264.  —  Déficit 
de  1789.  II,  12,  13,  18.  -  Déficit  (le) 
ai  1790.  U.  25.  -  Déficit  de  la  ges- 
tion financière  du  gouvernement  de 
Juillet,  n,  194.  —  Premiers  déficite  de 
l'En^  n,  139.  —  Déficit  définitif 
de  rEmpire.  Il,  149, 152,  note.-  418, 
note. 

l^macBEMtxTS.  î,  375,  377.  —  Défri- 
cbeoeot  des  biens  communaux.  I,  436. 

^>tM»}(ÉjisATioN  des  premiers  assignate. 
11,56,58. 


D^pARTEMEirrs.  —  Formation  du  domaine 
départemental,  I,  391.  —  Inuneubles 
départementaux.  I,  391.  —  Locations 
d'immeubles  à  l'usage  des  départe- 
ments. I,  392.  —  Acouisitions  des  dé- 
partemente.  1, 393.— Aliénation  despro- 
priétés départementales.  I,  392.  — 
Echanges  de  propriétés  départamentales. 
1,394. 

Départements  (finances  des).  Tableau 
des  perceptions  autorisées  en  1866.  Il, 
358.  —  Ressources  départementales. 
G.  453.  —Perception  des  revenus  dé- 
partementaux. G.  472.  —  Acquitte- 
ment des  dépenses  départementales.  G. 
476.  —  Charges  départementales.  C. 
454.  —  Dépenses  actuelles.  II.  Appen- 
dice, note  spéciale.  —  Recettes,  ibid.— 
Etat  financier,  ibid. 

DÉPARTEMEirrs  annexés  en  1860.  —  Leurs 
contributions  locales.  II,  344. 

Etablissemente  oublies  facultatifs  des 
départemente.  1,395.  —Etablissemente 

rblics  obligatoires  des  départemente. 
.  391.  V.  Mobilier, 

Gestion  des  propriétés  départementales. 
I.  O0O. 

Nouveaux  pouvoirs  financiers  des  con- 
seils de  départemente.  1, 392. 
Service  départementel.  II,  414,note.  V. 
Service, 

Budgete  spéciaux  des  départemente.  G. 
460.  —  Comptabilité  des  départemente. 
C.  448.— Redditioû  des  comptes  dépar- 
tementaux. G.  481. 

DÉPENSES  (les)  productives.  II,  337.  V. 
Emprunts. 

Dépenses  d'ordre  du  budget  (énuméra- 
tion  des).  II,  288,  note. 

Dépenses  de  l'État  en  1789.  II,  12.  — 
Dépenses  extraordinaires  de  1789  et 
17d0.  II  34.  —  Dépenses  réelles  de 
1789  et  1790.  II,  37.  —  Dépenses  de 
1791.  II,  34.  —  Rectification  des  dé- 
penses de  l'an  XI  (1803).  II,  112.— 
Dépenses  extraordinaires  du  gouverne- 
ment de  juillet.  IL  191.  —  Dépenses  de 
l'Etat  depuis  1840  (totaU.  11,440. 

Budget  des  dépenses.  G.  39. 

Dépenses  publiques.  II,  404.  —Dépenses 
de  1866.  II,  349.  —  Détail  des  dépen- 
ses  extra-budgétaires  depuis  1852.  II, 
263.  —  Dépenses  du  budget  ordinaire 
de  1865.  H,  284.  —Dépenses  du  budget 
extraordinaire  de  1865.  II,  290.  —  Dé- 
penses extraordinaires  de  1866.  II, 
366. —Dépenses  actuelles  (détail  des) 
de  l'État,  n,  408. 

Dépenses  sur  ressources  spéciales  en 
1866.  II,  362.  —  Détail  du  service.  Il, 
424,  note.  —  Réformes  à  faire  dans  ce 
service.  IL  Appendice,  note  spéciale. 
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Mpot  général  de  la  goerre.  I,  305. 

DlfPOTS  DE  JUSTICE.  I,  396. 

DlÎFOTS  DE  MEIIDICITÉ.  I,  395.  —  I,  399. 

—  Lear  comptabilité.  G  575. 
Dessèchement  (travaux  publics  de).  I, 

445. 

Dette  française.  —  Note  récapitulative 
sur  la  formation  de  la.  —  U,  384,  etc. 
V.  Rente  y  Emprunts, 

Dette  publique  et  dotations.  Service  en 
1866.  tl,  347. 

Les  dettes  en  Pranoe  et  en  Europe.  Il, 
416. 

Dette  publique.  Fixation  d*un  maxiomm. 
II,  108. 

Ancien  plan  d'unifleation.  Il,  66.  —  Dis- 
positions particulières  sur  la  dette  con- 
solidée. 0.  196.  —  €oât  de  la  dette 
publique  depuis  1852.  Il,  27!. 

Dette  en  1789.  Il,  13.  —  Dettes  •  criar- 
des »  de  la  France  en  1789.  H,  23  — 
Résolution  de  payer  la  dette  de  l'État 
par  des  ventes  de  biens  nationanx  et 
an  moyen  d'assignats.  II,  29.  —  Dette 
générale  de  l'État  en  1790  II,  28.  — 
Dette  exigible  de  l'État  au  moment 
où  Necker  se  retire  (179U).  Il,  29.  - 
État  des  dettes  de  la  France  en  avril 
1792.  Il,  43.-- Dette  perpétuelle  cons- 
tituée en  1792.  II.  43.  —  Dette  en  assi- 
fiats,en  1792.11,  46.—  Dette  exigible 
présentation  en  1792.  II,  47.  —Etat 
delà  dette  le  1*'  janvier  1793.  II,  61. 
~~  Exposition  du  plan  de  Cambon  pour 
l'unification  des  dettes  de  l'État.  II,  62, 
etc.  —  Mobilisation  des  deux  tiers  de 
la  dette  en  1796.11,82.— Dette  exigible 
et  flottante  de  Tan  VITI  et  des  années 
suivantes  (opérations  sur  la).  Il,  98.  — 
Apurements  de  l'an  X.  II,  97.  —  État 
de  la  dette  inscrite  du  1*'  vendémiaire 
an  X.  n,  109.  —  État  de  la  dette  en 
1804.  Il,  115,  note. —Dette publique 
en  1811.  n,  137,  note.  — Dette  publique 
(la}  sous  rÉmpire.  Il,  153.  —  La  dette 
publique  sous  ta  Restanration.n,  168. 

—  La  dette  publique  sous  le  gouverne- 
ment de  juillet,  u,  186.  -  La  dette 
sous  la  République  de  1848.  Il,  222.  — 
La  dette  publique  en  1852.  II,  258.  — 
Dette  en  1865.  II,  283.  —  Dette  cons- 
tituée le  1  •'Janvier  1865.  Il,  369.— En 
1866.  n,  370,  note. 

Dette  flottante  du  Trésor.  —  Défini- 
tion. C.  293. —  Il,  190.— La  dette 
flottante  de  1830  à  1848.  11,196.— La 
Dette  flottante  en  1851.  11,221. --U 
dette  flottante  en  1852.  Il,  258.  —  Ré- 
duction de  la  dette  flottante  de  1862, 
II,  276.  —  Dette  flottante  de  1865.  II. 
284.—  Sa  composition  le  l"mai  1865. 
11,319.— Sa  eomposîtiOD(1866).n,967. 


Dettes  à  termes  fixes  en  1792.  Il,  49. 
Dette  viagère  (note  sur  la).    Il,  390, 
note.  — Reste  aes  anciennes  dettes  via- 

fjères.  Il,  390.  —  Dispositions  particu- 
ières  sur  ta  dette  viagère.  G.  240.  — 
Fixation  de  ta  dette  viagère  en  1803.  II, 
108.—  Dette  viagère  en  1804.  Il,  115, 
note. 

Dettes  covmvxales.  Lesquelles  la  Con- 
vention met  à  la  charge  de  l'État.  II, 
66.  V.  ComfftttneS' 

Dictature  de  1852.  V.  Actes. 

Dîmes.  II.  21,  116. 

DiREcnoTis  des  grands  services  financiers. 
—  (Création  de  Tan  X).  Il,  103. 

Directions  d'artillerie.  1, 302. 

DiRECTio:<rs  des  rortiflcations.  F,  305.  V. 
Ministère  de  ra  guerre.  V.  Dépenses. 

Directoire.  ~  Son  rôle  financier.  //, 
73. 

DisTRiBUTroif  mensuelle  des  fonds.  C.  Cl. 

Division  des  impdts.  II.  Appendice,  noU 
générale  sur  I  impôt. 

Dixièmes.  II,  7. 

Documents  spéciaux  à  publier  par  ks 
ministres.  G.  16  t. 

DoMAtifE.  —  Du  domaine  en  général,  t. 
I,  p.  1. — Développements  du  domaine 
général.  I.  24.  —  Le  domaine  avant 
1789.  I,  4,  6.  —  Les  domaines  avant 
1789.  ir,  9. 

Séparation  do  domaine  public  et  du  do- 
maine de  TÉtat  après  1789. 1,  8,  9, 10. 

Domaine  public.  —  Définition  et  consti- 
tution. 1,  2.  11,  12,  13,  20.  -  Diffé- 
rents domaines  publics.  I,  23.  —  Do- 
maine public  monumental.  1, 231. 

Domaine  rotal.  I,  5,  6.  —  Ventes  du 
domaine  royaj.  II,  23. 

Domaines  aliénés.  I,  8. 

Domaines  engagés.  I,  8, 248.  —  Dénon- 
ciations de  domaines  engagés,  I.  249. 

'  —  Domaines  engagés  avec  clause  de 
retour  à  l'État.  I.  249. 

Domaines  échangés.  I,  248. 

Domaines  acquis.  I,  241. 

DoHAiNRS  conquis.  1,  240. 

Domaines  annexés.  I,  241 . 

Domaines  découverts.  I,  240. 

Domaines  possédés  sans  titres.  J.  250. 

Domains  de  PÉfat  I,  26,  23S.  —  Do- 
maine de  l'État  proprement  dit.  I, 
294.  —  Organisation  du  domaine  na- 
tional n,  32.  •»  Composition  da  do- 
maine de  ]*État.  I,  239.  —  Évaluatioa 
générale  du  domaine  de  TËtat.  I,  ^oS. 

Domaine  administratif  de  l'État.  I.  295. 
—Domaine  administratif  ci  vil  de  TÉtat* 
1, 335.  -^  Immeubles  du  domaine  ad.  j 
ministratif  de  TÉtat.  ï,  335.  —  Évalua- 
tion des  immeubles  de  TÉtat  affectés  à 
un  service  public.  I,  255. 
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DoMAiin  pvodmtif  de  l'Ëlai.  I,  363. 
ABffiAiM  de  rËtat  dont  raliénation  est 

peimise  au  ffooTerDement.  1,252. 
Âneetaiioo  d'immeabks    à  un   Mnrtce 

pobtic  (décret  de  1852).  II,  260. 
ImBeobiÀ  de  l'Eut  sans  affectatioD.  I, 

254,  noie. 
Koovel  inventaire  dea  propriétéa  doma- 

Biaies.  1, 3^. 
GoGiributioiia  despropriétés  de  l'Ëtat  pro- 

dactîTes.  Il,  320.  —  Service  admiois- 

traci/dea  domaines.  1,  360. 
Pirodoit  dea  dofliaiiies   depuia  1852.  Il, 

268.  -  Frais  du  aerviee.  U.  420,  et  II. 

Appendice  (note  sur  les  iwtmàU), 
IK>n4UE  communal.  1,  401.  V.  Com- 


DouAim  départemental  et  communal.  I, 
26.  V.  D^oftemenl.  —  Domaine  dé- 
partemental et  GommuQal  (gestion  des 
biens).  I.  520. 

IKbuuik  departefloental  en  partienlier.  I, 

DoHACiB  publie  en  Algérie.  I,  490. 
DmuoK  extraordinaire.  U,  124.  —  Li- 
quidation. U,  168, 173.  —  I,  260,277. 

-  U.  375. 

DoiiiTiEs  nationaux.  1, 16, 23.  V.  Bietu, 

-  Domaines  à  vendre  en  1792.  H,  51. 
V.  Feuler.  —  Moyen  imaginé  pour  en 
hiter  la  vente  en  1795.  II,  72.  -  Sou- 
missien  d'achat  de  domaines  nationaux 
MUS  le  Directoire.  Il,  79.  ^  Ëvalua- 
tioa  de  1803.  lU  107,  note.  —  Mises 
enveatede  1803.11,107. 

DoBum  mvÉ.  I,  250,  263,  265,  269, 
etc.,  276.  —  Évaluation  du  domaine 
privé  de  Lonis-Pliilippe.  I,  284.  *  Les 
petits  domaines  avant  17b9.  I,  5»  note. 

-  Saine  do  domaine  privé.  Il,  203.^ 
Condition  dn  noevean  domaine  privé. 
I  292. 

fioBicn*  de  laGoormme.  I,  8,  23.  -» 
1, 257.  —  Formation  première  du  do- 
maine de  laCoufonne.  1, 259. 

DoTATio.v  de  la  Gonronne.  i,  252.  -«  Do* 
tatien  de  k  Couronne  sous  Napoléon. 
I,  260.  —  Inventaire  des  biens  de  la 
Conimme  sous  Kapoléon.  I,  261.— 
Dotation  de  laConronne en  1814.1,263. 
— Dolationde  la  Couronne  en  1830.  I, 
266. —Revenus  de  la  Couronne  sous  la 
Bonarebie  de  jnaiet.  1, 279.  —  Gestion 
du  domaine  de  la  Couronne  sons  Louis- 
PhiUppe.  h  280.  «-  Note  sur  le  do- 
maine de  la  Couronne.  I,  518.  •-  Dota- 
tiea  de  la  Couronne  soas  le  second 
Empire.  I,  287.  —  Gestien  de  la  dota- 
tioo  actuelle  de  la  Couronne.  1, 290.  — 
Franchise  d'irap6le  de  la  Dotatien  de 
la  Ceuronne.  I,  275.  —  Charges  et  pri- 
vilèges du  domaine  de  la  Couronne.  1, 


291.  V.  Admnistnuien,  Bietu,  Fw^ 
tune.  Garde-meuble,  Liste  eivUe. 

DoNATioiv  du  7  août  1830.  i,  268, 286. 

Do5s  ET  LSGs  en  faveur  de  Taroiée  de 
terre,  h  47G.  --  I,  521.  --  Dons  et 
legs  en  faveur  de  la  marine.  I,  476. 

Dotation  de  Tarosée.  ^  Ccmptobilité  de 
la  caiase.  C.  766.  Y.  Caissedela^Uh 
tion. 

Dotations  (dépenses  des)  depuis  1852. 
II,  271.  —  Dotation  immobilière  du 
I»ouvoir  législatif.  1, 338.  —  Des  dtfta« 
lions  dn  pouvoir  exécutif.  I,  257.  — 
Dotations  de  la  Famille  impériale.  I, 
291.—  Goût  des  diverses  doutions.  II, 
417. 

DouaiiBs  (première  légistetion  des).  II, 
36.  —  Elévation  des  droits  en  Tan 
VII.  II,  84.  —  Remaniement  des  droits 
de  Douanes.  Il,  104.  —  Réduction  du 
personnel  (1848).  Il,  204.  —Réforme 
douanière  de  1860.  Il,  269.  —  Produit 
des  douanes  (marchandises)  depuis 
1862.  Il,  269,  note.  —  Douanes  et  sels. 
Recettes  de  1866.  Y.  Sels,  —  Immeu- 
bles et  matériel  du  service  des  douanes. 

I,  360.  —  Frais  du  service.  11, 421.  — 
Détail  des  produiU.  Il,  442.  —  Rece»> 
tes  diverses  de  radminiHtration  des 
douanes.  Il,  442.-*  Produits  comparés 
des  douanes.  II.  Appendice  (notes  sur  les 
tmpdl^). 

Droits.  Tableau  des  droite,  produits  et 
revenus  dont  la  perception  est  autori- 
sée en  1866  (Finances  de  TËtat).  II, 
357. 

Droits  domaniaux.  I,  16, 17.  —  II,  Ap« 
pendiee,  note  sur  les  impéts  {Enregis- 
trement). 

DnoiTs  de  rfitat.  1, 18.  —  Droits  de  l'É- 
tat à  posséder.  I,  239.  —  Droits  incor- 
porels de  TËtat  (à  racheter)  en  1792. 

II,  52. 

Droits  féodaux.  11,5. 

Droits  rj^nis  Création  en  1804.  M,  115. 

—  Organisation  de  la  régie  des  droits 

réunis.  Il,  125. 
Droits  seigneuriaux  du  roi.  II,  9. 
DuNSS.  1, 30.  Y.  Ensemmcemeni. 


Bâirx  HiHitRALis.  I,  364.  —  Eaux  miné* 
raies  départementales.  I,  399.  —  Eu- 
blissements  d'eaux  thermales.  1,356» 
365.  —  Taxe  des  eiux  minérales.  II. 
Appendice  (notes  sur  les  t'mpdtf). 

Echanges  de  domaines  par  PEtat.  1, 251. 
Y.  Domaines. 

Ecoles.  1,  401,  404,  453. 

BCOliBS  n'A6RICULTlTRB.  I,  355. 
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Ecole. DBS  arts  et  manufactures. Bud- 
get de  1866.  II,  364. 

Ecole  d'Athènes.  I,  354. 

Ecole  des  Beaux- Arts.  I,  339. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manafactures. 
1,  355. 

Ecoles  des  Arte  et  Métiers.  I,  356. 

Ecoles  de  chant  et  de  déclamation.  1,339. 

Ecole  des  chartes.  I,  354. 

Ecoles  de  dessin.  I,  339. 

Ecole  d'état-hajor.  I,  307. 

Ecole  de  La  Flèche.  I,  308. 

Ecole  d'horlogerie  (Cluses).  I,  358. 

Ecole  des  langues  orientales.  1, 354. 

Ecole  de  Metz.  1, 307. 

Ecole  des  mines.  I,  355.  —  Ecoles  des 
mineurs  de  Saint-Etienne  et  d*Alais.  I, 
355. 

Ecole  normale  supérieure.  I,  35t.  — 
—  Ecoles  normales  primaires.  I,  395, 
397.  —  Leur  comoUbillté.  0.  697. 

Ecoles  supérieures  de  pharmacie.  1, 351. 

Ecole  polytechnique.!,  307. 

Ecole  des  Ponts-et-Chaussées.  I,  355. 

Ecoles  préparatoires.  1,406. 

Ecoles  de  régiment.  1,  308. 

Ecole  de  Saint-Gtr.  I,  308. 

Ecole  de  Saumur.  I,  308. 

Ecole  de  tir.  I,  308. 

Ecoles  vétérinaires.  I»  355.— V.  encore 
pour  Ecoles  Gratuité,  Instruction  pu- 
blique. 

Economie  (régie  par).  C.  10. 

Economies  (inutilité  prétendue  des).  II, 
337.  —  Economies  faites  en  1789.  II, 
19.— Economies  de  1867.  V.  Dépenses, 

Edifices  publics,  distribution.  I,  232.— 
Edifices  religieux  à  la  charge  de  l'Etat. 
I.  346. 

Eglises.  I,  233.  Y.  Fabriques  ^  Corn- 
mun««.— 1,40 U  403. 

Elections  de  1863  (influence  financière 
des).  II/Z80,  note. 

Emigrés.  —  Séquestre  de  leurs  biens.  II, 
41.  Y.  Domaines  nationaux.  Biens, 
Indemnité, -^  Restitution  des  biens  des 
émigrés.  I,  244,  245.  —  Restitution  de 
1814.  U,  151. 

Empire  (Rôle  financier  de  V).  II,  114.  — 
Coût  des  désastres  de  l'Empire.  II,  386, 
note.  Y.  Liquidation, 

Empire  (le  second)  et  la  situation  pré- 
sente. II,  225. 

Emprunts  et  dettes  (des).  II,  385.—  Effet 
économique  des  emprunts  et  des  dettes 
publiques.  Il,  395. 

Premier  emprunt  après  1789.  H,  17.  — 
Second  emprunt  de  1789.  Il,  18.— 
Premier  emprunt  régulier.  II,  163. 

Emprunts  forcés  de  1793.  II,  59,  69.  — 
Emprunt  forcé  municipal  de  Paris.  II, 
59  note.  —  Combinaisons  de  Cambon 


pour  faire  réussir  les  emprunts  forcés. 
II,  60.  —  Résultats  de  l'emprunt  forcé 
en  1796.  II,  75.  —  Emprunt  forcé  et 
progressif  de  l'an  YIII.  II,  84;  sa  sup- 
pression. II,  89. 
Emprunt  public  de  1818.  II,  172.  —  Eni- 

Îrunts  de  la  monarchie  de  Juillet.  II, 
87.  —  Emprunts  de  la  République  de 
1848.  II,  222.  —  Emprunta  la  Banque 
(1848).  II,  205.  -  Reprise  en  1848  de 
remprunt  de  1847.  II,  207.  —  Résul- 
tats de  l'emprunt  national  de  1848.  II, 
207  —  Emprunt  national  de  1848.  H, 
200.— Emprunts  du  second  Empire.  II, 
265.  —  Emprunt  de  1863-64.  II,  280, 
284.  —  Emprunts  et  impositions  dé- 
partementaux et  communaux  en  1852. 
Il,  259.  —  Situation  des  emprunts  dé- 

Sartementaux.  Il,  447,  note.— Situation 
es  emprunts  communaux.  H.  Appen- 
dice (note  spéciale). 

Emprunts  pour  canaux,  l,  93.  —  Charges 
pour  l'avenir  des  empnmts  spéciaux. 
Il,  371  note.  —  ToUl  des  sommes  re- 
çues et  payées  pour  les  emprunts  spé- 
ciaux. Il,  371  note.  —  Emprunts  spé- 
ciaux pour  canaux  en  1865.  Il,  3^0. 

Emprunt  grec.  II,  345. 

Encaisse  du  Trésor  en  1789.  Il,  15.  - 
Encaisse  de  1814.  II,  198,  note.  —  En- 
caisse de  1848.  Il,  198,  note. 

Enfants  trouvés  (senricedes)    I,  397. 

Enregistrement  (remaniement  des  droits 
d').  II,  82.  —  Elévation  des  droiu  en 
l'an  YII.  II,  84.  —  Enregistrement 
retouché  (1850).  II,  213.  -  Produitsdc 
l'Enregistrement  depuis  1852.  Il,  269, 
notf*.  -  Recettes  de  1866.  II,  360.  V. 
Budgets, 

Frais  du  service.  II,  420.  —  DéUil  des 
produiU.  H,  441.  — Détail  des  droits. 
II.  Appendice  (note  sur  les  impôts). 

Ensemencement  des  dunes.  I,  436.  V. 
Dunes. 

Epaves  et  débris  de  mer.  I,  30. 

Etablissements  généraux  de  bienfai- 
sance. I,  343.  —  I.  453.  —  Statistique 
départementale  des  établissements  de 
bienfaisance.  I,  469.  —  Analyse  de  U 
fortune  des  établissements  de  bienfai- 
sance. I,  466.  —  Comptes  de  la  for- 
tune des  établissements  de  bienfaisance 
de  Paris.  I,  468.  —  Ressources  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  C.  547.  — 
Dépenses  des  établissements  de  bien- 
faisance. C.  550.  —  Leur  administra- 
tion. C.  582.  —  Budgete  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ,  C.  551.  - 
Comptabilité.  C.  547. 

Etablissements  divers  de  bienfaisance  et 
d'utilité  publique;  leur  comptabilité, 
C.  569. 
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Etaiussoieyts  eceiéftiasliques  divers. 
1,453.— Extension  de  la  fortune  des 
èuMwsements  rdigieux.  1, 455. 

Etaiusscmkts  financiers  de  l'Etat  ;  leor 
earaetère  de  personne  civile.  I,  453. 

£rABUi&CHEiTrs  publics  et  des  associa- 
tioos  d'utilité  publique  (domaine  des). 
1,  451.  —  Personnalité  civile  des  éta- 
blisseaients  publics.  I,  452.  —  Gestion 
de»  biens  des  établissements  publics. 

I,  453.  —  Tableau  des  perceptions  au- 
torâées  eo  1866,  en  faveur  des  établis- 
seflKDts  publics  et  communautés  d'ha- 
bitants. Il,  358. 

ETA5GS.  1, 54.  —  Etangs  et  marais  d'eau 

^1^^  I  27. 
£tat  (L^père  de  famille.  U,  332»note.V. 

poor  Etat,  Droits,  Doinaines, 
Droit  de  l'Etat  sur  les  propriétés  privées. 

1, 18, 19.  Y.  Rgjpr9pri<Uion, 
Etats  au  nai  (anciens  budgets).  Il,  6. 
Etat  (ministère  d*).  Domaine  adxninis- 

tratif.  1, 338.  —  Dépenses  depuis  18  J2. 

II,  272.  —  Dépenses  extraordinaires 
depns  1852.  II,275.--Service  en  1866. 
Il,  347.  —  Dépenses  actuelles  (déUil). 
U,  409. 

Istats  (arcbevéchés).  I,  453. 

E1CÉDA.VTS  de  recettes  jlepuis  1852.  II, 
264.  —  Liste  des  excédants  promis 
chaque  année  depuis  1852.  II,  264, 
soie.  —  Excédants  prétendus  des  re- 
cettes ordinaires.  U.  317,  note.  —  £x- 
eédants  des  dépensa  annuelles  depuis 
1852.  II,  275. 

£x£S£icE  FiriÀXGiKB.  G.  2.  —  Organisa- 
tion de  la  gestion  financière  par  exer- 
cice, ir,  96.  —  Ordonnance  de  1822  sur 
les  limites  des  exercices.  Il,  230. 

Eurcieesdois.  Première  application  régu* 
lière.  II,  129,  note. 

Résultats  des  comptes  de  Tan  VIII.  II, 
100.  —  Résnitau  financiers  de  l'an  X. 
II,  103.  —  RésulUt  de  l'exercice  1804. 
II,  108. — RésnlUts  financiers  de  1812. 
U.  138.  ~  Exercice  1813.  Il,  142.  - 
fiè^kment  de  l'exercice  1814.  II,  160, 
note.—  RésnlUts  de  l'exercice  1848. 
U,  208,  note.  ^  RésulUt  du  budget  de 
1851.  IL  258.  —  RésulUte  des  budgeto 
de  1852  à  1863.  IL  261.  —  RésulUts 
de  Texercice  1865.  Il,  381. 

Ex?tDiB.VTS  de  Necker  en  1789.  U,  19. 

EiPLoiTATio.'i  (de  n  des  ebemins  de  fer. 
1,^4.- 

ExroaiATioN  (droit  à  V).  Il,  443. 

EvaoPBUTio.'i.  I,  19.  V.  Propriété, 


iuÊioctA  des  églises.  I,  403,  452.  - 
Biais  des  fabriques  d'églises.  I,  454. 


Facultés.  I,  347,351.-1,405,406.  ~ 
I,  453. 

FÉohjjAits*  Abolition  des  redevancee 
féodales.  V.  Droits.  II,  25. 

Feuu.  Mise  en  ferme  des  biens  des 
communes.  I,  428. 

Fermes.  Abolition  des  fermes  et  régies. 
11,34. 

FERMES-iàCOLBS.  1, 356. 

Finances  publiques.  II,  3. 

Fi2iA.^GE8.  V.  Situation,  réforme,  etc. 

Rapport  de  Montesquiou  sur  l'état  des 
finances  en  1791. 11,  37.  —  Formation 
des  nouvelles  finances  françaises  après 
1789.  U,  16.  ~  Organisation  défini- 
tives depuis  1814.  II  147.  ^  État  de 
nos  finances.  U,  300. 

FlvaiNCES  (Blinistère  des).  —Domaine  ad- 
ministratif. 1,358.— Dépenses.  II,  415. 
— .  Dépenses  du  ministère  des  finances 
depuis  1852.  II,  272,  273.  —  Service 
général  en  1866.  U,  347.  -  Liste  des 
ministres  des  finances.  II,  185,  note. 

Dépenses  des  services  financiers.  11, 415. 
V.  Administration,  (Note  spéciale  à 
l'appendice  du  tome  II  sur  la  formation 
et  les  services  du  ministère.) 

Fina^ices  de  Paus.  y.  Appendice  dn  t.  II. 
Note  sur  les  Communes. 

FixATioif  des  dépenses.  G.  114.  ^  Fixa- 
tion définitive  des  recettes.  G.  111. 

Flotte  (Domaine  adminislr.  de  guerre). 
1,  519.  —  Inventaire  de  la  flotte  fran- 
çaise. I,  320.  —  Transformations  di- 
verses delà  flotte  française.  1,  331,  etc. 

—  Prix  de  la  flotte.  I,  327.  —  Prix 
des  navires  de  la  marine  militaire,  I, 
326.  V.  Marine.  —  Dépenses  des  équi- 
pages. Il,  430.  —  Dernier  effectif.  II, 

FoxoATioifs  (caractère  économique  et  po- 
litique des).  1,  452,  453.  --  Fondations 
de  1852.  II,  259. 

FOi'VDERiEs  de  canons.  I,  304. 

Fonds  de  concours  *  pour  travaux  pu- 
blics. II,  245. 

FÔNiks  ExiftAOEMNAïus  dépensés  par  le 
second  Empire.  II,  251.  ' 

Fonds  fl<)ttant  des  cautionnements.  Il, 
277,  note. 

Fonds  de  non-vai^eurs  (premiers).  U,  94. 

Fontaines  communales.  1, 401. 

Fonte  des  cloches.  Il,  52.  V.  Monnaies. 

—  Fonte  de  l'or  et  de  l'argent  (1789j. 
11,20. 

Forêts.  Y.  Bois. 

Discussion  de  la  question  forestière  (alié- 
nation). I,  366,  etc.  —  Formation  du 
domaine  forestier  de  l'ÊUt  I,  368.  — 
Division  des  forêts  domaniales.  I,  370. 

—  Domaine  forestier  de  l'État  en  Al- 
gérie. I,  504.  —  ForéU  de  la  Gorse.  1, 
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377.  —  Les  forêts  de  la  couronne  re- 
miset  à  rÉUt  (1848).  H,  202.  —  Pre- 
mière législation  forestière.  11,  36.  — 
Charges  du  domaine  forestier.  1,  380. 
~  ProduiU  des  forêts.  I,  385.  —  Pro- 
duits des  forêts  et  de  la  pèche  depuis 
1852.  II.  268.  —  Recettes  des  forêts  de 
1866.  II,  360.  —  ForêU  à  aliéner  ex- 
traordinairement  en  1866.  il,  366.  — 
Frais  du  service.  Il,  420.—  Détail  des 
produits.  II,  442. 

Fouu  des  budgets  sous  le  Consulat.  II, 
225.  V.  U^UUUm.  V.  Budget,  — 
Forme  et  clêture  des  budgets  sous 
TEmpire.  U,  227.  —  Forme  et  présen- 
tation des  budgeu  après  1814.  U,  229. 
^  Forme  du  budget  de  1852.  Il,  260. 
^  Forme  du  budget  réglé  en  1852.  II, 
248. 

FoBToifE  Dublique.  V.  Préface,  t.  II,  p.  1 . 

FoRTOiiEs  privées.  II,  405.  —  Rapport 
entre  les  fortunes  privées  et  la  fortune 
publique.  II,  2. 

FoETORB  immobilière  générale  de  la 
France.  II,  405. 

FOftTmE  mobilière  générale  delà  France. 
II,  406.  —  Répartition  de  la  fortune 
mobilière  en  France.  II,  407  note,  — 
Fortune  mobilière  des  communes,  l, 
409. 

FoRTUNi  immobilière  de  la  Couronne  sous 
Louis  XIV.  I,  353. 

Frais  de  la  Révolution  en  1789  et  1790. 
U,37. 

FàuB  du  coup  d'Etat  du  18  brumaire.  II, 
86,  note. 

Frais  de  recouvrement  des  contributions 
de  1830  à  1848.  II,  189. 

Frais  derégie^  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impdts  et  revêtons  publies, 
service  en  1866.  U,  349. —Note  his- 
torique sur  cea  frais.  II,  422. 

FRAiiG-riiv.  U,  9. 

FoDRNissBURs  (spéculations  des).  II,  75. 

FoDRRAOïs  militaires  (service  des) .  1, 299. 


Qaraktib  (droits  de),  t.  II.  Appendice 
(notes  sur  les  impôts). 

Gaudin.  Commencement  de  son  minis- 
tère. 11,86. 

Garde-Mevblb  de  la  Couronne.  I.  340. 
V.  Domaine,  dotation,  —  I,  360. 

GiniB  (service  du).  I,  305.  V.  Guerre, 
directions. 

Gestion.  G.  3.  V.  CompUOnlité, 

Gbstion   des  finances  depuis  1852.  D, 
258.  V.  Finances, 

vice  en  4866.  H,  848.-  DétaU  des  dé- 
penses. II,  428. 


GouvERNEHBirr  général  de  l'Algérie,  ser- 
vice en  1866.  Il,  348.-  Dépenses,  II, 
428. 

GouvERMEHEHT  de  Juillet,  son  rôle  fi- 
nancier. II,  184. 

GouvERrrBHEifT  provisoire  de  1848,  ses 
actes.  II,  197.  —  Comptes  du  gouver- 
nement provisoire  de  1848.  U,  11)7.  — 
Projets  préparés  par  le  gouvernement 
provisoire  de  1848.  II,  204. 

Grand-Livre  (création  du).  II,  62.  V. 
Dette.  V.  Rentes.  —  Mécanisme  du 
Grand-Livre  en  1793.  II,  64.  —  Les 
petits  grands-livres.  II,  173. 

GratuitI  des  écoles  de  l'&tat.  If,  215, 
note. 

Greffe  (Droit  de).  U,  9.  —  II,  Appea 
dice  (note  sur  les  impôts). 

Guerre.  Dépenses  depuis  1852.  II,  273. 

Guerre  (Ministère  de  la),  service  en  1866. 

.  Il,  348. 

Domaine  public  militaire.  1,41.— Division 
du  domaine  public  militaire.  I,  43.  — 
Produits  du  domaine  public  militaire. 
1,42. 

Domaine  administratif  de  guerre.  1,  295. 
—  Propriétés  aliénables  du  service  mi- 
liUire.  1, 296» 

Matériel  de  la  guerre.  1, 297.  —  Division 
du  matériel  de  la  guerre,  l,  298.  — 
Actif  du  matériel  de  la  guerre.  1, 311. 

Établissements  de  la  guerre  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  1, 296. 

Établissements  pénitentiaires  de  l'armée. 
1,  308.  V.  Domaine,  arsenaux,  artil- 
lerie, places,  etc. 

Économies  de  1866-67.  U,  425.  —  Dépen- 
ses. II,  426. 

Guerre  d'Espace  de  1823.  II,  174. 

Guerre  du  Mexique  (RésultaU  de  la).  11, 
280. 

Guerre  d'Orient  (Coût  de  la).  U,  267. 
note. 

Gymnases  militaires.  I,  308. 


Halles  et  marchés.  I,  401. 

Haras  de  l'ÉUt.  I,  341.  —  Haras  dépir 
temenUux.  l,  395.  —  Liberté  de  rin 
dustrie  chevaline.  II,  295. 

HippORROHES  départementaux.  I,  395. 

Hôpitaux  militiares.  I,  300. 

HdPiTAUX.  I,  453.  —  îiombre  des  hôpi- 
taux et  hospices.  I,  460.  —  Revenus 
des  hdpitaux  et  hospices.  I,  461. 

Hospices.  I,  453.  —  Hospices  départe 
mentaux.  I,  395.  —  I,  397.  -  Bieos 
des  hospices  et  hôpitaux.  I,  458.  V, 
ÉtahhssemenU  de  oienfàisauce. 

HÔTELS  et  loffements  militaires.  1, 310. 

Hôtels  des  Monnaies.  I;  359. 
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BSfms  de  piéfectores  et  de  Boos-préfee- 
lDifa.I,3M. 

EùrtL  éa  Timbre.  I,  360. 

HTNiULiQCEs  (taxes  pour  les  travaux). 
II.  Appendiee  (note  sur  les  impôu). 

HiPoraÉQCB  (droits  d').  II,9,et  t.  II.  Ap- 
peadice,  créatioo  des  droits  d'hypo- 
cbéqoe.  n,  82.  —  Impôt  direct  sur  les 
«ésnces  hypothécaires.  II,  203,  204.— 
Aette  hypothécaire  en  France^t.  11.  Ap- 
peodiee,  notes  sur  les  impôts  (cont.  ai- 
reetes). 


Iles  bt  îlots  des  coors  d'eao.  I,  52. 

liuLnLNABiLmt  du  domaine  public.  I,  29. 

laroaTATioif  (droite  i  V),  H,  44'2. 

lipors  et  contributions.  V.  ContributûmSf 
y.  Ug  divers  noms  des  impôts. 

faBPôU  et  contributions  en  f  189.  II,  5.  — 
Iffl^Uons  de  1790.  II,  22.  —  Proro- 
gation pour  1792  des  impôts  de  1791. 
II,  37. 

liPOTS.  —  Distribution  des  impôts  en 
France.  II.  Appendice  (notes  sur  les  tm- 
pôif).  ^ 

ivoTs  FACULTATIFS.  II.  Appendice,  note 
générale  sorTimpôt. 

Iims  HoviTTATiFs.  ibid. 

Ihpots  OBLIGATOIRES;  ibid. 

lirOTS  FERSOXNELS,  ibtd, 

IvoTS  MiuTAiREs,  ibid. 

IiPOT  I50IRECT  (K)  en  général,  ibid. 

hPOT  MBECT  (rj  en  géuéral,  ibid. 

hpoT  pBOcnvssiF  (F),  ibid. 

Impôt  fixe  (F),  ibid. 

lifOT  r?iiQiiE  [Vu  ibid. 

bpoT  (1')  en  général,  ibid. 

bpoTs  i:a>msGT8.  Le  Directoire  tend  i 
les  rétablir.  Il,  80.  —  Leur  rétablisse- 
ment se  prépare.  Il,  110.  —  Rétablis- 
sement. Il,  1 16.  —  Opinion  do  premier 
GonsnI.  II,  110,  note.  —  Produite  des 
impôts  tndirecU  en  1863, 1864  et  1865. 
n,  381,  note. 

iiFOT  Bor  les  cheTaux  et  Toitnres.  11, 
295. 

liFOT  lOBtLiEB  proposé  cu  1848.  II,  211. 
II,  Appendice  (note  sur  Vimpôt),  Y. 
Rnenu. 

hiPOTS  soHPTUAinES.  Il,  70.—  II.  Appen- 
dice (notes  sur  les  impôts). 

Ibfots  BEMA2fi^  en  1850.  II,  215.— 
CréaUons  d'impôte  de  1862. 11,276.— 
Impôts  supprimés,  créés  ou  remaniés 
depuis  1848.  H,  378. 

Frodoiudes  imfiôts  indirects  depuis  1852. 
D.269. 

Poids  de  l'impôt,  par  tête,  en  Europe.  Il, 
440,Bote. 

DipiMALE.  I,  345.  ^  Bud- 


g;et  de  1866.  IL  363.  —  Dépenses  du  ser- 
rée spécial,  n,  412.  —  Comptabilité, 

IiTCiDBifCE  des  impôts.  II.  Appendice  (note 

générale  sur  Vtmpôf). 
lM>Eii?riTtf  du  milliard  des  émigrés.  Il,  177, 

181.  \,Emiorés. 
I.NSTiTrT.  I,  348.  —  Dons,  legs,  etc.  1, 453. 

—  Fortune  de  Tlnstitut.  L  479. 
Instruction  fublique  (domaine  admi- 
nistratif de  1*).  1 ,  347.  —  Etablisse- 
ments d'instruction  publique.  1, 453.— 

—  Dépenses  de  l'Instruction  publique 
et  des  cuites  depuis  1852.  il,  273.  — 
Demande  d'un  emprunt  de  140  millions 
pour  le  serrice  de  l  instruction  primaire. 
II,  326.  -  Serrice  en  1848.  Il,  348.  V. 
Lycées,  Collèges,  Ecoles,  etc. 

Instruments  mis  à  la  disposition  du  pou- 
voir législatif  pour  la  vérification  des 
budgets.  Il,  312. 

Intérêt  des  assignats  (suppression  de  Y). 
II,  4  ). 

Intérieur.  Domaine  administratif  du 
ministère.  I,  342.  —  Immeubles  du 
ministère  de  Tintérieyr.  I,  343.  —  Dé- 
penses de  l'intérieur  depuis  1852.  II, 
274.  —Service  de  l'intérieur  en  1866. 
II,  347.  —Détail  des  dépenses  actuelles. 
II,  413. 

Invalides  de  la  guerre  (Service  des).  I, 
300. 

Invalides  de  la  marine  (caisse  des). 
Comptabilité.G.  780.  V.  Caisse, 

Irrégularités  financières  des  premiers 
exercices  du  second  Empire.  Il,  249. 

Irrigations.  I,  49.  Y.  Travaux  publics, 

—  Travaux  publics  d'irrigation.  1, 445. 


Jugement  des  comptes  (formes). G.  414. 

Justice.  Domaine  adminislratif  de  la  jus- 
tice et  des  cultes.  L  345.  —  Dépense  de 
la  justice  depuis  1852.  II,  272.  —  Ser- 
vice en  186è.  II,  347.  —  Détail  des  dé- 
penses actuelles.  II,  409. 

Droits  de  justice.  ll.Appendice  (notes  sur 
les  impits). 


Lacs.  1, 54. 

Landes  de  Gascogne.  I,  435. 

Lazarets.  I,  356. 

Légion  d'honneur.  Immeubles.  1, 341.  — 
TraitemenU(1850).II,214.  —Compta- 
bilité. G.  711.— Budget  de  1866.  II, 
364. 

Législation  budgétaire.  —  Loi  de  1817 
sur  la  comptabilité  budgétaire.  II,  228. 
—  Ordonnance  de  182T  sur  la  division 
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des  budgets.  CI,  23t.— Lot  de  1831 
gur  la  composition  des  budgets.  11,235. 
—  Législation  budgéuire  en  1848.  II, 
242. —Législation  budgétaire  de  1848 
à  1852.  Il,  245,  246.  ~  Législation 
budgéuire  ayant  1852.  Il,  225.—  Lé- 
gislation budgétaire  depuis  1852.  II. 
247.  —  Division  du  budget  en  deux 
grands  budgets  (1861).  Il,  257.  V.  Bud- 
gets^  Exeretees,  Comptes. 

Libération  déOuitive  (prescriptions  lé- 
gales, oppositions  et  dispositions  spé- 
ciales pour  la)  du  Trésor.  G.  141. 

Licences.  V.  Appendice  du  t.  II.  Notes 
sur  les  l'mpdu  (cont.  indirectes.) 

Liquidation  de  la  fortune  du  clergé.  Il, 
26. 

LiODiDATiON  des  anciennes  dettes.  II,  385, 
note. 

Liquidation  réYOlutionnaire  (achèvement 
de  la).  Il,  85. 

Liquidation  des  charges  de  TinTasion. 
II,  169. 

Liquidation  des  obligations  et  reconnais- 
sances du  Trésor,  émises  après  1814. 
Il,  173. 

Liquidation  des  dettes  de  Saint-Domingue. 
11^  184. 

Liquidation  des  dépenses.  C.  62  ~  Liqui- 
dation des  dé^nses  du  personnel.  G, 
64.  —  Liquidation  des  dépenses  du  ma- 
térieLG.68.   ' 

Liste  aviLE.  Y.  Dotofton,  V.  Domaine  de 
la  Couronne,  I,  259,  263.-11.  24.  — 
Variabilité  de  la  Liste  civile.  1, 267.  - 
Aliénation  ordonnée  des  biens  de  la 
Liste  civile.  II,  200. 

Xits  militaibes  (service  des).  I,  301. 

Loi  DE  FINANCES  de  1816.  Il,  157.  V.  Bud- 
getiy  ete. 

Lois  FORESTIÈRES.  I,  376.  V.  Bots, 
Forétt. 

Lois  DU  MAXIMUM.  II,  58. 

Loterie  (abolition  de  la)  en  1793.  Il, 

56.  —  Rétablissement  de  la  loterie,  II, 

82.  —  Loterie  de  biens  nationaux.  II, 

70,  71. 
Louis  (premier  ministère  du  baron).  II, 

147.— Second  miuistère,  II,  157.— 
Louvre  (réunion  du)  aux  Tuileries,  I, 

280,  281.  —  Achèvement  du  Louvre, 

11,202.-11,  259. 
Lycées.  I.  347.  -  I.  405.  - 1,  453.  - 

Leur  comptabilité.  G.  667. 

M 

Madbacues  et  pêcheries  fixes  des  cdtes. 

1,32 
Magasins  de  la  cavalerie.  1,  301. 
Magasins  GÉNÉRAUX.  II,  201. 
Mairies.  I,  401,  403.  Y.  Communes. 
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Mainmorte  (création  de  la  taxe  de).  II 
212.  —  V.  t.  II.  Appendice,  notes  sur 
les  impôts  (cont.  directes). 

Maison  de  l'Empereur  (domaine  admi- 
nistratif du  ministère  de  la)  et  des 
Beaux-Arts.  I,  339.  —  Service  en 
1866. Ih  349. 

Maison  Eugène  Napoléon.  I,  471. 

Maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection. I,  342. 

Maisons  de  refuge.  I,  395. 

Majorats.  I,  278. 

Mandats  territoriaux.  II,  77. 

Manufactures  civiles  de  TEtat.  I,  337. 

—  Manufactures,  magasins  et  entrepôts 
des  tabacs.  I,  361. 

Manufactures  d*armes.  I,  304. 

Marais.  Taxes  de  dessèchement,  t.  II.  Ap- 
pendice (notes  sur  les  impôts). 

Marais  salants  (vente  des).  II,  90. 

Marrres  TÉUit,  1,  340. 

Marc  d*or  (droit  du).  II,  9. 

Marécages.  I,  50,  54. 

Marixe  (domaine  administratif  de  la).  I, 
314. —  Immeubles   de   la   marine.   I» 

314.  —  Evaluation  générale  des  im- 
meubles et  du  matériel  de  la  marine.  I, 

315.  —  Evaluation  du  matériel  de  la 
marine  et  de  la  flotte.  I,  520.  Y.  Flotte. 

Détail  du  matériel  de  la  marine.  I»  315. 

—  Matériel  en  service  et  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières  de  la  marine.  I, 
320.  —  Matières  et  objets  de  transfor- 
mation de  la  marine.  I,  315.  — Ma- 
tières et  objets  en  cours  de  transfor- 
mation de  la  marine.  I,  319.  — Bois 
de  la  marine.  I,  376. 

Dépenses  de  la  marine  depuis  1852   II, 

273.  —  Dépenses  extraordinaires  du 

ministère  de  la  marine  depuis  1852. 

II,  275.— Service  de  la  marine  et  des 

colonies  en  1866.  II,  348.  —  Détail  des 

dépenses.  Il,  429,  note. 
Matières  appartenante  TEtat-'-Gompta- 

bilité.G.  861. 
Mer.    I,  30.  —  Domaine  maritime.  I, 

26.  —  Domanialité  maritime.  I,  32.  — 

Division  du  territoire  maritime.  I,  33. 
Melk  (terres  dites)  en  Algérie.  I,  .^OO. 
Mémoire  de  M.  Fould,  en  1861,  sur  la 

situation  financière.  II,  251. 
Mines.  I,  21.  —  Produit  des  mines.  II. 

Appendice  (notes  sur  les  impôts). 
Ministère  des  Gon  tri  butions  publiques 

(création  du).  II.  34. 
Ministère  du  Trésor  (création  du).  Il, 

102. 
MoRiLiER  de  la  Gouronne,  I,  275. 
Mobilier  du  Domaine  administratif  de 

l'Etat.  I,  336. 
Mobilier  des  Gultes.  I,  346.  -  Mobilier 

départemental.    I,  392.  —  Mobiliers 
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dttéTéebéset  arthevêehés.  1,346. 
KoUlien  des  bôlels  de  maréchanx  et 
génértiu.  I,  310.— Mobilier DooTeau 
des  officiers  de  l'armée.  I,  310.  —  Mo- 
bilier des  préfeetnres  et  sons-préfee- 
Inns.  I,  395.— Mobilier  des  prisons. 
1,396. 
Mo?nAiES.  Droit  sur  les  monnaies  avant 
1789.  H,   9.  —  Réorsanisation  des 
mooniies  en  1791.  il,  35.  — Soppres- 
sioD  desbôteis  des  monnaies  des  aepar- 
tcflKDts  en  1794.  II,  70.  —Monnaie  de 
doehe.  H,  36.  —  Monnaie  de  cuiTre, 
fabrication  révolutionnaire.  II,  70.  — 
Rérorme  des  monnaies  en  Tan  XI,  11, 
111. -Monnaies en  1848.  II,  204.— 
Monnaies  en  1852.  H,  259.  —  Bodffet 
de  18G6  des  monnaies  et  médailles.  Il, 
363.— Fabrication  des  monnaies  ius- 
qn'cn  1814.    Il,    144,  note.— Fabri- 
catioD  des  monnaies  et  médailles.  — 
Administration    et    eomptabilité.    C. 
954.  -  Frais  dn  service.  II,  424. 
VaTTS  DE  nivÉ.  I,  472.  —  Leur  compta- 
bilité. C.  578. 

MoXUMElfTS    DES   ARTS.    I,    232.    V.    Do- 

marne  jmblie  monumental,  Edi/Uês, 
Bâiiments  civils.  —  Monuments  histo- 
riqoes.  1, 232, 235.  —  Monuments  reli- 
jôeox.  I,  232. 

MonomenU  meubles.  I,  236. 

Mr^ÉES.  I,  281.—  1,  337.  -  Musée 
d'Alger.  I,  354.  — Musée  de  Glunj.  I, 
340.  —  Musées  communaux.  I,  406.  — 
If  usées  départementaux.  I,  395.— 
Musée  monétaire.  I.  359.  —  Musénm 
d'histoire  naturelle.  1,  351. 

McTATio.vs  (droits  sur  les),  t.  II.  Appen- 
dice (noCea  sur  les  impôts). 

IV 

NAi>oiio!v.  Jngement  de  ses  actes  flnan- 
eiers.  IT,  144.  —  Despotisme  financier 
de  Napoléon.  II,  133.  V.  Empire. 

Kaivii  (paiement  des  impôts  en).  II, 
116.  —  jPaiement  des  impôts  effectué 
en  natur«.  fl,  74. 

Na? icATioïf  maritime  des  cours  d'eau.  I, 
57.  —  Droits  de  navigation  fluviale  et 
de  oaviffation  maritime.  II,  4.  —  Détail 
desproduiU.  Il,  443.  V.  Droits  divers 
(notes  sur  les  impôts),  t.  H.  Appendice. 
—Navigation  des  canaux,  ibia. 

^ÊGOOAirrs  EÉUNis  (liquidation  de  l'af- 
fiiredtt)  après  18b5.  Il,  122. 

NictEt.  »es  propositions  financières  en 
1759.  IL  13.  —  Rôle  de  Necker  après 
1789.  U,  23.  —  Démission  de  Necker. 

Jï,29. 

•VovvALnms.    Fonds  de  non- valeur  sur 


les  contributions  directes  en  1866.  Il, 
352,  53. 
NuMÉBAmE.  Disparition  du  numéraire 
après  1789.  II,  35.  —  Réapparition  do 
numéraire.  II,  76.  —  Note  sur  le  numé- 
raire français.  II,  424. 


Obligations    des    receveurs    généraux 

(création  des).  Il,  87.  —Première  né- 
gociation des  obligations  des  receveurs. 

Il,  92.  —  Frais  de  négociation  des 

obligations  des  receveurs.  II,    121, 

note. 
Obligations  trentenaires.  II,  266.  —  II. 

370. 
Observatoire.  I,  352. 
Octrois.  II,  9.  —  Abolition  des  octrois. 

Il,  32.—  Rétablissement  des  octrois. 

11,84.  — Extension  des  octrois.  II,  91. 

—  Proposition  de  supprimer  les  octrois. 

II,  328.  —  Octrois  communaux  actuels. 

Il,  448  et  note  de  l'appendice  (tarifs, 

etc.)  —  V.  aussi  au  méoDe  appendice, 

notes  sur  les  imipôu, 
OniiON.  I.  340. 
Offices  (rétablissement  des).  II,  159.  — 

Question  des  offices.  11^  373.        • 
Offrandes  et  dons  gratuits  en  1848.  H, 

200. 
Op^ra,  I.  337. 
Opérations  des  Banquiers  Réunis  en 

1804  et  1805.  Il,  117. 
Ordonnancbient  des  dépenses.  G.  82. -< 

Ordonnateurs,  leur    comptabilité.  C. 

296. 
Orl^'ns  (biens  de  la  famille  d').  I,  267. 

etft,  -Décrets  de  1852. 1,  285.  -  11, 

259. 
Orphelinat  du  prince  impérial.  1,  470, 
OfjVRoiRS.  I.  405,  note.  —  1, 470. 


P>iiEiiENT8  faits  à  rStat  pour  services 
rendus  ou  ventes  de  denrées.  Y.  t.  II. 
Appendice  (notes  sur  les  impôts). 

Palais  oe  l'Inocstrie.  I,  340. 

Palais  des  Thermes.  I,  340. 

Papier -monnaie  (effets  du).  II,  78.— Les 
premiers  assignats  n'en  étaient  pas.  Il, 
28.  —  Les  assignats  deviennent  du 
papier-monnaie.  Il,  57. 

Parcs  des  équipages  de  l'armée.  I,  301. 

Paris.  Son  domaine  municipal.  I,  409.— 

—  Contribution  personnelle  mobilière 
de  Paris,  remplacée  en  l'an  XI.  II,  113. 

—  Chaussées  de  Paris.  II,  327.  —  Oc- 
trois de  Paris  modifiés  en  1848.  II, 
203.  —  Premières  subventions  aux 
travaux  de  Paris  (1852).  H ,  259.  -  V. 

b. 
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Octrois  (rôle  de  Toctroi  h  Paris),  note 
de  Pappendice  da  tome  II.*—  V.  Com- 
munes, même  appendice  (note). 

Ï^K%s\r  de  la  France  en  1789.  II,  14. 

Passif  exigible  en  1791.  Il,  38. 

Partage  (systèmes  divers  de)  des  biens 
communaux.  I,  447.  —  Proposition  de 
liartage  des  eommanaux  faite  en  1860. 
I.  448,  note. 

Parties  casubllbs.  II,  9. 

Patentes  abolies  et  rétablies.  Il,  70.  — 
Contribution  des  patentes  en  1866.  II, 
351-55.  ~  Tarifs  et  résoltaU  succes- 
sifs. II.  Aopendice  (note  sur  les  imnots), 

Paieient  des  dépenses.  C.  90.  —  Paie- 
ments aux  créanciers  de  l'État.  C.  90. 

Péages  rotaux.  11,9.  —  Péages  des  ponu. 

I,  169.  —  Péages  divers.  V.  t.  II.  Ap- 
pendice (notes  sur  les  impôts). 

Pèchb  maritme.  I,  31.  —  Pécbe  flu- 
viale. V.  Foréu.  —  V.  t.  II.  Appendice 
(note  sur  les  tmpdft). 

Pensions. C. '254.  —  II,  392.  note.  —Dé- 
tail des  pensions  civiles  et  militaires. 

II,  393.  note.  —  Constitution  des  pen- 
sions. II,  392,  note.  —  Réforme  proje- 
tée (1850).  II,  214.—  Inscriptions  de 
crédits  annuels  pour  les  nouvelles  pen- 
sions. II,  345. 

Pensions  ecclésiastiques  en  1792.  II,  46. 

-  -  Pensions  miritaires  en  1804.  II,  115, 
note.  —  Pensions  militaires  (ancienne- 
ment réglées).  Il,  330. 

Perception  (frais  de)  avant  1789.  II,  10. 

—  Frais  de  perception  en  1803.  II,  106. 
PAréouation  de  l'impôt  foncier.  Propo- 
sitions pour  l'obtenir.  Il,  329.  —  De  la 
péréquation,  t.  II.  Appendice,  notes  sur 
les  impôts  (contr.  directes). 

Phares  et  fenx  fixes.  J,  37.  —  1, 511. 

Places  communales.  I.  401. 

Places  de  guerre.  I,  43.  —  I,  512. 

Pla!«  de  finances  du  baron  Louis,  en 
1814.  II,  148.  —  Plan  de  finances  du 
iroovemement  provisoire  de  1848.  Il, 
210.  V.  Finamees,  Réforme,  etc. 

Plan  des  travaux  publies  des  routes  de 
1824. 1,  152. 

Plan  des  canaux.  V.  Canaux. 

Plus-values  des  exercices.  Il,  440. 

Politique  (la)  et  les  finances.  II,  380. 

Population  des  communes.  I,  402. 

Po?iT8. 1,  152, 167. 

Portes  et  fenêtres.  Répartition  j>ar  dé- 
partementa  du  contingent  en  1866.  Il, 
356-57.  '-  Contribution  des  portes  et 
fenêtres  en  1866,  II.  351-55.  —Tarifs, 
statistique,  t.  11.'  Appendice  (notes  sur 
les  impôu). 

Ports  de  guerre.  I,  33. 

Ports  maritimes.  I,  34.  —  PorU  sur  les 
cours  d'eau.  1, 52. 


Postes.  Immeubles  et  nnlériel  du  ser- 
vice. I,  362.  —  Rejet  des  fonds  deman- 
dés pour  la  reconstruction  de  THdtel  de 
Paris.  II,  334.  note.  —  Réforme  pos- 
tale. II,  204.  —  Réforme  posUle.  11, 
207.  —  Proposition  d'abaissement  des 
taxes.  II,  330,  338,  note.  —  Produiu 
des  postes  depuis  1852. 11,271  jiote.— 
Recettes  de  1866.  II,  360.  —Frais du 
service.  Il,  422.  —  Détail  des  produits. 
II,  444.  —  Détail  du  service.  II.  Appen- 
dice, note. 

Poudres.  Immeubles  et  matériel  du  ser- 
vice. I,  362.  —  Poudreries.  I,  304.  — 
I,  519.  —Création  d*une  ré^e  des 
poudres  et  salpêtres.  II,  37.  —  Détail 
des  produiu.  Il,  444.  —  Détail  et  ré- 
formes (1866)  du  service.  II  Appendice 
(notas  sur  les  impôts). 

Presbytères.  I,  401, 404. 

Prestations  pour  les  cbemins  vicinaux. 
I,  173.  V.  t.  II.  Appendice  (notes  sur  les 
impôts). 

Prêts  faiu  par  TEtat  au  commerce,  a 
des  associations,  è  Tindustrie  II,  376. 

Prises  et  butin  de  guerre.  I,  241. 

Prisons  départementales.  I,  396. 

Produits  financiers  de  l'Algérie.  I,  490. 

Produits  animaux  et  végétaux  de  la  mer. 
I,  30.  —  Produite  des  canaux.  1 ,  129. 

Produits  des  chemins  de  fer.  I,  226. 

Produit  des  premières  contributions  di- 
rectes. II,  33. 

Produit  des  premières  contributions  in- 
directes, n.  33. 

Produit  des  domaines.  1, 386. 

Produits  des  établissements  militaires,  i, 
309. 

Produits  affectés  aux  pensions.  II.  444. 

Produits  des  poudres  et  droits  divers  de- 
puis 1852.  Il,  271,  noie. 

Produits  universitaires,  détail.  II.  444. 

Produits  divers  du  budget.  Recettes  de 
1866.  Il,  360.  —  Observations.  II,  445. 

Projet  de  budget  normal  de  1790  II, 
27. 

Projet  de  canalisation  de  1820.  I,  91 .  — 
Plan  de  détail.  1,95. 

Promenades  communales.  I,  401. 

Propositions  de  Proudhon  eu  1848.  II. 
211. 

pROPRiÉTii  foncière,  ses  charges.  Il,  651 . 

Propriété  mobilière,  ses  charges.  Il,65'2. 

Propriété  des  rives  des  cours  d'eau.  I, 
52.  V.  JOomaines. 

Propriétés  de  l'Ëtat  en  1836.  I,  389, 
note.  —  Propriétés  départementales 
nou  aiïeclées  à  un  service  public.  1, 392. 
—  Propriétés  départemeolales  non  af- 
fectées à  un  service  public.  1, 400.  — 
Propriétés  extérieures  des  départe- 
ineiiU».  I,  399.  —  Propriétés  exterieu- 
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MunsBes.  1.  40B.  V.  État, 
t^DépattemenU,  Biens,  etc, 
PftOpmiÉTis  bâties,  il.  Appendice  (notes 

nr  les  «npdff) 
PMMaiTis  imposables,  ibid. 
J'noMiiTtf  (la)  enAIf^érie.  I.  490,491. 

—  CoMtitiilion  de  û  propriété  arabe 

en  1863. 1, 501.  —  Propriété  des  tribus 

arabes.  1,  500. 
PaoBOGATiON  pour  184U  des  cootribu- 

tiottsdel848.  II.  211. 


QiujuaTE-cixQ  (les)  centimes  de  1848.11, 

200,  205. 
QiATRK  POOE  CETT  (le).  Il,  385. 
Quatre  f.t  demi  Tle*^.  I,  384. 
QfiOTrrÉ  (impôts  de).  II.  Appendice  (note 


sur  rimpôt). 


RiCMATS  de  canaux.  J,  103.  —  Rachat 
des  eanaiix  et  des  droits  des  compa- 
ioâté  concessionnaires.  I,  103.  —  11, 
259. 

Rachat  des  chemins  de  fer.  Il,  204.  — 
Rachat  da  chemin  de  fer  de  Lyon.  Il, 
207. 

Raehau  d'offices  et  de  charges.  II,  29,  47, 
48  49. 

Racbau'de  rentes  par  TËtat.  II,  397, 

DOU. 

RArrnmiEs  des  poudres.  1,  304. 

RraottcaKrr  des  montagnes.  I,  437.  — 
£t»t  des  terrains  k  reboiser.  I,  438.  — 
Travaux  de  reboisement  en  cours  d'exé- 
entioB.  1,439,440.  441. 

Reccttis  publiques  (déUil  des).  II,  404. 

Rcccms  de  l'Eut  en  1789.  II.  11.  - 
Reeettes  réelles  de  1789  et  1791.  II,  37. 
—  Recettes  de  1791.  il,  34.  -  Recet^ 
tes  et  dépenses  ordinaires  ide  1830  a 
1848.  II,  195.  —  Recettes  de  la  Répu- 
blique de  1848.  Il,  223.  —  Causes  de 
raccroissementdes  recettes  prévues  pour 
1865.  II,  286.  ^  Recettes  prévues  de 
1865.  H,  285. 

Reeettes  ordinaires  des  budgets  du  second 
Empire.  II,  202,  203. 

RiCETTU  extraordinaires  du  second  Em- 
pire. Il,  262, 263. 

Ifaidcet  des  reeettes  C.  34.  —  Recettes 
da  budget  (déuîl).  Il,  439.  -  ToUl  des 
reeelles  depuis  1840  11,440. 

RiCETTES  déuarlemenules  (création).  Il, 
77. 

RiCEVEUEE  géoéraux  et  particuliers.  — 
leur  comi&bilité.  C.  330.  —  Respon- 
taUiité.C.  336.  V.  Obligations.  V.  Ap- 


pendice. Il,  (note  sur  l'ildiiuftùirattoft 
des  finances). 

Rectificatif.  ~  Budget  rectificatif  de 
1865.  II,  306. 

Réfoeme.  —  Échec  de  la  première  ré- 
forme financière  de  M.  Fould.  II,  275. 

—  Les  dernières  réformes  de  M.  Fould. 
il,  381. 

Regazonkehent  des  montaenes.  I,  441. 

RiGiEs.  —  Création  delà  régie  des  doua- 
nes. II,  35.  —  Création  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  du  timbre.  Il,  35. 

RÈGUSHEifT  des  budgets  avant  1831.  Il, 
236.  V.  Législation  budgétaire,  —  Rè- 
glement définitif  du  budget.  C.  107. 

—  Texte  de  la  loi  de  règlement  du  bud- 
get de  1862.11,310. 

Règlement  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices. Il,  241. 

Règlement  général  de  la  comptabilité  pu- 
blique. Il,  449.  —  Modifications  depuis 
1862. 11,605.  -  Observations.  11, 604. 

Rehboorsements  de  1789  et  1790.  Il, 
37 

Remboursement  projeté  de  la  dette  en 
1792.  II,  53. 

REMBOonsEMENTS  et  restitutions,  détail  du 
service.  II,  423. 

Remoutes  militaires.  I,  301. 

Rentes  perpétuelles  (anciennes).  Il,  9.- 
Confusion  des  anciennes  rentes  publi- 
ques. II,  44. 

Rentes  possédées  par  TÉUt,  1, 250. 

Rentes  (rachat  des— dues  à  l'Ëlat).  Il,  90. 

Re!«tes  mixtes.  II,  416,  note. 

Redites.  —  Détail  de  l'immatriculation 
des  titres.  Il,  415,  note. 

Rentiers  de  la  dette  publique  (Réparti- 

.  tion  en  1824).  Il,  178,  noie.  —  Classe- 
ment des  propriétaires  de  rentes.  11, 
389.  —  Division  des  inscriptions  de 
rentes.  II,  389,  390. 

RB.VTES  inscrites  (Cambon  voudrait  les 
liixer).  Il,  64,  65.  —  Effet  de  1a  dimi- 
nution des  rentes  sur  la  richesse  pu* 
blique.  H,  180.  —  Mode  de  paiement 
des  rentes  anciennes.  Il,  44.  —  Paie- 
ment anticipé  des  rentes  en  1848.  il, 
199.  —  Premier  paieme^it  des  rentes  en 
numéraire.  II,  96. 

Première  négociation  de  rentes,  en  1817. 
II,  165.  —  Total  des  rentes  créées  de- 
puis l'ouverture  du  Grand-Livre.  Il, 
:i88,  note. 

Rentes  toniinières  et  viagères' en  1792. 
II,  45. 

Rentes  viagères.  II,  9.  ^  C.  240. 

Re>'tes  viagères  pour  la  vieillesse.  C. 
248.  —  Caisse  des  rentes  viagères  pour 
la  vieillesse.  H,  390. 

Rentes  viagères  pour  secours  et  traite- 
ments supprimes  eu  1792.  Il,  iG. 
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Rentes  viagères  (Refus  de  les  imposer). 

Il,  32. 
RÉPàRTrrioif  (impôts  de),  t.  II.  Appendice 

(note  sar  Ftmpdt). 
Répartition  par  décret  des  crédits  votés 

—  exercice  1866.  II,  346. 
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DOMAINES.    —    PROPRIÉTÉS, 
nom  PUBLICS  n  comnis. 


CHAPITRE    I. 

DU  DOMAINS  EN    GÉNÉRAL  ET  SPÉCIALEMENT  DU  DOMAINE  PUBLIC. 

La  société  française,  reconstituée  en  1789,  n'a  pas  encore 
assez  vécu  pour  que  notre  langue  administrative  soit  nettement 
formée.  Elle  se  corrige  et  s*améliôre  chaque  jour,  mais  dans  les 
premières  années  de  la  Révolution  et  même  au  moment  où 
furent  rédigées  les  principales  lois  du  Code  civil,  on  la  voit 
hésiter  et  se  troubler  dans  l'emploi  des  mots  destinés  à  distin- 
guer et  à  définir  non  pas  tant  les  principes  que  les  applica- 
tions des  principes  constitutifs  de  TÉtat.  Les  travaux  des  as- 
semblées délibérantes  et  du  conseil  d'État  ont  heureusement 
fait  disparaître  les  principales  erreurs  qui  obscurcissaient  ces 
distinctions  et  ces  définitions  et,  pour  ce  qui  fait  Tobjet  de  ces 
études.  Ton  est  d'accord  aujourd'hui  sur  ce  qu*il  faut  entendre, 
non-seulement  par  le  mot  Domaine,  mais  par  toutes  les  quali- 
fications que  ce  mot  peut  recevoir. 

Le  domaine  général  ou  le  domaine  national  est  l'ensemble  de 
tous  les  biens  qui  n'appartiennent  à  personne  en  particulier. 
Oe  domaine  général  se  divise  .en  plusieurs  espèces  de  domaines, 
I.  1 
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et  la  première  qu'il  y  ait  à  nommer,  c'est  le  domaine  public, 
que  Ton  confond  si  souvent  avec  le  domaine  de  l'État. 

Le  domaine  public  est  composé  des  biens  et  des  droits  qui 
sont  de  telle  nature  qu'aucun  particulier,  ni  même  TÉtat  en 
son  nom  privé,  ne  peut  en  être  propriétaire,  parce  qu'un  pro- 
priétaire use  et  abuse  de  son  bien,  l'aliène  ou  l'échange,  et  qui, 
devant  appartenir  incommutablement  non  à  une  génération  pas- 
sagère, mais  à  la  nation  présente  et  future,  sont  seulement  placés 
sous  la  protection  de  l'État,  à  la  charge  par  lui  d'en  faire  jouir, 
sans  les  diminuer,  tous  les  habitants  du  territoire.  Les  juris- 
consultes romains  avaient  déjà  fait  la  distinction  de  ces  biens; 
ils  les  appelaient  bona  pMica  (Ipsius  enim  universitatis  esse 
creduntur  et  Quœdam  naturalijure  communia  sunt omnium;  qui- 
dam publica)]  mais  ils  faisaient  cette  distinction  en  des  temps  où 
tout  était  soumis  à  la  souveraineté  impériale  et  nos  pères  Tont 
faite  au  premier  jour  de  l'ère  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Voici  le  texte  des  articles  538,  539,  540  et  541  du  titre  1" 
du  livre  II  du  Code  (loi  du  4  pluviôse  an  XII)  qui  définissent 
le  domaine  public. 

«  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'État,  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de 
la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes 
les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public. 

D  Toibs  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des  personnes  qui 
décèdent  sans  héritiers  ou  dont  les  successions  sont  abandonnées 
appartiennent  au  domaine  public. 

»  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et 
des  forteresses  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

»  //  în  est  de  mhne  des  terrains^  des  fortifi4)ations  et  remparts 
des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  Us  appartiennent  à 
l'Étaty  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés  ou  si  la  propriété  n'en  a 
pas  été  prescrite  contre  lui.  » 

Le  premier  et  le  troisième  alinéa  de  ce  texte  contiennent  la 
définition  exacte,  quoique  incomplète,  du  domaine  public;  mais 
le  second  et  le  quatrième  attestent  la  confusion  qui  régnait  encore 
en  1804  dans  les  idées  et  dans  le  style  du  législateur.  Les  biens 
vacants  et  sans  maître  n'appartiennent  pas  au  domaine  public. 
En  1804,  il  est  vrai,  l'article  539  était  ainsi  terminé  dans  l'édi- 
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tion  officielle  de  la  loi  :  «  appartiennent  à  la  nation.  »  Et,  en 
effet,  ces  biens  appartiennent  à  la  nation,  comme  tous  les  do- 
maines compris  dans  le  domaine  général,  mais  ils  ne  sont  pas 
classés  dans  le  domaine  pubUc  où  n'entrent  que  des  biens  in- 
commerçables  et  ils  dépendent  de  la  partie  aliénable  du  domaine 
général  que  Ton  appelle  le  domaine  de  l'État.  C!'est  dans  l'édi- 
tion du  3  septembre  1807  que  les  derniers  mots  de  Tarticle  539 
ont  été  changés  pour  la  première  fois.  Il  est  difficile  de  s'ex- 
pliquer ce  changement  qui  est  une  erreur  manifeste. 

Le  quatrième  alinéa,  qui  est  l'artide  541,  devait  commencer 
par  les  mots  «  Il  n'en  est  pas  de  même  x>  et  non  par  «  Il  en  est 
de  même,  *  puisqu'il  distingue  précisément  des  biens  du  do- 
maine public  certains  autres  biens  qui,  n'étant  plus  de  nature  à 
y  être  compris,  rentrent  dans  le  domaine  dont  l'État  est  pro- 
priétaire au  nom  de  tous,  propriétaire  avec  droits  d'usage  et 
d'aliénation,  et  non  pas  seulement  tuteur,  protecteur  et  conser- 
vateur, conune  il  Test  du  domaine  public. 

Ainsi  ne  confondons  pas  le  domaine  public  et  le  domaine 
de  l'État.  Mais  pour  que  la  distinction  qu'on  a  faite  de  notre 
temps  soit  plus  aisée  à  comprendre,  il  est  à  propos  de  dire  ce 
qu'était  autrefois  le  domaine  général  dont  le  domaine  public, 
le  domaine  de  l'État  et  tous  les  autres  domaines  ne  sont  que 
des  parties  séparées. 

Le  domaine  antique,  sous  les  républiques  guerrières  de  la 
Grèce  et  de  l'Italie,  c'est  d'abord,  indépendamment  des  édifices 
publics,  des  chemins  et  des  murs  de  la  cité,  le  trésor  de  l'État, 
le  dépôt  public  ou  s'accumule  l'argent  des  tributs  et  des  impôts 
et  que  la  conquête  enrichit  des  dépouilles  arrachées  aux  vain- 
cus. Gomme  chaque  citoyen  se  sent  propriétaire  d'une  part  de 
cette  fortune,  on  la  respecte  à  l'égal  d'un  dépôt  religieux.  Le 
dieu  Neptune  est  chargé  à  Rome  de  la  gaçder  dans  son  temple 
et  personne  ne  parle  de  ce  trésor  sans  le  nommer  sacré  :  sacrum 
grarium,  sacratissimvm  serariwa.  Mais  la  République  périt  sous 
les  coups  des  Césars  qui  se  prétendent  mandataires  du  peuple 
et  bientôt  le  trésor  pubUc  se  confond  avec  leur  patrimoine. 
Auguste  commence  cette  spoliation  de  l'État  par  la  main  du 
maître  héréditaire,  et,  dès  le  temps  de  Sénèque,  on  sait  que 
l'empereur  s'est  emparé  de  toute  la  fortune  d'une  nation  qui 
alors  était  le  monde  presque  tout  entier.  Cœsar  omnia  habet; 
rniversa  in  imperio  ejus  mnt;  in  fisco  propria, 
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On  n'avait  d*abord  appelé  fisc  que  la  cassette  du  prince  ;  à 
mesure  qu'elle  se  remplissait  des  produits  de  Tancien  ssraritmi, 
des  conquêtes  nouvelles,  des  confiscations,  des  legs  imposés,  la 
cassette  impériale,  le  fisc  prit  dans  la  langue  la  signification  du 
mot  qui  avait  désigné  le  trésor  de  tous  et  de  là  cette  série  de 
qualifications,  dérivées  du  mot  latin  fiscus,  qui  ont  gardé  jus- 
qu'à nos  jours  une  couleur  odieuse  :  le  fisc,  les  droits  du  fisc, 
les  recettes  fiscales,  la  fiscalité. 

Les  jurisconsultes  établissaient  théoriquement  la  distinction 
entre  le  fisc  et  le  trésor,  mais  les  empereurs  ne  se  piquaient  pas 
d'appliquer  le  droit  et  à  mesure  que  la  société  romaine  se  cor- 
rompait, la  confusion  des  idées  et  des  mots  devenait  plus 
complète. 

On  ne  voit  pas,  pour  ce  qui  concerne  la  France,  que,  sous  la 
domination  romaine,  la  Gaule  ait  possédé  conmie  nation  un 
domaine  public  général.  Les  Gaulois  ne  formaient  pas  d'ail- 
leurs un  seul  peuple,  mais  se  divisaient  en  un  grand  nombre  de 
peuplades,  distinctes  les  unes  des  autres,  souvent  ennemies,  et 
n'ayant  de  lien  que  celui  du  joug  de  Rome  qui  pesait  sur  toutes. 
Quand  le  sol  est  envahi  par  les  Francs,  ils  s'emparent  d'une 
grande  partie  des  terres,  et  c'est  plutôt  de  ces  propriétés  que  des 
redevances  dues  à  l'administration  romaine  que  les  premiers 
rois  composent  leur  domaine.  Domaine  immense,  dont  les  lam- 
beaux servirent  à  doter  les  chefs  de  bande,  les  églises,  les  mo- 
nastères, mais  dont  la  masse  resta  sous  la  main  du  roi,  dimi- 
nuée en  terres  par  ses  largesses,  accrue  en  argent  par  les  impôts 
établis  successivement  sur  les  Gaulois  et  les  Romains.  Le  nom 
de  fisc  lui  fut  donné  sur-le-champ,  puisque  l'on  ne  connaissait 
plus  dans  les  provinces  conquises  d'autre  Irésor  que  celui  du 
souverain.  Et  c'est  ainsi,  que  de  la  première  à  la  seconde  et  de 
la  seconde  à  la  troisième  des  dynasties  qui  ont  régné  sur  la  na- 
tion devenue  la  France,  il  n'y  a  eu  d'autre  domaine  que  celui 
du  roi,  d'autre  trésor  que  celui  du  roi.  Sans  doute  quand  un  peu 
d'instruction  se  répandit,  quand  la  société  moderne  eut  cessé 
de  végéter  à  l'état  d'embryon,  quand  les  légistes  eurent  dé- 
brouillé les  éléments  du  droit,  la  royauté  fut  contrainte,  pour 
prix  de  toutes  les  richesses  accumulées  dont  elle  jouissait,  d'ad- 
ministrer avec  plus  d'ordre,  de  satisfaire  avec  plus  de  soin  aux 
nécessités  de  la  vie  publique  ;  mais  en  aucun  moment  de  l'his- 
toire de  la  monarchie  féodale,  on  ne  vit  déclarer  expressément 
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que  le  roi  n'était  que  dépositaire,  qu'il  n'était  pas  propriétaire 
du  domaine  national,  et  au  milieu  du  siècle  qui  fut  rempli  des 
Vumières  les  plus  brillantes,  sous  Louis  XIV,  le  souverain  ne 
disait  pas  seulement  :  «  L'État,  c'est  moi,  »  ce  qui  alors  était  à 
moitié  juste  ;  il  disait  encore,  il  écrivait  :  «  Toute  la  terre  de 
France  est  à  moi  '.  » 

La  royauté  n'avait  laissé  qu'avec  peine  établir  par  les  gens 
de  loi  que  le  domaine  de  tous,  s'il  n'appartenait  qu'à  elle,  serait 
inaliénable  entre  ses  mains.  Pour  pouvoir  en  disposer  abso- 
lument comme  d'une  propriété  ordinaire  et  courante,  elle  avait 
trouvé  deux  moyens  :  la  distinction  d'un  petit  et  d'un  grand  do- 
maine, et  l'engagement  des  biens  qui  composaient  l'un  ou 
l'autre  ^. 

Le  petit  domaine  pouvait  être  formé  des  biens  acquis  nouvel- 
lement et  qui  n'avaient  pas  été  expressément  incorporés  au 

I  Le  plus  ancien  texte  qni  indique  comme  une  première  lueur  de  IMnflnence  des 
légistes  est  la  clause  de  retour  à  la  couronne  qu'en  1225  le  roi  Louis  VIII  fait  insérer 
dans  la  constitution  de  Tapanage  du  comté  de  Glermont  donné  à  Philippe  son  frère. 
Jusqu'alors  les  apanages  détachés  du  domaine  au  profit  des  princes  du  sang  royal, 
relaient  à  titre  de  donation  absolue.  Ce  n'est  qu'au  xvi*  siècle  que  les  conseillers 
de  la  royauté  cherchent  à  lui  faire  sentir  quHl  y  a  distinction  des  personnes  entre 
rÊtat  et  le  roi.  Les  ordonnances  de  Blois  et  de  Moulins,  confirmées  plus  tard  par 
beaaeoup  d*aatres,  sont  déjà  inspirées  par  une  doctrine  moins  barbare  ;  mais,  voulût- 
on  y  apereeToir  une  déclaration  formelle  de  rindividualité  de  l'État,  il  n'en  resterait 
pas  moins  Trai  qne  Louis  XIV  a  mis  ou  laissé  mettre  dans  ses  Mémoires  une  aflir- 
matton  qui  lui  paraissait  naturelle  et  qu'après  sa  mort  le  maréchal  de  Villeroi  eut 
troQfée  lai  anssi  toute  simple,  puisqu'il  disait  au  jeune  roi  Louis  XV,  en  lui  mon- 
trant la'Voule  assemblée  sous  son  balcon.  «  Sire,  tout  ce  peuple  est  à  vous.  » 

'  L'édit  principal,  pour  l'établissement  des  petits  domaines,  est  celui  de  1672  qui 
eo  autorise  la  vente.  L'édit  de  1708  contient  Ténumération  des  biens  et  droits  alié- 
nables en  cette  qualité: moulins,  fours,  pressoirs,  maisonf,  boutiques,  échoppe»;  places 
à  étaler,  terres  vaines  et  vagues,  communes,  landes,  bruyères,  pâtis,  palus,  marais, 
étangs,  boqneteaux,  bacs,  péages,  travers,  passages,  droits  de  minage,  de  mesurage 
et  d*annage,  poids  et  tabellionage.  Des  édits  antérieurs  avaient  déjà  compris  dans 
ks  petits  domaines  les  prés.  Iles,  îlots,  ponts,  eaux  et  marais  salants,  les  accroisse- 
ments et  atterrissements,  les  droits  sur  les  rivières  navigables,  leur  fond,  leur  lit, 
leurs  bords,  les  quais  et  marchepieds  dans  l'étendue  de  vingt-quatre  pieds,  les  bras 
eoorants,  eaux  mortes  et  canaux  navigables  ou  non  navigables,  les  places  des  anciens 
fonés  et  remparts  des  villes,  et  l'espace  compris  en  dedans  de  ces  murs  jusqu'à  neuf 
pieds  de  large.  Évidemment  les  conseillers  de  la  couronne  se  rapprochaient  de  l'idée 
qoi  a  prévalu  en  1789  et  qui  a  rendu  à  l'État  ou  plutôt  à  la  nation,  la  propriété  du 
grand  domaine  général,  et,  dans  le  texte  des  édits  ils  inséraient  des  énonciationsqui 
prouvent  un  certain  progrès  dans  la  scieuce  administrative,  mais  tant  que  le  prin- 
cipe féodal,  émané  de  la  conquête,  subsistait,  toute  cette  science  était  vaine. 
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grand  domaine  ou  administrés  confusément  avec  lui  durant  dix 
années  ;  mais  quelle  garantie  la  nation  trouvait-elle  dans  cet  ar- 
rangement lorsque  le  roi,  maître  absolu  des  finances  publiques, 
et  puisant  sans  contrôle  et  sans  scrupule  dans  l'unique  trésor 
de  l'État  et  de  la  couronne,  y  pouvait  prendre  Targent  néces- 
saire aux  acquisitions  qui  lui  plaisaient?  Le  droit  des  légistes 
n'avait  aucune  force  de  résistance  contre  la  volonté  souveraine. 
Il  ne  faut  donc  pas  donner  plus  d'importance  qu'ils  n'en  ont 
aux  édits  de  l'ancienne  monarchie.  Sans  doute  c'étaient  de 
dignes  magistrats  et  des  hommes  capables  d'être  des  citoyens 
que  ceux  qui  forçaient  Henri  IV  à  unir  ses  biens  patrimoniaux 
au  domaine  de  l'État  lorsqu'il  montait  sur  le  trône;  mais  on 
n'était  pas  encore  alors  au  temps  où  les  précautions  des  lois 
pussent  être  comptées  pour  quelque  chose. 

Ne  soyons  pas  injustes  toutefois  ;  c'est  grâce  à  ces  précau- 
tions, à  ces  déclarations,  à  ces  prescriptions,  longtemps  inutiles 
ou  impuissantes,  que  la  France  trouva  en  1789  un  domaine  à 
instituer  définitivement  au  nom  de  la  communauté  nationale, 
et  que  dans  les  derniers  siècles  de  la  monarchie  seigneuriale  il 
a  plutôt  augmenté  que  diminué. 

L'ancien  domaine,  formé  ties  propriétés  et  des  droits  que  la 
royauté  s'était  successivement  attribués  et  des  parties  du  sol  de 
la  France  qui,  ne  pouvant,  par  leur  nature,  appartenir  à  per- 
sonne, étaient  jointes  à  ces  biens  du  roi,  comprenait,  comme  au- 
jourd'hui le  domaine  national  :  1°  les  eaux  de  la  mer,  sur  l'es- 
pace de  terrain  où  elles  sont  soumises  à  la  puissance  exclusive 
de  la  contrée  dont  elles  baignent  le  rivage,  et,  avec  cfes  eaux,  la 
pêche  de  leur  poisson  et  leurs  productions  végétales  ou  nûné- 
rales,  comme  les  varechs  et  le  sel;  le  roi  accordait  aux  individus 
la  permission  de  pêcher  et  de  récolter  les  algues,  mais  en  les 
assujettissant  à  une  redevance,  si  bon  lui  semblait,  ou  du  moins 
à  des  règlements  ;  2*  les  lais  et  relais  de  mer,  les  rivages,  les 
ports,  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  grandes  routes,  les 
murs,  les  remparts,  les  fossés  et  les  contrescarpes  des  villes. 
Toute  cette  partie  du  domaine  était  celle  qui ,  alors  comme 
à  présent,  n'était  pas  susceptible  de  donner  un  revenu,  et 
qui  devait  être  remise  à  la  garde  de  l'État  seul  pour  le  service 
de  tous  ;  3*  le  domaine  royal,  et  ici  nous  rencontrons  le  véri- 
table domaine  féodal  de  la  royauté,  les  propriétés  de  toute  ori- 
gine, en  bois,  terres,  châteaux,  maisons  et  autres  immeubles, 
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que  h  conquête  et  des  agrandissements  quelconques  avaient 
donnés  au  roi.  L'aliénation  en  était  interdite  depuis  Tordon- 
nanoede  Moulins,  publiée  en  1566;  mais,  comme  nous  Tavons 
dit,  on  en  avait  détaché  des  petits  domaines  aliénables,  et  la 
couronne  jouissait  en  outre  du  droit  d'engager,  c'est-à-dire  de 
donner,  sous  une  forme  fictive  et  à  raison  d'une  redevance  ou 
d'un  cens  plus  ou  moins  considérable,  telle  portion  de  ses  pro- 
priétés immobilières  dont  il  lui  convenait  d'avantager  ses  créa- 
tores;  elle  jouissait  aussi  du  droit  d*échanger  ces  propriétés 
ixntie  d'autres,  et,  par  cette  voie  encore,  elle  échappait  aux 
prescriptions  de  l'inaliénabilité.  Jusqu'au  moment  où  s'est  ache- 
vée l'unité  du  territoire  national,  la  royauté  avait  disposé,  en 
fareur  des  princes  du  sang  royal,  de  larges  démembrements  du 
domaine  nommés  apanages,  qui,  d'abord  cédés  sans  charge 
de  retour,  étaient  ensuite  devenus  réversibles  à  la  couronne  à 
Teitinction  de  la  lignée  masculine..  L'étendue  de  ces  apanages 
avait  été  toujours  en  décroissant,  depuis  qu'il  n'était  plus  ignoré 
comme  autrefois  que  l'État  est  représenté  par  le  souverain,  et 
depuis  que  les  rois  eux-mêmes,  substituant  une  politique  suivie 
à  leur  caprice  seigneurial,  s'étaient  donnés  la  tâche  de  former 
un  royaume  duraJ)le  sur  la  terre  occupée  par  tant  de  fiefs  mou- 
vants. La  royauté  avait  encore,  mais  depuis  longtemps  la  force 
lui  était  venue  de  ne  plus  le  faire,  distribué  à  ses  premiers 
vassaux  et  à  ses  serviteurs  des  terres  érigées  en  fiefs,  qui  lui 
devaient  au  moins  un  hommage  et  le  service  militaire,  et  qui, 
d'autres  fois,  lui  payaient  un  cens,  quelquefois  même  retom- 
baient sous  sa  pleine  autorité.  Tel  était  le  domaine  véritable- 
ment royal,  celui  que  pouvaient  grossir  les  biens  particuliers 
du  prince  qui  montait  sur  le  trône  et  ceux  même  qu'il  acqué- 
rait lorsqu'il  ne  les  avait  pas  distingués  du  reste  de  ses  proprié- 
tés; 4»  le  domaine  comprenait  enfin  des  droits  casuels  dont 
quelques-uns  sont,  de  nos  jours,  devenus  les  revenus  les  plus 
importants  de  l'État,  mais  dont  un  certain  nombre  a  disparu, 
dans  le  naufrage  de  la  société  féodale.  C'étaient  les  droits  de 
mutations  des  fiefs  et  saisines  placés  sous  la  mouvance  de  la 
couronne  considérée  comme  le  grand  fief  suzerain  de  tous  les 
fiefe,  les  cens,  les  rentes,  les  lods  et  ventes,  le  quint,  le  requint, 
les  droits  d'amortissement,  de  franc  fief,  d'aubaine,  de  bâtar- 
dise, de  confiscation,  de  déshérence,  d'épaves,  d'amendes,  de 
biens  vacants,  de  régale  ;  les  droits  sur  les  sels,  les  tabacs,  les 
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boissons,  les  droits  sur  certains  péages,  sur  les  transports,  les 
octrois,  les  droits  de  contrôle,  d'insinuation,  de  sçel,  qui  ont 
formé  notre  enregistrement,  et  une  infinité  d'autres  dont  Texis- 
tence  attestait  la  confusion  constante  et  absolue  qui  était  faite 
de  la  notion  de  royauté  et  de  la  notion  d'État,  ainsi  que  les 
abus  d'une  exploitation  tout  entière  dirigée  dans  l'intérêt  d'un 
seul  maître  et  d'un  seul  propriétaire,  qui  se  déchargeait  du 
soin  de  percevoir  ses  revenus  héréditaires  sur  des  fermiers 
empressés  à  s'y  faire  une  part  *. 

Le  premier  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante, 
celui  qu'elle  a  rendu  trois  jours  avant  d'avoir  juré  au  Jeu  de 
Paume  de  donner  une  constitution  à  la  France,  et  au  moment 
où  les  valets  de  la  cour  s'apprêtaient  à  la  chasser  de  Versailles, 
le  décret  du  17  juin  1789,  en  établissant  que  désormais  ce  serait 
la  nation  elle-même  qui  s'imposerait,  créait  le  premier  germe 
de  tout  l'ordre  nouveau  des  finances.  Puisque  c'était  à  la 
nation  à  suffire  par  elle-même  aux  charges  de  l'État,  elle  allait 
nécessairement  prendre  possession  de  ces  domaines  si  nom- 
breux et  si  divers  dont  la  royauté  se  croyait  la  maîtresse.  Et  en 
effet,  lorsque,  grâce  au  courage  de  la  population  de  Paris, 
l'Assemblée  eut  été  armée  du  pouvoir  sans  lequel  elle  n'eût  pas 
rempli  son  mandat,  elle  ordonna  de  reconstituer  U  propriété 
nationale.  Le  2  octobre  elle  fit  rechercher  les  biens  aliénés  et 
engagés  par  le  bon  plaisir  du  prince,  qu'il  était  juste  de  tirer  des 
mains  de  ceux  qui  n'en  jouissaient  que  par  faveur  ;  le  4  novem- 
bre et  le  21  décembre,  elle  s'empara  des  biens  du  clergé  ^  et  en 
décida  la  vente;  le  9  août  1790,  elle  mit  en  délibération  la  loi 
qui,  ne  considérant  plus  le  roi  que  comme  le  magistrat 
suprême,  devait,  pour  lui  donner  la  faculté  de  régner  avec 
l'éclat  de  sa  charge,  lui  accorder  une  dotation  particulière 

*  En  1789  même,  la  perception  de  droits  et  revenus  domaniaux  était  remise,  pour 
les  droits  de  traite  ou  de  douane  à  la  ferme  dite  Ferme  Générale;  pour  les  droits 
'  d'exercice  sur  les  boissons  et  d'autres  droits  analogues,  à  la  Régie  de^  Aides;  pour 
^administration  du  domaine  immobilier  et  les  droits  domaniaux  d'origine  plus  par- 
ticulièrement féodale,  à  T Administration  générale  des  Domaines  et  droits  doma- 
niaux. 

3  Les  biens  de  l'Église  n'étaient  pas  des  biens  domaniaux,  mais  une  partie  prove- 
nait des  libéralités  anciennes  de  la  royauté,  et,  de  plus,  nous  verrons  que  tous  les 
biens  qui  appartiennent  à  des  établissements  publies  et  à  des  communautés  ou  à  des 
associations  quelconques,  et  non  à  des  individus,  se  rattachent  par  un  lien  plus  ou 
moins  étroit  au  domaine  général  du  pays. 
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prise  sur  les  biens  de  TÉtat.  Les  décrets  du  26  mai,  du  1",  du 
17  juin,  du  6  juillet  1791  et  la  Constitution  enfin  achevèrent 
l'eiécution  de  sa  pensée. 

La  loi  qui  a  réglé  spécialement  les  conditions  d'existence  du 
domaine  général  a  été  promulguée  le  !•'  décembre  1790.  Son 
autorité  est  demeurée  et  demeurera  sacrée,  pour  emprunter  à  la 
langue  des  finances  romaines  le  mot  qui  caractérise  avec  le 
plus  d'énergie  le  principe  de  la  souveraineté  exclusive  du  peu- 
ple et  l'inviolabilité  des  ressources  dont  il  doit  disposer  seul 
pour  subvenir  aux  dépenses  que  les  devoirs  de  la  civilisation 
loi  imposent. 

La  nation  possède  seule  le  domaine  général  ;  elle  en  peut 
disposer  seule.  Toute  acquisition  faite  au  nom  de  TÉtat  et  de 
l'argent  de  TÉtat  demeure  invariablement  propriété  publi- 
que. Dès  qu'un  prince  arrive  au  trône,  il  cesse  de  vivre  en  par- 
ticulier; la  nation  le  dote,  mais  il  faut  que  les  biens  qu'il 
piossède  soient  unis  à  ceux  d'où  sa  dotation  est  tirée,  et  s'il  en 
aquiert  ensuite,  ces  biens  acquis  sur  les  revenus  de  cette  dota- 
tion doivent  encore,  le  lendemain  de  sa  mort,  se  confondre 
dans  ceux  de  la  nation.  Tel  est  la  première  volonté  de  la  loi.  Ce 
n'est  qu'en  lui  désobéissant  qu'on  pourrait  refaire  et  qu'on  a 
fait  aux  magistrats  suprêmes  de  l'État  un  droit  de  propriété, 
d'héritage,  de  donation  ou  de  legs  de  biens  privés. 

La  loi,  considérant  ensuite  que  le  domaine  de  tous  n'avait 
été  déclaré  inaliénable  entre  les  mains  des  rois  que  pour  qu'ils 
ne  pussent  pas  le  dissiper,  veut  qu'une  fois  remis  à  la  nation  et 
distinction  faite  de  ce  qui  est  inaliénable  et  inconunutable  à  per- 
pétuité par  nature  et  par  destination,  il  redevienne  aliénable  et 
s<.'it  aliéné  en  effet,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  l'exigera, 
mais  seulement  par  la  permission  des  lois  que  discuteront  et 
que  voteront  les  mandataires  du  pays. 

Plus  d'apanages,  plus  d'engagements,  plus  d'aliénations  à  titre 
gratuit.  Le  domaine  ne  sera  démembré  que  dans  des  cas  néces- 
saires et  pour  procurer  des  ressources,  non  pas  à  des  particu- 
liers, mais  à  la  société  française.  Et  pour  que  ce  domaine  soit 
dès  à  présent  placé  tout  entier  sous  l'autorité  de  la  France,  la 
loi  veut  qu'il  soit  demandé  compte  de  leur  jouissance  à  tous 
ceux  qui  en  possèdent  une  portion  depuis  l'ordonnance  de  1566, 
qu'ils  soient  dépossédés  s'ils  n'ont  pas  de  titres  à  fournir  ou 
lionl  pour  titre  qu'une  signature  de  complaisance,  et  s'ils  ont 
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payé  le  droit  de  posséder,  que  leur  argent  leur  soit  rendu  et 
leur  propriété  reprise.  C'est  par  de  telles  déclarations  que  les 
législateurs  de  1790  ont  refait  le  fonds  principal  de  notre  for- 
tune publique  et  qu'ils  en  ont  assuré  Tavenir.  Il  fallut  à  la  fois 
le  dégager  de  Tétreinte  de  la  monarchie  et  de  la  société  féo- 
dale et,  en  rendant  sa  principale  masse  durable  à  jamais,  livrer 
à  la  circulation,  au  mouvement,  à  la  vie  tout  ce  qui  s'immo- 
bilisait dans  une  inutile  infécondité  *. 

A  partir  de  1789  il  n'y  a  donc  plus  de  domaine  royal  en 
France  et  le  domaine  royal  devient  le  domaine  général  de  la 
nation  ;  il  n'y  a  plus  de  fisc  et  le  trésor  royal,  le  fisc,  devient  la 
caisse  générale  de  TÊtat.  Non-seulement  les  produits  du  do- 
maine ancien,  mais  les  contributions  et  les  impôts  allaient  s'en- 
gloutir dans  le  Trésor  du  roi  d'où  l'argent  s'écoulait  ensuite 
sans  qu'aucun  représentant  du  pays  pût  faire  ime  observation, 
exercer  un  contrôle,  et  si  les  magistrats  des  cours  des  comptes 
instituées  par  la  royauté  avaient  une  charge  à  remplir,  c'était 
la  surveillance  non  pas  de  la  dépense  ordonnée  par  elle,  selon 
son  plaisir,  mais  de  la  manutention  des  deniers  qui  avaient  dû 
être  recueillis  par  ses  agents  et  dont  ils  auraient  pu  la  frustrer. 

<  Extrait  du  Préambule  de  la  loi  du  !•'  décembre  t790. 

«  Le  domaine  public  a  formé,  pendant  plusieurs  siècles,  la  principale  et  presque 
l'unique  source  de  la  richesse  nationale,  et  il  a  longtemps  suffi  aux  dépenses  ordi- 
naires du  gouvernement;  livré,  dès  le  principe,  à  des  déprédations  abusives  et  à  une 
administration  vicieuse,  ce  domaine  précieux,  sur  lequel  reposait  alors  la  prospérité 
de  l'État,  se  serait  bientôt  anéanti,  si  ses  pertes  continuelles  n*avaient  été  réparées 
de  différentes  manières  et  surtout  par  la  réunion  des  biens  particuliers  des  princes 
qui  ont  successivement  occupé  le  trône. 

»  Le  domaine  public,  dans  son  intégrité  et  avec  ses  divers  accroissements,  appar- 
tient à  la  nation;  cette  propriété  est  la  plus  parfaite  qu'on  puisse  concevoir, 
puisqu'il  n'existe  aucune  autorité  supérieure  qui  puisse  la  modifier  ou  la  restreindre. 
La  faculté  d'aliéner,  attribut  essentiel  du  droit  de  propriété,  réside  également  dans 
la  nation,  et  si,  dans  des  circonstances  particulières,  elle  a  voulu  en  suspendre  pour 
un  temps  l'exercice,  comme  cette  loi  suspensive  n'a  pu  avoir  que  la  volonté  générale 
pour  base,  elle  est  de  plein  droit  abolie  dès  que  la  nation,  légalement  représentée, 
manifeste  une  volonté  contraire. 

»  Le  produis  du  domaine  est  aujourd'hui  trop  au-dessous  des  besoins  de  l'État, 
pour  remplir  sa  destination  primitive  ;  la  maxime  de  l'inaliénabililé,  devenue  sans 
motif,  serait  encore  préjudiciable  à  l'intérêt  public,  puisque  des  possessions  foncières 
livrées  à  une  administration  générale  sont  frappées  d'une  sorte  de  stérilité,  tandis 
que,  dans  la  main  des  propriétaires  actifs  et  vigilants,  elles  se  fertilisent,  multiplient 
les  subsistances,  animent  la  circulation,  fournissent  des  aliments  à  l'industrie  et  en- 
richissent rÉ(at.  » 
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Au  contraire,  en  1789,  il  n*y  a  plus  de  contributions,  plus  d*im- 
lè\s,  plus  de  produits  du  domaine  qui  n'appartiennent  à  la  na- 
::oii,  et  à  la  nation  seule,  qui  ne  soient  consacrés  à  son  service, 
f^ui  ne  soient  perçus  et  dépensés  que  par  son  ordre,  et  dont  ses 
mandataires  ne  surveillent  en  son  nom  la  recette  et  remploi. 

Nous  voyons  ainsi  se  diviser  Tancien  domaine.  Les  biens  qu'il 
est  essentiel  de  conserver  toujours  et  pour  tous  et  dont  Texis- 
*ence  est  inséparable  de  l'existence  même  du  pays,  comme  la 
3er  qui  lui  sert  de  frontière,  comme  les  rivières  qui  Tarrosent, 
i  :mme  les  chemins  qui  permettent  la  circulation  sur  le  tern- 
ît ire,  comme  les  fortifications  qui  le  défendent,  voilà  le  domaine 
[ublic  proprement  dit.  On  y  rattachera  les  monuments  et  les 
éiifices  construits  pour  être  conservés  perpétuellement.  Le 
>maine  de  l'État  est  la  partie  du  vieux  domaine  royal  qui  pro- 
iuit  un  revenu  et  qu'il  est  souvent  utile,  qu'il  est  toujours  pos- 
^ible  d'aliéner.  Si  la  nation  accepte  d'être  gouvernée  par  un 
chef  héréditaire  et  veut  qu'il  jouisse  de  ce  qu'on  appelle  une 
situation  royale,  le  domaine  de  l'État  prêtera  sur  ses  biens  de 
quoi  fonner  un  domaine  viager  de  la  couronne  et  on  appellera 
'omaine  privé  les  propriétés  que  le  prince  acquerra  pendant 
iiï il  sera  sur  le  trône.  Voilà  déjà  quatre  espèces  de  domaine 
détachés  du  domaine  général  de  la  nation,  et,  au  premier  rang» 
l^  domaine  public. 

L'ancien  domaine  étant  la  réunion  confuse  des  biens  et  des 
'rcits  les  plus  divers,  il  fallait,  une  fois  établi  le  principe  de  la 
-Duveraineté  de  la  nation,  mettre  de  l'ordre  dans  ce  pêle-mêle. 
Us  jurisconsultes  et  les  politiques  de  la  monarchie  n'avaient  pu 
1  entreprendre  que  partiellement,  parce  qu'il  était  de  l'essence 
iu  régime  de  la  monarchie  féodale  de  confondre  précisément 
les  biens  et  les  droits  de  tous,  ceux  de  la  royauté,  et  ceux 
atones  des  particuliers,  mais  quand  la  lumière  se  fut  faite 
'jans  les  esprits,  il  devint  facile  de  procéder  à  la  délimitation 
^es  diverses  parties  du  domaine  national. 

On  en  sépara  d'abord  le  domaine  pubHc  inaliénable. 

Le  mot  «  domaine  public  »  ne  signifie  pas  que  tous  les 
''itoyens  ont  le  droit  illimité  d'user  des  biens  que  l'on  désigne 
^Ais  cette  quahfication.  Ils  ont  le  droit  de  s'en  servir,  mais  non 
'-^  manière  à  empêcher  l'usage  que  d'autres  en  pourraient  faire, 
^^  ce  domaine  est  dit  public  parce  qu'il  doit  servir  encore  plus 
^  ia  nation  prise  dans  son  universalité,  qu'à  la  nation  regardée 
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comme  un  assemblage  d'individus.  Aussi  nul  ne  peut-il  bâtir, 
ni  même  planter  un  pieu  sur  les  rivages  de  la  mer  sans  qu'on 
puisse  le  lui  faire  enlever,  et  personne  ne  saurait  impunément 
nuire  à  Tutilité  générale  d*unport  ou  d'une  rade,  d'une  rivière, 
d'une  route.  Il  faut,  en  effet,  que  le  domaine  public  demeure 
intact.  Et  quelquefois  il  arrive,  comme  pour  les  fortifications, 
qu'aucun  citoyen  individuellement  n'a  Fusage  du  domaine  pu- 
blic et  que  c'est  la  nation  seule  qui  s'en  sert. 

A  la  rigueur  la  nation  présente,  c'est-à-dire  la  génération  qui 
passe,  qui  en  passant  porte  le  poids  de  la  vie  sociale,  qui,  sous 
sa  responsabilité,  fait  de  telle  ou  telle  façon  son  devoir  de 
peuple,  peut  disposer  de  ce  qu'il  y  a  dans  le  domaine  public 
d'attribuable  au  travail  de  Thomme.  Elle  peut  changer  quelque 
chose  au  système  de  ses  routes  et  de  ses  fortifications,  mais 
elle  ne  le  peut  qu'à  la  condition  de  servir  l'intésôt  national,  de  ne 
toucher  qu'à  ce  qu'il  est  aisé  de  remplacer  et  de  n'y  toucher  que 
pour  l'accroître  ou  l'améliorer.  Quant  aux  eaux  douces  et  aux 
eaux  de  la  mer,  l'homme  ne  peut  prétendre  qu'elles  sont  à  lui  et 
qu'il  en  est  le  maître,  car  il  n'en  a  pas  créé  une  goutte  et  Dieu 
ne  les  a.  pas  laissées  se  produire  sur  la  terre  pour  qu'une  géné- 
ration les  dissipe  :  il  en  a  fait  l'héritage  de  toute  la  race.  Si  Ton 
peut  dire  qu'il  y  a  des  degrés  dans  l'inviolabilité  et  dans  Tina- 
liénabilité,  il  y  en  a  donc,  et  le  domaine  public  inviolable  et 
inaliénable  ne  saurait  devenir  que  dans  certains  cas  et  pour 
certaines  fractions,  partie  du  domaine  aliénable  de  l'Ëtat.  De 
plus,  il  ne  le  devient  que  par  un  acte  émané  législativement  de 
la  nation. 

Le  domaine  pubUc,  étant  inaliénable,  est  nécessairement 
imprescriptible.  Ni  trente  ans,  ni  trente  siècles  ne  donneront  à 
qui  que  ce  soit  un  droit  de  propriété  sur  les  biens  dont  il  est 
formé,  tant  qu'un  acte  législatif  ne  leur  aura  pas  enlevé  leur 
caractère.  Il  nous  parait  aussi  qu'il  est  de.  l'essence  du  domaine 
pubUc  de  ne  souffrir  aucune  servitude,  quand  môme  il  n'y  au- 
rait rien  dans  l'usage  qui  empochât  la  destination  perpétueUe 
du  bien  et  restreignît  le  droit  de  tous  à  s'en  servir. 

Le  domaine  public,  dont  l'État  est  le  protecteur,  n'a  pas  été 
laissé  tout  entier  aux  soins  de  l'administration  centrale  du  gou- 
vernement. Pour  le  bien  même  du  service  de  tous,  l'État  n'a 
dû  retenir  que  les  biens  et  les  droits  qui  ont  le  caractère  d'uti- 
lité le  plus  général,  et  cette  part  du  domaine  public,  qui  est  la 
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plus  considérable,  8*est  divisée  en  domaine  des  ponts^et-chaus- 
ïtfes,  en  domaine  maritime  et  en  domaine  militaire.  Le  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  admi- 
nistre le  domaine  des  ponts-et-cbaussées,  composé  principa- 
lement des  routes,  des  chemins,  des  cours  d'eau  *  ;  le  ministère 
de  la  marine  administre,  du  moins  en  partie,  les  ports  et  les 
rivages;  le  ministère  de  la  guerre  administre  les  fortifications. 
La  surveillance  générale  de  tous  les  biens  qu'ils  sont  chargés 
de  conserver  demeure  toutefois  attribuée  à  Tadministration 
des  domaines,  qui  fait  partie  du  ministère  des  finances.  Ces 
trois  divisions  forment  le  fonds  principal  de  ce  qu'on  peut  ap- 
peler le  domaine  public  de  l'État. 

Les  biens  qui  n'avaient  pas  le  caractère  d'utihté  le  plus  géné- 
ral, et  qu'il  était  avantageux  de  laisser  à  la  charge  d'une  des 
parties  de  TËtat,  distinctes  de  l'État  lui-même,  sont  confiées 
soit  aox  départements,  connue  les  routes  départementales,  soit 
aui  communes ,  comme  les  chemins  vicinaux.  C'est  là  le 
domaine  public  départemental  et  le  domaine  public  commu- 
nal; mais  le  domaine  public  communal,  le  domaine  public 
dtpai-temental  et  le  domaine  public  de  l'État  ne  sont,  en  réalité, 
qu'un  même  et  seul  domaine  public,  c'est-à-dire  le  domaine 
géuéral  considéré  dans  ce  qu'il  a  de  plus  nécessairement  im- 
muable, de  plus  obligatoirement  inaliénable.  C'est  le  sol  même 
de  la  patrie,  partout  où  il  n'est  pas  devenu,  partout  où  il  ne 
aurait  devenir  une  propriété  particulière,  partout  où  il  n'y  a 
pour  personne,  pas  même  pour  l'État,  im  revenu  à  lui  faire 
produire,  le  sol  de  la  patrie,  tel  que  la  mer  en  décrit  les  con- 
tours, tel  que  les  rivières,  les  routes  et  les  chemius  permettent 
à  la  communauté  française  de  le  parcourir,  tel  que  les  fortifi- 
cations le  défendent  de  l'invasion  des  nations  étrangères.  Dé- 
iniisez  les  rivages,  et  il  n'y  a  plus  de  terre  séparée  des  eaux; 
desséchez,  effacez  les  cours  d'eau  et  les  routes,  et  il  n'y  a  plus 
de  société  sur  la  face  du  territoire,  il  n'y  a  plus  môme  de  terre 
niltivable;  démolissez  les  remparts,  et  il  n'y  a  plus  de  patrie. 

n  est  bien  entendu  que  ce  qu'on  appelle  le  domaine  public 

'  Le  ministère  des  traTaux  publics  n*a  pas  seul  l'administralion  du  domaine  des 
{«QUtt-cfaaasséeft.  La  sarreillanee  des  rivières  navigables,  pour  tout  ce  qui  assure 
^f  liberté,  est  eonOée  au  ministère  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  a  la 
ciurge  (le  la  pereepiioD  des  droits  qui  dépendent  de  leur  domanialité. 
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départemental  et  le  domaine  public  commmial  sont  des  por 
lions  fictivement  séparées  du  domaine  public  général.  On  si 
tromperait  en  prétendant  que  les  départements  et  les  coin 
munes  en  sont  propriétaires  à  l'exclusion  de  la  gtande  corn 
mune  formée  par  la  nation.  Une  commune  a  des  chemins,  de: 
places,  une  église;  elle  en  jouit  plus  particulièrement  gu'aucan< 
autre;  mais  tout  citoyen  peut  en  user  comme  les  habitants  d< 
la  locaUté.  La  loi  n'a  pas  voulu  qu'un  seul  des  membres  de  h 
nation  pût  être  privé  de  cet  usage,  et  si  elle  a  remis  aux  dépar- 
tements et  aux  communes  certains  édifices  et  certaines  portionf 
du  territoire  afTectés  aux  services  de  tous ,  c'est  uniquemeni 
à  cause  de  l'intérêt  spécial  qu'ils  ont  à  leur  conservation  e 
à  leur  bon  entretien. 

L'État,  les  départements,  les  communes,  ces  trois  divisioni 
actives  de  la  nation,  détiennent  donc  chacune  une  part  du 
domaine  public;  ils  la  conservent  et  l'accroissent  incessam- 
ment. Les  particuliers  contribuent  aussi  à  l'accroître  dans  quel- 
ques circonstances,  car  il  arrive  qu'un  seul  individu  ou  qu'une 
associatioQ  de  propriétaires  et  de  capitalistes  construise,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  un  chemin  de  fer,  un  chemin, 
une  rue,  un  canal,  un  édifice  et  tout  autre  ouvrage,  qui  d'a- 
bord est  sa  propriété  particulière,  mais  qui,  étant  de  la  nature 
de  ceux  qui  sont  créés  pour  l'usage  de  tous,  devient  plus  tard, 
par  prescription,  par  expropriation  ou  autrement,  partie  réelle 
du  domaine  pubUc  des  communes ,  des  départements  ou  de 
l'État  *. 


*  Voici,  par  exemple,  une  combinaison  où  tous  une  légende  unique  se  conrondent 
des  sacrifices  faits  par  l'Ëtat,  la  localité,  une  corporation  et  les  particuliers  II  s'agit 
d*un  bassin  du  port  du  Havre  qui  entrera  nécessairement  dans  le  domaine  public 
maritime.  La  construction  de  ce  bassin  a  été  autorisée  par  la  loi  du  4-10  juin  1864, 
dont  on  va  lire  les  dispositions  : 

Art.  1«'.  Est  acceptée  rolTre  faite  par  la  chambre  de  commerce  do  HaTre 
(Seine-Inférieure)  d'avancer  à  l'État,  jusqu'à  concurrence  de  8  millions  de  francs, 
les  sommes  nécessaires  pour  construire  un  bassin  à  flot  et  trois  formes  de  radoub 
sur  l'emplacement  actuel  de  la  citadelle,  conformément  aux  plans  qui  seront 
approuvés  par  un  décret  impérial. 

Art.  2.  Ia  Chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  5  p.  100,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gréi 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d*endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ot 
de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établiasemeots,  la 
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La  construction  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  concédés, 
pour  ne  pas  chercher  d'autres  exemples,  montre  comment  le 
domaine  public  s'enrichit  des  produits  du  travail  de  la  nation, 
prise  dans  son  ensemble  et  prise  individuellement.  Ce  sont 
des  particuliers  qui,  à  condition  de  jouir  temporairement  de 
leurs  revenus,  disposent,  pour  le  service  de  tous,  ces  ouvrages 
considérables.  De  notre  temps,  la  rapidité  avec  laquelle  se 
développe  cette  partie  du  domaine  public  a  quelque  chose 
d'admirable,  même  pour  celui  qui,  au  point  de  vue  de  la  poh- 
tiqiie  ou  de  la  pure  administration  financière,  s'aperçoit  de  ses 
inconvénients  et  de  ses  dangers.  En  1865,  sans  compter  les 
fonds  attribués  aux  dépenses  ordinaii*es  de  l'entretien  et  de 
l'achèvement  .régulier  des  travaux  publics,  l'État  doit  dépenser 
119  millions  sur  son  budget  extraordinaire,  la  ville  de  Paris,  à 
elle  seule,  une  somme  égale;  les  départements  et  les  com- 
mnnes,  100  millions;  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  350  mil- 
lions. Voilà  près  de  700  millions  qui,  les  frais  généraux  déduits, 
s'ajouteront,  pour  la  plus  grande  partie,  à  la  valeur  actuelle 
du  domaine  public. 

Qu'à  présent,  sur  un  point  inconnu  de  la  France,  un  ami 
des  arts  élève  à  ses  frais  et  pour  lui  quelque  gracieuse  façade 
dedifice  comme  celle  du  château  d'Ânet,  et  \m  jour  ce  chef- 


sonune  néeessaire  pour  subvenir  à  la  dépense  des  travaux  mentionnés  dans  l'article 
précédent. 

Si  Temprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  Crédit  foncier,  la  Chambre  de 
commerte  pourra  ajouter  i  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant  du  droit  de  commis- 
sion qoi  ne  dépassera  pas  trente  centimes  pour  cent. 

Art.  3.  L'État  cède  à  la  Chambre  de  commerce  les  terrains  dépendant  de  l'em- 
pUeement  actuel  de  la  citadelle,  qui  seront  reconnus  inutiles  par  l'administration, 
pour  Texéclition  des  travaux  mentionnés  à  l'article  l*^ 

Ces  terrains  seront  aliénés  dans  la  forme  et  avec  les  autorisations  exigées  pour 
ralîèoation  des  biens  des  communes. 

An.  4.  La  perception  du  droit  spécial  établi  au  port  du  Havre,  au  profit  de  la 
îille,  eo  vertu  de  la  loi  du  12  juin  1854,  est  prorogée,  au  profit  de  la  Chambre  de 
conoieree,  i  partir  de  l'époque  où  les  deux  emprunts  contractés  par  la  ville,  seront 
renèoursét. 

Le  produit  de  ce  droit  sera  exclusivement  appliqué  au  paiement  des  intérêts  et  à 
l'aaortissement  du  capital  de  8  millions  de  francs  que  la  chambre  avance  à  l'État, 
dédoetion  faite  des  prix  de  vente  des  terrains  à  elle  concédés  par  Tarticle  2  de  la 
présente  loi. 

Ce  droit  spéeial  eeaiera  d'être  perçu  immédiatement  aprèe  le  rembounemeni  de  la 
looine  anmée  par  la  Chambre  de  commerce. 
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d'œuvre  enrichira  le  domaine  public,  pour  témoigner,  par  la 
volonté  d'une  loi,  de  ce  que  pouvaient,  au  xa.^  siècle,  les 
architectes  et  les  sculpteurs  de  la  France.  Il  y  a  en  effet  dans 
le  domaine  public  une  place  faite  pour  les  monuments  qui  ne 
sont  utiles  que  par  leur  beauté,  mais  qui,  en  leur  qualité  de 
cheHs-d'œuvre,  sont  utiles  à  tous  et  pour  toujours.  L'État  a  la 
garde  de  ce  domaine  public  monumental. 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  le  domaine  général  ou  natio- 
nal, qui  est  l'ancien  domaine  corporel  et  incorporel,  immobilier 
et  mobilier  de  la  royauté  d'avant  1789,  les  Mens  qui  ont  été  dé- 
signés depuis  sous  le  nom  de  domaines  nationaux,  encore  même 
qu'une  partie  de  ces  biens  ait  été  réunie  en  nature  au  domaine 
national  proprement  dit,  soit  dans  le  domaine  public,  soit  dans 
le  domaine  aliénable  de  l'État.  Les  domaines  nationaux  sont  les 
biens  confisqués  ou  séquestrés  sous  le  «gouvernement  de  la  Ré- 
volution, sur  le  clergé,  sur  les  émigrés  et  sur  les  condamnés. 
L'État  en  a  aliéné  pour  une  somme  d'environ  1,200,000,000  de 
francs  en  biens  particuliers  ;  il  en  a  gardé  une  partie,  il  a 
rendu  le  reste  aux  anciens  propriétaires  K  On  sait  qu'en  1825 
la  nation  a  indemnisé  par  un  don  de  30  millions  de  rentes, 
équivalent  à  un  capital  d'un  milliard  de  francs,  ceux  qui  ne 
sont  pas  rentrés  dans  la  propriété  dont  ils  avaient  presque  tous 
mérité  d'être  dépossédés  '. 

On  ne  doit  pas,  à  notre  avis,  rattacher  au  domaine  public  les 
droits  de  la  souveraineté  qui,  après  avoir  appartenu  à  la  royauté 
sous  le  nom  de  droits  régaliens,  sont  devenus  ceux  de  la  nation 
entière,  comme  le  droit  d'imposer  des  contributions,  de  battre 

*  Plus  de  cinq  cents  lois,  et  quelques-unes  contradictoires,  ont  réglé  les  questions 
relatives  aux  domaines  nationaux.  Pour  le  séquestre  des  biens,  les  principales  sont 
celles  du  4  novembre  1789,  du  14  septembre  1791 ,  du  2  septembre  1792,  du  24  avril 
1793,  du  1"  août  1793,  du  13  brumaire  an  H,  du  22  ventdae  an  II,  du  22  frimaire 
an  VlU  ;  pour  la  vente,  celles  du  21  décembre  1789,  du  25  juillet  1790,  du  15  mai 
1791,  du  10  juillet  1791,  des  16,18  et  19  août  1792,  du  12  janvier  1793,  du  8  mai 
1793,  du  28  juin  1794,  du  25  ventôse  an  lU,  du  27  prairial  an  III,  du  28  ventôse 
an  IV,  du  26  ventôse  an  VU;  pour  Tadminislration,  celles  du  22  avril  1790,  du 
11  avril  1791,  du  12  septembre  1791,  du  10  juillet  1793,  du  26  frimaire  an  II  ;  pour 
la  restitution,  le  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  X,  les  lois  du  7  thermidor  an  XI  et 
du  5  décembre  1816. 

3  Lors  de  la  répartition  du  milliard  d'indemnité  accordé  en  1825  aux  émigrés, 
l'administration  des  domaines  eut  à  statuer  sur  42,000  confiscations,  intéressant 
30,000  personnes  et  montant  à  1,104  millions,  opération  achevée  en  six  ans. 
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monnaie,  de  conférer  des  honneurs.  Ce  sont  Jà  les  attributs 
de  toute  société,  qu'elle  soit  régie  pa^*  la  volonté  d'un  maître 
héréditaire  ou  qu'elle  se  gouverne  elle-même  par  ses  lois.  Ce 
sont  de  plus  des  droits  productifs  ou  qui  peuvent  l'être,  et,  s'ils 
sont  productifs,  qu'il  /aut  joindre  au  domaine  de  l'État  ;  mais 
le  domaine  public  ne  doit  être  qu'un  domaine  immobilier,  un 
domaine  perpétuel  et  un  domaine  improductif.  L'État,  qui  est 
la  personne  fictive  chargée  d'agir  pour  tous,  tire,  tout  en  les 
conservant,  parti  des  rivages  et  des  ports  en  faisant  payer  des 
droits  de  navigation  ;  il  tire  parti  des  eaux  douces  en  faisant 
payer  des  droits  de  pêche;  il  tire  ou  pourrait  tirer  parti  des 
routes  en  faisant  payer  un  droit  de  circulation  ;  mais  ces  droits, 
qui  sans  doute  n'existeraient  pas  s'il  n'y  avait  ni  ports,  ni  riviè- 
res, ni  routes,  ne  sont  pas  nécessairement  unis  au  sol  et  n'ont 
été  établis  que  par  le  pouvoir^souverain,  qui  peut  les  supprimer, 
tandis  qu'il  ne  supprimera  pas  le  domaine  public. 

Les  droits  domaniaux  productifs  que  l'État  exerce  sur  le  fonds 
du  domaine  public  s'expliquent  par  la  charge  que  l'État  reçoit 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  ce  domaine.  Ce  sont  des  indemnités 
que  la  nation,  prise  ul  ^inguliy  lui  accorde  pour  équivaloir  aux 
irais  dont  il  fait  la  dépense  dans  l'intérêt  de  la  nation  prise 
lU  universL  Le  domaine  public  n'en  reste  pas  moins  par  lui- 
même  inaliénable  et  improductif.  De  plus,  on  doit  faire  une 
différence  entre  les  biens  permanents  du  domaine  public  et 
les  biens  accidentels  que  la  nature  y  joint.  C'est  l'eau  du  fleuve 
qui  est  nécessaire  à  perpétuité  au  pays,  ce  n'esf  pas-le  poisson 
qui  vit  dans  cette  eau.  Ce  poisson,  cependant,  est  utile,  et  quoi- 
qu'il appartienne  à  tous,  l'État,  tuteur  de  tous,  veille  h  ce  qu'on 
n'en  empêche  pas  la  propagation.  Il  règle  donc  la  pêche  en 
rivière  comme  la  pêche  des  côtes,  avec  cette  ditférence  qu'il 
n  accorde  le  droit  de  pêcher  dans  les  eaux  salées  qu'aux  marins 
inscrits  pour  le  service  public,  et  qu'il  laisse  pêcher  dans  les 
eaux  douces ,  sans  permission ,  tous  ceux  qui  n'y  peuvent 
prendre  que  du  petit  poisson,  et,  avec  des  licences  payées,  ceux 
qui  en  retirent  de  quoi  se  nourrir  habituellement  et  faire  un 
commerce. 

En  s'élevant  un  i)eu  au-dessus  des  intérêts,  des  attache- 
ments, des  droits  sur  lesquels  la  propriété  privée  est  assise,  on 
entrevoit  que  le  domaine  public,  qui  est  la  propriété  nécessaire 
I.  2 
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de  tous,  pourrait  non  pas  absorber  simultanément  toutes  les 
autres,  car  alors  il  n*y  aurait  plus  d'individus  libres  dans  la  na- 
tion et  la  notion  du  travail  fondateur  et  conservateur  de  la 
propriété  particulière  serait  pervertie,  mais  qu'il  n'y  a  aucune 
propriété  individuelle  qui,  dans  certains  cas  déterminés,  ne 
doive  lui  faire  place  et  s'évanouir  en  lui.  La  mer  déchire  un 
rivage  et  submerge  le  sol  sans  se  retirer  :  ce  coup  de  la  nature 
place  la  frontière  inaliénable  de  la  nation  là  où  des  familles 
avaient  leurs  héritages.  Nul  n'y  peut  rien.  C'est  une  pareille 
puissance  qu'exerce  la  loi  suprême  du  salut  public  lorsqu'elle 
fait  élever  une  forteresse  sur  un  champ  qui  avait  des  maîtres 
et  qui,  devenu  rempart,  n'appartiendra  plus  à  personne.  L'ur- 
gence n'est  plus  la  même,  mais  le  pouvoir  de  l'intérêt  commun 
est  égal  s'il  s'agit  de  construire  une  route,  d'ouvrir  un  canal, 
d'élever  un  monument  qui  doit  servir  à  tous.  Ge  n'est  pas  à  l'É- 
tat personnellement  que  les  propriétaires  particuliers  cèdent 
alors  leur  droit  de  possession  partout  ailleurs  inviolable,  c'est  à 
la  communauté  idéale  et  leurs  biens  passent  dans  le  domaine  pu- 
blic dès  que,  conformément  à  la  loi  *,  un  décret  du  pouvoir 
exécutif  a  décidé  qu'en  tel  lieu  devait  ^tre  fait  tel  ouvrage  ou 
bâti  tel  édifice.  Il  ne  s'élève  point  de  difficultés  contre  la  valeur 
du  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
expropriation  d'ailleurs  immédiatement  suivie  d'une  indemnité 
réglée  en  justice.  C'est  l'attestation  permanente  du  droit  de  la 
société  qui  dure  toujours  sur  les  fortunes  des  individus  qui  vi- 
vent im  temps  et  disparaissent. 

Je  citerai  ici  un  texte  qui  ne  laissera  pas  de  surprendre,  ve- 
nant d'où  je  le  tire.  Vattel  a  écrit  au  chapitre  vu  du  livre  II  de 
son  traité  classique  du  Droit  des  Gens. 

a  Les  biens  des  particuliers  dans  leur  totalité  doivent  être 
regardés  comme  les  biens  de  la  nation  à  l'égard  des  autres 
États.  Ils  lui  appartiennent  réellement  en  quelque  sorte  par  les 
droits  qu'elle  a  sur  les  biens  de  ses  citoyens,  parce  qu'ils  font 
partie  de  sa  richesse  totale  et  augmentent  sa  puissance.  Tous 
ceux  qui  forment  une  société,  une  nation,  étant  considérés 
comme  ne  faisant  qu'un  tout,  comme  une  seule  personne,  tous 
leurs  biens  ensemble  ne  peuvent  être  envisagés  que  comme  les 
biens  de  cette  même  personne  ;  et  cela  est  si  vrai  qu'il  dépend 


*  Loi  du  3  mai  1841. 
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dechaque  société  politique  d^établir  chez  elle  la  communauté 


Voilà  la  vérité  fondamentale  exprimée  dans  toute  sa  crudité. 
Nous  la  dissimulons  par  une  inconcevable  faiblesse,  préférant 
faire  croire  que  la  propriété  individuelle  est  descendue  d'im 
nuage  sur  la  terre.  Nos  lois,  des  lois  eifacées  par  le  temps,  lui 
ont  donné  naissance  poiu»  consacrer  les  conquêtes  du  travail  de 
l'homme,  mais  nos  lois  Tanéan  tissent  quand  Tintérét  général 
Texige.  Pourquoi  ne  pas  déclarer  nettement  qu'elle  est  sacrée, 
mais  non  pas  plus  sacrée  que  la  propriété  publique?  Si  c'est  par 
crainte  des  idées  d'envie  et  de  désordre,  la  précaution  est  inu- 
tile. Notre  âge  ne  va  pas  au  communisme  ;  il  le  laisse  en  arrière, 
et  depuis  longtemps  déjà  la  civilisation  Ta  abandonné  comme 
unrestede  labarbane  des  sociétés  naissantes.  Laissons  donc 
la  logique  maîtresse  de  nos  théories.  Lorsqu'on  masque  la  vé- 
rité, elle  se  fait  jour  par  où  elle  peut.  Ici  elle  parle  au  milieu 
même  du  livre  le  plus  respecté  de  la  diplomatie,  et  dans  des 
pages  qui  ne  sont  lues  que  par  les  partisans  les  plus  délicats  des 
lois  fictives  et  conventionnelles. 

L'expropriation  rattache  incessamment  les  biens  privés  à  la 
fortune  publique  '  ;  mais  ce  n'est  pas  par  là  seulement  que  l'ac- 
tion du  domaine  général  se  fait  sentir  sur  tout  ce  qui  compose 
les  fortunes  particulières. 

La  législation  des  mines,  celle  des  eau;^  minérales,  et  de 
nombreuses  lois  qui  règlent  l'état  des  forêts,  le  reboisement  ou 
le  gazonnement  de  montagnes,  l'assainissement  des  marécages, 
l'ensemencement  des  dunes,  la  mise  en  culture  des  landes  et 


*  Même  les  biens  mobiliers,  quoiqu'il  y  ait  peu  de  valeurs  mobilières  dans  le 
émam  imblie  pennaneot;  mais  les  changements  de  figure  que  notre  époque  à  in- 
tradsitt  (Uns  toutes  les  fortunes  rendent  parfois  nécessaire  d'exproprier  jusqu'à  des 
litres  qui  ne  représentent  pas  une  propriété  foncière.  Il  a  fallu  des  lois  spéciales  pour 
uppléer  au  silence  de  nos  lois  générales  sur  l'expropriation  qui  ont  laissé  en  dehors 
gicleur  application  certaines  propriétés  immatérielles,  créées  par  l'Ëtat»  comme  les 
^<:<>OBide  jeaissanee  des  canaux  et  les  droits  de  péage  établis  au  passage  des  ponts 
^OMédét.  Quand  l'intérêt  public  a  commandé  le  rachat  de  propriétés  de  cette  nature, 
^  lois  particulières  sont  intenrcnnes  pour  déclarer  l'utifité  publique  de  ce  rachat 
et  prescrire  en  même  temps  les  formes  à  suivre  dans  l'opération  et  pour  le  règla- 
nentda  montant  des  indemnités  dues  aux  concessionnaires  dépossédés. 

Uprcaière  de  ces  lois  est  celle  du  29  mai  1S45  pour  le  rachat  des  actions  de 
IVûwneedes  eananx.  Un  certain  nombre  d'atitres  ont  racheté  depuis  des  péages 
<ie(ioDU. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


20  FORTUNE   PUBLIQUE  ET   PiNA.'fGES   DE    LA   FRANCE. 

des  terres  stériles  sont  autant  de  preuves  constamment  sensi- 
bles de  la  vigueur  souveraine  qui  distingue  le  domaine  public, 
première  et  immuable  propriété  du  pays,  des  biens  possédés 
propriétairement  par  de  simples  citoyens  ou  par  des  commu- 
nautés de  citoyens,  fussent-elles  revêtues  d'un  caractère  presque 
aussi  vénérable  que  celui  de  la  nation  môme,  comme  le  sont, 
en  tant  que  détenteurs  de  biens  aliénables,  l'État,  les  départe- 
ments et  les  communes. 

Le  domaine  public  ne  consiste  donc  pas  seulement  dans  les 
parties  du  territoire  et  dans  les  ouvrages  établis  sur<5e  territoire 
pour  y  ceindre  la  carrière  de  l'activité  nationale  et  en  protéger 
ou  en  faciliter  à  perpétuité  le  déploiement.  Toute  la  terre  de 
France  et,  au  besoin,  toutes  les  fortunes,  môme  mobilières,  qui 
n'existent  que  parce  qu'il  existe  d'abord,  lui  demeurent  liées  par 
quelque  endroit. 

Le  domaine  retient  ainsi  un  droit  de  propriété  générale  et  su- 
périeure sur  l'ensemble  de  tous  les  biens  du  pays.  Ce  droit 
n'est,  nous  nous  bâtons  de  le  dire,  de  nature  à  devenir  un  fait 
que  lorsque  le  demande  Tintérôt  public,  déclaré  manifestement, 
et  l'expropriation  qui  en  est  la  marque  et  l'effet  n'est  pas  aban- 
donnée au  hasard  ou  au  caprice  des  individus  qui  représentent 
la  nation  ou  les  fractions  indivises  de  la  nation.  La  loi  ne  donne 
la  faculté  de  conduire  une  œuvre  de  ce  genre  qu*à  l'État,  aux 
départements,  aux  communes*  et  aux  associations  syndicales 
qui  se  forment  pour  le  dessèchement  des  marais,  Tendiguement 
des  rivages  de  la  mer  ou  des  rives  des  fleuves.  Les  autres  asso- 
ciations qui  vivent  d'une  existence  morale,  comme  les  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance,  ne  jouissent  pas  d'un  droit  si 
utile,  mais  si  difficile  à  exercer  justement.  La  commune  inter- 
vient pour  eux,  mais  sous  son  nom,  lorsqu'il  se  présente  un  cas 
où  la  faculté  domaniale  d'exproprier  leur  est  applicable  avec 
un  avantage  évident  *. 


4  L*expropriatioD  légale  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  confiscation  est  le  droit 
donné  à  TÉUt  ou  aux  divisions  politiques  de  l'État,  dans  l'intérêt  de  tous  et  après 
règlement  d'une  juste  indemnité,  de  placer  dans  le  domaine  public  les  propriétés  par- 
ticulières qu'il  est  nécessaire  de  convertir  en  routes,  en  canaux,  en  chemins  de  fer, 
en  ouvrages  ou  en  monuments  d'utilité  générale  et  d'une  utilité  permanente. 

Si,  une  expropriation  faite,  il  n'était  pas  tiré  parti  du  sol  ou  de  l'immeuble  expro- 
prié, nul  doute  que,  l'intention  de  l'acte  domanial  n'ayant  pat  été  remplie,  l'aDcien 
propriétaire  ne  pût  réclamer  le  bénéfice  de  la  prescription. 
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La  société  se  trouve  bien  en  définitive  de  ce  que  ce  privilège 
reste  déposé  dans  des  mains  qui  puissent  s'en  servir,  mais  ce 
D'est  qu'avec  répugnance,  par  la  crainte  des  abus,  que  le  légis- 
lateur a  fait  passer  dans  le  texte  des  lois  l'expression  exacte  qui 
en  définit  et  en  règle  l'usage.  On  l'a  vu  encore  en  1860  quand  il 
s'est  agi  d'investir  l'État  du  droit  d'opérer  lui-même  les  reboise- 
ments, les  gazonnements  des  terres  élevées  ou  la  mise  en  culture 
des  vastes  espaces  de  terre  abandonnée  en  friche. 

C'est  le  môme  principe  qui,  en  matière  de  mines  et  de  nii- 
nièiesS  donne  àTÉtat,  au  nom  du  domaine  général,  le  droit 
d'autoriser  les  exploitations  et  de  les  confier  à  ceux  qu'il  juge  le 
plus  capables  de  les  pratiquer  daijp  l'intérêt  du  pays,  à  l'exclu- 
sion même  du  propriétaire  du  sol  sous  lequel  s'accomplissent 
les  travaux. 

Leprincipe  est  qu'il  importe  à  la  généralité  des  habitants  que  la 
richesse  minérale  d'un  pays  soit  exploitée  par  les  mains  les  plus 
actives,  et  que,  pour  assurer  cette  exploitation,  l'État  est  maître 
de  séparer  de  la  propriété  du  sol,  la  propriété  particulière  des 
gîtes  quïl  recouvre.  Il  la  sépare  donc  et  la  conserve  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  jugé  à  qui  sera  confié  le  plus  utilement  le  soin  d'en 
Êdre  remploi.  Si  le  propriétaire  du  sol  n'oifre  pas  de  s'en 
charger,  ou  si  son  offre  ne  semble  pas  acceptable  avçc  autant  de 
profit  pour  tous  que  l'offre  d'un  autre,  TÉtat  qui  conserve  les 
mines  dans  le  domaine  public,  accorde  à  qui  bon  lui  semble  le 
privilège  de  les  creuser,  moyennant  redevance  au  Trésor,  et 
sauf  l'attribution  d'une  part  du  produit  au  propriétaire  du  sol. 

Les  anciennes  lois  françaises  plaçaient  les  mine^  et  minièî*es 
au  nombre  des  propriétés  domaniales.  La  loi  du  12  juillet  i79f 
a  déclaré  qu'elles  sont  à  la  disposition  de  la  nation.  La  loi  du 
21  avril  1810,  a  reconnu,  il  est  vrai,  que  les  mines,  minières  et 
carrières  sont  des  propriétés  privées,  mais  puisque  l'État  reste 
l'arbitre  des  concessions,  puisqu'il  s'est  réservé  sur  l'exploita- 
tion un  droit  fixe  de  10  fr.  par  kilomètre  carré  et  une  redevance 
proportionnelle  au  produit  qui  peut  s'élever  jusqu'à  5  p.  100,  la 
vérité  c'est  qu'il  en  détient  quelque  chose  de  plus  que  le  domaine 
éminent.  Comme  les  mines  sont  des  propriétés  productives,  si 

*  Le  propriétaire  du  sol  des  mines  peut  être  absolumeDi  dépossédé.  Celui  des 
Binières  oo  amas  de  miDerais  conserve  ses  droits  de  propriété,  mais  à  condition 
«Texploiler  et  d'exploiter  en  quantités  suffisantes  pour  les  forges  de  son  rayon.  Les 
carrières  restent  entièrement  a  la  disposition  du  propriétaire  du  sol  qui  les  contient. 
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la  loi  eût  voulu  qu'elles  ne  fussent  pas  des  propriétés  privées, 
l'État  qui  les  aurait  possédées  les  aurait  placées  dans  son  do- 
maine particulier,  que  nous  avons  déjà  distingué  du  domaine 
public  ;  mais  la  loi  les  ayant  laissées  parmi  les  biens  que  les 
particuliers  possèdent,  ce  n'est  plus  au  domaine  de  l'État,  dont 
elles  ne  font  pas  partie,  c'est  au  domaine  public  que  nous  devons 
rattacher  le  droit  de  concession  et  Timposition  d'ime  redevance 
réservés  à  la  société  sur  leur  exploitation. 

Les  mines  de  sel  ne  sont  en  réalité  que  des  dépôts  de  matières 
minérales,  assimilables  à  toutes  les  autres  mines,  mais  leur 
petit  nombre  permettait  à  TÉtat  de  les  posséder  toutes,  et  c'est 
dans  son  domaine  particulier  qu'on  les  place,  quand  il  les 
possède  en  efiet.  La  loi  néanmoins  consacre  le  droit  du  domaine 
général  d'en  disposer  toujours'.  Soit  que  l'État,  soit  que  des 
particuliers  les  exploitent,  le  domaine  public  en  est  théorique- 
ment maître,  pour  empêcher  qu'on  ne  les  dissipe. 

La  propriété  privée  n'ayant  à  notre  avis  d'autre  fondement 
que  l'utilité  des  sociétés,  et  ne  découlant  pas  d'un  autre  droit  que 
de  celui  que  le  travail  donne  à  l'homme  qui  travaille  et  qui  uti- 
lise les  biens  créés  par  Dieu,  il  nous  est  aisé  de  comprendre  que 
partout  où  la  nature  nous  offre  des  richesses  qui  sont  déposées 
une  fois  pour  toutes  à  la  surface  ou  à  l'intérieur  de  la  terre,  et 
que  le  travail  des  particuliers  ne  peut  accroître,  ces  richesses 
font  partie  de  la  fortune  publique  et  appartiennent  au  domaine. 
Les  mines  sont  dans  ce  cas,  comme  la  mer  et  les  eaux 
douces. 

Les  eaux  minérales  et  thermales  le  sont  aussi,  mais  il  y  en  a 
tant  et  de  si  diverses  que  la  propriété  en  a  été  laissée  aux  parti- 
culiers sur  le  fonds  desquels  elles  sortent  de  terre.  Les  plus  im- 
portantes sont  néanmoins  possédées  par  l'État  ou  par  des  com- 
munes, même  par  des  départements.  En  tout  cas  on  ne  les  place 
pas  nécessairement  dans  le  domaine  public,  mais  elles  lui  sont 
toujours  soumises,  puisque  l'administration  en  permet  seule 
l'exploitation,  et  qu'une  fois  que  ces  eaux  ont  été  déclarées  par 
elle  d'utUité  publique,  elles  les  protège  en  traçant  autour  de 
leurs  sources  un  périmètre,  dans  l'intérieur  duquel  aucun  par- 


*  «  Nulle  exploitation  de  minet  de  id  ou  de  pvits  salants  ne  peut  avoir  lien  qu'en 
▼ertu  d'une  coneession  consentie  par  ordonnance  délibérée  en  coaaeil  d'État  •  (Lai 
du  17  juin  1840). 
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ticuljer  ne  peut  pratiquer  de  travaux  qui  pourraient  en  diminuer 
l'abondance  ou  en  altérer  la  qualité  ^ 

On  le  Toit,  la  fortune  publique,  qui  dans  ses  principaux  élé- 
Qtents  est  Men  distincte  des  fortunes  particulières,  y  touche  et 
s'y  confond  de  temps  en  temps. 

Mais  nous  ne  parlons  encore  que  de  ce  qui,  dans  la  fortune 
pnUique»  s'appelle  proprement  le  domaine  et  surtout  de  ce  que  le 
langage  épuré  des  lois  désigne  sous  le  nom  de  domaine  public. 
Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
donner  sans  cesse  aux  idées  et  aux  expressions  une  netteté  qui 
leur  a  trop  manqué  d'abord  au  temps  où  les  notions  adminis- 
iratiTes  n'étaient  qu'une  confusion,  et  ensuite  à  l'époque  où  la 
nation  régénérée  par  elle-même  eut  à  débrouiller  le  chaos  de 
ses  institutions. 

11  y  a  donc  un  domaine  général  de  la  nation  qui  se  divise  en 
un  domaine  public  inaliénable  et  en  divers  domaines  aliénables. 
On  distingue  le  domaine  public  de  TÉtat  du  domaine  public 
départemental  et  du  domaine  public  communal. 

Ce  qu'on  appelait  au  temps  de  la  Révolution  les  domaines 
nationaux,  n'existe  plus  à  présent  comme*  propriété  publique  ou 
s'est  fondu  dans  les  domaines  aliénables  indépendants  du  do- 
maine pubUc,  qui  sont  :  le  domaine  aliénable  de  l'Ëtat,  le  do- 
maine aliénable  des  départements,  le  domaine  aliénable  des 
communes  et  le  domaine  aliénable  des  institutions  et  établis- 
sements de  bienfaisance,  d'instruction  publique,  des  corpora- 
tions religieuses  et  d'autres  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
blique qui  possèdent  des  biens  mis  en  commun. 

Sur  le  domaine  de  l'État  est  prélevé  le  domaine  particulier 
de  la  couronne,  et,  à  côté  du  domaine  de  la  couronne,  les  lois 
postérieures  à  celle  de  1790  autorisent  l'existence  d'un  domaine 
privé  du  chef  de  l'État  qui  peut  faire  retour  au  domaine  de 
la  couronne,  conMne  le  domaine  de  la  couronne  lui-même  fait 
retour  au  domaine  de  l'État  si  la  monarchie  cesse  en  France. 

En  dehors  des  travaux  publics  qui  se  continuent  saijs  s'arrê- 
ter jamais  ou  qui  ne  s'arrêtent  que  dans  les  moments  critiques 
de  la  vie  du  pays,  les  moyens  d'accroître  le  domaine  national 
ne  sont  pas  nombreux  et  ceux  que  l'on   connaît  ne  peuvent 

«Décrtt  du  9  maniais. 
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être  employés  que  dans  de  rares  circonstances,  mais  il  y  a 
peu  d'accroissements  qui  soient  désirables  pour  Tavenir,  ex- 
cepté ceux  qui  sont  la  preuve  et  la  cause  du  développement 
des  arts,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Félicitons-nous  si  le 
domaine  public  acquiert  par  milliers  les  monuments  que  con- 
serveront les  générations  jfùtures  en  souvenir  de  nous;  tra- 
vaillons avec  ardeur  à  achever,  à  perfectionner  nos  ports,  nos 
routes,  nos  rivières,  nos  canaux,  nos  chemins  de  fer,  toutes 
nos  voies  de  communication,  les  plus  humbles  comme  les  plus 
belles;  mais  pourquoi  demander  que  l'État,  que  les  dépar- 
tements, que  les  communes,  soient  plus  riches  en  biens  alié- 
nables? On  ne  voit  que  les  forêts  qu'il  soit  bon  de  replacer 
le  plus  près  possible  de  la  main  de  l'État  et  que  quelques  édi- 
fices publics  à  construire  pour  toujours  plutôt  qu'à  louer,  les 
écoles  de  nos  communes,  par  exemple  ;  le  reste  suffit.  Quant 
aux  meubles,  si  nos  arsenaux  sont  abondamment  pourvus 
des  armes  qui  nous  font  respecter,  si  notre  flotte  est  aussi 
belle  et  aussi  puissante  que  le  demande  une  politique  de  fierté, 
nous  ne  souhaitons  pas  qu'on  accumule  des  richesses  inutiles. 
Le  luxe  n*est  permis  (ju'à  nos  bibliothèques,  à  nos  musées  et  à 
nos  établissements  d'instruction  publique. 

Nous  reculerions  vers  le  passé  si  notre  rêve  était  de  faire  à 
rÉtat  et  au  domaine  général  une  fortune  immobilière  et  mobi- 
lière si  large  qu'il  suffirait  au  gouvernement  de  puiser  dans 
leurs  revenus  pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  ordinaires  de 
la  vie  nationale. 

Avant  de  faire  l'inventaire  des  diverses  parties  du  domaine 
général,  qu'il  faut  nommer  domaine  de  l'État,  domaine  des  dé- 
partements, domaine  des  communes,  domaine  des  associations 
et  établissements  en  qui  la  loi  voit  des  personnes  morales,  nous 
avons  à  décrire  la  partie  du  domaine  public  qui  n'a  été  confiée 
en  propre,  ni  à  l'Ét-at,  ni  aux  départements,  ni  aux  communes, 
ni  à  une  communauté  quelconque  de  citoyens,  qui  est  le  premier 
fonds  de  la  propriété  indivise,  la  plus  inaliénable,  la  plus  invio- 
lable de  toutes. 

Cette  description  n'est  pas  facile  à  mettre  en  ordre,  si  l'on 
veut  absolument  placer  les  choses  au  rang  que  leur  importance 
leur  assigne.  Il  nous  semble  néanmoins  raisonnable  de  les  dis- 
poser ainsi  :  d'abord  le  domaine  public  maritime  et  militaire 
qui  forme  la  frontière  de  terre  et  d'eau  de  la  France,  le  vrai 
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cadre  de  sa  vie  présente,  et,  en  retendant  jusqu'au  Rhin,  le 
cadre  de  sa  vie  future  ;  ensuite  les  fleuves  et  les  rivières,  qui 
sont  les  chemins  disposés  par  la  nature  pour  le  service  de  la  so- 
ciété nationale.  Nous  y  joindrons  les  canaux,  quoique  les  routes 
déterre  aient  été  construites  avant  eux.  Puis  viendront  les 
routes  et  les  chemins  de  toute  sorte,  et  enfin  les  monuments 
et  les  édifices  publics,  le  domaine  public  monumental. 

Nous  parlerons  dans  un  chapitre  séparé,  du  domaine  de 
TÂlgérie  et  des  colonies  françaises*. 

*  Pour  montrer  comment  8*e8t  épurée  la  langue  administrative  depuis  1789,  nous 
plaçoBi  iei  même  la  première  partie  de  la  loi  du  16  juin  1851  qui  a,  pour  la  première 
fois,  constitué  la  propriété  en  Algérie.  On  y  peut  voir  que  les  dislinctions  que  nous 
avoDs  Toula  faire  avec  rigueur,  sont  maintenant  presque  toutes  écrites  dans  le  texte 
des  lois  édictées  de  nos  jours.  Le  seul  point  que  nous  ayons  à  remarquer  c'est  la 
qatlification  de  «  domaine  national  »  donnée  dans  l'article  !•'  à  tout  ce  qui  n'est 
ooofié  ni  aux  départements  ni  aux  communes,  c'est-à-dire  au  domaine  public  aliénable 
eo  généra]  et  au  domaine  aliénable  de  l'État.  On  a  vu  que  le  domaine  public  n'est  pas 
oéoemirement  confié  à  l'État  seul  et  qu'il  y  a  un  domaine  public  départemental  et  un 
domaine  public  communal.  La  loi  n'est  donc  pas  encore  assez  nette  en  parlant  comme 
elle  lefiiit  do  domaine  national.  Le  domaine  national  comprend  tous  les  domaines,  le 
domaine  public  d'abord,  et  ensuite  les  domaines  aliénables. 

«  Titre  l.  —  Du  dovMine  national  en  Algérie, 

Air.  1.  Le  domaine  national  comprend  le  domaine  public  et  le  domaine  de  l'État. 

Ait.  2.  Le  domaine  public  se  compose  : 

1*  Des  biens  de  toute  nature  que  le  Gode  civil  et  les  lois  générales  de  la  France 
déclarent  non  susceptibles  de  propriété  privée  ;  2*  Des  canaux  d'irrigation,  de  navi- 
gation et  de  dessèchement  exécutés  par  l'État  ou  pour  son  compte  dans  un  but  d'uti- 
lité publique  et  des  dépendances  de  ces  canaux  ;  des  aqueducs  et  des  puiu  à  l'usage 
dn  public;  3*  Des  lacs  salés,  des  cours  d'eau  de  toutes  sortes  et  des  sources. 

Néanmoins  sont  reconnus  et  maintenus  tels  qu'ils  existent  les  droits  privés  de 
propriété,  d'usufruit  ou  d'usage  légalement  acquis  antérieurement  à  la  promulgation 
de  ta  présente  loi  sur  les  lacs  salés,  les  cours  d'eau  et  les  sources  ;  et  les  tribunaux 
ordioaires  restent  seuls  juges  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ces  droits. 

An.  3  L'exploitation  et  la  jouissance  des  canaux,  lacs  et  sources  pourront  élre 
concédées  par  l'État  dans  les  cas,  suivant  les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  dé- 
tenninées  par  on  règlement  d'administration  publique. 

Abt.  4.  Le  domaine  de  l'État  se  compose  : 

1*  Des  biens  qui,  en  France^  sont  dévolus  à  l'Eut,  soit  par  les  articles  33, 539, 
SU,  113, 723  du  Gode  civil  et  par  ia  législation  sur  les  épaves,  soit  par  suite  de 
deâhérence,  en  vertu  de  l'article  768  du  Code  civil,  en  ce  (fui  concerne  les  Français  et 
'es étrangers,  et  en  vertu  du  droit  musulman,  en  ce  qui  concerne  les  indigènes  ;  2"  Des 
biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers,  provenant  du  Beylick,  et  de  tous  autres 
rêttais  au  domaine  par  des  arréu's  ou  ordonnances  rendus  antérieurement  à  la  pro- 
molgatwn  de  la  préseote  loi  ;  3*  Des  biens  séquestrés  qui  auront  été  réuuis  au  domaine 
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2  1.  —  Domain*  marltifli«. 

L'article  1"  de  la  loi  du  1*' octobre  1790  indique,  comme  fai- 
sant partie  du  domaine  public,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la 
mer.  Il  ne  parle  pas,  ni  le  Gode  non  plus,  de  la  mer  elle-même. 
Le  droit  des  gens  ne  donne  pas  de  suffisantes  lumières  pour 
déterminer  jusqu'à  quel  point  les  nations  sont  réellement  mal- 
tresses des  eaux  qui  s'étendent  le  long  de  leurs  côtes,  car,  outre 
qu'il  varie  selon  les  temps,  il  s'occupe  plutôt  de  l'empire  que  du 
domaine.  On  paraît  d'accord  pour  étendre  à  10  kilomètres  envi- 
ron Texercice  du  droit  de  souveraineté  d'un  peuple  sur  sa  mer 
et  y  assujettir  les  golfes  qui  ne  présentent  pas  une  ouverture 

de  rÉtat,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévus  par  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1845  ;  4*  Des  bois  et  forêts,  sous  la  réserve  des  droits  de  propriété  et  d*usage 
régulièrement  acquis  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  le  mode  d'exercice  des 
droits  d'usage. 

Art.  5.  Les  mines  et  minières  sont  régies  par  la  législation  générale  de  la  France. 

Art.  6.  Les  biens  dépendants  du  domaine  de  l'Etat  pourront  être  aliénés,  échangés, 
concédés,  donnés  à  bail  ou  affectés  à  des  services  publics  dans  les  formes  et  aux  con- 
ditions qui  seront  ultérieurement  déterminés  par  la  loi. 

Abt.  7.  Chaque  année  le  ministre  rend  compte  à  l'Assemblée  législative,  de  l'état 
du  domaine  national  en  Algérie  et  lui  fait  connaître  le  nombre,  la  nature  et  l'impor- 
tance des  immeubles  aliénés,  affectés  à  des  services  publics  ou  concédés. 

Titre  IL  —  Du  domaine  départemental  et  du  domaine  communal. 

Art.  8.  Le  domaine  départemental  se  compose  : 

1*  Des  édifiées  et  bfttiments  domaniaux  qui  sont  ou  seront  affectés  aux  différents 
services  d^  l'administration  départementale  ;  2*  Des  biens  meubles  et  immeubles  et 
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d'une  plus  grande  étendue.  Cette  souver<aineté,  appliquée  à  nos 
droits  de  douane,  est  devenue  une  propriété  véritable  ^ 

Un  relèvement  hydrographique  fait  avec  soin  a  donné  les 
chiffres  suivants  pour  le  développement  des  frontières  de  mer 
de  la  France  :  sur  la  mer  du  Nord,  de  la  frontière  de  Belgique 
an  cap  Gris-Nez,  72  kilomètres  28  ;  sur  la  Manche,  du  cap 
Gris-Nez  à  la  pointe  d' Argenton,  978  k.  65  ;  sur  TOcéan,  de  la 
pointe  d'Argenton  à  la  frontière  d'Espagne  sans  pénétrer  dans 
la  Gironde,  1,024  k.  98  ;  sur  la  Méditerranée,  de  la  frontière 
d'Espagne  au  Var,  6î8  k.  47.  Total,  2,754  k.  47,  non  compris  la 
Drontière  du  comté  de  Nice. 

Les  étangs  et  marais  d'eau  salée  ont  été  assimilés  à  la  mei* 
par  la  loi  des  finances  du  1*'  mai  1822  qui  y  a  supprimé  le  droit 
de  pèche  perçu  par  l'État  sur  les  eaux  douces  et  par  les  règle- 
ments de  police  de  la  pèche  maritime,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
dépendances  naturelles  du  domaine  public,  ce  sont  des  parties 
réelles  du  territoire  exploitable  utilement,  soit  par  l'Ëtat,  soit 
p^r  les  particuliers  ;  et  il  est  souvent  de  Tintérét  du  pays  qu'on 
les  supprime.  On  ne  doit  pas,  pour  ces  raisons,  les  incorporer 
au  domaine  public  inaliénable. 

n  est  rare  que  le  sol  occupé  par  des  marais  salants  fasse  partie 
du  domaine  public.  Presque  tous  ne  sont  que  des  propriétés 
privées.  Ceux  qui  n'appartiendraient  pas  à  des  propriétaires 
particuliers  doivent  être  compris  dans  le  domaine  de  l'État,  en 
leur  qualité  de  parties  productives  du  domaine  général. 

L'ordonnance  de  1681  a  réputé  rivages  de  la  mer  tout  ce 
qu'elle  convive  et  découvre  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  se 
peul  étendre  sur  les  grèves  ^,  Cette  règle  est  bonne  à  prendre, 
puisqu'il  en  faut  une  pour  fixer  la  limite  où  commence  la  mer 
à  rembouchure  des  cours  d'eau  ;  mais  il  reste  à  bien  apprécier 

des  droits  attribués  aux  départements  par  la  législation  générale  de  la  France. 

Abt.  9.  Le  dooiaine  communal  se  compose  : 

1*  Des  édifices  et  bâtiments  domaniaux  qui  sont  ou  seront  affectés  aux  serrices  de 
radministration  communale;  1'  Des  biens  déclarés  biens  communaux»  et  des  droits 
eonfirés  aux  communes  par  la  législation  générale  de  la  France  ;  3*  Des  biens  et  des 
dotations  qui  sont  ou  qui  pourront  être  attribués  aux  communes  par  la  législation 
spéciale  de  l'Aigérie.  • 

*  On  Ta  étendue  apssi  jusqu'à  4  lieues  (16  kilomètres)  des  edtes. 

'  Dans  la  Méditerranée,  c'est  le  plus  grand  flot  dliiver.  On  devrait  récrire  nette- 
ment dans  la  loi,  si  on  en  faisait  une  pour  fixer  dépnitivement  retendue  et  les  droits 
da  denaîoe. 
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ce  que  Ton  doit  entendre  par  le  flot,  car  Faction  du  flux  et  du 
reflux  se  fait  sentir  assez  haut  dans  les  fleuves  et  dans  les  rivières 
et  il  ne  s'agit  évidemment  que  de  marquer  le  point  qu'atteint  le 
flot  salé.  Or,  ce  point  ne  peut  être  marqué  qu'à  la  suite  d'études 
spéciales  ;  il  n'est  pas  pour  tous  les  lieux  à  une  égale  distance 
de  la  vraie  masse  de  la  mer  et  dans  un  lieu  particulier  il  varie 
encore  d'une  époque  à  l'autre.  On,n'a  pu  formuler  un  règlement 
général  de  délimitation  et  ce  sont  des  décrets  qui,  pour  chaque 
cours  d'eau,  fixent  la  limite  des  deux  espèces  d'eaux  ;  mais  ces 
décrets  qui  servent  principalement  à  la  pelice  de  rinscription 
maritime  ou  de  la  navigation,  ne  sont  point  conçus  toujours 
dans  le  môme  esprit  et  ne  peuvent  pas  être  ramenés  tous  à  ui] 
même  plan  descriptif  du  domaine  maritime.  Ce  serait  à  une 
commission  scientifique  plutôt  qu  a  l'autorité  administrative  de 
relever  sur  tout  le  littoral  les  points  géographiques  et  géolo- 
giques où  le  flot  d'eau  douce  dépasse  la  frontière  que  la  mer 
eiH  formée  si  elle  y  eût  seule  arrosé  la  terre.  On  n'a  encore  de 
limites  marquées  que  sur  quelques  parties  des  côtes  ;  on  ne  pc^- 
sède  pas  la  description  complète  du  domaine  public  de  mer. 

Le  domaine  public  maritime  est,  nous  l'avons  dit, inaliénable 
par  excellence.  Néanmoins  l'intérêt  du  pays  demande  qu'il  soit 
non  pas  aliéné,  mais  cédé  quand  il  est  possible  de  transformer 
en  terres  cultivables  une  partie  du  sol  que  recouvrent  les  eaux 
salées.  Il  y  a  profit  pour  l'agriculture  dans  ces  dessèchements, 
dans  ces  atterrissements  artificiels  et  le  domaine  public  n'en 
est  pas  amoindri,  caries  côtes  se  reforment  ailleurs. 

Ije  contraire  des  conquêtes  faites  sur  la  mer  par  la  propriété 
privéei  c'est  l'envahissement  par  les  eaux  salées  de  terrains  qui 
ne  faisaient  partie  ni  du  domaine  public,  ni  du  domaine  de 
rËtat.  Le  propriétaire  est  dépossédé  par  la  nature  elle-même, 
sans  aucun  recours  contre  personne  et  le  domaine  public  lui 
succède  alors,  mais  il  est  évident  que  si  la  mer  après  avoir  pani 
submerger  le  sol  pour  toujours,  se  retire  et  le  laisse  libre,  le 
propriétaire  pourra  reprendre  son  fonds,  au  moins  dans  les 
limites  de  temps  qui  sont  admises  en  droit  pour  la  prescription 
des  biens. 

Lorsqu'au  heu  de  ronger  les  rivages  la  mer  y  dépose  des 
sables  et  des  débris  qui  peu  à  peu  forment  un  sol,  ces  atterris- 
sement  que  l'on  nomme  les  lais  et  relais  de  mer  font,  d'après 
le  Code,  partie  intégrante  du  domaine  public.  On  les  classait 
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ayant  89  parmi  les  petits  domaines  aliénables  et  Ton  aurait  dû 
les  rattacher  au  domaine  de  TËtat,  car  ce  ne  sont  plus  des 
mages,  ce  sont  des  terres  cultivables,  propres  à  devenir  des 
propriétés  privées  et  qui  en  effet  le  deviennent,  puisque  aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  TÉtat  les  aliène  vérita- 
blement et  n'en  concède  pas  seulement  la  jouissance. 

La  loi  que  nous  citons  emploie  bien  le  mot  «  concéder  »  et 
non  le  mot  «  aliéner,  »  mais,  en  fait,  TËtat  s'en  dépossède  réel- 
lement lorsqu'après  avoir  pris  Tavis  du  ministre  de  la  marine 
l'administra tion,  les  cède  directement,  comme  le  permet  l'avis 
du  conseil  d'État  du  17  janvier  1854,  ou  les  met  aux  enchères, 
comme  le  veut  une  dédson  du  4  décembre  1841.  On  pourrait 
conclure  de  la  faculté  laissée  à  l'Ëtat  d'aliéner  les  lais  et  relais 
de  mer  à  la  prescriptibilité  de  cette  pai1;  du  domaine  public. 
C'est  l'opinion  de  la  majorité  des  jurisconsultes  ;  ce  n'est  pas 
celle  de  l'administration  des  domaines  ^ 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  16  septembre  1807  :  «  Le  gouverne- 
ment concédera,  aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les  marais, 
lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endiguage,  les  accrues,  atterris- 
sements  et  alluvionsdes  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant  à  ceux 
de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale  ^.  » 
Les  parties  concédées  restent,  à  notre  avis  imprescriptibles  '. 

De  1807  à  1835  le  gouvernement  n'avait  concédé  que  5,078  ' 
hectares  de  lais  et  relais,  dont  126  seulement  à  titre  gratuit.  La 

^  V.  Gaudry,  TraiU  du  Domaine,  1. 1,  p.  191  (1862). 

'  Pour  la  garantie  des  intérêts  de  TÊtat,  aucune  concession  n'est  faite,  sans  qu'il  y 
ait  en:  des  plans  levés,  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingénieurs  des  poots-et-chaus- 
lées  ;  un  mesurage  et  une  description  exacte,  avec  l'évaluation  en  revenu  et  en  ca- 
pital ;  une  enquête  administrative  de  eommodo  et  incommodo  ;  un  arrêté  pris  par 
le  préfet,  après  avoir  entendu  les  ingénieurs  des  poots-et-chaussées,  ainsi  que  le  di- 
recleiir  des  domaines,  et  de  plus  le  directeur  du  génie  militaire,  lorsque  les  objets  à 
eoneéder  sont  situés  dans  la  zone  des.  frontières  ou  aux  abords  des  places  fortes  ;  un 
avii  donné  respectivement  par  les  directeurs  généraux  des  ponts-et- chaussées  et  des 
doniaines  ;  on  avis  donné  par  le  ministre  de  la  guerre,  chargé  de  veiller  à  la  défense 
dv  lerriloire;  et  enfin  sans  un  examen,  en  conseil  d'Etat,  de  la  demande  de  conces- 
sion et  des  charges  et  conditions  proposées  de  part  et  d'autre.  (Ordonnance  du 
23  septembre  1825.) 

'  Ce  n'est  pas  l'avis  général,  nous  venons  de  le  dire,  mais  nous  tenons  a  la  doc- 
trine qui  veut  qu'aucune  partie  du  domaine  public  ne  soit  aliénée  à  titre  définitif  et 
M  devienne  prescriptible  autrement  que  par  l'effet  d'une  loi.  De  plus  il  peut  arriver 
qaedes  lais  et  relais  de  mer  qu'il  a  été  utile  de  mettre  en  culture,  soient  replacés 
daos  le  domaine  maritime  pour  le  service  général  de  la  navigation. 
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plus  grande  partie  (3,900  hectares)  avait  été  mise  aux  enchères. 
Depuis  1835,  les  demandes  en  concession  ont  été  plus  nom- 
breuses, mais  sans  devenir  très-importantes  pour  le  revenu 
qu'elles  donnent  au  Trésor  ^ 

Il  n'y  a  point  de  rapport  entre  les  dunes  et  les  lais  et  les 
relais  de  la  mer.  Les  dunes  sont  des  sables  que  les  flots  et  les 
vents  accumulent  non  pas  seulement  sur  le  rivage  qui  est  do- 
maine public»  mais  sur  des  propriétés  privées  dont  elles  anéan- 
tissent Futilité.  Quoiqu'elles  deviennent  à  leur  tour  la  propriété 
de  ceux  dont  elles  couvrent  les  biens,  l'État,  dans  l'intérêt 
général  de  tous  les  possesseurs  de  terres  situées  près  de  la  mer» 
a  dû  recourir  au  droit  de  souveraineté  qui  lui  est  délégué  par  la 
nation,  et  il  a  en  conséquence  pourvu  à  ce  qu'elles  fussent  fixées 
par  des  plantations;  mais  il  n'agit. ainsi  que  comme  admi- 
nistrateur de  la  communauté  des  citoyens  et  non  comme  pro- 
tecteur du  domaine  public  *. 

La  mer  est  esseutiellement  domaine  public,  et  on  ne  saurait 
voir  dans  les  produits  éventuels  qu'elle  procure  une  raison 
pour  contredire  la  définition  qui  dit  que  le  domaine  public  est 
improductif  par  nature  comme  il  est  inaliénable  et  inviolable 
par  nécessité.  Les  poissons,  les  herbes  marines  et  les  épaves 
que  les  flots  mettent  à  la  disposition  des  riverains,  ne  sont  pas 
d'ailleurs  l'objet  d'une  exploitation  régulière,  ainsi  que  le  bois 
des  forêts  ou  les  fruits  des  terres  cultivées.  Si  l'État  ou  les  par- 
ticuliers les  recueillent,  c'est  qu'il  serait  déraisonnable  de  les 
laisser  perdre,  comme  de  ne  pas  naviguer  sur  ceç  flots  ou  de  ne 
pas  employer  la  force  de  l'eau  courante  des  rivières.  Ces  pro- 
duits ne  forment  pas  un  revenu  véritable,  mais  une  richesse 
variable  et,  pour  ainsi  dire,  indépendante  de  l'homme. 

Les  épaves  ou  débris  n'ont  pas  été  laissées  aux  riverains. 
L'Ëtat  se  les  réserve  et  la  loi  du  22  mai  1816  les*  affecte  à  l'une 
des  caisses  particulières  qu'il  n'est  pas  nécessaire  ici  de  distin* 

*  Concesiima  de  lais  et  relais  de  mer  effectuées  en  1863  et  en  1864. 

[•'  Semestre  1863.-21  met.  84  cent,  cédés  pour  21  fr.  84  c;  507  met.  64, 
cédés  pour  5»0Û6  fr.  40  c.  ;  une  étendue  non  déterminée,  pour  780  fr. 

2*  Semestre.  —  64  ares  30  cent.,  cédés  pour  75  fr. 

1«'  Semestre  1864.  —  38  hect.  16  ares  91,  cédiéa  pour  4,120  fr.  71  ;  46hect. 
52  ares  74,  cédés  pour  4,652  fr.  14;  une  parcelle  indéterminée,  pour  102  fr.  58. 

2  IfOs  travaux  de  fixation  et  d^ens^mencement  des  dunes,  ont,  en  1863,  oompris 
une  étendue  de  2,000  hectares.  (V.  pour  plus  de  détails  le  chapitre  du 
communal;. 
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gaer  des  autres  caisses  du  Trésor  public,  celle  des  Invalides  de 
la  marine. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1681 ,  confirmée  par  le  décret  du 
4  juillet  1853,  attribue  généralement  aux  habitants  des  com- 
munes riveraines  de  la  mer  le  droit  de  récolter  le  goémon  et  les 
varechs  attenant  au  rivage  au  devant  de  leur  territoirs  et  dé- 
couverts lors  des  basses  mers  d'équinoxe,  c'est-à-dire  faisant 
partie,  non  du  domaine  de  l'Etat,  mais  du  domaine  public  pro- 
prement dit.  Des  décrets  particuliers  ont  fait  la  même  conces- 
sion au  profit  de  quelques  communes  qui  ne  sont  pas  riveraines 
de  la  mer  *,  Ce  droit  ne  peut  devenir  irrévocable  par  la  posses- 
sion et  l'usage,  et  ce  n'est  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'en  con- 
naître. 

Si  les  herbes  poussent  en  mer  libres  riverain  ou  non,  quicon- 
que veut  s'en  servir  peut  les  aller  récolter. 

La  pèche  en  mer  domaniale  n'est  permise  qu'aux  riverains. 
C'est  un  gagne-pain  que  la  nation  leur  laisse  pour  les  dédomma- 
ger des  charges  exceptionnelles  qu'ils  supportent  pour  le  service 
de  la  marine  militaire.  ^ 

On  appelle  petite  pêche  ou  pêche  côtière  celle  qui  se  fait  sur 
les  côtes  et  à  l'embouchure  des  fleuves  '.  Elle  a  été  réglée  par 
diverses  lois  et  notamment  par  l'ordonnance  de  1681,  par  la  loi 
du  15  avril  1829  et  par  la  loi  du  9  janvier  1852.  Les  marins  ins- 
crits sur  les  registres  de  la  marine  militaire  ont  seuls  le  droit 
de  la  pratiquer,  mais  seulement  jusqu'au  point  où  s'étend  l'eau 
salée.  Les  limites  de  la  petite  pêche  de  mer  ont  été  fixées,  pour 
rOcéan,  par  quatre  décrets  du  4  juillet  1853. 

n  y  a  une  autre  pêche  côtiôre  qui  ne  se  fait  pas  de  la  même 
&çon  et  qui  n'emploie  pas  de  bateaux  à  la  voile. 

La  pêche  maritime  sédentaire  et  l'exploitation  de  parcs  sur  les 
rivages  intéressent  immédiatement  le  domaine  public,  puisque 
la  conservation  des  côtes  et  la  navigation  peuvent  en  recevoir 
du  préjudice.  Les  titres  des  propriétaires  sont,  en  cette  matière, 

<  En  1793,  tons  les  habitants  do  territoire  étaient  autorisée  i  reeneillir  ees  herbes 
pow  en  faire  des  oigrais. 

<  Li  péehe  eAtîère  comprend  noiHieulement  la  pèche  du  poisson  frais,  mais  celle 
do  banasg,  dn  maquereau  et  d'autres  poissons  qui  se  salent. 

Les  prodoits  de  la  pèche  cètière  ont  donné,  en  1S52  une  somme  de  23,700,000  fr. 
è  psrtigar  entre  12,128  bateaux,  montés  par  49,641  hommes.  En  1862,  le  chiffre  du 
piedait  a  été  de  ^,245,381  fr.  pour  14,473  bateaux  et  54,238  pécheurs.  Telle  œt 
la  faleor  des  produits  de  mer  que  la  loi  réserve  aux  marins  inscrits. 
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sévèrement  examinés,  .et  la  jouissance  des  licences  accordées 
temporairement  est  réglementée  avec  le  soin  de  détail  le  plus 
exact. 

Les  madragues  installées  pour  la  pêche  des  grands  poissons 
dans  la  Méditerranée  ne  peuvent  Têtre  qu'en  "vertu  d'une  auto- 
risation du  ministre  de  la  marine,  et  seulement  à  titre  d'usage. 
Comme  pour  certaines  pêches  sédentaires  de  l*Océan,  l'État  en 
tire  un  revenu  par  le  bail  à  ferme.  Le  domaine  public  n'étant 
nulle  part  susceptible  d'une  concession  proprement  dite  ni 
d'amodiation,  il  faudrait,  pour  la  parfaite  régularité  des  choses, 
que  les  autorisations  soient  données  gratuitement.  Il  en  est  de 
môme  des  bourdigues,  sortes  de  cages  de  roseaux  placées  pour 
arrêter  les  poissons  sur  les  canaux  qui  vont  de  la  mer  aux 
étangs  salés,  et  des  parcs  à  coquillages,  mais  les  propriétaires  ne 
paient  aucune  redevance  au  Trésor. 

Dans  leur  désir  de  voir  la  pêche  sédentaire  créer  partout  des 
parcs  et  multiplier  les  ressources  alimentaires,  des  écrivains 
ont  fait  trop  bon  marché  de  la  nécessité  où  est  un  pays  de  pro- 
téger par  des  lois  et  par  des  règlements  l'inviolabilité  de  sa 
frontière  maritime.  Que  l'on  critique  l'institution  de  l'inscrii)- 
tion  des  marins,  c'est  là  un  débat  qui  ne  touche  qu'à  la  politi- 
que *  ;  mais  s'il  y  a  un  grand  intérêt  à  rendre  plus  nombreux  les 

«  «  La  domanialité  maritime  est-elle  en  harmonie  avec  notre  siècle  ?  —  Non,  car  : 
!•  elle  porte  l'empreinte  de  la  féodalité;  2*  elle  est  funeste  à  l'indastrie. 

Ce  domaine  est  le  patrimoine  exclusif  des  marins;  ils  ont  seuls  le  droit  d*y  navi- 
guer, d*y  pécher,  de  le  cultiver.  Malheur  à  quiconque,  n*étant  pas  inscrit,  se  permet- 
trait de  demander  à  la  mer  une  bien  minime  partie  des  trésors  inépuisables  qu'elle 
récèle  !  D'après  l'article  1 1  du  décret  sur  les  pécbes,  la  péebe  même  à  la  ligne,  même 
sur  les  jetées,  lui  est  formellement  interdite.  Dura  lex,  sed  lex.  Et  voilà  comment 
un  domaine  publie  n'est  pas  public.  Un  contre-sens  sert  de  base  à  l'inscription  mari- 
time. Mais  nos  chers  marins  jouissent-ils  en  paix  de  ce  patrimoine,  c'est-à-dire  du 
bénéfice  exclusif  des  choses  de  la  mer  ?  Nous  avons  le  regret  de  constater  que  la  do- 
manialité maritime  n'est  qu'une  espèce  de  féodalité.  La  féodalité  donnait  jadis  le 
triste  spectacle  de  grands  domaines  appartenant  à  des  seigneurs  qui  les  faisaient 
exploiter  par  des  serfs  appelés  vilains.  Terres  et  serfs,  tout  appartenait  au  seigneur. 
Chose  étrange  !  la  Révolution  qui,  au  nom  des  grands  principes  dejiberté  et  d'éga- 
lité proclamés  dans  nos  constitutions  modernes,  donna  la  mort  à  la  féodalité  propre* 
ment  dite,  a  consacré  la  féodalité  maritime  par  le  décret  du  3  brumaire  an  IV,  en 
vertu  duquel  le  système  des  classes  créées  par  Colbert  a  pris  le  nom  dinseription 
maritime. 

Otte  institution  agit  en  mattresse  absolue  de  la  mer  et  tient  ce  langage  par  ses 
actes  :  «  Ce  domaine  est  à  moi.  J'en  ai  le  monopole  ;  il  m'appartient,  quiconque  y 
travaillera,  sera  par  le  fait  ma  chose,  mon  bien  et  comme  ma  propriété.  Il  paiera  de 
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dépôts,  les  pacages,  les  huîtrières  artificielles,  qui  déjà  en  1863 
étaient  au  nombre  de  32,000  sur  une  éteudue  de  4,500  hectares, 
il  y  a  un  intérêt  non  moins  grand  à  ce  que  le  rivage  de  mer  ne 
soit  pas  aliéné.  L'industrie  privée  ne  prospère,  il  est  vrai,  que 
lorsqu'elle  est  maîtresse  absolue  de  ses  établissements.  On 
demande  par  conséquent  qu'il  ne  lui  soit  pas  concédé  à  titre 
temporaire,  mais  vendu  définitivement  assez  d'espace  pour  suf- 
fire à  la  mission  que  la  science  de  la  piscicolture  lui  donne. 
Nous  n'admettons  pas  que  le  système  de  la  concession  tempo- 
raire l'empêche  de  travailler  avec  profit,  et,  en  présence  d'une 
nécessité  comme  celle- de  l'inaliénabilité  absolue  du  domaine 
public  maritime,  il  faut  qu'elle  s'en  contente.  Les  usines  ins- 
tallées sur  les  cours  d'eau  font  leur  ouvrage  depuis  longtemps 
sans  qu'on  se  soit  aperçu  que  la  situation  qui  leur  est  faite  par 
la  loi  et  qui  est  la  même  que  celle  des  pêcheries  sédentaires 
restreignait  leur  activité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tel  est  le  domaine  de  mer,  telle  est  la  ligne 
sur  laquelle  la  France  a  trouvé  à  établir  ses  ports  de  guerre  qui 
sont,  on  le  sait,  au  nombre  de  cinq  :  Cherbourg,  Brest,  Lorient, 
Rochefort  et  Toulon,  ses  ports  de  commerce  et  toute  l'utile  or- 
ganisation des  feux  qui  éclairent  les  côtes,  des  bouées  et  des 
balises  qui  en  signalent  les  dangers,  des  fortifications  qui  ajou- 
tent à  leurs  défenses  naturelles,  et  des  signaux  qui  font  de 
toutes  parts  circuler  les  avis  et  les  ordres. 

Administrativement  le  territoire  de  la  maritime  France  a  été 
divisé  en  arrondissements  dirigés  par  des  préfets  maritimes, 
qui,  d'abord  au  nombre  de  six  (arrêté  du  7  floréal  an  VIII), 
sont  au  nombre  de  cinq  depuis  les  ordonnances  du  29  novem- 
bre 1815  et  du  14  juin  1844. 

L'arrondissement  de  Cherbourg  comprend. les  départements 
du  Nord,  du  -Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  l'Eure,  du  Calvados  et  de  la  Manche.  L'arrondisse- 
ment de  Brest,  les  départements  du  Finistère,  d'Ille-et- Vilaine  ' 
et  des  "Côtes-du-Nord.  L'arrondissement  de  Lorient,  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure.  L'arrondisse- 

n  liberté  le  privilège  que  je  lui  donnerai.  »  N'est-ce  pas  la  féodalité  ?  Elle  a  sei 
Kignean  d'autrefois,  et,  à  côté  d'eux,  ce  qu'on  appelait  jadis  les  vilains,  comme  ne 
ieproBve  que  trop  un  livre  qu'un  écrivain  distingué  a  publié  dernièrement  sous  ce 
Utre:  Semitfe  des  gens  de  mer.  »  C'est  le  livre  de  M.  Bénard  (M.  l'abbé  MouU, 
Jownai  des  ÉcùnomUtes,  n*  de  septembre  1863). 

1.  3 
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ment  de  Rochefort,  les  départements  de  la  Vendée,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, de  la  Gironde,  des  Landes  et  des  Basses- 
Pyrénées.  L'arrondissement  de  Toulon,  les  départements  des 
Alpes- Maritimes,  du  Var,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Gard, 
de  THérault,  de  TAude,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  Corse. 
Total  24  départements. 

Quand  la  loi  dit  que  les  ports  sont  du  domaine  public,  elle 
entend  par  là  le'  port  naturel  et  les  ouvrages  et  constructions 
qui  sont  devenus  port  et  domaine  public  par  destination. 

Nous  n'avons  donc  rien  à  dire  ici  du  matériel  qui,  avec  les 
ports  eux-mêmes,  forme  la  richesse  maritime  au  pays. 

Sur  les  400  ports  maritimes  que  Fadministration  des  ponts-et- 
chaussées  à  classés  sur  la  nomenclature  officielle  de  1839  et  qui 
sont  situés  :  86  dans  la  Manche,  231  sur  TOcéan,  83  dans  la 
Méditerranée,  de  telle  sorte  qu'il  y  en  al 45 sur  les  bords  mêmes 
de  la  mer,  79  sur  le  Jittoral  des  lies  et  176  dans  les  parties  mari- 
times des  fleuves,  on  en  compte  àpeuprès  la  moitié  qui  ne  sont 
que  de  simples  stations  de  pêche.  L'administration  des  finances 
ne  relève  les  chiffres  du  tonnage  de  la  navigation  que  dans  230 
de  ces  ports  et  on  ne  répartit  qu'entre  200  les  fonds  consacrés 
annuellement  à  Tentretien  et  à  l'amélioration  des  ports  de 
France  *. 

<  Nomenclature  des  ports  de  commerce  d'après  le  tableau  des  douanes. 

MtT  du  Nord,  —  Gra vélines,  Dunkerque,  Calais. 

Manche.  —  Boulogne,  Étaples,  Abbeville,  le  Grotoy,  Saint- Valery-sur-Somme,  le 
Hourdel,  Eu,  le  Tréport,  Dieppe.  Saint-Vaieryen-Caux,  lécainp,  le  Havre,  Rouen, 
Harfleur,  Gaudebec,  Duclair,  Groisset,  la  Bouille,  Quillebœuf,  Pont-Audemer,  Hon- 
fleur,  Trouvitle,  Dives,  Ouistreham,  Gaen,  GourseuUes,  Port-en-Beasin,  Isigny, 
Carentan,  Saint- Waast,  Barfleur,  Gherbourg,  Omonville,  Diélette,  Port-Bail,  Saini- 
Germain-sur-Ay,  Régnéville,  Granviile,  le  Vivier,  la  Houlle,  ^aint-Malo,  Saint- 
Senran,  Saint-Suliac,  Dinan,  Plouër,  le  Guildo,  Plancoët,  Erquy,  Daliouet,  le  Légué, 
Binic,  Portrieux,  Paimpol,  Lezardrieux,  Pontrieux,  Tréguier,  Perros,  Lannion. 

Océan.  —  Morlaix,  RoscofT,  Plouescat,  Paluden,  TAverbacb,  Portzall,  le  Çottquei, 
Brest,  Landerneau,  Faou,  Port-Launay,  Gamaret,  Morgat,  Douarnenez,  Audieroe, 
Pont-Groix,  Pont-l'Abbé,  Quimper,  Concarneau,  PonUven,  Douélan,  Quimpcrié, 
fiernevel,  Lorient,  Hennebon,  Port-Louis,  Etel,  Palais,  Portaliguen,  Gamac,  la  Tri- 
nité, Auray,  Locmariaquer,  Larmorbaden,  Port-Navalo,  Ile  d'Arz,  Quatre-Vcnts, 
Sarzeau,  Vannes,  Penerf,  Billiers,  Tréhiguier,  la  Roche-Bernard,  Redon,  Rosais,  le 
Groisic.  le  Pouliguen,  Ghantenay,  la  Basse-Indre,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Pornic, 
Bourgneuf,  Paimbœuf,  Bouin,  Beauvoir,  Noirmoutier,  la  Barre-de-Mont,  Saint-Gill«s, 
les  Sables,  l'Aiguillon,  Morieq,  Luçon,  l'IIe-dTeu,  Loix,  Ars,  la  Flotte,  Saint-Martin, 
Marans,  La  Rochelle,  Rochefort,  Gharente,  Sainl-Pierrc,  le  Ghâteau,  Ifareunes, 
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Classés  par  ordre  d'importance  et  au  point  de  vue  de  la  navi- 
gation commerciale,  les  principaux  sont/  celui  de  Marseille  qui 
ûgure  au  tableau  de  la  navigation  pour  3, 1 00,000  tonnes  (en  1 858) , 
celui  du  Havre  qui  compte  2,100,000  tonnes,  celui  de  Bordeaux 
qui  en  compte  1,150,000  ;  puis,  de  700,000  à  200,000  tonnes,  les 
ports  de  Nantes,  de  Rouen,  de  Dimkerque,  de  Cette,  de  Calais, 
de  Dieppe,  de  Boulogne,  de  Toulon,  de  Gaen,  de  Honfleur, 
d'Arles,  de  Brest.  Il  est  bien  entendu  que  les  transports  mili- 
taires ne  sont  pas  compris  dans  les  chiffres  qui  servent  à  classer 
ainsi  les  ports. 

Après  ceux  qui  viennent  d'être  énumérés  se  placent,  avec  un 
tomiage  de  200,000  à  100,000  tonnes,  les  12  ports  de  Cher- 
bourg, La  Rochelle,  £aint-Malo,  Rochefort,Tonnay-Charente, 
Blaye,  Saint-Nazaire  (celui-ci  grandit  tous  les  jours),  Gran ville, 
Lorient,  Bastia,  Bouc  et  Bayonne;  puis  12  autres  ports  qui 
comptent  de  100,000  à  50,000  tonnes.  Le  surplus  n'offre  qu'une 
navigation  moins  considérable,  mais  tel  port  qui  n'a  presque 
aucune  importance  commerciale  en  a  souvent  une  très-grande 
pour  Tabri  qu'il  offre  contre  les  dangers  de  la  mer  et  d'ailleurs, 
il  n'en  est  pas  qui  ne  soit  un  asile  de  pêcheurs,  c'est-à-dire 
une  pépioière  de  marins  digne  de  la  protection  et  des  soins  de 
l'État. 

Parmi  les  travaux  anciennement  ordonnés  qui,  en  1860,  res- 
taient encore  à  terminer  et  pour  l'achèvement  desquels  on 
jugeait  nécessaire  une  somme  de  10  raillions,  on  peut  signaler 
le  nouveau  port  de  Tanse  Saint-Nicolas  à  Bastia,  établi  avec 
le  concours  de  la  ville,  le  nouveau  bassin  à  flot  de  La  Ro- 
chelle, les  ouvrages  d'amélioration  de  Dieppe,  du  Tréport,  de 
Saint- Valery-en-Caux,  de  Honfleur,  de  Port-en-Bessia,  de 
Saint- Waast,  de  Lorient,  de  Redon,  des  Sables  d'Olonne,  de 
Tonnay-Charente,   de    la  pointe    de   Grave,    de   Bandol    et 

Bordetax,  Grande-Eguille,  Saujon,  la  Tremblade,  Mortagne,  Blaye,  Plaigne,  Li- 
boaroe,  PauiUac,  la  Fosse,  le  VerdoD,  Arcachon,  Bayonne,  Saint-Jean-de-Luz. 

MédiUrranée.  —  Banyuls-sur-Mer ,  Port-Vendres,  Colliouref  Barcarès,  Saint- 
Laareot,  la  NouTelle-Agde,  Cette,  Âigues-Mortes,  Arles,  Port-de-Boac,  Marseille, 
CêksÂs,  la  Giotat,  Bandol,  Ambiers»  la  Seyne,  Toulon,  Porquerolles,  lesPeschiers,  les 
Salins  d^Hyèrea,  Lavandon,  Saint-Tropez,  Sainte-Maxime,  Saint-Raphaël,  Cannes, 
Goiïe  Jaan,  Antibes,  Nice,  Menton,  Villefranche,  Sainl-Ospice.  Calvi,  lle-Roasse, 
Saint-Florent,  Canari,  Centari,  Barcaggio,  Macinaggio,  Porticciolo,  Bastia,  Venzo- 
lasea,  Cenriooe,  Galzarelio,  Solenzara,  Porto-Veccbîo,  Bonifacio,  Propriano,  Ajaccio, 
Sagaoe,  Pîana. 
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le  canal  maritime  qui  relie  le  port  de  Bouc  à  Fétang  de  Berre. 

En  1860,  on  venait  à  peine  d'entreprendre  d'autres  grands 
travaux  décrétés  récemment,  comme  le  port  Napoléon  qui  doit 
donner  au  commerce  de  Marseille  une  surface  d'eau  abritée  à 
peu  près  égale  à  celle  dont  il  a  disposé  jusqu'ici  ;  comme  la 
grande  écluse  des  transatlantiques  et  la  forme  de  radoub  de  fort 
échantillon,  au  Havre  ;  le  nouveau  bassin  à  flot  de  Boulogne,  le 
poi*t  Napoléon  de  Brest  ;  le  canal  maritime  relié  à  la  gare  des 
chemins  de.  fer,  à  Cette  ;  le  bassin  à  flot  mis  en  commimication 
avec  la  voie  ferrée  à  Rochefort  ;  la  jetée  à  claire- voie  destinée 
à  rompre  la  barre  de  l'Adour,  à  Bayonne  ;  l'alimentation  du 
canal  maritime  de  Gaen  à  la  mer  ;  les  quais  de  Saint-Malo  ;  la 
nouvelle  écluse  deFécamp  ;  l'amélioration  du  chenal  deCarentan 
et  de  Noirmoulier  et  la  reconstruction  du  môle  de  Port- Vendres. 
Tels  étaient  les  ouvrages  entrepris  dont  une  somme  de  50  mil- 
lions devait  payer  la  dépense. 

On  prévoyait  en  outre  qu'il  faudrait  agrandir  les  établisse- 
ments maritimes  de  Marseille,  élargir  le  chenal  et  l'avant-port 
du  Havre,  construire  de  nouveaux  quais  à  Bordeaux,  donner 
de  plus  amples  dimensions  aux  bassins  à  flot  de  Dunkerque  et 
de  Saint-Nazaire,  améliorer  diverses  parties  des  ports  de  second 
ordre  et  créer  des  ports  de  refuge  sur  le  littoral  si  dangereux  du 
golfe  de  Gascogne,  par  exemple  dans  le  bassin  d'Arcachon,  au 
cap  Breton  et  à  l'anse  de  Saint-Jean-de-Luz.  A  toutes  ces  prévi- 
sions qui  ne  laissent  de  côté  aucun  besoin  à  satisfaire,  corres- 
pondra dans  un  temps  donné  une  dépense  d'environ  80  mil- 
lions. L'administration  proposait  en  18G0  d'allouer  pour  l'exé- 
cution de  tous  ces  travaux,  y  compris  ceux  des  phares  et  du 
balisage,  une  somme  de  35  millions  prise  sur  le  reliquat  de 
l'emprunt  de  guerre  de  1859. 

Ces  travaux  ont  été  entrepris  ou  préparés. 

Dans  le  cours.de  Tannée  1863  la  somme  dépensée  a  été  de  i  1 
millions.  Le  1"  janvier  1864,11  restait  à  dépenser  99,200,000  fr. 
pour  l'achèvëtoent  des  travaux  décrétés  du  service  de  la  navi- 
gation maritime  ^ 

*  Les  crédits  extraordinaires  de  1863  ont  été  appliqués  à  l'amélioration  de  46  ports, 
i  réclairage  et  au  balisage  des  cdtes.  Les  ports  où  ont  été  faits  les  travaux  impor- 
tants sont  :  celui  de  Blarseille  qui,  réduit  jusqu'en  1844  à  un  bassin  de  29  hectares, 
devait  ofTrir,  avec  le  bassin  de  la  Joliette  terminé  en  1855  et  les  nouveaux  bassins 
Napoléon,  du  Lazaret  et  d'Arrenc,  décrétés  le  24  août  1859,  une  surface  d*eau  de 
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Les  phares  et  les  feux  fixes  qui  éclairent  les  côtes  n'ont  pas 
été  compris  dans  Ténumération  des  choses  qui  sont  le  domaine 
public  maritime,  mais  il  est  certain  qu'il  faut  les  y  placer, 
parce  qu'ils  sont  comme  les  ports,  comme  les  côtes  mômes, 
établis  d'une  manière  permanente  pour  le  service  de  tous,  et 
qu'As  ne  sont  ni  aliénables^ii  productifs  de  revenu. 

Quand  nos  lois  d'organisation  ont  été  rédigées,  les  phares 
n'étaient  ni  aussi  nombreux  ni  aussi  utiles  qu'à  présent. 

Naguère  encore  les  phares  ne  donnaient  probablement  pas 
beaucoup  plus  de  lumière  que  ceux  de  l'antiquité  *.  La  première 
amélioration  importante  qu'ils  aient  reçue  date  de  l'invention 

SûbeeUres  et  on  développement  de  quais  de  9,055  mètres.  Le  décret  du  29  août  t863 
rajoute  un  bassin  de  46  hectares;  —  celui  du  Havre,  celui  de  Bordeaux,  celui  de 
Donkerqoe  dont  TaméHoration  a  été  décrétée  le  14  juillet  1861,  celui  de  Cette,  celui 
de  Dieppe,  celui  de  Boulogne,  celui  de  Saint-Malo.  et  celui  de  Saint-Nazaire,  qui  a  été 
plus  qoe  doublé  par  le  décret  du  5  août  1861,  ordonnant  l'exécution  du  bassin  de 
Penhooet. 

Ce  n*est  pas  de  nos  jours  que  datent  les  grands  travaux  du  service  maritime, 
maison  ne  les  a  jamais  exécutés  avec  tant  d'empressement  ni  sur  une  grande  échelle. 
ComiDenl  évaluer  les  sommes  dépensées  rien  que  depuis  un  siècle  pour  enrichir  le 
liofliaine  publie  de  mer?  La  seule  digue  de  Cherbourg  a  coûté  67  millions.  Prenons 
Boe  époque  qui  ne  soit  ni  trop  éloignée,  ni  trop  voisine.  Au  milieu  du  règne  de  Louis- 
I^ilippe,  Tactivité  était  déjà  grande.  Les  comptes  de  la  situation  des  travaux  publics 
arrêtés  le  31  décembre  1841,  le  font  voir. 

Un  crédit  de  22,4'40,000  fr.  avait  été  alloué  sur  le  fonds  extraordinaire  du  Trésor 
poblic,  par  trois  lois  datées  du  19  juillet  1837,  pour  Tamélioration  de  22  ports  ma- 
ritimes de  commerce.  La  loi  du  21  juin  1838  avait  ouvert  en  outre  un  crédit  de 
'2,8ijO,000  fr.  pour  l'amélioration  de  six  autres  ports.  Plus  tard  une  loi  du  9  août 
1839  avait  afifecté  on  crédit  de  40,660,000  fr.,  aux  travaux  d'amélioration  de 
1*  ports,  parmi  lesquels  il  en  est  trois  qui  figuraient  déjà  dans  les  lois  du 
19  juillet  1837.  Une  loi  du  6  Juillet  1840,  avait  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de 
^40,000  fr.  pour  le  port  de  Cannes,  et  de  160,000  fr.  pour  celui  du  Tréport.  Enfln, 
Qoe  loi  du  11  juin  1841,  avait  ouvert  un  crédit  extraordinaire  de  2  millions  pour  le 
pondeSâint-MalOf-et  de  570,000  fr.  pour  celui  de  Lorient. 

En  somme,  68,930,000  fr.  ont  été  affectés  en  six  ans  à  l'amélioration  de  42  ports: 

Dankerque,  Calais»  Boulogne,  Saint-Valery-sui^Somme,  le  Honrdel,  le  Grotoy, 
îrépoTt,  Dieppe,  Féeamp,  le  Havre,  Rouen,  Honfleur,  Gaen,  Cherbourg,  Granville, 
Saiot-Malo,  Saint-Servao,  Brest,  Landerneau,  Lorient,  Vannes,  Redon,  Palais 
(Belle  Ile),  le  Croisic,  Nantes,  Saint  Gilles,  La  Rochelle,  Rochcfort,  Ribérou,  Saint- 
GeorgesKlo-Doubet  (Oléron),  la  Perrotine  (Oléron),  le  Ghàteau  (Oléron),  Pointe-de- 
Gnve,  Bayonne,  Port-Vendres,  Gette,  la  Ciotat,. Marseille,  Toulon,  Gannes,  Ajaccio 
iCone),  Ile  Rousse  (Corse). 

U^l  décembre  1841,  il  avait  été  misa  la  disposition  du  service,  38,990,656  fr., 
«  dépensé  36,303.995  fr. 

'  V.  Arago.  Notices  seientifiques  (Fresnel). 
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de  la  lampe  à  double  courant  d*air  d'Argant^  L'emploi  des  mi- 
roirs paraboliques  et  des  mécanismes  tournants  fut  une  autre 
amélioration  d'une  grande  valeur.  Mais  c'est  surtout  quand 
Fresnel  eut  trouvé  les  lentilles  à  échelons  qu'ils  devinrent  de 
véritables  appareils  de  salut  pour  les  navigateurs.  Il  était  arrivé 
à  prodmre  une  lumière  égale  à  cell^  de  trois  ou  quatre  mille 
lampes.  Le  mémoire  dans  lequel  Fresnel  exposa  les  résultais 
de  ses  travaux,  parut  en  1821.  Son  premier  appareil  lenticulaire 
fut  placé  en  1822  sur  la  tour  de  Cordouan. 

Les  phares  de  Fresnel,  moins  coûteux  et  d'un  entretien  plus 
facile  que  les  phares  à  miroirs  dont  ils  ont  8  ou  10  fois  la  puis- 
sance, procuraient  déjà  en  1830  une  économie  de  500,000  fr.  par 
an  à  l'État. 

C'est  en  1825  que  la  commission  des  phares,  grâce  aux  décou- 
vertes de  Fresnel,  put  arrêter  les  dispositions  générales  de 
l'éclairage  du  b'ttoral  delà  France.  Il  n'existait  alors  que  15 
phares  debout  et  allumés,  et  on  proposait  d'en  élever  83. 

En  1833  il  restait  28  phares  de  divers  ordres  à  installer  ou  à 
reconstruire  pour  compléter  l'exécution  du  programme. 

De  1833  à  1841,  on  en  a  terminé  26. 

Gravelines  (Nord),  3*  ordre. — Grisnez (Pas-de-Calais),  !•'  or- 
dre. —  Cayeux  (Somme) ,  3*  ordre.  —  Fécamp  (Seine-Inférieure) , 
1*'  ordre.  —  La  Pointe  de  Ver  (Calvados),  3«  ordre.  —  La 
pointe  de  Barfleur  (Manche),  1*'  ordre.  —  Cap  de  la  Hogue 
(Manche),  1" ordre.  —  Cap  Carteret  (Manche),  2«  ordre.  —  Les 
Heauxde  Bréhat  (Côtes-du-Nord),  1"  ordre.  —  L'île  de  Bas 
(Finistère),  1*^  ordre.  —Ile  de  Sein  (Finistère),  !•'  ordre.  — 
Bec  du  Raz  (Finistère),  1*'  ordre,  —  Penmarc'h  (Finistère), 
1"  ordre.  —  Ile  de  Penfret  (Finistère),  3» ordre.  —  Ile  de  Groix 
(Morbihan),  1"  ordre.  —  Belle-Ile  (Morbihan),  1"  ordre.  — 
Chassiron  (Charente-Inférieure),  1"  ordre.  —  Bassin  d'Arca- 
chon  (Gironde),  1"  ordre.  —  Biarritz  (Basses-Pyrénées),  !•' or- 
dre. —  Cap  Béam  (Pyrénées-Orientales),  !•'  ordre.  —  Mont 
d'Agde  (Hérault),  1"  ordre.  —  La  Camargue  (Bouchès-du- 
Rhône),  1"  ordre.  —  Ile  de  Porquerolles  (Var),  1"  ordre.  — 
Ile  du  Levant  (Var),  3«  ordre.  —  CapCamarat  (Var),  1"  ordre. 
-— Antibes  (Var),  1*'  ordre. 

On  construisait  alors  le  nouveau  phare  de  Dunkerque  (Nord), 
1"  ordre,  dont  le  programme,  objet  de  longues  discussions, 
n'avait  pu  fHre  arrêté  avant  1838. 
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On  avait  ajourné  le  phare  des  Baleines,  dans  l'île  de  Ré  (Cha- 
rente-Inférieure),phare  de  1®'  ordre,  et  on  avait  à  construire  le 
phare  de  Chauveau  qui  ne  figurait  point  au  prograname 
de  1833. 

En  résumé,  45  phares,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  sys- 
tème, étaient  allumés  sur  les  côtes  et  90  fanaux  éclairaient, 
en  1840,  les  entrées  des  rades  et  des  ports  les  plus  fréquentés. 

De  nombreuses  additions  portaient  en  1860  à  228  le  nombre 
des  feux  allumés  qui  couvraient  nos  côtes,  de  sorte  qu'en 
arrivant  sur  eUes  le  navigateur  en  aperçoit  toujours  au 
moins  un  dont  la  disposition  et  la  lumière  lui  indique  sa  situa- 
tion en  mer,  et  derrière  ces  phares  sont  placés  des  centaines  de 
fanaux  de  moindre  dimension  qui  le  guident  jusqu'au  port. 
Nous  disons  que  toutes  nos  côtes  sont  éclairées  ainsi,  mais  il  7 
avait  jusqu'en  ces  derniers  temps  une  fâcheuse  exception  pour 
les  côtes  désertes  du  golfe  de  Gascogne  et  pour  la  côte  occiden- 
tale de  la  Corse.  Quatre  grands  phares  vont  les  éclairer,  et  un 
cinquième  a  dû  être  placé,  àTîle  d'Ouessant,  sur  le  cap  le  plus 
avancé  des  côtes  occidentales-  de  la  France.  Ces  cinq  phares  de 
premier  ordre,  dont  la  portée  s'étend  de  33  à  60  kilomètres,  se- 
ront soutenus  par  dix  phares  de  troisième  ordre  visibles  de  25 
à  50  kilomètres,  pour  signaler  des  écueils  dangereux,  et  par  31 
ianaux  ou  feux  de  port.  La  dépense  de  ce  développement  des  lu- 
mières de  nuit  a  été  évaluée,  en  1860,  à  3  millions. 

On  voit  dans  le  Tableau  des  Phares  du  Globe,  du  capitaine 
Legras,  qu'à  cette  époque  nous  possédions,  en  y  comptant  les  feux 
à  réduire  ou  à  remplacer,  279  phares,  dont  59  d'une  portée  supé- 
rieure à  la  distance  de  15  milles  marins.  Le  nombre  des  feux 
fixes  était  de  225  et  le  nombre  des  feux  tournants,  de  59  '. 
Nos  feux  de  mer  et  les  règlements  dont  ils  sont  l'objet  ont  servi 
de  modèles  à  tous  les  peuples. 

Les  phares  d'Ouessant,  d'Hourtins,  de  Contis  et  du  Grand 
Ronveau  ont  été  terminés  et  allumés  en  1863.  A  la  fin  de  cette 
aimée  on  comptait  en  France  43  phares  de  premier  ordre,  5  de 
second  ordre,  35  de  troisième  et  186  fanaux  ou  feux  de  port. 

«  11  exisUit  alow,  aur  toutes  les  mers,  2, 159  pbares  dont  494  d'une  portée  supé- 
rieure à  la  dtsUDce  de  15  milles.  L'Angleterre  en  possédait  390,  et  les  ÉUU-Unis 
431.  Ces  deux  pays  seols  dépassaient  notre  cbifi^e,  mais  ils  ont  plus  de  côtes  à 
éclairer. 
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La  portée  des  phares  de  l**'  ordre  est  habituellement  de  35  à 
50  kilomètres  ;  celle  des  phares  de  2*  ordre,  est  de  28  à  33  kilomè- 
tres ;  celle  des  phares  de  3*  ordre  de  24  à  26,  et  celle  des  phares 
de  4*  ordre,  dits  feux  de  port  ou  fanaux,  de  15  à  18  kilomètres. 
Les  plus  beaux  sont  ceux  de  Dunkerque,  de  Calais,  de  la  baie 
d*Étaples,  de  Barfleur,  de  Bréhat,  d*Anderville*,  de  Belle-He, 
du  Four,  du  bassin  d'Arcachon,  de  la  Camargue  et  surtout  ce- 
lui de  Cordouan,  à  Tembouchure  de  la  Gironde,  qui  date  du  xvi* 
siècle  et  qui  est  un  chef-d'œuvre  d'architecture  classé  parmi  les 
monumeiits  historiques.  Il  s'élève  de  72  mètres  au-dessus  des 
eaux.  Tous  ces  ouvrages  sont  si  bien  entendus  et  si  bien  dispo- 
sés que  les  navigateurs  aiment  mieux  maintenant,  sur  la  plus 
grande  partie  de  nos  côtes,  atterrir  la  nuit  que  le  jour*. 

Le  balisage  des  côtes,  complément  indispensable  de  Téclairage 
des  phares  et  des  fanaux,  n'est  pas  aussi  avancé.  Un  prc^gramme 
a  été  dressé  en  1855  pour  le  compléter.  Il  y  avait  encore  un 
million  à  dépenser  en  1860  pour  l'exécuter  entièrement,  c'est-à- 
dire  pour  joindre  les  indications  nécessaires  aux  727  balises, 
aux  307  amers  et  aux  256  bouées  qui  constituaient  alors  le 
matériel  du  balisage  maritime. 

En  1863  on  a  placé  15  tours-balises  sur  les  côtes  de  la  Breta- 
gne, 9  balises  en  bois,  6  amers  et  31  bouées.  L'ensemble  des 
ouvrages  du  baUsage  se  composait  au  commencement  de  1864 
de  106  tours-balises  en  maçonnerie  ou  en  fer,  de  909  balises 
simples,  de  380  bouées  en  tôle  ou  en  bois  et  de  337  amers. 

On  a  commencé  en  1860  l'exécution  d'une  ceinture  de  postes 
télégraphiques  et  sémaphoriques  destinés  à  relier  entre  elles  et 
avec  Tintérieur  toutes  les  côtes  de  l'Empire  sur  TOcéan  comme 
sur  la  Méditerranée. 

Les  balises,  les  bouées  et  les  signaux  ne  sont  pas  des  ouvra- 
ges fixes  et  permanents  comme  les  phares.  On  pourrait  donc  les 
détacher  du  domaine  public  et  les  mettre  dans  le  domaine  de 
rÉtat,  mais,  pour  l'ordre,  il  nous  est  permis  sans  doute  de  les 
joindre  aux  côtes  dont  ils  complètent  Tutilité. 

*  Placés  dans  les  attributions  du  département  de  la  marine,  par  le  décret  du 
15  septembre  1792,  les  phares  et  fanaux  ont  été  confiés  par  un  décret  du  7  mars  1806, 
à  l'administration  des  ponts-et-chanssées  qui  relère  du  Ministère  des  travaux  publics. 
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§  a.  —  Sonaine  militaire. 


Le  domaine  militaire  a  moins  cortté  dans  ces  derniers  temps, 
car  le  plus  fort  du  travail  'était  fait  avant  1789,  et  c'est 
Louis  XIV  qui  a  construit  la  plupart  de  nos  places  de  guerre, 
au  fiir  et  à  mesure  qu'il  étendait  notre  frontière  vers  Test 
et  vers  le  nord.  Les  forteresses  de  la  République,  c'étaient 
les  poitrines  de  nos  généreux  soldats.  L'Empire,  égaré  par  les 
rêves  d'un  génie  trop  épris  des  anciens  genres  de  gloire:  entre- 
prit des  constructions  coi^teuses,  mais  en  dehors  de  la  ligne  où 
notre  territoire  doit  s'arrêter,  et  il  a  laissé  à  l'étranger  les  œu- 
vres payées  de  notre  argent.  Depuis  on  a  été  plus  sage,  et  quel- 
quefois on  n'a  pas  marchandé  la  dépense.  Qu'importe  que  les 
fortifications  de  Paris  aient  coûté  150  millions.  Elles  sont  de- 
îwut,  elles  protègent  Paris  et  dans  Paris  le  cœur  de  la  France 
qui,  sûre  de  se  mieux  défendre,  peut  être,  suivant  son  désir  et 
l'intérêt  public,  ou  pacifique  ou  guerrière. 

On  raisonne  mal  quand  on  proscrit  toutes  les  dépenses  mili- 
taires. D'ici  à  longtemps  il  y  aura  en  Europe  des  armées.  Il  faut 
donc  des  arsenaux  et  des  forteresses.  Les  économistes  qui  gémis- 
sent sans  cesse  surl'improductivité  des  forteresses  et  des  armées 
oublient  que  sans  elles  la  révolution  de  1789  eût  été  écrasée 
dans  son  germe,  qu'en  1 81 4  laFrance  eût  été  démembrée,  qu'elle 
eût  été  assaillie  peut-être  encore  en  1840,  et  que  le  premier  des 
intérêts  de  notre  patrie,  c'est  son  indépendance,  c'est  le  senti- 
ment de  respect  qu'elle  inspire,  dussent  les  peuples  étrangers 
s'y  méprendre  et  le  tourner  encore  en  jalousie  et  en  haine.  Ils 
oublient  enfin  que  sans  la  France,  forte  et  même  redoutée, 
la  plus  grande  partie  des  progrès  qui  forment  l'héritage  de  la 
civilisation  universelle  ne  seraient  pas  accomplis.  Nous  dirons 
dans  ce  livre  tout  ce  que  nous  pensons  de  la  guerre  et  de  l'abus 
des  dépenses  militaires,  mais  jamais  nous  ne  comprendrons  que 
ce  qui  nous  a  faits  si  grands  dans  le  passé  soit  une  cause  de  re- 
gret et  que  ce  qui  nous  a  sauvés  soit  une  ruine. 

Le  domaine  militaire  était  placé  à  Rome  au-dessus  de  toutes 
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les  parties  du  domaine  public.  On  le  divinisait  chez  cette  race 
guerrière,  si  longtemps  menacée  dans  son  existence  nationale, 
et  ensuite  si  jalouse  de  dominer  sûrement  l'univers.  On  le  voit 
dans  les  Institutes  :  c  Spnctos  dicimus  quia  pœna  capitis  constittUa 
est  in  eos  qui  aliquid  in  muros  deliquerint.  »  Nous  le  considérons, 
nous  aussi,  comme  plus  inviolable  qu'aucun  autre  et  quoiqu'il 
ne  soit  pas  accessible  à  tous,  il  est  public  au  plus  haut  degré, 
par  sa  destination  de  défense  et  de  protection  commune. 

La  nature  a  quelquefois  désigné  les  lieux  où  le  domaine  mi- 
litaire devait  être  établi  ;  elle  ne  Ta  pas  formé  elle-même  presque 
en  entier,  comme  le  domaine  maritime.  La  volonté  et  la  main 
de  rhomme  y  ont  fait  davantage,  mais  il  est  aussi  immuable 
que  s*il  existait  antérieurement  aux  lois  sociales  et  avait  préparé 
la  vie  de  la  nation. 

Pour  qu'un  espace  de  terre,  pour  qu'un  ouvrage  tienne  au 
domaine  public  militaire  et  s'y  incorpore,  il  est  de  nécessité  que 
sa  destination  soit  perpétuelle,  et  Ton  ne  classera  pas  parmi  les 
biens  de  ce  domaine  les  terrains  ou  les  édifices  qui  ne  sont 
employés  que  temporairement  au  service  de  la  guerre. 

La  loi  de  1791  (8-10  juillet)  comprend  dans  les  terrains  mili- 
taires les  remparts,  fossés,  parapets,  chemins  couverts,  espla- 
nades, glacis,  ouvrages  avancés,  terrains  vides,  canaux,  flaques 
ou  étangs  dépendant  des  fortifications,  les  lignes,  redoutes,  bat- 
teries, retranchements,  digues,  écluses,  canaux  et  francs-bords, 
qui  suivent  des  lignes  militaires  ou  qui  en  tiennent  lieu. 

L'article  540  du  Code  dit  plus  brièvement  :  les  portes,  murs, 
fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses. 

Les  terrains  compris  entre  le  pied  des  talus  des  remparts  et 
une  Ugne  tracée  du  côté  de  la  place,  à  quatre  toises  (huit  mètres) 
du  pied  du  talus,  sont  considérés  comme  terrains  mihtaires.  SU 
n'y  a  point  de  rempart,  mais  un  simple  mur  de  clôture,  la  ligne 
intérieure  est  à  cinq  toises  du  parement  extérieur  du  parapet  de 
ce  mur.  La  loi  place  aussi  dans  le  domaine  de  la  défense  pu- 
blique les  établissements  et  logements  militaires,  ainsi  que  leurs 
ameublements  et  ustensiles  ;  mais  tout  ce  qui  est  meuble  ne 
peut  être  domaine  public  qu'artificiellement. 

Le  produit  des  récoltes  faites  accidentellement  ou  habituelle- 
ment sur  les  terrains  militaires,  était  attribué  d'abord  au  Trésor  ; 
de  1 81 1  à  1 832  il  fut  réservé  pour  l'aUmentation  de  la  caisse  des 
Invalides.  Cette  caisse  parliculière  ayant  cté  supprimée  par  la 
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loi  du  ?1  avril  1832,  c'est  de  nouveau  le  Trésor  qui  recueille  les 
produits  utiles  du  domaine  militaire  '. 

Dans  ces  derniers  temps  on  a  utilisé  quelques  terrains  des 
fortifications,  par  exemple  ceux  de  Lille,  en  petits  jardins,  qui 
donnent  des  légumes  aux  troupes.  Il  n'y  a  là  rien  que  de  naturel 
et  l'État  gagne  tout  ce  qui  améliore  la  condition  de  ceux  qui  le 
servent,  sans  que  le.  domaine  y  perde  grand'chose. 

On  a  vu,  au  chapitre  qui  traite  du  domaine  public  en  général, 
que  toutes  les  propriétés  particulières  se  meuvent  autour  de  lui, 
al^Iument  libres  partout  où  l'intérêt  de  la  société  le  permet, 
mais  dépendantes  dès  que  cet  intérêt  Texige.  C'est  ainsi  que  les 
tiens  qui  avoisinent  le  domaine  militaire  subissent  un  assu- 
jettissement. 

On  a  divisé  en  trois  zones  les  terrains  situés  autour  des  places 
et  des  postes  auxquels  ce  voisinage  impose  des  servitudes  spé- 
ciales. La  première  s'étend  à  250  mètres  :  on  n'y  peut  ni  bâtir, 
ni  planter  même  une  haie  vive.  La  seconde,  à  487  mètres  ;  près 
des  places  de  premier  ordre,  il  n'y  peut  être  élevé  que  des  cons- 
traclions  sans  pierre  ni  brique  ;  près  des  places  du  second  ordre 
on  peut  y  bâtir  à  son  gré,  mais,  à  la  déclaration  de  l'état  de 
guerre,  tout  peut  être  démoli  sans  indemnité.  La  troisième 
embrasse  un  rayon  de  584  mètres  autour  des  postes,  et  de  974 
mètres  autour  des  places.  Il  est  défendu  d'y  remuer,  d'y  creuser, 
dV  exhausser  le  sol  et  d'y  tracer  des  routes  et  des  chemins 
autrement  que  sur  l'avis  et  sous  la  direction  du  génie. 

Sans  les  comprendre  dans  le  domaine,  on  a  donné  le  nom  de 
t  zones  des  frontières  »  à  des  territoires  que  leur  situation  géo- 
graphique distingue  des  propriétés  privées  ordinaires.  L'intérêt 
de  la  défense  publique  les  assujettit  elles  aussi  à  des  servitudes, 
comme  si  ellcjp  avoisinaient  des  places  ou  des  postes.  Il  y  a 
donc  un  domaine.militaire  idéal  placé  à  côté  d'elles. 

Voici  la  distribution  des  places  de  guerre  de  la  France ,  ré- 
parties administrativement  en  24  directions  gérées  par  le  corps 
du  Génie  : 

Directùm  de  Paris.  —  Paris,  divisé  en  deux  sections  intra- 
muros,  la  rive  droite  et  la  rive  gauche,  et  en  quatre  sections 
eitra-muros,  le  sud,  l'est,  le  nord  et  l'ouest.  —  Saint-Germain, 


*  Eo  1862,  le  produit  de  raffermage  de  terrains  des  fortifications  a  été  de 
664,M3  fr.  33  et  de  660,321  fr.  en  1863,  non  compris  89,982  fr.  09  de  produits  "divers, 
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Versailles,  Rambouillet,  Compiègne,  Beauvais,  Melun,  Fon- 
tainebleau, Joigny,  Auxerre,  Meaux,  Provins,  Troyes,  Chartres, 
Ghâteaudun,  Dreux,  Orléans. 

Direction  du  Havre,  —  Le  Havre,  Dieppe,  Rouen,  Vemon, 
Évreux,  Le  Bec^Hellouîn,  Caen,  Alençon. 

Direction  d'Arras. — Airas,  Bapaume,  Béthune,  Saint- Venant, 
Abbeville,  Amiens,  Doullens,  Péronne,  Ham. 

Direction  de  Saint-Omer.  —  Saint-Omer,  Ardres,  Aire,  Calais, 
Boulogne,  Montreuil,  Hesdin,  Dunkerque,  Bergues,  Gra- 
velines. 

Direction  de  Lille.  —  Lille,  Douai,  Cambrai,  Valenciennes, 
Bouchain,  Le  Quesnoy,  Condé,  Maubeuge,  Landredes,  Avesnes. 

Direction  de  Mézières.  —  Mézières,  Sedan,  Givet,  Rocroi, 
Laon,  Guise,  La  Fère,  Soissons,  Châlons-sup-Marne,  Vitry-le- 
Français. 

Direction  de  Langres.  —  Langres,  Chaumont,  Bourbonne, 
Montmédy,  Stenay,  Verdun,  Commercy,  Bar-le-Duc,  Sarapi- 
gny,  Saint- Mihiel. 

Direction  de  Metz.  —  Metz,  Bitche,  Sarreguemines,  Saint- 
Avold,  Thionville,  Longwy,  Toul,  Nancy,  Pont-à-Mousson, 
Marsal,  Lunéville,  Phalsbourg.  Sarrebourg,  Épinal. 

Direction  de  Strasbowrg  —  Strasbourg,  La  Petite -Pierre, 
Lichtemberg,  Haguenau,  Wissembourg,  Lauterbourg,  Scheles- 
tadt,  Neuf-Brisach,  Colraar,  Huningue,  Belfort. 

Direction  de  Besançon.  —  Besançon,  Montbéliard,  Fort  de 
Joux,  Les  Rousses,  Lons-le-Saulnier,  Salins,  Dôle,  Auxonne, 
Dijon,  Vesoul,  Faverney,  Gray. 

Direction  de  Lyon.  —  Lyon,  Mâcon,  Chalon-sur-Saône, 
Pierre-Châtel,  Fort-rÉcluse,  Saint-Étienne,  Montbrison. 

Direction  de  Grenoble.  —  Grenoble,  Vienne,  JEmbrun,  Gap, 
Mont-Dauphin,  Fort  Queyras,  Briançon,  Chambéry,  Albert- 
ville, Fort  Barraux,  Fort  Lesseillon,  Annecy,  Thonon. 

Direction  de  Toulon.  —  Toulon,  Iles  d'Hyères,  Draguignan, 
Saint-Tropez,  Entrevaux,  Colmars,  Saint -Vincent,  Sisteron, 
Digne,  Seyne,  Nice,  Antibes,  Ile  Sainte-Marguerite  (Tour- 
noux,  ouvrage  neuf). 

Direction  de  Marseille.  —  Marseille,  Aix,  Fort  de  Bouc,  Avi- 
gnon, Orange,  Tarascon,  Valence,  Romans,  MontéUmart, 
Privas. 

Direction  de  Montpellier.  — Montpellier,  Lunel,  Rodez,  Mende, 
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Cette,  Agde»  Béziers,  Nîmes,  Algues-Mortes,  Pont-Saini-Esprit, 
Uzès,  Alais. 

Direction  de  Perpignan.  —  Perpignan,  Port-Vendres,  Fort-les- 
Bains,  Bellegarde,  Prats-de-MoUo,  Villefranche,  Mont-Louis, 
Narbonne,  Carcassonue,  Foix. 

Direction  de  Toulouse.  —  Toulouse,  Montauban,  Gahors, 
Castres,  Albi,  Limoges,  Tulle,  Guéret. 

Direction  de  Bayotme.  —  Rayonne,  Dax,  Saint- Jean-Pied-de- 
Port,  Pau,  Navarreins,  Le  Portalet,  Tarbes,  Barèges,  Lourdes, 
Auch,  Mirande. 

Direction  de  La  Rochelle.  —La  liochelle,  île  de  Ré,  lie  d'Olé- 
ron,  Rochefort,  Saintes,  Saint-Jean-d*Angely,  lie  d'Aix;  Bor- 
deaux, Liboui-ne,  Blaye,  Périgueux,  Angoulême,  Agen. 

Direction  de  Nantes.  —  Nantes,  Saint-Nazaire,  Ancenis, 
Angers,  Cholet,  Saumur,  Niort,  Saint-Maixeut,  Napoléon- 
Vendée,  les  Sables  d'Olonne,  Fontenay,  île  d'Yen,  Noir- 
muutiers. 

Direction  de  Brest.  —  Brest,  Morlaix,  le  Conquet,  Quélern, 
Lorient,  Port-Louis,  Quimper,  Concarneau,  Belle-Ile,  Houat  et 
Hoédic,  Vannes,  Auray,  Quiberon,  Napoléon-ViUe,  Saint- 
Brienc,  Guingamp. 

Direction  de  Cherbourg.  —  Cherbourg,  La  Hougue,  Granville, 
Saint-L6,  Saint-Malo,  Rennes,  Fougères,  Laval. 

Direetiofi  de  Bourges.  —  Bourges,  Issoudun,  Châteauroux, 
Moulins,  Montluçon,  Vichy,  Nevers,  Glermont-Ferrand,  Au- 
rillac,  le  Puy,  Tours,  Poitiers,  Châtellerault,  le  Mans,  Vendôme, 
Montoire,  Blois. 

Direction  d'Àjaccio.  —  Ajacdo,  Bastia,  Saint-Florent,  Gorte, 
Galvi,  Bonifacio  '. 


*  Cette  nomenclatiire  des  places  ne  comprend  ni  les  postes  ni  les  petits  ouvrages 
^l^taebés.  Le  classement  de  ces  postes  et  fortins  se  trouve  au  BuHetin  des  Lois  de  1853 
(t.  H,  p.  937). 
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CHAPITRE    III. 


DOMAINE     DE    LA    NAVIGATION    INTÉRIEURE. 


g  1.  —  Omin  d'Mtn  nataraU. 

La  belle  image,  la  vive  pensée  de  Pascal!  c  Les  fleuves  sont 
de  grands  chemins  qui  marchent.  »  Aucune  route  n'est  plus 
utile  ;  disons*le  aussi,  aucune  route  n  est  plus  ancienne.  Lors- 
que du  haut  des  montagnes  de  la  Suisse,  du  Jura  ou  des  Vos- 
ges, les  premières  tribus  des  Celtes  et  des  Gaols  vinrent  prendre 
possession  par  le  regard  de  la  contrée  qui  devait  s'appeler  la 
Gaule  et  la  France,  ils  aperçurent  d'abord  les  lignes  mobiles  et 
brillantes  des  cours  d'eau  qui  l'arrosent,  et  c'est  en  les  suivant 
qu'ils  descendirent  dans  les  vallées.  Plus  tard  ils  ont  disséminé 
çà  et  là  les  routes  qui  ont  relié  entre  eux  les  bassins  de  leur  pa- 
trie nouvelle;  mais  ce  sont  les  fleuves  qui  furent  leurs  premiers 
chemins  et  c'est  le  long  des  fleuves  que  les  premiers  sentiers  se 
tracèrent.  Aussi  antique  que  le  domaine  du  rivage  des  eaux  sa- 
lées, le  domaine  des  fleuves  et  des  rivières  participe  au  même 
respect.  Il  est  également  inviolable  et  incessible  par  nature. 

Aussi  n'admettons-nous  pas  que  ce  soit  avec  raison  qu'on  a 
considéré  comme  susceptibles  d'être  une  propriété  privée  celles 
des  eaux  courantes  qui  ne  se  prêtent  provisoirement  ni  à  la  na- 
vigation ni  au  flottage.  L'opinion  qui  veut  que  toutes  les  eaux 
qui  coulent  soient  comprises  dans  le  domaine  public  com- 
mence, du  reste,  à  se  répandre. 

Sous  l'ancien  droit  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles étaient  généralement  regardés  comme  appartenant  aux  sei- 
gneurs, en  vertu  de  leur  prérogative  féodale.  Quelques  auteurs, 
attachés  aux  préceptes  de  droit  romain,  comme  Gui-Pape,  Bou- 
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cheul  et  Perrière,  les  attribuaient  aux  riverains,  mais  le  plus 
grand  nombre  admettaient  la  propriété  seigneuriale.  Lorsqu'on 
1789  la  société  fut  refondue,  le  législateur,  dans  ses  premières 
prescriptions,  parut  considérer  tous  les  cours  d^eau  comme  des 
choses  communes  de  leur  nature.  Il  est  vrai  que  ni  la  loi  du 
1"  décembre  1790,  ni  le  Code  n*ont  compris  nominativement 
les  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables  dans  l'énumération 
des  biens  du  domaine  public  et  que  ce  silence  a  autorisé  la  ma- 
jeure partie  des  jurisconsultes  à  déclarer  que  les  petits  cours 
d'eau  ^nt  la  propriété  des  habitants  de  leurs  rives.  Cependant 
quelques-uns  ont  pensé  qu*bn  pouvait  au  plus  admettre  en 
droit  que  le  lit  était  aux  riverains,  mais  que  les  eaux  courantes 
n'étaient  à  personne.  La  Cour  de  cassation  a  opiné  dans  ce . 
sens. 

Nous  ne  voyons,  pour  notre  part,  aucune  raison  suffisante 
pour  être  d'un  avis  contraire,  et  ce  qui  n'est  à  personne  ici  est 
aa  domaine  public,  car  il  n'est  pas  question  de  quelque  chose 
d'insaisissable  comme  l'air  qui,  en  effet,  n'est  à  personne  et 
dont  personne  ne  peut  supprimer  l'existence,  mais  d'une  force 
et  d'un  aliment  qu*il  est  indispensable  de  posséder  pour  un  pays 
et  sur  lequel  tous  les  habitants  ont  un  droit  d'usage  naturel. 

M.  Ghampionnière,  dans  son  très-savant  travail  sur  la  Pro- 
prUU  des  cours  d'eau  non  navigtibles  a  conclu  en  faveur  de  la 
propriété  privée  comme  le  Code  rural  de  1808  et  la  loi  du  '15 
avril  1829.  Le  système  contraire,  entre  autres  défenses,  a  été 
soutenu  savamment  par  M.  Rives,  en  1843.  Dans  un  Essai  ré- 
cent sur  le  régime  des  eaux  (1859),  M.  Adolphe  Chauveau  essaie 
de  concilier  Tune  et  l'autre  théorie  comme  on  cherchait  autre- 
fois à  mettre  d^ accord  le  domaine  c  éminent  »  et  le  domaine 
«  utile.  » 

t  Qu'il  me  suffise  de  faire  remarquer,  dit-il,  qu'en  définitive 
la  solution-  a  perdu  beaucoup  de  son  intérêt,  parce  que  per- 
sonne ne  conteste  plus  à  l'administration  le  droit  de  réglemen- 
tation de  la  jouissance  des  eaux.  Toutefois,  en  présence  des 
doutes  sérieux  qui  se  sont  élevés,  il  me  paraîtrait  injuste  de 
mettre  sur  la  même  Ugne  la  jouissance  des  cours  d'eau  navi- 
gables et  non  navigables,  et  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  ce 
qui  m'a  déterminé  à  accorder  aux  riverains  des  cours  d'eau  non 
navigables  les  garanties  du  contentieux  les  plus  étendues,  c'est 
la  position  faite  par  le  Code  Napoléon  lui-même  à  ces  riverains 
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et  Timpossibilité  de  classer  ces  cours  d'eau  d'une  manière  ab- 
solue dans  le  domaine  public.  » 

•  Il  nous  est  permis  d'être  ici  plus  décisif  avec  le  rapporteur  de 
la  commission  du  Code  rural,  délibéré  par  le  Sénat  en  1856,  et 
de  rappeler  que  la  Cour  de  cassation,  le  conseil  d'État,  l'adminis- 
tration ont  appuyé  les  prétentions  (Ju  domaine  sur  les  considé- 
rations les  plus  puissantes,  sur  l'axiome  du  droit  romain,  ruitu- 
rdi  jure  communia  sunt  aer,  aqua  profitions,  sur  la  législation 
intermédiaire,  sur  l'ensemble  des  dispositions  du  Gode  Napo- 
léon, sur  la  nature  des  eaux  courantes  qui  échappent  à  toute 
occupation  exclusive  et  individuelle,  et  principalement  sur  l'in- 
térêt général  qui  ne  permet  point,  sans  les  inconvénients  les 
plus  graves,  de  les  abandonner  à  la  propriété  privée. 

Le  rapport  est  entièrement  favorable  à  la  doctrine  du  droit 
domanial  de  l'État,  réserve  faite  de  la  conservation  du  droit  ex- 
clusif des  riverains  d'établir  des  usines  sur  les  cours  d'eau.  Il 
se  réfère  à  la  législation  des  pays  oà  est  le  plus  apprécié  le  bien- 
fait des  eaux,  comme  Tltalie,  l'Espagne  et  l'Orient.  Il  propose 
d'aller  plus  loin  que  les  lois  du  29  avril  18  i5  et  du  11  juillet 
1847  qui  ne  portent  qu'en  partie  reconnaissance  du  droit  d'aque- 
duc sur  le  fonds  d'autrui,  car  une  terre  de  niveau  inférieure  a 
besoin  des  eaux  d'une  terre  plus  élevée,  droit  étendu  au  drai- 
nage par  la  loi  du  10  juin  1854  et  que  le  morcellement  des  pro- 
priétés rend  plus  nécessaire  encore  à  établir  en  France  qu'ail- 
leurs. 

«  On  se  plaint  dans  toute  la  France,  dit  M.  Casabianca 
(tit.  III,  ch.  II  de  son  rapport),  du  mauvais  état  des  cours  d*eau 
non  navigables  et  non  flottables.  Presque  partout,  faute  d'en- 
tretien, le  lit  s'exhausse  et  s'obstrue  par  des  dépôts  de  gra- 
viers et  de  terres  d'alluvion,  que  les  racines  des  plantes  et  des 
arbres  arrêtent  et  consolident.  Les  riverains  les  resserrent  pour 
défendre  et  agrandir  leur  propriété.  Les  eaux  ainsi  pressées 
franchissent  leurs  berges,  même  à  la  suite  de  pluies  ordinaires, 
submergent  les  prairies,  forment  des  mares,  endommagent  les 
récoltes  et  compromettent  la  salubrité  publique.  On  évalue  à 
plusieurs  millions  les  pertes  annuelles  qui  en  résultent.  Ces  dé- 
gâts proviennent  de  l'insuffisance  et  de  l'inexécution  de  la  loi 
du  14  floréal  an  XI,  trop  incomplètement  suppléée  par  le  dé- 
cret du  25  mai»  1852  sur  l'extension  des  attributions  préfecto- 
rales. » 
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Dédaions  que  toutes  les  eaux  courantes  dépendent  du  do- 
maine public;  rectifions  même  les  termes  de  nos  lois  en  ce  gui 
concerne  les  sources,  pour  obtenir  qu'elles  soient  traitées  par- 
tout dans  l'intérêt  du  public  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire sur  le  fonds  duquel  la  nature  les  a  placées,  et  tous  ces 
graves  inconvénients  disparaîtront.  Bien  plus,  le  législateur  n'é- 
prouvera plus  aucun  embarras  lorsque  voulant  régénérer  et  fé- 
conder le  sol  partput  où  il  languit  encore,  il  aura  à  ordonner  de 
grands  travaux  d'arrosement  ou  de  dessèchement. 

Il  y  a  en  Lombardie  4  ou  500,000  hectares  de  terres  irriguées 
sur  la  rive  gauche  du  Pô.  Le  pays  y  était  ravagé  par  des  tor- 
rents ou  couvert  de  tristes  marécages  :  Il  produit  maintenant 
plus  de  130  millions  chaque  année  au  delà  de  la  valeur  de 
ses  anciennes  récoltes.  C'est  l'aménagement  des  eaux  qui  a 
permis  de  créer  cette  richesse;  mais  la  loi,  moins  hésitante 
que  les  nôtres,  y  avait  pourvu  en  assujettissant  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  vis-à-vis  des  eaux,  aux  servitudes  qui  sont 
dues  par  les  particuUers  au  domaine  pubhc  '. 

Les  Pyrénées,  de  compte  fait,  fournissent  de  l'eau  en  suffi- 
sance pour  donner  une  plus-value  de  80  milUons  aux  cultures 
des  déparlements  qui  sont  situés  à  leurs  pieds,  et  en  vingt  ans, 
depuis  la  loi  de  1845,  on  en  a  à  peine  utiUsé  la  vingtième  partie. 

Le  Piémont  se  trouvait  très-bien  du  revenu  que  lui  procu- 
raient les  canaux  de  grande  irrigation  construits  par  lui  et  les 
ouvrages  des  particuUers  qu'il  avait  rachetés  successivement. 
L'eau,  louée  à  très-bas  prix,  suffit  pour  indemniser  des  frais 

*  An.  51  da  Code  lombard  de  1804  :  «  Tout  particulier  est  tenu  de  eéder  le  ter* 
nio  néeessiire  au  erensement,  à  la  rectifleation,  à  la  dérivation,  ainsi  qu'à  Tendi 
gvementdesfleaTes,  canaux  de  navigation,  d'irrigation  et  d'écoulement  publics  et 
en  général  à  tous  les  travaux  relatifs  aux  eaux  et  qui  ont  un  but  d'utilité  publique, 
n  tera  imlemniaé  au  besoin  selon  l'équité. 

Art.  52.  c  Quiconque,  possédant  légitimement  des  eaux  privées  ou  publiques,  en- 
tend  les  dériver  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ou  pour  mettre  en  jeu  des  machines 
bTdraaliqges,  peut  les  faire  passer  sur  le  terrain  d'autrui,  en  payant  la  valeur  du 
IcmÎB  occupé  par  Tacqueduc  à  construire,  pins  le  quart  en  sus.  » 

Air.  G22  du  OMe  sarde  de  1837  :  «  Toute  commune,  tout  corps,  tout  particulier 
sont  tenus  de  donner  passage  sur  leurs  fonds  aux  eaux  que  veulent  conduire  ceux  qui 
ont  le  droit  de  les  dériver  des  fleuves,  rivières,  fontaines,  pour  l'irrigation  des  terres 
ou  pour  l'usage  de  quelque  usine.  Les  maisons,  ainsi  que  les  cours,  aires  et  jardins 
qui  en  dépendent,  sont  cependant  exceptés  de  la  disposition  du  présent  article.  » 

Noos  avons  enfin  en  1845  fait  entrer  une  partie  de  ces  dispositions  dans  nos  pro- 
pret lois. 

1.  4 
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d'établissement.  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des  grands 
bénéfices  recueillis  par  TÉtat  sur  la  plus-value  générale  des 
terres  en  contributions  et  en  impôts.  C'est  par  là  surtout  que 
les  sources  de  la  richesse  publique  et  de  la  richesse  générale 
se  confondent. 

c  C'est  un  tort  envers  la  Providence,  disait  Macarel,  et  pres- 
que un  crime  envers  la  société  de  laisser  s'écouler  à  la  mer  une 
seule  goutte  d'eau  sans  l'avoir  utilisée  au  profit  de  l'agriculture 
ou  des  arts.  »  Ajoutons  :  d'en  laisser  une  seule  goutte  nuire 
aussi,  faute  de  soins,  à  une  seule  pincée  de  terre. 

La  superficie  du  sol  marécageux  de  la  France  est  évaluée 
approximativement  à  200,000  hectares,  et,  quelque  zèle  qu'ait  mis 
Henri  IV  à  en  préparer  le  dessèchement,  on  y  a  bien  peu  tra- 
vaillé pendant  deux  siècles.  On  ne  devrait  pas  laisser,  à  notre 
époque,  plus  de  la  moitié  de  nos  départements  infectés  de  ma- 
rais sur  1,000  hectares  d'étendue  au  moins  et  jusqu'à  40,000. 

L'autorité  administrative  doit  atteindre  aussi  les  étangs  et  au 
besoin,  les  viviers. 

On  pourrait  enfin  réviser  et  refondre  les  lois  récentes  du 
10  juin  1854  et  du  17  juillet  1856  sur  le  drainage,  en  prenant 
des  précautions  pour  que  le  refus  de  concours  des  propriétaires 
ne  puisse  entraver  l'œuvre  d'utihté  publique  que  le  législateur 
a  eue  en  vue. 

Le  seul  moyen  d'arriver  partout -à  des  résultats  heureux  c'est 
de  placer  bien  nettement  les  eaux  dans  le  domaine  public,  d'en 
confier  l'administration  ou  du  moins  la  surveillance  à  l'autorité 
de  l'État,  protecteur  de  la  fortune  commune,  et  de  rattacher 
les  eaux  stagnantes  aux  cours  d'eau  en  décidant  que  ce  sont  des 
cours  d'eau  à  rétablir. 

On  les  prendrait  ainsi  à  la  source  même  et  on  les  suivrait 
jusque  dans  les  marécages  d'où  il  faut  les  chasser. 

Le  droit  de  la  société  est  déjà  recoimu  dans  plus  d'un 
cas. 

Les  bras  des  rivières  non  nayigables  ni  flottables  qui  eux- 
mêmes  se  prêtent  à  la  navigation  et  au  flottage  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  de  l'État,  ainsi  que  cela 
résulte  de  deux  arrêts  rendus,  l'un  par  l'ancien  conseil  du  roi, 
le  10  août  1694,  l'autre  par  le  conseil  d'État,  le  22  janvier  1824. 
On  se  fonde  sur  le  préjudice  que  des  entreprises  particulières 
pourraient  porter  à  la  navigabilité  si  on  leur  permettait  d'opérer 
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des  dériyations  dans  ces  cours  d'eau  accessoires,  détachés  des 
grandes  rivières. 

Aucun  doute  non  plus  ne  s'élève  sur  le  droit  de  TËtat  de 
rendre  navigable  un  cours  d'eau  qui  ne  Test  point.  Les  indem- 
nités dues  en  ce  cas  aux  riverains  sont  déterminées  par  les  dis- 
positions du  décret  du  22  janvier  1808  et  de  la  loi  du  15  avril 


L'artide  644  du  Gode  corrige  en  outre  Timperfection  de 
rartide  538.  c  Celui,  dit-il,  dont  la  propriété  borde  une  eau 
courante,  peut  s'en  servir  à  son  passage,  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés.  Celui  dont  cette  eau  traverse  Théritage  peut  môme 
en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de 
la  rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  »  Ce 
teite  est  incompatible  avec  la  doctrine  qui  donne  aux  riverains  la 
propriété  des  eaux  ;  ils  n'en  ont  que  Tusage. 

Quand  Tadministration  veut  rendre  navigable  un  cours  d'eau^ 
elle  indemnise  les  riverains  pour  la  perte  de  leur  droit  de  poche 
et  pour  les  servitudes  imposées  à  leur  héritage,  mais  il  ne  leur 
est  rien  dû  pour  le  fond  de  la  rivière  et,  en  effet,  ce  fond  est 
supposé  appartenir  au  domaine  public  ou  n^appartenir  à  per- 
sonne, ce  qui  revient  au  même. 

Quant  aux  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  personne  n*a 
pu  en  aucun  temps  songer  à  y  voir  l'objet  d'une  propriété  par- 
ticulière. Avant  d'être  consacré  par  l'article  538  du  Code  Napo- 
léon, leur  caractère  domanial  l'avait  été  par  les  ordonnances 
de  1566,  de  1669,  par  la  déclaration  d'avril  1683,  par  les  édits 
décembre  1693,  et  de  février  1710,  et  par  la  loi  du  22  novem- 
.bre  1790. 

À  dater  de  1840  le  budget  de  chaque  année  renferme  ime 
disposition  qui  est  le  véritable  complément  du  principe  de  l'ina- 
liénabiUté  et  de  TimprescriptilnUté  du  domaine  public  des  eaux 
navigables  et  flottables  : 

«  Continuera  d'être  faite  au  profit  de  l'État,  et  conformément 
aux  lois  existantes,  la  perception  des  redevances  pour  permis- 
sion d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révocables 
sans  indenmité  sur  les  canaux  et  rivières  navigables.  » 

Si  une  rivière  abandonne  son  lit,  le  nouveau  lit  devient 
acquisition  naturelle  du  domaine  et  l'ancien  lit  est  accordé 


Rapport  Gaubianca,  tit.  Il,  ch.  i  (1S56). 
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à  titre  d'indemnité  au  propriétaire  dépossédé  par  l'envahisse- 
ment  des  eaux. 

Non-seulement  l'eau  et  le  fond,  mais  les  rives  du  cours  d'eau 
sont  du  domaine  public,  et  la  rive  c'est  le  terrain  qui  est  habi- 
tuellement couvert  au  temps  des  hautes  eaux.  Les  inondations 
extraordinaires  n'y  changent  rien  \  môme  si  elles  sont  fré- 
quentes et  prolongées. 

Les  îles  et  îlots  formés  dans  les  rivières  du  domaine  pubUc 
n'ont  pas  été  placés  dans  ce  domaine,  pour  qu'ils  ne  soient 
pas  frappés  de  stérilité  ;  ils  ont  été  mis  dans  le  domaine  de 
l'État  qui  peut  les  ahéner  ou  en  récolter  les  fruits.  Le  Code 
accorde  aux  riverains  les  îles  et  îlots  des  rivières  non  naviga- 
bles et  non  flottables,  mais  par  une  erreur  du  droit  adminis- 
tratif que  Ton  fera  sans  doute  bientôt  disparaître.  Ciomme  l'eau 
de  ces  rivières,  ils  doivent  appartenir  au  domaine  pubKc  qui  les 
cédera  à  titre  d'indemnité,  s'il  y  a  lieu,  aux  propriétaires  rive- 
rains partiellement  dépossédés  par  Télargissement  du  cours 
d'eau  au  sein  duquel  un  atterrissement  se  forme. 

Lq3  ponts  bâtis  sur  les  rivières  navigables  font,  si  l'on  veut, 
partie  des  fleuves  et  par  conséquent  du  domaine  pubUc.  Il  en 
serait,  du  reste,  de  même  si  on  les  regardait  comme  la  conti- 
nuation des  routes  qui  aboutissent  à  ces  rivières. 

Les  chaussées  construites  le  long, des  eaux  (on  ne  parle  pas 
des  chemins  de  halage  ordinaires)  pour  la  faciUté  de  la  naviga- 
tion, l'affermissement  des  rives,  la  défense  des  terres  contre  les 
inondations,  font  partie  du  domaine  pubUc  comme  les  ponts  et 
les  rivières. 

Les  ports  des  rivières,  comme  les  ports  des  mers,  font  partie* 
du  domaine  public.  Quoique  l'article  538  du  Gode  ne  fasse  pas 
mention  des  quais,  il  n'y  a  pas  à  douter  qu'ils  n'en  fassent  égale- 
ment partie.  Les  berges  des  rivières,  les  boires  qui  sont  leurs 
parties  stagnantes  sur  certains  points  de  la  rive,  les  fossés  ou 
canaux  ouverts  pour  le  service  de  l'eau  courante,  et  générale- 
ment toutes  les  digues,  les  écluses  et  les  barrages  qui  ont  été 
construits  dans  l'intérêt  général,  font  partie  du  domaine  public. 

Il  est  peu  de  points  de  la  législation  qui  présentent  autant  de 
difficultés  à  résoudre  que  celle  des  cours  d'eau,  par  la  double  des- 

*  Le  droit  romain  disait  déjà  :  Ripa  reete  definitur  id  quod  fluvius  eonUnet, 
fuOurdlem  rigorem  eunut  tui  tenens,  LiUui  f>vblieum  est  quo  maxime  fluctue 
exeeeetuai.  Si  ad  temjme  excrevit,  ripas  non  mutât, 
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tination  des  rivières  qui  sont  essentieliement  utiles  à  conserver 
intactes  pour  les  besoins  du  public  tout  entier  et  dont  le  public 
ne  recueille  pourtant  des  avantages  importants  que  lorsque 
Vindustrie  privée  7  établit  des  bacs,  des  moulins  et  des  usines. 
L'état  accorde  des  concessions,  connue  il  le  doit,  mais  ces  con- 
cessions ne  peuvent  point,  quoi  qu'on  en  ait  jugé,  devenir 
réquivalent  d'un  titre  de  propriété,  puisque  les  cours  d'eau  na- 
ngables  sont  inaliénables,  imprescriptibles,  comme  domaine 
public,  et  que  les  cours  d'eau  non  navigables  doivent  être 
régardés  comme  Tétant  aussi,  en  attendant  que  la  loi  le  dise 
expressément. 

Si  nous  nous  étendions  jusqu'à  exposer  la  législation  et  la 
jurisprudence  des  servitudes  de  tout  genre  que  la  toute  puis- 
sance du  domaine  impose  aux  propriétés  particulières  qui 
Tavoisinent,  noud  verrions  surgir  de  bien  plus  nombreuses 
causes  de  discussion,  mais  nous  n'avons  à  faire  que  la  des- 
cription succincte  du  domaine  sans  nous  arrêter  à  d'autres 
études.  C'est  l'affaire  des  spécialités.  Et,  en  effet,  pourquoi  trai- 
terions-nous, même  en  passant,  ces  questions  de  détail?  La 
loi  qui  prime  toutes  les  lois,  n'est  écrite  nulle  part,  parce  quelle 
peut  varier  sans  cesse  :  c'est  ceUe  de  l'iatérôt  public  régulière- 
ment constaté.  Le  domaine  public,  est  la  plus  inviolable  des 
propriétés,  car  il  est  la  garantie  de  l'existence  de  toutes  ;  il  n'y  a 
donc  pas  de  propriétés  privées  qui  aient  un  droit  contre  son 
droit,  et,  si  par  essence  il  impose  autour  de  lui  des  servitudes, 
par  essence  aussi  il  n'en  supporte  aucune. 

Les  sources  et  les  cours  d'eaux  pluviales  formés  accidentelle- 
.  ment  sur  le  sol  échappent  encore  à  la  domanialité  proprement 
dite,  mais  il  est  notable  que  l'article  641,  en  reconnaissant  au 
possesseur  du  fonds  d'où  coule  la  source  le  droit  d'en  user  à 
sa  volonté  n'emploie  pas  l'expression  a  propriété.  »  Nous  ne 
croyons  pas  que  ce  soit  sans  dessein,  car  une  source  ne  doit 
appartenir  eu  propre  à  personne  et  appaiiienà,  par  conséquent, 
au  domaine  public.  Les  tribunaux,  faute  d'un  texte,  n'en  jugent 
pas  ainsi,  mais  notre  opinion  est  libre  et  nous  n'avons  pas 
charge  de  rendre  la  justice  en  conformité  des  lois  écrites  ou  du 
silence  des  lois. 

Les  plus  anciens  édits  ont  donné  le  caractère  domanial  aux 
sources  et  eaux  qui  alimentent. Paris.  Ce  caractère  s'étend  à 
toutes,  et  si  on  ne  le  leur  accorde  pas  il  en  résulte  une  anomalie 
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gui  jette  de  la  confusion  dans  Tesprit  et  qui  est  préjudiciable  à 
la  bonne  administration  de  la  société. 

Lorsque  les  lacs  sont  formés  par  des  riTières,  leur  domania- 
lité  est  incontestable.  Ce  sont  des  réservoirs  d*eaux  courantes 
et  des  espaces  navigables  en  tout  sens.  H  n'est  pas  de  route 
mieux  en  situation  de  desservir  la  circulation  publique.  Aucun 
texte  de  loi  ne  donne  aux  riverains  des  lacs  les  droits  d'usage 
qu'une  loi  seule  peut  accorder  sur  le  domaine  public  et  qui 
n'existent  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  que  parce  que  le 
Gode,  ne  confondant  pas  tous  les  cours  d'eau  dans  le  domaine 
général,  les  a  délaissés  par  son  article  644.  Mais  pour  qu'un  lac 
soit  un  bien  du  domaine  public,  il  faut  que  sa  position  géogra- 
phique et  son  étendue  attachent  un  intérêt  commun  à  son  exis- 
tence et  à  sa  conservation.  Quelquefois  il  est  utile  de  le  dessé- 
cher comme  un  marais,  quelquefois  de  l'exploiter  comme  un 
étang.  La  loi  décide  de  son  classement  et  de  son  déclassement 
qui  le  fait  participer  ou  sortir  du  domaine  public  général. 

Les  étangs,  faits  de  main  d'homme,  et  les  marais  et  palus 
sont  des  propriétés  privées,  mais  que  l'administration  peut  sup- 
primer lorsque  l'intérêt  public  le  demande. 

Un  canal  est  une  rivière  artificielle  qui,  concédée  ou  non,  dès 
qu'elle  est  créée,  entre  en  principe  dans  le  domaine  pubhc 
comme  tous  les  cours  d'eau. 

Le  canal  qui  emprunte  le  lit  d'une  rivière  est  nécessairement 
compris  dans  le  domaine  public.  On  n'a  rattaché  par  aucun 
lien  au  domaine  les  canaux  qui  ne  servent  qu'à  Tirrigation  des 
terres  et  au  dessèchement  des  marais;  mais  dès  qu'un  canal 
quelconque  peut  porter  bateau,  comme  il  a  entamé  le  sol  sui- 
vant une  section  assez  profonde  pour  le  dénaturer  et  comme  il 
a  pris  l'importance  et  l'utilité  d'une  route,  la  société  a  le  droit 
de  prétendre  à  son  usage,  et  il  devient  partie  du  domaine  pu- 
blie. L'État  ne  peut  que  concéder  les  canaux,  il  ne  doit  pas  les 
aliéner.  Les  concessions  perpétuelles  qui  ont  été  faites  avant  et 
depuis  1789  ont  violé  le  droit  absolu. 

On  n'a  pas  besoin,  pour  les  chemins  de  halage  qui  longent 
les  canaux,  de  faire  intervenir  la  souveraineté  du  domaine  pu- 
blic sur  les  servitudes  nécessaires  à  son  entière  utilité,  parce 
qu'un  canal  ne  se  construit  pas  sans  qu'on  ait  «préalablement 
acquis  sur  ses  bords  le  terrain  qui  doit  le  desservir.  Les  che- 
mins ou  banquettes  de  halage  font  partie  du  canal  lui-môme. 
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Ces  principes  établis  (ils  ne  sont  pas  tous  encore  consacrés  par 
les  lois),  nous  avons  à  dresser  la  liste  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  qui,  reconnus  propres  à  la  navigation  ou  au  flottage  en 
trains,  par  la  loi,  font  indubitablement  pour  tout  le  monde  partie 
du  domaine  public  inaliénable. 

La  loi  d'ensemble  la  plus  récente  qui  ait  déclaré  navigables 
celles  de  nos  rivières  sur  lesquelles  ont  dû  être  imposées  des 
taxes  de  navigation,  est  la  loi  du  9  juillet  1836.  Nous  reprodui- 
sons le  tableau  qui  s'y  trouve  annexé. 


BASSINS. 

RIVIÈRES 

PRinCIPALCS. 

AFFLUENTS 
DE   !•»  ORDRE. 

AFFLUENTS 
DE    2»    ORDRE. 

APFLUEKTS 
DB   S>  OlDâl. 

SOSB 

Mrse 

HOSELLS 

ftlôSE 

kwm 

GliOSM 

CiUBfn.,.. 

UHIIE 

TlUlîlE 

OIWE 

Hante-Seine    (jus- 
qu'à Paris) 

Basse-Seine    (jos- 
qifà  Rouen).... 

Meuse 

Anbe. 

Cure 

Armançon.... 

.Saulx 

Grand-Morin.. 
Aisne 

Bienne 

Doubs 

SeiUe 

Salât 

Ariége 

Tarn 

Bayse 

Lot 

Ornain. 

• 
Loir. 

Yonne. 

Marne 

Oise 

Eure 

Meurthe 

r  Ain. 

Moselle 

Rh6ne. 

Saône 

Isère 

Dr6me 

Adour 

Roubion 

Ardèche 

Durance 

Gardon 

PetitpRhône 

Midouze 

Gave  de  Pan 

Niye. 

Garonne-Gironde.  ( 

Charente 

Seudre 

r 

1  Garonne 

Dordogne 

Boutonne 

Canal  de  Brouage. 
Mignon 

Vézére 

Isle  canalisée. 

Creuse 

Sarthe 

SèTre-Niortaise... 
Loire < 

Autise 

Vendée 

AlUer 

Cher 

Indre 

Vienne 

Thouet 

Mayenne 

Layon 

Sêvre-Nantaise. . . . 
Acheneau 

Canal  du  Centre. 
Vilaine 

Orne 

Toucques 

Ce  tableau,  disposé  en  liste,  comprend  : 
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L*Acheneau,  l'Aube,  TAutise,  la  Baise,  la  Boutonne^  le  ca- 
nal de  Brouage,  la  Charente,  l'Eure,  l'Isle,  le  Layon,  le  Lot,  la 
Marne,  la  Mayenne,  la  Meuse,  le  Mignon,  le  Grand-Morin,  la 
Nive,  rOise  non  canalisée,  TOme,  le  Rhône,  le  Petit-Rhône, 
la  Sarthe,  la  Seille,  la  Seudre,  la  Sèvre-Nahtaise,  le  Sèvre- 
Niortaise,  le  Tarn,  le  Thouet,  la  Toucques,  la  Vendée,  la  Vé- 
zère,  la  Vilaine,  fleuves  et  rivières  qui  n'ont  pas  de  parties  flot- 
tables indépendamment  de  leurs  parties  navigables. 

L'Adour,  TAin,  l'Aisne,  l'Allier,  l'Ardèche,  le  Cher,  la 
Creuse,  la  Dordogne,  le  Doubs,  la  Garonne,  le  Gave-de-Pau, 
l'Indre,  Tlsère,  le  Loir,  la  Loire,  la  Meurthe,  la  Midouze,  la 
Moselle,  le  Salât,  la  Saône,  la  Seine,  la.  Vienne,  l'Yonne  qui 
sont  flottables  dans  leui*s  parties  supérieures. 

L'Armançon,  la  Bienne,  la  Cure,  le  Gardon,  l'Omain,  le 
Roubion,  le  Saulx,  qui  ne  sont  pas  réellement  navigables,  mais 
seulement  flottables  en  trains. 

On  ne  trouve  là  que  les  noms  des  rivières  et  des  fleuves  sur 
lesquels  devaient  être  imposées  des  taxes  et  encore  les  cours 
d'eau  navigables  du  Nord  n'y  figurent  point,  parce  qu'ils  ne 
furent  pas  soumis  au  régime  uniforme  institué  par  la  loi  de 
1836.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  rivières  navigables  et  surtout 
beaucoup  d'autres  cours  d'eau  flottables.  On  en  trouve  plus  bas 
rénumération  descriptive  et  ensuite  viendra  ^lle  des  canaux. 

Des  lois  et  des  décrets  ont,  depuis  la  loi  de  1836,  modifié 
quelques  parties  du  tableau  que  nous  avons  reproduit.  Certains 
cours  d'eau  ont  été  classés  et  d'autres  déclassés  comme  navi- 
gables et  imposables;  d'autres,  comme  navigables  seulement  ou 
ayant  cessé  de  l'être. 

<  Antérieurement  à  la  loi  de  1836,  en  1820,  l'administration  des  ponts-et-ehaus' 
gées  désignait  comme  navigables  et  flottables  les  cours  d'eau,  dont  les  noms  soîTent, 
mais  cette  désignation  n'avait  rien  de  légal. 

L'Aa,  l'Acheneau,  l'Adour,  l'Air,  l'Ain,  l'Aisne,  l'Allier,  l'Ardèche,  l'Ariége,  l'Âr- 
roux,  l'Aube,  l'Aude,  l'Aure,  l'Autise,  la  Baïse,  la  Bidouze,  la  Bienne,  le  Blavet,  la 
Boulogne,  la  Boutonne,  le  Brivé,  la  Charente,  le  Cher,  le  Gouesnon,  la  Creuse,  la 
Dive,  le  Don,  la  Dordogne,  le  Doubs,  la  Douve,  la  Dronne,  le  Dropt,  l*Erdre,  l'Es- 
caut, l'Eure,  la  Garonne,  le  Gavejde  Pau, •  l'Hérault,  l'Ill,  l'isac,  l'Isère,  l'isle,  la 
Lawe,  le  Lay,  le  Loir,  la  Loire,  le  Loiret,  le  Lot,  ;la  Lys,  la  Marne,  la  Mayenne,  le 
Merderet,  la  Meurthe,  la  Meuse,  la  Midouze,  le  Mignon,  le  Grand-Morin,  la  Moselle, 
la  Nive,  l'Ognon,  l'Oise,  l'Orne,  l'Oudon,  l'Ourcq,  l'Oust,  le  Rhin,  le  Rhône,  la  RRle, 
le  Salât,  la  Sambre,  la  Saône,  la  Sarre,  la  Sarthe,  la  Scarpe,  le  Scorf,  la  Seille,  la 
Seine,  la  Selune,  la  Seudre,  la  Sève,  la  Sèvre-Nantaise,  la  Sèvre-Niortaise,  la  Somme, 
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Ed  parlant  du  domaine  public  de  mer,  nous  avons  dit  que  la 
pèche  des  eaux  salées  est  réservée  aux  marins  inscrits.  La  pèche 
des  eaux  douces  dans  les  rivières  navigables  et  flottables  est  ré- 
servée à  l'État  qui  Tafferme  et  en  tire  un  revenu.  Le  point  où 
cesse  la  salure  des  eaux  est  la  limite  de  séparation  des  deux  pè- 
ches. Ce  n'est  pas  exactement  la  même  limite  que  celle  de  Tins- 
cription  maritime  qui  s'étend  jusqu'où  va  le  grand  flot  de  mars. 
Le  soin  de  déterminer  l'endroit  où  commence  véritablement  le 
domaine  de  mer,  où  finit  le  domaine  fluvial,  est  laissé,  comme 
on  l'a  vu,  à  l'autorité  du  chef  de  l'État  qui  y  pourvoit  par  des 
décrets  fondés  sur  une  étude  de  Tétat  des  rives. 

La  navigation  maritime  des  principaux  fleuves  était  imposée 
comme  la  navigation  purement  fluviale.  Les  droits  ont  été 
abohsenlSeO^ 

Décrivons  maintenant,  non  pas  en  géologue  et  en  hydro- 
graphe ou  en  peintre  de  décors,  mais  pour  leur  seule  utilité, 
les  rivières  navigables  et  flottables  de  la  France  *. 

VAa  (Pas-de-Calais,  Nord),  dont  )a  navigabilité  fluviale 
s'étend  de  Saint-Omer  à  Graveljnes,  a  été  rendue  artificieUe- 
menl  navigable,  en  1320,  aux  frais  de  la  ville  de  Saint- 
Omer.  Fort  améliorée  depuis  trente  ans,  cette  rivière  oS're  un 
cours  de  34,882  mètres. 

UAcheneau  (Loire-Inférieure)  mène  dans  la  Loire  .les  eaux 
reçues  par  le  lac  de  Grandheu.  Sa  longueur  est  de  21 ,500  mètres. 

le  Tara,  ta  Tante,  le  Tenu,  la  Terette,  le  Thoaet,  la  Toucques,  la  Vendée,  la  Vézère, 
la  Vie,  la  Vienne,  la  Vilaine,  la  Vire,  l'Yonne. 
Total  :  1,809,712  m.  de  Qottoge  et  7,490,396  m.  de  navigabilité. 

*  GOUBS  d'eau  accessibles  a  la  IfAVlGATION  MARITIME. 

L'Aa,  TAdonr,  le  chenal  d*Aiguef|-Mortes,  le  canal  d'Arcachon,  TArguenon,  le 
eaoal  d*Arle8  i  Boue,  TAulne,  l'Auray,  TAven,  le  Blavet,  le  canal  de  Bouc  à  Marti- 
gwi,  le  ebenal  de  Brooage,  le  chenal  de  Galaia,  la  Canche,  le  canal  de  Cette,  la  Gha- 
RBle,  la  Dives,  la  Dordogoe,  le  Dossen,  le  canal  de  Bergues  à  Dnnkerque,  l'Ellé  ou 
Laîta,r]^orn,  TEtel,  le  canal  d'Eu  au  Tréport,  le  Faou,  la  Garonne-Gironde,  le 
Gooet,  le  Goyeo,  le  Guer,  le  Guindés,  THérault,  le  Labervrach*,  le  Lay,  la  Lézarde, 
la  Loire,  le  canal  de  Loçon,  le  chenal  de  Marennes,  le  canal  de  Narbonne,  le  canal 
deNlort  à  La  Rochelle,  l'Odet,  TOme,  le  Pont  l'Abbé,  la  Rance,  le  Rhdne,  la  Rille, 
la  Sdne,  la  Seudre,  la  SèTre-Niortaise,  la  Sienne,  la  Somme,  la  Tante,  la  Touques, 
le  Trwm,  la  rivière  de  Vannes,  la  Vie,  la  Vifaine  et  les  rivières  de  Vire  et  d'Aux. 

'  Nulle  part  on  ne  trouve  de  documents  plus  exacts  pour  cette  description  que 
dangrou/rage  de  II.  Em.  Grangez,  intitulé  Précis  historique  et  statistique  des 
i«tff  natigablet  de  la  France,  Nous  nous  en  sommes  servi  comme  do  guide  le 
p/osfàr.  Cet  ouvrage  a  été  publié  en  1S55.  Nous  en  avons  complété  les  indications. 
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UAdowr  (Landes),  flottable,  en  trains,  sur  une  longueur  de 
39,330  mètres,  d'Aire  à  Saint-Sever,  devient  navigable,  à  la  des- 
cente seulement,  de  Saint-Sever  à  Mugron,  et  à  la  remonte 
Gonune  à  la  descente,  jusqu'à  Bayonne.  L'étendue  totale  de  la 
navigalité  est  de  133,852  mètres. 

UAff  (Morbihan)  est  navigable  depuis  la  Gacilly  jusqu'à  son 
embouchure  dans  TOust  canalisée,  qui  fait  partie  du  canal  de 
Nantes  à  Brest.  La  longueur  du  cours  naturel  de  TAff  est  de 
8,710  mètres. 

UAgout  (Hérault,  Tarn)  n'est,  ni  de  fait  ni  de  droit,  navigable 
sur  aucune  partie  de  son  cours,  quoique  divers  documents 
tendent  à  lui  donner  ce  caractère  de  Castres  à  son  embouchure 
dans  le  Tarn. 

UAin  (Jura,  Ain)  est  classé  comme  flottable,  en  trains,  depuis 
le  pont  de  Navoy  jusqu'à  la  Chartreuse  de  Vaucluse,  sur  un 
développement  de  68  kilomètres,  et,  comme  navigable,  depuis 
la  Chartreuse  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhône,  à  An- 
thon.  La  longueur  totale  de  la  navigabiUté  de  cette  rivière  est 
de  86,925  mètres. 

UAism  (Ardennes,  Aisne,  Oise),  flottable  en  trains  de  Meu- 
ron  à  Château-Porcien,  sur  un  développement  de  55  kilomètres, 
devient  navigable  de  droit  à  Château-Porcien;  mais  sur  une 
longueur,  d'environ  39  kilomètres,  de  ce  point  à  Pignicourt,  elle 
n'est  pas  réellement  naviguée.  Au  delà,  de  Pignicourt  à  Condé- 
sous-Vailly  (63,000  mètres),  le  cours  navigable  de  ses  eaux  est 
resté  dans  son  état  naturel  ;  il  a  été  ensuite  canalisé  (56,500  mè- 
tres) jusqu'au  confluent  de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  situé  un  peu 
au-dessous  de  Compiègne. 

U Allier  (Haute-Loire,  Puy-de-Dôme,  Allier,  Nièvre,  Cher), 
flottable  en  trains  depuis  Saint- Arçons,  ne  commence  à  porter 
bateaux  qu'au  port  de  Fontanes,  à  43  kilomètres  de  l'origine  du 
flottage  ;  mais,  en  amont  de  Moulins,  les  transports  ne  peuvent 
se  faire  en  remonte,  et,  quant  à  la  descente,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  difficilement  et  pendant  un  tiers  à-  peine  de  Tannée. 
Le  développement  total  de  la  partie  navigable  de  l'Allier  est  de 
232,200  kilomètres. 

VAndelle  (Eure)  a  été  classée  comme  navigable  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Pitres  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Seine  ;  mais  l'amélioration  des  routes  de  terre  en  a  fait  aban- 
donner l'emploi.  Son  cours  navigable  est  long  de  3,000  mètres. 
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h'Aran  ou  Laran  (Basses-Pyrénées)  a  été  déclarée  navigable 
à  partir  du  moulin  de  Bardos  jusqu'à  son  embouchure  dans 
VAdour.  Il  y  a  10,800  mètres  de  distance. 

UArdanalna  ou  Gribe  (Basses-Pyrénées)  office  à  peu  près  la 
même  étendue  de  navigabilité  (10,380  mètres),  à  partir  de  Pon- 
torbeiry,  dans  la  commune  de  Briscous,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  TAdour. 

VArdèehe  (Ardèche)  est  déclaré  flottable  en  trains,  depuis 
Aubenas  jusqu'à  8aint-Martin-d' Ardèche,  sur  une  étendue  de 
58  kilomètres;  la  partie  navigable,  de  ce  point  au  Rhône,  est 
longue  de  8,000  mètres.  Il  est  peu  de  cours  d*eau  sur  lesquels 
il  soit  plus  difficile  en  réalité  de  naviguer  et  où  il  en  coûterait 
autant  pour  améliorer  l'état  des  choses. 

VArguenon  (Côtes-du-Nord)  est  navigable  à  mer  haute,  et 
seulement  dans  les  vives  eaux,  depuis  Plancoêt  jusqu'à  la 
Manche.  La  distance  est  de  9,700  mètres. 

VAriége  (Ariége, Haute-Garonne)  est  considéré  comme  flottable 
en  trains  à  partir  d'un  point  situé  à  100  mètres  en  amont  de  la 
limite  des  départements  de  TAriége  et  de  la  Haute-Garonne,  et 
comme  navigable  à  partir  de  Cintegabelle  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Garonne  ;  mais  le  flottage  n'existe  plus  dans  la 
psutie  supérieure,  et,  quant  à  la  navigation,  elle  ne  conmience 
guère  qu'en  aval  du  barrage  d'Auterive.  La  longueur  navigable 
de  droit  est  de  32,112  mètres. 

VArraux  (Saône-et-Loire)  est  navigable  de  Gueugnon  à  la 
Loire,  sur  une  étendue  de  19,500  mètres. 

VArz  ou  Artz  (Morbihan)  est  classée  comme  rivière  navi- 
gable depuis  le  second  pont  dArz,  à  7  kilomètres  en  aval  de 
Rochefort,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Oust  canalisée,  qui 
fait  partie  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  sur  une  étendue  de 
11,000  mètres. 

VAube  (Aube  et  Marne)  est  navigable  naturellement  depuis 
le  grand  pont  d'Arcis  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Seine,  à 
Mardlly.  Elle  est  flottable  en  trains  au-dessus  d'Arcis,  à  partir 
de  Brienne-la- Ville,  distante  d'Arcis  de  62  kilomètres.  Son 
développement  navigable  est  de  43,961  mètres,  en  y  comptant 
les  dérivations  de  Plancy  et  d'Anglure,  qui  ont  définitivement 
remplacé  la  partie  correspondante  de  la  rivière. 

V Aulne  (Finistère)  est  le  cours  d'eau  sur  lequel,  à  Château- 
lifl,  tombe  le  canal  dirigé  de  Nantes  sur  Brest.  Il  est,  de  ce 
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point,  navigable  jusqu'à  la  rade  de  Brest  où  il  se  jette,  c'est-à- 
dire  sur  un  parcours  de  35  kilomètres. 

L*Auray  (Morbihan)  est  navigable  du  port  d'Auray  jusqu'à 
la  mer.  La  distance  est  de  14,100  mètres.  Cette  navigation  est 
exclusivement  maritime. 

UAure  (Calvados),  sur  une  longueur  de  20,300  mètres,  dimi- 
nuée de  4,350  mètres  par  des  redressements  effectués  aux  frais 
d'un  syndicat  des  propriétaires  de  la  vallée,  est  navigable 
depuis  Trévières  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Vire,  embou- 
chure qui  forme  le  port  d'Isigny. 

VAuthie  (Pas-de-Calais  et  Somme)  est  déclarée  navigable 
depuis  le  pont  de  Collines  jusqu'à  la  Manche,  sur  une  longueur 
de  1 1 ,000  mètres  ;  mais  il  ne  s'y  fait  aucun  transport. 

h'AïUhion  (Maine-et-Loire)  a  été  déclarée  navigable  depuis 
le  pont  de  Vivy  jusqu'à  la  Loire,  sur  une  étendue  de  50,896  mè- 
tres ;  mais  il  n'y  a  de  navigation  qu'en  aval  du  pont  de  Serges, 
sur  une  étendue  de  7,296  mètres. 

VAutise  (Vendée),  au  point  où  il  est  traversé  par  la  route 
n**  148,  qui  va  de  Niort  à  Fontenay,  se  divise  en  deux  bras 
nommés  la  Vieille  et  la  Jeune- Autise,  qui  se  jettent  dans  la 
Se vre-Nior taise,  l'un  au  lieu  dit  l'Ouillette,  l'autre  au  corps-de- 
garde,  à  Maillé.  La  Jeune-Âutise  a  seule  été  classée  comme 
rivière  navigable,  et  à  partir  du  port  de  Souil;  mais  la  naviga- 
tion n'est  pas  toujours  praticable  sur  cette  partie  de  son  cours, 
qui  est  longue  de  9,000  mètres.  La  Vieille-Autise,  qui  présente 
des  conditions  encore  plus  défavorables  à  la  navigation,  a  été 
remplacée  par  un  canal  dont  on  a  exécuté  un  tronçon  qui  va  de 
rOuilIette  à  Courdault,  dans  la  commune  de  Bouille.  Ce  canal 
offre  un  développement  de  9,850  mètres.  La  branche  deGuigne- 
folles,-à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  Chasseries,  a  été  mise 
en  état  de  navigabilité  sur  une  longueur  de  plus  de  300  mètres, 
mais  on  a  ajourné  la  continuation  des  travaux. 

VAven  (Morbihan)  est  navigable  maritimement  depuis  le 
port  de  Pont- Aven  jusqu'à  la  mer,  sur  une  étendue  de  6,500 
mètres. 

UAvre  (Somme)  est  navigable  sur  une  étendue  de  21,205  mè- 
tres, à  partir  de  Moreuil  jusqu'à  son  embouchure,  en  amont 
d'Amiens,  dans  la  Somme  canalisée. 

Le  Bar  (Ardennes)  a  été  classé  comme  navigable  depm's 
Pont-Bar  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Meuse,  à  Pont-à- 
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Bar,  sons  Donchery,  mais  très-fréquenté  sous  Louis  XIV,  il 
ne  peut  plus  supporter  bateau  depuis  que  son  lit  s*est  encombré 
d'herbes  et  de  broussailles.  Aussi  le  département  a-t-il  souvent 
demandé  le  déclassement  de  ce  cours  d'eau.  Le  bail  de  pèche 
neipiiant  qu'au  1**' janvier  1859,  Tadministration  avait  difTéré 
jusque-là  de  statuer  sur  cette  demande. 

La  Bcnse  (Gers,  Lot-et-Garonne)  avait  été  canalisée  sous- 
Henri  IV,  de  Nérac  à  son  embouchure  dans  la  Garonne.  La 
canalisation  a  été  effectuée;  de  notre  temps,  de  Gondom  à  Nérac 
et  Ton  a  projeté  de  la  faire  remonter  jusqu'à  Mirande.  Le  déve- 
loppement de  la  navigabiUté  actuelle  est  de  56,173  mètres. 

Le  Belon  (Finistère)  est  navigable  à  l'aide  de  la  marée,  depuis 
Quistimc,  près  de  la  route  départementale  de  Goncameau  à 
Quimperlé,  jusqu'à  son  embouchure  dans  TOcéan,  près  de  celle 
de  TAven.  C'est  une  longueur  de  8,500  mètres. 

La  Bidassoa  (Basses-Pyrénées)  dont  le  développement  est 
d  environ  8,000  mètres  n'est  utilisée  que  pour  quelques  trans- 
ports sans  importance,  du  côté  de  sa  rive  espagnole  :  elle  a  été 
néanmoins  classée  comme  navigable  depuis  Bordaruppia,  com- 
mune de  Biriatou,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Océan,  au-  des- 
sons d'Hendaye. 

La  Bidouze  «(Basses-Pyrénées)  est  navigable  depuis  le  port  de 
Came  jusqu'à  son  embouchure  dans  TAdour,  sur  une  étendue 
de  16,900  mètres. 

Le  Blaoet  (Morbihan)  joint  la  mer  au  canal  de  Nantes  à  Brest. 
n  n'a  été  canalisé  dans  sa  partie  supérieure  d'Hennebont  à 
Napoléonville  que  dans  les  premières  années  du  siècle.  La  na- 
vigation y  est  fluviale  ;  elle  est  .maritime  à  partir  d'Hennebont. 
De  l'écluse  des  RécoÙets,  sur  le  canal  de  Nantes  jusqu'à  la 
mer,  il  y  a  74,668  mètres.  Le  Blavet  est  à  la  fois  une  rivière  et 
on  canal,  mais  la  partie  concédée  comme  canal  a  été  rachetée 
par  l'État. 

La  Boulogne  (Loire-Inférieure)  oflEre  un  cours  navigable  de 
7)000  mètres,  depuis  le  bourg  de  Forsin  jusqu'à  son  embou- 
chuie  dans  le  lac  de  GrandUeu,  par  lequel  elle  communique 
avec  TAcheneau. 

La  Bauionne  (Charente-Inférieure)  est  navigable  depuis  les 
moulins  à  poudre  de  Saint-Jean-d'Angely  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Charente,  à  Carillon.- L'étendue  de  la  navigabi- 
lité ^t  de  30,893  mètres. 
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La  Brème  Ou  Branle,  désignée  encore  sous  le  nom  de  Brenne 
(Indre-et-Loire),  n'a  aucune  importance  et  ne  sert  qu'au  ga- 
rage de  quelques  bateaux  naviguant  en  Loire.  On  Ta  néan- 
moins classée  comme  navigable  du  pont  de  Brome  à  son  em- 
bouchure. 

Le  Brivé  (Loire-Inférieure)  est  navigable  sur  une  étendue  de 
30,000  mètres,  depuis  Gahilo  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Loire  au  port  de  Méan,  en  amont  de  celui  de  Paimbœnf.  En 
amont  de  Pont-ChâtQau  il  est  navigable  en  tout  temps  ;  en  aval 
il  ne  Test  généralement  que  pendant  neuf  mois  de  Tannée. 

Le  chenal  de  Brouage  (Charente-Inférieure)  présenta  à  basse 
mer  une  étendue  de  8,000  mètres,  y  compris  2,000  mètres  sur 
la  plage,  au  delà  de  la  côte.  Il  est  lié  à  la  Charente  par  le  canal 
de  Brouage. 

La  Canche  (Pas-de-Calais)  est  navigable  à  Taide  de  la  marée 
de  Montreuil  à  son  embouchure;  mais  en  aval  d'Étaples,  la  na- 
vigation est  exclusivement  maritime.  L'étendue  de  la  navigabi- 
lité est  de  16,000  mètres. 

La  Chalaronne  (Ain)  n'est  navigable  que  sur  une  longueur  de 
1,000  mètres,  de  Thoissey  à  son  embouchure  dans  la  Saône. 

La  Charente  (Haute- Vienne,  Charente,  Charente-Inférieure) 
est  désignée  comme  navigable  depuis  Montignac  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  mer,  mais  la  navigation  ne  remonte  plus 
au  delà  de  l'écluse  de  Saint-Cybard  sous  Angoulôme.  De  là  jus- 
qu'à Saintes  elle  est  exclusivement  fluviale.  Entre  Saintes  et 
Tonnay-Charente  pénètrent  les  bâtiments  à  quille.  Enfin  à  par- 
tir de  Tonnay-Charente  la  navigation  est  exclusivement  ma- 
ritime. 

Le  développement  du  cours  navigable  de  la  Charente,  à  par* 
tir  d* Angoulôme,  est  de  167,598  mètres. 

Le  Cher  (Creuse,  Allier,  Cher,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire), 
flottable,  en  trains,  depuis  la  hmite  du  département  de  la  Creuse, 
près  Mazirac,  au-dessus  de  Montluçon,  jusqu'à  Vierzon,  sur 
un  développement  de  139  kilomètres,  est  navigable  depuis 
Vierzon  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire.  Le  Cher  est 
canalisé  en  partie  de  l'écluse  de  Noyer  au  barrage  de  Roque- 
pinard,  puis  de  là  jusqtf  à  la  Loire,  par  le  canal  de  jonction. 
Cette  section  de  la  navigabilité  est  longue  de  19  kilomètres.  La 
partie  inférieure  de  la  rivière  est  longue  de  18,000  mètres. 

Le  Cher  (Loire-Inférieure,  lUe-et- Vilaine),  quoique  non  classé 
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offideUemeut,  est  navigable  sur  iiiie  étendue  de  5,000  mètres 
depuis  Cahau-la-Souchais,  au-dessous  du  bourg  de  Fougeray 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Vilaine,  en  face  du  village  de 
Laugon. 

Le  Chiers  (Moselle,  Meuse,  Ardennes)  est  considéré  comme 
navigable  sur  tout  son  cours  dans  le  département  des  Ardennes, 
tfest-à-dire  sur -un  développement  de  36  kilomètres,  depuis  la 
Férié  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Meuse,  mais  de  fiait  la 
navigation  y  est  interceptée  par  des  usines  en  amont  de  Brë- 
YÎlly.  La  partie  accessible  aux  bateaux  présente  une  étendue  de 
9,500  mètres. 

La  ChoiseUe  (Indre-et-Loire)  ne  sert  que  de  garage  aux  ba- 
teaux naviguant  en  Loire,  sur  ime  étendue  -de  500  mètres.  Elle 
est  néanmoins  classée  comme  navigable  à  partir  du  barrage  qui 
existe  à  60  mètres  en  amont  du  pont  de  la  Motte. 

Le  Ciron  (Gironde)  a  été,  par  décret  du  9  octobre  1861,  dé- 
claré flottable  en  trains  entre  Tusine  de  Lœtrœve  ou  Travette 
et  le  confluent  de  Barlos. 

Le  Couesnon  (Manche,  Ule-et- Vilaine)  est  à  peu  près  aban- 
donné comme  eau  navigable,  mais  il  est  classé  comme  offrant 
une  navigabilité  possible  de  20,800  mètres  à  partir  du  pont  de 
l'Angle,  établi  dans  la  commune  d'Ântrain,  à  l'endroit  où  il 
reçoit  la  Loysance  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel,  à  la  sortie  du  havre  du  Moidrey. 

Le  Crac'h  (Morbihan)  peut  être  considéré  comme  navigable 
sur  une  étendue  de  6,600  mètres,  à  partir' du  village  de  Crac'h, 
mais  la  navigation,  exclusivement  maritime  d'ailleurs,  n'a  heu 
qu'à  partir  du  pont  de  la  Trinité,  situé  à  environ  4  kilomètres 
de  la  mer. 

La  Creuse  (Creuse,  Indre,  Vienne,  Indre-et-Loire)  est  dite 
flottable  en  trains  depuis  le  confluent  de  la  petite  Creuse,  à 
Fresselines,  jusqu'au  port  de  l'Auvemière  où  elle  commence  à 
porter  bateaux.  Ce  serait  un  développement  de  132  kilomètres, 
mais  on  n'y  f^t  plus  de  flottage.  La  longueur  de  la  partie  navi- 
gable de  la  Creuse  est  de  8,250  mètres,  depuis  le  pont  de  VAn^ 
▼emière  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Vienne  à  Port-de 
Piles.  On  songe  à  faire  remonter  la  navigabihté  de  5  kilomè- 
tres, jusqu'à  la  Haye-Descartes. 

Le  Daoulas  (Finistère)  n'est,  à  proprement  parler,  qu'ime  des 
anses  nombreuses  qui  existent  à  l'embouchure  de  l'Aulne  dans 
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la  rade  de  Brest.  Il  est  considéré  comme  cours  d'eau  navigable 
sur  ime  étendue  de  7  kilomètres. 

La  Dives  (Calvados)  est  navigable  depuis  le  pont  de  Ck)rbon, 
sur  la  route  n"  13,  de  Paris  à  Cherbourg,  jusqu'à  son  embou- 
chure. De  Dives  à  la  mer,  sur  une  étendue  de  2  kilomètres,  la 
navigation  est  exclusivement  maritime.  Le  développement  du 
cours  naturel  de  la  Dives,  dans  sa  partie  navigable,  est  de 
28,000  mètres.  Il  a  du  être  réduit  de  3,885  mètres  par  des  re- 
dressements. 

Le  Don  (Loire-Inférieure)  est  navigable  depuis  le  moulin  de 
Coiqueneu,  au-dessous  de  Guéméné,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Vilaine,  sur  une  étendue  de  8,000  mètres. 

La  Dordogne  (Puy-de-Dôme,  Corrèze,  Lot,  Dordogne,  Gi- 
ronde), affluent  principal  de  la  Garonne  dans  laquelle  elle  se 
jette  au  bec  d'Âmbès,  est  navigable  à  partir  d'Ârgentat  ou 
môme  de  Saint-Projet  pour  les  petits  bateaux,  mais  à  la  des- 
cente seulement.  La  descente  n'est  môme  aisée  qu'à  partir  de 
Meyronne,  et  c'est  à  Souillac  que  commence  la  pleine  naviga- 
tion de  descente  et  de  remonte.  Les  bâtiments  de  mer  remon- 
tent jusqu'à  Saint-Jean  de  Blagnac.  Entre  le  bec  d'Ambès  et 
Liboume  on  peut  considérer  la  navigation  de  la  rivière  comme 
exclusivement  maritime.  Le  développement  total  du  cours  na- 
vigable de  la  Dordogne  est  de  375,521  mètres,  étendue  qui  est 
diminuée  d'environ  2,500  mètres,  entre  Mauzac  et  Tuillère, 
par  le  canal  de  la  Linde  ^ 

La  Dore  (Puy-de-Dôme)  n'est  classée  que  comme  flottable  en 
trains  depuis  le  port  de  la  Nàud,  au-dessous  de  Courpière,  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  l'Allier;  mais,  quoique  dans  des 
conditions  très-défavorables,  et  à  la  descente  seulement,  elle 
est  aussi  navigable  dans  le  parcours  indiqué  qui  est  de  30,000 
mètres  et  elle  peut  môme  ôtre  remontée  du  confluent  de  l' AUier 
à  Puy-Guillaume  sur  une  étendue  de  5,500  mètres. 

Le  Dossm  (Finistère)  ou  rivière  de  Morlaix^  est  navigable,  à 
l'aide  de  la  marée,  depuis  le  port  de  Morlaix,  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Manche,  c'est-à-dire  sur  une  longueur  de 
6,000  mètres. 

Le  Doubs  (Jura,  Doubs,  Saône-et-Loire)  est  classé  comme 

*  Par  décret  du  10  septembre  1861  la  Dordogne  a  été  déclarée  flottable  en  trains 
du  pont  de  1* Arche  au  pont  de  Nau,  à  la  rencontre  de  la  Rhue,  au-dessous  de  Sainl- 
Thomas. 
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navigable  :  1"  dans  la  partie  où.  il  forme  le  lac  de  Saint-Point, 
au-dessus  de  Pontarlier;  2*  depuis  le  village  de  Voujaucourt, 
près  de  Montbéliard  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Saône  à 
"Verdun;  mais,  à  partir  de  Voujaucourt  jusqu'à  la  sortie  de 
Dôle,  le  Doubs  redressé  a  prêté  son  lit  au  canal  du  Rhône  au 
Rhin  appelé  autrefois  le  canal  de  Monsieur.  Sur  un  cours  na- 
taielde  150  kilomètres,  le  canal  permet  à  la  navigation  d'en 
retrancher  86.  En  aval  de  Dôle  le  Doubs  n'est  navigable  que 
par  intermittences.  Il  y  a  une  partie  du  cours  du  Doubs  qui 
quoique  non  classée  est  navigable.  Elle  s'étend  sur  ime  lon- 
gueur de  1,200  mètres  de  MorteauTaux  moulins  du  Saut  du 
Doubs,  mais  on  ne  saurait  prolonger  la  navigabilité  de  cette 
section  de  la  rivière  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  Le  lac  de 
Saint-Point,  dans,  sa  plus  grande  longueur,  présente  un  déve- 
loppement de  9,000  mètres.  De  Dôle  à  la  Saône  le  parcours  est 
de  53,000  mètres.  Ces  différents  chi£&es  réunis  donnent  un  total 
de  149,200  mètres  poiir  la  navigabilité  réelle  du  Doubs.  Entre 
le  lac  de  Saint-Point  et  Voujaucourt  il  est  flottable  à  bûches 
perdues  sur  une  longueur  de  103  kilomètres,  déduction  faite 
d'une  enclave  de  31  kilomètres  qui  fait  partie  du  territoire  de 
la  Suisse. 

La  Dâuves  (Manche),  est  navigable  sur  une  étendue  de 
30,600  mètres,  depuis  Saint-Sauveur-le- Vicomte  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  Taute,  au-dessous  de  Garentan. 

La  Drame  (Gironde)  est  un  afQuent  de  Tlsle,  naturellement 
accessible  aux  bateaux  sur  l'étendue  de  1 ,500  mètres  qui  sépare 
la  ville  de  Ck)utra8  de  son  embouchure.  Une  partie  de  son 
cours,  jusqu'à  la  hauteur  de  la  Hoche-Ghalais,  avait  été  concé- 
dée, à  condition  qu'elle  serait  rendue  navigable,  mais  les  tra- 
vaux entrepris  n'ont  réussi  que  sur  une  longueur  de  4,500  mè- 
tres qui  va  jusqu'au  passage  de  Saint- Aigulin  ^t  non  sur  une 
étendue  totale  de  27,500  mètres. 

Le  Drapt  (Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Gironde),  qui  se  jette 
dans  la  Garonne,  près  du  village  de  Gironde,  au-dessous  de  la 
Réole,  a  toujours  été  navigable,  de  son  propre  fond,  entre  Mori- 
ses  ou  la  Barthe,  et  le  point  de  son  embouchure.  Diverses  en- 
treprises, qui  se  sont  succédé  depuis  plus  d'un  siècle,  ont  travaillé 
à  le  rendre  navigable,  à  partir  d'Eymet,  et  il  l'est  effective- 
ment  devenu.  L'étendue  du  cours  d'eau  £Lccessible  aux  ba- 
teaux est  donc  de  63,690  mètres.  Entre  Ëymet  et  la  Barthe,  il 
I.  5 
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y  a  59,125  mètres.  C'est  la  partie  que  des  concessionnaires  ont 
eue  à  améliorer.  De  la  Barthe  à  la  Garonne  il  y  a  4,565  mètres. 
L'État  en  a  toujours  gardé  la  pleine  propriété. 

VEft  ou  le  Left  (Gôtes-du-Nord)  est,  à  Taide  des  marées,  na- 
vigable sur  une  étendue  de  3,000  mètres,  depuis  le  moulin  du 
Houel  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  TMeux. 

li'EUé  ou  la  Lalia^  nommée  encore  la  rivière  de  Quimperlé 
(Finistère),  est  navigable,  à  l'aide  de  la  mer,  mais  non  sans 
peine,  depuis  le  port  de  Quimperlé  jusqu'à  son  embouchure 
dans  l'Océan.  La  distance  est  de  15,000  mètres. 

VElom  qu'on  appelle  également  la  rivière  de  Landemeau 
(Finistère)  est  navigable,  à  Taide  des  marées,  sur  une  étendue 
de  14,000  mètres,  depuis  le  port  de  Landerneau  jusqu'à  la  rade 
de  Brest. 

VErdre  (Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure)  est  navigable  de- 
puis Nort  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire.  De  Nort  à 
l'écluse  de  Quiheix,  la  navigation  s'opère  dans  la  rivière  môme, 
mais  au  delà  de  l'écluse  de  Quiheix,  et  jusqu'à  Nantes,  l'Erdre 
a  fourni  son  lit  au  canal  de  Nantes  à  Brest.  Son  cours  navi- 
gable supérieur  n'est  long  que  de  5,500  mètres;  le  cours  infé- 
rieur ou  canalisé  est  long  de  23,306. 

L'Escaut  (Nord)  ne  joue  pas  en  France  le  môme  rôle  qu'en 
Belgique.  De  Cambrai  à  Gand,  la  navigation  y  est  purement 
fluviale  ;  elle  est  fluviale  et  maritime  de  Gand  à  Anvers,  et  ma- 
ritime seulement  au  delà  d'Anvers. 

Longtemps  l'Escaut  ne  fut  navigable  qu'à  partir  de  Valen- 
dennes;  c'est  à  la  fin  du  siècle  dernier  qu'ont  été  achevés  les 
travaux  qui  ont  fait  remonter  sa  navigabilité  jusqu'au  pied  des 
fortifications  de  Cambrai,  à  l'endroit  ou  commence  le  canal  de 
Saint-Quentin  ;  mais  à  cette  époque  encore  on  ne  pouvait  navi- 
guer sur  cette  partie  du  fleuve  que  par  intermittence  et  à  la 
rame.  On  n'a  achevé  que  de  nos  jours  de  mettre  l'Escaut  dans 
l'état  où  il  se  trouve.  D'après  le  chaînage  effectué  en  1853, . 
le  développement  navigable  de  l'Escaut  français  est  de  62,883 
mètres.  L'État  a  racheté  en  1860  l'écluse  d'Iwuy. 

VEtel  (Morbihan)  qui  se  jette  dans  la  mer  entre  Port- 
Louis  et  Quiberon,  passe  pour  navigable  sur  une  étendue  de 
14,200  mètres  depuis  Nostang  jusqu'à  son  embouchure. 

VEwrt  (Eure-et-Loir,  Eure)  est  classée  comme  navigable  de- 
puis l'endroit  où  elle  i-eçoit  l'Avre,  à  la  limite  des  départements 
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d'Eure  et  d'Eure-et-Loir,  au-dessus  de  Saint-Georges,  jusqu'à 
l'endroit  où  elle  se  jette  dans  la  Seine,  près  de  Pont-de-P Arche  ; 
mais  les  bateaux  ont  beaucoup  de  peine  à  remonter  au  delà  de 
Louviers,  viUe  sous  les  murs  de  laquelle  on  a  exécuté  en  1808 
un  canal  de  dérivation.  Ce  canal,  et  deux  autres  qui  ont  été 
ouverts,  Tun  au  Hamet,  commune  d'Acquigny,  l'autre  à  Folle- 
ville,  commime  de  Louviers,  ont  ime  étendue  de  1,885  mètres, 
et  remplacent  une  longueur  à  peu  près  égale  du  lit  de  la  rivière. 
Le  déTeloppement  du  cours  navigable  de  TEure  et  de  86,000 
mètres. 

Le  Faau  (Finistère)  est,  ainsi  que  le  Daoulas,  une  des  anses 
de  la  rade  de  Brest  et  ne  peut  être  réellement  compris  au 
nombre  des  rivières  navigables.  Toutefois  les  navires  remontent 
jusqu'au  port  du  Faou,  situé  à  environ  5  kilomètres  de  la  rivière 
de  TAidne. 

LeFrémur  (Côtes-du-Nord),  passe  pour  navigable,  à  Taide 
delà  marée,  sur  une  étendue  de  4,000  mètres,  depuis  Portrieux 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Manche. 

Le  Gardon  (Lozère,  Gard)  a  été,  par  le  décret  du  14  décembre 
1863,  classé  comme  navigable  depuis  le  bac  de  Gromps  jusqu'à 
son  embouchure. 

La  Garonne  (Haute-Garonne,  Tam-et-Garonne,  Lot-et-Ga- 
roune,  Gironde),  est  flottable  en  trains  depuis  la  frontière  d'Es- 
pagne, au  pont  du  Roi,  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Salât,  à 
Roquefort,  sur  une  étendue  de  86,035  mètres.  Elle  est  navi- 
gable à  partir  de  ce  point,  mais  à  la  descente  seulement,  jus- 
qu'à Toulouse,  et  pleinement  navigable  en  aval  de  Toulouse. 
La  marée  remonte  dans  la  Garonne  jusqu'à  Mondict  et  môme 
jusqu'à  Gastets.  La  navigation  maritime  pourrait  commencer 
dès  Langoiran,  mais  à  Bordeaux,  du  moins,  il  n'y  a  plus  de 
navigation  fluviale.  On  sait  que  la  Garonne  prend  le  nom  de 
Gironde  à  partir  du  Bec  d'Ambès,  lieu  où  elle  reçoit  les  eaux 
delà  Dordogne.  La  loi  du  31  mai  1846  avait  ordonné  l'établis- 
sement d'un  canal  latéral  à  la  Garonne,  au-dessus  4e  Toulouse. 
Il  devait  être  poussé  jusqu'à  Saint-Martory  et  avoir  68  kilo- 
mètres de  longueur.  On  a  seulement  efiectué  quelques  travaux 
dans  Toulouse  môme. 

Le  développement  total  du  cours  navigable  de  la  Garonne 
estde  468,183  mètres. 
Les  GaveS'Réimis  (Basses-Pyrénées,  Landes),  sont  le  Gave 
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de  Pau  et  le  Gave  d'Oloron.  Le  premier  est  flottable  en  trains 
depuis  le  pont  de  Lestelle,  sur  une  longueur  de  87  kilomètres  ; 
le  second,  depuis  le  confluent  des  Gaves  d'Ossau  et  d'Aspes, 
sur  une  étendue  de  67,600  mètres.  Ils  se  réunissent  à  un  kilo- 
mètre en  amont  de  Peyrohorade  et  deviennent  ensemble  navi- 
gables jusqu'à  l'Adour  sur  une  étendue  de  9,420  mètres. 

Le  Gers  (Hautes-Pyrénées,  Gers)  est  indiqué  comme  navigable 
depuis  Leyrac,  mais  c'est  avec  peine  que  les  bateaux  de  la  Ga- 
ronne peuvent  remonter  un  kilomètre  de  son  cours.  La  loi  de 
1846  avait  compris  le  Gers  parmi  les  rivières  à  canaliser,  et  les 
travaux  devaient  monter  jusqu'à  Auch.  Ils  ont  été  suspendus 
en  1848. 

Le  Gouet  (Côtes-du-Nord^  est  navigable,  à  l'aide  des  marées, 
depuis  le  port  de  Légué-Saint-Brieuc  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Manche  sur  une  étendue  de  5,000  jnètres.  On  a  construit 
un  bassin  à  flot  dans  le  port  de  Légué. 

Le  Goyen  (Finistère)  est,  à  l'aide  des  marées,  navigable  sur 
une  étendue  de  7,000  mètres,  depuis  le  port  de  Pont-Croix  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  l'Océan,  sous  Audierne. 

Le  Guer  (Côtes-du-Nord),  est  navigable  aussi  avec  le  secours 
de  la  mer,  depuis  le  port  de  Lanninon  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Manche.  La  distance  est  d'environ  7,000  mètres. 

Le  Guindy  ou  rivière  de  Tréguier  (Gôtes-du-Nord)  est,  à  l'aide 
des  marées,  navigable  sur  une  étendue  d'environ  f  0,000  mètres, 
depuis  le  port  de  Tréguier,  établi  au  confluent  de  Jaudy,  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  la  Manche. 

La  Haute-Perche  (Loire-Inférieure),  dont  la  partie  inférieure 
forme  le  chenal  du  port  de  Pornic,  est  navigable  depuis  le  pont 
de  Haute-Perche,  situé  sur  le  chemin  qui  va  d'Authon  à 
Chauve.  En  amont  de  la  retenue  de  Pornic,  l'étendue  de  la 
navigabihté  est  de  11,000  mètres;  elle  est  de  1,000  mètres  dans 
le  chenal. 

là  Hérault  est  classé  comme  navigable  depuis  le  port  situé  à 
l'aval  de  la  chaussée  des  moulins  de  Bessan  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Méditerranée  ;  mais  là  navigation  est  interceptée 
par  d'autres  moulins,  un  peu  en  amont  d'Agde,  qui  contraignent 
d'employer  deux  branches  du  canal  du  Midi,  et  le  Ut  de  l'Hé- 
rault lui-même  a  été,  sur  un  point,  emprunté  par  ce  canal, 
emprunt  qu'on  a  décidé  de  faire  disparaître.  La  navigation  est 
exclusivement  maritime  à  partir  d'Agde,  sur  une  étendue  de 
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4,920  mètres.  En  amont,  jusqu'à  Bessan,  THérault  navigable 
présente  une  étendue  de  6,305  mètres. 

VIU  (Haut-Rhin,  Bas-Rhin)  est  navigable  depuis  le  Ladhof, 
près  de  Colmar,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Le 
développement  de  la  navigabiUté  est  de  95,336  mètres,  dont 
71,500  mètres,  du  Ladhof  à  Tembouchure  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin,  3,636  mètres  entre  celte  embouchure  et  le  point,  sous 
Strasbourg,  où  arrive  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  et  20,200 
mètres  de  là  jusqu'au  Rhin.  Il  y  faut  joindre  1,829  mètres  pour 
la  longueur  de  la  canalisation  d'im  bras  de  l'IU  dans  Stras- 
bourg. 

Uîstre  (Haute-Savoie,  Isère,  Drôme) ,  peut  porterTjateau  depuis 
Montmélian  à  6  kilomètres  environ  de  Tancienne  frontière 
de  France  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhône,  à  8  kilo- 
mètres en  amont  de  Valence,  mais  la  navigation  est  à  peu  près 
nulle  au-dessus  de  Grenoble.  L'étendue  du  cours  navigable  de 
risère  est  de  158,400  mètres,  non  compris  la  partie  qui  est 
entre  Montmélian  et  la  vieille  frontière. 

Vlsle  (Haute- Vienne, Dordogne,  Gironde),  estnavigable natu- 
rellement depuis  le  port  de  Laubardemont,  en  face  de  celui  de 
la  Fourchée,  près  de  Centras,  et,  artificiellement,  depuis  Péri- 
gueux.  On  en  avait  dès  la  fin  du  xvn«  siècle  commencé  la  cana- 
lisation ;  mais  les  travaux  ne  furent  pas  menés  bien  loin  et  ceux 
qui  datent  de  la  fin  du  règne  de  liOuis  XV  ont  dû  être  entière- 
ment repris  il  y  a  quarante  ans.  L'État  les  a  achevés  en  1838, 
moitié  sur  des  fonds  d'emprunt,  moitié  avec  les  ressources  des 
budgets.  Le  développement  du  cours  naturel  de  l'Isle,  entre 
Périgueux  et  son  embouchure,  était  primitivement  de  144,969 
mètres;  il  a  été  réduit  à  140,886  par  des  dérivations  exécutées 
en  amont  du  confluent  de  la  Dronne. 

Le  Jaudy  (C6tes-du-Nord)  est  navigable,  avec  l'aide  de  la  mer, 
sur  une  étendue  de  14,000  mètres,  depuis  le  port  de  la  Roche- 
Derrien  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Guindy. 

Le  Laberbenoit  (Finistère)  est  navigable,  avec  le  secours  des 
marées  sur  une  longueur  de  6,000  mètres,  depuis  le  territoire 
de  Tréglonou,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Manche. 

Le  laberwrach  (Finistère) ,  est,  de  la  même  façon  que  le  Laber- 
benoit, navigable  sur  une  étendue  de  7,000  mètres,  depuis  le 
pont  suspendu  de  Paluden  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
mer. 
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Le  Lay  (Vendée)  est  navigable  sur  une  étendue  de  22,400 
mètres,  depuis  la  levée  de  Claye,  sur  la  route  de  Niort  aux 
Sables  d'Olonne,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Océan,  au- 
dessous  du  bourg  d'Aiguillon.  On  pourrait,  en  y  travaillant, 
faire  remonter  le  point  de  départ  de  la  navigai)ilité  de  1 1 ,500 
mètres,  jusqu'à  Beaulieu,  près  de  Mareuil.  En  aval  de  la  levée 
de  Claye  et  jusqu'à  Morecq,  sur  une  étendue  de  12,400  mètres, 
la  navigation  du  Lay  n'est  possible  que  pour  de  petits  bateaux. 
Le  lit  môme  de  la  rivière  est  artificiel,  ayant  été  creusé  au  tra- 
vers de  marais  mouillés. 

Le  Layon  (Maine-et-Loire)  a  été  classé  comme  navigable  de- 
puis le  pont  de  Goncourson,  sur  la  route  de  Saumur  à  Napoléon- 
Vendée  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire,  près  de  Gha- 
lonne;  mais  la  navigation  n'est  guère  possible  qu'à  une 
très-petite  distance  de  cette  embouchure,  vers  Chaud efonds, 
c'est-à-dire  sur  6,000  mètres  d'étendue.  Le  classement  attribue 
au  Layon  52,844  mètres  de  cours  navigable. 

La  Latoe  (Pas-de-Calais,  Nord)  a  été  canalisée  par  les  soins  des 
anciens  États  d'Artois,  mais  par  des  procédés  insuffisants.  Elle 
est  navigable  à  partir  d'un  point  désigné,  l'on  ne  sait  pourquoi, 
80U&  le  nom  d'écluse  de  TArgent-Perdu  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Lys,  sous  la  Gorgue.  Un  petit  canal  d'embranchement, 
creusé  demain  d'honune  en  l'an  1,500  et  long  de  2,400  mètres, 
joint  l'écluse  de  T Argent-Perdu  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  sur 
le  rivage  de  Béthune.  En  ne  comptant  pas  la  longueur  de  ce 
canal,  l'étendue  du  cours  navigable  de  la  Lawe  est  de  16,829 
mètres. 

Le  Lewy  (Landes)  est  navigable  sur  une  étendue  de  25,000 
mètres,  depuis  la  digue  du  mouUn  d'Oro  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  TAdour. 

Le  Lez  (Hérault)  est  navigable  artificiellement  depuis  le  pont 
de  Juvénal,  situé  à  1  kilomètre  de  MontpelUer  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Méditerranée.  Du  pont  de  Juvenal  au  lieu  dit 
la  Groisée-du-Lez  sur  le  canal  des  Étangs,  il  s'appelle  le  canal 
du  Lez,  et,  au-dessous,  le  grau  du  Lez  ou  de  Palavas.  La  partie 
supérieure,  longue  de  9,576  mètres,  a  été  mise  en  état  de  navi- 
gabihté,  de  1675  à  1696,  par  la  famille  de  Solas  dont  la  conces- 
sion appartient  aujourd'hui  à  la  famille  de  Grave.  La  partie  in- 
férieure, longue  de  1,560  mètres,  traverse  des  étangs. 

La  Leyre  (Landes,  Gironde),  flottable  en  trains  sur  une  éten- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


•    PARTIE   I,   CHAPITRE   III.  71 

due  de  34  kilomètres,  entre  la  limite  du  département  des  Landes 
etlepontdu  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste,  est  navigable 
depuis  ce  pont  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  bassin  d'Arca- 
chon,  c'est-à-dire  sur  une  longueur  de  5,000  mètres. 

La  Lézarde  (Seine-Inférieure),  est  naturellement  navigable, 
mais  à  Veau  salée,  du  port  d'Harfleur  à  la  pointe  de  Hoc,  lieu 
de  son  emboucliure  dans  l'estuaire  de  la  Seine.  La  distance  est 
de  2,600  mètres.  Des  redressements  Tout  réduite  à  1,500 
mètres. 

Le  Loir  (Bure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Maine- 
et-Loire,),  flottable  en  trains  sur  une  étendue  de  16  kilomètres, 
depuis  le  moulin  de  la  Pointe,  sis  au-dessous  de  La  Châtre  jus- 
qu'au pont  de  Coêmont,  situé  près  du  Château-du-Loir,  est  navi- 
gable à  partir  de  là  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Sarthe,  sur 
une  étendue  de  11 3,985  mètres,  mais  la  navigation  y  est  pénible 
et  lente,  à  cause  du  nombre  des  pertuis,  et  la  bonté  des  routes 
de  terre  ne  rend  pas  nécessaire  l'amélioration  du  lit  de  la 
rivière. 

La  Loire  (Ardèche,  Haute-Loire,  Loire,  Saône-et-Loire,  A'- 
lier,  Nièvre,  Cher,  Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-elrLoir., 
Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure),  flottable  entrains  à  partir  de 
Retournac,  sur  un  développement  de  48  kilomètres,  est  navi- 
gable depuis  La  Noirie  (Loire)  jusqu'à  son  embouchure  dans 
l'Océan  au-dessous  de  Saint-Nazaire.  De  La  Noirie,  et  même 
de  Saint-Just  à  Digoin,  la  navigation  n'a  lieu  qu'à  la  descente 
et  pendant  trois  ou  quatre  mois.  De  Nantes  à  l'Océan  la  navi- 
gation est  maritime.  On  a  fort  amélioré  dans  ces  trente  dernières 
années  la  partie  qui  s'étend  de  I^a  Noirie  à  Roanne  et  on  a 
rendu  plus  régulièrement  navigable  celle  qui  s'étend  de  Roanne 
à  Briare  ;  mais  il  est  difflcfle  de  maintenir,  en  aval,  un  tirant 
d'eau  suffisant  pour  les  temps  de  sécheresse.  Le  développement 
total  de  la  navigabilité  de  la  Loire  est  de  835,394  mètres,  dont 
178,338  pour  navigation  à  la  descente  seulement  et  53,000  pour 
la  navigation  maritime. 

Le  Loiret  (Loiret)  ne  sert  que  pour  le  garage  de  bateaux  me- 
nacés en  Loire  par  les  crues  ou  par  les  glaces,  mais  il  est  classé 
comme  navigable  sur  une  étendue  de  3,750  mètres,  depuis  un 
point  situé  à  640  mètres  au-dessus  du  pont  de  Saint-Mesmin. 

Le  Lot  (Lozère,  Aveyron,  Lot,  Lot-et-Garonne)  est  navigable 
sarone  étendue  totale  de3I2,800  mètres  :  40,750  mètres,  d'En- 
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traigues  à  Bouquiès,  pour  la  descente  soiilement  et  272,050,  à 
la  remonte  comme  à  la  descente,  de  Bouguiès  à  la  Garonne. 
Dès  1282,  sous  la  domination  anglaise,  et  peut-être  auparavant, 
on  s'était  occupé  d'établir  des  passelis  pour  améliorer  le  cours 
du  Lot.  Golbert  y  substitua  des  écluses  ;  mais  rien  jusgu^à  nos 
jours  n'avait  été  entrepris  en  amont  de  Cahors.  La  loi  de  1835 
pourvut  à  des  besoins  devenus  plus  urgents  depuis  la  décou- 
verte des  houilles  de  TAveyron.  En  1849  il  avait  été  déjà 
dépensé  12  millions  sur  le  Lot,  et  il  restait  pour  4  millions  de 
travaux  à  faire.  Le  cours  navigable,  entre  Bouquiès  et  la  Ga- 
ronne, est  déjà  et  sera  surtout  réduit  dans  tme  assez  forte  pro- 
portion par  les  dérivations  qu'on  a  entreprises. 

La  Lues  (Somme),  a  été  déclassée  par  le  décret  du  22  no- 
vembre 1862. 

La  Lys  (Pas-de-Calais,  Nord) ,  est  navigable  à  partir  d'un 
bassin  creusé  sous  les  murs  d'Aire,  à  l'extrémité  duquel  com- 
mencent les  canaux  de  Neuf-Fossé  et  d'Aire  à  la  Bassée.  Au 
delà  de  l'écluse  de  Menin,  la  Lys  coule  entièrement  sur  le  terri- 
toire belge,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Escaut,  à  l'intérieur 
de  la  ville  de  Gand.  La  Lys  reçoit  à  Thiennes  et  à  Merville  les 
canaux  de  la  Nieppe  et  de  la  Bourre  qui  la  rattachent  à  la  ville 
d'Hazebrouck.  L'étendue  de  son  cours  navigable  sur  le  territoire 
de  la  France  est  de  53,030  mètres,  dont  19,170  ne  sont  pas  con- 
cédés et  33,860  font  partie  de  concessions  de  canaux. 

La  Madeleine  on  petite  Sèves  (Manche),  avait  été  classée,  en 
1835,  comme  navigable  ainsi  que  la  Sèves  depuis  la  chaussée 
de  Beaupté  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Douves  ;  mais  la 
partie  connue  sous  le  nom  de  canal  d'Anvers  ayant  été  déclassée 
et  déclarée  propriété  particulière,  la  navigation  ne  commence 
plus  qu'à  l'extrémité  inférieure  de  ce  canal  dont  la  longueur 
est  de  2,600  mètres.  L'étendue  du  cours  actuel  de  la  Madeleine 
est  de  6,700  mètres. 

La  Petite-Maine  (Loire-Inférieure)  est  navigable  sur  un  par- 
cours de  4,000  mètres,  depuis  ChAteau-Thébaud  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  Sèvre-Nantaise. 

Le  Mardyck  (Pas-de-Calais)  est  le  lit  naturel  endigué,  par 
lequel,  à  partir  d'Hennuin,  la  rivière  dite  Robecq  et  Molstroom 
porte  ses  eaux  dans  l'Aa,  à  1,500  mètres  en  aval  du  canal  de 
Bourbourg. 

La  Marne  (Haute-Marne,  Marne,   Aisne,  Seine-et-Marne, 
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Seine-et-Oise,  Seine),  est  navigable  depuis  le  port  situé  à 
150  mètres  en  aval  du  pont  de  Saint-Dizier,  jusqu'à  son  embou- 
chuie  dans  la  Seine,  en  amont  de  Paris.  La  navigation  ne  peut 
s'effectuer  qu'à  la  descente,  entre  Saint-Dizier  et  IJorigine  du 
canal  latéral,  située  à  3  kilomètres  au-dessous  de  Vitry-le-Fran- 
çais.  Plusieurs  dérivations  diminuent  l'étendue  de  son  cours 
navigable  qui  est  de  363,800  mètres.  La  dérivation  dite  canal  de 
Saint-Maur,  sur  Paris,  n'exclut  pas  la  navigation  en  rivière.  Il 
n*en  est  pas  de  même  de  celle  de  Ghâlons  et  de  celle  de  Gor- 
nillon,  à  Meaux.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  améliorer  l'état  du 
lit  de  la  Marne,  depuis  Dizy,  point  où  aboutit  le  canal  latéral 
qui  conunence  à  Vitry,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Seine. 
La  Meuse  (Indre-et-Loire),  ne  sert  qu'au  garage  des  bateaux 
naviguant  en  Xcire,  mais  elle  a  été  classée  comme  navigable  sur 
une  petite  étendue,  à  partir  du  barrage  qui  existe  près  du  quai  de 
la  ville  d'Amboise,  jusqu'au  fleuve. 

La  Mayenne  (Mayenne  et  Orne,  Maine-et-Loire)  est  artificiel- 
lement navigable  depuis  le  barrage  de  Bellayer,  dans  l'intérieur 
de  la  ville  de  Laval,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire.  En 
aval  du  confluent  de  la  Sarthe,  elle  prend  le  nom  de  Maine,  et 
devient  naturellement  navigable.  On  s'occupe  de  pousser  la  ca- 
nalisation jusqu'à  Mayenne,  c'est-à-dire  à  35,222  mètres  au- 
dessus  de  Laval.  Le  cours  actuel  s'étend  sur  une  longueur  de 
97,497  mètres. 

Le  Merderet  (Manche)  est  nominalement  navigable  depuis  la 
chaussée  de  la  Fière,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Douves, 
sur  une  étendue  de  5,050  mètres. 

Le  Meu  (lUe-et- Vilaine)  offre  une  étendue  navigable  de 
3,350  mètres,  depuis  le  moulin  de  Bury,  près  du  bourg  de  Gha- 
vagne,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Vilaine,  à  14  kilomètres 
en  aval  de  Rennes. 

La  Meurthe  (Vosges,  Meurthe),  flottable  en  trains  à  partir  de 
Sainte-Marguerite  (Vosges),  au  confluent  de  la  Fave,  sur  une 
étendue  de  112  kilomètres,  devient  navigable  au  port  de  Nancy, 
dit  le  port  de  Crosne.  Elle  se  jette  dans  la  Moselle,  à  2  kilo- 
mètres en  aval  de  Frouard,  après  un  cours  classé  de  12,150 
mètres,  mais  la  navigation  n'y  est  praticable  que  pendant  un 
ou  deux  mois  et  elle  n'est  presque  employée  que  pour  le  flottage. 
La  Meuse  (Haute-Marne,  Vosges,  Meuse  et  Ardennes)  pré- 
sente, à  partir  du  pont  de  Verdun  jusqu'à  la  mer,  un  cours  na- 
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vigable  de  574  kilomètres.  Quoiqu'elle  ne  reçoive  pas  le  Wahal . 
bras  occidental  du  Rhin,  mais  s'y  jette  vis-à-vis  de  Gopcum,  on 
s'est  habitué  à  considérer  la  Meuse  comme  un  fleuve.  L'étendue 
de  la  navigabilité  de  la  Meuse  française  est  de  261,634  mètres. 
De  Verdun  à  Sedan,  il  y  a  1 19,840  mètres  de  cours,  qui  ne  sont 
guère  navigables  qu'à  la  descente.  De  Sedan  à  Givet,  le  régime 
de  la  rivière  a  été  très-amélioré  au  commencement  du  siècle. 
Les  dérivations  ont  réduit  à  1 12,440  mètres  la  longueur  de  cette 
section  de  la  Meuse,  qui  est  de  141,794. 

La  Midouze  (Landes)  se  forme  à  Mont-de-Marsan,  par  la 
réunion  de  la  Douze  et  du  Midou.  Elle  est  navigable,  sur  une 
étendue  de  42,955  mètres,  depuis  cette  réunion  jusqu'au  Hour- 
quet,  point  de  son  embouchure  dans  TÂdour.  La  Douze,  formée 
elle-même  à  Roquefort,  de  la  Doulouze  et  de  TJtlstampon,  est 
flottable  en  trains  depuis  son  origine,  sur  une  étendue  de 
29,440  mètres. 

Le  Mignon  (Deux-Sèvres,  Charente-Inférieure,  Vendée)  est 
navigable  depuis  1848,  sur  une  étendue  de  16,143  mètres,  à 
partir  du  Moulin-Neuf,  à  1,635  mètres  en  aval  de  Mauzé  jusqu'à 
Virecourt,  point  de  son  embouchure  dans  la  Vieille-Sèvre,  dite 
le  Vieux-Bijou. 

Le  Moder  (Bas-Rhin)  n'est  pas  navigable  à  proprement  parler, 
mais  il  a  été  considéré  comme  tel,  sur  une  étendue  de  17  kilo- 
mètres, depuis  le 'territoire  de  la  commune  de  S^atttmatten  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  le  Rhin. 

Le  Grand-Morin  (Marne  et  Seine-et-Marne)  devient  navigable 
au  port  de  Tigeaux,  et  cesse  de  Tètre  à  Saint-Germain-les- 
Couilly,  point  où  ses  eaux  se  versent  dans  la  rigole  qui  les  con- 
duit au  canal  de  Meaux  à  Ghalifert.  La  longueur  du  cours  na- 
vigable conservé  est  de  12,867  mètres,  et  deCouilly  à  la  Marne, 
celle  du  cours  qui  n'est  plus  praticable  pour  les  bateaux,  est  de 
2,839  mètres. 

Le  Moron  (Gironde)  a  été  autrefois  navigable,  mais  il  s'est  en- 
sablé ;  on  le  regarde  encore,  quoique  non  classé,  comme  navi- 
gable du  port  de  Magrigne  à  la  Dordogne,  sur  une  étendue  de 
6,381  mètres. 

La  Moselle  (Vosges,  Meurthe,  Moselle),  flottable  en  trains  depuis 
le  village  d'Arches  (Vosges),  à  11  kilomètres  en  amont  d'Épinal, 
commence  à  porter  bateau  devant  Frouard,  un  peu  au-dessus 
de  l'embouchure  de  la  Meurthe,  après  un  parcours  de  91,660 
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mètres.  Le  développement  total  de  son  cours  navigable,  jusqu'à 
Coblentz^  lieu  où  elle  se  jette  dans  le  Rhin,  est  de  356  kilomè- 
tres. Entre  Prouard  et  la  frontière  il  n'y  a  que  116,159  mètres. 
La  Meuse  a  été  récemment,  à  Frouard  même,  rattachée  au 
canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Le  Mùsson  (Hérault)  est  classé  comme  navigable  sur  une  éten- 
dne  de  1,650  mètres,  depuis  le  Port  au  Vin,  dans  la  conmiune 
de  Villeneuve-lès-Maguelonne  jusqu'à  son  embouchure  dans  le 
Lez,  à  1,500  mètres  en  amont  du  canal  des  Étangs,  mais  ce 
cours  d*eau  est  devenu  impraticable  à  la  navigation. 

La  Nive  (Basses-Pyrénées),  flottable  en  trains  à  partir  du  con- 
fluent du  torrent  de  Lauribarre,  à  2,500  mètres  en  aval  de 
Saint-Jean-Pied-de-Port,  jusqu'au  port  de  Cambo,  sur  une 
longueur  de  37  kilomètres,  est  navigable  du  port  de  Gambo  a 
son  embouchure  dans  TÂdour  sur  une  longueur  dé  22  kilo- 
mètres. 

La  NiveUô  (Basses-Pyrénées)  est  navigable  à  l'aide  de  la  ma- 
rée, depuis  Ascain  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  golfe  de 
Gascogne,  entre  FÂdour  et  la  Bidassoa,  sur  une  étendue 
de  10,000  mettes. 

VOdel  ou  la  rivière  de  Quimper  (Finistère)  est  navigable  à 
l'aide  de  la  marée,  sur  une  étendue  de  17,000  mètres,  depuis 
Qoimper  même  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Oôéan,  à  l'anse 
de  Ben-Odet. 

VOgnon  (Loire-Liférieure)  est  navigable  sur  une  étendue 
de  5,000  mètres,  depuis  le  bourg  de  Pont-Saint-Martin  jusqu'à 
80tt  embouchure  dans  le  lac  de  Grandlieu,  par  lequel,  ainsi 
que  la  Boulogne,  il  communique  avec  TÂrcheneau  qui  s'écoule 
.dans la  Loire. 

L'Oise  (Aisne,  Oise,  Seine-et-Oise),  déclaré  flottable  en  trains 
du  pont  de  Beautor  à  Ghauny,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  de  flottage 
sur  cette  partie  de  son  cours  qui  a  14  kilomètres  de  longueur, 
est  de  temps  immémorial  navigable  depuis  Ghauny  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  Seine  à  Conflans-Sainte-Honorine.  Dès  le 
conunencement  du  rvii*  siècle  on  avait  songé  à  canaliser  l'Oise 
au-dessus  de  Ghauny,  jusqu'à  Erloy.  Les  travaux  effectués  étant 
défectueux,  le  canal  de  l'Oise  à  la  Somme  a  suppléé  à  cette 
insuffisance  entre  Ghauny  et  La  Fère.  En  aval  de  Ghauny,  le 
canal  qui  va  de  la  dernière  écluse  du  canal  de  Saint-Quentin  au 
village  de  Manicamp  a  de  même  amélioré  la  voie  de  la  naviga- 

Digitized  by  LjOOQ IC 


76  FOBTUNK   PUBLIQUE   ET   FINANCES   DE   LA   FRANCE. 

tion  inférieure.  Ce  canal  est  continué  par  un  canal  latéral  à 
rOise  qui  aboutit  à  Janville,  et  le  reste  de  l'Oise,  jusqu'à  la 
Seine,  est  canalisé.  En  amont  de  Técluse  de  Janville  le  cours 
naturellement  navigable  de  TOise  est  de  55,000  mètres  ;  le  cours 
canalisé  de  l'Oise,  au-dessous  de  Janville,  qui  a  été,  jusqu'en 
1860,  concédé  à  une  compagnie,  est  long  de  105,200  mètres. 

VOrb  (Hérault)  fait,  sous  les  murs  de  Béziers,  partie  du  canal 
du  Midi  sur  une  longueur  de  750  mètres,  mais  cette  traversée 
en  rivière  devait  être  remplacée  par  un  passage  sur  aqueduc.  En 
aval  de  Béâers  et  jusqu'à  Sérignan,  l'Orb  cesse  d'être  navigable, 
mais  il  le  redevient,  de  Sérignan  jusqu'à  la  mer,  sur  une  étendue 
de  3,500  mètres. 

L'Orne  (Orne,  Calvados)  est  navigable  de  Caen  à  son  embou- 
chure dans  la  mer,  située  près  du  village  d'Oyestreham,  mais 
seulement  au  moment  de  la  haute  mer,  sur  une  étendue  de 
18,289  mètres.  Malgré  ces  inconvénients,  le  c?inal  latéral  de 
Caen  à  la  mer  ne  lui  ôte  pas  toute  son  importance. 

L'Ondon  (Maine-et-Loire)  est  artificiellement  navigable,  sur 
un  parcours  de  18,800  mètres,  depuis  le  Moulin-sous-la-Tour, 
en  amont  du  pont  de  Ségré  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Mayenne. 

UOurcq  (Seine-et-Marne)  a  été,  dès  le  xvi®  siècle,  rendu  navi- 
gable sur  une  étendue  de  36,500  mètres,  depuis  le  Port  aux 
Perches  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Marne,  à  Lizy.  La 
paiiie  supérieure  de  son  cours,  entre  le  Port  aux  Perches  et 
Mareuil,  fait  partie  de  la  concession  du  canal  qui  .porte  le  nom 
de  l'Ourcq. 

Le  Pensez  (Finistère)  est,  sur  une  longueur  de  8,000  mètres, 
navigable  à  l'aide  des  marées  depuis  le  port  de  Pensez  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Manche.  [ 

Le  Pont'de-BuiSy  appelé  aussi  le  Dourdu  (Finistère),  est  navi- 
gable sur  une  longueur  de  3,000  mètres  depuis  le  Pont>-de-Buis 
jusqu'au  point,  en  aval  de  Port-Launay,  où  il  se  jette  dans 
l'Aulne. 

Le  Pont'Labbé  (Finistère)  est  navigable  depuis  la  chaussée 
qui  limite  en  amon*  le  port  de  Pont-L'abbé,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  l'anse  de  Ben-Odet.  L'étendue  de  ce  parcours  est 
de  7,000  mètres. 

Le  Pouldavid  (Finistère)  qu'on  nomme  également  la  rivière 
de  Port-Rhu,  est  navigable  à  partir  du  pont  situé  sur  la  roule 
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m  163,  jusqu^à  son  embouchure  dans  la  baie  de  Douamenez.  Il 
y  a  2,000  mètres  de  distance  entre  ces  deux  points. 

La  Rctnce  (Ile-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord)  est  navigable,  sur 
une  étendue  de  18,000  mètres,  à  partir  de  Técluse  du  Châtelier, 
située  à  6  kilomètres  en  aval  de  Dinan,  et  à  laquelle  aboutit  le 
canal  dirigé  de  Tille  sur  la  Rance,  jusqu'à  son  embouchiire  dans 
la  Manche  au-dessous  de  Saint-Servan. 

Le  Rhin  (Haut -Rhin,  Bas -Rhin)  coule  à  la  frontière 
orientale  de  la  France,  de  Bâle  à  Lauterbourg.  G*est  à  Bâle 
même  qu'il  commence  à  être  navigable  et  il  Test  jusqu'à  Rot- 
terdam, sur  un  parcours  total  de  862  kilomètres,  dont  197,752 
mètres  siur  notre  frontière.  La  navigation  n'est  jamais  inter- 
rompue en  aval  de  Strasboui^.  En  amont,  la  teneur  du  Ut  du 
Rhin  laisse  encore  à  désirer  malgré  de  nombreux  travaux 
exécutés  pour  combattre  les  atterrissements. 

Le  Rhône  (Ain,  Basse-Savoie,  Isère,  Rhône,  Ardèche,  Drôme, 
Gard,  Vaucluse,  Bouches-du-Rhône)  est  navigable,  de  son  pro- 
pre fonds,  depuis  le  hameau  du  Parc,  dans  la  commune  de 
Sorgieu,  à  34  kilomètres  de  son  entrée  en  France,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  Méditerranée.  Il  pourrait  porter  bateaux 
sur  une  étendue  de  12  kilomètres  de  plus  du  côté  du  lac  de 
Genève,  mais  on  ne  se  sert  là  de  son  cours  que  pour  le  flottage. 
Plus  haut  encore,  sur  22  kilomètres,  du  fort  de  l'Écluse  au 
Parc;  ce  sont  des  chutes  qui  empêchent  de  naviguer,  mais  le 
flottage  à  bûches  perdues  y  est  pratiqué.  Au-dessous  d* Arles 
toute  la  navigation  est  maritime.  On  a  fait  depuis  la  loi  de 
1835  des  travaux  importants  et  coûteux  pour  améUorer  le  cours 
du  Rhône.  L'étendue  de  son  développement  navigable  est  de 
497  kilomètres,  à  partir  de  Tandenne  limite  de  la  France  et  de 
la  Savoie.  Il  n'y  a,  du  reste,  pour  ainsi  dire  pas  de  navigation 
sur  la  section  du^  Rhône  qui  s'étend  du  hameau  du  Parc  à 
Seyssel. 

On  appelle  Petit-Rhône  le  bras  du  fleuve  qui  se  détache  à 
Fourques  et  se  jette  dans  la  mer  près  des  Saintes-Mariés,  for- 
mant avec  le  bras  principal  le  contour  de  la  Camargue.  Il  n'est 
pas  toujours  aisé  d'y  naviguer,  à  cause  des  sables  ;  son  déve- 
loppement est  de  55  kilomètres. 

La  RUle  (Orne,  Eure)  est  classée  conune  navigable  de  Mont- 
fort  à  son  embouchure  dans  la  Seine,  entre  Quillebeuf  et  Hon- 
fleur,  mais  la  navigation  n'a  lieu  qu'à  partir  de  Pont-Audemer, 
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c'est-à-dire  sur  environ  19,000  mètres,  longueur  qui  doit  être 
réduite  à  moins  de  14,500  mètres  par  des  redressements.  De 
Pont-Audemer  à  Montfort  la  distance  est  de  14,200  mètres. 

Le  Roubion  (Drôme),  long  de  68  kil.  n'est  pas  même  flottable. 

La  Soiaison  (Hérault)  avait  été  rendue  navigable  depuis  le  ter- 
ritoire de  Mauguio  et  devait  être  entretenue  aux  frais  de  cette 
commune,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'étang  qui  porte  son 
nom,  sur  une  longeur  de  1,650  mètres,  mais  le  manque  de 
soins  Ta  laissée  s'ensabler  et  TÉtat  n'en  a  pas  repris  la  charge. 

Le  SakU  (Ariége,  Haute-Garonne),  flottable  en  trains  de  Tau- 
rignan-Gastel  à  Lacave,  est  navigable  depuis  ce  dernier  point 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Garonne,  mais  fort  diffidle- 
ment.  L'étendue  est  de  17,453  mètres. 

La  Sambre  (Aisne  et  Nord)  est  navigable  depuis  Landrecies,  où 
débouche  le  canal  qui  l'unit  à  l'Oise.  Elle  entre  en  Belgique  en 
aval  de  Jeumont  et  rejoint  la  Meuse  à  Namur.  Sur  un  dévelojH 
pement  total  de  148,984  mètres,  la  part  de  la  section  française 
est  de  56,442  mètres  que  des  réd^ressements  réduisent  à 
54,446  mètres. 

La  Saône  (Vosges,  Haute-Saône,  Côte-d'Or,  Saône-et-Loire, 
Ain,  Rhône),  flottable  en  trains  depuis  le  port  de  Jonvelle,  est 
classée  comme  navigable  depuis  le  pont  de  Gray  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  Rhône  à  Lyon,  au  faubourg  de  la  Mulâ- 
tière;  mais,  par  suite  de  travaux  considérables  qui,  en  25  ans 
ont  coûté  30  nûlUons,  la  navigabilité  a  été  prolongée  en  amont 
de  Gray  jusqu'à  Ray,  et  doit  l'être  jusqu'à  Port-sur-Saône. 

L'étendue  navigable,  de  Port-sur-Saône  à  Lyon,  est  de 
365,340  mètres  ;  elle  doit  être  réduite  de  22,241  mètres  par  des 
dérivations. 

La  Sarthe  (Orne,  Sarthe,  Maine-et-Loire)  est  navigable  depuis 
le  Pont-Napoléon,  au  Mans,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Mayenne,  à  3  kilomètres  au-dessus  d'Angers.  La  partie  qui  est 
entre  le  I^ans  et  Ghefles,  qui  n'est  navigable  qu'artificiel- 
lement, n'est  pas  entièrement  canalisée.  Elle  est  longue  de 
108,298  mètres  et  le  cours  total  de  126,491. 

La  Scarpe  (Pas-de-Calais,  Nord)  est  navigable  à  partir  de 
Saînt-Nicolas-lès-Arras,  au  lieu  dit  les  Quatre  Cris,  jusqu'à 
son  embouchure  dans  l'Escaut,  en  face  de  Mortagne.  Le  canal 
de  Saint-Michel^  étabU  en  1686,  prolonge  cette  navigation  de 
Saint-Nicolas  au  rivage  d'Arras  par  les  fossés  de  la  place.  Le 
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développement  du  cours  navigable  de  la  rivière  est  de  66,680 
mètres.  La  partie  supérieure,  d'Arras  au  fort  de  Scarpe,  y  com- 
pris le  canal  Saint-Michel  qui  est  long  de  690  mètres,  présente 
une  étendue  de  30,528  mètres  ;  la  partie  inférieure,  du  fort  de 
Scarpe  à  l'Escaut,  se  développe  sur  un  parcours  de  46,043  mè- 
tres, réduit  à  36,1 52  par  des  redressements.  La  Scarpe  inférieure 
lait  Tobjet  d'une  concession. 

Le  Soorff  (Morbihan)  est  navigable  sur  une  étendue  de  12,350 
mètres,  depuis  Pont-Scorff  jusqu'à  son  embouchure  dans  le 
Biavet,  près  et  en  amont  de  Lorient. 

La  SU  (Manche)  est  classée  comme  navigable  sur  un  par- 
cours de  22,400  mètres  depuis  Tirepied,  au-dessus  d'Avranches, 
jusqu'au  groin  du  sud  d'où  elle  se  rend  dans  la  mer  par  la  baie 
du  mont  Saint-Michel. 

La  SeiUe  (Jura,  Saône-et-Loire)  est  navigable  artificielle- 
ment, de  Louhans  à  son  embouchure  dans  la  Saône.  Le  par- 
cours est  de  39,200  mètres. 

La  S$int  (Côte-d'Or,  Aube,  Seine-et-Marne,  Seine-et-ûise  et 
Seine,  Oise,  Eure  et  Seine-Inférieure)  commence  à  être  naviga- 
ble à  Marcilly,  à  l'extrémité  inférieure  du  canal  de  la  Haute- 
Seine,  et  elle  ne  cesse  de  l'être  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
mer,  entre  Honfleur  et  le  Havre.  Le  développement  de  la  ligne 
est  de  560,896  mètres,  dont  127,700  pour  la  navigation  mari- 
time, n  a  été  dépensé  environ  30  milUons  de  francs  dans  les 
trente  dernières  années  pour  l'amélioration  de  la  navigabilité 
du  fleuTe. 

La  Sthme  (Manche)  est  classée  comme  navigable,  sur  une 
étendue  de  8,750  mètres,  depuis  le  pont  de  Ducey  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  baie  de  Saint-Michel,  mais  il  n'existe 
vraiment  pas  de  navigation  sur  ses  eaux. 

La  Senwy  (Ardennes),  flottable  en  trains  à  partir  de  Tintigny, 
dans  le  Luxembourg  belge,  est  navigable,  en  bonnes  eaux,  à 
partir  des  Hautes-Rivières,  dans  le  département  des  ardennes 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Meuse,  à  Lavaldieu,  près  de 
Monthermé,  c'est-à-dire  sur  un  parcours  de  18,000  mètres,  mais 
la  navigation  y  est  très-difficile  et  n'a  lieu  habituellement  qu'à 
partir  des  usines  de  Phade,  sur  une  étendue  de  2^,600  mètres. 

La  Seudre  (Charente-InférieurQ)  est  navigable,  mais  exclu- 
sivement d'une  navigation  maritime  conomtie  la  plupart  des 
petites  rivières  des  côtes,  sur  une  étendue  de  22,000  mètres, 
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à  partir  de  Técluse  de  Riberou,  dans  la  commune  de  Saujon. 

La  Sèves  (Manche)  est  classée  comme  navigable  depuis  la 
chaussée  de  Beaupté,  sur  le  chemin  de  Marigny  à  la  Haye-du- 
Puits,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Douves.  C'est  un  par- 
cours de  7,150  mètres.  Il  n'y  a,  en  fait,  pas  plus  de  navigation 
sur  la  Sèves  que  sur  la  Madeleine  ou  le  Merderet. 

La  Sèvre-Nantaise  (Deux-Sèvres,  Vendée,  Loire -Inférieure) 
porte  bateaux  sur  une  étendue  de  20,600  mètres,  depuis  Mon- 
nières  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire,  à  Taval  de  Nantes. 

La  Sèvre-Niortaise  (Deux-Sèvres,  Vendée,  Gharente-Infé- 
rieuse)  commence  à  être  navigable  à  Niort  môme.  Son  cours 
naturellement  navigable  est  de  84,783, mètres,  dont  20,790  à 
partir  de  Marans,  pour  la  navigation  maritime.  Il  a  été  réduit 
de  9,806  mètres  par  des  dérivations.  Un  certain  nombre  de 
canaux  de  dessèchement,  liés  au  cours  de  la  Sèvre,  sont  acces- 
sible à  la  petite  navigation. 

La  Sienne  (Manche)  est  classée  comme  navigable  depuis  le 
pont  dfi  la  Roque,  dans  la  commune  de  Montchaton,  au  con- 
fluent de  la  SouUe  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer.  La 
distance  est  de  8,000  mètres.  A  la  rigueur,  on  pourrait  navi- 
guer 9  kilomètres  de  plus  en  amont  du  pont  de  la  Roque  jus- 
qu'à Hyenville. 

La  Somme  (Aisne,  Somme)  est  classée  comme  navigable 
depuis  la  Neuville-lès-Bray,  en  aval  de  Péronne,  jusqu'à  son 
enibouchure  dans  la  mer;  mais  il  y  a  longtemps  que  les  ba- 
teaux ne  se  servent  plus  du  lit  de  la  rivière  et  passent  par  le 
canal  latéral.  Aussi  toute  perception  a-1relle  cessé  au-dessus  de 
Saint- Valéry.  De  Saint- Valéry  à  la  mer,  la  distance  est  de 
6,000  mètres. 

La  becqv^  de  Steenwerck  (Nord)  est  navigable  sur  une  étendue 
de  7,000  mètres  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Lys,  en  face 
de  Sailly. 

Le  Ta/m  (Lozère,  Aveyron,  Tarn,  Haute-Garonne,  Tarn-et- 
Garonne)  est  classé  comme  navigable  sur  tout  son  cours  dans 
le  département  qui  lui  doit  son  nom  ;  mais,  en  réalité^  la  navi- 
gation ne  commence  qu'à  la  chute  du  Sault  de  Sabo,  dans  la 
commune  d'Arthez.  Encore  est- elle  très-difûcile  au-dessus 
d'Alby  et  souvent  interrompue  même  entre  Alby  et  Gaillac, 
point  oCl  la  navigation  conunençait  autrefois.  L'étendue  du  cours 
classé  est  de  147,899  mètres. 
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La  TauU  (Manche)  est  navigable,  au  moins  au  temps  des 
crues,  sur  une  longueur  de  32,100  mètres,  depuis  le  moulin  du 
Mesnil,  près  Marchésieux,  jusqu'à  Fancien  passage  du  grand 
Yey  où  elle  se  jette  dans  la  mer. 

Le  Tenu  (Loire-Inférieure)  est  navigable,  sur  un  parcours  de 

15  kilomètres,  depuis  le  boi^'g  de  Saint-Môme  jusqu'à  son 
embouchure  dans  TAcheneau. 

lia  Terette  (Manche),  au  temps  des  crues,  porte  bateaux  de- 
puis le  pont  Boucher,  commime  de  Saint-Pierre  d'Arthenay, 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Tante.  Son  cours  navigable  est 
loQg  de  7,200  mètres. 

L  étang  de  Thau  (Hérault),  large  de  2,000  à  6,000  mètres  et 
long  d'environ  20  kilomètres,  communique  avec  la  mer  par  le 
canal  de  Cette.  Il  reçoit  à  l'ouest,  au  port  des  Ouglous,  le  canal 
du  Midi,  et,  à  Test,  le  canal  des  Étangs.  La  traversée  est  de 

16  kilomètres  des  Ouglous  à  l'embouchure  du  canal  de  Cette, 
de  17  kilomètres  et  demi,  jusqu'à  rembouchui*e  du  canal  des 
Ëtangs,  et  de  1 ,500  mètres  de  celle-ci  à  l'embouchure  du  canal 
de  Cette.  On  a  plusieurs  fois  projeté  de  créer  quelque  voie  arti- 
ficielle qui  pût  rendre  le  passage  moins  difficile  et  moins  dan- 
gereux. 

Le  Thouet  (Deux-Sèvres,  Maine-et-Loire)  est  navigable  de- 
puis le  moaUn  de  Montreuil-Bellay  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Loire,  à  Saint-Florent,  4  kilomètres  au-dessous  du  pont 
de  Saumur.  En  face  d'Ârtennes,  le  Thouet  reçoit  le  canal  de  la 
Kves  et  fait  partie  d'une  concession.  L'étendue  du  cours  géné- 
ral est  de  23,360  mètres,  dont  i  i  ,840  sont  canalisés  et  concédés. 

La  Touques  (Calvados)  offre  un  développement  de  31,225  mè- 
tres de  navigabilité,  dont  25,500  pour  la  navigation  fluviale  du 
Breuil  à  la  Touques,  et  5,725  pour  la  navigation  ioiaritime  de 
la  Touques  à  l'extrémité  de  la  jetée  de  l'ouest  de  Trouviile. 
Autrefois  les  bateaux  remontaient  jusqu'à  Lisieux.  Us  le  pour- 
raient faire  encore;  mais  ici,  comme  en  beaucoup  d'autres 
lieux,  l'amélioration  et  la  multipUcation  des  roules  de  terre  ont 
ôté  de  leur  prix  à  ces  voies  navigables,  qui  rendaient  de  plus 
grands  services  quand  on  ne  pouvait  guère  employer  qu'elles. 

Le  Tfieux  (Côtes-du-Nord)  est  navigable  à  l'aide  des  marées, 
depuis  le  port  de  Pontrieux  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Maoche,  c'est-à-dire  sur  une  étendue  de  18,000  mètres. 

La  VarUaue  (Manche),  a  été  déclarée  navigable  entre  la  route 
I.  6 
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départementale  n^  l:^,  et  le  confluent  de  la  Taute.  (Décret  du 
il  décembre  1861.) 

La  rivière  de  Vannes  (Morbihan),  est  le  chenal  qui  conduit  de 
la  pleine  mer  au  port  de  Vannes.  Il  est  long  de  16,000  mètres. 

La  Vendée  (Deux-Sèvres,  Vendée)  n'était  naguère  navigable 
que  depuis  le  port  du  Gros-Noyer  Jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  Se vre-Nior taise;  on  a  fait  remonter  la  navigabilité  de 
3,838  mètres  jusqu'à  Fontenay,  et  le  cours  total  est  long  de 
25,368  mètres. 

La  Vezère  [Ciorrèze,  Dordogne)  est  navigable  à  partir  du  mou- 
lin de  la  Gave,  à  800  mètres  au-dessous  du  bourg  de  Terras- 
son,  non  loin  de  la  limite  des  deux  départements  de  la  Gorrèze 
et  de  la  Dordogne  (La  Gorrèze,  soit  dit  en  passant»  n'est  ni  na- 
vigable ni  même  encore  flottable).  Le  cours  navigable  de  la 
Vezère  est  de  65,250  mètres.  Il  y  a  16  kilomètres  entre  le  mou- 
lin  de  la  Gave  et  le  point  ou  la  Vezère  et  la  Gorrèze  se  ren- 
contrent. 

La  Vie  (Galvados),  affluent  de  la  Dives,  est  navigable  depuis 
Gorbon  sur  une  étendue  de  2,400  mètres. 

La  Vie  (Vendée)  est,  à  l'aide  des  marais,  navigable  sur  un 
parcours  de  9,000  mètres,  depuis  le  Pas-Opton,  commune  de 
Saint-Maixent,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Océan,  en  face 
de  l'Ile  de  Noirmoutiers. 

La  Vienne  (Gorrèze,  Haute-Vienne,  Gharente,  Vienne,  Indre- 
et-Loire)  est  navigable  sur  une  étendue  de  75,100  mètres,  depuis 
le  déversoir  de  la  manufacture  d'armes  de  Ghâtellerault  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  la  Loire.  On  pourrait  faire  remonter 
beaucoup  plus  haut  la  navigabilité  de  cette  rivière. 

La  Vilaine  (Ule-et- Vilaine,  Morbihan)  est  navigable  à  partir 
de  Gesson,  bourg  situé  à  6  kilomètres  au-dessous  de  Rennes 
jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Océan.  Le  canal  de  Nantes  à 
Brest  emprunte  son  lit,  eo  aval  de  Redon,  sur  une  longueur  de 
6  kilomètres.  A  partir  de  Técluse  des  Reliions,  où  ce  canal  dé- 
bouche, la  navigation  de  la  Vilaine  n'est  plus  fluviale.  Le  dé- 
veloppement total  de  son  cours  est  de  144,100  mètres  dont 
41,500  pour  la  navigation  maritime. 

La  Vire  (Galvados,  Manche)  était  navigable  dès  1551,  depuis 
8aint-Lô  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer,  par  la  baie 
des  Veys.  Entre  SaintrLô  et  l'embouchure  du  canal  de  Vire  et 
Taute,  au  Porribet,  elle  a  été  concédée  pour  être  canalisée  à  la 
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suite  de  travaux  qui,  entrepris  pour  assécher  \a,  vallée,  avaient 
rendu  la  navigation  impossible  sur  une  partie  de  son  cours.  Du 
Pombet  à  la  mer  elle  est  restée  à  TÉtat.  Au-dessus  de  Saint- 
Lô,  depuis  Vire  on  travaille  à  la  rendre  navigable  sur  une 
étendue  de  57,980  mètres  eii  diminuant  son  cours  naturel  de 
11,620  mètres  par  des  dérivations.  La  partie  concédée  est  longue 
de  20,900  mètres,  et  ensuite  Su  Porribet  à  la  mer  il  y  a  21 ,800 
mètres.  Le  total  est  de  100,680  mètres  dont  la  moitié  seulement 
est  en  état  d'être  exploitée. 

LTornie  (Nièvre,  Yonne),  flottable  à  bûches  perdues  depuis 
sa  source  dans  les  étangs  de  Belle-Perche,  à  15  kilomètres  de 
Château-Ghinon,  jusqu'à  un  point  situé  à  1 ,274  mètres  en  avant 
du  pertuis  d'Armes,  c*est-à-dire  sur  un  parcours  de  76  kilo- 
mètres, et  ensuite  flottable  en  trains  sur  un  parcours  de  77  ki- 
lomètres jusqu'à  Auxerre,  devient  navigable  dans  cette  ville 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Seine  au  pont  de  Montereau. 
L'étendue  de  sa  navigabilité  est  de  119,573  mètres,  mais  on  ne 
navigue  que  par  le  secours  des  ^clusées  et  la  remonte  n'est  pas 
liacile. 

L'annexion  à  la  France  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  ne 
la  pas  enrichie  de  rivières  navigables.  Elle  n'y  a  gagné  que  de 
posséder  le  lac  de  Grenève  de  moitié  avec  la  Suisse. 

Le  lac  de  Genève,  long  de  71  kilomètres  et  large  de  14  dans  sa 
plus  grande  largeur  d'Ëvian  à  Morges,  présente  une  étendue 
d'eau  navigable  de  143,000  hectares.  La  plus  grande  partie  de 
sa  rive  méridionale  appartient  à  la  France,  qui  de  Saint-Gin- 
golph  à  Hermance,  y  trouve  une  ligne  de  frontière  longue  d'en- 
viron 60  kilomètres. 

Les  rivières  qui  de  la  Savoie  se  jettent  dans  le  lac  de  Genève 
ou  dans  le  Rhône,  comme  la  Drance,  l'Arve,  le  Fier,  le  Ghé- 
ran  sont  des  torrents  où  le  flottage  môme  est  à  peine  praticable. 
Au  sortir  du  lac  du  Bourget  les  eaux  descendues  des  montagnes 
forment  sur  une  étendue  de  3  ou  4  kilomètres  le  canal  de  Sa- 
vières  qui  porte  bateau  en  se  dirigeant  sur  le  Rhône.  C'est  le 
seul  cours  d'eau  navigable  de  la  Savoie.  Quant  au  comté  de 
Nice,  il  n'y  a  là  que  la  rivière  de  la  Roya  qui  soit  flottable.  Elle 
n'offre  pas  plus  de  20  kilomètres  de  développement  sur  le 
territoire  français. 

L'étendue  de  toutes  les  parties  navigables  des  rivières  et  des 
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fleuves  est  donc  d'environ  9,500  kilomètres,  mais  sur  ces  9,500 
kilomètres,  il  y  en  a  plus  de  1,500  qui  ne  sont  navigables  que 
de  nom  et  qu'aucune  navigation  réelle  n'anime,  et,  sur  les 
8,000  autres  kilomètres,  on  a  constaté  que  les  trois  quarts  des 
transports  effectués  par  eau  n'emploient  le  cours  que  de  1,800 
kilomètres,  c'est-à-dire  du  cinquième  environ  du  développe- 
ment total  de  nos  eaux  navigables.  C'est  dans  cette  partie  du 
domaine  fluvial  surtout  qu'il  faut  réunir  tous  les  perfectionne- 
ments de  l'art  des  ingénieurs. 

Dans  le  bassin  de  la  Seine  il  y  a  longtemps  déjà  que  la 
Marne,  l'une  des  grandes  sections  de  la  route  d'eau  de  Paris  à 
Strasbourg,  atteEttl  l'achèvement  de  travaux  d'amélioration  d'une 
extrême  urgence.  Déjà  près  de  cent  millions  ont  été  consacrés 
à  l'amélioration  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  entre  Stras- 
bourg et  Vitry,  d'un  canal  latéral  à  la  rivière  entre  Vitry  et 
Épemay,  d'un  canal  de  dérivation  entre  Meaux  et  Chalifert  et 
enfin  du  canal  de  Saint-Maur,  près  Paris.  Avec  dix  millions, 
plutôt  moins  que  plus,  on  compléterait  la  canalisation  entre 
Épemay  et  Paris,  et  ime  œuvre  si  importante  et  si  coûteuse 
entrerait  enfin  dans  toute  son  activité. 

L'Yonne  et  la  haute  Seine  qui  servent  de  débouché  aux  ca- 
naux du  Nivernais  et  de  Bourgogne,  n'offrent  à  la  batellerie 
qu'une  navigabilité  intermittente,  alimentée  par  les  éclusées  qui, 
deux  fois  par  semaine,  sont  fournies  par  la  haute  Yonne  et  par 
ses  affluents  supérieurs.  Il  importe  d'étabhr  sur  cette  ligne 
d'eau  une  navigation  constante  et  régulière. 

Entre  Paris  et  Rouen,  comme  entre  Rouen  et  la  mer,  des 
travaux  commencés  presque  dès  l'origine  de  la  société  française 
et  qui  se  sont  continuellement  succédé  n'ont  pas  encore  abouti 
à  un  état  de  perfection  qui  dispense  d'y  ajouter  des  travaux 
complémentaires;  et,  enfin,  sur  l'une  des  rives  de  la  Seine,  il 
est  devenu  nécessaire  de  rendre  l'Eure  propre  à  satisfaire  les 
besoins  industriels  de  la  ville  de  Louviers. 

On  n'a  pas  achevé,  dans  le  grand  bassin  de  la  Loire,  la  cana- 
lisation de  la  Sarthe,  ordonnée  par  la  loi  du  31  mai  1846,  et  il 
reste  à  opérer  bien  des  améliorations  dans  la  partie  du  cours  de 
la  Loire  elle-même  qui  s'étend  de  Briare  à  la  mer.  En  aval  de 
Nantes  on  les  a  commencées. 

L'un  des  principaux  affluants  du  fleuve,  l'Allier,  ne  se  prête- 
rait pas  à  l'établissement  d'une  navigation  régulière,  mais, 
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comme  voie  navigable  à  la  fois  et  comme  torrent,  on  a  des  tra* 
Taux  de  défense  à  entreprendre  sur  ses  rives. 

Dans  le  bassin  de  la  Garonne  l'état  de  navigabilité  du  Lot  et 
du  Tarn,  débouché  des  bassins  houillers  de  l'Aveyron  et  de  Car- 
maux,  n'est  pas  encore  arrivé  au  point  où  on  doit  le  conduire;  il 
en  est  de  même  pour  les  eaux  de  la  Dordogne,  entre  Souillac  et 
libounie;  et,  au-dessous  de  Castets,  la  Garonne,  pour  fournir 
un  mouillage  égal  à  celifi  du  canal  latéral  qui  la  remplace  à 
partir  de  Toulouse,  doit  être  pourvue  de  digues  longitudinales 
submersibles.  Enfin,  en  aval  de  Bordeaux,  le  lit  maritime  de  la 
Gironde  réclame  un  certain  nombre  de  travaux  d'amélioration. 

On  doit  améliorer  aussi  le  cours  navigable  de  la  Charente,  et 
celui  de  son  affluent,  la  Boutonne. 

La  Sèvre-Niortaise  a  été  l'objet,  de  perfectionnements 
considérables  dans  ces  dernières  années,  mais  la  navigation 
n'y  est  pas  absolument  régulière,  et,  pendant  les  crues,  les 
eaux  n'y  trouvent  pas  un  écoulement  qui  leur  suffise.  Ses  af- 
fluents, la  Vendée,  les  deux  Autises,  le  Mignon,  sont  exposés 
au  même  inconvénient. 

Trop  longtemps  négligée,  la  route  d'eau  qui,  par  le  Rhône  et 
la  Saône,  remonte  de  la  mer  à  Gray,  et  de  là  gagne  le  Rhin, 
peut  devenir  une  excellente  voie  navigable,  si  l'on  ferme  par- 
tout les  bras  parasites,  et  si  l'on  resserre  le  lit  des  basses  eaux 
du  fleuve  et  de  la  rivière  qui  la  composent.  Les  travaux  à  entre- 
prendre, à  l'embouchure  même  du  Rhône,  auront  pour  effet 
d'accroître  la  fortune  de  cette  ligne  qui  ne  se  rattache  pas  seu- 
lement au  bassin  du  Rhin,  mais  à  celui  de  la  Garonne,  à  celui 
de  la  Loire  et  à  celui  de  la  Seine. 

On  avait  trop  compté  sur  les  ouvrages  exécutés  pour  la  pro- 
tection de  la  vallée  de  l'Isère,  l'un  des  grands  affluents  du 
Rhône.  L'inondation  de  1856  et  la  redoutable  crue  de  1859  en 
ont  démontré  l'insuffisance. 

Que  Ton  se  reporte  vers  la  région  du  nord  et  du  nord-est  de 
la  France  et  Ton  verra  que,  si  depuis  plus  longtemps  l'effort  de 
l'homme,  au  moins  pour  le  nord,  y  a  accumulé  les  travaux 
utiles,  nous  avons  encore  à  les  coordonner  et  à  les  compléter. 
Les  différents  cours  d'eau  qui  forment  la  communication  entre 
Paris  et  les  grandes  villes  industrielles  et  les  ports  de  la  Belgi- 
que n'ont  besoin  que  d'êtrç  améliorés  en  quelques  parties,  mais 
comme  c'est  là  que  se  pratique  le   plus  actif  commerce  de 
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transport,  les  améliorations  y  ont  autant  d'importance  que  de 
grandes  créations  ailleurs. 

Il  faut  remplacer  par  des  écluses  les  sept  pertuis  de  la  Meuse 
supérieure  et  ouvrir  des  chenaux  dans  les  hauts  fonds  les  plus 
incommodes  entre  Verdun  et  Sedan.  La  navigation  y  deviendra 
plus  aisée  et  moins  coûteuse,  surtout  à  la  remonte.  On  a  déjà, 
dans  le  département  de  la  Moselle,  construit  le  long  de  la  rivière 
qui  lui  a  donné  son  nom  des  digues*  submersibles  et  des  che- 
mins de  halage  qui  ont  contenu  et  régularisé  heureusement  son 
cours;  il  reste  à  achever  ces  travaux,  entre  la  limite  inférieure 
du  département  de  la  Meurthe  et  Frouard. 

Il  faudrait  enfin  faire  disparaître  quelques  obstacles  qui  gê- 
nent la  navigation  de  TIU,  rivière  qui  sert  de  jonction  au  canal 
du  Rhône  au  Rhin  et  à  celui  du  Rhin  à  la  Marne. 

Tous  ces  travaux  ont  été  estimés  à  la  somme  de  100  millions. 
A  partir  de  1860,  il  a  dû  être  alloué  pour  leur  exécution  32 
millions  de  fonds  extraordinaires,  à  dépenser  en  trois  exer- 
cices. 

Les  lois  du  14  juillet  et  du  2  juillet  1861  ont  donné  une  im- 
pulsion nouvelle  aux  travaux  des  rivières.  En  1863  il  a  été 
dépensé  1 1  millions  sur  27  cours  d'eau. 

On  a  poursuivi  avec  activité  la  construction  des  barrages  écluses 
de  la  haute-Seine  et  de  l'Yonne,  améUoré  la  navigabilité  entre 
Paris  et  Rouen,  et  repris  la  canalisation  de  la  Marne,  sur  une 
longueur  de  206  kilomètres,  entre  Dizy  et  la  Seine.  Les  pas- 
sages difadles  du  Rhône,  au  confluent  de  la  Saône,  à  Chave- 
nay,  à  la  Roche-de-Glûn,  à  Ancône,  aux  Courlis,  au  pont 
Saint- Benazet  ont  été  mis  en  bon  état  et  déjà  la  batellerie 
dépasse  le  chiffre  de  300,000  tonnes  transportées  à  distance 
entière  de  Lyon  à  Ajles.  La  navigation  du  Rhône  maritime 
prendra  le  même  essor  quand  sera  exécuté  le  canal  tracé  entre 
la  Tour  de  Saint-Louis  et  Tanse  de  Fos.  Un  décret  du  9  mai 
1863,  a  prescrit  Texécution  de  cet  ouvrage  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  8  millions.  Les  propriétaires  riverains  se  sont  engagés 
à  y  concourir  pour  1,500,000  fr.  Le  canal  proprement  dit  doit 
coûter  3,450,000  fr.  Il  est  adjugé  et  on  l'exécute.  L'endiguement 
du  Var,  sur  la  rive  gauche,  commencé  par  le  gouvernement 
italien,  se  poursuit  avec  succès. 

En  aval  de  Bordeaux,  la  Garonne  n'offrait  qu'un  mouillage 
de  0™80  à  mer  basse  dans  la  passe  de  Bassens  et  de  0"80  à  2 
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mètres  au  bec  d'Ambès.  On  a  porté  cette  profondeur  à  2°'20  et 

à  3  mètres. 
De  semblables  trayauz  ont  amélioré  le  lit  de  la  Loire  entre 

Nantes  et  Tlle  Thérèse,  mais  il  reste  encore  à  faire  sur  ce  point. 

Des  résultats  plus  complets  ont  été  obtenus  sur  la  Seine  entre 

Rouen  et  Quillebœuf. 

Tous  ces  travaux  ont  reçu,  en  1863, 8  millions  d'allocations,  et 
3  autres  millions  ont  été  répartis  entre  les  ouvrages  de  20  autres 
rivièFes.  Pour  achever  les  travaux  décrétés^  il  restait  à  dépenser 
35,250,000  fr.  au  1«  janvier  1864. 

Le  développement  total  des  rivières  navigables  est,  nous 
Tavons  dit,  de  9,500  kilomètres,  non  compris  les  parties  qui  ne 
sont  que  flottables  en  trains  ;  mais  sur  une  longueur  non-seu- 
lement de  1,800  où  elle  est  absolument  nulle,  mais  de  3,000  ki- 
lomètres, la  navigation  est  purement  nominale  ou  presque 
nulle.  La  longueur  des  canaux  est  de  4,750  kilomètres,  ce  qui 
donne  pour  toutes  les  voies  de  la  navigation  intérieure  du  pays 
une  étendue  de  11,250  kilomètres  et  même  de  14,250  en  comp- 
tant les  parties  qui  ne  sont  pas  fréquentées. 

En  1850^  le  trafic  de  ces  voies  s'évaluait  au  chiffre  de  1,722 
millions  de  tonnes  transportées  à  un  kilomètre;  en  1861,  il  a 
atteint  le  chiffre  de  2,200  millions  qui  correspond  à  celui  de 
195,000  tonnes  parcourant  Tensemble  de  toutes  les  lignes  des 
rinères  ou  des  canaux.  En  1862,  il  y  a  eu  augmentation  de 
160  millions  de  tonnes  pour  le  transport  kilométrique  ou  de 
5,000  tonnes  pour  le  transport  à  la  distance  entière. 


i  t.  —  Gauuu. 


Les  canaux  de  jonction  ne  nous  paraissent  plus  aussi  dignes 
de  notre  attention  qu'on  les  jugeait  il  y  a  seulement  trente  ans, 
alors  qu*ignorant  encore  avec  quelle  rapidité  et  quel  succès  les 
voies  de  fer  allaient  s'étendre,  on  achevait  de  réaliser  le  rêve 
des  ingénieurs  des  trois  siècles  précédents  et  d'enlever  aux 
fleuves  et  aux  rivières,  jusqu'alors  séparés  presque  tous  les  uns 
des  autres,  le  caractère  d'un  cours  d'eau  local  qui  n'est  utile 
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qu'à  une  vallée,  et  de  créer  enfin  dans  toute  son  ampleur  la 
navigation  intérieure  de  la  France. 

C'est  ainsi  que  «  par  la  Seine,  l'Oise,  le  canal  de  Saint-Quen- 
tin, l'Escaut  et  les  nombreux  canaux  qui* se  rattachent  à  la  ligne 
principale,  Paris  communique  d'une  part  avec  la  mer  au 
Havre;  de  l'autre,  avec  les  houillères  de  la  Belgique  et  de  la 
Flandre  française,  ainsi  qu'avec  nos  ports  du  littoral  du  Nord  *. 
La  Marne  et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  établissent  entre 
Paris  et  l'Alsace  une  voie  navigable  qui  se  rattache  au  système 
des  canaux  du  Nord  par  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  A 
Strasbourg,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  se  relie  à  celui  du 
Rhône  au  Rhin,  et  ce  dernier  suivant  la  plaine  de  l'Alsace  jus- 
qu'à Mulhouse,  puis  franchissant  le  faîte  séparatif  des  vallées 
du  Rhin  et  de  la  Saône,  forme  le  nœud  de  la  grande  artère  qui, 
par  la  Saône  et  le  Rhône,  met  l'Alsace  et  la  Suisse  en  conunu- 
nication  avec  les  houillères  du  bassin  de  Rive-de-6ier  et  avec 
la  Méditerranée. 

v  Cette  même  ligne  fluviale  du  Rhône  et  de  la  Saône  est  re- 
liée avec  Paris  par  le  canal  de  Boui^ogne  et  par  l'Yonne  et  la 
Loire,  et  sert  de  débouché  aux  exploitations  houillères  de 
Blanzy.  Dans  la  vallée  de  la  Loire,  ce  canal  vient  se  joindre  à 
Digoin,  au  canal  latéral  qui,  de  Roanne  à  Briare,  supplée  à 
l'imperfection  de  la  navigation  du  fleuve.  A  Briare  et  plus  bas, 
au-dessus  d'Orléans,  prennent  leur  origine  les  deux  canaiix  de 
Briare  et  d'Orléans  qui,  réunis  près  de  Montargis,  empruntent 
le  cours  du  Loing  canalisé  et  viennent  aboutir  dans  la  Seine  à 
Moret. 

i>  A  Decise  commence  le  canal  du  Nivernais  qui,  après  avoir 
franchi  les  montagnes  du  Morvan,  si  riches  en  forêts,  vient  dé- 
boucher dans  l'Yonne  à  Auxerre,  et  forme  ainsi  une  seconde 
voie  de  communication  navigable  entre  la 'Loire  et  la  Seine. 
Au-dessous  de  Nevers,  le  canal  du  Berry  se  rattache  au  canal 
latéral  de  la  Loire,  et,  après  avoir  remonté  jusqu'à  Montluçon, 
descend  par  les  vallées  de  TAvron  et  du  Cher  jusqu'à  Tours, 
en  fermant  le  vaste  triangle  que  forme,  entre  Nevers  et  Tours, 
le  cours  de  la  Loire.  Les  houillères  de  Saint-Étienne,  celles  de 
Commentry  et  les  forges  de  Montluçon  trouvent  dans  cet  en- 


*  Ce  tableau  raecourci  est  extrait  du  Rapport  de  M.  Rouher  sur  les  voies  de  com- 
mnnieation,  reproduit  dans  la  Situation  dé  VEmpire  (1860). 
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semble  de  voies  navigables  leur  principal  débouché  vers  Paris 
et  la  basse  Loire. 

*  A  Nantes  commence  le  réseau  des  canaux  de  Bretagne  qui 
mettent  toute  cette  contrée  en  communication  avec  la  Loire,  et 
par  la  Loire  avec  le  centre  de  la  France.  Le  plus  important  de 
ces  canaux,  celui  de  Nantes  à  Brest,  traverse  les  villes  de  Re- 
don, Napoléonville  et  Châteaiilin.  A  Redon  il  se  joint  à  la  Vi- 
laine canalisée  gui,  d'un  côté,  se  jette  à  la  mer  au-dessous  de  la 
Roche-Bernard,  de  Vautre  remonte  jusqu'à  Rennes,  et,  par  le 
canal  d'Ille-et-Rance,  aboutit  à  la  Manche  près  Saint-Malo.  A 
Napoléonville  le  canal  de  Nantes  à  Brest  communique  avec  la 
rivière  canalisée  du  Blavet  qui  vient  se  jeter  dans  la  rade  de 
Loricnt.  C'est  ainsi  que  deux  de  nos  grands  arsenaux  mari- 
times, Brest  et  Lorient,  se  trouvent  desservis  par  un  système 
complet  de  voies  navigables. 

■  Si  Ton  porte  les  yeux  vers  le  midi  de  la  France,  on  y  trouve 
la  ligne  de  communication  des  deux  mers,  une  des  plus  grandes 
œuvres  du  règne  de  Louis  XIV.  Le  canal  du  Midi,  ouvert  entre 
Cette  et  Toulouse,  a  été  complété  par  le  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, de  Toulouse  à  Castets,  qui  remédie  à  l'irrégularité  du 
cours  du  fleuve.  Enfin,  à  partir  de  Cette,  la  navigation  se  con- 
tinue jusqu'au  Rhône  par  les  canaux  des  étangs  et  le  canal  de 
Beaucaîre.  v 

Les  premiers  canaux  français  datent  du  xvi'^  siècle.  Il  y  avait 
quelques  aimées  déjà  que  deux  ingénieurs  de  Yiterbe,  dont  le 
nom  n'a  pas  été  conservé,  venaient  d'inventer  Técluse  à  sas, 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  canal  possible,  quand  Léonard  de  • 
Vind  vint  faire  connaître  Tinvention  de  ses  compatriotes  au 
gouvernement  de  François  I"  qui  en  ordonna  une  application 
sur  la  Vilaine  entre  Rennes  et  Redon.  Plus  tard  Henri  IV 
l'appliqua  au  cours  de  la  Baîse,  de  la  ville  de  Nérac  à  la  Ga- 
ronne; mais  le  premier  canal  à  point  de  partage,  qui  est  celui 
de  Briare,  n'a  été  exécuté  qu'au  xvii*  siècle,  de  1605  à  1 642.  On 
construisît  bientôt  après  le  fameux  canal  du  Midi,  puis  le  can»al 
de  Grave  qui  va  de  Cette  à  Montpellier,  le  canal  de  Cette,  celui 
de  la  RadeUe  et  le  canal  d'Orléans.  En  môme  temps  se  creusaient 
au  nord  les  canaux  de  la  Colme,  de  la  Haute-Deule,  de  Dun- 
kerque  à  Fumes,  de  la  Deule  à  la  Bassée,  de  Calais,  et  dans 
Test  le  canal  militaire  de  la  Brusche,  commandépar  Vauban, 
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qui  donnait  aussi  des  avis  sur  le  système  général  des  voies  ar- 
tificielles de  navigation  dont  il  fallait  enrichir  notre  territoire. 

Le  mouvement  commencé  au  xyii*  siècle  ne  se  ralentit  pas  au 
XYiii*.  Le  canal  Grozat  joignit  bientôt  la  Somme  à  la  Seine  et 
les  canaux  de  Neuf-Fossé,  de  Mardick,  d'Ardres,  de  Bourbourg 
s'ouvrirent  à  la  navigation  de  la  Flandre.  Entre  Dôle  et  la 
Saône  se  traçait,  s'exécutait  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  et,  au 
midi,  le  canal  de  Narbonne  rattachait  TAude  au  canal  du  Midi 
pendant  que  les  canaux  des  Ëtangs  et  de  Lunel  acheTaient 
presque  le  réseau  du  littoral  de  la  Méditerranée.  Enfin  on  com- 
mençait les  travaux  du  canal  de  Bourgogne,  du  canal  du  Ni- 
vernais, du  canal  de  Saint-Quentin,  du  canal  de  la  Somme  et 
on  décidait  qu'il  y  aurait  un  canal  de  Bretagne,  un  canal  du 
Berry,  un  canal  de  l'Ourcq  et  un  canal  de.Marans  à  La  Rochelle. 
Au  moment  où  l'ancienne  monarchie  succomba  on  pouvait 
porter  à  un  total  de  3,000  kilomètres  Tensemble  des  canaux 
dont  le  plan  était  déjà  tracé  ou  du  moins  dont  Tidée  première 
était  conçue,  et  en  réalité,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  il  y  avait 
1 ,067  kilomètres  de  canaux  livrés  à  la  navigation. 

L'Empire  y  ajouta  205  kilomèti^es  de  nouvelles  voies  artifi- 
ciellement navigables,  et  parmi  elles  figure  le  canal  de  Saint- 
Quentin  entièrement  achevé  et  Je  canal  de  Bourgogne.  Il  avait 
concédé  en  1801  le  canal  de  Beaucaire,  il  avait  décrété  Texécu- 
tion  du  canal  de  TOurcq,  et  ordonné  la  création  du  canal  Sainte 
Denis  et  du  canal  Saint-Martin.  Les  canaux  d'Arles  à  Bouc»  de 
la  haute  Seine,  de  Mons  à  Coudé,  des  salines  de  l'Est  et  de 
Saint-Maur,  en  amont  de  Paris,  étaient  aussi  placés  sur  son 
,  programme.  Si  en  1814  on  ne  comptait  encore  que  1 ,272  kilomè- 
tres de  canaux  réellement  ouverts,  Marseille  du  moins  commu- 
niquait déjà  avec  Anvers. 

La  part  de  la  Restauration  est  assez  belle  dans  l'héritage  des 
œuvres  de  paix  que  les  générations  qui  nous  précèdent  auront 
léguées  à  l'avenir.  A  peine  eut-on  nùs  le  premier  pansement  sur 
les  blessures  saignantes  de  la  France,  que  les  esprits  qui,  au 
milieu  de  tant  de  rancunes  et  d'amers  souvenirs,  cédaient  sur- 
tout à  l'amour  du  bien  public,  songèrent  à  la  consoler  en  la 
dotant  de  richesses  qui  ne  devaient  coûter  de  sang  et  de  regrets 
à  personne.  Les  travaux  d'utilité  générale  furent  donc  étudiés 
plus  profondément  qu'il  n'avait  été  possible  de  le  faire  depuis 
1789  et  les  préoccupations  de  progrès  matériel  qui,  inaugurées 
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par  le  miuiAtère  de  Turgot,  n'avaient  cessé  d'animer  les  âmes  que 
lorsqu'elles  furent  saisies  par  une  passion  plus  ardente,  celle 
de  la  régénération  complète  de  la  société,  recommencèrent  à 
régner  dans  le  monde  ofladel.  On  ne  savait  pas  alora  quelle  part 
il  y  avait  à  faire  aux  voies  ferrées  dont  quelques  génies  spécula* 
tifese  souciaient  seuls;  c'était  donc  aux  routes  et  aux  canaux 
que  l'on  pensait. 

Un  vaste  projet  d'ensemble  préparé  par  la  direction  des  ponts- 
et-chanssées,  fut  publié  en  1820  et  frappa  par  l'élévation  des 
idées  administratives.  Ce  beau  travail  mérite  d'être  placé  au 
premier  rang  des  monuments  qui  contiennent  Thistoire  du  dé- 
veloppement des  instruments  de  civilisation  et  des  sources  de 
fortune  générale  dont  le  progrès  des  temps  a  enrichi  la  France. 
Nous  nous  y  arrêterons  un  instant,  et  d'autant  plus  volontiers 
que  c'est  la  première  fois  que  l'on  voit  proposer  un  plan  com- 
plet de  travaux  publics  à  la  réalisation  duquel  devait  nécessai- 
rement répondre  un  nouvel  usage,  un  nouveau  développement 
du  crédit  public.  Nous  avançons  ainsi  dans  la  description  du  do- 
maine que  nous  avons  entreprise  et  nous  commençons  à  faire 
sentir  comment  le  patrimoine  de  tous  a  pu  si  rapidement 
s'accroître  en  un  siècle  par  les  efforts  de  chaque  génération. 

«  On  voit,  en  jetant  les  yeux  sur  l'Angleterre,  disait  M.  Bec- 
quey,  alors  directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  que  le 
pays  est  sillonné  dans  tous  les  sens  par  des  canaux  plus  ou 
moins  étendus.  Tous,  à  l'exception  d'un  seul,  le  canal  Calédo- 
nien en  Ecosse,  ont  fait  l'objet  de  concessions  particulières. 
Cétait  peut-être  le  seul  moyen  de  parvenir,  en  moins  d'un 
demi-siède,  à  les  multiplier  dans  toutes  les  directions,  car  il  est 
permis  de  penser  que,  sans  le  concours  des  compagnies,  ce 
grand  résultat  n'existerait  pas  encore,  et  que  le  gouvernement 
anglais  n'aurait  pas  eu,  plus  que  le  gouvernement  de  France,  le 
moyen  de  pourvoir,  en  aussi  peu  de  temps,  à  toutes  les  dé- 
penses que  cette  masse  de  travaux  a  occasionnées. 

>  Cependant,  si  tant  de  canaux  en  Angleterre  ont  été  exécutés 
par  des  compagnies,  cela  tient  à  des  causes  qu'il  importe  de 
rappeler.  Dans  ce  pays  la  propriété  étant  bien  moins  divisée 
qu  elle  ne  l'est  en  France,  et  les  propriétaires  se  trouvant  plus 
directement  intéressés  a  voir  créer  des  communications  qui 
doivent  donner  une  valeur  plus  grande  à  leurs  vastes  domai- 
nes, on  conçoit  que  des  associations  peuvent  se  former  facile- 
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ment  et  que  l'on  doit  rencontrer  peu  d'obstacles  pour  réunir  les 
opinions  et  les  moyens  d'exécution.  En  France,  au  contraire, 
la  grande  division  des  propriétés  rend  ces  associations  plus  dif- 
ficiles, parce  que  de  petits  propriétaires  sont  moins  portés  à  en- 
trer dans  des  spéculations  auxquelles  chacun  d'eux  ne  peut  ja- 
mais avoir  qu'un  faible  intérêt. 

»  Il  nous  manque  un  autre  moyen  de  succès.  Assez  ordinai- 
rement les  grands  propriétaires  anglais  sont  aussi  les  plus  riches 
capitalistes  :  un  emploi  d^argent  qui,  outre  son  produit  comme 
capital,  offre  l'avantage  d'un  placement  utile  à  l'amélioration 
de  leurs  domaines,  est  séduisant  sous  ce  double  rapport;  tandis 
que  chez  nous  il  faut  chercher  l'actionnaire  en  état  de  faire  de 
grandes  avances  dans  une  classe  presque  toujours  étrangère  au 
sol  que  l'entreprise  doit  bonifier.  Il  a  donc  un  motif  de  moins 
qu'en  Angleterre  pour  préférer  cette  spéculation  à  toute  autre. 
Dans  tous  les  cas  une  compagnie  ne  se  décide  à  se  charger  de 
travaux  de  cette  nature  qu'autant  qu'elle  est  certaine  de  rentrer 
dans  toutes  ses  avances  et  de  recueillir  les  bénéfices  qu'elle  peut 
légitimement  se  promettre  en  y  consacrant  ses  soins  et  sa  for- 
tune. De  son  côté  le  gouvernement,  qui  a  intérêt  à  encourager 
des  spéculations  dont  le  résultat  influe  d'une  manière  si  puis- 
sante sur  la  prospérité  des  peuples,  doit  ofinr  toutes  les  garan- 
ties qu'il  est  en  son  pouvoir  de  donner.  Les  concessions  ont 
pour  but,  en  France,  de  leur  procurer  ces  garanties,  sans  les- 
quelles toute  transaction  de  ce  genre  deviendrait  impossible. 

9  On  a  souvent  examiné  s'il  était  indispensable  que  ces  conces- 
sions fussent  seulement  temporaires  ou  si  l'on  pouvait  sans  in- 
convénient les  rendre  perpétuelles,  comme  elles  le  sont  en  An- 
gleterre. Mais  nous  devons  considérer  que  ce  qui  importe 
surtout,  c'est  que  les  communications  nécessaires  au  conunerce 
delà  France  s'exécutent  dans  le  terme  le  plus  rapproché;  et 
que,  dût-il  en  coûter  quelques  sacrifices,  il  ne  faudrait  pas  pour 
cela  renoncer  à  obtenir  cet  important  résultat. 

»  Si  le  mode  de  concession  perpétuelle  est  celui  qui  doit  attirer 
les  compagnies  en  plus  grand  nombre,  si  c'est  celui  qui  offre  le 
plus  (f  attrait,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  doit  être  préféré;  et 
vainement  prétendrait-on  que  de  cette  manière  l'État  perd  le 
revenu  qu'il  aurait  trouvé  plus  tard  dans  la  perception  des 
droits  qu'il  abandonne  pour  toujours.  Ne  pas  acquérir  le  revenu 
d'un  capital  qu'on  n'a  pas  déboursé  n'est  jamais  une  perte,  et 
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il  ne  fàui  envier  en  aucun  temps  à  ceux  gui  ont  créé  une  voie 
nouvelle  le  produit,  quel  qu'il  soit,  d'une  navigation  qui  n'exis- 
terait pas  sans  leur  intervention.  D'ailleurs  le  revenu  fiscal 
d'un  péage  n'est  que  d'un  intérêt  secondaire  pour  le  gouverne- 
ment. Ce  n'est  pas  dans  la  vue  d'obtenir  ce  revenu  que  lui- 
même  ouvrirait  à  grands  frais  un  canal  ou  une  nouvelle  route 
par  terre  :  il  a  un  intérêt  plus  relevé.  Ce  qu'il  se  propose  c'est,  je 
le  répète,  de  rapprocher  par  des  moyens  artificiels,  des  terri- 
toires que  la  nature  a  séparés  ;  de  faire  communiquer  entre 
elles  des  provinces  qui  sont  privées  de  débouchés  et  d'autres 
qui  en  sont  iK)urvues  ;  d'accroître  la  valeur  des  produits  du  sol, 
de  donner  ainsi  un  encouragement  de  plus  à  Tagriculture,  de 
soutoûr  et  de  multiplier  les  établissements  d'industrie,  enfin 
de  ladhter  à  la  production  les  moyens  d'aller  chercher  la  con- 
sommation. 

•  Il  est  aussi  d'une  grande  importance  pour  l'État  de  rendre 
plus  facile  et  moins  coûteux  le  transport  des  subsistances  qui 
arriveront  à  moins  de  frais  des  lieux  oà  elles  abondent  dans 
ceux  où  le  besoin  les  appelle;  moyen  assuré,  et  le  plus  puissant 
de  tous,  de  prévenir  dans  un  vaste  royaume  l'excessive  éléva- 
tion des  prix  et  d*adoucir  l'effet  des  disettes  locales.  » 

Toutes  ces  réflexions  étaient  alors  fort  justes,  car  il  fallait  à 
tout  prix  commencer  et  hâter  l'exécution  d'une  œuvre  si  utile, 
et,  en  un  moment  où  le  crédit  public  n'existait  guère  encore  qu'à 
Tétat  de  germe,  on  ne  pouvait  trop  faire  d'avances  aux  capita- 
listes disposés  à  s'engager  dans  des  opérations  semblables  ■  ; 

*  Le  rapport  proposait  dÎTers  modes  de  rédaction  du  cahier  des  charges. 

«  La  eoncarrence,  disait-il,  qui  s'établit  entre  ceux  qui  aspirent  à  la  concession 
csTTige,  aotant  qu'il  se  peut,  ce  qu'il  y  a  nécessairement  d'incertain  dans  l'évaluation 
des  produits.  Lesconeurrenls,  d'après  les  connaissances  qu'ils  se  procurent  de  tout  ce 
ipi  ooDstitoe  l'entreprise,  et  suivant  l'opinion  que  chacun  d'eux  se  forme  en  parti- 
alier  sur  les  avantages  qo'eUe  peut  offrir,  demandent  à  devenir  concessionnaires, 
BoyenBaiit  la  jouissance  d'un  péage  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  La  conces- 
sion appartient  à  eelui  qui  a  fait  les  conditions  les  meilleures  pour  le  gouvernement, 
c'ea-à-dire  i  celui  qni  s'est  engagé  à  exécuter  la  même  somme  de  travail  pour  une 
Boinilre  durée  de  jouissance.  Que  si  des  capitalistes  craignent  de  contracter  l'obli- 
gation de  faire  exéenter  les  ouvrages,  l'État  peut  se  charger  de  l'exécution  et  les  ca- 
pitalistes  M  borner  à  verser  les  sommes  auxquelles  la  dépense  a  été  évaluée. 

«  Dn  autre  mode,  parfaitement  équitable,  a  été  adopté  dans  le  traité  relatif  au 
prêt  de  2  millions  fait  par  une  compagnie  pour  l'achèvement  du  pont  de  Bordeaux. 
On  a  fixé  on  mininnm  et  un  maximum  du  produit  du  péage  et  il  est  convenu  que  si 
ce  {irodaît  reste  au  dessous  du  minimum  déterminé,  TÊtat  participe  à  la  moitié  de 
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mais  il  eût  peut-être  été  déjà  permis  àTËtat  de  ne  leur  ac- 
corder que  des  concessions  temporaires,  aussi  longues  qu'il 
l'eût  fallu,  mais  limitées  enfin,  pour  n'aliéner  aucune  portion 
du  domaine  public,  et  peut-être  aussi  de  stipuler  les  cas  où  Tad- 
ministi^atiou  aurait  le  droit  de  réviser  les  tarifs.  Il  est  vrai 
qu'on  n'avait  pas  encore  bien  affermi  la  doctrine  de  Tinaliéna- 
bilité  du  domaine  public,  qu'on  ne  s'entendait  môme  pas  encore 
sur  les  limites  qu'il  fallait  donner  au  domaine  public  lui-môme, 
et  qu'en  tout  temps  la  nation  demeure  maîtresse  de  corriger  ses 
lois  et  de  réformer  ses  contrats. 

Après  avoir  fait  ressortir  les  civantages  généraux  de  la  créa- 
tion d'un  bon  système  de  canaux,  le  rapport  déclarait  qu'il  fal- 
lait tenir  compte  aussi  du  soulagement  que  ces  voies  auxiliaires 
procureraient  aux  routes  fatiguées  par  le  roulage.  L'économie 
était  estimée  à  la  somme  de  6  millions  par  an,  revenu  invisible, 
mais  appréciable,  d'un  capital  public  de  120  millions. 

C'est  par  l'étude  des  canaux  anglais  que  l'administration 
avait  commencé  son  travail;  elle  avait  appris  par  là  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  creuser  des  voies  très-largement  ouvertes, 
comme  on  en  avait  le  goût  sous  l'ancienne  monarchie,  etque  le 
mieux  était  d'opérer  suivant  les  lieux  et  les  besoins,  et  de  com- 
biner dans  le  même  système  général  les  canaux  de  grande  et 
les  canaux  de  petite  section.  Gomme  il  fallait  profiter  de  l'occa- 
sion d'une  enquête  approfondie.,  en  traçant  sur  la  carte  les 
lignes  de  la  navigation  complète  de  la  France,  on  ne  s'était  pas 
borné  à  indiquer  les  ouvrages  dont  l'exécution  était  immédiate- 
ment ou  prochainement  possible,  mais  ceux  encore  qui  devaient 
être  entrepris  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Ce  n'est, 
en  effet,  qu'en  élevant  ses  vues  le  plus  haut  qu'elle  peut  qu'une 
administration  bien  entendue  évite  les  erreurs  et  les  mécomptes. 

la  perte,  tandis  quCi  s'il  dépasse  le  maximum,  il  reçoit  la  moitié  de  l'excédant. 
...9  Le  système  de  concession  qoi^  d*après  les  dispositions  actuelles  des  spéculateurs 
paraît  devoir  être  le  plus  favorablement  accueilli,  c*est  celui  qui  a  été  suivi  pour  le  traité 
relatif  à  la  construction  d'un  pqpt  sur  la  Dordogne.  Les  concessionnaires  du  péage 
se  sont  obligés  à  verser  une  somme  de  1 ,500,000  fr.  à  des  époques  déterminées,  pour 
subvenir  à  la  dépense  des  travaux.  Ils  prélèveront  chaque  année  sur  le  produit  da 
péages  8  p.  100  des  fonds  versés  et  2  p.  100  pour  opérer  Tamortissement  qui  se  réali- 
sera ainsi  dans  le  cours  de  20  ans;  mais,  lorsque  le  péage  n'offrira  pas  les  res- 
sources suffisantes  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement,  le  gouverne- 
ment devra  y  suppléer,  de  même  que,  s'il  se  trouve  un  excédant  de  produits,  il  sera 
versé  dans  les  caisses  de  l'Ëtat.  » 
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L'ensemble  des  travaux  projetés,  soitpoar  le  moment  même, 
soit  pour  des  entreprises  successivement  échelonnées  dans  le 
temps,  supposait  une  dépense  de  237,600,000  francs,  somme 
qu'il  ne  faut  pas  évaluer,  ni  beaucoup  d'autres  de  cette  époque 
ou  d'une  époque  plus  ancienne,  d'après  notre  estimation  du 
pouvoir  actuel  de  l'argent  et  qui  doit  être  augmentée  d'une 
moitié  an  moius  de  son  total.  Mais  cette  évaluation  même  était 
loin  de  représenter  la  dépense  définitive,  ainsi  que  nous  pou- 
vons en  juger  par  les  canaux  que  les  lois  d'alors  ont  fait  cons- 
truire. 

L'ensemble  du  plan  se  divisait  ainsi  : 

Travaux  à  terminer  sur  les  grandes  lignes  :  longueur  : 
2,159,913  mètres  06  centimètres.  Dépense  à  faire  :  100,556,390  fr. 
08  cent.  —  Travaux  à  entreprendre  sur  les  grandes  lignes  : 
1,225,552  mètres.  Dépense  à  faire  :  110,893,398  fr.  — Travaux 
à  faire  pour  achever  les  canaux  de  seconde  classe  déjà  com- 
mencés: longueur:  596,610  mètres  90  centimètres.  Dépense  à 
iaire:  26,169,290  fr. 

Total  de  la  longueiu»  :  3,982,093  mètres  96  centimètres. 
Total  de  la  dépense  à  faire  :  237,619,078  fr.  08  cent.,  non  com- 
pris les  ouvrages  à  entreprendre  pour  la  seconde  classe  des 
canaux  '. 

*  Le  pbn  de  1820  est  trop  important  dans  Thistoire  de  nos  travaux  publics  pour 
que  nous  n'eo  placions  pas  ici  Tanalyse. 

gauaox  de  première  classe 
(comprenant  les  outrages  faits  et  les  ouvrages  à  terminer). 

t^fewnère  ligne  dejonelùm  de»  d/tux  mers  par  le  midi  et  l'est  de  la  France* 

GcUe  ligne  devait  se  composer  :  l*  du  cours  du  Rhône  ou  d'un  canal  latéral  ;  2*  du 
«Mrs  de  liSaAoe;  3*  du  canal  de  Monsieur  ;  4*  du  cours  du  Rhin. 

(Travaux  commencés,  330,686  m.  dépense  faite»  11  millons;  àfaire,  10  millions. -- 
Tnun  i  entreprendre  ;  240,000  m.  coût  38,205,600  fr.). 

Seeondt  ligne  dejonOion  dês  deua-mers  par  le  midi  el  le  nord  de  la  France. 

Celie  ligne  devait  se  composer  :  1*  du  cours  du  Rhdne  ou  d'un  canal  latéral  ;  2"  du 
UMTS  de  û  Sftâne;  3*  du  canal  de  Bourgogne;  i"  du  cours  de  l'Yonne;  5*  du  cours 
de  la  Sdoe  ;  6«  du  cours  de  l'Oise  ;  7*  du  canal  de  Manicamp  à  Ghauny  ;  8*  du  canal 
deCmat;  9"  du  canal  de  Saint^Quentin  ;  10<*  du  canal  de  la  Somme,  d'une  part,  et, 
deramre,  de  l'Escaut  et  des  différents  canaux  qui  en  forment  les  ramifications  dans 
lo  départemenU  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

(Trafanx  à  terminer  :  241,978  m.  4,820  m.  149,710  m.  542,875  m.  Dépenses 
tiiiËt  :  14,800,000  fr.  3  millions  et  une  somme  dépensée  anciennement  qu'il  n'était 
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L'argent  manquait  donc  au  Trésor,  même  pour  le  commen- 
cement de  l'exécution  de  si  belles  entreprises,  et  il  était  difficile 
de  persuader  aux  départements  et  aux  communes  de  se  charger 
des  travaux  qui  les  intéressaient  le  plus  immédiatement.  On 
venait  à  peine  de  régler  les  comptes  les  plus  pressants  de  roc- 


pas  possible  de  déterminer.  Dépenses  à  faire,  25,400,000  f.  4,820,000  fr.,  6,480,000  fr. 

—  Travaux  à  entreprendre  :  26^500  m.  8  millions). 

Troisième  ligne  de  jonction  des  deux  mers  par  le  midi  et  le  nord,  en  passant  par 
le  centre. 

Cette  ligne  devait  se  composer  :  l*du  cours  du  Rhône  ou  d*un  canal  latéral  ;  2*  du 
cours  de  la  Sa6ne;  3*  du  canal  du  centre  ;  4*  de  la  première  partie  du  canal  de 
Berry,  depuis  Digoin  jusqu'au  Bec  d'Allier;  5*  du  canal  latéral  à  la  Loire,  depuis  le 
Bec  d'Allier  jusque  vis-à-vis  de  Briare  ;  6*  des  canaux  de  Briare  et  du  Loing;  7*  des 
cours  de  la  Seine  et  de  TOise. 

(Travaux  à  terminer  :  3,200  m.  Dépense  faite,  196,543  fr.  ;  i  faire,  8,347,240. 

—  Travaux  à  entreprendre  :  85,698  m.  4  millions  de  fr.). 

Quatrième  ligne  de  jonction  det  deux  mers  par  le  midi  et  le  nord-ouest. 

Cette  ligne  devait  se  composer  :  {•  du  cours  du  RhOne  ou  d'un  canal  latéral;  2*  du 
cours  de  la  Saône;  3*  du  canal  de  Bourgogne;  3*  du  cours  de  l'Yonne;  5*  du  cours 
de  la  Seine  jusqu'à  la  mer. 

(Travaux  à  terminer  :  500  m.  3,887  m.  Dépenses  à  faire,  l,400,000fr.  1,509,150  f. 

—  Travaux  à  entreprendre,  42,000  m.  10  millions). 

Cinquième  ligne  de  jonction  des  deux  mers^  par  le  midi  et  l'ouest,  en  passant 
par  le  centre  de  la  France. 

Cette  ligne  devait  se  composer  :  1"  du  cours  du  Rhône  ou  d'un  canal  latéral  ;  2*  du 
cours  de  la  Saône;  3"  du  canal  du  Centre;  4*  du  canal  du  Berry  ;  5»  du  canal  latéral 
à  la  basse  Loire,  depuis  Tours  jusqu'à  Nantes;  6"  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

(Travaux  à  terminer  :  417,300  m.  384,660  m.  Dépense  faite,  2,300,000  nr.,  à 
faire,  35,300,000  fr.  —  Travaux  à  entreprendre  :  210,000  m.  6  millions). 

Sixième  ligne  de  jonction  des  deux  mers^  par  le  midi  et  le  sud-ouest  de  la 
France.  *  • 

Cette  ligne  devait  se  composer  :  1*  du  canal  de  Marseille  au  port  de  Bouc  par 
l'étang  de  Berre;  2'  du  canal  de  Bouc  à  Arles;  S*  d*nn  canal  latéral  an  Rhdne, 
depuis  Arles  jusqu'à  Tarascon  ;  4**  du  canal  de  Beaucaire;5*  du  canal  de  la  Raddle; 
6"  des  canaux  de  Mauguio  et  des  Étangs;  T*'  du  canal  du  Languedoc;  8*  du  prolon- 
gement du  canal  du  Languedoc  jusqu'à  Moissac,  en  passant  par  Montauban;  9*  du 
cours  de  la  Garonne  depuis  Moissac  jusqu'à  Bordeaux. 

(Travaux à  terminer  :  45,883  m.  Dépense  faite,  546,349  fr.;  à  faire,  7,360.000 fr. 

—  Travaux  à  entreprendre  :  120,272  m.  9,257,798  fr.) 

Septième  ligne  de  jonction  de  la  Manche  à  la  mer  de  Gasgogne  et  à  la  Médi- 
diterranée  ou  canal  de  Dunkerque  à  Bayonue  et  à  Marville. 

Cette  ligne  devait  se  composer  :  1*  du  canal  deBourbourg;  2*  de  la  navigation  de 
l'Aa;  3'  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée;  4*  du  canal  de  la  Deule;  5*  d'une  iiartie  du 
cours  de  la  Scarpe;  6*  du  canal  de  la  Sensée;  7°  du, cours  de  l'Escaut;  8*  do  canal 
de  Saint-Quentin  ;  9*  du  canal  de  Grozat;  10*  du  cours  de  l'Oise,  11*  du  canal  de 
de  rOise  à  la  Setinc;  12"  des  canaux  de  Saint-Denis  et  Saint-Martin;  13"  du  cours  de 
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cupation  étrangère  et  on  allait  avoir  à  régler  ceux  qu'un  gou- 
vernement qui,  malgré  qu'il  en  eût,  se  sentait  d'ancien  régime, 
ne  voulait  pas  considérer  comme  entièrement  vidés  entre  les  dé- 
fenseurs et  les  victimes  volontaires  .de  la  Révolution.  On  n'hé- 
sita pas,  quelque  dures  que  fussent  les  conditions  qu'il  y  avait  à 

h  Seine  depuis  la  gare  d6  TArsenal  jasqa*au  eanal  deLoing;  14o  des  canaux  de 
Loiog  et  d^Orléaos;  15*  du  cours  de  la  Loire,  depuis  Orléans  jusqu'à  Tembouchure  de 
b  Vieone;  16*  du  cours  de  la  Vienne  jusqu'à  Gbàtellerault;  17*  du  canal  du  Poitou 
({ai  joindrait  la  Vienne  à  la  Charente  par  le  Glain  ;  18'  du  cours  de  la  Charente 
iaaqi*à  Angouléme;  19*  d*un  canal  à  ouvrir  entre  Angouléme  et  Liboume;  20*  du 
connde  la  Dordogae  depuis  Libourne  jusqu'à  Cubzac;  21*  d'un  canal  de  Cubzac  à 
Bordeaux;  22*  du  cours  de  la  Garonne  jusqu'à  Tembouchure  de  la  Baïse  et  ensuite 
rers  Toccident,  du  canal  des  Landes  ou  canal  de  jonction  de  la  Garonne  à  l'Adour 
par  la  Midouze,  et,  d'autre  part,  vers  Torient,  du  cours  de  la  Garonne  jusqu'à 
Uoiasae,  d'un  eanal  de  Moissac  à  Toulouse  par  Monlauban,  des  canaux  du  Lan- 
guedoc, des  Étangs,  de  Mauguio,  de  la  Radelle,  de  Beaucaire,  de  Tarascon  à  Arles, 
d'Arles  à  Boue  et  de  Bouc  à  Marseille. 
(TraTaox  à  entreprendre  :  599,282  m.  35,430,000 ^fr.) 

CJJIAIIX  DE    DEOXIÂMB   CLASSI 

(Travaux  à  terminer.) 

Caoai  de  Niort  à  La  Rochelle  (78,000  m.  2  millions  dépensés;  à  dépenser  : 
5,293,M8  fr.},  canal  de  Luçon  (10,074  m.  150,000  fr.),  canal  du  Layon  (60,000  m. 
300,000 fr.),  canalisation  du  Blavet  (38,000  m.  3,400,000  fr.  dépensés;  à  dépenser, 
800,000 fr.),  canal  d'IUe-et-Rance  (80,796  m.  6  millions  dépensés;  6  à  dépenser), 
caaalSaint-llanr  (1,150  m.  2,098,269  fr.  dépensés;  à  dépenser  624,731  fr.),  canal 
de  i'Ooreq,  canalisation  de  la  Seine  depuis  Marciily  jusqu'à  Troyes  ou  canal  de 
Troyes  (37,000  m.  479,039  fr.  dépensés;  2,020,<.)61  fr.  à  dépenser),  canal  des  salines 
de  Dieme  (36,444  m.  dépense  faite,  1,200,000  fr.  ;  à  faire,  2  millions),  canal  de  la 
Bmcfae  (16,000  m.  dépense  à  faire,  200,000  fr.),  canal  du  Pont  de  Vaux  (4,000  m. 
dépense  faite,  500,000  fr.;  à  faire,  80,000  fr.),  canaux  de  Silvéréal  et  de  Bourgidou 
(19,824m.),  navigation  de  la  Baise,  depuis Nérac  jusqu'à  Condom  (25,000  m.,  dépense 
faite,  150,000  fr.;  à  foire,  1,500,000  fr  ),  canal  du  Nivernais  ou  jonction  de  la  Loir 
à  l'Yonne  (189,146  fr.,  dépense  faite,  5,500,000  fr.;  à  faire,  7,200,000  fr.). 

CA5ADX    DB   DEUXltVS    CLASSE 

(Travaux  à  entreprendre.) 

OMsf.  •>  Commanication  de  Nantes  à  Bordeaux  par  une  jonction  de  la  Loire  à  la 
Sèrre-Niortaise,  de  la  Sèvre-Niortaise  à  la  Charente  et  de  la  Charente  à  la  Gironde 
(244,200  m.  21,399,000  fr.).  —  Prolongation  de  la  navigation  de  la  Boutonne  depuis 
&int.ieanHi'Angely  jusqu'à  Chisé,  par  un  canal  latéral  (30,000  m.  2,100,000  fr.).  — 
Caial  de  Niort  à  Poitiers  (70,000  m.  9  millions).  —  Communication  de  Ja  Sèvre- 
2(iortaiae  an  Grand-Lay  (86,500  m.  8,419,000  fr.).  —  Communication  du  Thouetà 
la  Sèvre-Nantaise  par  l'Argenton  et  le  ruisseau  de  Châtillon  (126,000  m. 
9,210,000 fr.).  —Communication  de  l'Oost  à  Saint-Brieuc  par  le  Gouet (67,000  m. 
8,069,000  fr.).  Jonction  de  la  Mayenne  à  la  Sélune  par  l'Ernée  et  le  Dérdh  (100,000  m. 
I,  7 
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subir,  à  engager  le  présent  et  l'avenir  au  profit  de  ravenir 
lui-même  et  le  Trésor  accepita  l'aide  des  compagnies  qui  lui 
offrirent,  non  sans  prendre  garde  d'abord  à  leurs  intérêts,  de 
lui  prêter  Targent  nécessaire  à  la  continuation  ou  à  la  création 
des  travaux  publics  dont  le  plan  général  promettait  tant.  Les 


9,491,000  fr.).  —Jonction  de  la  Sienne  à  la  Vire  par  la  SouIe  et  le  ruisseau  de 
Canisy  (32,500  m.  4,364,000  fr.).  —  Communication  de  la  Vire  à  la  Rance  par  une 
jonction  de  la  Vire  à  la  Sélune,  par  la  Séez,  et  de  la  Sélune  à  la  Rance  en  sutrant  à 
peu  près  le  rivage  de  la  mer  (122,500  m.  10,243,000  fr.).  —  Canal  de  la  Mayenne  i 
risac  (70,000  m.  4.856,000  fr.).  —  Canal  d'Emée  ou  jonction  de  la  Mayenne  i  la 
Vilaine  (63,016  m.  5,927,547  fr.).  —  Canal  d*Orne  et  Mayenne  établissant  une  com- 
munication entre  Caen  et  Angers  (160,000  m.  10,945,000  fr  ).  —Canal  d'Alençon  on 
jonction  de  la  Sarthe  à  l'Orne  (161,000  m.  8,500,000 fr.}.  —  Communication  du  Loir 
à  la  Mayenne  par  une  jonction  du  Loir  à  la  Sarthe  et  une  autre  jonction  de  la  Sartbe 
à  la  Mayenne  (51,500  m.  5,068,000  fr.).  —  Canal  de  la  Mayenne  à  la  Sarthe  par  les 
vallées  de  Jouanne,  du  Dinard  et  de  Vendelle  (75,000  m.  4,500,000  fr.).  —  Commu- 
nication de  TEure  à  la  Sarthe  par  THuisne,  par  un  embranchement  du  canal  de 
Paris  au  Loir,  la  vallée  supérieure  de  TEure  jusqu'à  Pontgouin  et  une  jonction  de 
l'Eure  à  PHuisne  (132,000  m.  10,494,000  fr.).  —  Canal  d'Évreux  ou  jonction  de 
riton  avec  la  Sarthe  (110,000  m.  6,600,000  fr.).  —Canal  de  jonction  de  l'Orne  à  la 
Vire  (116,000  m.  8,850,909  fr.).  -Jonction  delà  Douve  à  Cherbourg  (41.000  m. 
5,665,454  fr.  50).  —  Canal  de  Pont-Audemer,  s'embranchant  sur  le  canal  d'Évreux 
(80,000  m.  3,160,000  fr.).  —  Canal  de  Paris  au  Loir  et  à  la  Loire-Inférieure  par  la 
vallée  de  la  Bièvre  ou  celle  de  l'Orge  jusqu'au  faîte  qui  sépare  l'Eure  du  Loir 
(360,000  m.  28  millions  fr.).  —  Embranchemei\(  dirigé  sur  l'Eure  par  la  vallée  de  la 
Vesgre  (58,000  m.  5  millions  fr.). 

Nord,  —  Canal  de  Dieppe  à  Paris,  par  Arques,  NeufchAtel,  Forges,  Goumay  et 
Beauvais,  puis  par  l'Oise  prise  entre  Creil  et  Saint-Leu  (190,942  m.  28  millions  fr.).  — 
Canal  de  Beauvais  à  Amiens,  s'embrancbant  sur  le  canal  de  Dieppe  (68,000  m. 
6,456,000  fr.).— Canal  de  la  Somme  à  Boulogne,  en  suivant  la  côte' et  par  la  vallée  de 
la  Liane  (72,000  m.  4,500,000  Ar.).  —  Communication  de  Boulogne  à  la  Lya  par  la 
Liane,  l'Aa  et  le  canal  de  Neuffbssé  (55.000  m.  6,333,000  fr.).—  Canal  de  la  Somme 
et  à  la  Sensée  par  la  rivière  de  Miramont  (73,500  m.  6,185,000  fr.).— Canal  de  la 
Scarpe  latéral  au  ruisseau  de  l'Omignon,  pour  le  transport  des  charbons  dans  la  vallée 
inférieure  delà  vallée  de  la  Somme (28,000  m.  1,745,000  fr.).  —  %nal  de  la  Fèreà 
Landrecies  ou  jonction  de  l'Oise  à  la  Haute-Sambre  (65,000  m.  3,200,000  fr.).  — 
Communication  du  canal  de  Saint-Quentin  à  la  Marne  par  un  canal  de  jonction  de 
l'Aisne  à  l'Oise,  de  Chauny  à  Soissons,  l'Aisne,  et  un  autre  canal  de  l'Aisne  à  la 
Marne  par  la  Vesle  (128,000  m.  9,589,000  fr.}.  —  Prolongement  du  canal  de 
rOurcq  ou  jonction  de  l'Ourcq  à  l'Aisne  (40,000  m.  3  millions  fr.).  —  Canal 
de  jonction  de  l'Aisne  à  la  Meuse  ou  canal  de  Champagne,  par  la  rivière  de  Bar 
(120,000  m.  6,415,495  fr.).  —  Canal  de  la  Meuse  à  la  Moselle  par  Toul  (145,400  m. 
5,803,000  fr.).  —  Prolongement  du  cangl  des  Salines  de  Dieuze  jusqu'à  Metx  par  la 
vallée  de  la  Seille  (85,000  m.  4  millions).  —  Jonction  de  Dieuze  à  Strasbourg  par 
Sarrebourg  et  Saveme  (98,000  m.  6,330,000  fr.).  —  Ligne  de  Paris  à  Strasbourg 
par  la  Marne,  un  canal  de  la  Marne  à  la  Meuse,  de  la  Meuse  à  la  Moselle  et  à  la 
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loi»  d'emprunt  du  5  aortt  1821  et.du  14  août  1822,  ayant  permis 
de  réaliser  Iç  vœu  de  radministration  et  des  guides  les  plus 
éclairés  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie,  on  commença 
bientôt  la  construction  des  lignes  que  ces  lois  autorisaient  à 
construire.  Leur  développement  devait  être  de  2,242  kilomè- 


Mcsithc,  de  la  Meurthe  à  la  Sarre  et  de  la  Sarre  au  Rhin  par  la  Zorn  (383,700  m. 
23,764,000  fr.).  —  GomiDunicatioD  de  la  Meuse  inférieure  à  la  ligne  précédente 
pff  lecanalde  la  Meuse  à  l'Aisne  et  par  un  autre  canal  parallèle  à  TAisne  supérieure 
(100,000  m.  7,t75,000  fr.).  —  Communication  entre  les  places  frontières  du  Nord 
et  celles  de  l'Est  par  une  jonction  de  l'Oise  supérieure  à  la  Meuse,  de  la  Meuse  à  la 
Voselie  et  de  la  Moselle  à  Strasbourg  par  la  ligne  de  Paris  au  Rhin  (259,600  m. 
19,752,500  fr.}.  —  Communication  de  la  Dieuze  à  la  Meurthe  par  la  vallée  de  la 
SeiUe  et  celle  du  ruisseau  de  la  Mezulle  (47,000  m.  3,160,000  fr.). 

£ff.—  Jonction  de  la  Haute-Marne  à  la  Haute-Saône  par  les  vallées  de  la  Marne, 
daSadloD  et  du  ruisseau  d'Écnelle  (227,500  m.  18,474,000  fr.).  —  Canal  de  l'Aube 
i  la  Haole-Manie  par  l'Aujon  et  les  ruisseaux  de  Breaux  et  de  Buxières  (1 15,000  m. 
i,08^000fr.).  —  Canal  de  la  Haute-Seine  au  canal  de  Bourgogne  par  la  vallée  de 
h  Seine  et  celle  de  rignon  (172,000  m.  15,440,000  fr.).  —Canal  de  la  Marne  à  la 
Seine  par  les  ruisseaux  de  Sommesous  et  de  Pleurs  (75,800  m.  6,240,000  fr.).  — 
Cooununication  de  la  Haute-Marne  au  canal  de  Bourgogne  par  une  jonction  de  la 
Marne  à  l'Aube,  à  Taide  de  la  Biaise  et  de  la  Voire,  de  l'Aube  à  la  Seine  par  le 
vallon  de  la  Barae,  et  enfin  de  la  Seine  au  canal  de  Bourgogne,  par  les  vallées  du 
l^oialn,  de  la  Mogne  et  de  l'Armance  (134,000  m.  10,023,000  fr.).  —  Jonction  de  la 
Moselle  à  la  Sadne,  par  l'étang  de  Cône  (196,000  m.  14  millions  fr.).  —  Autre  jonc- 
Uoo  de  la  Moselle  à  la  Saône  par  le  Madon  (244,000  m.  17,474,000  fr.),  —  Commu- 
nieation  de  la  Meuse  au  canal  parallèle  au  Madon  par  les  rivières  du  Vair  et  de  la 
Vraine (70,000 m. 5,762,000 fr.).—  Communication  de  la  Moselle  à  la  Saône  par 
l'Angronne,  la  Semeuse  et  la  Lanterne  (142,000  m.  12,010,000  fr.).  —  Communi- 
cation de  la  Hante-Saône  au  canal  du  Rhône  au  Rhin,  de  remboochure  de  la  Semouse 
dans  la  Lanterne,  par  la  Lanterne,  traversant  l'Ognon,  et  par  le  Rohain,  traversant 
la  vallée  de  rissel  jusqu'à  Montbéliard  (81,000  m.  8,061,000  fr.).  —  Canal  de  Salins 
ao  Doubs  par  les  vallées  de  Salins  et  de  la  Loue,  et  se  rattachant  près  de  Oôle  au 
canal  du  Rhône  au  Rhin  (54,000  m.  3,585,000  fr.).  —  Jonction  de  la  Loue  au 
Ooobi  (24,000  m.  2,469,000  fr.).  —  Ligne  du  Doubs^au  Rhône  par  une  communi- 
cation du  Doube  à  la  Seille,  une  jonction  de  la  Seille  à  la  Reyssouze  et  une  jonction 
de  la  Reyssonze  au  Rhône  au-dessous  de  l'embouchure  de  l'Ain  (170,000  m. 
11,359,000  fr.).  —Canal  des  Salinsde  Montmoret,  par  la  vallée  de  la  Vallière  jusque 
dans  la  Seille  (31,451  m.  2  millions  fr.).  —  Communication  de  Bourg  à  la  Saône  par 
la  Veyles'efflbranchant  sur  le  canal  de  Bourg  au  Rhône  (39,000  m.  2,760,000  fr.). 

SiMt.  —  Canal  du  Rhône  à  Marseille  passant  par  Tarascon  et  Orgon,  rencontrant 
le  canal  de  Craponne»  remontant  la  Touloubre  et  prenant  l'Arc  (165,000  m. 
22,180,000  fr.).  —  Communication  d'Aix  à  Fréjus,  s'embranchant  sur  le  canal  du 
Rhône  à  Marseille,  par  l'Arc,  la  Sacaron,  le  Seillon  et  l'Argens  (126,000  m. 
16,058,000  fr.).— Jonction  du  canal  d'Aix  à  fréjus  avec  Toulon  par  l'Argens,  l'Issolle, 
leraisieau  de  Carnoullea,  la  vallée  du  Gapan  et  la.rivière  de  Soiies-le-Pont  (71,000  m. 
9,794,000  fr.).  —  Canal  de  Nîmes  ou  canal  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes  par  la 
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très.  La  plupart  ne  faisaient  que  continuer  Tœuvre  ébauchée 
sous  l'Empire  ;  les  lignes,  tout  à  fait  nouvelles,  étaient  le  canal 
des  Ardennes,  le  canal  latéral  à  la  Loire,  le  canal  latéral  à  l'Oise, 
le  canal  de  l'Oise  canalisée.  Ils  s'étendaient  sur  une  longueur  de 
518  kilomètres.  La  dépense  totale,  évaluée  à  126  millions,  était 


rivière  de  Vistres  (27,000  m.  1,809,000  fr.).  —  Canal  de  Montpellier  au  canal  des 
Étangs  (8,000  m.  544,000  fr.).  —  Canal  du  port  de  la  Nouvelle  à  Perpignan,  par  les 
étangs,  la  Gly  et  une  dérivation  du  Tet  (42,000  m.  2,280,000  fr.).  —  Canal  latéral 
de  TAveyron,  de  Tembouchure  de  TAveyron  dans  le  Tarn  à  celle  du  Céron  dans 
l'Aveyron  (81,000  m.  5,385,000  fr.).  —  Communication  de  TAveyron  avec  le 
canal  du  Midi  par  une  jonction  de  l'Aveyron  au  Tarn  et  une  jonction  du  Tarn  à 
rOrbe  (255,000  m.  25,885,000  fr.).  —Canal  latéral  du  Tarn,  depuis  Alby 
jusqu'à  Linçon  sur  le  précédent  canal  (47,000  m.  3,240,000  fr.).  —  Commu- 
nication de  la  Dordogne  au  canal  du  Midi  par  une  jonction  de  la  Dordogne 
au  Lot,  du  Lot  à  TAveyron,  de  TAveyron  au  Tarn  et  du  Tarn  au  bief  de 
partage  du  canal  du  Midi  (341,200  m.  29,111,000  fr.).  —  Canal  deTAdour  à  ia 
Haute^aronne  par  une  jonction  de  TAdour  à  TArros  et  de  l'Arros  à  la  Garonne  par 
laNesté  (308,500  m.  31,597,000  fr.).  —  Canal  de  Leyre  à  l'Adour  par  le  gué  de 
Sau  et  le  Bez  (76,000  m.  6,503,000  fr.).  —  Canal  de  la  Garonne  au  bassin  d'Ar- 
cachon  par  le  gué  Mort,  le  ruisseau  de  Belliet  et  le  Leyre  (137,000  m.  5,763,000  fr.). 

—  Communication  de  la  Gironde  à  Bajonne  par  les  étangs  du  littoral  (177,000  m. 
9,570,0iJ0  fr.).  —  Navigation  de  Tlsle,  de  Libourne  à  Périgueux  (137,737  m. 
1,757,997  fr.).  —  Canal  de  jonction  de  la  Gironde  à  la  Charente,  de  la  fosse  de  Tal- 
mont  au  canal  de  Brouage  (20,000  m.  6  millions  fr.). 

Centre,  —  Jonction  de  l'Arron  à  l'Arroux  (66,500  m.  5,497,000  fr.).  —  Canal  de 
Clamécy  à  Cosne  par  les  vallées  du  Sozay  et  du  Nohain  (63,361  m.  7  millions  fr.). 

—  Jonction  de  la  Dordogne  à  la  Haute-Loire  ou  canal  de  Bordeaux  à  la  Haute-Loire, 
par  le  canal  de  Bordeaux  à  Cubzac,  la  Dordogne  ou  un  canal  latéral,  la  vallée  du 
Sioulet,  celle  d*Andelot,  la  traversée  de  l'Allier  à  Varennes  et  la  Bebre  jusqu'à  la 
Loire  (405,600  m.  50,248,000  fr.).  —  Jonction  du  Cher  avec  la  ligne  de  Bordeaux 
à  la  Haute-Loire  par  TAumonce  et  la  Bouble,  en  souterrain  au  nord  de  Montmarault 
et  la  Bioule  (80,000  m.  8,893,000  fr.).  —  Canal  de  la  Sandre  et  communication  avec 
la  Loire  par  le  Cher,  la  Grande  et  l'Autry  pour  atteindre  Gien  (121,000  m. 
8,351,000  fr.).  ^  Canal  de  la  Creuse  et  jonction  avec  le  canal  de  Bordeaux  à  la 
Haute- Loire  par  la  Vienne,'  la  Creuse,  la  Roseille,  la  ruisseau  de  Flayat  et  le  bief  de 
partage  du  canal  d'arrivée  (410,500  m.  19,215,000  fr.).  Communication  du  Cher  à 
la  Creuse  par  une  communication  du  Cher  à  la  Sircaise  et  à  l'Amon,  de  l'Arnoo  à 
l'Indre  et  de  l'Indre  à  la  Bouzanne  et  à  la  Creuse  (141,000  m.  10,509,000  fr.).  - 
Canal  de  l'Indre,  parallèle  à  l'Indre,  de  Loches  à  Mers,  où  il  se  rattachera  au  canal 
du  Cher  à  la  Creuse  (69,000  m.  4.380,000  ir.).  ~  Communication  du  Cher  à  la 
grande  ligne  de  Dunkerque  à  Bayonne,  par  une  jonction  du  Cher  à  la  Creuse,  de 
la  Creuse  à  la  Vienne,  la  traversée  de  la  Gartempe,  et  une  jonction  de  la 
Vienne  au  Clain,  puis  la  ligne  d'arrivée  (237,400  m.  21,419,000  fr.).  —  Com- 
munication de  la  Creuse  à  la  Charente  par  une  jonction  de  la  Creuse  à  la  Vienne 
(72,000  m.  6,622,000  fr.).  —  Jonction  de  la  Vienne  à  la  Charente,  d'Excideuil- 
sous-Chabanais  par  la  vallée  de  la  Son,  à  Mansles  (35,600  m.  4,072,000  fr.).  — 
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couverte  par  les  avances  des  compagnies  de  capitalistes  qui 
avaient  sonmissionné  les  emprunts.  Le  principal  était  de  creu- 
ser et  d'ouvrir  les  canaux;  peu  importait  que  dans  un  premier 
essai  d'opération  financière  l'État,  en  accordant  à  ces  capita- 
listes non-seulement  l'intérêt  et  l'amortissement  de  leur  argent, 
mais  aussi  une  part  dans  les  bénéfices  de  l'exploitation,  se  fût 
ainsi  lié  les  mains  et  eut  aliéné  le  droit  qu'il  doit  garder  toujours 
de  régler  les  tarifs  des  péages  à  acquitter  sur  les  voies  de  com- 
munication publiques.  L'expérience  faite  devait  l'instruire  et 
l'empécher  de  tomber  une  autre  fois  dans  la  même  erreur. 

En  1830  rétendue  des  canaux  en  activité  était  de  2,192  kilo- 
mètres. Le  pays  avait  donc  gagné  920  kilomètres  en  quelques 
années. 

Mais  déjà  les  ressources  réalisées  en  1821  et  en  1822  s'étaient 
presque  épuisées  et  l'on  restait  encore  loin  du  but  que  l'on  avait 
cru  pouvoir  atteindre.  La  monarchie  de  Juillet  eut  à  continuer 
l'entreprise.  On  y  dépensa  d'abord  43  millions  fournis  par  les 
budgets  ordinaires  et  ensuite  64,600,000  fr.  de  fonds  extraordi- 
naires qui  furent  votés  par  les  Chambres.  En  1842  enfin  tous 
les  canaux  commencés  sous  l'Empire  ou  sous  la  Restauration 
étaient  ouverts  à  la  navigation.  La  longueur  des  voies  achevées 
était  de  1,442  kilomètres;  mais  la  grandeur  de  la  dépense  qui 
dépassait  230  millions  pour  vingt  années  d'entreprise  et  qui  at- 
teignait le  chiffre  de  287  millions  en  y  comprenant  l'argent  em- 
ployé dans  les  premiers  travaux,  cette  dépense  parut  excessive 
à  ceux  qui,  dans  l'inexpérience  où  Ton  était  de  ce  que  coûtent 
les  grandes  œuvres  d'utilité  publique  exécutées  sur  un  plan 
d'ensemble,  ne  calculaient  pas  l'accroissement  que  tout  le  com- 
merce, que  toute  l'industrie,  que  la  fortune  générale  allait 
prendre,  \me  fois  achevé  ce  vaste  appareil  des  voies  de  la  naviga- 
tion artificielle  et  qui  ne  prévoyaient  pas  qu'en  un  nombre 
d'années,  en  définitive,  agsez  court,  l'État  aura  perçu  en  droits 

ConuDumeation  de  la  Vienneà  la  Dordogne  par  la  yézère(  154,000 m.  12,599,000 fr.). 
—  Cominnnication  de  la  Vézère  à  la  Dordogne  supérieure  par  le  ruisseau  de  Château 
d  11  ToDrmente  (35,800  m.  4,682,000  fr.).  —  Communication  de  l*Allier  à  la  Haute- 
Loire  par  la  Dore,  la  riTière  de  Thiers  et  le  Lignon  (140,500  m.  14,049,000  fr.).  -^ 
Braodîet  de  eanaux  dans  la  Limagne  (de  Clermont  à  l'embouchure  de  la  Dore  dans 
rAUier,  45,000  m.  4,071,000  fr.  De  Riom  à  la  branche  précédente,  13,000  m. 
1,235,000  fr.).  —  Canal  latéral  de  la  Haùte-Loire,  de  Digoin  à  l'embouchure  du 
Forand  (131,000  m.  8,470,000  fr.).  —  Jonction  de  la  Haute-Saône  à  la  Çaône  par  le 
Rabin  et  l'Azergnc  (83,000  m.  11,040,000  fr.). 
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de  péage  l'équivalent  des  dépenses  qu'H  aiu-a  faites  et  restera 
enrichi  ensuite  non-seulement  de  la  perception  qu'il  pourra 
conserver,  mais  de  la  plus-value  que  prenneùt  les  revenus  pu- 
blics alimentés  par  une  industrie  et  un  commerce  prospères. 

Le  coût  du  kilomètre  de  canal  a  été  de  130,000  fr.  sur  les 
voies  tracées  par  la  Restauration;  ce  n'est  pas  le  tiers  de  ce  que 
nous  ont  coûté  depuis  nos  voies  ferrées. 

Le  gouvernement  de  1830  a  fait  plus  qu'achever  les  travaux 
commencés  par  celui  de  1820.  Il  y  a  joint  des  ouvrages  d'une 
grande  importance,  comme  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  le 
canal  latéral  à  la  Garonne,  le  canal  de  TÂisne  à  la  Marne,  ou 
du  moins,  après  en  avoir  décidé  la  création,  il  en  a  mené  Texé- 
cution  avec  une  assez  grande  activité.  Il  a,  en  outre,  par  le 
moyen  des  concessions,  fait  ouvrir  entièrement  le  canal  de  la 
Haute-Seine,  le,  canal  latéral  à  l'Aisne,  et,  latéralement  à  la 
Marne,  le  canal  de  Vitry  à  Dizy  et  celui  de  Meaux  à  Chalifert. 
En  184ÎB  la  France  possédait  4,200  kilomètres  de  canaux. 

Par  une  disposition  naturelle  de  Tesprit  humain,  on  n'appré- 
cia, on  n'apprécie  pas  encore  à  sa  valeur  un  domaine  si  essen- 
tiellement utile,  parce  que  la  nouveauté  bruyante  des  chemins 
de  fer  a  pris  le  premier  rang  dans  nos  travaux  publics  et  que 
la  vapeur  ne  transporte  pas  seulement  des  matières  et  des  pro- 
duits, mais  se  met  aussi,  avec  son  agilité  merveilleuse,  au  ser- 
vice des  personnes.  Nos  modestes  canaux,  qui  ne  se  prêtent  pas 
aux  plaisirs  de  nos  voyages,  n'en  constituent  pas  moins  l'une 
de  nos  richesses  patrimoniales  les  plus  productives,  et  encore 
une  fois  ce  n'est  pas  par  le  revenu  des  taxes  que  l'État  y  per- 
çoit, c'est  par  l'accroissement  du  revenu  général  qu'il  convient 
d'en  juger. 

Les  chemins  de  fer  ayant  réclamé  presque  exclusivement  de- 
puis 1848  le  concours*  de  tous  les  efforts,  l'administration  des 
ponts-et-chaussées  s'est  ]K)rnée  à  tei^niner  les  canaux  inache- 
vés. C'est  ainsi  qu'elle  a  successivement  livré  à  la  navigation 
celui  de  la  Marne  au  Rhin  et  celui  de  l'Aisne  à  la  Marne,  por- 
tant ainsi  en  1860  à  une  longueur  totale  de  4,700  kilomètres  le 
développement  des  canaux  eu  exploitation. 

A  cette  époque  on  comptait  781  kilomètres  de  canaux  concé- 
dés à  perpétuité  et  552  kilomètres  concédés  temporairement. 
L'État  possédait  donc  environ  3,400  kilomètres.  Possédait, 
c'est-à-dire  gérait  au  nom  de  tous  cette  belle  part  du  domaine 
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public  que  (^elques-uns  songeaient  naguère  a  détraire  comme 
inutile.  Ceci  n'est  pas  un  mot  en  Tair.  On  a  tu  en  1851  soixante 
membres  de  l'Assemblée  législative  proposer  de  détruire  le 
canal  du  Midi  et  de  le  remplacer  par  une  voie  ferrée.  Heureu- 
sement qu'il  y  avait  des  gens  i)our  comprendre  que  les  deux 
systèmes  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  pouvaient  subsister 
à  côté  l'un  de  l'autre.  Ce  qui  était  nécessaire,  ce  n'était  pas  de 
détruire  les  canaux,  c'était  d'ajouter  à  leur  utilité  en  rendant 
leurs  services  de  plus  en  plus  commodes  et  de  moins  en  moins 
coûteux. 

Déjà  en  1845,  une  loi,  celle  du  25  mai,  réagissant  contre  l'es- 
prit des  concessions  trop  généreuses  faites  en  1821  et  en  1822, 
avait  autorisé  en  principe  le  rachat  des  actions  de  jouissance 
des  canaux  soumissionnés,  mais  on  n'avait  pu  s'entendre  avec 
les  propriétaires  des  titres  pour  en  faire  l'application,  et  l'État  se 
trouvait  ainsi  dans  l'impossibilité  de  modifier  les  tarifs  des  péa- 
ges. Un  décret  du  21  janvier  1852,  ayant  force  de  loi,  a  prescrit 
le  rachat  et  fixé  le  mode  du  remboursement  pour  environ  2,000 
kilomètres  de  canaux  composés  du  canal  de  Bourgogne,  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  du  canal  du  Nivernais,  du  canal  du  Berri, 
du  canal  de  Bretagne  et  du  canal  latéral  à  la  Loire.  Les  con- 
cessions du  canal  de  Saint-Quentin,  du  canal  des  Étangs  et  du 
canal  de  la  Deule  ayant  touché  leur  terme  en  1849,  en  1851  et 
en  1854,  l'administration  se  voyait,  avec  les  600  kilomètres  dont 
elle  disposait  dès  le  principe,  maltresse  d'une  étendue  totale  de 
2,900  kilomètres.  Mais  le  rachat  ordonné  en  1852  avait  eu  des 
résultats  trop  avantageux  pour  le  public  pour  que  l'État  ne 
s'occupât  point  du   moyen  de   se  mettre  en  possession  des 
450  kilomètres  que  le  décret  du  21  janvier  avait  laissés  sous  le 
régime  des  lois  de  1821  et  de  1822  et  de  plusieurs  autres  ca- 
naux concédés  qui,  formant  partie  intégftinte  des  lignes  prin- 
cipales de  la  navigation,  gênaient  par  leurs  tarifs  le  naouvement 
des  transports  de  la  batellerie.  Les  lois  du  28  juillet  1860  ont 
dédaré  d'utilité  publique  le  rachat  de  Técluse  dlwuy  et  de  l'Es- 
caut, du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  du  canal  d'Arles  à  Bouc, 
du  canal  d'Orléans,  du  canal  du  Loing,  du  canal  de  la  Somme, 
du  canal  de  Manicarap,  du  canal  des  Ardennes,  du  canal  de 
l'Oise,  du  canal  latéral  à  l'Oise,  du  canal  de  la  Sensée,  du  ca- 
nal d'Aire  à  la  Bassée  et  du  canal  de  Briare. 
Les  sommes  à  payer  par  l'État  pour  les  rachats  décidés  en 
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1860  ont  été  fixées,  confonnément  aux  décisions  des  conunis- 
sions  arbitrales,  par  des  lois  votées  en  1862.  Elles  s'élèvent  à 
55,886,792  fr.  02  cent,  non  compris  les  indemnités  à  régler  pour 
suppression  d'emploi,  savoir  :  canal  d'Arles  à  Bouc,  343,340  fr. 

—  Somme  et  Manicamp,  1,411,218  fr.  14  cent. — Ardennes, 
1,249,606  fr.  74  cent.  —  Oise  canalisée  et  canal  latéral  à  l'Oise, 
12,149,075  fr.  90  cent.— Écluse  dlwuy,  2,003,023  fr.  75  cent.— 
Sensée,  3,873,638  fr.  49  cent.  —  Aire  à  la  Bassée,  9,442,050  fr. 

—  Roanne  à  Digoin,  4,150,000  fr.  — Briare,  5,264,839  fr.— Or- 
léans et  Loing,  10,000,000  fr.  ». 

On  a  bien  souvent,  pour  des  raisons  diverses,  exagéré  l'état 
d'imperfection  ou  de  dépérissement  de  nos  canaux.*  Les  plaintes 
venaient  surtout  de  ceux  qui  auraient  désiré  se  faire  adjuger 
ceux  dont  l'État  était  demeuré  propriétaire.  La  vérité  est  que  la 
navigation  y  est  bien  plus  commode  que  dans  les  rivières  aux- 
quelles ils  aboutissent  et  la  preuve  qu'il  y  a  depuis  longtemps 
peu  de  chose  à  faire  pour,  qu'elle  s'y  opère  dans  des  conditions 
excellentes,  c'est  qu'en  1860  l'administration  n'a  pas  estimé  à 
plus  de  12  millions  les  travaux  de  réparation  ou  de  perfection- 
nement à  exécuter  sur  une  longueur  de  3,358  kilomètres. 

On 'devait  compléter  les  moyens  d'alimentation  du  canal  des 
Ardennes,  du  canal  du  Centre,  du  canal  de  l'Ille-et-Rance,  du 
canal  de  Nantes  à  Brest,  du  canal  du  Nivernais,  maintenir  par 
des  étanchements  le  tirant  d'eau  normal  du  canal  de  Bourgo- 
gne, établir  un  mouillage  de  2  mètres  sur  le  canal  de  la  Deule 
comme  sur  toute  la  ligne  qui  s'étend  de  Mons  à  Paris,  appro- 
fondir les  biefs  du  canal  de  Nantes  à  Brest  qui  n'a  pas  partout 
1  mètre  60  centimètres  de  tirant  d'eau  et,  sur  d'autres  points, 

4  Ces  rachats  ont  affk'anchi  entièrement  du  tarif  des  compagnies  toute  la  ligne  de 
Mons  à  Paris  et  en  grande  p^tie  celle  de  Gharleroi.  La  batellerie  a  demandé  le 
rachat  immédiat  de  plusieurs^utres  canaux,  notamment  de  ceux  de  la  Sambre  et  de 
la  SamBre  à  l'Oise.  Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  qui,  dans  la  séance  du 
13  février  1864,  a  proposé  Kordre  du  jour  sur  cette  pétition,  a  déclaré  qu'en  1862  le 
tonnage  avait  été  de  754,480  tonnes  et  le  revenu  brut  de  1,086,904  fr.  sur  le  canal 
de  la  Sambre,  et  que  sur  le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  le  tonnage  avait  été  de 
737,797  tonnes  et  le  produit  brut  de  1,504,288  fr.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation ne  dépassant  pas  200,000  fr.  sur  chacune  de  ces  deux  lignes,  il  faudrait 
contracter  une  assez  forte  dette  pour  les  racheter  si  l'on  prenait  pour  base  du  prix  à 
payer,  comme  pour  les  canaux  rachetés  en  1860,  le  produit  moyen  des  sept  dernières 
années,  déduction  faite  des  deux  moins  bonnes.  Il  serait,  de  plus,  difQcile  d'opérer 
ce  rachat  sans  pourvoir  à  celui  d'autres  lignes,  particulièrement  du  canal  de 
Beaucaire. 
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régulariser  les  chemins  de  halage,  élargir  les  passages  étroits, 
adoucir  les  courbes,  renforcer  les  dignes. 

Avec  12  millions  toutes  ces  améliorations  doivent  être  exécu- 
tées. Avec  24  autres  millions  l'administration  proposait  •  de 
pousser  à  l'extrême  point  de  l'achevé  et  du  complet  le  système 
de  notre  canalisation.  Sans  doute  il  ne  serait  pas  raisonnable 
d'étendre  encore  les  hgnes  que  nous  possédons  lorsque  les  che- 
mins de  fer  deviennent  pour  tant  de  motifs  les  routes  en  faveur, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  restait  encore,  surtout 
dans  Tintérêt  du  trafic  des  matières  encombrantes,  divers  rac- 
cordements et  quelques  courtes  lignes  à  creuser.  Le  canal  des 
hodllières  de  la  Sarre,  par  exemple,  met  le  riche  bassin  de 
Sarrebruck  en  communication  directe  avec  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  c'est-à-dire  avec  l'Alsace  et  la  Chariipagne  qui  ont 
besoin  de  beaucoup  de  charbon  minéral.  A  ce  canal  se  lie  un 
embranchement  dirigé  de  Golmar  sur  le  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  pour  la  prompte  exécution  duquel  les  industriels  alsa- 
ciens ont  offert  d'avancer  11,800,000  fr.  à  l'État.  Il  lui  a  été 
fait  une  offre  semblable  pour  l'achèvement  du  canal  des  Salines 
de  l'Est,  décrété  dès  1806,  et  qui  devient  un  embranchement  du 
canal  des  houillières  de  la  Sarre.  Une  loi  du  20  mai  1860  a  dé- 
claré ces  divers  travaux  d'utilité  publique. 

On  avait  encore  à  achever  le  canal  de  Marans  à  La  Rochelle, 
qui  est  conunencé  depuis  1805  et  à  continuer  le  canal  de  la 
Haute-Seine,  entre  Troyes  et  Bar-sur-Seine,  ouvrage  com- 
mencé en  1848.  On  avait  encore  à  percer  le  souterrain  qui  doit 
relier  les  deux  parties  déjà  creusées  du  canal  de  Roubaiz  qui 
appartient  à  cette  ville,  mais  qu'elle  ne  pouvait  terminer  sans 
être  aidée  par  l'État.  On  avait  enfin  à  exécuter,  non  plus  pour 
la  navigation,  mais  pour  l'arrosage  en  grajcid,  le  canal  de  Saint- 
Martory  à  Toulouse  qui,  compris  dans  les  î)révisions  de  la  loi 
dn  31  mai  1846,  est  resté  inachevé  depuis  longtemps  et  que 
remplacera,  comme  voie  de  transport,  le  chemin  de  fer  de  Tou- 
louse à  Rayonne. 

C'est  ainsi  à  36  millions  en  tout  que  le  ministre  des  travaux 
publics  a  évalué  en  1860  la  dépense  à  faire  pour  achever  le  sys- 
tème général  de  la  canaUsation,  dont  vingt-quatre  pour  les 
travaux  à  continuer  ou  à  entreprendre  et  12  millions  pour 
l'amélioration  des  canaux  anciens. 

Le  dernier  tableau  de  la  situation  de  l'Empire  (novembre 
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1863)  nous  fait  voir  que  les  canaux  en  cours  d'exécution  sont  : 
le  canal  de  Marans  à  La  Rochelle,  le  canal  des  houillières  de  . 
la  Sarre  et  Tembranchemept  de  Colmar,  le  canal  de  Roubaix, 
lé  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier,  le  canal  de  la  Haute-Seine, 
en  amont  de  Troyes.  La  longueur  de  ces  lignes  est  de  152  kilo- 
mètres. Il  leur  a  été  alloué,  en  1863,  2,575,000  fr.  sur  le  crédit 
des  canaux  qui  montait  à  4,430,000  fr.  et  cela  indépendamment 
d'une  somme  de  4  millions  avancée  par  les  industriels  de  TAl- 
sace,  en  vertu  du  décret  du  20  mai  1860.  Le  surplus  du  crédit 
a  été  employé  en  travaux  d'amélioration  des  anciens  canaux. 
Le  1*' janvier  1864  on  avait  encore  à  dépenser  18,400,000  fr. 
pour  achever  tous  les  travaux  entrepris. 

Nous  pouvons  maintenant  décrire  alphabétiquement  les  ca- 
naux comme  nous  l'avons  fait  pour  les  rivières. 

Le  Canal  d'Aigues-Mortes^  ou  grau  du  Roi  et  grande  robine 
d'Aigues-Mortes  (Gard)  est  le  lit  naturel,  long  de  6,300  mètres, 
que  le  Vistre  et  le  Vidourle  se  sont  creusé  à  travers  les  marais 
et  les  atterrissements  qui  séparent  aujourd'hui  de  la  mer  le 
vieux  port  comblé  où  en  1248  saint  Louis  s'est  embarqué  pour 
la  Palestine. 

Canal  d'Aire  à  la  Bassée. — Il  jointlaDeule  à  la  Lys,  en  passant 
par  Béthune.  On  appelait  autrefois  canal  de  la  Bassée  la  partie 
comprise  entre  la  Deule  et  la  Bassée  ;  c'était  une  section  de  la 
communication  que,  dès  1271,  la  ville  de  Lille  fit  entreprendre 
dans  la  direction  de  la  Haute-Deule  et  qui  fut  achevée  en  1660.  La 
continuation  jusqu'àla  Lys  figure  surle  grand  projet  d'achèvement 
des  voies  navigables  de  1820.  Le  canal  entier,  du  bac  de  Beuvin 
sur  la  Deule  au  bassin  d'Aire  sur  la  Lys,  a  été  concédé  à  la 
compagnie  qui  s'est  «chargée  de  l'achever  et  qui  y  a  dépensé 
3  millions.  Au  bassin  d'Aire,  il  se  rattache  au  canal  de  Neuf- 
fossé.  Son  développement  est  de  42,354  mètres,  dont  7,100  pour 
l'ancien  canal.  L'État  l'a  racheté  en  1860. 

ï^  compagnie  des  mines  de  houille  de  Vicogne  et  de  Nœux  a 
demandé  à  l'administration  l'autorisation  de  faire  les  études 
d'un  canal  d'embranchement  dirigé  d'un  point  en  amont  de 
Cuinchy  sur  le  centre  de  son  exploitation. 

Canal  latéral  à  V Aisne.  —  Exécuté  aux  frais  de  l'État  de  1837  à 
1841,  entre  Vieux-lès-Asfeld  et  Condé-sous-Vailly,  il  a  un 
cours  de  51 ,500  mètres  qui  réduit  de  19,500  le  trajet  des  bateaux 
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sur  la  rivière.  La  section  comprise  entre  Vieux  et  Neuf-Château, 
faisait  antérieurement  partie  du  canal  des  Ardennes.  Elle  est 
longue  de  5,500  mètres. 

Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  — Il  partdu canal  latéral  à  PÂisne, 
en  face  de  Berry  au  Bac  pour  arriver  à  Gondé  sur  le  canal 
latéral  à  la  Marne.  Les  fonds  nécessaires  pour  son  exécution  ont 
été  votés  en  1840.  En  1848,  il  avait  déjà  coûté  13. millions  et 
était  livré  à  la  circulation  de  Berry  au  Bac  jusqu'à  Reims, 
grâce  au  secours  des  eaux  de  la  Vesle  qui  Talimentaient. 
L'étendue  de  cette  section  est  de  22,416  mètres.  La  longueur 
totale  du  canal  doit  être  de  58,030  mètres.  * 

Canal  d'Arcachon.  —  Il  a  été  entrepris,  après  une  concession 
faite  pour  99  ans  en  1834,  par  une  compagnie  qui,  en  1842, 
n'avait  pas  achevé  encore  les  travaux  qui  devaient  être  terminés 
en  1839.  H  doit  réunir  au  bassin  d'Arcachon  les  étangs  navi- 
gables de  Parentis,  de  Biscàrosse  et  de  Cazau,  Tune  de  ses 
branches  étant  dirigée  sur  le  bassin  d'Arcachon,  où  elle  entre- 
rait près  de  la  Hume,  et  Tautre  sur  Tétang  deMimizan,  en  sui- 
vant le  courant  de  Sainle-Eulalie.  L'étendue  des  lignes  concé- 
dées est  de  49,840  mètres.  Il  n'en  avait  été  exécuté  que  39,840 
en  1842  et  la  compagnie  demandait,  moyennant  subvention, 
à  diriger  sur  les  usines  de  Pontenx,  situées  à  Test  de  Mimizan, 
la  branche  qui  devait  aboutir  à  l'étang  qui  porte  ce  nom. 

Cand  des  Ardennes.  —  Il  s'appelait  autrefois  le  canal  de 
Champagne.  On  l'avait  projeté  depuis  longtemps  pour  unir  la 
%ine  à  la  Meuse.  Sous  le  ministère  de  Louvois,  il  avait  été 
question  d'utiliser  à  cette  fin  le  cours  du  Bar  qui  était  alors 
navigable,  de  prolonger  jusqu'à  Semuy  la  navigation  de  l'Aisne 
et  d'opérer  la  jonction  dans  l'intervalle.  En  1776,  le  prince  de 
Conti  obtint  le  privilège  de  sa  construction  et  de  son  exploita- 
tion. L'Assemblée  constituante  accorda,  en  1791,  l'argent  néces- 
saire à  la  continuation  des  travaux,  mais  ils  furent  bientôt  sus- 
pendus. On  ne  les  reprit  qu'après  1821,  quand  une  compagnie, 
devenue  depuis  celle  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  Compagnie 
des  Trois-Canaux,  offrit  à  l'État  les  fonds  nécessaires  à  l'achè- 
vement du  canal,  sous  la  condition  de  participer  à  son  exploita- 
lion,  une  fois  achevé.  Il  devait  Wtre  en  1828. 

En  1827,  on  livra  à  la  navigation,  à  titre  d'essai,  la  jonction 
de  l'Aisne  à  la  Meuse,  et  en  1835  toute  la  ligne,  quoiqu'il  y  eût 
encore  beaucoup  d'ouvrages  à  terminer.  Les  frais^  d'établisse^. 
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ment  se  sont  élevés  à  8  millions  sur  les  fonds  du  prêt  de  la 
compagnie,  à  3,726,693  fr.  sur  les  fonds  du  Trésor  accordés 
jusqu'à  la  fin  de  décembre  1833,  à  2,413,845  fr.  sur  les  fonds  de 
la  loi  du  27  juin  1833  et  à  244,000  fr.  sur  ceux  de  la  loi  du 
9  aoiU  1839.  La  dépense  totale  est  de  14,384,538  fr.,  non  com- 
pris 560,000  fr.  consacrés  au  réservoir  de  Bairon  qui,  terminé 
en  1846,  contient  environ  4  millions  de  mètres  cubes  d'eau.  En 
y  comprenant  Tembranchement  de  Vouziers  qui  a  12,1 13  mètres 
de  long,  le  canal  des  Ârdennes  présente  un  développement  de 
105,107  mètres.  Il  part  de  la  Meuse  à  un  kilomètre  de  Pont-à- 
Bar,  entre  MézièreS  et  Sedan,  et  pénètre  derrière  Neufchâtel 
dans  le  canal  latéral  à  l'Aisne.  L'État  a  racheté  ce  canal  en  1 860. 

Canal  d* Arles  à  Bouc,  —  Il  part  des  murs  d'Arles  pour  aboutir 
au  chenal  du  port  de  Bouc,  situé  à  l'embouchure  de  l'étang  de 
Berre  dans  la  Méditerranée,  et  a  pour  objet  de  remplacer  une 
embouchure  du  Rhône  où  les  vents  agitent  trop  les  sables. 
Entrepris  en  1802,  suspendus  en  1813,  les  travaux,  payés  à 
partir  de  1822  sur  des  fonds  prêtés  à  l'État  par  une  compagnie, 
ont  été  achevés  en  1834,  après  avoir  coûté  1 1,485,740  fr.,  dont 
5,500,000  francs  d'emprunt.  On  estime  qu'il  y  a  pour  13  ou 
1,400, 000 francs  de  travaux  de  perfectionnement  à  entreprendre 
encore,  notamment  pour  abaisser  le  bief  et  prolonger  l'écluse 
d'Arles.  La  longueur  du  canal  est  de  47,388  mètres.  L'État  en 
a  opéré  le  rachat  en  1860. 

Canal  de  Beaucaire,  —  Il  a  été  ouvert  pour  suppléer  à  la  navi- 
gation imparfaite  du  petit  Rhône  et  des  deux  canaux  qui  joi- 
gnaient le  Rhône  à  la  Garonne.  Il  traverse  en  les  desséchant  de 
nombreux  marais,  depuis  sa  prise  d'eau  établie  au-dessous  d6 
Beaucaire  jusqu'à  Aigues-Mortes,  lieu  où  il  se  réunit  aux  canaux 
de  Boui^dou  et  de  la  Radelle. 

Dès  le  règne  de  Henri  IV  on  s'occupa  de  ce  canal,  mais  bien 
des  concessionnaires  et  des  entrepreneurs  se  succédèrent  pen- 
dant deux  siècles  sans  qu'on  vît  l'ouvrage  avancer  beaucoup. 
En  1801,  une  dernière  concession  fut  faite,  dont  le  fésultat  fut 
plus  heureux.  Bien  que  ce  ne  soit  qu'en  1828  qu*aiteu  lieu  la 
réception  définitive  de  tous  les  travaux,  la  voie  navigable  était 
livrée  au  public  dès  1806.  La  compagnie  a  dépensé  environ 
16  millions,  là  où  on  supposait  d'abord  que  deux  millions  et 
demi  suffiraient.  Des  inondations  ont  depuis  lors  causé  de 
graves  dommages  au  canal  de  Beaucaire  et  nécessité  de  non- 
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velles  dépenses  qui  ont  fait  accorder  à  la  compagnie,  en  1852, 
par  décret,  une  prolongation  de  privilège  étendue  jusqu'au 
22  septembre  1939.  Le  développement  du  canal  comprend  le 
canal  de  Beaucaire  proprement  dit  qui  va  de  Beaucaire  à  Aigues- 
Mortes  et  qui  est  long  de  50,400  mètres,  le  canal  de  la  Radelle 
qui  7  fait  suite  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  canal  des  Étangs,  le 
canal  de  Silvéréal  et  le  canal  du  Bourgidou  qui  portent  la  lon- 
gueur totale  à  77,100  mètres. 

Canal  de  Bergues  à  Dunkerque.  —  Il  a  été  creusé  vers  1630. 
Commençant  à  l'écluse  neuve  de  Bergues  sur  le  canal  de  la 
CoLme,  il  se  termine  à  l'écluse  dite  de  Bergues  dans  l'arrière- 
port  de  Dunkerque.  Son  parcours  est  de  8,356  mètres. 

Canal  du  Berry.—Sa  ligne  prineâpale  va  de  la  Loire  à  la  Loire, 
à  partir  de  Marseille-les-Aubigny,  point  situé  à  16  kilomètres 
en  aval  du  bec  d'Allier  jusqu'au-dessus  des  murs  de  Tours. 
Le  hief  ou  bassin  de  passage  de  cette  ligne,  est  établi  à  Font- 
Uisse,  près  du  Rhimbé.  Il  s'en  détache  une  ligne  qui  se  dirige 
vers  Montluçon  par  la  vallée  de  la  Marmande  et  ensuite  par 
celle  du  CSher.  Réclamé  dès  1484  aux  états  généraux  de  Tours, 
plusieurs  fois  projeté  et  entrepris  sérieusement  dans  les  années 
qui  précédèrent  la  révolution,  il  a  été  exécuté,  de  1808  à  1822, 
aux  frais  de  l'État  et  achevé  depuis  au  moyen  d'un  prêt  lait  par 
une  compagnie  concessionnaire.  C'est  en  1841  que  le  canal  du 
Berri  a  été  entièrement  ouvert  à  la  navigation,  mais  il  n'a  été 
achevé  qu'en  1845.  Les  dépenses  de  premier  établissement 
montent  à  26,296,000  francs,  dépensés  depuis  1808,  dont 
12,000,000  de  fonds  d'emprunt.  Son  développement  total  est 
de  322,512  mètres,  dont  69,749  mètres  pour  la  branche  qui  va 
de  Fontblisse  à  Montluçon  ;  49,124  pour  la  section  ouverte  de 
Fontblisse  au  canal  latéral  à  la  Loire,  y  compris  17,316  mètres 
pour  le  bief;  142,207  pour  la  section  de  FontbUsse  àPécluse  de 
Noyer  dans  le  Cher  ;  59,000  mètres  pour  la  partie  Canalisée  du 
Cher,  et  2,432  mètres  pour  le  canal  de  jonction  du  Cher  à  la 
Loire,  en  amont  de  Tours. 

La  compagnie  intéressée  dans  le  produit  du  canal  du  Berri 
était  connue  sous  le  nom  de  Compagnie  desQuatre-Ganaux  ;  les 
trois  autres  canaux  qu'elle  possédait  ou  possède  encore  sont  : 
le  canal  de  Bretagne,  le  canal  latéral  à  la  Loire  et  le  canal  du 
NiTemais.  L'État  a  racheté  le  canal  du  Berri  et  le  canal  de 
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Canal  de  Bouc  à  Martigues,  —  Il  doit  avoir  5,500  mètres  de  lon- 
gueur. C'est  l'État  qui  l'exécute,  pour  rendre  facile  l'accès  de 
l'étang  de  Berre,  dont  les  bords  sont  occupés  par  un  grand 
nombre  d'utiles  établissements  industriels  et  qui,  rattaché  à 
Arles  et  au  Rhône  par  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  présente  d'heu- 
reux avantages  maritimes.  , 

Canal  de  Bourbourg.  —  Son  développement  est  de  21,032  m. 
Il  a  été  creusé,  en  1760,  pour  unir  l'Aa,  qu'il  prend  au  sas  de 
Guindal,  à  Dunkerque,  qu'il  touche  à  Técluse  du  Jeu  du  Mail 
sur  le  canal  de  Mardyck. 

Canal  de  Bowrgidou. —  Il  fait  suite  aux  canaux  de  Silvéréal  et 
de  Peccais  qu'il  rattache,  devant  Aigues-Mortes,  à  ceux  de 
Beaucaire  et  de  la  Hadelle.  On  présume  qu'il  date  du  temps  de 
saint  Louis.  Sa  longueur  est  de  9,710  mètres.  Il  fait  partie  de 
la  concession  du  canal  de  Beaucaire. 

Canal  de  Bourgogne. — De  la  Saône,  prise  près  de  Saint-Jean- 
de-Losne,  il  se  dirige  sur  l'Yonne  qu'il  joint  au  village  de  la 
Roche,  à  23  kilomètres  au-dessous  d'Auxerre.  Le  faite  des  deux 
bassins  du  Rhône  et  de  la  Seine,  ainsi  unis,  est  à  Pôuilly.  Sous 
François  1er,  on  avait  déjà  projeté  ce  canal.  En  1605,  on  com- 
mença par  exécuter  celui  du  Centre,  de  la  Seine  à  la  Loire.  En 
1676,  Riquet  chargé  d'examiner  les  terrains  à  traverser,  ne  crut 
pas  possible  de  réussir,  mais  à  la  fin  du  siècle  dernier,  Tingé- 
nieur  Abeille  traça  des  plans  nouveaux  et,  en  1775,  les  chan- 
tiers s'ouvrirent.  Les  états  de  Bourgogne  pour  leur  province  et 
le  gouvernement,  pour  la  GénéraUté  de  Paris,  se  chargeaient 
des  frais  de  l'entreprise.  Suspendus  en  1789,  comme  tous  les 
travaux  de  ce  genre,  les  travaux  ne  furent  sérieusement  repris 
qu'après  le  vote  de  la  loi  de  1822  et  la  formation  d'une  compagnie 
'  financière.  Ouvert  à  la  navigation  en  1832,  le  canal  de  Bourgogne 
n'a  été  achevé  que  dans  ces  derniers  temps.  Son  étendue  est  de 
242,044  mètres.  Il  a  coûté  à  établir  55,533,609  fr.,  dont  25  mil- 
lions de  fonds  d'emprunt.  L'État  en  a  repris  toute  la  propriété, 
depuis  1852. 

Canal  de  Briare, — C'est  le  premier  canal  à  point  de  partage  qui 
ait  été  exécuté  en  France.  Partant  de  la  Loire,  à  Briare,  il  se 
joint  à  Montargis  au  canal  du  Loing  et  débouche  dans  la  Seine 
à  Moret,  entre  Montereau  et  Fontainebleau.  Commencé  un 
moment  sous  Henri  IV,  il  a  été  construit  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIII,  avec  une  dépense  équivalante  10  millions  de  nos 
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icancs  d^aujoard'hui,  à  laquelle  se  sont  ajoutés  depuis  les  frais  de 
travaux  exécutés  pour  augmenter  les  réserves  et  les  conduites 
d'eau.  Le  contrat  de  1638  qui  a  fait  de  ce  canal  la  propriété  d  une 
compagnie  a  été  légèremeat  revisé  en  1806  et  est  resté  en 
vigueur  jusqu'au  rachat  de  1860.  La  part  qui  appartenait  à  la 
iamille  d'Orléans  a  été  attribuée  àFÉtat  en  1852.  Il  y  a  56,250 
mètres.d'une  extrémité  à  Tautre  du  canal  de  Briare. 

Canal  de  Brouage. —  Son  développement  est  de  14,055  mètres. 
Il  part  du  chenal  de  mer  qui  aboutit  à  Brouage  et  entre  dans  la 
Charente  un  peu  au-dessus  de  Rochefort.  On  Ta  entrepris  en 
1782  pour  le  dessèchement  des  marais  de  Rochefort.  Il  a  été 
rendu  navigable  en  1807  et  doit  être  mis  en  communication 
avec  la  Seudre  par  le  canal  de  la  Charente  à  la  Seudre. 

CanaldeldBriASche.^  Long  de  19,780  mètres  et  tracé  par  Vau- 
ban,  il  va  du  confluent  du  Mossig  et  de  la  Brusche,  à  Soultz- 
les-Bains  jusqu'à  FUI  qu'il  joint  à  3  kilomètres  en  amont  de 
Strasbourg. 

Canal  de  Caen  à  la  mer. — Établi  pour  améliorer  le  port  de  Gaen 
et  la  navigation  de  TOrne  et  commencé  en  1837,  il  a  coûté  déjà 
plus  de  10  millions.  Son  étendue  est  de  t4,780  mètres,  dont 
2,170  empruntés  au  ht  de  TOme. 

Canal  defialais, — Pris  sur  la  rivière  d'Aa  au  lieu  dit  le  Weest, 
il  se  termine  à  l'écluse  du  Crucifix,  située  à  Ventrée  des  fortifi- 
cations de  Calais.  Il  reçoit  les  petits  canaux  navigables  de  Mar- 
dyck  et  des  Watteringues  et  deuî  embranchements  détachés 
d*Ardres  et  de  Guines.  La  construction  de  ces  ouvrages  est 
(fejà  ancienne.  Leur  étendue  est  de  41,027  mètres. 

Canal  de  Capette.  —  Sur  un  parcours  de  1 1 ,300  mètres,  il  rat- 
tache au  petit  Rhône,  pris  à  Capette,  le  canal  de  Beaucaire, 
pris  à  GaUician.  Il  sert  à  amener  des  eaux  douces  dans  les  ma- 
rais  de  la  compagnie  du  canal  de  Beaucaire  à  laquelle  il  appar- 
tient. 

Canal  de  la  ceinture  des  Hollandais,  — C'est  un  canal  de  dessè- 
chement ouvert  sur  la  rive  droite  de  la  Sèvre-Niortaise,  qui, 
avec  les  embranchements  dits  canaux  de  Bouilles  et  de  Vouillé 
et  avec  un  petit  canal  latéral  à  celui  de  Luçon,  présente  une 
étendue  de  27,850  mètres.  Ces  ouvrages  sont  la  propriété  des 
possesseurs  de  marais  mouillés  de  la  Basse- Vendée. 

Canal  du  Centre, —  Autrefois  nommé  canal  du  CharolaiSy  il  joint 
la  Saône  à  la  Loire  par  la  Dheuue  et  la  Bourbince,  de  Châlons  à 
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Dijon.  Son  bief  de  passage  est  situé  à  Montchanin.  Plusieurs 
fois  proposé  depuis  le  xvie  siècle,  il  a  été  commencé  peu  de 
teQips  avant  la  révolution  au  compte  des  États  de  Bourgogne  et 
rendu  navigable  en  1793.  La  rigole  de  Torcy  qui  devait,  dans  le 
principe,  être  prolongée  du  bief  de  partage  jusqu'au  Creuzot,  a 
été  exécutée  à  la  môme  époque.  Elle  est  tangue  de  4,878  mètres 
et  le  canal  de  116,859.  Jusqu'au  moment  où  il  fut  ouvert  à  la 
navigation,  on  a  dépensé  9,870,000  fr.  dans  la  construction  du 
canal  de  Bourgogne,  non  compris  les  intérêts  des  sommes  em- 
pruntées par  la  province,  intérêts  évalués  à  la  somme  de 
1,540,000  francs  ;  mais,  depuis  cette  époque,  d'autres  dépenses 
importantes  s'y  sont  ajoutées,  sans  qu'on  le  puisse  considérer 
encore  comme  un  ouvrage  achevé  parfaitement. 

Canal  de  Cette.  —  Ouvert  entre  le  chenal  du  port  de  Cette  et 
l'étang  de  Thau,  il  rattache  ce  port  à  la  Ugne  de  navigation  de 
la  Garonne  et  du  Rhône  et  le  met  en  communication  avec  les 
petits  ports  de  l'étang.  Il  a  été  terminé  en  1681  et  a  coûté 
1,080,000  Uvres. 

Ca/i%al  de  la  Charente  à  la  Seudre, — Il  emprunte  le  lit  du  canal  de 
Brouage  dans  la  première  partie  de  son  courS,  sur  une  longueur 
12,082  mètres,  entre  la  Charente  et  un  point  situé  à  3,836  mètres 
au  delà  du  pont  de  Saint- Aignan.  De  là  il  se  dirige  sur  le  port 
de  Maliennes  et  du  port  de  Marennes  va  gagner  la  Seudre.  Son 
étendue  propre  est  de  14,654  mètres.  On  a  commencé  les  tra- 
vaux par  la  section  maritime  de  Marennes  à  la  Seudre. 

Canal  de  Châtras.  Son  développement  est  de  19,874  mètres. 
Il  part  de  Guitcharon,  au  sud  d'Ârdillières,  dans  le  canton  de 
Surgères  etdébouche  dans  la  Charente,  près  de  Charras,  à  13  kil. 
en  aval  de  Rochefort.  C'est  un  canal  de  dessèchement  qui  n'est 
navigable  que  pour  les  batelets  du  transport  des  sels. 

Canal  de  la  Colme. —  Il  fait  communiquer,  par  Bergues,  la 
rivière  de  l'Aa  et  la  ville  de  Fumes  où  il  se  rattache  à  la  ligne 
qui,  de  Dunkerque,  gagne  Nieuport  et  Ostende,  Sa  construction 
date  de  la  domination  espagnole  dans  les  Pays-Bas.  Il  a 
44,448  mètres  de  longueur. 

Canal  de  Coutances.'-ll  a  été  construit  par  un  concessionnaiiae, 
investi  d'un  privilège  en  1837,  et  a  coûté  638,000  francs.  Son 
étendue  est  de  5,632  mètres.  Il  va  de  Coutances  au  port  de  la 
Roque. 

Canal  de  la  Deule. — Ce  canal  commence  au  fort  de  Scarpe  sur 
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la  Scarpe  à  3  kilomètres  au-dessous  de  Douai  et  se  termine  à 
Deulémont,  point  du  confluent  de  laDeule  et  de  la  Lys,  après  un 
cours  de  65,652  mètres.  Toutes  ses  parties  n'ont  pas  été  cons- 
troitesenmème  temps.  Lasection  inférieure  date  du  xiii'.siècle. 
L'État  avait  aliéné  en  1825  pour  29  ans  la  section  supérieure; 
il  en  a  repris  possession  en  1854. 

Carud  de  la  Dtt?e.— Il  suit  la  rivière  de  la  Dive  (Deux-Sèvres), 
qui  n'est  pas  navigable»  et  emprunte  même  une  partie  de  son 
lit  pour  gagner  le  Thouet  (Maine-et-Loire).  Entrepris  par  des 
concessionnaires  et  achevé  en  1834,  il  a  été  vendu  judiciaire- 
ment 2,500,000  fr.  Son  développement  est  de  27,981  mètres. 

Canal  de  Dunkerque  à  Fuîmes, ^11  fait  partie  de  la  ligne  ouverte 
latéralement  à  la  môr  entre  Dunkerque,  Nieuport  et  Ostende, 
que  Ton  appelle  en  Belgique  le  canal  de  Plasschendaele,  du 
nom  du  lieu  où  il  se  rattache  au  canal  de  Gand  à  Ostende.  Tout 
le  travail  est  espagnol  et  date  de  la  première  moitié  du  xvii*  siècle. 
En  1828,  pour  faire  exécuter  un  travail  qui  ne  devait  coûter  que 
122,000  francs,  TÉtat  a  aliéné  jusqu'au  1er  janvier  1899  la  partie 
française  de  ce  canal,  qui  se  termine,  à  Dunkerque,  dans  Tin- 
térieor  de  la  ville,  près  des  fortifications,  àTécluse  dite  Octogo- 
nale, qui  traverse  le  canal  des  Moêres  ou  de  la  Gunette.  La 
partie  comprise  entre  l'écluse  Octogonale  et  le  canal  de  Bergues, 
est  administrée  par  l'État  et  forme  une  des  dépendances  du 
port,  sous  le  nom  de  canal  de  ceinture  ou  de  jonction.  Le  déve- 
loppement de  la  section  française  est  de  14,085  mètres. 

Canal  des  Étangs.  — G'est  la  partie  de  la  communication  de  la 
Garonne  au  Rhône  qui  se  trouve  comprise  entre  Tétang  de  Thau 
et  Textrémité  du  canal  de  la  Radelle.  Il  a  été  creusé  aux  frais  . 
des  États  du  Languedoc  et  achevé  en  1725,  au  moins  jusqu'à 
Tétang  de  Mauguio  que  Ton  traversait  pour  arriver  au  canal  de 
la  Radelle  et  qui  est  maintenant  tourné  par  un  prolongement 
de  Tancien  canal  exécuté,  de  1822  à  1826,  par  une  compagnie 
dont  la  concession  a  fait  retour  à  l'État  en  1851.  Son  parcours 
total  est  de  38,186  mètres. 

Canal  d*Eu  au  Tréport. — Livré  à  la  navigation  en  1841,  il  tra- 
verse sept  fois  la  Bi'esle  dont  son  cours,  long  de  3,375  mètres, 
remplace  une  partie  qui  mesurait  plus  de  5,500  mètres.  L'État 
en  a  fait  les  frais  qui  ne  se  sont  élevés  qu'à  la  somme  de 
324,000  francs. 

Canal  latéral  à  la  Garonne. — Continuant,  à  partir  de  Toulouse, 
I-  8 
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le  canal  du  Midi  et^le  canal  Saint- Pierre  avec  lesquels  il  se  rac- 
corde, sous  les  murs  et  en  aval  de  la  ville,  au  port  de  l'Embou- 
chure,  il  suit  la  rive  droite  du  fleuve,  passe  vis-à-vis  d'Agen 
sur  la  rive  gauche  et  se  joint  à  la  Garonne  àCastets,  bourg  situé 
à  8  kilomètres  au-dessous  de  Langon.  Un  embranchement  qui 
part  de  Montech  se  dirige  sur  Montauban  pour  gagner  le  Tarn; 
un  autre  embranchement,  à  Agen,  met  déjà  la  Garonne  et  le 
canal  en  communication;  un  troisième,  qui  n*est  qu'une  courte 
descente  en  rivière,  l'unit  avec  la  Baïse.  A  Toulouse  môme,  le 
canal  latéral  à  la  Garonne  absorbe  le  canal  de  Saint- Pierre  qui 
a  été  détaché,  en  1842,  de  la  propriété  du  canal  du  Midi.  D'abord 
concédé,  puis  repris  par  TÉtat,  il  a  été  construit  à  ses  frais.  On 
avait  prévii  40  millions  de  dépenses,  mais  il  y  a  eu,  dans  la 
construction,  une  économie  de  près  de  3  millions.  Livré  à  la 
navigation  par  portions  successivement  ouvertes,  il  a  été  achevé 
en  1855.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  en  a  obtenu 
la  concession,  en  1852,  pour  99  ans,  à  partir  de  Tachèvement  de 
la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  c'est-à-dire  jusqu'en  1957.  Après 
quinze  ans  de  jouissance,  l'État  se  réserve  d'en  opérer  le  rachat» 
lorsqu'il  le  jugera  convenable.  La  longueur  du  canal  est  de 
210,535  mètres,  dont  1,634  pour  le  canal  de  Saint-Pierre; 
10,632,  pour  l'embranchement  de  Montauban;  4,875  pour  la 
prise  d'eau  d'Agen,  et  203  pour  le  petit  canal  de  la  Baîse, 

Canal  de  Givors. —  11  a  été  loué  en  1845  à  une  compagnie  qui 
est  devenue  depuis  partie  intégrante  de  la  compagnie  des  mines 
de  la  Loire.  Ce  bail  doit  durer  jusqu'en  1928,  au  prix  de 
240,000  fr.  par  an,  y  compris  le  remboursemsnt  de  3  millions 
et  demi  empruntés  par  la  compagnie  concessionnaire  qui  l'avait 
entrepris  et  longtemps  administré.  On  l'appelait  avant  1789  le 
canal  du  Forez.  Il  part  du  bassin  houiller  de  Rive  de  Giet  et 
débouche  à  Givors  dans  le  Rhône.  Sa  construction  a  duré  20  ans, 
de  1760  à  1780,  et  coûté  3,062,000  livres.  Mais  il  lui  manquait 
des  réservoirs  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  eaux  du  Gier. 
On  y  a  pourvu  en  1812  et  en  1825.  En  1831,  la  compagnie  obtint 
une  concession  perpétuelle  à  condition  qu'elle  prolongerait  la 
voie  navigable  jusqu'à  Grand'Groix,  où  sont  les  dernières 
exploitations  de  houille.  Après  avoir  dépensé  5,200,000  fr.  elle 
ouvrit,  en  1840,  la  partie  nouvelle  du  canal,  mais  sans  Tavoir 
rendu  roellement  navigable.  Ses  revenus  étant  insuffisants,  elle 
s'est  décidée  à  le  mettre  en  location. 
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Conaiw?  d'Hazebronck. — On  désigne  sous  ce  nom  quatre  canaux: 
celui  d'Hazebrouck,  long  de  5,845  mètres  ;  celui  de  la  Nieppe, 
long  de  9,12^'  ;  celui  de  Préaven,  long  de  2,181  et  celui  de  la 
Bourre,  long  de  7,646,  qui,  surime  longueur  totale  de  24,301  m., 
établissent  une  double  communication.entre  Hazebrouck  et  deux 
points  diï  cours  de  la  Lys,  pris,  l'un  en  aval  de  Thiennes,  et 
Fautre  en  amont  de  Merville.  Ils  ont  été  creusés,  en  partie  aux 
frais  des  localités,  en  partie  par  les  soins  de  l'administration 
forestière.  De  1835  à  1846,  ils  ont  fait  partie  d'une  concession 
tombée  en  déchéance. 

Catnal  de  l'IU  au  Rhin. —  Long  de  2,293  mètres  et  entièrement 
artificiel,  il  a  été  livré  en  1842  à  la  navigation.  Son  point  de 
départ  sous  Strasbourg,  est  situé  dans  TIll  en  face  de  l'embou- 
chure  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  il  aboutit  à  une  dériva- 
tion d'un  bras  de  ce  fleuve  que  l'on  appelle  le  Bras  mobile  et 
qui  a  600  mètres  de  long. 

Canal  d'Ilie-et-Ikmce.  —  Terminé  en  1837,  il  a  coûté  14  mil- 
lions 240,093  fr.  d'établisseinent,  dont  6  millions  de  fonds 
d'emprunt  prêtés  par  la  compagnie  dite  des  Quatre-Canaux, 
dont  les  actions  de  jouissance  ont  été  rachetées  et  dont  le  Trésor 
exerce  tous  les  droits  depuis  1853.  Il  est  long  de  84,794  m., 
et  part  de  Rennes,  sur  la  Vilaine  dont  il  suit  un  des  afiOiuents, 
rille,  pour  aboutir,  par  le  lit  de  la  Rance,  à  un  point  situé  à 
6  kilomètres  en  aval  deDinan.  Saint-Malo  se  trouve  ainsi  mis 
en  communication  non-seulement  avec  Rennes,  mais  avec 
Lorient,  Brest  et  Nantes,  avantage  précieux,  surtout  en  temps 
de  guerre,  i>ar  la  sûreté  et  la  brièveté  de  la  voie  navigable  que 
le  canal  d'Ille-et-Rance  forme  avec  celui  de  Nantes  à  Brest. 

Canaux  de  Lesparre.  —  Ce  sont  les  trois  canaux  de  l'Escar- 
pont,  de  la  Roumiguière  et  du  Grand-Chenal  du  Guy,  exécutés 
de  1828  à  1845  pour  le  dessèchement  de  marais  situés  près  de 
l'embouchure  de  la  Gironde.  Leur  propriété  appartient  à  la 
société  syndicale  de  ces  marais  et,  par  une  stipulation  singulière, 
à  la  compagnie  du  Polder  de  Hollande.  Ils  ont  une  étendue  de 
16,330  mètres. 

CancU  du  Loing. — Il  commence  à  Montargis  au  pont  du  Loing, 
là  où  finit  le  canal  de  Briare,  reçoit  à  Buges  le  canal  d'Orléans, 
avec  un  petit  embranchement»  parti  du  village  de  Puits-Ia- 
Lande,  et,  après  avoir  suivi  le  lit  du  Loing,  débouche  à  Saint- 
Mammès  dans  la  Seine  qu'il  contribue   ainsi  à  joindre  à  la 
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Loire.  Entrepris  par  le  Régent  qui  en  avait  pris  la  concession 
en  1719  et  qui  y  fit  travailler  des  troupes,  il  fut  achevé  en  1724, 
au  moins  sur  la  ligne  principale.  Saisi  à  la  Révolution,  il  était 
estimé  14  millions  en  1810,  sous  l'Empire  à  l'époque  où  Tempe- 
reur  en  divisa  la  propriété  en  parts  (Jont  il  fit  don  à  des  person- 
nes et  à  des  établissements  publics.  En  181 5  la  famille-d'Orléans 
rentra  en  possession  de  520  de  ces  parts  de  10,000 francs;  mais 
la  moitié  qui  appartenait  au  roi  Louis-Philippe  a  été  reprise  par 
l'État  en  1852.  Le  reste  a  été  racheté  en  1860. 

Le  développement  du  canal  du  Loing  est  de  57,854  mètres. 

Canal  latéral  à  la  Loire.^Il  fait  suite  au  canal  de  Roanne  à 
Digoin,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  traversant  l'Allier  près  de 
son  embouchure,  au  Guétin,  sur  un  pont  aqueduc,  recevant 
près  de  là  une  branche  du  canal  du  Berry,  et  il  se  joint  au  canal 
de  Briare  après  avoir  passé  sur  la  vive  droite  de  la  Loire  en  aval 
d'Ousson.  A  5  kilomètres  de  Digoin,  par  l'écluse  des  Bessons,  il 
se  raccorde  avec  le  canal  du  Centre.  Il  communique  encore  par 
deux  embranchements  avec  la  ville  de  Decize  et  avec  les  éta- 
blissements métallurgiques  de  Fourchambault.  On  en  a  récem- 
ment construit  un  troisième  au  droit  de  Saint-Thibault  et  pré- 
paré un  quatrième  au  droit  de  Nevers. 

Ce  canal  a  été  entrepris  en  vertu  de  la  loi  de  1822.  La  naviga- 
tion y  a  pénétré  de  1837  à  1838.  La  dépense  de  premier  établis- 
sement monte  à  32,602,000  francs,  non  compris  1,446,000  pour 
les  embranchements  de  Decize  et  de  Fourchambault  ni  le 
coût  du  raccord  de  Saint-Thibault.  Sur  cette  somme  12  millions 
ont  été  prêtés  par  une  compagnie,  celle  dite  des  Trois-Canaux, 
dont  les  droits  ont  été  rachetés  en  1853.  Le  développement  total 
de  la  ligne  et  de  ces  embranchements  est  de  197,014  mètres, 
non  compris  1,020  mètres  pour  la  traversée  de  la  Loire. 

Canal  de  Luçon, — C'estune  voie  navigable  alimentée  par  la  mer, 
qui  met  Luçon  en  communication  avec  elle.  A  son  origine  il  est 
séparé  par  le  barrage»  de  la  Coupe  du  canal  de  la  Ceinture  des 
Hollandais,  mais  ce  barrage  est  mobile,  et  dans  la  saison  .des 
inondations  de  la  Vendée,  c'est  par  là  que  le  trop  plein  des  eaux 
s*écoulevers  TOcéan.  La  construction  du  canal  de  Luçon  est 
ancienne.  Divers  travaux  exécutés  depuis  1824  aux  frais  d'un 
particulier,  lui  ont  fait  accorder  4a  concession  des  revenus  jus- 
qu'en 1868.  La  longueur  du  canal  de  Luçon  est  de  14,185 
mètres. 
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Canal  de  Lund, — Il  est  long  de  1 1 ,218mètres.  Son  point  de  dé- 
part est  dans  Lunel  môme  et  son  point  d'arrivée  sur  le  canal  de 
la  Radelle,  à  2,339  mètres  deTancienne  embouchure  de  celui-ci 
dans  Vétang  de  Mauguio.  La  partie  supérieure,  longue  de  8,730 
mètres  a  été  exécutée  au  commencement  du  siècle  dernier  par 
une  compagnie  qui  en  a  gardé  la  propriété.  Elle  allait  de  Lunel  à 
l'étang  de  Mauguio  où  les  batewx  traversaient  pour  aller  gagner 
Cette  par  le  canal  des  Étangs,  l^a  partie  inférieure,  exécutée  aussi 
par  une  compagnie  vers  1822,  a  permis  d'éviter  la  traversée,  et 
comme  la  concession  dont  elle  était  l'objet  expirait  en  1851,  elle 
appartient  à  l'État.  On  ne  compte  plus  comme  faisant  partie  de 
la  voie  navigable  l'extrémité  de  la  section  ancienne  qui  débou- 
chait dans  l'étang  de  Mauguio. 

Canal  de  Manicamp. — Ouvert  en  1822,  il  est  long  de  4,851  mè- 
tres, depuis  le  garde-radier  de  l'écluse  de  Chauny  où  il  com- 
mence jusqu'au  parement  du  mur  en  retour  de  l'ancienne  écluse 
de  Manicamp,  sur  TOise.  Il  coûte  environ  300,000  fr.  et  a  été 
construit  par  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  la 
Sonune'de  laquelle  il  a  été  racheté  en  1860. 

Canal  de  Mardyck,  —  Lorsque  le  traité  d'Utrecht  imposa  à  la 
France  de  combler  le  port  de  Dunkerque,  Louis  XIV  lui  voulut 
ménager  une  communication  avec  la  mer  en  approfondissant  et 
en  agrandissant  le  port  de  Mardick  qu'un  canal  de  3,500  mètres 
de  longueur  unirait  à  celui  de  Dunkerque.  En  1716  un  vaisseau 
de  32  canons  passait  déjà  parce  canal  ;  mais  un  peu  plus  tard  le 
Régent  le  fit  en  partie  détruire  pour  satisfaire  le  gouvernement 
anglais  et  il  n'est  resté  navigable  que  sur  une  étendue  de  680 
mètres. 

Canal  latéral  à  la  Marne. — Il  part  d*un  point  situé  à  3  kilomè- 
tres en  aval  de  Vitry-le-Français,  reçoit  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  immédiatement  au-dessous  de  son  écluse  de  prise 
d'eau  et  retombe  à  Dizy  sous  Épernay  dans  la  rivière  d*où  il  est 
sorti,  après  un  parcours  de  63,100  mètres  qui  remplace,  sur  une 
étendue  de  99  kilomètres,  le  lit  insuffisant  de  la  Marne.  Il  a  été 
liTré  à  la  navigation  en  1845  et  coûtait  alors  8  millions. 

Canal  de  la  Marne  aU  Rhin,  —  Il  part  du  canal  latéral  à  la  Marne, 
sous  Vitry-le-Français  et  débouche  dans  la  rivière  d'IU,  au- 
dessous  de  Strasbourg,  en  face  du  canal  de  l'IU  au  Rhin,  après 
avoir  passé  par  les  vallées  de  la  Manie,  de  la  Meuse,  de  la  Mo- 
selle,  de  la  Meurthe,  de  la  Sarre  et  enfin  du  Rhin.  Entrepris  en 
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vertu  d'une  loi  de  1838,  il  a  été  entièrement  ouverten  1853.  Son 
développement  est  de  31 9,929  mètres,  y  compris  un  embranche- 
ment sur  Houdelaincourt,  un  embranchement  sur  la  Moselle,  à 
Toul,  et  un  troisième  embranchement  sur  la  même  rivière  à 
Frouard.  L'État  a  eu  environ  75  millions  à  dépenser  pour  le 
construire. 

Canal  de  Meatuc  à  C/ia/i/erf .— Livréà  lanavigation  en  1 846  après 
avoir  coûté  3,700,000  fr.  de  frais  de  premier  établissement,  il 
va  de  la  Marne  à  la  Marne,  sur  un  parcours  direct  de  12,538 
mètres,  en  partant  d'un  point  situé  au-dessus  de  Meaux  pour 
aboutir  au  pied  du  coteau  de  Chalifert.  Il  est  alimenté  par  les 
eaux  du  Grand-Morin  qui  lui  arrivent  d*Esbly  par  une  rigole 
navigable  dont  la  longueur  est  de  3,398  mètres. 

Canal  du  Midi. — On  l'appelait  autrefois  canal  du  Languedoc  et 
canal  royal  des  Deux-Mers.  Sa  construction  a  immortalisé 
Riquet,  le  chef  de  la  famille  des  Bonrepos  et  des  Garaman.  C'est 
en  1662  que  Riquet  présenta  ses  plans  à  Golbert,  et  en  1666 
qu'après  le  consentement  des  États  de  la  province  et  une  inspec- 
tion des  lieux  faite  par  le  chevalier  de  Glerville  qui  fut  le  maître 
de  Vauban,  Louis  XIV  signa  l'édit  en  vertu  duquel  le  canal 
a  été  créé.  En  1668,  Riquet  avait  achevé  déjà  la  branche  qui 
va  de  Toulouse  au  point  de  partage.  De  Toulouse  le  canal  re- 
monte la  vallée  de  l'Hers,  traverse  les  monts  Gorbières  qui  joi- 
gnent les  Cévennes  aux  Pyrénées,  descend  dans  la  vallée  de 
l'Aude,  se  dirige  sur  Beziers,  traverse  TOrb,  puis  l'Hérault  et 
et  aboutit  au  port  des  Onglous  dans  l'étang  de  Thau,  que  la  na- 
vigation traverse  pour  gagner  le  canal  deGette.  Avant  d'arriver 
à  l'étang  de  Thau,  il  communique  déjà  avec  la  mer  par  le  canal 
de  Narbonne. 

Son  point  de  partage  est  établi  à  Naurouse,  dans  les  monts 
Gorbières,  où  deux  réservoirs  alimentés  par  86  kilomètres  de 
rigoles  contiennent  8,060,000  mètres  cubes  d'eau.  On  a  détaché 
du  canal  du  Midi,  à  Toulouse,  une  courte  dérivation  de  la  Ga- 
ronne appelée  le  canal  de  Saint-Pierre,  qu'il  reçoit  en  amontde 
son  bassin  d'embouchure  et  qui  a  été  attribuée  au  canal  latéral 
à  la  Garonne.  Riquet  est  mort  en  1680,  un  an  avant  l'achève- 
ment de  son  œuvre. 

Les  frais  de  premier  établissement  ont  été,  suivant  état,  de 
14,169,399  liv.  16  ?.  6d.,  dont  7,484,051  livres  fournies  par  le 
roi  et  5,b07,831  liv,  16  s.  6  deniers,  par  laprovûice.  Mais  il  y 
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faut  joindre  environ  2  millions  dépensés  par  Riquet  en  outre 
des  1,957,517  livres  qui  lui  sont  reconnues  en  compte  et  3  mil- 
lions de  dépenses  d'opérations  financières.  Cela  donne  un  total 
de  plus  de  19  millions  de  livres  du  temps.  La  famille  de  Riquet, 
pour  payer  ses  dettes,  dut  aliéner  d'abord  une  partie  de  la  pro- 
priété du  canal  qui  lui  avait  été  accordée  comme  non  doma- 
niale et  irrachetable.  En  1724  elle  en  avait  i  épris  possession 
pleine  et  entière  et,  depuis  ce  temps,  exécuta  tous  les  travaux 
nécessaires  au  perfectionnement  et  à  Tentretien  de  cette  belle 
voie  de  navigation. 

Lors  de  la  Révolution,  quand  les  Caraman  émigrèrent,  le  do- 
maine prit  possession  de  leur  part  qui  était  des  21  vingt-hui- 
tièmes et  2/3  de  la  propriété.  L'Empire  en  disposa  pour  diverses 
dotations  dont  la  Légion  d'honneur  eut  sa  part.  En  1814  une  loi 
rendit  aux  Caraman  427  parts  sur  1 ,292.  Les  Bonrepos  en  avaient 
gardé  292  et  les  dotations  en  avaient  pris  573.  Le  domaine 
ayant  mis  en  doute  le  droit  des  Caraman  à  être  considérés 
comme  propriétaires  perpétuels  et  non  comme  engagistes  d'une 
propriété  de  l'État,  la  justice  leur  donna  gain  de  cause  en  1843 
et  en  1844  ;  maisleur  droitne  fut  reconnu  que  pourcequiconcer- 
naitla  ligne  principale.  Son  développement  estde  241 ,654  mètres 
en  suivant  le  tracé  actuel  par  Carcassonne,  qui,  d'abord,  n'avait 
pas  voulu  contribuer  à  la  dépense  et  à  distance  de  laquelle  le 
canal  passait.  Une  dérivation  de  7,064  mètres  a  été  établie  par 
elle  à  la  fin  du  siècle  dernier  pour  remplacer  une  section  du  ca- 
nal qu'on  a  comblé  depuis. 

Le  canal  du  Midi  a  été  pris  à  ferme  en  1858  pour  40  ans  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Canal  de  Mans  à  Condé. —  La  Haisne,  gros  ruisseau  qui  passe  à 
Mons,  et  la  Trouille  ont  fourni  leurs  eaux  à  ce  canal  si  néces- 
saire qui  aujourd'hui  porte  à  TEscaut  plus  de  2  millions  de 
tonnes  de  houille  par  an.  Il  a  été  construit  sous  l'Empire  et  a 
coûté  près  de  4  millions.  8a  longueur  totale  est  de  24,434  mè- 
tres, dont  5,058  seulement  pour  la  partie  française.  L'État  a  ra- 
cheté en  1860  l'écluse  d'Iwuy. 

Canal  de  Nantes  à  ^re^r. —Cette  grande  ligne  part  de  la  Loire,  à 
l'intérieur  de  la  ville  de  Nantes,  et  se  termine  à  Técluse  de 
Châteaulin  sur  l'Aulne  qui  se  jette  dans  la  rade  de.  Brest.  Le 
Wef  de  partage  est  au  Bout  du  Bois  dans  le  vallon  du  Vioreau, 
où  21,221  mètres  de  rigoles  conduisent  8,160,000  mètres  cubes 
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d'eau.  Le  canal  dlUe-et-Rance  et  le  canal  du  Blavet  se  ratta- 
chent à  cette  ligne.  On  les  désigne  du  nom  commun  de  canaux 
de  Bretagne,  canaux  rachetés  par  TÊtat  en  vertu  du  décret  du 
2t  janvier  1852.  Ils  ont  été  commencés  peu  de  temps  avant  la 
Révolution»  et  le  canal  particulier  de  Nantes  à  Brest,  en  1806 
seulement.  En  1822,  une  compagnie  prêta  36  millions  pour 
les  achever. 

Le  canal  de  Nantes  à  Brest  a  été  ouvert  en  1838.  En  1842, 
quand  le  péage  fut  établi,  il  avait  coûté  46,449,264  francs,  dont 
28,625,800  de  fonds  d'emprunt.  Son  étendue  est  de  359,116 
mètres,  non  compris  6,550  mètres  du  cours  de  la  Vilaine  que 
suit  la  navigation,  de  Téduse  des  Bellions  à  Tembouchure  de 
rOust.' 

La  dérivation  de  Tlsac,  établie  à  370  mètres  en  amont  de 
Tembouchure  du  canal  dans  la  Vilaine,  près  de  l'écluse  des 
Bellions,  et  qui  se  termine  dans  cette  rivière  au-dessous  du 
pont  de  Saint-Nicolas,  a  été  faite  par  l'État  et  ouverte  en  1845, 
après  avoir  coûté  2,100,000  francs.  Elle  est  longue  de  6,110  mè- 
tres. La  dérivation  de  TOust,  partant  du  hameau  de  la  Potinais, 
à  3,600  mètres  en  aval  de  Técluse  de  la  Maclais  qui  est  la  der- 
nière écluse  du  canal  de  jonction  de  Blavet  et  de  la  Vilaine, 
et  débouchant  au  môme  point  que  celle  de  l'Isac,  a  été  entre- 
prise en  1840.  Elle  est  longue  de  6,700  mètres.  Ces  deux  déri- 
vations dispensent  de  suivre  le  cours  de  la  Vilaine  et  abrègent 
de  5,370  mètres  le  développement  total  du  canal. 

Canal  de  Narbonne. — On  l'appelle  aussi  canal  de  jonction,  canal 
de  Sainte-Lucie,  robine  de  Narbonne.  Il  se  détache  du  Somail 
sur  le  canal  du  Midi,  pour  aboutir  au  port  de  la  Nouvelle,  sur 
la  Méditerranée.  La  partie  intermédiaire  dite  spécialement  la 
robine,  qui  va  de  Narbonne  au  grande  la  Vieille-Nouvelle,  date 
du  temps  des  Romains.  La  partie  inférieure  a  été  terminée  en 
1810.  Quant  à  la  partie  supérieure,  elle  a  été  commencée  en 
1690  aux  frais  de  Narbonne  et  des  États  du  Languedoc.  L'en- 
semble a  été  concédé  à  perpétuité,  en  1810,  à  la  compagnie  du 
canal  du  Midi.  Le  développement  complet  du  canal  de  Nar- 
bonne est  de  36,922  mètres,  non  compris  2,350  mètres  de 
chenal  maritime  à  la  Nouvelle. 

CancU  de  Neuffossé.^ll  joint  Isi  Lys  àl'Âaet  partdubassin  rond 
d'Aire  pour  aboutir  à  la  porte  d'eau  de  Saint-Omer,  après  un 
parcours  de  17,950  mètres.  Une  partie  de  ce  canal  a  été  creusée 
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en  1054  comme  ligne  de  défense.  Louvois  le  fit  continuer  au 
profit  du  commerce.  Il  a  été  achevé  en  1774  seulement  et  coûta 
eoTiron  4  millions  aux  États  d*Ârtois.  On  doit  le  faire  remonter 
jusqu'à  Wizenies. 

Canal  de  Niort  à  la  Rochelle,^Ge  canal  ne  part  pas  de  Niort, 
mais  de  Marans,  sur  la  Sèvre,  car  de  Niort  à  Marans  la  rivière 
suffit  à  la  navigation.  Longtemps  projeté,  il  a^été  commencé 
en  1806^  et  en  grande  partie  exécuté  par  des  condamnés  mili- 
taires, n  estlongde23,959mètres  et  aura  coûté  environ  13  ou  14 
millions  de  premier  établissement.  Il  n'est  pas  achevé  encore. 

Canal  du  Nivernais.  —  Il  commence  à  Âuxerre,  sur  TYonne, 
gn^il  remonte  jusqu'à  la  Chaise,  puis  s'élève  vers  le  seuil  gui 
sépare  le  bassin  ûe  la  Seine  du  bassin  de  la  Loire,  et  descend 
vers  Decize,  sur  la  Loire,  où  il  arrive  en  suivant  la  vallée  de 
l'Anm.  On  avait  songé  à  ce  canal  dès  le  règne  de  Louis  XIII. 
L'exécution  en  fut  prescrite  en  1784.  Plusieurs  fois  interrompus, 
les  travaux  furent  repris  pour  la  dernière  fois  après  le  vote  de 
la  loi  de  1822,  et  le  prêt  de  8  millions  fait  par  la  compagnie  dite 
desQoatre-Ganaux.  Le  canal  du  Nivernais  n'a  été  achevé  qu'en 
1842  dans  toute  son  étendue,  qui  est  de  174,509  mètres.  Il  a 
coûté  33,196,336  francs  à  établir,  et  il  devrait  être  dépensé  en- 
core une  somme  d'environ  4  millions  pour  le  perfectionner. 
L'Ëtat  a  racheté,  depuis  1853,  les  droits  qu'il  avait  aliénés. 

Canal  latéral  à  l'Oise.  ^  Ce  canal  fait  suite  au  canal  de  Ma- 
nicamp  et  débouche  dans  TOise  au-dessus  du  hameau  de  Jan- 
ville,  dans  la  commune  de  Longueil.  Il  en  abrège  le  cours  de 
18  kilomètres.  Son  étendue  est  de  28,839  mètres.  Il  a  été  ter- 
miné en  1831  et  a  coûté  5,677,959  fr.,  y  compris  les  frais  des 
travaux  exécutés  en  rivière.  La  compagnie  concessionnaire  dite 
des  Trois-Ganaux  a  prêté  3  millions  sur  cette  somme.  L'Ëtat  l'a 
désintéressée  depuis  1860. 

Canal  (TOrUains.  —  Il  commence  à  Gombleux  sur  la  Loire,  à 
6  kilomètres  au-dessus  d'Orléans  et  à  78  kilomètres  au-dessous 
du  canal  de  Brîare,  et  se  termine  à  Buges,  sur  le  canal  du  Loing. 
Leduc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIV,  Ta  fait  exécuter.  Il  a  été 
livréià  la  navigation  en  1692.  Son  étendue  est  de  73,285  mètres. 
Sous  l'Empire,  la  propriété  en  a  été  attribuée  à  la  Légion  d*hon- 
neur  qui,  depuis  1823,  surveillait  l'exploitation  qu*en  faisait  une 
compagnie  concessionnaire  à  titre  perpétuel.  L'État  a  racheté 
le  canal  d'Orléans  en  1860. 
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Canal  de  VOurcq.^  La  première  tentative  faite  pour  dériver 
sur  Paris  la  rivière  d'Ourcq,  dont  les  ducs  d'Orléans  étaient 
propriétaires,  remonte  à  1677.  Les  travaux  définitifs  ont  com- 
mencé en  1802  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  qui  en  avait  été 
déclarée  propriétaire  à  perpétuité.  En  1816,  elle  avait  dépensé 
déjà  15,402,988  francs  et  on  pensait  qu'il  faudrait  dépenser 
encore  22  ou  23  millions  pour  achever  l'œuvre,  en  y  compre- 
nant le  canal  ^aintr Denis  et  le  canal  Saint-Martin,  avec  le 
bassin  de  la  Bastille.  En  1823,  une  compagnie,  subventionnée 
par  la  ville  de  Paris,  prit  la  concession  du  canal  de  TOurcq  et 
du  canal  Saint-Denis.  Le  premier  a  été  ouvert  entièrement  à  la 
navigation  en  1826.  Des  travaux  assez  importants,  efiectués 
depuis  dans  la  partie  supérieure,  ont  fait  monter  la  dépense  à 
environ  50  millions,  somme  dont  la  ville  de  Paris  a  supporté 
une  bonne  part.  Y  compris  la  dérivation  du  Clignon,  effectuée 
en  1843  sur  une  longueur  de  1,200  mètres,  le  canal  de  TOurcq 
offre  un  développement  de  109,063  mètres. 

Canal  de  Peccais.  —  La  compagnie  des  salins  du  Midi  en  est 
propriétaire.  G*est  un  ancien  bras  du  Rhône  qu'on  a  canalisé 
sur  une  étendue  de  3,200  mètres  et  qui  sert  au  transport  des 
sels  sur  Aigues-Mortes. 

Canal  ou  grau  de  Pérols.  —  Sur  une  étendue  de  700  mètres, 
c'est  une  communication  ouverte  à  travers  la  plage  entre  la  mer 
et  le  canal  des  Étangs,  dans  le  département  de  THérault.  Le 
canal  naturel  qu'il  remplace  avait  une  étendue  double.  Il  est  de 
construction  récente  et  assainit  les  alentours. 

Canal  de  la  P'eyrade.  -  11  nuit  le  canal  de  Cette  à  celui  des 
Étangs,  au  lieu  dit  la  Peyrade,  à  1 ,780  mètres  de  l'embouchure 
du  canal  des  Étangs,  dans  Tétang  de  Thau.  On  Ta  construit 
vers  1782  et  restauré  depuis  1821.  Il  a  fait  retour  à  TÉtaten 
1851.  Sa  longueur  est  de  3,043  mètres. 

Canal  duPlessis.  —  C'est  une  communication  ouverte  en  1841, 
par  concession  devant  durer  90  ans,  entre  les  mines  de  houille 
du  Plessis  (Manche)  et  le  pont  de  Beaupté,  point  où  la  Sèves 
devient  navigable.  Son  étendue  est  de  4,700  mètres. 

Canal  de  Pont-de-Vaux,  —  Cette  dérivation,  ouverte  latérale- 
ment au  cours  de  la  Reyssouse,  entre  la  ville  de  Pont- de- Vaux 
et  la  Saône,  était  presque  achevée  en  1789.  Abandonnée  et 
comme  détniite  depuis,  elle  a  été  réparée  et  achevée  par  l'État 
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et  par  la  Tille  de  Pont-de-Vaux.  Ouverte  en  1842,  elle  a  coûté 
800,000  francs  et  mesure  3,638  mètres.  ' 

Canal  de  la  RcuieUe,  —  II  fait  suite,  à  Aigues-Mortes,  au  canal 
de  Beaucaire  et  joint  celui  des  Étangs  à  la  croisée  du  canelet 
qui  va  de  l'étang  de  Mauguio  à  Fétang  de  Repausset.  Sa  cons- 
truction est  ancienne.  Il  a  été  concédé  sous  la  Restauration  à 
la  compagnie  de  Beaucaire.  Son  étendue  est  de  8,900  mètres, 
non  compris  un  embranchement  de  2,339  mètres  sur  le  canal 
de  Lunel  et  l'étang  de  Mauguio  qui  est  complètement  aban- 
donné. 

Canal  du  Rhâne  au  Rhin.  —  Il  part  de  la  Saône,  à  Saint-Sym- 
phorien,  trouve  son  bief  de  partage  dans  une  rigole  qui  lui 
donne  les  eaux  de  la  Loutre  et  de  la  Suercine,  à  Valdieu,  et 
gagne  l'IU,  à  919  mètres  en  amont  de  la  grande  écluse  des  for- 
tifications de  Strasbourg.  Du  côté  du  Rhône,  il  s'alimente  aux 
eaux  du  Doubs,  et  du  côté  du  Rhin,  aux  eaux  d'un  bras  de  1111,- 
nommé  le  Kraflt  et  aux  eaux  du  Rhin  lui-même.  A  4  kilomè- 
tres au-dessous  de  Mulhouse,  un  embranchement  se  détache 
de  ce  canal  pour  aboutir  au  fleuve,  sous  les  murs  d'Huningue, 
à  3  kilomètres  du  pont  de  Bâle. 

On  avait  proposé  de  l'exécuter  dès  1714.  La  partie  de  la  Saône 
au  Doubs  fut  faite  de  1783  à  1789.  Celle  qui  va  de  Besançon  à 
DôIe  fat  ouverte  en  1820t  Une  compagnie  fournit  alors  à  l'État 
un  fonds  pour  continuer  les  travaux  qui  s'achevèrent  en  1834. 
Ils  ont  coAté  28,249,562  francs,  et  il  y  faudrait  dépenser  encore 
euTiron  cinq  millions.  Le  développement  de  la  ligne,  avec  l'em- 
braochement  d'Huningue,  est  de  350,0*4^5  mètres.  Le  Trésor, 
depuis  1853,  dispose  de  tous  ses  revenus. 

Canal  de  Roanne  à  Digoin.  —  Ce  canal  prend  naissance  à 
Roanne  dans  l'ancien  lit  de  la  Loire,  converti  en  bassin  ;  il  suit 
la  rive  gauche  du  fleuve  et  se  raccorde  avec  le  canal  latéral  à 
la  lioire  dans  une  vaste  gare  située  près  de  Digoin,  d  où  il 
conununique  avec  le  canal  du  Centre,  et  par  celui-ci,  à  Digoin, 
avec  la  Loire  elle-même.  Il  a  été  concédé  à  perpétuité  en  1830 
aune  compagnie  et  achevé  en  1838.  Son  étendue  est  de  56,043 
mètres  et  il  a  coûté  environ  9  millions  et  demi.  L'État  Ta  ra- 
cheté en  1860. 

Canal  de  Roubaix.  —  Il  opère  la  jonction  de  la  Deule  à  TEs- 
cant,  et  part  du  canal  de  la  Basse-Deule,  à  Marquette,  point 
situé  à  3  kilomètres  au-dessous  de  Lille  pour  aboutir  à  TËscaut, 
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au  confluent  de  TEspiesse.  Commencé  en  vertu  de  la  loi  de  1825 
par  un  adjudicataire^,  il  fut  remis  en  adjudication  en  1837  pour" 
la  partie  française,  et  concédé  pour  99  ans  pendant  que  la  Bel- 
gique s'engageait  à  le  terminer  du  côté  de  l'Escaut.  Ouvert  en 
1843  sur  le  territoire  belge  et  jusqu'à  Roubaix,  il  n'a  pu  être 
achevé  en  présence  de  difficultés  inattendues  que  présenta 
l'établissement  du  bief  de  partage.  Le  développement  total  de 
la  ligne  doit  être  de  27,400  mètres,  dont  19»069  pour  la  partie 
française.  La  section  à  achever,  entre  le  ponl  d'Hem  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Croix  et  le  lieu  dit  la  Barcpie  d'Or,  à  l'extrémité 
méridionale  de  Roubaix,  mesure  2,779  mètres.  La  navigation 
est  en  possession  d*une  étendue  de  16,290  mètres.  En  1854  il 
avait  été  dépensé  2,414,045  fr.  et  on  pensait  qu'il  fallait  dépen- 
ser encore  5,136,000  francs, 

Canai  Saint-Denis,  —  La  ville  de  Paris  n'en  a  pas  abandonné, 
mais  aliéné  seulement  la  propriété.  La  concession  qui  en  a  été 
faite  expire  le  I"  janvier  1922.  Il  a  été  ouvert  en  1821  et  a  coûté 
plus  de  trois  millions  et  demi.  Son  point  de  départ  est  à  la  gare 
circulaire  établie  sur  le  canal  de  POurcq  à  700  mètres  au-dessus 
du  bassin  de  la  Villette  et  son  point  d'arrivée  à  La  Briche^  en 
aval  de  Saint-Denis,  il  forme  ainsi,  avec  le  canal  Saint- Martin, 
une  voie  ouverte  de  la  Seine  à  la  Seine,  qui  abrège  de  29  ki- 
lomètres le  trajet  en  rivière.  Sa  longueur  est  de  6,647  mètres. 

Canal  Saint-Louis.  —  Personne  plus  que  M.  H.  Peut  n'aura 
eu  le  mérite  de  signaler  et  de  faire  comprendre  l'utilité  de  cette 
communication  à  ouvrir,  sur  une  longueur  directe  de  3,600 
mètres,  de  la  Tour  Saint- Louis  sur  le  bras  le  plus  oriental  du 
Rhône  au  centre  de  l'Anse  du  Repos.  Delà  une  double  jetée, 
d'environ  1,000  mètres  de  long,  le  doit  conduire  sur  un  fond 
de  mer  d'une  profondeur  constante.  Le  projet  de  construction 
n'évalue  pas  la  dépense  au  delà  de  4  millions  de  francs.  Il  doit 
être  creusé  à  7  mètres  de  profondeur  et  sur  une  largeur  de  60. 
L'exécution  de  ce  beau  travail  qui  vivifiera  toute  la  navigation 
du  Rhône  a  été  décrétée  le  9  mai  1863. 

CanaX  Saint-Martin,  —  Partant  du  bassin  de  la  Villette  où  se 
termine  le  canal  de  l'Ourcq,  il  arrive  dans  la  Seine  un  peu  en 
aval  du  pont  d*Austerlitz.  La  ville  de  Paris  qui  en  est  proprié- 
taire Ta  commencé  en  1808,  puis  concédé  pour  99  ans,  en  1821, 
à  une  compagnie  qui  l'a  achevé  et  ouvert  à  la  navigation  en 
1825.  Il  est  long  de  4,228  mètres  et  a  coûté  une   dizaine  de 
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imOioiis,  non  compris  les  frais  d'établissement  d'un  port  sec 
ixDAXe  bassin  de  la  Bastille,  établissement  qui  a  été  fait  en  1 848 
aux  frais  de  la  ville  et  de  TÉtat.  La  ville  a  désintéressé  récem- 
ment la  compagnie  du  canal  Saint-Martin. 

Canal  Saint^MauT,  —  Cette  dérivation  de  la  Marne  a  pour  effet 
de  racheter  13  kilomètres  de  trajet  en  rivière.  Elle  ne  mesure 
que  1,115  mètres  de  longueur  dont  600  en  souterrain,  à  partir 
do  point  situé  à  240  mètres  au-dessous  du  pont  de  Saint-Maur 
à  Joinville.  Le  canal- de  Saint-Maur  a  été  ouvert  en  1825  et  a 
coûté  à  l'État  près  de  trois  millions. 

Caml  Samt-Pierre.  —  Ouverte  en  ligne  droite,  à  Toulouse, 
sur  une  longueur  de  1 ,573  mètres,  cette  dérivation  de  la  Ga- 
ronne a  été  exécutée  de  J, 768  à  1,778  par  les  états  du  Langue- 
doc pour  continuer  aisément  la  navigation  du  canal  du  Midi 
auquel  elle  a  été  concédée  en  1810,  mais  TÉtat  la  lui  a  reprise 
en  1842  pour  Tattribuer  au  canal  latéral  à  la  Garonne  dont  la 
compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  est  actuellement  fer- 
mière. 

Canal  SainP-^}ueniin.  —  Il  commence  au  pied  du  glacis  des 
fortifications  de  Cambrai  sur  TËscaut  et  se  termine  sur  TOise  à 
Ghauny  où  il  joint  le  canal  de  Manicamp.  A  Saint-Simon  il 
reçoit  le  canal  de  la  Sonmie,  et  de  Fargniers  il  gagne,  par  une 
ramification  latérale  à  TOise,  la  ville  de  Fère,  où  il  touche  le 
canal  de  la  Sambre  à  l'Oise.  C'est  un  fort  beau  travail  dont  la 
première  idée  remonte  à  1721 .  U  n'est  alimenté  par  aucun  ré- 
servoir et  ne  prend  ses  eaux  que  dans  les  sources  et  les  rivières 
sur  lesquelles  il  est  ouvert,  quelquefois  il  est  vrai  par  de  très- 
longues  rigoles,  comme  celle  du  Noirrieu,  afiluent  de  TOise 
qui  mesure  22,094  mètres,  dont  14,333  mètres  en  souterrain. 
Concédée  à  une  compagnie  qui  ne  put  l'exécuter,  il  fut  soumis- 
sionné en  1732  par  le  financier  Crozat  qui,  déclaré  propriétaire 
perpétuel,  l'ouvrit  en  1738  de  Chauny  à  Saint-Quentin  et  lui 
donna  son  nom  qu'il  porta  un  certain  temps  concurremment 
avec  celui  de  canal  de  Picardie.  Il  avait  coûté  près  de  6  mil- 
lions lorsqu'on  1767  le  roi  le  racheta  3  millions.  Restait  à  join- 
dre la  Somme  à  l'Escaut,  pour  que  TEscaut,  par  la  Somme  et 
rOise,  communiquât  avec  la  Seine.  L'État  entreprit  la  jonction 
en  1769,  mais  sans  pousser  loin  les  travaux  que,  sous  son  con- 
solât, en  1802,  Napoléon  fit  reprendre  avec  activité  et  qui  s'a- 
chevèrent en  1810.  Le  souterrain  frappait  singulièrement  les 
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imaginations.  Cette  partie  du  canal  avait  coûté  environ  15  niil«- 
lions.  Il  fallait  dépenser  encore  près,  de  4  millions  pour  per- 
fectionner l'ensemble  de  la  voie  navigable  de  Chauny  à  Cam- 
brai. Une  compagnie  se  chargea  des  travaux  moyennant  une 
concession  de  vingt-deux  ans  du  revenu,  qui  a  pris  fin  en 
1849.  La  longueur  totale  du  canal  est  de  96,350  mètres,  dont 
16,768  en  deux  souterrains. 

Canal  des  Salines  de  l'Est.  —  On  avait  depuis  longtemps  songé 
à  joindre  la  Sarre  et  la  Moselle  au  moyen  de  la  Seille  et  la 
Convention  décida  que  cette  jonction  serait  faite.  On  n*a  exé- 
cuté sous  l'Empire  que  la  partie  de  ToBuvre  comprise  entre  Sar- 
rebruck  et  Dieuze,  en  rendant  la  Sarre  navigable  jusqu'à  Sar- 
realbe  et  en  faisant  partir  de  là  le  canal  dirigé  sur  les  Salines. 
Le  travail  fut  interrompu  en  1814,  après  avoir  coûté  1,225,960 
francs,  dont  620,000  fr.  payés  par  la  compagnie  des  Salines.  On 
pensait  l'achever  au  prix  de  2  millions  ;  mais  il  faudra,  pour 
reprendre  le  canal  abandonné  si  longtemps  et  Tachever  en- 
tièrement, dépenser  plus  de  12  millions. 

Canal  de  la  Sombre  à  l'Oise.  —  La  navigation  est  depuis  1 839  en 
possession  de  ce  canal  qui,  adjugé  en  1833,  a  été  concédé  à  une 
compagnie  jusqu'en  1937.  Il  a  coilté  12,600,000  francs.  Son 
étendue  est  de  67,032  mètres,  de  Landrecies,  sur  le  premier  bief 
de  la  Sambre  canalisée,  à  La  Fera,  sur  Tembranchement  du 
canal  de  Saint-Quentin. 

Canal  de  la  Haute-Seine.  —  La  partie  ouverte  de  ce  canal  part 
d'un  bassin  établi  à  Troyes  et  se  termine  à  l'embouchure  de 
l'Aube,  à  Marcilly.  Elle  est  longue  de  43,728  mètres  et  a 
été  achevée  en  1846,  en  vertu  d'une  loi  de  1840.  La  dépense  a 
dépassé  6  milUons.  En  1848,  on  a  décidé  que  le  canal  serait  pro- 
longé en  amont  de  Troyes  et  qu'un  canal  latéral  à  la  Seine  se- 
rait ouvert  entre  Marcilly  et  Nogent.  On  avait,  en  1849, 
dépensé  1,385,000  fr.,  pour  ce  prolongement  et  il  en  fallait  dé- 
penser encore  2,700,000.  Quant  à  la  dérivation  de  Nogent,  elle 
avait  coûté  alors  695,000  fr.  et  il  fallait  doubler  la  dépense. 

Canal  de  la  Sensée.  —  Ce  canal  joint  la  Scarpe  à  l'Escaut.  Il 
est  alimenté  par  les  eaux  de  la  Sensée,  dont  une  partie  a  été 
dérivée  en  1690  pour  nourrir  le  canal  de  la  Haute-Deule  ;  il  dé- 
bouche dans  l'Escaut,  au  bassin  d'Etrun,  à  12  kilomètres  au- 
dessous  de  Cambrai  et  dans  la  Scarpe,  à  4  kilomètres  en  amont 
de  Douai.  Exécuté  de  1819  à  1820,  il  devait  appartenir,  jusqu'en 
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1922,  à  on  concessionnaire  qui  n*a  pas  eu  beaucoup  plus  de 
1,550,000  fr.  à  y  dépenser.  Ce  canal  a  été  racheté  en  1860. 

Canal  de  la  SUvérécU.  —  Il  part  de  Técluse  de  Silvéréal  dans 
le  petit  Rhône  et  vient  aboutir  à  la  panne  de  Peccais  où  il  se 
léonit  au  canal  de  ce  nom  et  à  celui  de  Bourgidou.  On  croit 
qu'il  a  été  exécuté  du  temps  de  Saint-Louis.  Il  fait  partie  du 
caoal  de  Beaucaire,  dont  la  concession  expire  le  22  septembre 
1939.  Sa  longueur  est  de  8,290  mètres. 

Canaux  de  Sologne.  —  Un  décret  de  l'assemblée  nationale» 
en  1848,  a  alloué  un  million  pour  ouvrir,  entre  Blancafort  et  la 
Motte-Beuvron,  un  canal  dérivé  de  la  Sauldre  qui  doit  servir  de 
point  de  départ  à  tout  un  système  de  canaux  d'assainissement. 
En  1860  il  était  déjà  terminé  sur  une  étendue  de  30  kilomètres 
et  allait  jusqu'au  Goudray,  près  de  la  Motte-Beuvron.  Il  a  été 
continué  depuis. 

Canal  de  la  Somme.  —  Il  commence  à  Saint-Simon,  sur  le 
canal  de  Saint-Quentin,  et,  après  avoir  suivi  en  grande  partie  le 
cours  de  la  Somme,  il  se  termine  au  port  de  Saint- Valéry.  En- 
trepris en  1786,  il  fut  entièrement  ouvert  à  la  navigation  en  18'<^7 
et  a  coûté  13,054,352  fr.,  dont  6,377,595  de  fonds  prêtés  en  1821 
par  une  compagnie  concessionnaire.  Son  étendue  est  de 
156,830  mètres.  Ce  canal  a  été,  en  1860,  racheté  par  l'État. 

Canal  ou  Rolnhe  de  Vie.  —  Long  de  2,850  mètres,  non  com- 
piis  son  prolongement  dans  l'étang  de  Vie,  il  part  d'un  point  de 
la  route  de  Montpellier  à  Cette  oh  se  trouvent  des  eaux  miné- 
rales voisines,  de  l'étang  salé  de  Vie  ou  Blavas.  Il  appartient  à 
rÉtat. 

Canal  de  Vire-et-^Taute.  — Ce  canal,  parti  du  hameau  de  Por- 
ribet  sur  la  Vire,  aboutit  sur  la  Taute,  au  hameau  du  Cap,  en 
amont  de  Carentan.  Exécuté  par  des  concessionnaires,  il  leur 
appartient  jusqu'en  1938.  On  l'a  ouvert  en  1839.  Il  a  coûté  plus 
de  1,500,000  francs,  en  y  comprenant  les  travaux  de  la  canali- 
sation de  la  Vire.  Son  développement  est  de  1 1,380  mètres. 

Canaux  des  Watteringues.  —  Leur  construction  remonte  à  la 
fin  du  xvii*  siècle.  Ils  ont  été  creusés  pour  dessécher  les  terres 
dn  littoral  entre  Dunkerque  et  Calais  et  sont  navigables.  L'un, 
le  canal  du  Houlet,  part  du  Fort-Rouge,  sur  le  canal  de  Calais 
et  joint  le  canal  de  la  Mark  au  pont  Pollard  sur  la  route  de 
Paris  à  Dunkerque.  Le  canal  de  la  Mark  débouche  de  son  côté 
sur  le  canal  de  Calais  au  pont  Clément  à  Saint-Pierre-lès-Calais. 
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Enfin,  un  troisième  canal,  celui  du  Fort-BrAlé  ou  des  Trois- 
Gomets,  part  du  canal  du  Houlet,  à  500  mètres  en  amont  du 
port  de  Guemps  et  arrive  au  canal  de  Calais  au  gont  Sans- 
Pareil,  à  Tembranchement  d'Ârdres.  L'étendue  de  la  navigabi- 
lité de  ces  trois  canaux  est  de  16,420  mètres. 

Il  faut  le  répéter  sans  cesse,  si  les  chemins  de  fer  ont  ouvert 
au  pays  une  carrière  nouvelle  d'activité,  ils  n'ont  pas  fait  éva- 
nouir Futilité  de  ces  voies  modestes,  mais  sûres,  qui  ont  servi 
d'abord  seules  et  qui  continuent  à  servir  les  intérêts  de  notre 
conunerce,  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture.  Ce  serait 
de  l'imprévoyance  que  de  les  négliger,  car,  en  se  modifiant»  en 
se  perfectionnant  peu  à  peu,  la  batellerie  a  un  rôle  à  jouer  qui 
ne  le  cède  en  rien  à  son  ancien  rôle.  On  peut,  du  reste,  s'en 
convaincre  en  voyant  que  le  tonnage  total  des  voies  navigables 
qui,  en  1850,  était  de  1,720,000,000  de  tonnes  transportées  à  la 
distance  d'un  kilomètre,  atteignait,  dépassait  môme  en  1857  le 
chiffre  de  2  milliards,  c'est-à-dire  justement  le  chif&e  du  ton- 
nage total  des  chemins  de  fer. 

Prenons  un  détail  pour  montrer  que  là  où  les  chemins  de 
fer  changent  la  nature  du  trafic,  les  canaux  changent  alors  le 
genre  de  leurs  services.  En  1856  il  entrait  par  la  Sambre  823,932 
tonnes  de  houille  et  de  coke  et  seulement  631,863,  ou  192,069 
de  moins  en  1862,  tandis  que  le  chemin  de  fer  d'ErqueUnes  qui 
n'en  transportait  que  146,143  en  1856,  en  a  transporté,  en  1862, 
541,217  ou  395,074  de  plus.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
batellerie  y  ait  perdu,  ce  qui  serait  fâcheux,  môme  en  tenant 
compte  du  surcroit  des  200,000  tonnes  qui  sont  entrées  dans  la 
consommation.  En  effet,  le  total  des  marchandises  qui  sont 
venues  par  eau  pesait  748,115  tonnes  en  1856  et  754,480  en 
1862.  La  navigation  n'a  donc  pas  décru.  Avouons  néanmoins 
que  les  mariniers  ont  dû  s'imposer  des  sacrifices  pénibles  pour 
trouver  du  travail,  mais  la  concurrence  du  chemin  de  fer  est 
une  application  de  la  loi  de  la  concurrence  générale,  et  si  TËtat 
n^a  pu  encore  faire  baisser  tous  les  tarifs  de  transport  en  rache- 
tant les  concessions  des  compagnies,  il  n'a  point  renoncé  à 
poursuivre  son  œuvre. 

La  batellerie  de  la  France  se  compose  de  plus  de  dix  mille 
péniches  ou  bateaux  d*une  contenance  qui  varie  de  60  à  250 
tonneaux  et  son  personnel  comprend  60,000  mariniers,  bâte- 
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Hers,  tnanCBuvies  et  haleurs  qui  possèdent  environ  les  deux 
tiers  des  bateaux. 

11  n*est  pas  de  métier  d'ouvriers  où  les  salaires  aient  été 
oontîniiellement  plus  réduits  ;  mais  nous  espérons  que  ces  sa- 
crifices trouveront  leur  récompense  et  qu*à  mesure  que  les  ta- 
rifs s'abaisseront,  Tabondance  des  transports  rendra  quelque 
aisanœ  à  une  classe  de  travailleurs  si  active  et  si  utile.  En 
1860  Taugmentation  du  trafic  a  été  de  20  p.  100  et  de  9  p.  100 
Tannée  suivante. 

Tant  qu'une  partie  des  canaux  importants  est  exploitée  par 
des  compagnies  il  n'est  pas  possible  de  savoir  exactement  quels 
revenus  elles  en  tirent  et  par  conséquent  quelle  charge  subit  la 
navigation.  Voici,  pour  deux  années  (en  1857  et  en  1858),  le 
chiffre  des   recettes   des  canaux  que  l'État  possédait  alors. 

Berry,  1,016,174  fr.  et  758,823.  —  Centre,  591,706  fr.  et 
449,936.  —  Latéral  à  la  Loire,  792,600  et  525,058.  —  Latéral 
à  rOise  et  Oise  canalisée,  1,111,384  et  850,486.  —  Du  Rhône 
au  Rhin,  1,028,550  et  624,285.  —  Saint-Quentin,  1,318,216  et 
1,039,121.  — Autres  canaux,  1,674,283  et  1,239,004.  Total  en 
1857,7,532,913  et  5,486,713  en  1856. 

Les  droits  ont  été  dégrevés  depuis  *. 

Sur  les  4,750  kilomètres  de  canaux  que  la  France  possède 
actuellement,  3,650  kilomètres  ont  été  construits  ou  rachetés 
par  l'État.  Les  1,100  autres  kilomètres  sont  concédés,  662  à 
titre  temporaire  et  438  perpétuellement  ^. 

*  Sa»  doute  les  ehifTres  des  recettes  inscrits  sur  les  registres  de  Tadministration 
des  eoDtribtttioos  indirectes  et  récapitulés  par  elle  dans  les  comptes  qu'elle  publie 
•ont  d'une  exactitude  complète.  Il  en  devrait  être  de  même  des  notes  qu'elle  re- 
euâile  sur  le  tonnage  des  marchandises  transportées  sur  les  voies  navigables.  Or  il  y 
a  souvent  de  bien  grandes  différences  entre  les  résultats  qu'elle  constate  et  ceux  qui 
sMt  indiqués  par  les  constatations  du  service  des  ponts-et-chaussées.  Pour  citer  un 
fait,  on  voit  sur  ses  comptes  qu'en  lb52  il  a  circulé  sur  une  rivière,  l'Âa,  89,115 
tones  ei  eo  1853, 85,906  tonnes  de  marchandises.  Les  ingénieurs  donnent  au  lieu  de 
ces  chiffres  ceux  de  223,477  et  176,006  tonnes. 
3  On  compte  parmi  les  cours  d'eau  concédés  temporairement  : 
Le  canal  de  Luçon.  Sa  concession  expire  le  25  mars  1868.  —  Le  canal  de  Gou- 
tanees.  Sa  eoneeaéûoo  expire  le  10  avril  1888.  —  La  Sambre.  Sa  concession  expire 
)e  6  octobre  1890.  —  Le  canal  de  Dunkerque  à  Fumes.  Sa  concession  expire  le 
1*  janvier  1899.  —  Le  canal  de  la  Scarpe  inférieure.  Sa  concession  expire  le 
11  avril  1903.'  —  Le  canal  de  la  Dive  et  le  Thouet  inférieur.  Leur  concession  expire 
le  {"janvier  1925.  —  Le  canal  du  Plessis.  Sa  concession  expire  le  16  février  1931. 
—  U  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise.  Sa  concession  expire  le  1*'  novembre  1937.  —  Le 
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Supposons  rentrée  toute  l'étendue  des  canaux  dans  le  do- 
maine public  et  que  TÉtat,  qui  Tadministre,  n'impose  nulle  part 
d'autres  droits  que  pour  couvrir  les  frais  de  l'entretien  ou  même 
n'en  impose  aucim,  comme  sur  les  routes  ordinaires,  et  certai- 
nement on  s'apercevra  de  Tinfluence  de  cette  libéralité.  Ce 
n'est,  du  reste,  pas  tant  le  poids  des  taxes  que  leur  inégalité  qui 
gène  le  commerce.  Avec  un  tarif  uniforme  et  fixe  le  progrès 
serait  déjà  bien  marqué. 

L'industrie  s'ingéniera  à  trouver  le  moyen  d>mplo7er  géné- 
ralement la  vapeur  sur  les  canaux  et  à  leur  donner  ainsi  la 
rapidité  qui  leur  manque.  Ce  qu'on  appelle,  en  termes  du  mé- 
tier, «  le  patouillement  »  des  machines  à  hélice,  mouvement 
de  l'eau  qui  détruit  les  berges  artificielles,  a  empêché  jusqu'ici 
de  concevoir  l'appUcation  d'un  système  général  de  touage.  Que 
l'on  nous  trouve  la  machine  appropriée  aux  canaux,  et,  sans 
que  les  chemins  de  fer  y  perdent,  ces  voies  navigables  que  l'on 
dit  si  languissantes  se  montreront  aussi  animées  qu'eux. 

canal  d'Arcacboo.  Sa  coneesaioQ  expire  le  1"  juin  1938.  —  Le  canal  de  Virent- 
Taute.  Sa  conceasion  expire  le  15  septembre  1938.  —  Lea  canaux  de  Beaucaire,  de  la 
Radelle,  de  Silvéréal  et  de  Bourgidou.  Leur  concession  expire  le  2'Z  septembre  1939. 
^  Le  Dropt.  Sa  concession  expire  le  10  septembre  1943.  —  Le  canal  latéral  i  la 
Garonne  et  de  Saint-Pierre,  avec  ses  embrancbements.  Sa  concession  expire  le 
8  juillet  1958.  —  Le  canal  de  Roubaix  qui  n*est  pas  achevé.  —  Le  canal  on  Becque 
de  Steenwerck,  et  la  Salaison. 

Les  cours  d'eau  concédés  à  titres  perpétuels  sont  :  Le  canal  de  Grave  ou  le  La 
canalisé.  Il  a  été  concédé  en  1666.  —  Le  canal  du  Midi  et  le  canal  de  Narbonne.  Il 
a  été  concédé  en  1666  et,  une  seconde  fois,  en  1810.  —  Le  canal  de  Lunel.  H  a  été 
concédé  en  1718.  —  Le  canal  de  Givors.  Il  a  été  concédé  en  1761  et  en  1831.  — 
Lea  canaux  de  l'Ourcq,  de  Saint-Denis  et  de  SaintrMartin.  Ils  ont  été  concédés  en 
1818  et  en  1821,  à  la  ville  de  Paris. 

11  existe  en  outre  un  certain  nombre  de  canaux  qui  appartiennent  en  propre  i  des 
particuliers  et  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public.  Ils  ont  été  ouverts  on  ponr 
dessécher  des  marais  ou  pour  desservir  de  grands  établissements  industriels.  Ainn 
le  canal  de  la  Ceinture  des  Hollandais  et  ses  embranchements.  —  Les  canaox  des 
marais  de  Lesparre.  —  Ce  Mardyck.  —  Le  canal  de  Peccais.  —  Le  canal  de  Tor- 
teron  et  de  Feuillarde.  —  Les  canaux  de  Waiteringues  du  Pas-de-Calais.  L*eusemble 
du  développement  de  ces  canaux  mesure  72.660  mètres. 

Enfin  il  y  a  environ  30  kilomètres  de  canaux  exécutés  par  l'État,  à  frais  com- 
muns avec  des  syndicats,  comme  ceux  du  bassin  de  la  Sèvre-Niortaise. 
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Qui  n*a  pas  vu  quelque  plaiue  ou  quelque  promenade  publique 
toute  blanche  le  matin  de  la  neige  tombée  dans  une  nuit  d'hiver? 
Les  premiers  qui  s'y  hasardent  cherchent  de  Tœil  le  point  vers 
lequel  ils  ont  à  marcher,  et,  le  plus  droit  possible,  ils  tracent 
péniblement  un  sillon  que  d'autres  suivent  sans  faire  Técart 
d'un  seul  pas.  Bientôt  de  nouveaux  sentiers  sont  formés  par  le 
pied  de  ceux  qui  marchent  vers  un  autre  endroit  et,  au  bout  de 
quelques  heures,  on  voit  le  sol  neigeux  couvert  d'un  réseau  de 
dieoâns  dirigés  dans  tous  les  sens,  mais  parmi  lesquels  se  dis- 
tinguent des  routes  principales,  bien  foulées  et  bien  aplanies,  et 
des  voies  d  une  moindre  importance  qull  est  plus  malaisé 
de  suivre.  C'est  ainsi  que  se  sont  établies  toutes  nos  routes  : 
d'abord  les  plus  nécessaires  et  les  plus  fréquentées  qui  sont  de* 
venues  les  meilleures,  puis  celles  qui  répondent  à  des  besoins 
moins  nombreux,  et  enfin  celles  qui  ne  sont  utiles  qu'à  quel* 
ques  personnes.  Le  relief  du  terrain,  un  obstacle  accidentel,  le 
caprice  ou  Tinattention  du  premier  voyageur,  déterminent,  sur 
le  territoire  d'une  contrée  comme  sur  la  neige  de  la  plaine,  la 
ligne  directrice  de  ces  routes  et  de  ces  chemins. 

Dans  l'état  de  nature  ou  du  moins  lorsque  les  peuples  sont 
jeunes  encore,  ce  n'est  pas  la  terre,  c'est  l'eau  qui  donne  des 
diemins  à  la  civilisation  naissante.  De  simples  sentiers  et  quel- 
ques routes  de  chariots  traversent  seuls  des  régions  à  peine 
peuplées,  tandis  que  déjà  les  rivières  et  les  fleuves  ont  attiré  les 
honmies.sur  leurs  rives  et  offert  la  rapidité  et  la  facilité  de  leur 
cours  à  leur  besoin  du  mouvement  et  à  leur  désir  des  décou- 
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vertes.  Plus  tard  les  sentiers  se  rectifient  et  s'élargissent  et  les 
routes  se  relient  les  unes  aux  autres,  de  ville  en  ville,  et  comme 
rindustrie  qui  s'est  installée  le  long  des  eaux  en  a  travaillé  le 
lit  pour  y  établir  des  chutes,  et  en  les  utilisant  pour  la  méca- 
nique les  a  rendues  moins  commodes  pour  la  navigation,  ces 
routes  multipliées  deviennent  à  leur  tour  le'principal  chemin 
de  réchange  des  idées  et  des  produits.  Une  troisième  époque 
voit  le  commerce  chercher  de  nouvelles  ressources  pour  le  déve- 
loppement de  ses  transactions  et  les  peuples  revenir  à  ces  cours 
d'eau  qu'ils  ont  obstrués  de  barrages  et  de  pertuis.  Ils  les  re- 
creusent, ils  les  ramènent  à  leur  ancienne  vitesse,  et,  entre  ces 
rivières  restaurées,  ou  le  long  de  celles  qui  repoussent  le  travail 
de  leurs  mains,  ils  ouvrent  mille  canaux  que  la  batellerie  par- 
court plus  aisément  et  à  meilleur  marché  que  les  routes  ne 
sont  parcourues  par  le  roulage.  Mais  à  un  nouveau  degré  de 
civilisation  correspondent  des  voies  d'un  autre  ordre.  Plus  vite 
que  le  cheval  des  routes,  aussi  peu  coûteuse  que  le  bateau 
des  canaux  ou  des  rivières,  la  vapeur  assujettie  entraîne  des 
fardeaux  énormes  comme  en  se  jouant  et  voilà  les  chemins  de 
fer  qui  couvrent  bientôt  le  globe  entier  de  leur  enlacement. 

La  France  commençait  à  peine,  au  moment  où  la  Révolution 
s'est  faite,  à  joindre  à  ses  routes,  qui  étaient  devenues  fort  belles 
sur  plus  d'un  point,  le  secours  ou  le  complément  de  quelques 
canaux.  La  génération  qui  nous  précède  a  multiplié  les  voies  na- 
vigables et  nous  créons  partout  des  voies  ferrées. 

Le  domaine  de  la  nation  aura  ainsi  vu  tripler  en  ce  siècle  la 
valeur  du  capital  que  les  voies -de  communication  représentent. 

Routes,  canaux,  chemins  de  fer,  il  n'y  a  aucune  voie  de  trop 
pour  le  passage  des  produits  et  des  idées  de  l'avenir.  Aux  che- 
mins de.  fer  les  trajets  rapides,  aux  canaux  le  transport  des  ma- 
tières encombrantes,  aux  grandes  routes,  un  rôle  intermédiaire 
et  régulateur  dont  l'importance  ne  peut  que  s'accroître  à  me- 
sure que  s'achèveront,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  les  che- 
mins dé  grande  conununication  et  ceux  des  locaUtés. 

Depuis  les  nobles  avenues  qui  convergent  vers  la  ville  capi- 
tale et  y  pénètrent  en  passant  sous  des  arcs  de  triomphe  jus- 
qu'au modeste  chemin  rural  qui  n'est  parcouru  que  par  la  voi- 
ture chargée  des  fumiers  ou  des  récoltes  du  petit  cultivateur, 
les  routes  de  toute  grandeur  sont  également  utiles  à  tous,  éga- 
lement étabhes  pour  rendre  toujours  les  mômes  services,  éga- 
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lement impropres  àétre  possédées  piivativement  par  les  membres 
isolés  de  la  communauté  générale,  également  revêtues  du  carao- 
tèie  domanial,  également  inaliénables  par  conséquent. 

On  a  comparé  souvent  nos  routes  à  celles  des  peuples  étran- 
gers  et  on  a  voulu  donner  Tavantage  à  celles  qui,  comme  en 
Angleterre,  ont  été  entièrement  conçues  et  exécutées  pour  l'uti- 
lité matérielle,  sans  que  rien  ait  été  accordé  à  ce  qu'on  peut 
appeler  l'art  des  chaussées  publiques.  Il  est  cependant  certain 
que  pour  la  régularité  du  tracé,  la  distriJ:)ution  des  pentes,  la 
beauté  des  alignements,  la  régularité  des  formes,  la  plupart  de 
nos  voies  l'emportent  sur  toutes  celles  que  Ton  peut  citer.  Un 
grand  nombre  d'entre  elles  sont  des  monuments  qui  honorent 
im  peuple.  Sans  doute  il  n'était  pas  nécessaire  de  leur  donner 
si  généralement  une  grande  largeur,  mais  cette  ampleur,  aux 
abords  des  grandes  villes,  n'a  rien  que  le  faste  permis  à  une  civi- 
lisation qui  veut  être  fière  de  ses  œuvres.  Arthur  Young  peut 
supputer  le  nombre  des  boisseaux  de  blé  qu'on  récolterait  sur 
les  côfes  des  avenues  de  Versailles.  Nous  lui  répondrons  qu'il  y 
a  d'autres  terres  à  cultiver  que  celles-là,  d'autres  terres  à 
rendre  cultivables  et  que  dans  ces  belles  voies  ce  n'est  pas  seu- 
lement le  regard,  c'est  la  pensée  elle-même  qui  trouve  du  plai- 
sir. Nous  les  admirerions  en  Chine  ;  ne  les  proscrivons  donc 
pas  chez  nous.  L'instinct  du  profit  et  de  l'utilité  matérielle 
trouvera  toujours  assez  d'autres  champs  pour  se  satisfaire. 

J'ailaplusprofondeestimepourles  écrits  si  solides  de  J.-B.  Say, 
mais  je  ne  puis  le  suivre  dans  la  rigoureuse  application  qu'il 
fait  de  ses  principes  d'économie  à  la  plupart  des  ouvrages  qui 
constituent  et  accroissent  incessamment  le  domaine  public. 

Cest  lui  qui  a  fait  le  premier  la  satire  de  nos  anciennes 
routes  royales,  larges  de  180  pieds  aux  abords  de  Paris,,  mais 
quelquefois  mal  entretenues,  et  dépourvues  presque  partout  de 
bancs,  de  fontaines  et  d'ombrages.  Il  a  calculé  ce  que  l'agricul- 
ture perd  à  la  stérilité  perpétuelle  de  ces  largeurs  excessives 
et  enfin  il  ne  regarde  pas  comme  un  résultat  certain,  mais 
seulement  probable,  le  bénéfice  que  la  société  tire,  par  les 
communications  et  les  transports,  de  l'argent  que  les  chemins 
lai  ont  coûté.  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  pousser  si  loin  le  mé- 
pris de  ce  qui  a  un  air  dans  les  travaux  publics. 
Say  demande  que  l'on  considère  toujours  que  le  coût  d'un 

Digitized  by  LjOOQ IC 


134         FORTUNE   PUBLIQUE   ET   FINANCES   DE   LA   FRANCE. 

ouvrage  public  se  compose,  non-seulement  de  la  dépense  faite 
pour  le  construire,  mais  du  loyer  de  Vespace  qu'il  occupe  et 
qu'on  ne  peut  plus  mettre  en  culture,  de  l'intérôt  perpétuel  des 
sommes  dépensées  et  des  frais  annuels  de  l'entretien  et  de  la 
réparation.  Je  crois  que  nous  ne  sommes  pas  dans  la  nécessité 
de  tenir  ainsi  registre  des  loyers  et  des  intérêts.  Le  compte  ne 
finirait  pas  s'il  fallait  constamment  accumuler  des  sommes 
qu'il  est  impossible  de  saisir.  Quand  on  dit  qu'une  pièce  de  la 
monnaie  la  plus  vulgaire,  mise  en  dépôt  et  devenue  productive 
d'intérêts  composés,  se  change,  par  l'économie  d'un  nombre 
déterminé  de  siècles,  en  des  monceaux  d'or  et  d'argent,  on 
s'amuse  à  des  supputations  plus  curieuses  qu'utiles  ou  du  moins 
dont  l'utilité  n'embrasse  pas  de  si  longues  durées  de  temps. 
C'est,  sous  une  physionomie  sérieuse,  le  même  abus  de  la  pen- 
sée, que  d'apphquer  des  calculs  de  ce  genre  au  passé  et  de  vou- 
loir, avant  de  jouir  du  bienfait  d'une  route,  d'un  canal  ou  d'un 
monument  public,  que  la  société  sache  bien  quel  énorme  capi- 
tal la  suite  des  âges  a  idéalement  formé  sur  ces  ouvrages  de 
l'homme.  J'ai  voulu  faire  le  calcul  de  ce  que  depuis  1789  telle 
ou  telle  branche  du  domaine  public  a  en  eflet  coi^té.  Je  l'ai 
essayé  particulièrement  pour  les  routes.  Le  déplaisir  de  n'arri- 
ver pas  à  des  chiffres  exacts  m'a  détourné  de  la  tâche  entre- 
prise. Ce  n'a  pas  été  d'abord  sans  regret,  car  je  m'étais  piqué 
d'honneur,  mais  la  réflexion  m'a  persuadé  que  ces  comptes, 
même  exacts,  ne  servent  à  rien  et  qu'il  est  plus  raisonnable, 
une  fois  qu'un  établissement  public  est  créé,  d'effacer  du  sou- 
venir les  dépenses,  les  loyers,  les  intérêts  dont  Say  se  préoc- 
cupe, et  de  ne  pas  considérer  l'œuvre  achevée  autrement  que 
nous  ne  faisons  pour  une  rivière  ou  un  port  naturel.  Le  domaine 
pubUc  existe.  Servons-noùs-en, voilà  l'essentiel;  servons-nous- 
en  et  entretenons-le  en  bon  état,  et,  puisqu'il  faut  une  compta- 
bilité à  toute  société  i>our  qu'elle  sache  ce  qu'elle  fait  et  ce 
qu'elle  peut  faire  en  un  certain  espace  de  temps  limité,  con- 
tentons-nous des  chiffres  qui  servent  à  fixer  l'étendue  des  ser- 
vices d'entretien  et  la  prévision  des  travaux  d'achèvement  et  de 
développement  des  grandes  entreprises.  Les  familles  même  et 
les  maisons  de  commerce  ne  conservent  pas  au  delà  d'un  cer- 
tain nombre  d'années  les  cartons  de  leurs  comptes. 

£n  cnumérant  les  biens  du  domaine  ,pubhc,  l'article  538  du 
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Gode  ne  mentionne  que  les  routes  et  rues  à  la  charge  de  FÉtat. 
Ce  texte  n'est  pas  complet.  Le  domaine  public  général  n'est  pas 
tout  entier  confié  à  l'État;  il  y  a,  comme  on  Ta  vu,  un  domaine 
poblic  départemental  et  un  domaine  public  communal.  Le  Code 
deradt  en  parler,  si  le  législateur  avait  songé  à  définir  exac- 
tement le  domaine  public.  Peut-être  en  écrivant,  TÉtat  a-t-il 
cm  bire  assez  et  désigner  d'un  mot  toutes  les  routes  et  rues  qui 
ne  sont  pas  à  la  charge  des  particuliers,  pris  individuellement, 
et  ouvertes  à  leurs  frais  sur  leur  héritage. 

De  quelque  étendue,  de  quelque  latrgeur,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  une  route  qui  a  été  officiellement  classée  parmi 
celles  que  l'État,  les  départements  ou  les  communes  doivent 
entretenir,  appartient  au  domaine  public  et  est  inaliénable  et 
imprescriptible  comme  lui.  Et  môme  de  ce  qu'un  chemin  n'a 
pas  été  classé,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  d'une  nature  privée. 

Aucune  route,  aucun  chemin,  môme  abandonné  du  public,  ne 
sort  dn  domaine  que  lorsque  le  déclassement  en  a  été  officielle- 
ment prononcé  '. 


§   1.    —  RontM  Impériales. 

Avant  1789  on  avait  réparti  toutes  les  routes  et  les  chemins 
en  quatre  classes  :  les  grandes  routes  qui  traversaient  tout  le 
royaume,  de  Paris  aux  frontières  ;  les  routes,  moins  impor- 
tantes, qui  faisaient  communiquer  les  provinceset  les  principales 
villes  entre  elles  ou  qui  allaient  de  Paris  à  des  villes  considé- 
rables. Ces  deux  classes  /de  routes  sont  devenues  nos  routes 
royales  ou  impériales.  La  troisième  classe  comprenait  celles  qui 
sont  dites  aujourd'hui  départementales  et  qui  reliaient  entre 
elles  les  villes  de  la  môme  province  ou  des  provinces  voisines. 
Les  routes  d'une  moindre  importance  composaient  la  quatrième 
classe.  Ce  sont  nos  voies  de  grande  communication  et  nos  che- 
mins viduiaux  d'intérêt  commun. 

<  Ob  appeUe  «  Toirie  »  l'admiDÎstratioo  des  routes  de  toute  nature.  La  grande 
fsirie  eomproid  les  routes  impériales,  les  routes  départementales;  les  chemins  de  fer 
et  les  canaux  de  naTigalion  avec  les  portions  de  rues  des  villes  et  villages  qui  conti- 
■oot  les  routes  de  premier  et  de  second  ordre;  la  petite  Voirie,  qui  est  toute  muni- 
cipale, eoaif  reaâ  le»  ehenrint  vicinaux  et  ruraux. 
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L'acte  le  plus  important  qu'il  y  ait  à  rappeler  dans  Thistoire 
de  nos  vieilles  routes,  est  la  création,  en  1607,  d'un  office  de 
grand  voyer,  dont  Sully  fut  pourvu  et  qui  lui  permit  d'en- 
treprendre des  travaux  et  des  améliorations  d'ensemble.  L'office 
fut  supprimé  en  1626  et  ses  attributions  données  aux  trésoriers 
de  France  institués  dans  les  divisions  du  royaume  qu'on  nom- 
nait  les  généralités.  L'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765  est  le 
règlement  principal  des  routes  de  la  monarchie  dans  les  deux 
derniers  siècles.  La  Révolution  affranchit  les  routes  et  chemins 
des  barrières  et  des  péages  dont  la  féodalité  les  avait  partout 
obstruées,  mais  on  sait  que  le  temps  et  l'aident  manquèrent 
jusque  sous  l'Empire,  pour  Texécution  des  grands  travaux 
publics.  Les  routes  ne  s'améliorèrent  donc  pas  pendant  plus  de 
vingt  années  et  leur  état  s'empira  même,  car  une  route  qui  n'est 
pas  entretenue  se  détruit  bientôt. 

On  trouve  dans  un  ouvrage  récent  de  M.  E.-J.-M.  Vignon, 
ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  directeur  du  dépôt  des 
cartes  et  plans  et  des  archives  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  *  de  forts  intéressants  rensei- 
gnements sur  l'administration  et  l'état  des  routes  dans  les  deux 
derniers  siècles.  Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir,  limités 
d'espace  comme  nous  le  sommes,  y  prendre  quelques  pages 
propres  à  montrer  comment  ce  grand  service  s'est  organisé  de- 
puis Colbert.  Nous  ne  parlerons  même  pas  du  système  des  cor- 
vées qui  s'y  appliquait  et  dont  nos  prestations  d'aujourd'hui 
diffèrent,  quoiqu'elles  n'en  diffèrent  pas  encore  assez. 

Même  au  seul  point  de  vue  de  l'entretien,  la  corvée  était  un 
système  déplorable,  puisque  pendant  six  mois,  du  printemps  à 
l'automne  et  de  l'automne  au  printemps,  les  routes  restaient 
abandonnées  à  elles-mêmes.  Or,  il  n'y  a  que  des  soins  constants 
qui  les  puissent  conserver  en  bon  état,  soins  beaucoup  moins 
difficiles  à  donner,  du  reste,  et  infiniment  moins  coûteux  que 
les  grandes  réfections  périodiquement  opérées  par  masses.  L'éta- 
blissement des  cantonniers  stationnaires  qui  surveillent  et 
réparent  incessamment  leur  quartier  de  route  a  été  une  très- 
heureuse  invention  économique.  Le  macadamisage  est  venu  y 
joindre  ses  avantages. 

Les  routes,  telles  que  les  donnait  la  pratique  de  la  corvée, 

*  Études  historiques'  sur  Vadministration  des  voies  fmbUqttes  en  Fnvnee  ati 
xvu*  et  au  xyiu*  siècU,  3  roi.  in«8*,  1862;  Paris,  chez  Dunod. 
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n'avaient  donc  aucune  solidité,  aucun  agrément.  La  Révolution 
n'eut  pas  d'argent  à  sa  disposition  pour  les  réparer  et  les  entre- 
tenir dans  les  premiers  moyens.  En  1797,  on  essaya  d*y  pour- 
voir en  mettant  sur  les  chemins  des  barrages  au  passage  des- 
quels il  fallait  i>ayer  une  taxe  d'entretien.  Les  réclamations  et 
les  plaintes  firent  renoncer  en  1806  à  ces  péages  qu'en  1824  l'ad- 
ministration regrettait  encore.  On  y  substitua  une  afiectation 
spéciale  sur  l'impôt  du  sel,  affectation  suffisante  si  elle  ent  été 
suivie,  mais  qui,  comme  toutes  les  affectations  et  assignations 
particulières,  fut  bientôt  détournée  de  son  but  et  ensuite  absorbée 
dans  le  gouffre  des  besoins  généraux. 

L'Empire  fit  mieux  que  d'assigner  les  fonds  d'une  taxe  aux 
travaux  des  routes  ;  il  en  réorganisa  le  régime  entier.  Toutes 
les  routes  furent,  par  le  décret  du  16  décembre  1811,  divisées 
en  routes  impériales  et  en  routes  départementales.  Au-dessous 
des  routes  départementales,  il  n'y  a  que  des  chemins.  Les 
routes  impériales  sont  de  trois  classes  :  de  la  première,  .celles 
qui  conduisent  de  Paris  aux  frontières  ;  de  la  seconde,  celles 
qui  suivent  la  même  direction  sans  être  aussi  nécessaires  ;  de  la 
troisième,  toutes  les  autres.  En  créant  les  routes  départemen- 
tales, le  décret  du  16  décembre  1811  n'a  pas  donné  aux  dé- 
partements la  propriété  de  celles  qui  existaient  déjà  et  qui  pre- 
naient ce  nom,  il  les  a  chargés  seulement  de  les  entretenir.  Si 
depuis  lors  les  départements  ont  construit  à  leurs  frais  des  routes 
départementales,  ils  en  sont  propriétaires  dans  un  certain  sens, 
mais  cette  propriété  ne  se  détache  pas  du  domaine  public  ;  elle 
est  inaliénable  tant  qu'une  loi  ne  décide  pas  que  telle  ou  telle 
route  est  déclassée,  et  alors  seulement  les  départements  dis- 
posent comme  propriétaires  du  sol  qu'ils  ont  acquis  et  qui  a 
cessé  d'être  utile. 

Avant  de  transcrire  la  hste  des  routes  impériales,  jointe  au 
décret  de  1811,  nous  ferons  remarquer,  avec  M.  Vignon,  que 
c'est  dans  l'Almanacb  Royal  de  1707,  que  figure  pour  la  pre- 
mière fois  un  état  des  grandes  routes  que  la  France  possédait 
avant  1789.  Elles  étaient  au  nombre  de  69  seulement  et  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  les  connaître,  pour  juger  de  l'accroissement 
pris  depuis  un  siècle  et  demi  par  le  domaine  des  voies  de  com- 
munication *, 

'  Uste  des  routes  de  poste  de  France  en  1707. 

1.  De  Paris  a  Lyoa  par  Montargis,  La  Charité,  Nevers,  Moulins,  Roanne,  Tarare. 
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Le  décret  de  1811,  en  énumérant  les  routes  impériales,  ne 
mentionne  pas  seulement  celles  qui  existaient,  il  indique  toutes 
celles  que  l'administration  voulait  créer  et  dont  une  partie  n'a 
jamais  été  entreprise.  On  était  alors  à  Tapogée  de  la  grandeur 
factice  et  fugitive  de  la  politique  des  conquêtes.  Les  routes  décré- 
tées s'étendent  donc  au  delà  de  nos  frontières  naturelles.  Nous 
croyons  toutefois  devoir  conserver  l'énumération  tout  entière. 

Routes  de  Première  Classe  '. 
N°    1.  De  Paris  à  Calais 
N<»    2.  De  Paris  à  Amsterdam  (aujourd'hui  de  Paris  à  Maubeuge). 

—  2.  De  Lyon  à  Marseille.  —  3.  De  Marseille  à  Toulon.  —  4.  D'Aix  à  Toulon.  — 
5.  D'Aix  à  Nice.  —  6.  De  Lyon  h  Genève.  —  7.  De  Lyon  an  pont  de  Beanvoisin  et  à 
Grenoble.  —  8.  De  Bourgoin  à  Grenoble.  —  9.  De  Paris  à  Lyon  par  Auxerre  et 
Dijon.  —  10.  De  Lyon  à  Limoges  par  Glermont.  —  11.  De  Paris  à  Bourges  par  la 
Chanté.  —  1?.  De  Paris  en  Auvergne  par  Moulins.  —  13.  Du  Pont-Saint-Esprit  à 
Montpellier  et  à  Narbonne.  —  14.  De  Narbonne  à  Perpignan  et  à  Montlouis.  ~  15  De 
Toulouse  à  Montlouis  jusqu'à  Carcassonne.  —  16.  De  Paris  à  Toulouse  par  Orléans, 
Cbateauroux,  Limoges ,  Drives,  Montauban.  —  17.  De  Toulouse  à  Narbonne.  — 
18.  De  Bordeaux  à  Toulouse.  —  19.  De  Bordeaux  à  Limoges.  —  20.  De  Umpges  à 
Tulle  et  à  Aurillac  et  Clermont.  —  21.  De  Paris  à  Bordeaux  par  Orléans,  Blois, 
Amboise.  Poitiers,  Châteauneuf,  Barbezieux,  Cubsac.  —  22.  De  Bordeaux  i  Bayonne. 

—  23.  De  Lesperon  à  Ortbez.  —  24.  De  Paris  à  la  Rochelld  par  Poitiers.  —  25.  De 
Paris  à  Tours  et  à  Nantes  par  Amboise.  —  26.  De  Paris  à  Ansers  par  Chartres.  — 
27.  De^  Paris  à  Besançon  par  Dijon.  —  28.  De  Belfwt  à  Besançon.  —  29.  De  Paris 
à  Langres  et  à  Strasbourg.  —  30.  Traverse  de  Langres  à  Dijon.  —  31.  D^Lan^^w 
à  Belfort.  —  32.  De  Paris  à  Strasbourg  par  Châlons  et  Metz.  -^  33.  De  Chftlons  à 
Saint- Dizier.  —  34.  Communication  de  Saint-Dizier  à  Langres. .—  35.  De  Saint- 
Dizier  à  Toul.  —  36.  De  Chfilons  à  Verdun.  —  37.  Postes  de  communication  de 
Verdun  à  Longwy.  —  38.  De  Verdun  à  Mete.  —  39.  De  Metz  à  Sarrelouis.  —  40  De 
Metz  à  Thiooville.  —  41.  De  Metz  à  Nancy.  —  42.  De  Metz  à  Saveme.  —  43.  De 
Saverne  à  Strasbourg.  —  44.  De  Saveme  à  Landau.  ^  45.  De  Haguenau  à  Stras- 
bourg. -^  46.  Du  fort  Louis  à  Strasbourg.  —  47.  De  Strasbourg  à  Belfort.  —  48.  De 
Strasbourg  à  Belfort  par  Huningue.  -^  49.  De  Paris  à  Sedan  par  Soissons  et  Reims. 

—  50.  Communication  de  Reims  à  Cbfllons.  —  51.  Communication  de  Reims  à  Laon. 

—  52  De  Laon  à  Soissons.  —  53.  De  Verdun  à  Sedan.  —  54.  De  Paris  à  Lille  par 
Péronne.  —  55.  Communication  d'Amiens  à  Montdidicr.  —  56.  De  Péronne  à  Va- 
Unciennes.  —  57.  De  Paris  au  Quesnoy  par  Sentis  —  58.  Postes  de  communication 
en  Flandre,  Hainault  et  Artois.  —  59.  De  Paris  à  Dunkerque  par  Amiens  et  Calais. 

—  60.  De  Paris  à  Rouen.  —  61.  De  Rouen  à  Dieppe.  —  62.  De  Rouen  an  Havre.  — 
63.  De  Rouen  à  Valognes  par  Caen.  —  64  De  Caen  à  Pontorson.  —  65.  Autre  route 
de  Caen  à  Pontorson.  —  66.  De  Rouen  à  Alençon.  —  67  Communication  de  Sèes  k 
Condé-sur-Noireau.  —  68.  De  Rouen  à  L'Aigle.  —  69.  De  Paris  à  Rennes  par 
Alençon. 

Le  Midi  et  surtout  le  centre  de  la  France  étaient  alors  fort  négligés. 

<  Les  parties  d'une  route  quelconque  comprises  dans  la  désignation  qui  se  (rouve- 
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V  3.  De  Paris  à  Hambourg  (aujourd'hui  de  Paris  à  Giyel)^  en  suivant 

d'abord  la  route  n?  %  jusqu'à  Soissons. 

V  4.  De  Paris  à  Mayence  (aujourd'hui  de  Paris  à  Forbach)^  route  qui 

s'embranche  à  Joigny  sur  la  route  n«  6. 

K*  5.  De  Paris  à  Strasbourg  et  en  Allemagne^  route  qui  s'embranche  à 
Cb&lons  sur  la  route  n^  4. 

N*  6.  De  Paris  à  Rome  et  à  Naples  par  le  Simplon  et  Milan  ^aujourd'hui  de 
Paris  aux  Rousses^  sur  la  frontière  de  Suisse). 

y  7.  De  Paris  à  Milan  par  le  Mont-Cenis  (naguère  seulement  de  Paris  à 
Pont-de-Beauvoisin^  sur  la  frontière  de  Savoie,  et  à  présent  de 
Paris  à  Lans-le-6ourg^  devant  le  Mont-Cenis)^  route  qui  s'em- 
branche à  Joigny  sur  la  route  n»  6. 

V  8.  De  Paris  à  Rome  par  Gènes  et  Florence  (naguère  seulement  de  Paris 

à  Gagne,  sur  la  frontière  du  comté  de  Nice,  et  maintenant  de 
Paris  à  la  frontière  maritime  du  royaume  d'Italie).  Gette  route  se 
confond  dans  Lyon  avec  la  route  n^  7. 

V  9.  De  Paris  à  Toulon,  en  suivant  la  route  n»  8  jusqu'à  Aix. 
N*  10.  De  Paris  à  Perpignan  et  en  Espagne,  jusqu'à  la  Jonquière. 
VII.  De  Paris  à  Bayonne  et  en  Espagne,  jusqu'à  Irun. 

N*  12.  De  Paris  à  Rochefort,  en  suivant  la  route  n*"  11  jusqu'à  Groutelle, 
près  de  Poitiers. 

V  13.  De  Paris  à  Brest,  en  suivant  la  route  n«  11  jusqu'à  Trappes  (Seino- 

elrOise). 
.V  U.  De  Paris  à  Cherbourg. 

Routes  de  Deuanème  Classe. 

N*  15.  De  Paris  au  Havre,  en  suivant  la  route  n»  1  jusqu'au  Barrage,  près 

de  Saint-Denis. 
N*  16.  De  Paris  à  Dieppe,  en  suivant  la  route  n^  15  jusqu'à  Pontoise. 
N*  17.  De  Paris  à  Dunkerque,  en  suivant  la  route  n®  1  jusqu'un  peu  au 

delà  de  Pierrefitte. 
N*  18.  De  Paris  à  Ostende,  en  suivant  la  route  n^  2  jusque  vis-à-vis  de 

Gonesse. 
^^  19.  De  Paris  à  Groningue  et  à  la  mer,  en  suivant  la  route  n^  2  jusqu'à 

Bréda.  Toute  cette  route,  située  sur  le  territoire  belge,  ne  compte 

plus  parmi  les  routes  de  France. 
K*  20.  De  Paris  à  Cologne,  en  suivant  la  route  n'*  3  jusqu'à  Liège.  II  en  est 

de  même  de  cette  route,  dont  le  prolongement  était  tracé  tout  entier 

hors  de  nos  frontières  actuelles. 


l  être  eommoQes  avec  une  autre  route,  appartiendront  de  droit,  à  moins  qu'il 
a'ca  loil  dit  iotreoteot,  à  ceNes  d'entre  ces  routes  dont  le  numéro  approche  le  plus 
<!•  vr  l.  (Texie  du  décret). 
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N^  21.  De  Paris  à  Goblentz,  en  suivant  la  route  u^  4  jusqu'à  Verdun.  Cette 

route  ne  va  plus,  à  partir  de  Verdun,  qae  jusqu'à  Longwy. 
N»  22.  De  Paris  à  Bàle,  en  suivant  la  route  n^  6  jusqu'à  Alfort. 
N<»  23.  De  Paris  à  Toulouse  et  en  Espagne,  jusqu'à  Puycerda. 
N<»  24.  De  Paris  à  Barèges  et  en  Espagne,  en  suivant  la  route  u?  23  jusqu'à 

Limoges. 
N<>  25.  De  Paris  à  La  Rochelle,  en  suivant  la  route  n*  12  jusqu'à  Mauzë.   I 
N»  26.  De  Paris  à  Nantes  et  à  Paîmbœuf,  en  suivant  jusqu'à  Chartres  la 

route  n^  11. 
N®  27.  De  Paris  à  Lorient,  en  suivant  la  route  n^  13  jusqu'à  Mordelle,  un 

peu  au-delà  de  Rennes. 

Hautes  de  Troiêième  Classe. 

N<*  28.  Du  Havre  à  Lille,  route  qui  s'embranche  à  Harfleur  sur  la  route 

no  15. 
N<>  29.  De  Rouen  à  Fécamp,  route  qui  s'embranche  sur  la  route  n<^  45  à 

Valliquierville.         • 
N^'  30.  De  Rouen  à  Dieppe,  route  qui  s'embranche  sur  la  route  n«  15,  au- 
près de  BondevUle. 
N<>  31.  De  Rouen  à  Saint-Omer,  route  qui,  à  Abbeville,  se  confond  avec  la 

route  n^  1,  et  qui  rencontre  en  avant  de  Saint-Omer  la  route 

n*»50. 
N«  32.  De  Rouen  à  Namur  (aujourd'hui  de  Rouen  à  Quiévrain),  route  qui 

s'embranche  sur  la  route  n<»  31,  un  peu  au  delà  de  Neufchâtel. 
N*"  33.  De  Rouen  à  La  Gapelle. 
N<>  34.  De  Rouen  à  Soissons,  route  qui  s'embranche  à  Goumay  sur  la 

route  n*  33. 
N<>  35.  De  Rouen  à  Mantes,  route  qui  s'embranche  au  sortir  de  Rouen  sur 

la  route  n^  15,  et,  près  de  Bonnières,  rencontre  la  route  n^  14. 
N^  36.  D'Ëvreux  à  Breteuil,  route  qui  s'embranche  sur  la  route  n*  14,  à 

Pacy. 
N<»  37.  De  Paris  à  Saint-Quentin,  route  qui  s'embranche  à  Senlis  sur  la 

route  n^  18,  et  qui  joint  la  route  n9  33  au  Ham. 
N<»  3.  De  Paris  à  Ghâlons  par  Étoges,  en  suivant,  jusqu'à  la  Ferté-sou&- 

Jouarre,  la  route  n<*  21. 
N«  39.  De  Paris  à  Vitry-Ie-Français  par  Sézanne. 
N^  40.  De  Gompiègne  à  Abbeville,  route  qui,  un  peu  avant  Abbeville,  joint 

la  route  n^  28. 
N<>  41 ..  De  Noyon  à  la  Fère,  route  qui,  en  sortant  de  la  Fère,  s'embranche 

sur  la  route  n^  45. 
N<>  42.  De  Soissons  à  Fontainebleau,  route  qui,  à  Villers-Gotterets,  s'em- 
branche sur  la  route  n^  2. et  se  confond,  à  Saint-<jemiam4e9- 

Gouilly,  avec  la  route  n^  39. 
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N<*  43.  De  Ghâtean-Thierry  à  Arras^  route  quî^  à  la  sortie  du  Ham^  se  con- 
fond avec  la  route  n»  33. 

V  44.  De  Reims  à  Orléans,  route  qui^  a^ant  Orléans,  joint  la  route 

n^  172,  et  qui,  au  sortir  de  Sézanne,  se  confond  avec  la  route 
D»  39. 
y^  45.  DeChàlons  à  Cambrai,  route  qui  joint  la  route  n<»  48  à  Bonnay,  et 
qui,  au  sortir  de  la  Fère,  se  confond  avec  la  route  n^  41,  et  avec 
li  route  n<>  33  a^ant  d'entrer  dans  Saint-Quentin. 

V  46.  De  Marie  à  Verdun. 

V  47.  De  Vouziers  à  Longuyoh,  route  qui  s'embranche  sur  la  route  n*  40^ 

un  peu  au  delà  de  Vouziers. 
N«  48.  De  Maries  à  Bruges,  route  qui  se  confond  dans  Guise  avec  la  route 
n«  33. 

V  49.  De  Mézières  à  Montreuil-sur-Mer,  route  qui  s'embranche  eu  deçà  de 

Manbert  sur  la  route  n<>  3,  et  qui,  à  la  sortie  de  la  Gapelle,  se 

confond  avec  la  route  u?  33. 
.V  50.  De  Bouchain  à  Calais,  route  qui,  dans  Calais,  se  confond  avec  la 

route  n^  32,  et  qui,  de  Lilliers  à  Aire,  empruntait  d'abord  le  cours 

de  la  route  n®  17. 
N'  5i.  De  Yalendennes  à  Gand  (aujourd'hui  de  Valenciennes  à  Condé), 

route  qui,  en  sortant  de  Valenciennes,  s'embranche  sur  la  route 

n<»48. 

V  52.  De  Yalendennes  à  Luxembourg  (aujourd'hui  de  Valenciennes  à  Mau- 

beuge),  route  qui,  à  Jalln,  s'embranche  sur  la  route  n^  48. 
iV  53.  De  Douai  à  Arras. 
>«  34.  De  Saint-Poi  à  Bruxelles  (aujourd'hui  de  Saint-Pol  à  Lille),  route 

qui,  sous  Béthune,  se  confond  avec  la  route  u^  50. 

V  55.  De  Lille  à  Boulogne  par  Gassel^  route  qui,  avant  Gassel,  se  confond 

avec  la  route  n*>  17,  et  à  Saint-Omer  avec'la  route  n»  50. 

•N*  56.  De  Bruxelles  à  Nieuport  par  Gand  et  Bruges.  Cette  route,  tout  en- 
tière tracée  dans  les  anciens  départements  de  la  Dyle,  de  l'Escaut 
et  de  la  Lys,  ne  fait  plus  partie  des  routes  françaises. 

N*  57.  De  Bruxelles  à  Namur.  11 -en  est  de  même  de  celle-ci  et  des  quatre 
suivantes. 

^*  58.  De  Bruxelles  à  Aix-la-ChapeUe. 

N*  59.  De  Bruxelles  à  Hechtêl  et  à  Boi&-le-Duc. 

N*  60.  De  Thorout  à  Westcapelle. 

^*  61.  De  Bruges  à  Breskens  par  l'Écluse. 

^*  61  De  Calais  à  Anvers  (aujourd'hui  de  Calais  à  Dunkerque).  Laplus 
grande  partie  de  cette  route  appartient  au  territoire  belge.  De 
Bergnes  à  Dunkerque  elle  se  confond  avec  la  route  n®  17. 

^'^  63.  De  Metz  à  Anvers  (aujourd'hui  de  Metz  à  Longwy),  route  qui,  entre 
Metz  et  Thîonville,  joint  la  route  n^  70,  et,  en  deçà  de  Longwy, 
se  confond  avec  hi  route  n^  21. 
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N**  64.  D'Anvers  à  Ruremondtf.  Cette  route  appartient  tout  entière  à  la 
Belgique. 

N<»  65.  D'Anvers  à  Harlem.  Cette  route  appartient  à  la  Belgique  et  à  la 
Hollande. 

N<»  66.  De  Yenlo  à  Nimègue.  Cette  route  appartient  à  la  Hollande. 

N»  67.  De  Liège  à  Utrecht.  Cette  route  appartient  à  la  Belgique  et  à  la 
Hollande. 

N»  68.  De  Strasbourg  à  Liège  par  Trêves  (aujourd'hui  de  Phalsbourg  à  Sar- 
relouis),  route  qui^  à  Phalsbourg^  joint  la  route  n«  5. 

N«  60.  De  Trêves  à  Mayenoe.  Cette  route  n'appartient  plus  à  la  France. 

N<>  70.  De  Metz  à  Aix-la-^Ihapelle  i^aujourd'hui  de  Metz  à  Thionvilie). 

N<>  7i.  De  Metz  à  DusseldorL  Cette  route  ne  compte  plus  parmi  les  routes 
françaises  ;  elle  s'embranchait  sur  la  route  n^  10,  à  higenbroich, 
au  delà  de  la  Montjoye. 

N<>  72.  De  Metz  à  Sarrelouis^  route  qui,  un  peu  au  delà  de  Metz,  s'em- 
branche sur  la  route  n?  4,  et,  avant  d'entrer  à  Sarrelouis,  joint  la 
route  n»  68. 

N<^  73.  De  Metz  à  Manheim.  Cette  route  n'appartient  plus  à  la  France;  elle 
s'embranchait  à  Kaiserslautern  sur  la  route  n^  4. 

N<»  74.  De  Metz  à  Landau. 

N^  75.  De  Metz  à  Strasbourg,  route  qui  joint  la  route  n<^  5  à  Hémuog. 

N®  76.  De  Metz  à  Besançon,  route  qui,  au  sortir  de  Nancy,  se  confond  avec 
la  route  n^  5* 

N<*  77.  De  Metz  à  Saint-Dizier,  route  qui  s'embranche  à  Pont-à-Mousson 
sur  la  route  n<^  76  et  qui,  en  attendant  la  confection  de  la  route 
de  Paris  à  Yitry-le-Français  et  à  Ligny,  empruntait  le  cours  de 
la  route  n^  5,  de  Saint-Aubin  à  Ligny. 

N<*  78.  De  Nancy  à  Schelestadt,  route,  qui,  à  LunéviUe,  s'embranche  sur 
la  route  u?  5. 

N®  70.  De  Nancy  à  Orléans,  par  Troyes,  route  qui  s'embranche  sur  la  route 
n°  5  à  Toul  et  qui,  à  Châteauneuf,  joint  la  route  n<»172. 

N<^  80.  De  Strasbourg  à  Deux-Ponts,  route  qui  s'embranche  sur  hi  route 
n®  81,  à  Haguenau, 

N<»  81.  De  Strasbourg  à  Alzey,  route  qui  s'arrête  à  présent,  en  avant  de 
Landau,  sur  le  territoire  français,  et  qui  traversait  rasuite  l'an- 
cien département  du  Mont-Tonnerro. 

N<>  82.  De  Neufchâteau  à  Méziêres. 

N®  83.  De  Neufchâteau  à  Bonny-sur -Loire. 

N<»  84.  De  Bar-le-Duc  à  Bàle,  route  qui,  à  Ligny,  s'embranche  sur  la  route 
n**  5,  et  qui,  à  Neuweeg  joint  la  route  n^  86.  Dans  Houdelain- 
court,  elle  se  confond  avec  la  route  n^  79,  entre  Creux  et  Neuf- 
château avec  la  route  82,  et  au  sortir  d'Ëpinal  avec  la  route  76. 

N<»  85.  De  Samt-Dizier  à  Lausanne,  par  Pontarher,  route  qui  se  confond 
avec  la  route  22,  de  Chaumont  à  Langres. 
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N*  86.  De  fiàle  à  Nimègae^  par  la  rive  gauche  du  Rhin  (aujourd'hui  de 
Saint-Louis .  à  Lauterbourg)  ^  route  qui^  à  Saint-Louis.de-Bâle^ 
s'embranche  sur  la  route  n^  22. 

N*  87.  De  Bâle  à  Neufchâtel.  Cette  route  n'appartient  plus  à  la  France. 

N*  88.  D'Availon  à  Gombeau-Fontaine^  route  qui^  à  la  sortie  de  Rouvray 
s'embranche  sur  la  route  n^  1,  et  qui,  vis-à-vis  de  Précy-sous- 
ThiU  appartient  à  la  route  de  Màcon  à  Ghàtillon-sur-Seine,  n°  98. 

N*  89.  De  Dijon  à  Troyes,  rouie  qui,  un  peu  au  delà  de  Chanceaux^  s'em- 
branche sur  la  route  n®  6. 

N*  90.  De  Dijon  à  Pontarlier^  route  qui  s'embranche  sur  la  route  n^  6,  à 
Mont^us-Yaudray,  et  qui,  un  peu  avant  Pontarlier,  se  confond 
avec  la  route  n?  85. 

N*  91.  De  Moulins  à  Bàle,  par  Besançon,  route  qui,  en  deçà  de  Bâle,  joint 
la  route  n»  22. 

N"  92.  De  Châlon-suF-Saône  à  Bingen  sur  le  Rhin,  par  Nancy  (aujourd'hui 
seulement  de  Ghâlon  à  Sarreguemines),  route. qui,  à  Corpau, 
s'embranche  sur  la  route  n®  7,  avant  Beaune  se  confond  avec  la 
route  n**  91,  de  Longeau  à  Langres  avec  la  route  85,  au 
sortir  de  Neufchàteau  avec  la  route  n^  82,  au  sortir  de  Châ- 
teau-Salins avec  la  route  n®  75,  et  en  avant  de  Sarreguemines  avec 
la  route  n<>  68. 

N*  93.  De  Ghâlon-sur-Saône  à  Grenoble,  par  Bourg,  route  qui,  à  Tour- 
nu£,  s'embranche  sur  la  route  n^  1,  et  qui  joint  à  Voreppe  la 
route  n»  i03. 

iV  94.  De  Nevers  à  Tours,  route  qui,  entre  Lescarre  et  Tours,  joint  la 
route n<*  li. 

N*  95.  De  Nevers  à  Liège  et  Maêstricht,  par  Ghftlon  (aujourd'hui  seulement 
de  Nevers  à  Bouillon),  route  qui,  à  l'entrée  de  Troyes  se  confond 
avec  la  route  n?  89,  à  la  sortie  de  Nancy  avec  la  route  79,  à  la 
sortie  de  Youziers  avec  la  route  n<*  46  et  à  l'entrée  de  Sedan  avec 
la  route  n»  82. 

N*  96.  De  Nevers  à  Saint-Laurent,  par  Lons-le-SauInier,  route  qui,  dans 
Àutnn,  se  confond  avec  la  route  n<*  9i. 

^^  97.  De  Nevers  à  tienève,  par  Mâcon  et  Nantua,  route  qui,  un  peu  au 
delà  de  Nevers,  s'embranche  sur  la  route  n"*  96,  et,  un  peu  en 
avant  de  Nantua,  joint  la  route  n^  i02.  Avant  d'entrer  à  Bour- 
bon-Lancy,  elle  se  confond  avec  la  route  n^  91  et  avec  la  route 
n^  93  avant  d'entrer  à  Bourg. 

V  98.  De  Màcon  à  Ghâtillon-sur-Seine^  route  qui,  au  delà  de  SaintrSorlin 
et  près  de  Gluny.  s'embranche  sur  la  route  n^  97. 

*N*  99.  De  Roanne  à  Glermont,  route  qui  joint  la  route  n<»  107,  à  Ghale- 
broche. 

^^  100.  De  Roanne  au  Rhône,  route  qui,  à  l'Hôpital,  s'embranche  sur  la 
route  n?  8. 
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N<^  101.  De  Lyon  à  Strasbourg^  route  qui  avant  d'arriver  à  Strasbourg  joint 
la  route  n^  86.  De  Bussy  à  Besançon  elle  se  confond  avec  la 
route  no  85  et  avec  la  route  n®  91,  de  Besançon  à  Clerval. 
N«  102.  De  Lyon  à  Genève,  route  qui,  à  Maximieux,  s'embranche  sur  la 

route  n»  fOl. 
N»  103.  De  Lyon  à  Nice,  par  Grenoble  et  Gap,  route  qui,  à  Bourgpîn, 
s'embranche  sur  la  route  n^  7,  et  à  Grasse  joint  la  route  n»  8. 
N»  104.  De  Lyon  à  Beaucaire,  roule  qui,  au  Logis-Neig,  s'embranche  sur 

la  route  n?  106. 
N»  105.  De  Lyon  à  Béziers,  route  qui,  à  Lafoux,  près  Moulins,  s'embranche 

sur  la  route  n^  104,  et  à  Pezenas  joint  la  route  n®  10. 
N«  106.  De  Lyon  à  Toulouse,  par  le  Puy. 
N<>  107.  De  Lyon  à  Bordeaux,  route  qui,  un  peu  au  delà  de  Saint-Loubès, 

près  Bordeaux,  joint  la  route  n®  1 1 . 
N®  108.  De  Chambéry  à  Genève,  route  qui  rencontre  la  route  n«  lU,  un 

peu  en  deçà  de  Frangy. 
N®  109.  De  Grenoble  à  Aoste  (aujourd'hui  seulement  de   Grenoble  au 
fort  Basseaux),  route  qui,  en  avant  de  Montmélian,  se  confon- 
dait, en  Italie,  avec  la  route  n^  7,  de  Paris  à  Milan. 
N^  110.  De  Grenoble  à  Saveme,  par  Briançon  (aujourd'hui  seulement  de 
Grenoble  à  Briançon),  route  qui,  à  Yizille,  s'embranche  sur  la 
route  n«  103. 
N^  111.  De  Valence  à  Genève  et  à  Lausanne  (aujourd'hui  seulement  de  Va- 
lence à  Seyssel),  route  qui,  de  Voiron  à  la  sortie  du  village  des 
Ablets,  se  confond  avec  la  route  n^  93. 
N^  112.  De  Valence  à  Sisteron,  route  qui,  un  peu  au-dessous  de  la  Pail- 
lasse, s'embranche  sur  la  route  n®  8,  et  un  peu  au  delà  des 
Aspres,  jusqu'à  Serre,  se  confond  avec  la  route  n®  113. 
N«  113.  Du  Pont-Saint-Esprit  à  Turin  (aujourd'hui  seulement  du  Pont- 
Saint-Esprit  à  Briançon). 
N®  114.  De  Brignoles  à  Antibes,  route  qui  joint  la  route  n«  116  à  Flas- 

sans. 
No  115.  De  Toulon  à  Sisteron,  route  qui  s'embranche  un  peu  au  delà  de 
Cujes  sur  la  route  n^  9,  et  qui,  sous  Aix,  se  confond  avec  la 
route  no  8. 
No  116.  De  Toulon  à  Antibes. 
No  117.  De  Toulon  à  Saint-Tropez,  route  qui' s'embranche  sur  la  route 

no  116,  près  de  la  Garde,  au  delà  de  Toulon. 
No  118.  De  Nice  à  Turin.  •—  Une.  très-petite  partie  de  cette  roule  est 

rentrée  en  1860  dans  le  domaine  de  la  France. 
No  119.  D'Aix  à  Montauban,  route  qui,  un  peu  au  delà  d'Orgon,  s'em- 
branche sur  la  route  no  8,  puis,  au  sortir  de  Beaucaire  se  con- 
fond avec  la  route  no  104,  et  avec  la  roule  no  106,  d'Alby  jus- 
qu'au delà  de  Gaillac. 
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N«  120.  D'Avignon  à  MonlpeUier,  route  qui,  à  Lafoux,  rencontre  la  route 
n«  iOS. 

N*  m.  Do  Pont-Saint-Esprit  à  Mende. 

>'•  122.  De  Viviers  à  Clermont,  par  le  Puy,  route  qui,  en  sortant  de  Viviers, 
s'embranche  sur  la  route  n®  104,  et  joint,  à  Lempdes,  la  route 
n»  10.  Depuis  Pradelles  jusqu'au  Puy,  elle  se  confond  avec  la 
route  n<»  106. 

X°  123.  De  la  Voulte  au  Puy,  route  qui  s'embranche  un  peu  au  delà  de  la 
Voulte  au  Pont-du-Pape,  sur  la  route  n°  104  et  qui,  avant  d'ar- 
river au  Puy  joint  la  route  n°  106. 

N«  124.  De  la  Voulte  à  Alais,  par  Privas,  route  qui,  près  le  Peuzin,  au 
delà  de  la  Voulte,  s'embranche  sur  la  route  n<*  104,  et  avant 
d'entrer  à  Alais  joint  la  route  u9  126.  Elle  se  confond  avec  la 
route  n»  122,  en  avant  d'Aubenas. 

>!•  125.  Du  Puy  à  Annonay,  route  qui  un  peu  au  delà  d'Yssengeaux  s'em- 
branche sur  la  route  n®  106. 

N*  126.  De  Nunes  à  Moulins,  route  qui,  à  Saint-Gérard  rencontre  la  route 
n?  %  et  se  confond  avec  la  route  n?  106.de  Langogne  au  Puy, 
et  au  sortir  du  Puy  avec  la  roule  n«  122. 

N*  127.  De  Nîmes  à  Saint-Flour,  route  qui  s'embranche  sur  la  route  n*»  126  ' 
un  peu  au  delà  de  Nîmes,  et  qui,  avant  d'entrer  dans  Saint- 
Chély,  rencontre  la  route  n^  10.  A  Mende  elle  se  confond  avec 
la  route  n«  106. 

>"*  128.  De  Montpellier  à  Cette,  route  qui,  au  sortir  de  Montpellier,  s'em- 
branche sur  la  route  n'»  105. 

N*  129.  De  Montpellier  à  Lodève,  route  qui,  un  peu  avant  Lodève,  ren- 
contre la  route  n°  10. 

N*  130.  De  Montpellier  au  Puy,  route  qui,  au  pont  de  Salaison,  s'smbran- 
sur  la  route  n^  105  et,  à  Alais,  joint  la  route  n<>  126.  La  partie 
de  Flavin  à  Carcenac  est  empruntée  à  la  route  n^  106. 

N*  131.  De  Milhau  à  Tonneins,  route  qui,  dans  Gahors,  se  confond  avec  la 
route  n«  23. 

N»  132.  D'Agde  à  Toulouse,  par  Béziers,  route  qui,  à  la  sortie  de  Béziers, 
s'embranche  sur  la  route  n<»  10  et,  avant  d'entrer  à  Toulouse, 
va  joindre  la  route  n®  106. 

V  133.  De  Narbonne  à  Toulouse.    . 

V  134.  De  Perpignan  à  Port-Vendres. 

>•  U5.  De  Perpignan  en  Espagne,  par  Prats  de  Mollo,  route  qui,  au  Bou- 
lon, s'embranche  sur  la  route  n^  10. 
N*  136.  De  Perpignan  à  Mont-Louis,  Livia,  et  en  Espagne  par  Puycerda. 

V  137.  De  Perpignan  à  Bayonne,  route  qui,  au  sortir  de  Perpignan,  s'em- 

branche sur  la  route  n*»  10  et  joint  la  roule  n*  11  à  Pont-Saint- 
Esprit  (Landes). 
N*  13«.  D'Albv  en  Espagne  par  Carcassonne  et  Mont-Louis,  route  qui,  à  la 
I.      '  40 
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sortie  de  Castres,  se  confond  avec  la  route  n*»  132,  du  Pont  de 
Charloi,  près  de  Quillan,  jusqu'auprès  de  Louslalnau,  avec  la 
route  n®  137,  et  qui  va  joindre  à  Monl-Louis  la  route  n*'  136. 

N»  139.  De  Carcassonne  à  Saint-Girons,  roule  qui,  un  peu  avant  Saint- 
Girons,  rencontre  la  roule  n°  137. 

N*»  140.  De  Rodez  à  Limoges  par  Uzerches,  route  qui  s'embranche  à  Bezouls 
sur  la  roule  n^  iOH,  et  qui  joint  à  Uzerches  la  route  n^  23. 

N°  141.  De  Rodez  à  Saint-Flour,  roule  qui,  comme  la  précédente,  s'em- 
branche à  Bezouls  sur  la  route  n^  106. 

N»  142.  De  Toulouse  à  Clermont  par  Aurillac,  route  qui  s'embranche  sur 
la  route  n»  106  à  Gaillac,  et  va  tejoindre,  à  Laqueille,  la  roule 
n°  107.  En  avant  de  Yillefranche,  elle  se  confond  avec  la  roule 
n°  131,  et  à  Aurillac  avec  la  roule  n*'  140. 

N<»  143.  De  Toulouse  à  Bordeaux  par  Caslel-Sarrazin,  route  qui  s'em- 
branche à  Grisolles  sur  la  route  n^  23,  et  rencontre  la  route 
n®  147  à  Moissac. 

N^  144.  De  Toulouse  à  Bayonne,  route  qui  rencontre  à  Tartas  la  roule 
no  11. 

N^  145.  De  Toulouse  à  Bagnères-de-Luchon,  route  qui  s'embranche  sur  la 
roule  n^  23  entre  Toulouse  et  Muret,  et  entre  Saint-Martory  et 
Montrejau  se  confond  avec  la  roule  n*  137. 

N»  146.  De  Montauban  à  Saint-Flour  par  Aurillac,  route  qui,  à  la  Caussade, 
s'embranche  sur  la  route  n°  23,  et  en  avant  de  Saint-Flour  va 
joindre  la  route  n"  141.  En  avant  de  Yillefranche,  elle  se  con- 
fond avec  la  route  n°  131,  et  de  Yillefranche  à  Aurillac  avec  la 
roule  n°  142. 

N»  147.  De  Montauban  à  Bordeaux,  route  qui,  à  Langon,  rencontre  la 
route  n^  11. 

N®  148.  De  Montauban  à  Auch,  route  qui  s'embranche  en  sortant  de  Mon- 
tauban sur  la  route  n»  23,  et  en  avant  d'Auch  va  rejoindre  la 
route  n«  144. 

N^  149.  D'Auch  en  Espagne  par  Ancizan,  route  qui  s'embranche  à  la  sortie 
d'Auch  sur  la  route  n*  24. 

N»  150.  D'Auch  au  Port-Sainte-Marie,  route  qui,  un  peu  au  delà  d'Auch, 
s'embranche  sur  la  route  n^  144. 

N^  151.  D'Agen  à  Bayonne,  route  qui  rencontre  la  roule  n^  144  à 
Sarraute. 

N®  152.  De  Bordeaux  à  Bayonne  par  les  grandes  routes,  route  qui  rencontre 
à  Saint-Yincenl  la  route  n°  11 . 

N*  153.  De  Bordeaux  en  Espagne  par  Saint-Jean-Pied-de-Port,  route  qui 
s'embranche  à  Mont-de-Marsan  sur  la  route  n^  1 1 . 

N*  154.  De  Bordeaux  à  Pau  et  en  Espagne  par  Oléron,  route  qui  s'em- 
branche à  Roquefort  sur  la  route  n®  1 1 ,  et  qui,  en  avant  d'Aire, 
se  confond  avec  la  route  n*  144. 
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N*  135.  De  Bordeaux  à  Bagnères-de-Bigorre^  route  qui  s'embranche  à  Aire 

sur  la  route  n<*  454. 
y  156.  De  Bordeaux  à  Bergerac,  route  qui,  un  peu  au  delà  de  la  Bastide, 

s'embranche  sur  la  route  n**  1 1 . 
y  157.  De  Bordeaux  à  Saint-Malo  par  Rochefort,  la  Rochelle  et  Nantes, 

roule  qui  s'embranche  à  Saint-André-de-Cubzac,  sur  la  route 

u»  H,  se  confond,  en  avant  de  Rochefort,  avec  la  roule  n»  12, 

et  de  la  Rochelle  à  Usseau  avec  la  route  n*  25. 
N'  15H.  De  Bordeaux  à  Rouen,  route  qui  s'embranche  à  Saintes  sur  la 
.    route  n»  457,  se  confond,  à  partir  d'en  deçà  Niort  jusqu'à  Saint- 

Maiient,  avec  la  route  n**  42,  et  avec  la  route  n^  26  de  la  Flèche 

au  Mans, 
y  159.  De  Périgueux  à  la  Rochelle,  route  qui  rencontre  la  roule  n«  457 

un  peu  avant  d'arriver  à  la  Rochelle. 
N*  160.  D'Uzerches  à  Montargis,  roule  qui  s'embranche  à  la  sortie  d'Uzer- 

ches  sur  la  route  n^  23,  et  va  joindre,  près  de  Nogënt-sur-Yer- 

nisson,  la  route  n*  8. 
N*  161.  De  Clermont  à  Saintes,  route  qui,  à  Bourganeuf,  se  confond  avec 

la  route  n*  460,  et  à  Angoulème  avec  la  route  n"*  159. 
y  162.  De  Clermont  à  Poitiers,  route  qui  s'embranche  à  Aubusson  sur  la 

route  n^  461,  et  joint  la  route  n^  167  en  deçà  de  Labussière-Ia- 

Poitevine. 
y  163.  De  Clermont  à  Tours,  route  qui  s'embranche  à  Riom  sur  la  roule 

n«  40,  et  joint  avant  d'arriver  à  Tours  la  route  n«  4 1. 
y  164.  De  Clermont  à  Bourges,  route  qui  s'embranche  à  Monlluçon  sur  la 

route  n?  463,  et  va  joindre  à  Levet  la  route  n<^  160. 
y  165.  De  Limoges  à  Moulins,  route  qui,  à  la  sortie  de  Guéret,  s'em- 
branche sur  la  route  n<^  462. 
y  166.  De  Limoges  à  Varennes  (Allier),  roule  qui  s'embranche  à  Mont- 

mareau  sur  la  route  n®  465,  et  va  rejoindre  la  roule  n^  3  un  peu 

avant  d'arriver  à  Varennes. 
N*  167.  De  Limoges  à  Saumur. 
N*  468.  De  Limoges  à  Nantes,  route  qui,  un  peu  en  deçà  d'Ëslignac,  s'em- 

branclie  sur  la  route  n^  464,  et  va  joindre  à  Sainte-Hermine  la 

route  n*  4  57. 
y  169.  De  Fontenay  (Napoléon-Vendée)  aux  Sables  d'Olonne,  route  qui 

s'embranche  sur  la  route  n**  468  à  la  sortie  de  Fonlenay. 
N*  170.  De  Poitiers  à  Saintes,  route  qui  s'embranche  à  Lusignan  sur  la 

route  n''  4  2,  et  va  joindre  la  route  n^  4  59  en  avant  de  Saint-Jean- 

d'Angely. 
N'  171.  De  Poiliers  à  Avallon  par  Bourges,  route  qui  s'embranche,  à  la 

sortie  de  Poiti^s,  sur  la  route  n°  467,  et  va  joindre,  un  peu  au 

delà  d' Avallon,  la  route  n^  7.  Entre  Lotie  et  Châleauroux,  elle 

se  confond  avec  la  route  n^  23,  et  à  Bourges  avec  la  route  n»  460. 
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N''  172.  De  Briare  à  Angers,  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  route  qui  s'em- 
branche, à  la  sortie  de  Briare,  sur  la  route  n^  8. 
N*>  173.  D'Orléans  à  Moulins  par  Bourges,  route  qui  s'embranche  à  Bourges 
sur  la  route  n^  94,  et  va  joindre  la  route  n®  8  un  peu  en 
avant  de  Moulins. 
N°  174.  D'Orléans  à  Rouen,  roule  qui  s'embranche  à  Artenay  sur  la  route 
n'  23,  et  va  joindre  la  roule  n®  33  au  Pont-de-l'Arche.  A  la 
sortie  de  Chartres,  elle  se  confond  avec  la  roule  n^  1 1 ,  el  de 
Dreux  à  Nonancoijrt  avec  la  roule  u<^  13. 
N*  175.  D'Orléans  à  Saint-Malo  par  Alençon,  route  qui,  un  peu  avant 
d'entrer  à  Saint-Malo,  joint  la  roule  n^  157,  el  d' Alençon  à 
Mayenne  se  confond  avec  la  route  n^  1 3. 
N«  176.  De  Blois  à  Châteauroux. 
N<>  177.  De  Blois  à  Laval,  route  qui,  en  avant  du  Mans,  se  confond  avec  la 

route  n»  26. 
N<^  178.  De  Tours  à  Caen,  route  qui  se  confond  avec  la  route  n«  158,  du 

Mans  à  Seez. 
N«  179.  De  Tours  à  Rennes  par  la  Flèche,  route  qui  s'embranche  à  la  Roue 
sur  la  route  n°  178,  et  joint  à  Laval  la  route  n^  13.  En  avant  de 
la  Flèche,  elle  se  confond  avec  la  route  n<>  158. 
N<»  180.  De  Saumur  aux  Sables  d'Olonne,  route  qui,  à  la  sortie  de  Saumur, 

s'embranche  sur  la  route  n°  158. 
N»  181.  D'Angers  aux  Sables  d'OIonne,  route  qui  joint  la  route  n<>  180 

près  de  Chollet,  à  Vuaillé. 
N<»  182.  D'Angers  11  Caen,  route  qui,  un  peu  en  avant  de  Caen,  joint  la 
route  n^*  178.  En  avant  de  Laval,  elle  se  confond  avec  la  route 
i\^  179,  et  de  Laval  à  Mayenne  avec  la  route  n<*  13 
N<*  183.  D'Angers  à  Rennes,  route  qui  s'embranche  sur  la  roule  n®  26,  un 

peu  au  delà  d'Angers. 
N<»  184.  D'Angers  à  Brest  par  Redon,  roule  qui  s*embranche  à  la  sortie 
d'Anceuis  sur  la  roule  n^  26,  et  va  joindre  la  route  n^  13  à 
Landerneau.  De  Roc  à  Ploermel,  elle  se  confond  avec  la  route 
n*>  186,  el  de  Ploermel  jusqu'à  la  sortie  de  Josselin  avec  la 
route  n*  27. 
N«  185.  De  Nanlps  à  Audierne. 
N^»  186.  De  Vannes  à  Dinan. 

N»  187.  De  Vannes  à  Lannion,  route  qui,  à  Napoléonville,  se  confond  avec 
la  roule  n°  184.  De  Guingamp  à  Saint-Antoine,  elle  se  confond 
avec  la  route  n°  3. 
N<»  188.  De  Lorienl  à  Sainl-Malo,  route  qui,  à  Baud,  s'embranche  sur  la 

route  n®  27.  , 

N»  189.  De  Lorienl  à  Roscof,  route  qui  s'embranche  avec  la  route  n*  183 

près  de  Hennebon. 
N°  190.  De  Quimper  à  Lesneven  et  h  la  mer,  de  Granville  à  Carentan. 
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N*  19i.  De  GranTille  à  Bayeux,  route  qui  s'embranche  à  Goutances  sur  la 

route  n»  i90,  de  Granville  à  Carentan. 
N«  192.  De  Granville  à  Avranches. 
.V  1U3.  De  Cherbourg  à  Vire  et 
iV  194.  à  Nantes,  route  qui^  près  de  Carentan,  s'embranche  sur  la  route 

n^  i4,  et  rejoint  la  route  n^  197  un  peu  avant  d'arriver  à  Vire. 
IS*  195.  De  Caen  à  Granviile,  route  qui  rencontre  la  route  n*  193  un  peu 

avant  d'arriver  à  Grauvilie. 
.N*  196.  De  Caen  à  Lamballe  et  à  Brest,  route  qui  s'embranche  à  Villedieu 

sur  la  route  n**  195,  et  un  peu  en  avant  de  Lamballe  va  joindre 

la  route  n^  13.  En  avant  de  Dol,  elle  se  confond  avec  la  route 

n»  175. 
N*  197.  De  Caen  à  Redon  par  Rennes,  route  qui  s'embranche  un  peu  au 

delà  de  Maisoncelles  sur  la  route  n®  j95.  A  la  sortie  de  Rennes, 

elle  se  confond  avec  la  route  n«  157.    * 
N®  198.  De  Caen  aux  Sables  d'Olonne  par  Nantes,  route  qui  s'embranche  à 

Fougères  sur  la  route  n"*  198,  et  va  joindre  à  Lamotte-Achard 

la  route  n»  180. 
N«  199.  D'Honfleur  à  Alençon,  route  qui  rencontre  la  route  n<»  158  à  Gacé. 
S*  200.  D'Honfleur  à  Rouen,  route  qui  rencontre  à  la  Bouille  la  route 

n»  138. 
N<*  201.  De  Chartres  à  Bourg-la-Reine,  route  qui  joint  la  route  n<*  23  à 

Bemy. 
y  202.  D'Amsterdam  au  Texel  par  Harlem.  Cette  route  et  toutes  les  sti»- 

vante$  ont  cessé  d'appartenir  au  territoire  français. 
.V  203.  D'Amsterdam  à  Hambourg  par  Devinter  et  Munster. 

V  204.  De  Turin  à  Marttnach  et  à  Genève  par  le  Grand-Bernard. 
N*  205.  De  Turin  à  Crémone  par  Plaisance. 

>'•  206.  De  Turin  à  Savone. 

V  207.  De  Turin  à  Oneille. 
N«  208.  D'Asti  à  Coni. 

N*  209.  be  Savone  à  Alexandrie. 

V  210r  De  Genève  à  Yerceil. 

.N*  211.  De  Gènes  à  Milan  par  Pavie. 

V  212.  De  Gènes  à  Plaisance  par  Bobbio. 
N*  213.  De  Sarzane  à  Parme  par  Mantoue. 
y  214.  De  la  Spezzia  à. Porto  Venere. 

N*  215.  De  livoume  à  Modène. 

N*  216.  De  Livoume  à  Cortone  par  Sienne. 

V  217.  De  Livoume  à  Grossetto. 

V  218.  De  Livourne  à  Piombino  et  dans  Tile  d'Elbe. 

N*  219.  De  Florence  à  Sarzane  et  ensuite  à  Parme  par  Pistoie  et  Lucques. 

>•  220.  De  Florence  à  Modène  par  Pistoie. 

N*  221.  De  Florence  à  Ancône  ou  de  l'Adriatique. 
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N»  222.  De  Florence  à  Foligno. 

N*  223.  De  Sienne  à  Civita-VeccUia  par  Grussetto. 

N»  224.  De  Rome  à  Civita-Vecchia. 

N»  22  •».  De  Rome  à  Fano  et  Venise. 

N*>  226.  De  Rome  à  Ancône. 

N<>  227.  De  Rome  à  Aquila  par  Rieti. 

N«  228.  De  Rome  à  Subnola  par  Tivoli. 

N<»  229.  De  Rome  à  Naples  par  Ponte-Corvo. 


Ce  qu'on  a  pu  dire  pour  les  canaux,  on  peut  le  redire  pour  les 
routes.  L'Empire  décréta  plus  de  travaux  publics  qu'il  n'en 
exécuta  et  ce  fut  sous  le  gouvernement  de  la  Restauration  que 
la  France,  reposée  de  guerres  épuisantes,  appliqua  les  premières 
ressources  d'un  crédit  qui  lui  manquait  jusque-là  pour  se  don- 
ner les  solides  conquêtes  qu'un  peuple  est  capable  de  rencon- 
trer chez  soi. 

La  même  administration  qui,  en  1820,  avait  esquissé  le  plan 
d'une  restauration  générale  et  d'un  développement  systéma- 
tique des  voies  navigables,  publia  en  1824  le  programme  des 
travaux  qu'elle  avait  reconnus  nécessaires  pour  doter  le  pays 
d'un  réseau  complet  de  routes  excellentes.  Les  études  faites  en 
Angleterre  depuis  le  retour  de  la  paix,  permettaient  de  recourir 
aux  meilleurs  procédés  de  construction  et  d'entretien.  On  fit 
alors  le  premier  essai  du  système  de  l'ingénieur  anglais  Mac- 
Adam. 

f(  Il  est  facile  de  concevoir,  lit-on  dans  la  statistique  des 
Routes  royales  de  1824,  que  le  bon  état  des  routes  apportera 
dans  les  frais  d'entretien  une  diminution  notable. 

c  Trois  choses  concourent  à  la  dégradation  des  routes  :1e  choc 
des  roues,  l'action  de  la  pluie,  celle  de  la  gelée.  L'effet  de  ces 
causes  est  nécessairement  proportionnel  à  l'état  des  chaussées 
et  des  accotements.  Si  les  routes  sont  dégradées,  l'intensité  du 
choc  des  roues  s'accroît  par  l'accélération  de  vitesse  qu'elles 
acquièrent  en  descendant  du  sommet  des  ondulations  que  pré- 
sente la  chaussée  ou  l'accotement.  La  pluie,  au  lieu  d'éti6  dis- 
tribuée sur  la  surface  entière  de  la  route  et  de  se  rendre  par  des 
pentes  régulières  dans  les  fossés  destinés  à  la  recueillir,  se  réu- 
nit dans  les  ornières,  y  séjourne,  humecte  le  sol  et  détruit  sa 
consistance.  Les  flaches  entretenant  une  humidité  constante, 
les  pierres  calcaires  dont  sont  composées  la  plupart  des  chaus- 
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sées  sont  plus  profondément  atteintes  par  l'action  des  grands 
froids  et  par  le  dégel  qui  succède  à  la  gelée. 

*  Si  les  routes  sont  en  bon  état,  ces  effets  ne  se  manifestent 
plus  que  très-faiblement  :  les  roues  des  voitures  tournent  avec 
rapidité,  sans  choc  et  sans  secousse  ;  les  pentes  étant  dressées 
régulièrement,  les  eaux  s'écoulent  sans  pénétrer  dans  le  corps 
de  la  route,  et  les  matériaux  ne  peuvent  plus  être  attaqués  qu'à 
leur  surface  extérieure.  » 

Conformément  à  ces  principes  de  mécanique ,  Tadministra- 
tion  fit  construire  une  partie  des  voies  qu'elle  avait  à  refaire  ou 
à  créer  sur  les  modèles  en  faveur  de  l'autre  côté  de  la  Manche  ^ 


<  Li  condition  première  du  système  de  Mac- Adam  est  d'éloigner  les  eaux  des 
ehaossées  par  la  suppression  des  accotements  et  au  moyen  de  leur  remplacement  par 
des  trottoirs  qui,  s'égonttant  facilement  à  raison  de  leur  élévation  et  des  rigoles  qui 
les  bordent  et  les  traversent,  ne  permettent  point  aux  eaux  de  séjourner,  ni  de  les 
pénétrer,  comme  les  accotements,  en  sorte  que  le  terrain  qu'ils  recouvrent  et  qui 
épaole  la  chaussée  est  toujours  sec  et  ferme. 

La  seconde  est  d'asseoir  cette  chaussée  sur  un  sol  légèrement  bombé,  bien  sec  et 
également  résistant;  pour  cela,  si  le  terrain  est  ferme  et  uniforme,  on  se  borne  à  lui 
doaiier  le  profil  convenable;  si  c'est  un  remblai,  on  le  tasse  également,  en  pilon- 
nant avee  soin,  par  couches  peu  épaisses,  et  on  roule  ensuite  à  plusieurs  reprises; 
enfin,  si  le  sol  est  léger,  mobile  ou  marécageux,  on  étend  un  lit  de  petites  fascines  ou 
de  petits  fagots  de  bruyères,  jointifs,  pour  maintenir  la  pierre  et  l'empêcher  de 
s'enfoncer  dans  la  terre. 

Le  troisième  principe  est  'de  composer  entièrement  la  chaussée  de  petites  pierres 
dnres  angulaires,  tontes  à  peu  près  égales. 

Le  mérite  principal  des  chaussées  exécutées  de  cette  manière  consiste  en  ce  que 
la  chaussée,  composée  entièrement  de  petites  pierres,  qui  à  raison  de  leurs  angles 
multipliés,  s'enchâssent  les  uns  dans  les  autres,  en  se  serrant  par  action  de  coin, 
forme  une  masse  compacte,  homogène,  imperméable,  douée  d'uiie  certaine  élasticité 
et  d'une  dureté  suffisante  pour  résister  longtemps  à  l'action  des  roues. 

Son  imperméabilité  qui  résulte  de  la  liaison  des  matériaux  préserve  le  sol  qui  la 
rapporte  de  la  pénétration  des  eaux  et  lui  conserve  la  fermeté  et  la  résistance  néces- 
saires pour  s*opposer  à  l'enfoncement  des  pierres  inférieures. 

L'homogénéité  des  parties  composantes  de  cette  chaussée  fait  qu'elle  s'use  égale- 
ment sur  toQi  les  points,  et  que,  même  sans  rechargements  et  usée  sur  une  partie  de 
SOI  épaisseur,  elle  conserve  ses  qualités  et  est  toujours  également  unie  et  uniformé- 
ioent  résistante. 

Enfin  son  élasticité  qui  est  une  de  ses  qualités  les  plus  précieuses,  permet  aux 
oalérisux  de  eéder  sans  se  briser  sous  la  compression,  dont  l'efi'et  se  borne  à  faire 
pénétrer  les  pierres  supérieures  parmi  celles  qui  sont  au-dessous;  elle  a  surtout 
raraotage  de  repartir  sur  une  grande  surface  et  d'amortir  insensiblement  les  effets 
de  la  pression  des  roues,  et  de  prévenir  la  dépression  et  la  formation  des  sillons  que 
km  passage  produit  si  facilement  sur  les  chaussées  qui  manquent  d'élasticité  et  d^ 
iiaisoo.        ^A.  R.  Polonceau,  Observations  sur  les  routes,  1820,  in-4'>,  page37\ 
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On  estimait,  en  1824,  à  23  millions  (22,873,559  fr.)la  somme 
à  dépenser  annuellement  paur  conserver  les  routes  royales  en 
an  bon  état  de  viabilité,  sans  y  opérer  aucune  amélioration. 

On  avait,  croyait-on,  40  millions  de  frais  à  faire  pour  établir 
des  ponts  aux  passages  des  cours  d*eau  où  il  n'y  avait  encore 
que  des  bacs  pour  lier,  les  sections  des  routes,  et  quelquefois 
môme  que  des  gués.  La  partie  des  routes  non  ouverte  encore, 
était  longue  de  1,458,316  mètres,  devant  coûter  à  exécuter 
26,230,055  francs  et  ensuite  une  dépense  annuelle  de 
760,563  fr.  d'entretien.  Le  développement  des  routes  ouvertes 
était  de  32,077,061  mètres,  dont  14,289,010  mètres  seulement 
arrivés  à  l'état  d'entretien  convenable  et  ne  devant  dès  lors 
coûter  que  8,147,621  fr.  par  an  ou  0  fr.  57  centimes  par  mètre. 
Il  y  avait  14,348,764  mètres  à  réparer,  au  prix  de  66,808,322  fr., 
c'est-à-dire  de  4  fr.  66  le  mètre,  et  3,439,287  mètres  en  terras- 
sements à  terminer  en  chaussées  au  prix  de  44,276,530  francs, 
ou  de  12  fr.  87  le  mètre  courant. 

Les  ponts  à  construire  étaient  évalués,  comme  on  vient  de  le 
voir,  à  40  millions  (40,306,303).  L'achèvement  de  ceux  qui 
n'étaient  que  commencés  devait  coûter  en  outre  7,420,248  fr.; 
la  réparation  de  ceux  qui  étaient  en  mauvais  état,  8,610,691  fr. 
et  il  fallait  compter  sur  une  dépense  annuelle  de  646,856  fr. 
pour  pourvoir  à  l'entretien  des  ponts  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à 
entretenir. 

L'administration  estimait  enfin  que  pour  achever,  non  pas 
seulement  les  ponts  et  les  chaussées  des  voies  dont  le  tracé 
existait  alors,  mais  pour  terminer  tout  à  fait  le  grand  réseau 
nécessaire  et,  en  plusieurs  endioits,  refaire  d'anciens  travaux, 
il  fallait  dépenser  environ  119  millions  en  frais  de  constructions 
ou  de  réparations  équivalant  à  des  constructions  nouvelles.  Une 
fois  toutes  ces  entreprises  menées  à  terme,  il  n'y  aurait  plus 
que  16  millions  et  demi  (16,452,209  fr.)  au  lieu  de  23  à  dépenser 
annuellement  en  frais  d'entretien  ;  et,  en  donnantces indications, 
le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  etdes  mines,  M.  Bec- 
quey,  ajoutait  cette  réflexion  si  juste  :  «  La  différence  entre  les 
deux  chifFres  constitue  un  intérêt  assez  élevé  du  capital  dont  il 
faudrait  faire  l'avance,  mais  cet  intérêt  du  fisc  <  est  le  moindre 

*  Il  ne  faut  plus  dire  «  le  fisc  »  depuis  1789,  lors  que  Ton  veut  parler  du  Trésor 
t  public.  Le  fisc,  nous  rayons  vu,  était  le  trésor  du  prince  quand  le  prince  était  le 
maitre  absolu  de  l'État. 
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des  Mens  qu'il  s'agirait  de  créer.  Si  Ton  pouvait  évaluer  en 
aiigent  tous  les  avantages  que  la  société  est  appelée  à  retirer  d*un 
système  de  communications  amélioré  et  perfectionné,  on  ver- 
rait qu'un  bien  petit  nombre  d'années  suffirait  pour  reproduire 
et  foire  rentrer  dans  les  caisses  du  Trésor,  par  des  voies  indi- 
rectes, le  capital  consommé  dans  des  travaux  qui,  eux-mêmes, 
d'ailleurs,  deviendront  un  véritable  bienfait  public  en  occupant 
les  bras  de  la  classe  indigente  et  en  lui  procurant  des  moyens 
d'existence.  11  est  inutile  de  s'étendre  sur  la  démonstration 
d'une  vérité  si  bien  et  si  généralement  sentie.  » 

Puisque  nous  avons  fait  entrer  dans  notre  texte  la  nomen- 
clature des  routes  décrétées  en  1811,  nous  y  introduisons  celle 
des  routes  qui  existaient  réellement  en  1824  et  qui  furent  exac- 
tement mesurées. 

LISTE   DES   ROUTES   ROYALES   EXISTANT    EN    1824 

ATEC  l'I!1DICAT10N  DB  LEUB  LONGDEDB  TOTALE  OU  DE  LA  LONGUEUR  DE  LEURS 
PARTIES  OUVERTES. 

Première  Classe. 

N*»    \  (ancien  n«  1).  De  Paris  à  Calais^  268^523  mètres. 

V  2  (ancien  n*  2).  De  Paris  à  Maubeuge  et  à  Bruxelles,    par  Mons^ 

221,185  mètres. 
N*    3  (ancien  n<*  4).  De  Paris  à  Metz  et  à  Mayence,  par  Sarrebruck, 

374,422  mètres. 
iV   4  (ancien  n^  5).  De  Paris  à  Strasbourg  et  en  AUemagne,3 14,341  mètres. 
N*    5  (ancien  n^  '6).  De  Paris  à  Genève  et  en  Italie,  par  le  Simplon, 

547,652  mètres. 
N^    6  (ancien  n<»  7).  De  Paris  à  Chambéry  et  en  Italie  \\2lt  le  Mont-Cenis, 

396,160  mètres. 
N<»    7  (ancien  n*  8\  De  Paris  à  Antibes  et  en  Italie,  par  Nice,  947,866 

mètres. 
N*   8  (ancien  n^  9).  De  Paris  à  Marseille  et  à  Toulon,  87,853  mètres. 
N»   9  (ancien  n»  I0\  De  Paris  à  Perpignan  et  en  Espagne,  597,788  mètres. 

V  10  (ancien  n<*  li).  De  Paris  n  Bayonneet  en  Espagne,  811,178  mètres. 
N*  11  .ancien  n»  12).  De  Paris  à  Rochefort,  125,652  nièlres. 

V  12  (ancien  n«  13).  De  Paris  .à  Brest,  562,078  mètres. 

.V  13  (ancien  n«  14).  De  Paris  à  Cherbourg  et  au  fort  de  Querqueville, 
337,650  mètres. 

Deuxième  Classe. 
y  14  (ancien  n*  15).  De  Paris  au  Havre,  502,937  mètres. 
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N»  15  (ancien  n»  16).  De  Paris  à  ïMeppe,  132,364  mètres. 

N»  16  ^ancien  n«  17).  De  Paris  à  Dunkerque,  256,467  mètres. 

N»  17  (ancien  n«  18).  De  Paris  à  Lille  età  Ostende,  229,175  mètres. 

N»  18  (ancien  n*»  21).  De  Paris  à  Longwy  et  à  Luxembourg,  71,901  mètres. 

N'»  19  (ancien  n»  22).  De  Paris  à  Bâle,  471,185  mètres. 

N^"  20  (ancien  n«  23).  De  Paris  à  Toulouse  et  en  Espagne,  855,110  mètres. 

N«  21  (ancien  n*»  24).  De  Paris  à  Baréges  et  à  Cauterets,  437, 15S  mètres. 

N*  22  (ancien  n«  25).  De  Paris  à  La  Rochelle,  40,868  mètres. 

N®  23  (ancien  n«  26\  De  Paris  à  Nantes  et  à  Paimbœuf,  350,135  mètres. 

N»  24  (ancien  n«  27).  De  Paris  à  Lorient,  142,320  mètres. 

Troisième  Classe. 

N'»  25  (ancien  n«  28).  Du  Havre  à  LiUe,  279, 131^  mètres. 

N»  26  (ancien  n*»  29).  De  Rouen  à  Fëcamp,  27,102  mètres. 

N»  27  (ancien  n«  30).  De  Rouen  à  Dieppe,  47,370  mètres. 

N»  28  (ancien  n«  31).  De  Rouen  à  Saint-Omer,  177,849  mètres. 

N»  29  (ancien  n»  32).  DeRouen  à  Valenciennes  et  à  Mons,  183,783  mètres. 

N*  30  (ancien  n«  33).  De  Rouen  à  la  Capelle,  165,636  mètres. 

N»  31  (ancien  n'  34).  De  Rouen  à  Reims,  180,435  mètres. 

N*  32  (ancien  n»  37).  De  Paris  à  Saint-Quentin,  72,057  mètres. 

N"»  33  (ancien  n^  38).  De  Paris  à  Cliâlons,  par  Champaubert,  94,170  mè- 
tres. 

N*"  34  (ancien  n"  39).  De  Paris  à  Vitry-le-Français,  par  Sézanne,  136,359 
mètres. 

N°  35  (ancien  n"»  40).  De  Gompiègne  à  Abbeville,  109,826  mètres. 

N*»  36  (ancien  n»  42\  De  Soissons  à  Melun,  97,057  mètres. 

N«  37  (ancien  n«  43).  De  Château-Thierry  à  Béthune,  178,415  mètres. 

N°  38  (ancien  n°  41).  De  Noyonà  La  Fère,  27,676  mètres. 

N°  39  (ancien  n«  49).  De  Montreuil-sur-Mer  à  Mézières,  232,036  mètres. 

N®  40  ^ancien  n»  62).  De  Paris  l\  Dunkerque  et  à  Menin,  par  Bruges  et 
Ypres,  52,814  mètres. 

N<»  41  (ancien  n<»  54).  De  Sainl-Pol  à  Lille  et  à  Tournay,  73,473  mètres. 

N*'  42  (ancien  n«  55\  De  Lille  à  Boulogne,  104,428  mètres. 

N""  43  (ancien  n»  50).  De  Boucliain  à  Calais,  142,649  mètres. 

N*"  44  (ancien  n«  45).  De  Châlons  à  Cambray,  168,258  mètres. 

N*  45  (ancien  n«  48).  De  Marie  à  Valenciennes  et  à  Tournay,  96,845  mè- 
tres. 

N^"  46  (ancien  n«  46).  De  Marie  à  Verdun,  155,503  mètres. 

N°  47  (ancien  n»  47).  De  Vouziers  à  Longuyon,  63,837  mètres. 

N**  48  (ancien  n«  51).  De  Valenciennes  à  Condé  et  à  Gand,  18,124  mètres. 

N"  4!)  (ancien  n«  52).  De  Valenciennes  à  Maubeuge  et  à  Philippeville , 
42,351  mètres. 

N*'  50  (ancien  n«  53).  De  Douai  à  Arras,  24,322  mètres. 
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N*  51  (anden  n*  44).  De  Mézières  à  Orléans,  295,990  mètres  (prolongée 

depuis  à  partir  de  Givet). 
y  52  (ancien  n»  63).  De  Metz  à  Longwy,  42,257  mètres, 
y  53  (ancien  n«  70).  De  Metz  à  Luxembourg,  45,i78  mètres. 
iV  54  (ancien  n»  72).  De  Metz  à  Sarrelouis,  36,887  mètres, 
y  55  (ancien  n*  75).  De  Metz  à  Strasbourg,  par  Château-Salins,  85,012 

mètres. 
N*  56  (numéro  nouveau).  De  Metz  à  Strasbourg,  par  Saint-Avold,  14,069 

mètres. 
iN*  57  (ancien  n«  76).  De  Metz  à  Besançon,  252,652  mètres. 
«•  58  ^ancien  n*  77).  De  Metz  à  Saint-Dizier,  51,648  mètres. 

V  59  (ancien  n*  78).  De  Nancy  à  Schelestadt,  95,951  mètres. 

N^  60  (anden  n«  79).  De  Nancy  à  Orléans,  par  Troyes,  266,124  mètres. 

V  61  (ancien  n«  68).  De  Strasbourg  à  Sarrebruck,  58,516  mètres. 

.%•  62  .ancien  n»  80).  De  Strasbourg  à  Deux-Ponts,  par  Bitche,  60,652 

mètres. 
N*  63  (ancien  n*  SI).  De  Strasbourg  à  Weissembourg  et  à  Landau,  59,532 

mètres 
y  64  (ancien  n«  82\  De  Neufchâteau  à  Mézières,  199,810  mètres. 
N*"  65  ^ancien  n^  83).  De  Neufchâteau  à  Bonny-surLoire,  152,291  mètres, 
y  66  (ancien  n«  84).  De  Bar-le-Duc  à  Bâle,  255,065  mètres. 
N*  67  (ancien  n**  85).  De  Saint-Dizier  à  Lausanne,  par  Pontarlier,  250,075 

mètres. 
N*  68  (ancien  n^  86).  De  Bâle  à  Strasbourg  et  à  Spire,  par  la  rive  gduche 

du  Rhin,  180,290  mètres. 

V  69  (ancien  n*  87).  D'Huningue  en  Suisse,  par  Âschviller,  4,333  mètres. 

V  70  .ancien  n«  88).  DAvailon  à  Combeau-Fontaine,  161,176  mètres. 

V  "ïl  (ancien  n*  89).  De  Dijon  à  Troyes,  107,232  mètres. 

V  72  (ancien  n*  90).  De  Dijon  à  Pontarlier,  59,571  mètres. 

N*  73  (ancien  n*  91).  De  Moulins  à  Bâle,  par  Besançon,  354,406  mètres. 
N*  74  .ancien  n*  92).  De  Chalon-sur-Saône  à  Sarreguemines  et  vers  Deux- 
Ponts,  317,606  mètres. 

V  75  (ancien  n^"  93).  DeChâlon-sur-Saôneà  Grenoble,  par  Bourg,  168,146 

mètres  (prolongée  depuis  jusqu'à  Sisteron\ 
^*  76  (ancien  n*  94).  De  Nevers  à  Tours,  par  Bourges,  56,389  mètres. 
N*  77  (ancien  n*  95\  De  Nevers  à  Sedan  et  à  Bouillon,  327,907  mètres. 
N*  78  (ancien  n**  96).  De  Nevers  à  Saint-Laurent,  par  Lons-le-Saulnier, 

258^671  mètres. 
N'  79  (ancien  n»  97),  De  Nevers  à  Genève,  par  Màcon  et  Nantua,  209,218 

mètres. 
.V  80  ^ancien  n«  98\  De  Mâcon  à  Châtiilon-sur-Seine,  196,170  mètres. 
>'•  81  (ancien  n®  99).  De  Roanne  à  Ciermont,  38,383  mètres. 
N*  82  (anden  n*  100).  De  Roanne  au  Rhône,  62,346  mètres. 
^*  83  (ancien  n»  101).  De  Lyon  à  Strasbourg,  381,973  mètres. 
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N*»    84  (ancien  n»  102).  De  Lyon  à  Genève.  107,927  mètres. 

N°    85  ;ancien  n«  103).  De  Lyon  à  Amibes  par  Grenoble  et  Gap,  295,123 

mètres.  • 

N<^    86  (ancien  n°  104).  De  Lyon  à  Beaucaire  par  la  rive  droite  du  Rhône^ 

213,503  mètres. 
N*»    87  (ancien  no  105).  De  Lyon  à  Béziers,  120,100  mètres. 
N«    88  ^ancien  n<»  106).  De  Lyon  à  Toulouse  par  le  Puy,  432,973  mètres. 
N»    89  (ancien  n»  107).  De  Lyon  à  Bordeaux,  524,775  mètres. 
N**    no  (amcien  n*  109).  De  Grenoble  au  Fort-Barreaux  et  à  Ghambéry, 

41,956  mètres. 
N»    91  (ancien  n^  HO).  De  Grenoble  à  Briançon,  97,514  mètres. 
N«    92  (ancien  n^  111).  De  Valence  à  Seyssel  et  à  Genève,  1 36,736  mètres. 
N»    93  (ancien  n'  112).  De  Valence  à  Sisteron,  130,918  mètres. 
N®    94  (ancien  n»  113).  De  Pont-Saint-Esprit  à  Briançon  et  en  Piémont, 

231,293  mètres. 
N<>    95  (ancien  n«  114).  De  BrignoUes  à  Antibes,  13,823  mètres. 
N«    96  (ancien  n»  115).  De  Toulon  à  Sisteron,  132,142  mètres. 
N»    97  (ancien  n«  116).  De  Toulon  à  Antibes,  124,724  mètres. 
N®    98  (ancien  n«  117).  De  Toulon  à  Saint-Tropez,  45,009  mètres. 
N°    99  (ancien  n«  119)..  D'Aix  à  MonUuban  par  Nîmes  et  Alby,  329,142 

mètres. 
N»  100  (ancien  n»  120),  D'Avignon  à  Montpellier,  29,023  mètres. 
N»  101  (ancien  n'  121).  Du  P(»nt-Saint-Esprit  à  Mende,  119,189  mètres. 
N«  102  (ancien  n«  122).  De  Viviers  à  Clermont  par  le  Puy,  166,027  mètres. 
N'  103  (ancien  n»  123).  De  la  Voulle  au  Puy,  88,073  mètres, 
N<»  104  (ancien  n«  124).  De  la  Voulte  à  Alais  pnr  Privas,  124,280  mètres. 
N*  105  (ancien  n°  105).  Du  Puy  à  Annonay  et  au  Rbône,  55,396  mètres. 
N«  106  (ancien  n»  126).  De  Nîmes  à  Moulins  par  le  Puy,  261,735  mètres. 
N»  107  (ancien  n«  127).  De  Nîmes  à  Saint-Flour,  179,595  mètres. 
N»  108  (ancien  n»  128).  De  Montpellier  à  Cette,  25,648  mètres. 
N°  109  ^ancien  n«  129).  De  Montpellier  à  Lodève,  46,956  mètres. 
N^  110  «.ancien  n*^  130).  De  Montpellier  au  Puy,  par  Alais,  59,412  mètres. 
N«  111  (ancien  n**  131).  De  Milhau    à  Tonneins,  par  Caburs,   263,233 

mètres. 
N<»  112  (ancien  n'  132).  D'Agde  à  Toulouse,  par  Castres,  1 99,562  mètres. 
N»  113  (ancien  n«  133).  De  Narbonne  à  Toulouse,  152,875  mètres. 
N'  114  (ancien  n*»  134).  De  Perpignan  à  Port-Vcndres,  29,144  mètres. 
N**  115  (ancien  n**  135).  De  Perpignan  en  Espagne,  par  Prats  de  Mollo, 

39,736  mètres. 
N*"  116  (ancien  n«  136).  De  Perpignan  à  Montlouis,  et  en  Espagne  par 

Puycerda,  97,026  mètres. 
N'  117  (ancien  n»  137).  De  Perpignan  à  Hayonne,  402,929  mètres. 
N*"  \i%  (ancien  n"  138).  D'Alby  en  Espagne,  par  Carcassonne  et  Mont- 
louis, 132,379  mètres. 
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y  ii9  (ancien  n*  139).  De  Garcassonne  à  Saint-Girons^  118,091  mètres. 
M  120  (ancien  n»  140).  De  Rhodez  à  Limoges,   pir  Aurillac,   133,196 

mètres. 
N^  121  (ancien  n*  141).  De  Rhodez  à  Saint-Flour,  96,644  mètres. 
V  122  ^ancien  n*  142).  De  Toulouse  à  Clermont,  par  Aurillac,  271,818 


N*  123  ^ancien  n*  143).  De  Bordeaux  à  Toulouse,  par  Gastel-Sarrazin, 
36,206  mètres. 

y  124  (ancien  n»  144).  De  Toulouse  à  Rayonne,  200,877  mètres. 

N*  125  (ancien  n*  145).  De  Toulouse  à  Bagnères  de  Luchon  et  en  Es- 
pagne, 94,661  mètres. 

NM26  (ancien  n«  146).  De  Montauban  à  Saint-Flour  et  à  Aurillac, 
121,608  mètres. 

N®  f27  ^ancien  n**  147).  De  Montauban  à  Bordeaux,  par  la  rive  droite  de 
la  Garonne,  170,499  mètres. 

N*  128  i;ancien  n«  148).  De  Montauban  à  Auch,  74,661  mètres. 

V  129  (ancien  n<»  149).  D'Auch    en    Espagne,  par  Ancizan,    197,883 


y  m  (ancien  n»  150).  D'Auch  au  Port  Sainte-Marie,  76,342  mètres. 

V  131  (ancien  n«  151).  D'Agenà  Bayonne,  73,481  mètres, 

V  132  (ancien  n*  152).  De  Bordeaux  à  Bayonne,  par  les  grandes  Landes, 

147,896  mètres. 
N*  133  (ancien  n«  153).  De  Bordeaux  en  Espagne,  par  Saint-Jean-Pied- 
de-Port,  123,375  mètres. 

V  134  (ancien  n?  154).  De  Bordeaux  à  Pau,  et  en  Espagne  par  Oleron, 

169,514  mètres. 

V  135  (ancien  n*  155).  De  Bordeaux  à  Bagnères  de  Bigorre  par  Tarbes, 

86,186  mètres. 
N*  136  (ancien  n<*  156^.  De  Bordeaux  à  Bergerac,  83,303  mètres. 

V  137  (ancien  n*  157).  De  Bordeaux  à  Saint-Malo,  par  Rochefort,  La  Ro- 

chelle et  Nantes,  474,704  mètres. 
N*  138  (ancien  n^  158).  De  Bordeaux  à  Rouen,  par  Niort,  Saumur  et 

Alençon,  417,174  mètres. 
N*  139  (ancien  n«  159).  De  Périgueux  à  La  Rochelle,  196,491  mètres. 
N*  140  (ancien  n*"  160).  D'Uzerche  à  Montargis^  267,956  mètres  (plus  Urd 

prolongée  depuis  Figeac). 
N*  141  (ancien  n"*  161).  De  Oermont  à  Saintes  par  Limoges,  335,505 

mètres. 
>'•  142  (ancien  n*'  162).  De  Clérmont  à  Poitiers,  57,727  mètres. 
y  143  i^ancien  n"*  163).  De  Clérmont  à  Tours  par  Châteauroux,  259,687 

mètres. 
y  144  (ancien  n"*  164).  De  Clérmont  à  Bourges^  72,691  mètres. 
N*  145  (ancien  n*  165).  De  Limoges  à  Moulins»  137,942  mètres. 
y  146  .ancien   n*  166^  De  Limoges  à  Varcnnes,  31,869  mètres. 
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N«  147  (ancien  n'*  167).  De  Limoge  à  Saumur,  203,252  mètres. 

N<>  148  ^ancien  n»  168).  De  Limoges  à  Nantes,  116^196  mètres. 

N»  149  (ancien  n"  169).  De  Fonlenay  aux  Sables  d*01onne,  73,794  mètres. 

N^"  150  (ancien  n«  170).  De  Poitiers  à  Saintes,  74,740  mètres. 

N«  151  (ancien  n«  171).  De  Poitiers  à  Avallon  par  Bourges,  286,933  mè- 
très. 

N"*  152  (ancien  n^  172\  De  Briare  à  Angers  par  la  rive  droite  de  la  Loire, 
303,558  mètres. 

N«  153  (ancien  n^"  173).  D*Orléans  à  Moulins  par  Bourges,  22,617  mètres. 

N*  154  (ancien  n»  174).  D'Orléans  à  Rouen,  117,138  mètres. 

N<>  155  (ancien  n*  175).  D'Orléans  à  Saint-Malo  par  Alençon,  267,713 
mètres. 

N"»  156  (ancien  n»  176).  De  Blois  à  Châteauroux,  83,759  mètres. 

N«  157  (ancien  n<*  177).  De  Blois  à  Laval,  156,925  mètres. 

N«  158  (ancien  u?  178).  De  Tours  àCaeu,  155,426  mètres. 

N«  159  (ancien  n<>  179).  De  Tours  à  Rennes  par  la  Flèche,  118,302  mè- 
tres. 

N<>  160  (ancien  n«  180).  De  Saumur  aux  Sables  d'Olonne,  161,957  mètres. 

N''  161  (ancien  n»  181).  D'Angers  aux  Sables  d'Olonne,  49,067  mètres. 

N*  162  (ancien  n*»  182).  D'Angers  à  Caen,  777,630  mètres. 

N""  163  (ancien  n«  183).  D'Ange  à  Rennes,  116,985  mètres. 

N*  104  ^ancien  n«  184).  D'Angers  à  Brest,  par  Redon,  269,042  mètres. 

N°  165  (ancien  n*  185).  De  Nantes  à  Audierne  avec  embranchement  sur 
Douarnenez,  269,446  mètres. 

N*"  166  ^ancien  n""  186).  De  Vannes  à  Dinan,  124,007  mètres. 

N»  167  (ancien  n?  187).  De  Vannes  à  Lannion,  135,6t>9  mètres. 

N«  168  (ancien  n»  188).  DeQuiberon  à  Saint  Malo,  par  Pontivy,  181,693 
mètres. 

N«  169  (ancien  n«  189).  De  Lorient  à  Saint-Pol  et  à  Roscoff,  127,311 
mètres. 

N«  170  (ancien  n"*  190).  De  Quimper  à  Lesnevenet  à  la  mer  près  Plou- 
néour,  89,078  mètres. 

N"*  171  (ancien  n<*  191).  De  Gran ville  à  Carentan,  60,813  mètres. 

N»  172  (ancien  n*»  192).  De  Gran  ville  à  Bayeux,  62,640  mètres. 

N°  173  (ancien  n«  193|.  De  Granville  à  Avrançhes,  24,273  mètres. 

N«  174  (ancien  n«  194).  De  Cherbourg  à  Vire  et'à  Nantes,  60,043  mètres. 

N«  175  ^.ancien  n»  195).  De  Caen  à  Granville,  82,361  mètres. 

N»  176  (ancien  n^  196).  De  Caen  à  Larnballeetà  Brest,  122,526  mètres. 

N«  177  .ancien  n«  197).  De  Caen  à  RedOn,  par  Rennes,  199,659  mètres. 

N«  178  (ancien  n»  198).  De  Caen  aux  Sables  d*Olonne,  par  Nantes, 
201,215  mètres. 

N»  179  i^anden  n«  199).  D'Honfleur  à  Alençon,-79,947  mètres. 

N«  180  (ancien  n»  200).  D'Honfleur  à  Rouen,  57,456  mètres. 

N»  181  ^ancien  n»  36).  D'Évreux  à  Breteuil,  par  Beau  vais,  106,862  mètres. 
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V  182  ^ancien  n*  35).  De  Mantes  à  Rouen^  62^409  mètres. 

N*  1S3  ^Toute  nouvelle).  DeMagny  à  Chartres  par  Maintenons 76,079  mètres. 
N*  184  (id.).  De  Versailles  à  Pontoise,  29,400  mètres. 

V  185  (id.).  De  Versailles  à  Saint-Cloud,  par  Ville-d'Avray,  8,984  mètres. 
y  186  (id.).  De  Versailles  à  Cboisy,  30, H 7  mètres. 

y  \%1  (\à.).  De  Sèvres  à  Neuilly,  rive  gauche  de  la  Seine,  3,927  mètres. 

V  188  (id.).  De  Paris  à  Chartres,  par  Orsay,  71,39!  mètres. 

M  189  (id.).  De  Paris  à  Versailles,  par  Vaugirard,  7,?74  mètres.' 
N*  «90  (id.\'  De  Paris  à  Mantes,  parChatou,  37,i84  mètres. 
N*  191  vid.).  DeCorbeil  à  Mantes,  90,603  mètres. 

—  D'Ajaocio  à  Bastia,  par  Corte,  149,600  mètres. 

—  De  Bastia  à  Saint-Florent,  17,600  mètres. 

—  Route  du  golfe  de  Sagone  à  la  forêt  d'Aîtone,  37,300  mètres. 

Total  général,  en  1824,  des  longueurs  des  routes  royales, 
32,077,061  mètres,  dont,  à  Tétat  d'entretien,  2,760,426  mètres 
en  pavé,  et  11,528,584  mètres  en  empierrement;  à  réparer, 
1,071,565  mètres  en  pavé,  et  13,277,199  mètres  en  empierre- 
ment; et  à  terminer,  197,687  mètres  en  pavé,  et  3,241,600  mè- 
tres en  empierrement. 

Ce  que  radrainistration  dpmandait  en  1824  pour  poursuivre 
sa  tâche,  elle  Ta  obtenu  en  partie.  En  1837,  sous  le  ministère 
présidé  par  M.  Mole,  elle  fit  dresser  une  nouvelle  statistique 
des  routes  qui,  mise  sous  les  yeux  des  chambres,  détermina  le 
vote  d'une  allocation  spéciale  de  84  millions  ^ 

Le  l*Vjanvier  1837,  il  y  avait  202  routes  royales,  savoir  :  197 
numérotées  de  1  à  197  et  5  numérotées  5  bis,  14  bis,  134  bis, 
138  bis  et  151  bis*.  Leur  longueur  était  de  34,511,876  mèti-es 
dont  à  Pétat  d'entretien,  3,134,343  en  pavé,  coûtant  i',569,707  fr. 
21,582,813  mètres  en  empierrement  coûtant  11,062,918  fr.  ;  à 
réparer,  746,661  mètres  en  pavé,  devant  coûter  17,123,332  fr., 
et  5,105,61^  met.  en  empierrement  devant  coûter  38,517,378  fr.; 
et,  à  Tétatde  lacune,  175,136  mètres  en  pavé  devant  coûter 
7,733,253  fr.,  avec  3,767,306  mètres  en  empierrement  devant 
coûter  71,391 ,448  fr. 

*  Soaime  dépensée,  de  1836  à  1844.  La  loi  du  30  juin  1845  a  ouvert  un  nouveau 
erédit  de  77,500,000  fr. 

^  Ces  einq  routes  sont  celles  derBrie  à  Fossard,  de  Gisors  à  Ecouis,  de  Pau  aux 
Eaïa-Boones,  du  Mans  à  Mortagne  et  d'Angouléme  à  Nevers.  La  route  n*  192  est 
cdie  de  Résous  à  Pontoise;  les  routes  193,  194,  195,  196  et  197  sont  les  trois  an- 
denaes  routes  de  Corse  non  numérotées,  et  deux  autres  du  même  département. 
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Le  dernier  relevé  qui  ait  embrassé  Tétat  des  routes  cons- 
truites et  les  compléments  à  leur  donner,  est  celui  dont  les  ré- 
sultats ont  été  indiqués  par  M.  Rouher,  dans  son  important 
rapport  de  1860,  sur  le  service  général  des  travaux  publics. 

i-ics  routes  impériales  avaient  une  longueur  totale  de  3(^150 
kilomètres,  mais,  dans  les  contrées  montagneuses  ou  dans  la 
zone  frontière,  sur  le  territoire  de  18  départements,  il  y  avait 
360  kilomètres  de  lacunes  à  combler,  notamment  pour  opérer 
la  jonction  complète  des  voies  de  communication  entre  la  France 
et  l'Espagne  et  la  France  et  Tltalie.  On  ne  pouvait  pas  non  plus 
évaluer  à  moins  de  1,200  kilomètres  la  longueur  des  routes 
qui,  construites  anciennement,  présentaient  un  tracé  défec- 
tueux et  surtout  des  pentes  d'une  raideur  excessive  '. 

L'annexion  de  la  Savoie  et  du  comité  de  Nice  accrut  en  cette 
même  année  1860,  le  nombre  des  routes  royales  et  ajouta  sur- 
tout des  travaux  considérables  à  ceux  dont  le  rapport  du  minis- 
tre constatait  l'urgence. 

A  la  fin  de  l'année  1863,  le  nombre  des  routes  impériales 
classées  était  de  ?30,  y  compris  les  routes  de  la  Corse  et  des 
départements  annexés.  Leur  longueur  totale  était  de  38,262  ki- 
lomètres, dont  37,352  à  l'état  d'entretien,  et  910  en  lacunes, 
situées  surtout  dans  l«s  départements  annexés,  les  pays  de  mon- 
tagnes et  les  départements  frontières. 

On  a  dépensé,  en  1863,  4,100,000  fr.  pour  combler  ces  la- 
cunes, savoir  :  2,810,000  fr.,  représentant  le  prix  de  construc- 
tion de  90  kilomètres  environ,  pour  les  travaux  exécutés  sur 
310  kilomètres  de  routes,  non  compris  celles  de  la  Corse  qui 
ont  un  chapitre  spécial  au  budget  ;  un  million  pour  un  sixième 
de  la  part  prise  par  l'État  à  l'ouverture  de  la  rue  impériale  dans 
Marseille,  et  290,000  fr.  pour  les  routes  thermales  des  Pyré- 
nées qui  présentent  un  développement  de  159  kilomètres. 
L'achèvement  des  travaux  commencés  devait  coûter  10  mil- 
lions et  il  y  avait  20  millions  à  dépenser  pour  la  construction 
de  390  kilomètres  de  routes  non  encore  commencées. 


*  En  t860,  l'estimation  de  la  somme  à  dépenser  pour  le  service  extraordinaire  des 
routes  moulait  au  chifrre  de  60,000,000  de  francs.  Le  crédit  annuel  étant  de 
5,900,000  fr.,  et  un  crédit  spécial  de  5,000,000  par  an,  pris  sur  le  reliquat  de  Teffl- 
prunt  de  la  guerre  d'Italie,  étant  affecté  pour  trois  ans  i  ces  travaux,  au  bout  de  ces 
trois  années  on  avait  dû  effectuer  plus  de  la  moitié  de  l'ouvrage,  puisqu'une  somme 
de  32,700,000  fr.  avait  été  dépensée. 
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I*a  rectification  des  routes  sur  les  points  de  leur  parcours  où 
les  pentes  sont  trop  rapides  a  souvent  autant  d'utilité  que  leur 
achèvement.  En  1863,  une  somme  de  4,140,000  fr.  a  été  affec- 
tée au  redressement  de  332  kilomètres  répartis  entre  66  en- 
treprises qui  demandaient  pour  s'achever  7,100,000  fr.  Il  y 
avait  de  plus  16  millions  à  dépenser  pour  Texécution  des  pro- 
jets décrétés  qui  n'avaient  pas  été  mis  à  exécution  ^ 

La  statistique  de  1824  n'énumère  que  194  routes  :  191  avec 
un  numéro  d'ordre  et  3  qui  ne  portaient  pas  de  numéro.  Il  y  a 
donc  36  routes  royales  classées  durant  les  quarante  dernières 
années,  sans  compter  les  prolongements  des  routes  anciennes 
équivalant  quelquefois  à  la  création  de  routes  nouvelles. 

La  loi  du  26  mai  1836  a  classé  sous  le  n®  15  bis  la  route  de 
Paris  au  Tréport,  par  Aumale,  Sénarpont,  Gamaches  et  Eu, 
embranchée  sur  la  route  n^  1  de  Paris  à  Calais. 

La  même  loi  a  classé,  en  Corse,  sous  les  numéros  193,  194, 
195, 196  et  197  les  routes  d' Ajaccio  à  Bastia,  de  Bastia  à  Saint- 
Florent,  de  Sagone  àlaforêt  d'Aïtone,  d'Ajaccio  à  Bonifacio  par 
Sartène,  et  de  Calvi  àCorte  par  Ponte-AUa-Leccia.  Les  trois  pre- 
mières de  ces  routes  figurent  sans  numéros  sur  la  liste  de  1824. 

La  loi  du  26  juillet  1839  a  classé  sous  le  n""  198  la  route  de 
Bastia  à  Bonifacio  s^embranchant  au  pont  de  Golo  sur  la  route 
iiM93  ;  et,  sous  le  numéro  195,  la  route  occidentale  d'Ajaccio 
d  Bastia  s'embranchant  sur  la  route  n®  193,  et,  de  Calvi  à  Corte, 
empruntant  la  route  n*  197.  (En  tout  1,080  k.  pour  la  Corse). 

Le  décret  du  25  novembre  1 858  a  classé  sous  le  n*  57  bis  la 
partie  du  chemin  de  grande  .communication  n**  37,  comprise 
entre  Plombières  et  Aillevillers  (Haute-Saône)  ^. 

<  Ea  1864  on  a  dépensé  :  ^,840,000  fr.  pour  combler  des  lacunes.  L'achèvement 
de  Î8Û  kilomètres  exige  encore  12  millions  et  il  reste  23  millions  à  dépenser  pour 
tù  eoBslroire  480.  Dans  la  même  année  on  a  commencé  la  rectification  de  258  kilo- 
mêuts  de  roules  rapides  au  prix  de  2,860,000  fr.  11  faudra  6,112,000  fr.  pour 
scbeTer  les  entreprises  et  17,490,000  fr.  pour  le  travail  de  572  autres  kilomètres. 

^  Noos  avons  déjà,  sanf  le  n«  198,  indiqué  les  roules  de  la  Corse  parmi  celles  qui 
figurent  au  tabkaude  1837.  La  roule  15  bis  n'y  figurait  pas  encore.  Il  y  a  encore  à 
coopter  parmi  les  routes  classées  de  1836  à  1850  :  le  n**  6  bis,  d'Âuxerre  à  Aval- 
ieu,  le  n*8  bis,  de  Marseille  en  Italie,  le  n*  10  bis,  de  Paris  à  Bordeaux,  par  la  Gha- 
re&te-loférieore,  le  n*  21  bis,  de  Paris  à  Granville,  le  n'  53  bis,  de  Metz  à  Luxem- 
boarg,  le  B*  67  bis,  nouvelle  route  de  Saint-Disier  à  Lausanne,  le  n«  77  bis^  de  Ne- 
vers!  Dijon,  le  n*  83  bis,  de  ChAlons  à  Stra^ourg,  le  n*  164  bis,  de  Rennes  à 
Brest,  le  n*  t99.et  le  n*  200. 

I.  il 
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Le  décret  du  18  août  1860  a  classé  sous  le  n®  201  la  route 
de  Chambéry  à  Genève,  par  Annecy,  sous  le  n®  202,  la  route 
de  Grenoble  à  Thonon,  par  Albertville  et  Sallanches  ;  sous  le 
n°  203,  la  route  d'Annecy  à  Thonon,  par  Bonne  ville  ;  sous  le 
n**  204,  la  route  de  Nice  à  Turin,  par  le  col  de  Tende  ;  sous  le 
n°  205,  la  route  de  Nice  à  Barcelonnette,  par  les  vallées  du  Var 
et  de  la  Tinée. 

Le  décret  du  31  aoât  de  la  même  année  a  classé  sous  le 
n**  206,  la  route  de  CoUonges  (Ain)  à  Annemasse  (Haute-Sa- 
voie), par  Saint- Julien  et  le  pont  d'Etrembière.  Ces  six  der- 
nières routes  ont  été  classées  sur  le  territoire  que  la  France  a 
heureusement  recouvré  en  1860  sur  la  frontière  des  Alpes  *. 

Le  décret  du  28  août  1862  a  classé  sous  le  n®  196  bis  la  route 
de  Sartène  à  Corte,  par  Loreto  et  Zerabia.  (Le  même  décret 
classe  un  prolongement  de  la  route  n°  197  de  Calvi  à  Corte,  de- 
venue route  de  Corte  à  Aléria,  et  un  prolongement  de  la  route 
n*  198,  devenue  route  impériale  de  Saint-Florent  à  Bonifacio  ^). 

La  loi  du  27  juin  1833  avait,  pour  pacifier  la  Vendée  et  y 
rendre  plus  rapide  la  circulation  des  idées  de  notre  temps, 
établi  des  routes  qui  devaient  porter  le  titre  de  routes  stra- 
tégiques, et  qui  n'étaient  ni  royales,  ni  départementales,  ni 
communales.  Ces  routes  étaient  régies  comme  des  travaux  mi- 
litaires et  entretenues  par  TÉtat  pour  les  deux  tiers  de  la  dé- 
pense et  pour  l'autre  tiers  par  les  départements  qu'elles  traver- 
saient. Avec  le  temps  elles  ont  cessé  d'être  un  instrument  de 
politique  et  ont  pu  être  assimilées  aux  autres  routes.  Le  décret 
du  10  juillet  1862  a  incorporé  aux  routes  impériales  947  des 
1,462  kilomètres  de  leur  développement  et  joint  le  reste  aux 
routes  départementales*. 

*  Le  décret  da  18  août,  en  classaot  cinq  routes  nouvelles,  classait  de  plus  la  route 
de  Geiiè?e  au  Simplon  comme  prolongement  de  la  route  n»  5;  la  route  de  Pont-de- 

.  Beauvoisinà  Chambéry,  comme  prolongement  de  la  route  n«  6;  la  route  do  pont  du 
Var  à  Nice  et  à  Menton,  comme  prolongement  de  la  route  n*  7,  et  la  route  du  pont 
de  Chamousset  à  Aoste,  comme  prolongement  de  la  roule  n*  90. 

2  La  loi  du  ?6  juillet  1839  et  les  décrets  du  3  mai  1854,  du  16  juin  185G,  du  28 
août  1862,  ont  a^joutô  aux  415^ilomètres  de  routes  impériales  classées  dans  ce  dépar- 
tement par  la  loi  du  ^5  mai  1836,  cinq  routes  d'une  longueur  de  665  kilomètres  dont 
la  construction  devait  coûter  14,100,000  fr.  A  la  fin  de  1862  on  avait  dépensé 
7,375,000  fr.;  on  en  a  dépensé  18,000,000  en  1863  et  en  1864;  il  restait  le 
!•' janvier  1865,  5,300,000  fr.,  à  dépenser  encore.  Déjà  860  sur  les  1,080  kilomètres 
des  routes  de  Corse  avaient  été  livrés  à  la  circulation. 

*  Ces  rontes  étaient  au  nombre  de  trente-huit. 
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Kn  vertu  de  ce  décret,  les  routes  no  1,  2,  11,  13,  14,  22,  24, 
25  et  27  en  totalité,  et  les  routes  n«  6,  10,  12  et  15  en  partie 
sont  devenues  - 

N*  23  tus.  D'Âlençon  à  Nantes,  par  Prez-en-Pail,  Baïs,  Ghâteau-Gontier, 

Segré,  Gandé  et  Ancenis. 
N'  137  bis.  De  Napoléon-Vendée  à  Nantes,  par  Rocheservière. 
V  138  ter.  De  La  Rochelle  à  Saumur,  par  Fontenay,  BressuireetTliouars. 
N*  148  bis.  De  Poitiers  à  Nantes,  par  Parthenay,  Bressuireet  Glisson  *. 
N*  149  bis.  De  Poitiers  à  Napoléon- Vendée,  par  Parthenay  et  Ghantonnay. 
N*  159  bis.  De  la  Flèche  à  Rennes,  par  Gh&teauneuf,  Ghftteau-Gontier  et 

Graon. 
N«  160  bis.  De  Saumur  à  Napoléon-Vendée,  par  Bressuire  et  Ghantonnay. 
iV  161  bis.  De  Segré  à  Gholet,  par  Ghalonnes  et  Ghemillé. 
N*  162  bis.  De  la  Flèche  à  Mayenne,  par'Sablé  et  Montsurs. 
N*  163  bis.  D'Angers  à  Rennes,  par  Segré,  Graon  et  la  Guerche. 
N*  178  bis.  De  Laval  à  Nantes,  par  Graon,  Pouancéet  Ancenis. 

Nous  pensons  qu'il  faut  considérer  comme  des  routes  inter- 
médiaires entre  les  routes  impériales  et  les  routes  départemen- 
tales, celles  qui  sous  le  nom  de  routes  thermales  ont  été  clas- 
sées par  le  décret  du  8  mai  1860  : 

t*  De  Bagnères  de  Bigorre  (Bautes-Pyrénées),  à  Bagnères  de  Luchon 
vHante-Garonne). 

2»  De  Bagnères  de  Bigorre  à  Barèges  (Hautes-Pyrénées),  par  ou  près  réta- 
blissement thermal  de  Bagnet  et  la  cascade  de  Garet. 

3*  D'Argelez  (Hautes-Pyrénées)  aux  Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées^  par  ou 
près  les  villages  de  Marsons  et  d'Ârrens,  et  la  chapelle  de  Puy-Laûn. 

4*  De  la  vallée  d'Ossan  à  celle  d'Àspe  ou  d'Ârudy  à  Escot  (Basses-Pyrénées^ 

Les  travaux  doivent  être  exécutés  à  forfait  par  les  départe- 
ments intéressés,  moyennant  une  somme  à  fournir  par  le 
Trésor*. 

Outre  l'avantage  de  mettre  tous  les  grands  bains  des  Pyré- 
nées en  communication  directe  des  uns  aux  autres,  ces  lignes 
otfrii-ont  celui  de  favoriser  Texploitation  des  forêts,  des  mines, 

*  La  route  14S  bis  8*étend  sur  le  département  de  la  Vienne  où  il  n'existe  pas  de 
roules  stratégiques,  et  comprend  Tancienne  route  départementale  n*  2  de  ce  déparle- 
■mt,  de  Poitiers  à  Nantes. 

>  Somme  qui  ne  dépassera  pas  1,500,000  francs,  savoir  :  770,000  pour  les  Hautes- 
Ptréfiées,  030,000  pour  les  Basses-Pyrénées,  et  400,000  pour  la  Haute-Garonne. 
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des  carrières  de  marbre  et  des  ardoisières  qu'elles  mettent  à 
découvert.  Elle  ne  sont  pas  non  plus  sans  valeur  pour  la  défense 
territoire.  Rien,  d'ailleurs,  n'égalera  leur  beauté  sur  un 
parcours  d'environ  440  kilomètres  parallèle  aux  glaciers  et  aux 
pics  de  la  frontière  pyrénéenne,  mais  le  pittoresque  n'est  pas 
l'un  des  éléments  de  la  fortune  publique  et  nous  n'avons  pas  à 
en  parler. 

D! autres  routes  que  les  routes  thermales  peuvent  être  placées 
parmi  celles  qui,  n'étant  ni  absolument  départementales  ni  ab- 
solument communales,  se  rattachent  aux  routes  impériales  par 
leur  institution.  Ainsi  les  routes  forestières  ordonnées  en  Corse 
pour  que  TÉtat  puisse  exploiter  les  bois  magnifiques  qui  y  abon- 
dent et  les  routes  agricoles  de  la  Bombes,  de  la  Sologne,  des 
Landes,  de  la  Double  (Dordogne),  qui,  exécutées  aux  frais  de 
l'État  ou  en  vertu  de  conventions  de  l'État,  doivent  vivifier 
des  contrées  trop  longtemps  délaissées. 

Les  routes  forestières  de  la  Corse  ont  été  commencées  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du  25  mai  1836,  mais  elles 
n'ont  réellement  été  construites  que  lorsque  fut  rendu  le  décret 
du  28  mars  1852.  Ce  réseau  particulier  se  compose  de  13  routes, 
longues  de  558  kilomètres.  La  dépense  a  été  estimée  à  8  mil- 
lions. Au  commencement  de  1865,  il  y  avait  494  kilomètres  de 
terminés  et  la  dépense  à  faire  n'était  plus  que  de  2,824,000  fr. 

Ce  n'est  pas  en  Corse  seulement  que  l'on  a  jugé  utile  d'ou- 
vrir des  routes  forestières.  La  loi  du  28  juillet  1860  a  affecté 
5  millions  à  dépenser  en  cinq  ans,  délai  que  la  loi  du  13  mai 
1863  a  prorogé  de  cinq  autres  années,  avec  une  dotation  nou- 
velle, pour  en  construire  au  travers  de  tous  les  massifs  de  nos 
grands  bois  qui  étaient  comme  inaccessibles  aux  travaux  de  la 
silviculture.  En  Corse,  il  est  vrai,  ces  routes  rendent  d'autres 
services  que  celui  de  faciliter  l'exploitation  des  bois  et  s'y  rap- 
prochent davantage  des  routes  impériales.  Sur  l'ancien  terri- 
toire français,  elles  sont  comprises  parmi  les  routes  départe- 
mentales ou  communales  *. 

L'utilité  des  routes  agricoles  est  au  moins  égale. 

Les  routes  de  la  Sologne  classées  par  le  décret  du  15  octobre 

*  Sur  les  fonds  particulièrement  affectés  à  ces  routes,  l'administration  accorde  des 
subventions  aux  routes  départementales  et  aux  chemins  vicinaux  que  les  départe- 
ments et  les  communes  y  rattachent. 
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1861,  forment  ensemble  nne  longueur  de  522  kilomètres.  Au 
commencement  de  1864,  il  y  avait  276  kilomètres  d'entrepris  et 
plusieurs  sections  étaient  achevées. 

La  longueur  des  routes  de  la  Dombes  doit  être  de  242  kilo- 
mètres ;  celle  des  routes  de  la  Brenne  (Indre,  Cher),  de  223. 

Dans  les  Landes,  sur  les  458  kilomètres  de  routes  classées  que 
la  compagnie  du  Midi  s'est  chargée  d'exécuter  aux  termes  de  la 
con?ention  approuvée  par  la  loi  du  11  juin  1859,  il  y  avait 
432  kilomètres  achevés  au  commencement  de  1864.  L'État  est 
chargé  de  leur  entretien  pour  cinq  ans. 

Dans  les  petites  Landes  du  Lot-et-Garonne,  on  a  classé  34  k. 
de  routes  agricoles  dont  l'exécution  a  été  commencée  en  18(2. 

Ces  routes  sont  départementales  ou  destinées  à  le  devenir, 
mais  nous  avons  dit  pourquoi  nous  les  mentionnions  à  la  suite 
des  routes  impériales  et  avant  les  routes  départementales  ordi- 
naires. 

Le  réseau  principal  des  voies  de  communication  décrit  dans 
son  ensemble  et  avec  des  détails  qui  montrent  en  partie  ce 
qu'elles  ont  coûté  à  établir  S  il  faut  compléter  les  indications 
relatives  à  cette  partie  si  utile  du  domaine  public. 

Les  rues  qui,  dans  les  villes,  sont  le  prolongement  des  routes 
royales,  font  partie  du  domaine  public  de  l'État  ;  les  rues  qui 
continuent  les  routes  départementales,  font  paï^tie  du  domaine 
public  du  département.  Toutes  les  autres  rues  font  partie  du 
domaine  public  municipal. 

Le*  rôle  de  ville  capitale  de  l'État  que  Paris  joue  en  France  a 
fait  placer  toutes  ses  rues  dans  la  dépendance  de  la  grande  voi- 
rie. L'État  seul  devrait  donc  en  avoir  la  charge,  mais  depuis 
1826,  la  Ville  y  contribue'*  et  l'on  n'a  pas  à  s'en  étonner,  car 
les  habitants  sont  intéressés  à  un  autre  titre,  mais  autant  que 
l'État,  à  la  bonne  administration  de  ces  voies  publiques  '. 

'  Les  routes  impériales  représentent,  non  compris  l'entretien,  la  dépense  d'un 
milliard  en  frais  d'établissement. 

'  I  a  VtUe  est  chargée  notamment  de  tous  les  frais  relatifs  à  la  petite  voirie,  comme 
le  serriee  des  égouts,  le  balayage,  l'arrosage,  les  plantations,  et  elle  a  sa  part  des 
fnis  d'établissement  des  chaussées. 

'  Ladministration  de  la  voirie  parisienne  dépend  à  la  fois  du  préfet  départemental 
de  la  Stfine  et  dn  préfet  de  police.  Le  décret  du  10  octobre  1859  a  déterminé  plus 
ii«'tlero(Bt  que  par  le  passé  quelles  sont  leurs  attributions.  Le  préfet  de  la  Seine  est 
grand  voyer  et  le  préfet  de  police,  petit  voyer. 
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Des  lois  et  des  décrets,  rendus  principalement  depuis  le  nou- 
vel empire,  ont  étendu  dans  un  large  cercle  Faction  que  le  do- 
maine public,  en  matière  de  voirie,  peut  exercer*  à  Paris  sur  les 
propriétés  privées. 

La  loi  du  28  mai  1858  a  rattaché  au  budget  des  routes  impé- 
riales, les  subventions  que  TËtat  s'est  engagé  à  payer  à  la  ville 
de  Paris  pour  les  grands  travaux  de  viabilité.  Le  boulevard 
Saint-Michel  y  figure  pour  12  millions  et  demi;  les  abords  du 
Théâtre-Français,  du  Louvre  et  de  la  Sorbonne,  pour  1 1  mil- 
lions et  demi.  Toutes  les  entreprises  approuvées  par  la  loi  de 
1858,  et  dans  lesquels  TÉtat  s'est  engagé  pour  50  millions,  com- 
prennent une  étendue  de  25,610  m.  de  voies  nouvelles,  devant 
coûter  180  millions.  Outre  les  travaux  que  nous  avons  cités,  elles 
se  composent,  pour  la  partie  principale,  des  boulevards  du 
Prince-Eugène,  de  Magenta,  de  Malesherbes,  de  Beaujon,  du 
prolongement  deboulevard  de  Latour-Maubourg,  de  Tisolement 
du  Luxembourg  et  de  Tachèvement  de  la  place  de  1  Étoile. 

L'État  avait  encore  à  payer,  le  1er  janvier  1865,  une  somme 
de  24,016,666  fr.  pour  solde  des  subventions  déterminées  et 
une  somme  éventuelle  de  1 1 ,500,000  fr.  pour  celles  qui  n'étaient 
pas  liquidées,  contingent  de  plus  de  35  millions  et  demi. 

Jusqu'au  moment  où  a  été  fondé  le  second  empire,  les  grands 
travaux  publics,  et  par  conséquent  les  routes,  ne  pouvaient  être 
entrepris  qu'en  vertu  d'une  loi.  Le  sénatus-consulte  du  2  dé  - 
cembre  1852,  a  donné  au  chef  de  l'État  le  droit  d'ordonner  par 
décret  TétabUssement  des  routes.  La  loi  n'est  nécessaire  que 
pour  l'allocation  des  crédits  que  demande  cet  établissement. 

La  largeur  réglementaire  des  routes  de  première  classe  à 
ouvrir  est  de  1 4  mètres  ;  celle  des  routes  de  seconde  classe,  de 
12  mètres;  celle  des  routes  de  troisième  classe,  de  10  mètres. 
Ces  dimensions  peuvent  être  augmentées  ou  restreintes,  suivant 
les  besoins  des  localités,  mais  sans  excéder  20  mètres  aux 
abords  des  grandes  villes  '. 

La  création  d'une  grande  route  impose  aux  riverains  des 

*  Il  n*y  t  que  t0,940  kilomètres  de  routes  impériales  d'une  largeur  de  plus  de 
12  mètres;  la  superficie  retranchable  est  de  4,300  hectares.  L'administration  en  ré- 
serve 730  à  conserver,  surtout  aux  portes  de  Paris  et  1,480  occupés  par  des  planu- 
tlons  qui  appartiennent  I  l'État.  Restent  2,090  hectares  qu'il  est  possible  d'aliéner, 
moins  pour  procurer  de  l'argent  au  Trésor  qui  aurait  des  frais  à  supporter  pour 
raccorder  les  routes  que  pour  donner  du  terrain  à  la  culture. 
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obligations  établies  dans  Tintérét  de  la  conservation  de  cette 
route  et  de  la  sécurité  des  voyageurs. 

Ces  obligations  sont  très-nombreuses  dans  les  parties  des 
routes  qui  sont  des  rues  de  villes  ;  en  campagne,  les  princi- 
pales consistent  dans  le  défrichement,  V  «  essartement  »  des 
bois  sur  chaque  côté  de  la  voie,  jusqu'à  une  distance  de  60  m. 
au  besoin  et  dans  la  plantation  d'arbres,  soit  sur  le  sol  de  la 
roule,  si  elle  est  large,  soit  sur  le  fonds  du  propriétaire.  Les 
arbres  des  routes  que  les  riverains  ne  justifient  pas  avoir  plan- 
tés eux-mêmes,  appartiennent  à  TËtat. 

Ces  arbres  si  utiles  qui  embellissent  les  paysages,  donnent  de 
lombre,  assainissent  l'air,  indiquent  la  direction  des  routes, 
soit  qu'on  les  cherche  à  l'horizon,  soit  que  sur  leur  pavé  môme 
la  neige  trompe  le  pied  du  voyageur,  augmentent  la  masse 
des  bois  de  la  conomunauté  en  espèces  précieuses  pour  ies 
constructions,  pour  le  charronnage,  pour  les  services  mili- 
taires; mais,  exploités  par  TËtat  on  laissés  aux  riverains,  ce 
ne  sont  que  des  produits  éventuels  du  domaine  public  ;  ils  n'y 
sont  pas  incorporés  * . 

Est-t»  aux  routes,  est-ce  aux  cours  d*eau  qu'il  convient  de 
joindre  les  ponts.  Au  fond,  cela  importe  peu,  mais  il  semble 
plus  rationnel  de  n*y  voir  qu'une  forme  particulière  des  routes. 
Cependant  on  n'admet  pas  çn  France,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  q[u*il  y  ait  des  péages  sur  les  routes  et  il  y  a  des 
péages  sur  un  certain  nombre  de  ponts,  ce  qui  les  place  dans  le 
même  genre  de  domaine  que  les  canaux.  De  plus,  il  n'a  point 
été  lait  de  concession  de  routes  à  des  particuliers,  qui  les  au- 
raient construites  et  se  seraient  payés  sur  le  produit  de  péages, 
tandis  que  les  ponts  à  péages  ont  été  bâtis  presque  tous  de  cette 
manière.  Nous  sentons  cette  différence,  mais  sans  la  trouver 
telle  qu'elle  s'oppose  à  ce  qu'un  pont  soit  considéré  comme  une 
partie  de  route. 

Il  y  avait,  en  1836,  990  ponts  sur  les  routes  royales  et  673  sur 

'  Pinni  les  senritudes  imposées,  non  plus  au  sol  avoisinant  les  routes,  et  aux  pro- 
priéuiret,  mais  à  tous  les  voyageurs  qui  ont  à  parcourir  les  routes  autrement  qu^â 
M  ou  dans  leur  propre  voiture  et  avec  leurs  chevaux,  ou  dans  la  voiture  et  avec 
lei  rhevaex  d'une  entreprise  autorisée,  il  faudrait  citer  Kobligation  d'employer  les 
^'«vattx  des  maîtres  de  postt*. 

Le  monopole  de  la  poste  aux  chevaux  dont  les  chemins  de  fer  ont  fort  diminué 
HiB^rtaiiee,  est  d'ane  lé^ntimité  trés-conieslable.  On  n'y  a  pas  eu  recours  dans  de 
grudipayi  voisins  du  nOtre  pour  assurer  le  service  des  routes. 
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les  routes  départementales,  qiii  présentaient  une  largeur  de  plus 
de  20  mètres  entre  les  culées.  Sur  ce  nombre,  1189  étaient  en 
pierres,  296,  partie  en  pierres,  partie  en  bois,  93  en  bois  et  ^5 
en  fer. 

Le  nombre  des  ponts  quelconques,  non  compris  les  ponceaux, 
sur  les  routes  impériales  et  départementales  était  de  7,197  en 
1854.  Il  y  avait  1,044  ponts  de  plus  de  20  mètres  sur  les  routes 
impériales  et  854  sur  les  routes  départementales. 

Au  commencement  de  1865,  les  grands  ouvrages  en  exécu- 
tion sont  au  nombre  de  dix-huit.  Les  plus  importants  sont 
le  nouveau  pont  de  Bercy  à  Paris,  le  pont  de  Charenton  sur  la 
Marne,  le  pont  du  Var,  accolé  au  viaduc  du  chemin  de  fer  de 
Toulon  à  Nice,  le  pontd'Albi,  sur  le  Tarn,  les  ponts  de  Grenoble 
et  de  La  Ferté  sous  Jouarre,  sur  la  Marne  L'ensemble  de  ces 
travaux  est  présumé  devoir  cofiter  9,592,000  fr.  La  dépense 
faite,  en  1863  et  1864,  a  été  de  6,735,000  fr.  Resterait  à  pourvoir 
à  l'exécution  de  7  ponts  d'une  importance  secondaire  dont  la 
reconstruction  a  été  décrétée. 

Les  péages  des  ponts  sont  fort  gênants  et  très-impopulaires, 
quoi  qu'on  puisse  dire  pour  expliquer  qu'ils  existent.  Aussi 
a-t-on  souvent  demandé  leur  rachat.  La  ville  de  Paris  a  pris  à 
son  compte,  depuis  1848,  la  dette  que  le  public  avait  encore  à 
acquitter  pour  désintéresserlescompagnies  des  ponts  situés  dans 
son  enceinte.  L'État  a  lui-même  racheté  d'autres  ponts,  en 
donnant  d'abord  satisfaction  aux  populations  des  grandes  villes. 
Les  ponts  du  Rhône  à  Lyon  ont  été  rachetés  en  1860  par  la 
ville  de  Lyon  et  par  l'État-  qui  s'est  engagé  pour  la  somme  de 
5,100,000  fr.  Dans  la  même  année  a  été  opéré  le  rachat  du 
pont  suspendu  de  la  Balme  sur  -le  Rhône,  entre  le  départe- 
ment de  l'Ain  et  la  Savoie.  La  dépense  n'a  été  que  de  129,550 
francs.  En  1862,  la  loi  du  6  juillet  a  déclaré  d'utilité  publique  le 
rachat  du  pont  de  Bordeaux,  de  façon  à  ce  qu'une  fois  le  prix 
fixé  par  la  commission  d'arbitrage,  l'État  se  libère  en  dix  an- 
nuités, comprenant  l'intérêt  à  5  7o,  sauf  versement  au  Trésor 
de  2,000,585  fr.  des  fonds  de  concours  qui  lui  ont  été  offerts. 

Une  autre  loi  du  même  jour  a  décidé  le  rachat  du  pont  de 
Vichy  au  prix  de  853,660  fr.  33  c.  en  10  annuités  de  1 10,552  fr. 
22  c.  avec  facilité  de  payer  par  anticipation,  en  déduisant 
5  Vo  d'intérêt.  Enfin  dans  la  session  de  1864,  le  Corps  législatif 
a  voté  le  rachat  du  pont  de  Port-Jouet  dans  les  Deux -Sèvres. 
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Nous  ne  disons  rien  des  bacs  ou  passages  d'eau  querrÉtat  éta- 
blit ou  concède.  Leur  nombre  est  cependant  encore  de  près  de 
1,500.  Us  sont  principalement  régis  par  la  loi  du  6  frimaire 
an  VII,  et  adjugés  aux  enchères  publiques. 


g.  s  —  Boutes  déFartomeBtales  et  CbeminB  vleinanz. 


Les  routes  dites  départementales  depuis  le  décret  de  1811, 
s'appelaient  antérieurement  routes  de  troisième  classe. 

Les  routes  départementales  sont  construites  et  entretenues 
âax  frais  des  départements  (arrondissements)  et  communes  in- 
téressées à  leur  usage.  Les  particuliers  peuvent  contribuer  à 
leur  établissement. 

Il  n*est  pas  aisé  de  décider  à  quel  domaine,  celui  de  FÉtat, 
celui  des  départements  ou  celui  des  communes,  reviendrait  le 
terrain  d'une  route  départementale  déclassée  et  non  convertie 
en  chemin  vicinal.  Le  plus  juste  serait,  s'il  y  a  des  traces  d'une 
contribution  commune,  d'en  répartir  le  prix  ou  le  sol  môme  au 
prorata  des  dépenses  faites.  S'il  n'y  a  pas  d'éléments  de  compte, 
le  département  semble  avoir  le  plus  de  droits. 

Ija  largeur  réglementaire  des  routes  départementales  est  de 
10  mètres,  mais  on  en  a  construit  plusieurs  qui  n'ont  que 
8  mètres  de  large  et  môme  7  en  pays  de  montagne. 

On  comptait  en  1837,  au  cojumencement  de  Tannée,  1381 
routes  départementales  d'une  longueur  de  36,578,563  mètres, 
dont22,228,007  mètres  à  l'état  d'eatretien,  5,214,306  mètres  à 
réparer  et  9,136,250  à  terminer.  Ces  routes  comprenaient 
18,188  ponts  et  ponceaux  construits  et  4,564  ponts  et  ponceaux 
à  construire. 

Le  30  juin  1855  le  développement  des  routes  départementales 
était  de  47,090  kilomètres,  y  compris  1 ,463  kilomètres  de  routes 
stratégiques.  Ce  chiffre  s'est  accru  dans  ces  dernières  années, 
surtout  depuis  la  formation  de  trois  départements  nouveaux. 
Les  décrets  du  mois  d'aortt  1860  y  ont,  à  eux  seuls,  classé 

14  Toules^On  appelait  «  provinciales  »  les  routes  de  l'ancienne 

* 
'  Il  y  eQ  a  en  toat  près  de  1750,  longues  d*environ  48,000  kilomètres,  dont 
10,000àréiat  d'entretien. 
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Savoie  ou  du  comté  de  Nice  qui  sont  devenues  départementales. 
Le  département  de  la  Savoie  a  été  doté  d'un  réseau  de  650  kilo- 
mètres; celui  de  la  Haute-Savoie,  de  377  et  celui  des  Alpes-Ma- 
ritimes, de  175.  L'État,  en  considération  des  circonstances  dans 
lesquelles  s*opérait  Tannexion,  s'est  chargé  de  la  plus  forte 
partie  de  la  dépense  ' . 

Au-dessous  des  routes  départementales  commencent  les  che- 
mins vicinaux,  dont  les  plus  importants  portent  le  nom  de  che- 
mins de  grande  communication. 

Les  chemins  dits  de  grande  communication  ne  doivent  pas 
avoir  plus  de  huit  mètres  de  large.  Ils  sont  à  la  charge  des  dé- 
partements et  des  communes. 

On  a  inauguré  récemment  en  Alsace  (1864)  des  chemins  de 
fer  vicinaux  que  nous  croyons  qu'il  faut  mentionner  à  cette 
place,  parce  qu'il  est  probable  que  Tusage  s*en  répandra  et  que 
tout  en  les  classant  comme  chemins  de  fer  on  peut  les  considé- 
rer comme  des  chemins  de  grande  communication  ^.  Ces  che- 
mins de  fer  vicinaux  d'Alsace  ont  été  établis  au  moyen  de  sub- 
ventions départementales  et  de  contingents  communaux  comme 
les  chemins  de  grande  communication  ordinaires. 

Nous  allons  voir  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  a  pas  en  France  une 
partie  du  domaine  public  qui  desserve  plus  d'intérêts  que  les 
chemins  vicinaux  et  qu'il  n'y  en  a  pas,  sauf  les  chemins  de  fer, 
qui  depuis  trente  ans,  ait  pris  un  pareil  développement.  Les 
chemins  vicinaux  sont  à  la  vie  sociale  du  pays,  ce  que  les  veines 
sont  au  corps  humain.  Le  mouvement  général  s'y  ramifie  à 
l'infini  en  partant  du  cœur  par  les  grandes  artères  de  circu- 
lation pour  y  revenir  et  en  repartir  encore. 

La  vive  impulsion  qui  a  été  donnée  aux  travaux  des  commu- 
nications vicinales  est  due  à  la  loi  du  21  mai  1836  qui  a  été 
préparée  et  ensuite  réglée  dans  ses  détails  d'exécution  par 
M.  Herman,  alors  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur 
après  avoir  été  préfet,  et  devenu  depuis  conseiller  d'État  et  sé- 

*  Les  routes  départementales  doivent  avoir  coûté  de  7  à  800  millions  à 
établir. 

3  Le  tronçon  de  Haguenau  à  Niederbronn  a  été  ouvert  le  18  décembre  1864.  Parmi 
les  emblèmes  de  la  fête  d'ouverture,  on  voyait  un  poteau  qui  portait  cette  inscription  : 
De  Londres  à  Constantii\opU  par  Niederbronn.  En  effet,  prolongé  de  Niederbronn, 
par  Bitcbe  et  Thionviile,  vers  le  nord,  il  reliera  la  ligne  de  Lille  à  Strasbourg  et  à 
Lyon,  c'est-à-dire  de  rAngieterrc  à  l'Orient. 
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natenr.  Cette  jloi  de  1836  est  une  des  plus  belles  dans  sa  simpli- 
cité et  l'une  des  plus  uiiles  que  Ton  connaisse  '. 

Vdd  ses  dispositions  principales  : 

t  ART.  1 .  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la 
chaîne  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  l'article  7. 

■  Art.  6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  com- 
munes, le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  désignera 
les  communes  qui  devront  concourir  à  sa  construction  ou  à  son 
entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles 
y  contribuera. 

«Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  impor- 
tance, être  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux, 
des  conseils  d'arrondissement  et  sur  la  proposition  du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  conseil  général  déter- 
mine la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication et  désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa 
construction  ou  à  son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin  et  détermine 
annaellement  la  proportion  dans  laquelle  chacpie  commune 
doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dé- 
pend; il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers  et  les 
associations  de  particuliers  ou  de  communes. 

«  Art.  8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et 
dans  des  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux  pour- 
ront recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux 

«  Art.  9.  Les  chemins  vicinaux  de  graude  communication 
sont  placés  sous  l'autorité  du  préfet. 

«Art.  10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus 
conune  tels  sont  imprescriptibles.  > 

Pour  qu'un  chemin  soit  déclaré  vidnal  il  faut  qu'il  existe  et 
que  les  habitants  en  aient  la  jouissance,  soit  par  droit,  soit  par 
usage.  Sur  la  demande  de  la  commune  dont  il  occupe  le  terri- 

*  Le  légiflbtenr  n'aTsit  pat  été,  depuis  1789,  sang  chercher  le  moyen  de  donner  à 
bFnoeeua  bon  systèaie  de  voies  vicinales.  La  loi  du  6  octobre  1791  (titre  I,  sec- 
U0B  VI,  art.  2  et  3);  l'arrêté  do  Directoire  dn  25  messidor,  an  V  (art.  1,2,3);  le 
décret  du  4  thermidor  an  X  (art.  6)  ;  la  loi  du  9  ventôse  an  XHI  (art.  6,  7,8)  et  la  loi 
h  28  joiJJet  iS24,  eea  deux  dernières  particulièrement,  avaient  déjà  fort  avancé 
Kliriedela  matière,  mais  la  loi  de  1836,  qui  résume  toutes  les  dispositions  anté- 
neanei,  a  une  bien  autre  importance. 
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toire  ou  sur  celle  des  communes  voisines,  et  d'après  les  études 
des  agents-voyers,  le  préfet  accorde  ou  refuse  la  déclaration. 
Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  voies  et  moyens  de  la  cons- 
truction, le  préfet  procède  ensuite  au  classement,  tous  droits 
des  tiers  réservés.  On  suit  la  même  marche  s'il  s'agit  de  déclas- 
ser un  chemin  vicinal.  La  commune  n'a  plus  à  entretenir  et 
peut  aUéner  les  chemins  déclassés. 

Le  conseil  d'État,  par  un  avis  du  25  janvier  1837,  a  rattaché 
au  sol  des  chemins  de  grande  communication  les  rues  qui  leur 
servent  de  prolongement  dans  la  traverse  des  communes,  mais 
il  a,  en  1856,  refusé  d'admettre  qu'il  en  dût  être  de  même  pour 
les  rues  qui  prolongent  les  autres  chemins  vicinaux.  Une  loi 
du  8  juin  1864,  a  déclaré  qu'elles  en  font  partie  intégrante  et 
qu'elles  sont  soumises  aux  mêmes  lois  et  règlements. 

Elle  statue  en  même  temps,  pour  la  garantie  des  intérêts  des 
propriétaires  qui  pourraient  être  expropriés  adminîstrati- 
vement  pour  l'ouverture,  l'élargissement  ou  le  redressement 
des  chemins,  qu'un  décret,  et  non  un  simple  arrêté  pré- 
fectoral, doit  constater  l'utiUté  publique  de  l'expropriation  *. 

La  loi  de  1836  a  été,  dès  sa  promulgation,  accueillie  avec  fa- 
veur par  presque  toutes  les  communes  et  a  donné  lieu  à  des  es- 
pérances qui  n'ont  pas  été  déçues.  On  se  mit  au  travail  avec 
une  ardeur  qu'il  ne  fut  pas  nécessaire  de  stimuler  et,  quoiqtie 
la  loi  eût  été  rendue  à  la  fin  de  la  session,  dès  l'année  1837  l'ad- 
ministration avait  en  main  des  documents  suffisants  pour  don- 
ner le  tableau  des  résultats  que  l'on  pensait  devoir  atteindre  '. 
Les  conseils  généraux  avaient  préparé  le  classement  de  1487 
chemins  de  grande  communication,  d'une  longueur  de  8,199 
kilomètres,  intéressant  13,489  communes  et  devant  coûter 
99,495,443  francs.  Pour  1837  même  on  avait  réuni  près  de  18 
millions  et  demi  de  ressources. 

Depuis  la  première  application  de  la  loi  du  21  mai  1836,  il  a 
été  dépensé  environ  2  milliards  pour  l'établissement  des  voies 
de  communication  pavées  ou  cailloutées  qui  ne  sont  ni  des  routes 
impériales  ni  des  routes  départementales,  c'est-à-dire  pour  les 

<  Les  propriétés  de  l'Ëtat,  dès  qa^elles  sont  et  tant  quelles  sont  productives  de 
revenu,  contribuent  comme  des  personnes  [larticulières  aux  frais  de  constroction  et 
d*eiitreiien  des  cliemins  vicinaux. 

>  Renseignements  sur  les  travaux  préparatoires  faits  par  VadmiMstration, 
1837.  in-4-. 
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chemins  vicinaux  divisés  en  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  et  chemins 
vicinaux  ordinaires . 

L'administration  a  publié  en  1862  un  très-intéressant  travail 
statistique  sur  la  situation  et  Thistoire  rétrospective  de  ces  che- 
mins. A  la  date  du  31  décembre  1861,  la  somme  dépensée  s'éle- 
vait à  1,717  millions.  C'est,  pour  les  années  écoulées  depuis 
1837,  une  moyenne  de  plus  de  68  millions,  mais  en  1837  on 
n'avait  guère  dépensé  que  44  milhons,  et  dans  les  cinq  der- 
nières années  de  la  période,  on  avait  annuellement  dépensé 
87  mHlions  et  demi. 

Void,  au  reste,  le  détail  du  capital  fourni  soit  en  prestations, 
soil  en  argent  :  1837-41,  243,048,961  francs;  —  1842-46, 
297,339,619  francs;  —  1847-51,  350,556,487  fr.;  —  1852-56, 
388,842.664  francs;  —  1857-61,  437,900,625  francs.  En  tout, 
1,717,687,756  fr.,  dont  859,088,830  fr.  fournis  en  nature,  et 
858.598,926  fr.  en  argent. 

Nous  énumérons  seulement  les  valeurs.  On  verra  ailleurs 
conunent  elles  sont  produites  et  administrées.  Toujours  est-il 
que  le  domaine  national  s'est  accru  en  moins  de  30  ans  d'un 
capital  de  2  milliards,  représenté  par  le  réseau  des  voies  vici- 
nales, et  que  ce  n'est  pas  l'un  des  moindres  instruments  de 
progrès  que  l'époque  présente  ait  à  son  service. 

Le  classement  est  entièrement  achevé  partout,  sauf  en 
53  communes  (nous  parlons  au  présent,  parce  que  les  docu- 
ments pubUcs  en  1862  peuvent  être  regardés  comme  d'une 
actualité  toujours  exacte),  et,  depuis  1856,  il  a  été  fait  un 
classement  nouveau  des  chemins  de  759  communes  et  une  révi- 
sion du  classement  de  4,294.  Il  en  résulte  que  leur  nombre,  qui 
était  de  266,581,  n'est  plus  que  de  234,831  »  ;  que  leur  longueur, 
qui  était  de  557,448  kilomètres,  n'est  plus  que  de  536,125;  que 
leur  superficie,  qui  était  de  370,117  hectares,  n'est  plus  que  de 
367,837.  II  y  a  donc  eu  suppression  de  20,714  chemins  inutiles, 
dont  la  longueur  était  de  22,062  kilomètres,  et  2,280  hectares  de 
terrain  ont  pu  être  ainsi  hvrés  à  la  culture,  au  moins  en  partie. 
La  superficie  des  chemins  équivalait  à  un  cent  quarante-qua- 
trième du  territoire,  elle  n'équivaut  plus  qu'à  un  cent  quarante- 
huitième.  C'est  une  économie  d'un  peu  moins  que  le  cinq 
millième  du  sol. 

*  Eo  1865  217,268  seulement.  V.  page  175  les  derniers  chiffres  oniciels. 
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Pour  ce  qui  est  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  ils  sont  au 
nombre  de  224,368  et  d\me  longueur  de  382,657  kilomètres,  ce 
qui  fait  six  chemins  et  14  kilomètres  pour  chaque  commune.  Le 
kilomètre  coûte  annuellement,  en  moyenne,  82  fr.  23,  ce  qiii 
est  trop  peu  pour  assurer  un  bon  entretien,  car  le  chiffre  nor- 
mal est  140  fr.  Pour  les  382,657  kilomètres,  il  faudrait  donc,  au 
lieu  de  31 ,468,000  fr.,  qu'on  y  consacre,  dépenser  53,569,980  fr. 
Mais  il  n'y  a  pas  que  des  chemins  à  entretenir,  il  y  a  encore 
238,086  kilomètres  de  chemins  vicinaux  ordinaires  à  construire 
presque  entièrement  à  neuf.  Au  prix  de  3  fr.  34  le  mètre,  c'est 
une  dépense  de  795,207,240  fr.  Comment  faire?  Supprimer  les 
chemins?  Mais  on  ne  pourrait  le  faire  que  dans  une  proportion 
très-restreinte.  Accroître  les  ressources?  Mais  ce  n'est  pas  aux 
dépens  de  l'État  que  les  chemins  vicinaux  doivent  être  cons- 
truits, et  il  est  toujours  extrêmement  délicat,  surtout  pour  un 
gouvernement  nouveau,  de  contraindre  les  paysans  à  déterrer 
leurs  écus.  On  nous  dit  donc  qu'il  n'y  a  qu'à  continuer  comme 
on  a  commencé,  et  à  finir  quand  on  pourra.  Une  fois  le  réseau 
terminé,  lorsqu'il  n'y  aura  plus  que  des  chemins  à  entretenir, 
l'entretien  ne  reviendra  qu'à  14  centimes. 

Le  classement  des  chemins  d'intérêt  commun  est  également 
achevé,  sauf  dans  le  département  de  Seine-et-Marne.  On  en 
compte  6,500,  d'une  longueur  de  73,670  kilomètres,  tandis 
qu'en  1856  il  n'y  en  avait  que  4,815,  d'une  longueur  de 
57,118  kilomètres.  Il  est  naturel,  en  effet,  à  mesure  qu'on  sup- 
prime les  petits. chemins  mal  entendus,  de  multipher  ceux  qui 
sont  vraiment  utiles.  La  construction  des  chemins  d'intérêt 
commun  revient  à  4  fr.  89,  et  leur  entretien  à  19  centimes.  On 
pourrait  les  achever  tous  en  huit  ou  neuf  ans.  Il  reste  à  cons- 
truire 23,223  kilomètres;  c'est  une  dépense  de  113,580,470  fr.  ;  à 
mettre  à  l'état  d'entretien  4,990  kilomètres  déjà  empierrés;  à 
2  fr.  le  mètre,  cela  fait  9,980,000  fr.,  et  enfin  à  achever 
7,659  kilomètres  déjà  terrassés  ;  à  4  fr.  le  mètre,  ce  serait 
30,636,000  fr.  Le  total  de  la  dépense  est  donc  de  154,296,470  fr., 
c'est-à-dire  d'environ  19  miUions  pour  huit  années.  On  prévoit 
pour  ces  huit  années  88,618,336  fr.  de  recettes  et  25  millions 
d'allocations,  soit  113,618,336  fr.  Restent  40,578,134  fr.  On  les 
trouve  en  ajoutant  une  neuvième  année  de  travail,  et  en  deman- 
dant aux  conseils  généraux  quelque  trois  milUons  d'impositions 
extraordinaires  chaque  année. 
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Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  qui,  en  1856, 
étaient  au  nombre  de  3,514,  et  d'une  longueur  de  74,510  kilo- 
mètres, sont  au  nombre  de  3,713  et  d'une  longueur  de  79,790  ki- 
bmètres.  Ils  n'intéressaient  que  24,965  communes  et  une  popu- 
lation de  25,420,452  habitants,  et  ils  en  intéressent  25,703, 
peuplées  de  26,826,609  individus.  Leur  service  est  aussi  bien 
fait  que  celui  des  routes  départementales. 

La  dépense  relative  à  ces  chemins  durant  les  cinq  années 
(1857-1861)  s'est  élevée  à  40,891,056  francs  en  prestations  et  à 
137,582,983  fr.  d'argent.  Leur  largeur  moyenne  est  de  7  mè- 
tres 15,  dont  3  mètres  86  de  chaussée  et  2  mètres  29  d'accote- 
ments. Le  mètre  courant  revient  à  7  fr.  21  de  construction  et 
coûte  0  fr.  306  d'entretien.  Pour  achever  le  système,  il  fallait 
dépenser  105,190,946  fr.  ou  16  millions  pendant  sept  ans  ;  mais 
il  y  avait  six  départements  où  tous  les  chemins  de  grande  commu- 
nication étaient  achevés  ;  la  Charente,  la  Meurthe,  l'Orne,  le  Pas- 
de-Calais,  la  Sarthe,  les  Deux-Sèvres  ;  quatre  ofi  il  suffisait  d'une 
année  ;  treize  ou  il  suffisait  de  deux  ans  ;  dix  où  il  fallait  trois 
ans,  par  exemple,  la  Seine  ;  cinq  où  il  en  fallait  quatre  ;  neuf 
où  il  en  fallait  cinq;  six  où  il  en  fallait  huit;  d'autres  enfin  où 
il  fallait  plus  de .  vingt  années.  Les  chemins  des  Alpes-Mari- 
times ne  pouvaient  être  régulièrement  achevés  avant  trente-cinq 
ans,  et  ceux  de  l'Aude  avant  soixante-six  1 

En  sonune,  les  1 ,950  millions  qui  ont  été  dépensés  en  vingt- 
sept  ans  *  ont  permis  d'établir  ainsi,  à  la  date  du  1"  janvier  1864, 
le  système  des  chemins  vicinaux  de  la  France  j 

!•  Chemins  vicinaux  de  grande  communication  :  68,846  kilo- 
mètres amenés  à  l'état  d'entretien  ;  2,537  à  l'état  de  premier 
empierrement;  4,041  à  l'état  de  simple  terrassement,  et  6,005  à 
l'état  de  sol  naturel.  Total,  81,429  kil.  pour  3,797  chemins. 

2?  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  :  43,409  kilomètres 
amenés  à  l'état  d'entretien  ;  5,209  à  l'état  de  premier  empierre- 
ment; 8,959  à  l'état  de  simple  terrassement,  et  20,824  à  l'état  de 
sol  naturel.  Total,  78,403  kil.  pour  6,671  chemins. 

Chemins  vicinaux  ordinaires  :  111,254  kilomètres  amenés  à 
l'état  d'entretien  ;  22,047  à  l'état  de  premier  empierrement; 
43,806  à  l'état  de  simple  terrassement,  et  190,780  à  l'état  de  sol 
naturel.  Total,  367,887  kil.  pour  206,800  chemins. 

*  1,717 millions  jusqu'en  1861.  En  186^2,  113;  et  120  en  1863,  dont  82  en  argent. 
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Sur  les  536, 125  kilomètres  qui  constituaient  le  développement 
complet  des  trois  catégories  de  chemins  vicinaux  \  on  avait,  tou- 
jours à  la  date  du  1*"  janvier  1862,  construit  6,054  ponts  et 
142,127  aqueducs  et  ponceaux. 

Avec  105  millions  on  devait  terminer  les  chemins  de  grande 
communication  et  avec  154  millions  les  chemins  d'intérêt  com- 
mun ;  mais  il  fallait  795  millions  pour  achever  les  chemins  vici- 
naux ordinaires.  La  dernière  période  quinquennale  ayant  fourni 
437  millions  de  ressources,  dont  la  moitié  en  prestations,  il 
semble  qu'en  y  comprenant  les  frais  d'entretien  et  l'imprévu,  il 
doit  suffire  de  trois  périodes  semblables  pour  que  tous  les  che- 
mins vicinaux  soient  achevés.  On  arriverait  plus  vite  au  but  si 
Ton  pouvait  convertir  en  argent  une  plus  forte  part  des  presta- 
tions en  nature. 

Nous  sommes  donc  certains  de  voir  bientôt  terminée  l'œuvre 
éminemment  utile  à  notre  agriculture  et  à  notre  industrie  que 
la  loi  du  21  mars  1836  nous  a  donné  les  moyens  d'accélérer  ■^. 

La  statistique  de  1837  porte  que  les  chemins  vicinaux  étaient 
au  nombre  de  468,527,  et  d'une  longueur  de  771,458,790 
mètres;  mais  sans  doute  on  a  compris  dans  ces  chiffres  non- 
seulement  les  chemins  vicinaux,  mais  les  petits  chemins  ruraux . 

Indépendamment  des  chemins  vicinaux,  il  se  trouve  dans 
toutes  les  communes  un  certain  nombre  de  voies  de  communi- 
cation qui,  bien  que  d'une  moindre  importance,  ne  pourraient 
cependant  pas  être  supprimées  sans  inconvénient,  parce  qu'elles 
donnent  accès  à  des  fontaines,  à  des  abreuvoirs,  à  des  patu  - 
rages  ou  sont  nécessaires  à  l'exploitation  des  terres.  Ces  voies 
sont  môme  souvent  plus  nombreuses  que  les  chemins  vicinaux. 

*  Le  1*'  janvier  1864,  ils  n'avaient  plus  qu'une  longueur  totale  de  527,7 19, 190  met. 

2  l/Empereur,  par  sa  lettre  du  t8  août  )86t,  a  proposé  d'attribuer  25  millions 
répartis  sur  sept  exercices  pour  qu'on  pOt  terminer  les  chemins  d'intérêt  commun  en 
même  temps  que  les  chemins  de  grande  communication  et  ftiire  en  huit  ans  40,000 
kilomètres  de  lignes  vicinales  ordinaires.  Ces  fonds  ne  devaient  donc  pas  être  distri- 
bués par  fractions  égales  entre  toutes  les  communes  et  tous  les  chemins  vicinaux,  mais 
affectés  d'abord  aux  5,500  lignes  d'intérêt  commun  qu'il  s'agissait  de  mener  à  terme. 
Pour  concilier  tous  les  intérêts,  une  loi  de  1862  a  divisé  le  fonds  en  deux  parties  : 
Tune  à  distribuer  entre  tous  les  départements  par  portions  égales,  et  l'autre  qui  ne 
leur  est  délivrée  qu'au  prorata  des  sacrifices  qu'ils  peuvent  s'imposer  eux-mêmes,  en 
tenant  compte,  non  du  prodnit,  mais,  ce  qui  est  plus  juste,  du  nombre  de  centimes 
d'imposition. 
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La  loi  de  1836  n'a  rien  prévu  pour  assurer  Texistence  et  l'en- 
tretien des  chemins  ruraux  qui,  pour  n'être  pas  classés  par  l'au- 
torité préfectorale  parmi  ceux  dont  les  communes  doivent  obli- 
gatoirement faire  la  dépense,  n'en  sont  pas  moins  des  chemind 
publics;  mais  la  loi  du  16  août  1790  a  confié  aux  maires  des 
communes  le  soin  de  prescrire  des  mesures  qui  les  tiennent  en 
bon  état,  et  une  instruction  ministérielle  du  16  novembre  1839 
a  indiqué  d'une  manière  générale  comment  on  devait  procéder 
à  la  reconnaissance  de  ces  chemins  ruraux  et  en  dresser  l'état, 
sans  les  confondre  avec  les  rues,  les  chemins  vicinaux  et  les 
routes.  L'administration  veillé  à  ce  que  ce  travail  soit  exacte- 
ment liait  et  à  ce  que  les  communes  ne  blessent  pas  le  droit  des 
tiers  qui  ont,  du  reste,  leur  recours  en  justice.  Un  chemin  rural 
peutêtre  supprimé  et  aliéné  par  la  commune,  sauf  indemnité 
pour  les  particuliers  nantis  de  titres  de  servitude,  et  l'autorité 
préfectorale  ne  peut  empêcher  ces  suppressions  et  ces  aliéna- 
tions, de  même  qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  l'élargisse- 
ment ou  1^  rectification  des  chemins  ruraux; 

Certains  auteurs  refusent  de  placer  les  simples  chemins  ru- 
raux dans  le  domaine  public  municipal.  Ils  se  fondent  sur  la 
gravité  des  effets  du  caractère  domanial  qu'ils  ne  veulent  pas 
imposer  sans  distinction  à  toutes  les  parties  du  territoire  dont 
il  est  devenu  traditionnel  de  se  servir  pour  la  circulation  des 
personnes  et  des  choses.  Nous  pensons  que  tout  chemin  rural 
qui  est  catalogué  parmi  les  chemins  d'une  commune,  sans  ré- 
<^Iamation,  devient  sa  propriété  comme  tous  ses  autres  biens  et 
que  la  nature  particulière  d'un  chemin  pubUcquel  qu'il  soit,  em- 
pêche de  le  confondre  avec  les  biens  ahénables  et  prescriptibles. 
Notre  opinion  est  conforme  à  celle  du  jurisconsulte  Proudhon  et 
nous  la  tenons  pour  fondée,  quoiqu'on  ait  prétendu  que  la  loi  de 
1836  lui  est  contraire  dans  son  ensemble.  Il  est  urgent,  dans 
tous  les  cas,  que  les  communes  aient  toutes  fait  le  relevé  exact 
et  complet  des  chemins  ruraux  de  leur,  territoire  et  qu'elles  aient 
mis.  hors  de  litige,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  ceux  dont  la 
propriété  leur  pourrait  être  contestée. 


Ainsi  s'est  progressivement  tracé,  construit,  régularisé  par 
toute  la  France,  depuis  1789,  le  grand  domaine  public  des  voies 
de  communication.  Les  rivières  et  les  canaux  améliorés  et  mul- 
I.  12 
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tipliés  de  tout  côté,  les  chemins  de  fer  improvisés  avec  tant  de 
succès  par  la  science  delà  physique  et  de  la  mécanique,  ont  mis 
en  mouvement  par  masses  énormes  des  forces  toutes  nouvelles; 
ils  n'ont  rien  retranché  de  Tactivité  des  voies  traditionnelle- 
ment suivies  par  le  commerce. 

La  masse  des  transports  par  voie  navigable  n'a  pas  cessé  de 
s'accroître. 

La  somme  môme  des  transports  de  voyageurs  par  bateaux  à 
vapeur  s'est  accrue,  bien  que  sur  les  lignes  desservies  par  che- 
min de  fer,  il  y  ait  eu  diminution.  L-e  surcroît  du  développe- 
ment des  transports  agricoles  et  industriels,  n'a  pas  laissé  ré- 
duirel'importancedu  traftcde  l'ancien  roulage  qui  a  eu  seulement 
à  modifier  ses  directions.  Et  quant  au  transport  des  voyageurs 
par  voitures  pubUques,  c'est  à  peine  si  l'on  remarque  de  la  dimi- 
nution dans  ce  mouvement,  ainsi  que  les  chifEres  le  prouvent.  En 
1841,  le  parcours  kilométrique  des  voyageurs 'par  voitures  pu- 
bliques et  par  chemins  de  fer,  est  évalué  à  633,000,000,  dont 
113,000,000  par  chemins  de  fer  ;  en  1847,  à  1,000,000,000,  dont 
444,000,000 par  chemins  de  fer;  en  1853,  à  1,600,000,000,  dont 
1,155,000,000  par  chemins  de  fer;  en  1854,  à  1,800,000,000, 
dont  1,372,000,000,  par  chemins  de  fer  ^ 

Une  faut  donc  pas  croire  que  la  création  et  le  développement  des 
chemins  de  fer  ont  enlevé  leur  importance  aux  routes  impériales 
et  qu'il  n'est  plus  d'un  très-grand  intérêt  de  les  améliorer^. 
Des  relevés  administratifs,  pris  en  1852  et  en  1857,  ont  permis 
de  voir  que,  si  la  circulation  se  déplace,  elle  ne  s'affaiblit  pas  et 
qu'en  tenant  compte  du  surplus  constaté  sur  les  routes  perpen- 
diculaires aux  voies  ferrées,  comme  de  la  diminution  remarquée 
sur  les  routes  parallèles  à  leur  direction,  il  y  a,  en  définitive,  à 
pourvoir  aux  besoins  d'une  activité  de  transports  qui  est  restée 
la  môme.  Nous  avons  gagné  tout  le  mouvement  des  chemins 
de  fer  et  nous  n'avons  rien  perdu  du  mouvement  des  grandes 
routes.  En  1852  la  circulation  moyenne,  sur  ces  routes,  s'évaluait 
par  le  chiffre  de  244  colliers  par  jour;  ce  chiffre,  en  1857,  était 
de  246  colliers,  et  il  ne  représentait  pas  moins  de  3  milliards 
200  miUions  de  colliers  pour  l'ensemble,  c'est-à-dire  pas  moins 
de  1,800  millions  de  tonnes  transportées  à  la  distance  d'im  kilo- 


*  statistique  des  chemins  de  fer,  in-4%  1856. 
a  Rapport  de  M.  Rouher  (1860). 
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mètre  '.  C'est  par  les  constatations  statistiques  que  s'apprécient 
l'utilité  des  grandes  mesures  que  peut  décider  un  gouverne- 
ment ou«des  perfectionnements  que  peut  découvrir  une  science 
et  iine  industrie  qui  s'inspirent  de  la  théorie  du  progrès  écono- 
mique. Supprimez  en  effet  un  centime  sur  le  coût  kilométrique 
des  transports  et  voilà  18  millions  de  gagnés  pour  le  commerce 
et  pour  l'agriculture.  Dix-huit  millions  qui,  par  conséquent,  s'a- 
joutent aux  ressources  ou  aux  dépôts  de  la  richesse  générale  et 
dont  inËtat,  d'ime  manière  quelconque,  reçoit  une  part.  Amé- 
Korer  l'état  des  it)utes,  c'est  donc  contribuer  utilement  à  Tac- 
croissement  de  la  richesse  de  tous  et  de  la  fortune  de  TËtat^. 

Sans  remonter  trop  loin  dans  un  passé  qui  ne  connaissait 
guère  la  science  administrative  et  qui  n'avait  guère  de  routes  à 
administrer,  nous  voyons  que  la  déclaration  du  roi  du  14  no- 
vembre 1724,  avait,  pour  la  protection  des  voies  de  communi- 
cation, réuni  les  éléments  d'une  police  du  roulage  qui,  pendant 
plus  d'un  siècle,  a  employé  les  mesures  restrictives  et  spéciale- 
ment la  limitation  du  nombre  des  chevaux  attelés  et  le  pesage 
des  voitures  sur  des  ponts  à  bascule.  La  loi  du  30  mai  1851, 
réformant  cette  police  dont  plusieurs  enquêtes  sérieuses  avaient 
démontré  les  inconvénients,  a  laissé  à  peu  près  toute  Uberté  à 
la  drculatioa  sur  les  routes  impériales,  sur  les  routes  départe- 
mentales et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

Le  règlement  d'administration,  du  10  août  1852,  a  développé 
cette  loi. 

*  Un  dernier  comptage  effectué  en  18C4  donne  le  chiffre  de  237  colliers  pour  la 
moyenne  diome  des  transports.  Ce  n'est  que  7  colliers  de  moins  qu*en  1857,  quoique 
le  développement  des  chemins  de  fer  exploités  se  soit  élevé  de  7,447  kilom.  à  13,057. 

^  Le  ^x  des  transports  sur  les  roules  ordinaires  s'élève  en  moyenne  à  20  cen- 
Unies  par  tonne  et  par  kilomètre.  Il  revenait  à  30  centimes  il  y  a  trente  ans,  et  il 
y  a  qaîttie  ans,  à  25  (Rapport  au  Ministre  des  travaux  publics,  1849,  et  articles 
(ISôO)  de  M.  Dopult  dana  le  Dictionnaire  du  commerce). 
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DOMAINE     DES    CHEMINS    DE    FER. 


Avec  plus  d'éclat  qu'à  aucune  autre  époque,  la  science 
humaine  a  déchiré  de  notre  temps  le  voile  qui  couvre  encore 
tant  de  mystères  de  physique  et  de  chimie.  L'assujettissement  de 
la  vapeur  et  d  :  Télectricité  sont  les  plus  belles  de  ses  conquêtes, 
et  nous  sommes  encore  trop  près  du  sentiment  de  surprise  avec 
lequel  nous  avons  vu  ces  merveilleux  instruments  de  force 
s'assouplir  entre  nos  mains  pour  ne  pas  les  admirer  toujours 
quand  ils  agissent  sur  notre  ordre.  Mais,  sans  diminuer  quoi 
que  ce  soit  du  mérite  des  services  que  l'électricité  peut  nous  ren- 
dre, nous  sommes  plus  heureux  encore  d'avoir  su  faire  travailler 
pour  nous  la  machine  à  vapeur.  Elle  a,  dans  nos  usines,  accom- 
pli déjà  les  travaux  de  vingt  siècles  dîautrefois  ;  mais  quand  elle 
s'élance  sur  les  voies  de  fer  que  Ton  a  tracées  devant  elle,  em- 
portant avec  la  rapidité  de  l'aigle  des  fardeaux  que  les  multitudes 
des  Pharaons  ne  pouvaient  soulever,  le  plus  ignorantdes  paysans 
s'arrête  sur  sa  route,  et  par  son  silence  même  r^nd  hommage 
au  génie  de  la  race  audacieuse  de  Japhet. 

Tous  les  peuples  civilisés  ont  à  cette  heure  établi  de  ces  che- 
mins prodigieux.  Trop  étonnés  d'abord,  nous  avons  un  temps 
hésité  à  les  entreprendre  ;  impatients  aujourd'hui,  nous  nous 
reprochons  cette  hésitation  comme  une  erreur  ;  mais  on  trouvera 
sans  doute  plus  tard  que  nous  n'avons  pas  été  indignes^  dans 
l'exécution,  du  précieux  hasard  de  l'invention  nouvelle. 

Les  chemins  de  fer  sont  depuis  trente  ans  au  premier  rang  de 
nos  travaux  publics.  Il  a  fallu  l'accord  et  la  rivalité  de  l'État 
et  des  particuliers  pour  enrichir  le  doiiiaine  national  de  tant  de 
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voies  destinées,  et  Tayant  déjà  prouvé,  à  développer  également 
la  richesse  de  tous  et  la  Nchesse  de  chacun. 

n  n'est  pas  un  chemin  de  fer,  comme  pas  un  canal  de  naviga- 
tion, qui,  en  sa  qualité  de  route  publique,  ne  fasse  partie  du 
domaine  inaliénable  et  imprescriptible,  et  la  domanialité  s'étend 
à  tout  le  territoire  assigné  ou  concédé  pour  leur  .construction, 
jusqu'aux  gares,  aux  stations  et  à  leurs  dépendances  marquées  sur 
les  plans  d'établissement.  On  ne  peut  regarder  comme  propriété 
privée  que  les  espaces  loués  ou  acquis  par  les  concessionnaires 
depuis  le  commencement  de  la  construction  ou  de  l'exploitation 
des  lignes  pour  la  plus  grande  commodité  du  service.  Comme  il 
peut  se  présenter,  à  un  moment  donné,  des  occasions  de  confon- 
dre ces  espaces  avec  le  terrain  désigné  par  la  loi,  il  est  indispen- 
sable que  les  plans  d'établissement  soient  levés  avec  une  exacti- 
tude minutieuse. 

Les  servitudes  imposées  aux  riverains  par  la  construction 
des  chemins  de  fer  sont  encore  plus  rigoureuses  que  celles 
qu'impose  la  construction  des  routes,  car  ils  sont  obligés  de  se 
retirer  de  leur  propriété,  pour  la  clore,  de  deux  mètres  sur  un 
sol  plat,  et  de  trois  mètres  le  long  d'un  remblai.  La  distance  est 
plus  grande  encore  s'il  s'agit  d'excavations. 

Le  domaine  concédé  momentanément  aux  compagnies  pour 
l'exploitation  des  voies  ferrées  reste  toujours  sous  la  main  de 
l'État,  qui  les  surveille  par  ses  commissaires,  et  qui  seul  intente 
des  poursuites  contre  les  contrevenants  aux  règlements  de  cette 
partie  considérable  de  la  grande  voirie.  Financièrement,  il  de- 
meure l'arbitre  des  tarifs  ou  des  taxes  que  les  compagnies  per- 
çoivent sur  les  transports. 

Le  premier  chemin  de  fer  qu'ait  eu  la  France,  celui  de  Saint- 
Êtienne  à  la  Loire,  fut  concédé  en  1823.  Il  avait  18  kilomètres 
de  longueur.  La  concession  fut  faite  à  perpétuité  par  ordon- 
nance royale  du  26  février.  En  1826  fut  concédée  la  ligne  de 
Saint-Étienne  à  Lyon,  longue  de  57  kilomètres,  et  en  1828,  la 
ligne  d'Andrezieux  à  Roanne,  longue  de  67.  Ces  voies  ferrées 
n'étaient  construites  que  pour  mettre  des  gisements  de  houille 
ou  des  usines  métallurgiques  en  communication  avec  des  cours 
d'eau  et  oivn'y  employait  que  la  force  du  cheval  pour  opérer  la 
traction.  Personne  n'entrevoyait  que  les  nouveaux  chemins 
n'étaient  pas  l'accessoire  perfectionné  de  quelques  grandes  ex- 
pliiitations  industrielles,  mais  qu'ils  allaient  devenir,  aussitôt 
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qu*bn  le  voudrait,  le  premier  instrument  des  communications 
internationales  et  Tâme  même  du  commerce.  Cette  manière 
restreinte  d'en  comprendre  Futilité  explique  leur  concession  par 
ordonnance  et  à  perpétuité,  et  leur  construction  aux  frais  des 
compagnies  sans  qu'il  fût  établi  de  tarif  pour  le  transport  des 
voyageurs.  L*État,  ne  supposant^pas  qu'il  eût  là  des  intérêts  à 
débattre,  ne  stipulait  rien,  ni  pour  réserver  ses  droits  doma- 
niaux, ni  pour  protéger  ceux  du  public.  Cette  période  de  l'en- 
fance des  chemins  de  fer  français  dura  jusqu'en  1832.  Sur  les 
142  kilomètres  concédés,  les  compagnies  en  avaient  construit  54 
et  y  avaient  dépensé  10  des  17  miUions  qui  formaient  leur 
capital. 

L'une  des  conséquences  de  la  noble  et  utile  révolution  de 
1830  avait  été  d'ouvrir  un  horizon  plus  vaste  et  plus  proche  à 
l'audace  de  ceux  qui  voulaient  que  la  France,  victorieuse  à  ja- 
mais du  souvenir  de  la  féodalité,  imprimât  au  jx.i^^  siècle  un 
caractère  particulier,  non  plus  de  cette  gloire  qui  s'était  illustrée 
dans  les  vingt-cinq  années  de  la  grande  guerre,  mais  de  cette  autre 
gloire,  plébéienne  encore  et  toute  pacifique,  qui  doit  ses  trophées 
au  marteau  de  l'artisan.  Les  plus  éclairés  des.  prophètes  de  la 
nouvelle  ère  de  civilisation,  s'inspirant  des  heureux  travaux  de 
l'Angleterre,  commencèrent  la  propagande  qu'ils  ont  continuée 
trente  ans  pour  armer  notre  génie  national  de  l'énergie  indus- 
trielle qui  lui  manquait  encore.  L'avenir  des  chemins  de  fer  ne 
pouvait  échapper  au  coup  d'œil  qu'ils  jetaient  en  avant  d'eux, 
et  de  1833  à  1841  une  seconde  période  s'ouvrit  à  leur  his- 
toire. 

Au  mois  de  juillet  1832  on  avait  vu  réussir  sur  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  deux  innovations  qui  donnaient  à 
réfléchir.  La  locomotive  à  vapeur  avait  remplacé  les  chevaux 
sur  les  rails  et  des  voyageurs  avaient  pris  place  sur  les  convois 
qui  jusqu'alors  n'avaient  transporté  que  des  marchandises. 

La  politique  administrative  dut  envisager  sous  un  autre 
aspect  l'entreprise  mécanique  des  premières  années.  Le  gouver- 
nement résolut  donc  d'agir  avec  plus  d'efficacité  sur  les  créa- 
tions qui  allaient  naître,  et  il  fut  entendu  que,  pour  les  lignes 
de  plus  de  20  kilomètres  de  long,  le  pouvoir  législatiMntervien- 
drait  dans  l'étabUssement  d'un  ordre  de  voies  nouvelles  qui  in- 
téressaient la  souveraineté  de  l'Était. 

Après  l'adjudication  de  la  ligne  d'Alais  à  Beaucair^  faite  le 
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29  juin  1833,  les  concessions  cessèrent  d'être  perpétuelles,  et, 
pour  les  régir,  on  rédigea  des  cahiers  des  charges  plus  dé- 
taUlés. 

La  loi  du  27  juin  ouvrit  un  crédit  de  500,000  fr.  pour  Tétude 
et  la  préparation  des  avant-projets  des  lignes  qu'il  pouvait  être 
le  plus  utile  d'établir,  et  chaque  année  des  crédits  supplémen- 
taires s'inscrivirent  au  budget  pour  le  service  de  cette  étude  d'en- 
semble. Les  premières  lignes  adoptées  se  dirigeaient  :  sur  Rouen 
et  le  Havre,  avec  des  embranchements  sur  Dieppe,  Elbeuf  et 
bouviers;  sur  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Valen- 
ciennes,  avec  un  embranchement  sur  le  littoral  de  la  Manche  ; 
sur  Strasbourg,  par  Nancy,  avec  un  embranchement  sur  Metz  ; 
sur  Lyon  et  Marseille,  avec  un  embranchement  sur  Grenoble  ; 
sur  Nantes,  par  Orléans  et  Tours;  sur  Bordeaux  et  Bayonne, 
par  Tours.  Tels  sont  les  premiers  éléments  de  la  carte  de  nos 
chemins  de  fer.  Ils  n'ont  pas  été  effacés  depuis. 

On  pouvait  croire  que  dès  que  ce  mouvement  était  imprimé, 
et  que  le  pouvoir  législatif  s'était  saisi  du  droit  d'autoriser, 
c  est-à-dire  chargé  du  devoir  d'activer  la  création  des  grands 
travaux  pubUcs*,  et  particulièrement  celle  des  voies  ferrées,  il 
serait  pourvu  bientôt  aux  besoins  qui  se  révélaient.  Néanmoins, 
jusqu'en*1837,  les  concessions  ne  s'appliquèrent  à  aucune  des 
grandes  Ugnes  dont  le  principe  était  adopté.  Les  principales 
farent  la  concession,  •en  1835,  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain,  première  hgne  établie  en  vue  du  transport  des 
voyageurs,  celle  du  chemin  de  Montpellier  à  Cette,  faite  en 
1836,  et  celles  des  deux  chemins  de  Paris  à  Versailles,  de  Mul- 
house à  Thann  et  de  Bordeaux  à  la  Teste,  faites  Tannée 
suivante. 

Les  expériences  tentées  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Alle- 
magne retenaient  plutôt  qu'elles  n'excitaient  l'activité  d'une  ad- 
ministration et  d'une  politique  financière  qui  voulait  profiter  de 
tous  les  exemples  pour  commettre  le  moins  d'erreurs  possible. 
D'ailleurs  une  grande  question  devait  être  décidée  d'abord. 
L'État  se  chargerait-il,  comme  en  Belgique,  de  l'exécution  des 
Kgnes  tracées  sur  la  carte  ou,  comme  en  Angleterre,  remettrait- 
il  à  l'industrie  privée  le  soin  de  les  construire. 
Le  gouvernement  se  prononçait  pour  le  second  de  ces  deux 

*  Ui  de  finances  du  budget  de  1832. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


184         FORTUNE   PUBLIQUE  ET   FINANCES   DE   LA  FRANCE. 

systèmes,  mais  on  lui  résistait.  En  1835  il  proposa  de  concéder 
la  ligne  de  Rouen  en  ajournant  l'adjudication  des  autres  :  ce 
fut  une  inutile  tentative.  En  1837,  décidé  à  ne  pas  être,  pour 
sa  part,  la  cause  d'un  retard  qui  déplaisait  à  la  légitime  impa- 
tience des  économistes  pratiques,   il  soumit  à  Tezamen  des 
chambres  cinq  projets  de  loi  relatifs  à  la  concession  des  lignes 
de  Paris  en  Belgique,  de  Paris  à  Orléans  et  de  Paris  à  Tours, 
de  Paris  à  Rouen,  de  Rouen  au  Havre  et  de  Lyon  à  Marseille  ; 
mais  les  commissions  de  la  Chambre  des  députés  ne  purent 
s'entendre  sur  le  point  fondamental  de  Texécution.  Un  comité 
spécial,  présidé  par  le   ministre  du   commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  fut  chargé  alors  de  discuter  à  fond  les  prin- 
cipes contraires  ;  il  se  prononça  pour  Texécution  par  TÉtat,  et, 
conformément  à  ces  conclusions,  le  gouvernement  présenta,  le 
15  février  1838,  un  projet  de  loi  autorisant  la  construction  aux 
frais  de  l'État,  de  la  ligne  de  Paris  en  Belgique,  de  la  première 
partie  de  la  ligne  de  Paris  au  Havre,  de  la  première  partie  de  la 
ligne  de  Paris  à  Bordeaux  et  de  la  première  partie  de  la  ligne 
de  Lyon  à  Marseille.  La  Chambre  des  députés,  conseillée  par 
Arago,  rapporteur   d'une   commission  extraordinaire  de    18 
membres,  rejeta  ce  projet  qu'il  semblait  depuis  trois  ans  qu'elle 
devait  désirer,  et  pour  la  seconde  fois  fut  suspendue  une  action 
qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  urgente.  Des  concessions 
isolées  s'effectuèrent  du  moins  cette  année  môme,  et  l'adjudica- 
tion embrassa  624  kilomètres  pour  les  lignes  de  Strasbourg  à 
Bâle,  de  Paris  au  Havre,  de  Paris  à.  Orléans,  avec  ses  em- 
branchements, et  de   Lille  à  Dunkerque.   Malheureusement 
l'esprit  d'association  était  trop  faible  encore  pour  que,  privées  du 
concours  de  l'État,  et  en  présence  d'événements  dont  on  s'exa- 
gérait l'effet  désastreux  sur  les  travaux  publics,  les  compagnies 
pussent  trouver  les  ressources  qui  leur  étaient  nécessaires, 
môme  en  faisant  appel  aux  rudiments  de  spéculation  qui  exis- 
taient déjà  çà  et  là  et  que  la  construction  des  canaux  avait 
fait  naître.  La  concession  de  la  ligne  de  Paris  au  Havre  et 
de  la  Ugne  de  Lille  à  Dunkerque  fut  résiliée  en  1839,  et,  en 
1840,  il  fallut  que  l'État  vînt  au  secours  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans en  lui  accordant,  par  la  loi  du  15  juillet,  une  prolon- 
gation de  jouissance  et  une  garantie  d'intérêts  ;  de  la  compagnie 
de  Strasbourg  à  Bâle,  en  lui  prêtant  12,600,000  francs;  de  la 
compagnie,  plus  anciennement  formée  d'Andrezieux  à  Roanne, 
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en  lui  prêtant  4  millions.  La  même  loi,  pour  l'expérience  du  sys- 
tème repoussé  en  1838,  affectait  24  millions  à  Texécution  par 
rÉtat  du  chemin  de  Montpellier  à  Nîmes  et  de  Lille  et  Yalen- 
dennes  à  la  frontière  belge.  Elle  modifiait  aussi  le  cahier  des 
charges  et  changeait  le  tracé  de  ligne  de  Paris  à  Rouen,  concédé 
à  ane  nouvelle  compagnie. 

A  la  fin  de  1841,  l'étendue  de  nos  voies  ferrées  n'était  encore 
que  de  855  kilomètres,  dont  79  avaient  été  construits  par  TÉtat, 
etdont  569  étaient  livrés  au  public.  On  évaluait  à  274,050,000  fr. 
la  dépense  faite  ou  à  faire,  dont  24,750,000  fr.  au  compte  de 
rÉtat,  indépendamment  des  41,600,000  fr.  prêtés  aux  Compa- 
gnies, et  des  chances  à  courir  pour  la  garantie  de  4  0/0  d'in- 
térêts assurée  au  capital  de  la  Compagnie  d'Orléans.  La  dépense 
réellement  faite  montait  à  178,626,493  fr.  Les  Compagnies  y 
av^ent  contribué  pour  175,397,753  francs,  et  l'État,  pour 
3,228,740  fr.,  dont  741,349  fr.  en  frais  d'études  et  2,487,391  fr. 
en  travaux. 

En  somme,  quelle  voie  importante  possédait-on?  Pas  une, 
pour  ainsi  dire,  car  la  plus  étendue,  la  seule  même  qui  eflt  une 
longueur  notable,  celle  de  Strasbourg  à  Bâle,  soudée  à  celle  de 
Mulhouse  à  Thann,  et  longue  ainsi  de  140  kilomètres,  en 
suivant  le  cours  du  Rhin,  n'était  pas  un  chemin  de  première 
nécessité. 

Il  serait  injuste  de  faire  retomber  la  responsabilité  d'une 
marche  si  lente  sur  l'administration  chargée  alors  de  diriger  les 
travaux  pbblics.  Elle  n'avait  pas  un  instant  interrompu  ses 
études,  et  les  ingénieurs  avaient  achevé  des  avant-projets  qui 
embrassaient  une  étendue  de  plus  de  6,000  kilomètres.  La  faute 
en  était  au  génie  même  de  notre  nation,  si  empressée  d'exécuter 
ce  qu'elle  a  une  fois  bien  conçu,  mais  toujours  inquiète  des  mé- 
comptes lorsque  le  moment  de  l'action  n'est  pas  encore  venu  ou 
du  moins  n'est  pas  irréparablement  passé.  Ce  n'est  certes  pas  par 
manque  de  promptitude  dans  l'intelligence,  mais,  par  une  dis- 
position naturelle  à  ne  faire  que  des  choses  justes  et  à  n'avancer 
que  d'un  pas  sûr,  disposition  qui  souvent  cause  de  fâcheux 
Têtards,  mais  souvent  aussi  évite  des  fautes.  On  peut,  du  reste, 
être  certain  toujours  que  chez  nous  la  perte  de  temps  sera 
réparée  vite.  On  avait,  de  1823  à  1832,  ignoré  la  valeur  de 
la  merveilleuse  force  qui  se  trouvait  dans  nos  mains;  de  1832  à 
W\  on  avait  trop  lentement  discuté  les  moyens  de  s'en  servir  ; 

Digitized  by  LjOOQ IC 


186  FORTUNE   PUBLIQUE   ET   FINANCES   DE   LA   FRANGE. 

à  partir  de  1842  on  allait  mettre  une  sorte  de  fureur  à  la  pousser 
enfin  à  Factivité. 

Citer  l'exemple  de  l'Angleterre,  c'est  oublier  que  sur  ce  point, 
comme  sur  bien  d'autres,  il  y  a  des  différences  naturelles  et  né- 
cessaires entre  l'Angleterre  et  la  France.  Outre  que  Tadminis- 
tration  n'y  a  jamais  été  centralisée,  il  résulte  de  la  situation 
isolée  des  lies  Britanniques  qu'aucun  grand  intérêt  de  défense 
militaire  ne  s'y  mêlait  aux  combinaisons  du  commerce.  L'État 
avait  h  se  préoccuper  chez  nous  du  tracé  stratégique  de  nos 
lignes.  Mais  l'avantage  d'y  avoir  pourvu  n'est  pas  le  seul  que 
nous  ayons  retiré  de  son  intervention.  Sans  doute  il  a  fallu  plus 
de  temps,  plus  d'étude,  et  il  y  a  eu  plus  d'hésitation  dans  nos 
entreprises  ;  mais  on  y  sent  un  plan  général  qui  a  réparti  avec 
une  égalité  plus  large  et  plus  juste  sur  tout  le  territoire  des  che- 
mins que  l'industrie  privée  n'a  établis  en  Angleterre  que  là  où 
son  intérêt  immédiat  lui  conseillait  de  le  faire.  Nos  lignes  ne  se 
sont  pas  croisées  et  heurtées  de  manière  à  se  nuire,  et  on  a  com- 
mencé par  les  plus  utiles  à  tout  le  monde,  pour  arriver  avec  plus 
de  facilité  et  de  sûreté  à  celles  qui  l'étaient  moins.  Les  tribu- 
naux anglais  ont  retenti  vingt  ans  et  sont  encore  troublés  des 
débats  sans  nombre  que  des  exploitations  rivales  sont  presque 
malgré  elles  conduites  à  renouveler  incessamment.  On  n'a  pas 
vu  ces  conflits  se  produire  sur  notre  réseau,  parce  qu'il  a  été 
dessiné  sur  le  sol  d'une  main  plus  lente,  mais  plus  sage. 

La  loi  du  11  juin  1842,  présentée  le  7  février,  datera  dans 
l'histoire  de  nos  chemins  de  fer  comme  le  décret  de  1811 
dans  l'histoire  de  nos  routes.  Elle  a  fixé  définitivement  les  lignes 
principales  du  réseau  et  pourvu  à  leur  exécution  en  donnant  un 
caractère  largement  gouvernemental  aux  mesures  indiquées 
pour  l'achèvement  d'opérations  auxquelles  se  rattachent  tant 
d'intérêts  commerciaux,  administratifs  et  stratégiques. 

Les  lignes  qu'elle  a  décrétées  sont  celles  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique,  par  Lille  et  Valenciennes  ;  de  Paris  au  détroit  du 
Pas-de-Calais;  de  Paris  au  Rhin,  par  Strasbourg;  de  Paris  à  la 
Méditerranée,  par  Lyon,  Marseille  et  Cette  ;  de  Paris  aux  Py- 
rénées, par  Tours,  Poitiers,  Bordeaux  et  Bayonne  ;  de  Paris  à 
l'Océan,  par  Nantes;  de  Paris  à  Bourges;  de  la  Méditerranée 
au  Rhin,  par  Lyon,  Dijon  et  Mulhouse,  et  de  l'Océan  à  la  Médi- 
terranée, par  Bordeaux,  Toulouse  et  Marseille. 

Elle  disposa,  puisque  les  départements  et  les  communes  tra- 
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Tersés  par  les  chemins  de  fer  en  retiraient  un  avantage  particu- 
lier,  qu'ils  contribueraient  pour  les  deux  tiers  du  prix  de  l'achat 
des  terrains  dont  TÉtat  ferait  Tayance.  Une  loi  du  19  juil- 
let 1845,  obviant  aux  difficultés  du  remboursement,  a  modifié 
depuis  cette  disposition. 

L'État  n'achetait  pas  seulement  les  terrains,  il  les  disposait 
de  façon  à  ce  qu'ils  pussent  recevoir  les  rails.  I^es  compagnies 
prenaient  possession  de  la  voie  livrée  toute  nue,  y  portaient  et  y 
plaçaient  les  rails,  construisaient  les  machines,  mettaient  le 
chemin  en  situation  d*étre  exploité,  et,  une  fois  oavert,  Tentre- 
tenaient  entièrement. 

lies  compagnies,  n'ayant  pas  à  supporter  les  frais,  si  consi- 
dérables et  si  difficiles  à  calculer  d'avance  avec  justesse,  de  l'é- 
tablissement du  sol  et  des  ouvrages  d'art,  et  pouvant  apprécier 
sur-le-champ  avec  exactitude  l'étendue  de  leurs  charges  comme 
de  leurs  bénéfices,  devaient  trouver  aisément  les  capitaux  dont 
elles  avaient  besoin,  et,  comme  ^le  délai  de  Tamortissement  de 
ces  capitaux  pouvait  être  déterminé  aisément,  TÉtat,  en  leur 
accordant  la  concession  de  l'exploitation,  pouvait  limiter  à  de 
courtes  durées  l'étendue  de  cette  concession. 

n  acquérait  donc  les  terrains  et  construisait  les  terrassements 
et  les  ouvrages  d'art  à  ses  frais,  et  moyennant  une  subvention 
des  départements  et  des  communes;  puis  les  compagnies  po- 
saient la  voie  de  fer,  se  procuraient  le  matériel  roulant,  créaient 
avec  le  matériel  le  personnel  d'exploitation,  et  exploitaient  enfin 
les  lignes  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  l'étendue 
et  le  produit  probable  de  ces  lignes. 

La  loi  tenait  compte  de  tous  les  cas  de  diversité,  et  tout 
en  établissant  im  système  général  d'exécution,  par  une  heu- 
reuse prévision,  elle  réservait  pour  le  gouvernement  la  faculté 
d'accorder  des  concessions  sur  d'autres  bases  et  avec  d'autres 
conditions. 

Un  crédit  de  125  milhons  était  ouvert  pour  commencer 
immédiatement  la  construction  des  grandes  lignes  classées,  et 
un  autre  crédit  de  1 ,500,000  fr.  pour  continuer  les  études  du 
réseau  dont  on  n'avait  marqué  que  les  principales  artères. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ayant  déjà  fait  l'objet 
d'une  concession  particulière,  la  ligne  de  Paris  à  la  mer,  par  la 
vallée  de  la  Sdne,  ne  figurait  pas  dans  le  texte  de  la  loi 
an  nombre  des  grandes  lignes,  mais  une  loi  spéciale  du  môme 
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jour  concédait  la  partie  qui  va  de  Rouen  au  Havre,  avec  une 
subvention  de  8  millions  et  un  prêt  de  10  millions  à  la  compa- 
gnie concessionnaire,  et  accordait  un  autre  prêt  de  4  millions  à 
la  Compagne  de  Paris  h  Rouen  pour  Taider  dans  la  dépense  de 
la  traversée  de  Rouen. 

Complétée  par  diverses  ordonnances,  surtout  au  point  de  vue 
administratif,  la  loi  du  11  juin  1842  préoccupa  vivement  l'at- 
tention publique.  Nous  n'avons  pas  à  la  juger  autrement  que 
par  rimpulsion  qu'elle  a  donnée  aux  travaux  des  chemins  de 
fer.  Nous  ne  critiquerons  aucune  de  ses  parties  réglementaires, 
ou  l'inexpérience  des  temps  a  mis  sa  marque  et  dont  on  a  de- 
mandé depuis  la  révision,  dans  l'intérêt  même  du  public  que 
Ton  croyait  alors  servir.  Ce  qui  reste  hors  de  toute  discussion  et 
au-dessus  de  toute  critique,  c'est  qu'elle  sema  par  toute  la 
France  la  passion  des  grandes  entreprises  d'utilité  générale,  et, 
quoique  cette  passion  ait  troublé  bien  des  existences  indivi- 
duelles et  coiHé  même  cher  à  bien  des  imprévoyances,  les  ré- 
sultats obtenus  ont  été  si  heureux  que  le  bien  public  auquel  on 
est  arrivé  doit  faire  oublier  les  inconvénients  particuliers  qu'il 
dépendait  de  chacun  d'éviter.  Même  en  ce  qui  concerne  les  in- 
dividus, la  richesse  et  la  prospérité  générale,  dans  des  cas  sem- 
blables, guérissent  bientôt  la  plus  grande  partie  des  maux  dont 
l'appétit  du  gain  fait  souffrir  les  plus  impatients  et  les  plus  cré- 
dules. 

C'était  beaucoup  d'avoir  en  une  année  arrêté  enfin  ces  me- 
sures. Les  sections  de  Lille  et  Valenciennes  à  la  frontière  de 
Belgique  furent,  en  cette  même  année  1842,  livrées  €^  la  circu- 
lationrpar  les  soins  de  l'État  chargé  de  les  exploiter.  En  1843, 
au  mois  de  mai,  s'ouvrirent  simultanément  les  lignes  de  Paris 
à  Orléans  et  de  Paris  à  Rouen,  et  la  ligne  d'Avignon  à  Mar- 
seille fut  concédée.  Elle  Tétait  précisément  dans  des  conditions 
différentes  de  celles  qui  étaient  déterminées  par  la  loi  de  1842, 
car  la  compagnie  concessionnaire  se  chargeait  de  la  construc- 
tion de  la  ligne  moyennant  une  subvention  réglée  à  forfait. 

En  1844,  le  pouvoir  législatif  arrêta  le  tracé  de  la  ligne  de 
Paris  à  Lyon,  de  Paris  à  Strasbourg  et  de  Paris  à  Bordeaux. 
On  avait  d'abord  songé  à  réunir  sur  un  même  tronc  détaché  de 
Paris  les  deux  lignes  de  Strasbourg  et  de  Lyon;  on  les  isola, 
mai»^,  pour  dosservir  la  région  intermédiaire,  il  fut  procédé  au 
classomcnt  do   l'embranchement    dirigé    de   Montereau   sur 
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Troyes,  En  même  temps  le  chemin  d'Orléans  à  Vierzon  rece- 
yait  un  double  prolongement  sur  limoges  par  Ghâteauroux  et 
sur  Glermont  par  Nevers.  Enfin  pour  répondre  aux  besoins  de 
la  communication  de  l'Angleterre  et  de,  la  France,  il  fut  décidé 
qu'en  outre  du  rameau  détaché  à  Lille  de  la  ligne  du  Nord  pour 
aboutir  à  Calais,  un  embranchement  plus  direct  et  plus  étendu 
joindrait  la  ville  d'Amiens  au  port  de  Boulogne.  C'était,  il  est 
vrai,  exposer  la  compagnie  concessionnaire  de  cet  embranche- 
ment à  la  concurrence  des  rameaux  extrêmes  et  du  tronc  infé- 
rieur de  l'ancienne  Ugne,  mais'le  temps  devait,  en  amenant  des 
fusions  successives,  corriger  l'imperfection  des  lois  qui  met- 
taient les  intérêts  en  état  de  nuisible  rivalité. 

A  mesure  que  Ton  avançait,  des  renseignements  plus  exacts 
et  des  calculs%plus  sûrs,  centralisés  et  discutés  dans  le  sein 
d'une  commission  administrative  permanente,  inondaient  moins 
hypothétique  la  supputation  des  frais  et  des  bénéfices  de  l'État 
et  des  compagnies.  C'est  d'après  ces  études  que  le  chemin 
dOrléans  à  Bordeaux  et  celui  du  Centre,  avec  son  double  pro- 
longement, furent  concédés  pour  la  durée  maximum  de  quarante 
ans  fixée  par  la  loi  de  4842.  La  ligne  de  Montpellier  à  Nîmes, 
entièrement  achevée  par  l'État,  fut  à  la  fin  de  de  1844  affermée 
pour  douze  ans  par  voie  d'adjudication,  le  rabais  portant  sur  la 
somme  à  payer.  Cette  ligne  s'ouvrit  le  9  janvier  1845.  Les  em- 
branchements d'Amiens  à  Boulogne  et  de  Montereau  à  Troyes, 
placées  dans  une  situation  d'une  infériorité  évidente,  par  rapport 
aux  lignes  directement  parties  de  Paris,  furent  l'objet  de  conces- 
sions séculaires,  mais  à  la  condition  que  les  compagnies  se 
chargeraient  de  tous  les  travaux. 

Le  gouvernement  proposait  d'appliquer  la  loi  de  1842  à  la 
ligne  du  Nord,  mais  la  Chambre  des  députés,  considérant  cette 
ligne  connne  la  plus  productive  qu'on  pût  créer,  jugea  préféra- 
ble, quand  l'État  en  exploitait  déjà  les  extrémités  du  côté  de 
la  frontière,  de  lui  laisser  poser  la  voie  et  môme  l'exploiter  pro- 
visoirement jusqu'à  ce  que  les  offres  des  compagnies  lui  fussent 
avantageuses.  C'est  ce  qui  arriva  en  1845.  , 

La  durée  de  la  jouissance  de  la  ligne  de  Strasbourg  avait  été 
filée  à  quarante-cinq  ans  et  une  compagnie  s'était  formé  déjà 
pour  en  obtenir  la  concession,  mais  la  Chambre  des  députés 
ayant  introduit  dans  une  loi  un  amendement,  rejeté  du  reste 
par  la  Chambre  des  pairs,  qui  interdisait  aux  membres  du  corps 
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législatif  tout  entier  d'être  adjudicataires  d'une  concession  ou 
administrateurs  d'une  compagnie,  il  fallut  que  cette  compagnie 
se  réorganisât  et  Ton  se  borna  à  voter  un  crédit  provisoire  de 
88,700,000  fr.  pour  les  travaux  de  la  ligne. 

L'année  1844  vit  adjoindre  aux  grandes  lignes  classées  celle 
de  Pans  à  Rennes  et  autoriser  la  construction  de  deux  che- 
mins propres  à  éclairer,  par  des  expériences  nouvelles,  des  ques- 
tions fort  importantes  pour  le  tracé  et  par  conséquent  pour  le 
prix  de  revient  des  lignes.  Ces  chemins  étaient  celui  de  Sceaux 
où  Ton  allait  étudier  la  possibilité  d'employer  les  courbes  d'un 
rayon  peu  étendu  et  le  chemin  de  fer  atmosphérique  de  Saint- 
Germain,  où,  moyennant,  une  subvention  de  1,800,000  fr.,  la 
compagnie  fondée  en  1835  se  chargea  d'appliquer  un  nouveau 
système  de  traction  à  la  montée  des  fortes  rampes.  Ces  deux 
chemins  furent  concédés  directement  aux  compagnies,  mais, 
pour  toutes  les  autres  concessions  faites  en  1844,  le  gouverne- 
ment recourut  à  l'adjudication  publique  et  fit  porter  le  rabais, 
sauf  le  cas  qui  a  été  cité  plus  haut,  sur  la  durée  de  la  concession. 
L'opinion  qui,  pour  diverses  raisons,  avait  été  d'abord  défavora- 
ble au  système  de  l'exploitation  par  l'Ëtat,  était  devenue  très-hos- 
tUe  aux  compagnies  et  poussait  le  gouvernement  à  réduire  le 
plus  possible  les  avantages  qui  leur  étaient  accordés. 

En  1845  fut  rendue  la  loi  tout  administrative  du  15  juillet,  loi 
fort  étudiée  et  d'un  très4ong  texte,  où  la  sûreté  pubUque  et  la 
protection  des  voies  de  fer,  considérées  uniquement  comme 
moyen  de  transport,  étaient  l'objet  d'une  réglementation  minu- 
tieuse :  preuve  de  l'importance  qu'en  quelques  années  les  che- 
mins de  fer  avaient  prise  dans  la  vie  pubhque. 

Ce  qui  prouve  mieux  encore  cette  importance,  ce  sont  les* 
conditions  auxquelles  fut  cédée  la  ligne  du  Nord.  Plusieurs 
compagnies  avaient  offert  non-seulement  de  poser  la  Voie, 
mais  de  payer  les  travaux  faits  par  l'État,  et  de  faire  elles- 
mêmes  ceux  des  embranchements  qui  n'étaient  pas  commencés. 
Celle  qui  devint  adjudicataire  ne  demanda  qu'une  jouissance 
de  33  ans  pour  la  ligne  principale,  avec  ses  embranchements 
dirigés  sur  Calais  et  sur  Dunkerque.  Le  chemin  de  Greil 
à  Saint-Quentin  fut  concédé  pour  moins  de  25  ans,  et  celui  de 
Fampoux  à  Hazebrouck,  pour  moins  de  38.  L'industrie  privée 
mettait  ainsi  im  empressement  que  l'on  n'avait  pas  espéré  à  se 
charger  de  l'étabhssement  des  chemins  de  fer. 
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La  ligne  de  Paiis  à  Lyon  et  celle  de  Lyon  à  Avignon 
devaient  être  concédées,  la  première  pour  45  ans,  et  la  seconde 
pour  50,  sans  subvention,  et  les  compagnies  ayant  à  exécuter 
tous  les  travaux.  Le  rabais  d'adjudication  fit  gagner  à  FÉtat 
quatre  ans  sur  la  durée  du  bail  de  Paris  à  Lyon,  et  six  ans  sur 
la  durée  du  bail  de  Lyon  à  Avignon.  De  même  pour  la  ligne  de 
Paiis  à  Strasbourg,  avec  un  double  embranchement  sur  Reims 
et  sur  Metz  et  Saarbruck.  La  compagnie  adjudicataire  ne 
demanda,  au  lieu  d'ime  jouissance  de  45  années,  qu'une  jouis- 
sance de  43  ans  286  jours,  et  prit  à  sa  charge  tous  les  travaux  de 
Tembranchement.  Une  axiite  compagnie  acceptait  l'entreprise 
du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  pour  en  jouir  34  ans,  et 
s'engageait  à  rembourser  à  TÉtat  le  prix  des  immeubles  à 
exproprier  pour  l'établir.  Enfin,  dans  la  même  année,  deux 
embranchements  de  la  ligne  de  Paris  au  Havre,  celui  de 
Dieppe  et  celui  de  Fécamp  furent  concédés  dans  les  termes  où, 
Tanûée  précédente,  Tavaiênt  été  ceux  d'Amiens  à  Boulogne  et 
de  Moutereau  à  Troyes.  Ce  n'était  plus  l'État  qui  sollicitait, 
c'étaient  les  compagnies,  ne  craignant  plus  de  se  faire  concur- 
rence, et  dont  le  zèle,  devenu  imprudent  en  plus  d'un  cas,  après 
avoir  été  si  froid,  s'exposait  à  ne  pouvoir  pas  tenir  les  engage- 
ments contractés. 

Le  2  avril  1846,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux,  déjà 
exploité  entre  Paris  et  Orléans,  commença  de  l'être  entre  Paris 
et  Tours,  sur  un  parcours  de  237  kilomètres,  et  le  20  juin  eut 
lieu  l'inauguration  solennelle  de  la  ligne  du  Nord,  qui  reliait 
Paris  et  Bruxelles,  la  Belgique  et  la  France.  Le  lendemain, 
21  juin,  une  loi  autorisait  la  concession  de  la  ligne  de  Bordeaux 
à  Cette,  de  Paris  à  Cherbourg  et  de  Paris  à  Rennes.  Le  mode  de 
l'adjudication  publique  qui  avait  répondu  au  sentiment  de  dé- 
fiajDuSe  que  les  spéculations  financières  avaient  inspiré  était 
remplacé  par  la  concession  directe.  On  s'était  convaincu  du 
danger  des  adjudications  qui  ne  présentaient  d'utilité  que  pour 
les  lignes  d'ime  médiocre  étendue,  mais  qui  pouvaient  remettre 
la  charge  de  construire  les  grandes  Ugnes  à  des  compagnies 
sans  consigtance  réelle.  Ainsi  variait  presque  d'année  en  année 
le  système  adopté  pour  assurer  leur  exécution. 

Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  fut  concédé  pour 
66  ans,  avec  une  subvention  de  15  millions  payée  par  TÉlat 
pour  l'achat  des  terrains.  La  Compagnie  s'engageait  à  faire  les 
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travaux  d'un  embranchement  détaché  sur  Castres.  Le  chemin  de 
fer  de  Rennes  devait  se  rattacher  à  Paris  par  les  deux  voies  de 
Versailles  soudées  ensemble,  et  il  était  dit  dans  la  loi  que  les 
trois  compagnies  n'en  formeraient  qu'une.  On  n'avait  fait  que 
classer  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  et  l'on  n'avait  concédé 
d'abord  que  la  partie  qui  va  de  Paris  à  Caen.  La  durée  de 
la  coDcession  était  fixée  à  72  ans.  De  plus,  les  lignes  de  Cher- 
bourg, de  Rennes  et  de  Rouen  devaient  être  mises  en  commu- 
nication entre  elles  par  une  voie  transversale  qui  fnt  classée 
sous  la  forme  d'un  embranchement  dirigé  de  Rouen  sur  Caen 
et  de  Caen  sur  le  Mans.  Le  mode  de  l'exécution  des  travaux  de 
ces  lignes  devait  être  celui  qu'indiquait  la  loi  de  1842.  Le  gou- 
vernement était  autorisé,  en  outre,  à  mettre  en  adjudication  le 
chemin  de  Saint-Dizier  à  Gray  pour  relier  la  ligne  de  Lyon  et 
celle  de  Strasliourg,  le  chemin  de  Dijon  à  Mulhouse  pour  établir 
une  communication  directe  entre  le  Rhin  et  la  Méditerranée,  et 
l'embranchement  secondaire  de  Dôle  à  Salins,  qui  pénétrait 
dans  la  Franche-Comté.  De  lui-môme  il  concédait  par  ordon- 
nance la  petite  ligne  d'Âsnières  à  Argenteuil  pour  un  essai  de 
locomotion  par  l'air  comprimé.  L'essai  ne  fut  pas  tenté,  mais  la 
ligne,  rachetée  peu  après  par  la  Compagnie  de  Saint-Germain, 
n'eu  fut  pas  moins  exécutée.  Elle  a  été  ouverte  en  1851. 

Mais  un  temps  d'épreuves  pénibles  allait  suspendre  le  cours 
de  la  prospérité  naissante  des  chemins  de  fer.  La  spéculation, 
aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  tâche  qu'elle  avait  acceptée, 
reculait  sur  quelques  points  devant  elles.  Le  crédit  général  avait 
justement  à  subir  alors  le  contre-coup  d'une  crise  alimentaire 
compliquée,  presque  aussitôt,  d'une  crise  commerciale,  et  il  n'y 
eut  pas  que  les  compagnies  trop  faiblement  constituées  qui  se 
sentirent  atteintes  par  les  embarras  d'un  marché  surchargé  de 
titres  décriés  brusquement.  Les  plus. fortes,  celle  de  Lyon,  par 
exemple,  avaient  à  suffire  à  des  dépenses  d'exécution  de  beau- 
coup suflerieures  aux  estimations  des  devis  primitifs,  et  comme 
le  découragement  s'était  propagé  avec  la  même  rapidité  qu'on 
avait  vu  d'abord  se  répandre  dans  tout  le  pays  la  confiance  et 
.  l'audace,  il  fallut,  en  1847,  que  le  gouvernement  ajournât  toutes 
les  concessions  de  lignes  nouvelles,  qu'il  vînt  au  secours  de 
quelques  compagnies,  qu'il  revisât  les  contrats  signés  avec 
d'autres,  et  qu'il  prononçât  la  déchéance  de  plusieurs.  Celles  qui 
furent  déclarées  déchues  étaient  celles  de  Fampoux  à  Haze- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


PARTIE    I,    CHAPITRE  193 

brouck,  de  Lyon  à  Avignon  et  de  Boideaux  àCette.  La  Compa- 
\me  de  Lyon,  pour  qu'elle  pût  trouver  les  fonds  qui  lui  man- 
quaient, recul  une  prolongation  de  jouissance  proportionnelle  à 
Vexcédant  des  dépensés  de  premier  établissement  qu'elle  avait 
à  supporter;  mais  la  Chambre  des  pairs  refusa  d'accorder  la 
même  faveur  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  préférant  que  les 
compagnies  se  reconstituassent  plutôt  que  de  les  doter  au  détri- 
ment de  l'État.  Sur  la  ligne  du  Havi'e,  la  loi  prorogea  d'un  an 
et  demi  le  délai  de  trois  ans  fixé  pour  la  construction  des  em- 
branchements de  Dieppe  et  de  Fécamp,  et  permit  à  la  compa- 
gnie de  n'établir  qu'une  seule  voie  sur  le  dernier  de  ces  deux 
chemins  accessoires.  Une  autre  loi  autorisa  le  gouvernement  à 
restituer  les  cautionnements  des  compagnies  en  proportion  du 
d^ré  d'avancement  de  leurs  travaux.  Ces  secours  sufiirent  pour 
traverser  la  crise.  Quant  aux  chemins  qui  étaient  à  la  charge  de 
VÉtat,  des  crédits  furent  votés  pour  que  leur  exécution  ne  s'ar- 
rêtât pas,  et,  grâce  à  ces  diverses  mesures,  si  la  grande  œuvre 
des  voies  ferrées  cessa  un  moment  d'être  soutenue  par  les  res- 
sources ordinaires  du  crédit,  il  n'y  eut  pas  de  trop  fâcheux 
ralentissement  dans  le  travail  des  chantiers  dont  la  France  était 
couverte.  Il  n'y  eut  un  temps  d'arrêt  dans  la  distribution  des 
lignes  qui  devaient  compléter  le  réseau. 

La  période  commencée  en  1842  et  close  au  commencement 
de  1848  avait  été  féconde.  Sans  compter  les  885  kilomètres  con- 
cédés antérieurement,  l'État  avait  été  autorisé  à  concéder  envi- 
viron  6,000  kilomètres  de  chemins,  et,  déduction  faite  des  ^ 
concessions  qui  n'avaient  pas  été  réalisées  ou  qui  avaient  été 
abandonnées,  le  pays  possédait  4,702  kilomètres  de  chemins 
que  Ton  travaillait  à  établir  et  dont  1 ,830  étaient  exploités. 

La  ligne  principale  du  Nord  était  ouverte  toute  entière  et  l'on 
achevait  les  embranchements  de  Calais  et  de  Dimkeixjue.  L'em- 
branchement deCreilsur  Saint-Quentin  atteignait  Compiègne 
et  la  compagnie  adjudicataire  de  cet  embranchement,  en  se  fu- 
sionnant avec  celle  du  Nord,  donnait  un  exemple  qui  allait  être 
imité  par  d'autres.  La  plus  grande  partie  du  parcours  de  la 
ligne  (jl' Amiens  à  Boulogne  était  livrée  à  la  circulation. 

A  l'ouest  la  ligne  du  Havre  venait  d'être  terminée  et  la  com- 

'  pagnie  poursuivait  activement  les  travaux  de  Tembranchement 

de  Dieppe.  De  son  côté  l'État  exécutait  la  ligne  de  Versailles  h 

Rennes.  Au  centre  les  locx)motives  circulaient  de  Paris  à  Tours, 
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de  Paris  à  Châteauroux,  de  Paris  à  Bourges.  Dans  la  direction 
de  la  Méditerranée,  la  ligne  principale  était  moins  avancée, 
mais  plusieurs  de  ses  sections  n'avaient  besoin  que  de  peu  de 
temps  pour  être  soudées  ensemble  :  par  exemple  la  ligne  d'Avi- 
gnon à  Marseille  qui  était  presque  entièrement  achevée  et  les 
lignes  de  Nîmes  à  la  Grand'Combe  et  à  Cette  qui  étaient  ex- 
ploitées. A  l'est  on  était  plus  en  retard,  sauf  pour  la  ligne  de 
Strasbourg  à  Bâle  et  celle  de  Mulhouse  à  Thann,  ouvertes  depuis 
longtemps  déjà  comme  celles  de  la  banlieue  de  Paris,  connues 
sous  le  nom  de  chemins  de  fer  de  Saint-Germain,  de  Versailles, 
de  Gorbeil,  de  Sceaux,  comme  la  lignede  Bordeaux  à  la  Teste, 
comme  celles  de  Lyon  à  Saint-Étienne  et  de  Saint-Étienne  à 
Roanne. 

La  dépense  du  réseau  tracé  devait  dépasser,  d'après  les  cal- 
culs officiels,  la  somme  de  2  milliards  400  millions  de  francs  et 
il  y  avait  effectivement  1,600  millions  d'engagés,  dont  500  mil- 
lions payés  par  l'État,  en  dehors  des  200  millions  qu'il  avait 
prêtés  ou  que  représentaient  ses  avances  de  travaux.  En  1847 
môme,  dernière  année  de  la  période  et  année  traversée  par  tant 
d'épreuves,  il  n'y  eut  pas  moins  de  276  millions  de  dépensés.  On 
pensait  avoir  achevé  en  quatre  ans  au  plus  toutes  les  lignes  con- 
cédées. 

Il  était  impossible  que  la  révolution  de  1848,  surtout  si  elle 
ne  devait  pas  réussir  à  donner  encore  à  la  France  la  forme  de 
gouvernement  régulière  et  défluiiitive  d'une  république  de  ci- 
toyens animés  d'un  égal  amour  de  l'ordre  et  de  la  liberté, 
permît  de  consacrer  aux  grands  travaux  publics,  et  particuliè- 
rement aux  chemins  de  fer,  les  forces  actives  du  pays.  Héritier 
des  embarras  et  de  l'espèce  de  liquidation  qui  avaient  préparé 
la  chute  de  la  monarchie  de  1830  et  en  butte  aux  défiances  plus 
ou  moins  légitimes  de  la  bourgeoisie  qui  dispose  du  crédit  pu- 
blic, le  gouvernement  nouveau  avait  trop  à  faire  en  combattant 
les  insurrections  et  les  intrigues  pour  chercher  à  loisir  les 
moyens  d'assurer  la  paix  publique  par  une  vigoureuse  et 
triomphante  impulsion  donnée  à  une  œuvre  qui  déjà  en  1847 
menaçait  de  languir.  En  bien  peu  de  temps  le  mal  devint  presque 
irréparable.  Aux  désordres  matériels  et  à  la  dépréciation  des 
valeurs  de  crédit  qu'on  aurait  pu  réparer  s'était  venue  joindre 
la  désorganisation  du  personnel. 

Ce  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'accomplir,  la  révolution 
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de  f 848  voulut  aa  moins  le  tenter.  Le  17  mai  1848,  la  commis- 
âion  executive  dont  faisait  partie  Arago,  celui-là  même  qui  en 
1838  avait  fait  échouer  le  système,  proposa  le  rachat  général 
par  TÉtat  de  toutes  les  lignes  concédées  et  la  conversion  en 
rentes  5  pour  100  des  titres  des  actionnaires  évalués  au  cours 
moyen  de  la  Bourse  dans  les  six  mois  qui  avaient  précédé 
le  2il§¥rier.  Le  chemin  d'Oiiéans  venait  déjà  d'étrei  mis  sous 
le  séquestre  et,  dans  Tannée,  il  en  devait  être  de  même  des 
cheimos  de  Bordeaux  à  la  Teste,  de  Marseille  à  Avignon  et  de 
Paris  à  Sceaux,  sur  lesquels  le  service  avait  été  désorganisé 
jusqu'à  s'inteiTompre. 

L'Assemblée  constituante  décréta  le  17  aoiUque  le  chemin 
de  fer  de  Lyon  serait  racheté.  La  compagnie  se  trouvait  alors  à 
la  veille  de  se  mettre  en  liquidation  et  on  ne  voulut  pas  (ju'une 
ligne  si  préâeuse  à  posséder  et  qui  procurait  du  travail  à  tant 
d  usines  et  à  tant  d'ateliers  parût  abandonnée  un  seul  moment. 
Les  ressources  du  Trésor  étaient  fort  restreintes,  mais,  autant 
qu'elle  le  put,  l'ÀsBemblée  fit  le  nécessaire  pour  qu'aucun  chan- 
tier de  tcavaU  ne  se  fermât  nulle  part  sur  les  lignes  dont  le 
gOQvemement  av»it,  lors  de  la  triste  guerre  civile  du  mois  de 
juin,  apprédé  les  services  militaires.  Une  loi  même,  celle  du  4 
décembre,  doona  à  bail  à  la  Compagnie  du  Centre  la  petite  ligne 
du  Guâtin  à  Nevers,  longue  de  1 1  kilomètres. 

Les  cinxmstances  ne  changeant  point,  ni  en  1849,  ni  en  1850, 
ni  en  1851,  et  tout  au  contraire,  les  prétentions  et  les  ma- 
noBuvres  de  tous  les  partis  empêchant  les  nouvelles  institutions 
politiques  de  fonctionner,  ni  le  crédit  public  ni  Tesprit  d'enti*e- 
prise  ne  purent  retrouver  de  force  au  miUeu  de  cette  déplorable 
anarchie.  Aussi  ne  fut-il  sérieusement  demandé,  ne  fut-il  ac- 
cordé aucune  concession  jusqu'à  la  loi  du  i3  mai  1851 ,  qui  au- 
torisa le  ministre  des  travaux  publics  à  concéder  directement  le 
chemin  de  fer  de  TOuest  à  une  compagnie  formée  en  grande 
partie  de  capitalistes  étrangers.  L'État  se  dessaisissait  en  sa  fa- 
veur de  l'exploitation  de  la  section  ouverte  entre  Paris  et  Char- 
tres et  posnait  à  sa  charge,  conformément  à  la  loi  de  1842,  les 
travaux  à  fÎEdre  entre  Chartres  et  Rennes.  La  concession  était 
bile  pour  99  ans,  à  partir  de  la  date  ûxée  pour  l'achèvement  de 
la  ligne  entière  et  Tintérôt  de  4  pour  100  était  garanti  à  un  ca- 
pital de  55  millions.  La  compagnie,  en  retour  de  ces  avantages, 
prétait  12  millions  à  l'Ëtat,  payait  les  dettes  de  l'ancienne  com- 
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pagnie  de  Paris  à  Versailles  par  la  rive  gauche,  achetait  3' mil- 
lions le  matériel  que  l'État  fournissait  et  opérait  le  raccord, 
sous  Viroflay,  des  deux  lignes  de  Versailles. 

Une  autre  loi,  celle  du  1"  décembre,  autorisa  la  mise  en  adju- 
dication de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  mais  ce  ne  fut 
qu'en  1852  que  l'adjudication  eut  Ueu.  Désireux  de  combler  la 
lacune,  qui  des  deux  côtés  de  Lyon,  s'étendait  de  Ghàlon  à 
Avignon  sur  la  ligne  de  Paris  à  la  Méditerranée,  le  gouver- 
nement, vers  la  môme  époque,  proposa  non  plus  d'en  faire  l'ob- 
jet d'une  courte  concession  sous  le  régime  de  1842,  mais  de 
substituer  au  concours  pécuniaire  de  l'État  appauvri  l'extension 
de  la  durée  de  la  jouissance.  Une  partie  de  l'Assemblée  législa- 
tive ne  voulant  pas  voir  abandonner  sur  cette  hgne  le  principe 
de  la  propriété  de  l'État,  de  l'exécution  et  de  la  construction 
par  l'État,  cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée  et  les  travaux  se 
continuèrent  plus  lentement  sans  doute,  mais  aux  seuls  frais  du 
trésor  public. 

Nous  voici  arrivés  à  la  date  du  coup  d'État  qui  a,  en  1851  et 
en  1852,  rétabli  l'ordre  matériel  en  France.  Dire  ce  que  ce  réta- 
blissement lui  a  conté  d'autre  part,  ce  n'en  est  pas  ici  la  place.  Il 
fallait  bien,  lorsque  nous  perdions  tant  d'illusions  et  tant  de  ces 
biens  qui  ne  s'évaluent  pas  en  chiffres,  que  l'on  dousdoimât,  pour 
compenser  la  perte  en  quelque  chose,  une  sécurité  et  un  appétit 
d'affairesqui  ne  s'accommode  pas  des  passions  politiques.  Le  pays 
parut  accepter  l'échange,  et  son  activité,  concentrée  tout  entière 
sur  le  remuement  des  terrains,  la  taille  des  pierres,  la  fonte  et  la 
forge  des  métaux,  fit  à  partir  de  1 852  ce  qu'elle  avait  fait  dix 
ans  plus  tôt.  Elle  répara  le  temps  perdu  comme  par  enchan- 
tement. 

Ne  croyons  pas  toutefois  que  les  quatre  années  du  gouverne- 
ment de  la  République,  si  elles  n'avaient  vu  entreprendre  pres- 
que rien,  n'avaient  rien  vu  exécuter.  On  n'avait  ajouté  qu'une 
concession,  celle  de  la  ligne  de  l'Ouest,  aux  concessions  ancien- 
nes, et,  en  travaux  qui  ne  fussent  pas  décidés  avant  1848,  il 
n'avait  été  entrepris  que  le  raccordement  de  Viroflay  (2  kilo- 
mètres), et,  aux  frais  de  l'État,  le  chemin  de  Bourg-la-Reine  à 
Orsay  (16  kilomètres),  et  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon  (234 
kilomètres)  ;  mais  au  Nord  les  embranchements  de  Dunkerque, 
de  Calais,  de  Boulogne,  de  Saint-Quentin,  ainsi  que  le  raccor- 
dement d'Anzin,  étaient  exploités  sur  tout  leur  parcours  dès 
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1850  ;  la  section  de  Versailles  à  Chartres  et  rembranchement  de 
Dieppe  étaient  ouverts  sur  la  ligne  de  l'Ouest  ;  la  ligne  d'Orléans 
s'exploitait  jusqu'à  Nantes,  jusqu'à  Poitiers,  jusqu'à  Nevers  ;  la 
ligne  de  Lyon  était  achevée  de  Paris  à  Châlons  et  d'Avignon  à 
Marseille,  ainsi  que  son  embranchement  de  Montereau  à  Troyes, 
ouvert  dès  1848  ;  sur  toute  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  avec 
rembranchement  de  Metz  sur  Forbach,  on  n'avait  à  combler 
que  deux  lacunes,  entre  Commercy  et  Frouard,  entre  Nancy  et 
Sarrebourg,  et  la  petite  ligne  d'Argenteuil,  rachetée  par  la  com- 
pagnie de  Sainl^ermain,  était  livrée  à  la  circulation.  En  somme, 
on  avait  achevé  1 ,728  kilomètres,  et  Ton  pn  exploitait  3,538. 
Sans  doute,  en  1847,  on  avait  espéré  qu'en  1851  les  4,702  kilo- 
mètres entrepris  seraient  tous  achevés  ;  mais,  au  lieu  d'y  dé- 
penser 276  millions  comme  en  1847,  on  avait  fini  par  n'y  dé- 
penser que  90  milhons  à  peine,  comme  en  1851.  Avec  les 
250  kilomètres  nouvellement  concédés  ou  entrepris,  il  restait 
î,414  kilomètres  de  chemins  de  fer  à  mettre  en  état  d'exploi- 
tation. 

Mais  qu'on  fasse  aux  événements  politiques  une  part  plus  ou 
moins  grande,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  c'était  trop  peu 
de  chose  que  la  mise  en  activité  de  3,500  kilomètres  de  chemins 
de  fer  pour  dix  années  de  travail,  pour  vingt  années  d'études, 
et  que  la  France,  qui  mettait  tant  de  temps  à  se  procurer  le  plus 
nécessaire  des  organes  de  la  prospérité  matérielle  des  peuples, 
nëtait  pas  arrivée  au  point  de  puissance,  d'organisation,  d'édu- 
cation économique,  qui  devait  répondre  à  ses  grandes  qualités 
de  cœur  et  d'esprit  et  à  son  grand  rôle  d'histoire.  Ce  sera,  en 
effet,  la  compensation  de  nos  peines  si  douloureuses  de  1848  et 
des  années  suivantes  que  d'avoir  pu,  dans  le  calme  violent  qui 
s'est  établi  depuis,  recevoir  le  complément  d'instruction,  d'expé- 
rience et  de  force  qui  nous  avait  fait  défaut  dans  les  moments 
même  où  nous  supposions  que  nous  touchions  au  faîte  de  notre 
fortune.  Les  chemins  de  fer  ont  profité  amplement  de  nos  dis- 
positions nouvelles. 

Le  41  décembre  1851  fut  décrété,  autour  de  Paris,  l'établis- 
semenfd'un  chemin  de  fer  de  ceinture,  dont  l'importance  com- 
merciale et  stratégique  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  Un  dé- 
cret du  3  janvier  approuva  l'adjudication  du  chemin  de  Lyon  à 
Avignon  ;  un  décret  du  5  concéda  directement  le  chemin  de 
Paris  à  Lyon.  L'adjudication  fut  faite  avec  un  rabais  de  1 1  mil- 
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lions  8ur  le  maximum  de  la  subvention  consentie  ;  la  concession 
comporta  une  jouissance  de  99  années  et  la  garantie  d'un  intérêt 
de  4  p.  100  du  capital  pour  la  moitié  de  oe  temps.  La  compagnie 
devait  rembourser  114  millions  à  l'État  pour  les  dépenses  qu'il 
avait  faites  ;  elle  s'engageait  à  achever  elle-même  les  travaux 
en  4  ans,  et,  15  ans  après  Tachèvement,  TÉtat  partagera  les 
bénéfices  de  l'exploitation  qui  dépasseraient  un  revenu  de  8  p. 
100.  La  résolution  étant  prise  de  pousser  avec  énergie  tous  les 
grands  travaux  d'utilité  publique,  on  avait  raison  de  réveiller 
l'ardeur  de  l'industrie  privée  en  lui  accordant  de  bonnes  condi- 
tions; mais  aller  jusqu'à  des  concessions  séculaires,  rien  ne 
prouve  que  le  sacrifice  fût  indispensable. 

Un  décret  du  12  février  1852  concéda  une  ligne  embranchée 
à  Dijon  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  et  aboutissant 
à  Mulhouse  par  Besançon,  ligne  prévue  par  la  loi  de  1842.  Une 
loi  du  8  juillet  concéda  la  ligne  de  Cherbourg  par  Mantes, 
Évreux  et  Caen.  Ce  chemin,  intermédiaire  entre  celui  de  la  Nor- 
mandie centrale  et  celui  de  la  Bretagne,  devait  être  relié  à  l'un 
par  l'embranchement  de  Serquigny  à  Rouen,  et  à  l'autre,  par 
l'embranchement  de  Mezidon  au  Mans.  Un  autre  décret,  daté  du 
même  jour,  autorisa  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Cette,  augmentée  de  celle  du  canal  latéral  à  la  Garonne; 
un  décret  du  24  avril  1852  compléta  le  groupe  du  Midi  en  con- 
cédant le  chemin  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  le  chemin  de  Nar- 
bonne  à  Perpignan.  D'autres  concessions  s'appliquèrent  à  de 
petites  lignes  locales  qui  devaient  animer  l'industrie  ou  faciliter 
les  relations  internationales,  comme  celles  de  Dôle  à  Salins,  de 
Strasbourg  à  la  frontière  bavai-oise  par  Wissembourg,  de  Metz' 
à  Thion ville,  de  Blesme  à  Gray,  de  Béziers  à  Graissessac,  de 
Provins  aux  Ormes.  L'ensemble  de  ces  concessions  de  1852 
s'étendait  à  environ  3,000  kilomètres. 

Nous  n'avonô  pas  à  considérer,  eu  cette  partie  de  notre  ou- 
vrage, autre  choâe  que  la  formation  successive  des  chemins  de 
fer.  Les  questions  financières  qui  s'y  rattachent  n'y  sont  signa- 
lées qu'incidemment,  et  n'y  sauraient  être  discutées,  conmie 
déjà  nous  en  avons  fait  plusieurs  fois  la  remarque  ;  mais  il  &ut 
bien  noter  au  passage  les  grands  faits  qui  ont  le  plus  influé  sur 
la  rapidité  générale  de  l'exécution  du  réseau. 

La  concession  successive  des  lignes  à  des  compagnies  non- 
seulement  diverses,  mais  dont  la  situation  linancièro  était  sou* 
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vent  fort  différente,  qui  construisaient  isolément  des  tronçons 
particuliers  d'une  même  grande  ligne,  qui  ensuite  les  exploi- 
taient avec  une  sorte  d'hostilité  des  unes  contre  les  autres,  et 
qui  avaient  des  vues  contraires  sur  les  développements  futurs 
du  réseau  dont  elles  étaient  partiellement  concessionnaires,  cette 
concession  successive  n'avait  pu  être  évitée,  mais  ime  fois  qu'on 
n'avait  plus  à  passer  par  la  période  des  tâtonnements,  et  l'expé- 
rience ayant  prouvé  comment  il  fallait  agir  pour  éviter  les 
crises,  l'État  en  outre  ayant  repris  l'autorité  dont  il  convient  que 
dans  un  certain  cercle  d'action  il  ne  se  départisse  jamais,  l'idée 
\int  à  tous  de  neutraliser  la  concurrence  des  intérêts  et  de  forti- 
fier les  ressources  des  compagnies  en  fondant  les  unes  dans  les 
autres  toutes  celles  qui  pouvaient  se  grouper  avec  avantage.  Il 
y  avait  là,  sous  le  rapport  de  la  grandeur  des  directions,  un 
système  intermédiaire  entre  l'unité  sous  l'État  et  la  dispersion 
sous  les  associations  multiples. 

Il  fut  décidé  dans  les  mois  de  février  et  de  mars  que  trois 
groupes  principaux  se  formeraient.  Autour  de  la  ligne  directrice 
du  Nord,  déjà  si  bien  dotée,  se  réunirent  dans  une  commune  en- 
treprise les  chemins  d'Amiens  à  Boulogne,  de  Saint-Quentin  à 
Maubeuge,  du  Cateau  à  Somain,  de  la  Fère  à  Reims  par  Laon, 
de  Noyelles  à  Saint- Valéry.  Une  seule  compagnie,  sous  le  nom 
de  compagnie  d'Orléans,  fut  mise  en  possession  des  lignes  de 
Nantes,  de  La  Rochelle,  de  Bordeaux,  de  Clermont,  de  limoges, 
de  Nevers.  Un  embranchement  spécial  fut  ajouté  à  ce  groupe 
pour  rattacher  Rochefort  à  la  ligne  de  Poitiers  à  La  Rochelle. 
Une  troisième  grande  compagnie  reçut  la  ligne  qui  va  de  Paris 
à  Dijon,  à  Lyon,  à  Avignon  et  qui  ensuite  se  dirige  d'un  côté 
sur  Aix,  Marseille  et  Toulon,  et  de  l'autre,  sur  Beaucaire, 
Nimes,  Montpellier  et  Cette,  avec  un  embranchement  sur  les 
forges  d'Alais  et  les  mines  de  la  Grand'Combe. 

La  constitution  de  ces  groupes  placés  sous  une  même  admi- 
nistration n'allait  pas  seulement  assurer  l'unité  de  l'exploitation, 
la  ivgularité  du  service,  l'harmonie  des  tarifs  ;  elle  allait  per- 
mettre 4  l'État,  ne  traitant  plus  qu'avec  des  compagnies  vigou- 
reuses et  pouvant  joindre  quelque  esprit  public  à  leurs  Spécula- 
tions, de  leur  demander  le  remboursement  de  ses  avances,  de 
leur  imposer  l'exécution  de  Ugnes  secondaires  et  enfin  de  sti- 
puler qu'au  delà  d'un  certain  produit  il  serait  ^toujours  admis  à 
partager  les  bénéfices. 
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L'aliénation  du  domaine  devenait  ainsi  moins  onéreuse  et  vi- 
siblement plus  utile. 

En  1853  parurent  les  premiers  avantages  de  ces  combinai- 
sons. On  ne  craignit  plus,  malgré  les  difficultés  du  parcours,  de 
classer  la  ligne  dite  du  Grand-Central  qui  allait  de  Bordeaux  à 
Lyon  en  jetant  des  branches  sur  Limoges,  sur  Agen,  sur  Mon- 
tauban,  sur  Clermont.  Les  sections  de  Clermont  à  Lempdes,  de 
Montauban  au  Lot,  de  Coutras  à  Périgueux,  faites  pour  desser- 
vir de  nombreuses  et  importantes  usines,  furent  concédées  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  le  21  avril,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêt.  Les  autres  sections  et  le  chemin  de  Limoges  à 
Agen  devaient  être  exécutés  suivant  les  dispositions  de  la  loi  de 
1842,  et  les  chemins  anciens  qui  rattachaient  le  Rhône  à  la 
Loire  furent  considérés  comme  des  annexes  du  Grand-Central. 

Les  lignes  de  l'Est  étaient  réunies  en  un  cinquième  grand 
groupe  comprenant  la  Ugne  directe  de  Paris  à  Strasbourg,  la  ligne 
de  Montereau  à  Troyes,  la  ligne  de  Blesme  à  Gray,  les  embran- 
chements de  Reims,  de  Forbach,  de  Thionville  et  deux  nou- 
veaux chemins,  Tun  de  Paris  à  Mulhouse,  l'autre  de  Nancy  à 
Gray. 

Indépendamment  de  ces  groupes,  des  concessions  étaient  ac- 
cordées pour  un  chemin  de  Lyon  à  Genève  et  pour  un  chemin 
de  Saint-Rambert  à  Grenoble.  La  compagnie  du  Nord  put  ouvrir 
une  ligne  directe  entre  Saint-Denis  et  Creil  et  exécuter  un  em- 
branchement sur  Beauvais.  Dans  les  Ardennes  on  projeta  un 
embranchement  de  Reims  sur  Mézières,  Charleville  et  Sedan. 
Un  embranchement  rattacha  Auxerre  à  la  ligne  de  Lyon.  Le  che- 
min de  Nantes  fut  prolongé  jusqu'à  Saint-Nazaire  ;  une  ligne 
transversale  unit  Nantes  et  Rennes,  une  autre  Tours  et  le  Mans; 
ime  autre,  à  Test,  Besançon  et  Béfort. 

Le  mouvement  était  véritablement  à  applaudir.  C'était  sans 
subvention,  sans  garantie  d'intérêts  que  devaient  être  exécutées 
les  lignes  de  Mon(auban  au  Lot,  de  Clermont  à  Lempdes,  de 
Coutras  à  Périgueux  (on  Ta  déjà  dit  pour  ces  trois  lignes  par- 
tielles), de  Reims  à  Charleville  et  à  Sedan,  de  Creil  à  Beauvais, 
de  Saint-Denis  à  Creil,  de  Paris  à  Mulhouse,  de  Paris  à  Vin- 
cennes  et  à  Saint-Maur,  petite  Hgne  accordée  isolément  à  la 
compagnie  de  l'Est,  de  Nancy  à  Gray,  de  Besançon  à  Béforl. 
de  la  Roche  à  Auxerre,  de  Tours  au  Mans  et  de  Nantes  à  Sainl- 
Nazaire.  En  devenant  concessionnaire  des  ligues  de  Paris  à 
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Mulhouse  et  de  Nancy  à  Gray ,  la  compagnie  de  Strasbourg  s'en- 
gageait à  rembourser  à  l'État  1 2,600,000  fr.  qui  étaient  dus  par  la 
compagnie  de  Strasbourg  à  Bâle  et  3  millions  que  devait  la  com- 
pagnie de  Montereau  à  Troyeâ  ;  elle  exonérait  de  plus  le  Trésor  de 
la  garantie  d'intérêt  promise  antérieurement  aux  lignes  de  Saint- 
Dizier  à  Gray  et  de  Strasbourg  à  Wissembourg.  Enfin  c'était  à 
la  seule  oondÛtion  d'une  garantie  d'intérêt  nominale  que  la  com- 
pagnie du  Grand-Central  se  chargeait  de  reconstruire  les  vieux 
chemins  du  Rhône  à  la  Loire,  en  remboursant  à  l'Élat  une 
créance  compromise  de  4  millions. 

Le  seules  concessions  qui  eussent  imposé  un  sacrifice  au 
Trésor,  en  raison  des  difficultés  de  l'exécution  et  du  faible 
produit  à  obtenir  sur  les  lignes,  étaient  celles  des  chemins  de 
Bayonne,  de  Perpignan,  d'Orsay,  chemin  commencé  par  l'État, 
de  Genève,  de  Grenoble.  L'État  avait  accordé  aux  compagnies 
39,300,000  fr.  de  subventions  et  en  retour  elles  lui  avaient  ga- 
ranti le  remboursement  de  19,600,000  fr.  de  créances. 

Il  y  a  des  époques  heureuses  où  tout  marche  à  souhait.  On 
était  dans  l'un  de  ces  rares  moments  où,  trop  satisfaite  d'avoir 
échappé  à  des  malheurs  que  son  imagination  avait  grossis,  une 
grande  nation  veut  se  consoler  du  sacrifice  des  libertés  qu'elle 
abandonne  par  le  déploiement  d'un  faste  d'énergie  toute  maté- 
rielle destinée  à  réjouir  les  yeux  et  à  distraire  la  pensée.  Le 
gouvernement,  qui  n'avait  à  vaincre  aucune  des  difficultés  de- 
vant lesquelles  ses  prédécesseurs  avaient  si  péniblement  souf- 
fert, savourait  avec  un  orgueil  facile  la  joie  de  paraître  l'unique 
créateur  de  tant  de  richesses  attendues  si  longtemps.  Il  re- 
cueillait ce  que  d'autres  avaient  semé  ;  mais  ainsi  marche  l'hir- 
toire,  et  les  esprits  sérieux  ne  doivent  se  préoccuper  que  des 
résultats  qui  diminuent  ou  accroissent  la  fortune  nationale.  On 
aurait  aussi  mauvaise  grâce  à  nier  l'habileté  avec  laquelle  les 
circonstances  furent  mises  à  profit,  et  quand  il  s'agit  de  travaux 
de  premier  ordre,  que  la  science  économique  réclamait  avec 
iustance  depuis  plus  de  vingt  ans,  il  n'y  a  qu'à  se  féliciter  que 
l'heure  eût  sonné  où  ce  rêve  se  réalisait  avec  l'éclat  d'une  fête 
et  d'un  triomphe  :  c'est  la  France,  en  définitive,  ce  n'était  pas 
ttn  gouvernement  particulier  qui  triomphait.  Peu  importe  de 
^el  ton  l'administration  s'en  expliquait,  il  fallait  bien  appren- 
dre avec  plaisir,  mais  comme  la  conséquence  naturelle  des 
travaux  et  des  épreuves  du  passé,  que  les  chemins  concédés  par 
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la  monarchie  de  juillet,  déduction  faite  des  sommes  remboursées 
par  les  compagnies,  avaient,  en  •  moyenne,  coûté  à  TÉtat 
102,482  fr.  le  kilomètre,  que  les  chemins  concédés  sous  le  gou- 
yemement  si  court  et  si  combattu  de  la  seconde  ^publique 
avaient  coilté  198,910  francs;  que  les  chemins  concédés  sous  le 
régime  fictif  de  la  présidence  dîcennale,  en  1852,  avaient  conté 
102,071  fr.  et  que  les  2,134  kilomètres  de  chemins  concédés  en 
1853,  pour  l'exécution  desquels  les  compagnies  devaient  dé- 
penser 400  millions,  n'imposaient  à  TËtat  qu'une  charge  de 
20,909  fr.  par  kilomètre,  avec  une  différence  totale  de  180  mil- 
lionsssur  les  concessions  môme  de  1852. 

Ces  calculs  intéressants  doivent  être  accompagnés  au  moins 
d'une  remarque,  c'est  que  la  durée  des  concessions  était  plus 
que  doublée  par  le  nouveau  régime,  qu'il  était  possible  que  les 
bénéfices  d'exploitation  auxquels  l'État  renonçait  au  nom  des 
générations  futures  surpassassent  l'économie  obtenue  immédia- 
tement, et  qu'il  n'y  avait  dès  lors  d'autre  miracle  réalisé  que 
celui  d'avoir  fait  profiter  l'époque  présente  d'une  partie  de  la 
fortune  de  l'avenir. 

Mais  les  capitalistes  ne  se  soucient  pas  des  perspectives 
éloignées  de  la  vie  des  générations  nos  héritières.  Us  étaient  tous 
d'accord  en  1853  pour  oubUer  aussi  les  mésaventures  des 
époques  précédentes.  L'argent  affluait  donc,  et  la  poursuite  des 
concessions  était  devenue  une  fièvre  que  le  gouvernement  lui- 
même  dut  régler. 

En  1854  il  n'y  eut  que  353  kilomètres  de  concédés.  La  Ck>m- 
pagnie  de  l'Est,  dotée  des  chemins  de  Strasboui^  à  Bâle  et  à 
Wissembourg,  fut  autorisée  à  continuer  sa  ligne  dii'ecte  jus- 
qu'au Rhin,  et  à  l'y  rattacher  aux  chemins  de  fer  de  l'Alle- 
magne par  un  pont  où  serait,  par  une  combinaison  nouvelle, 
perçu  un  péage  calculé  d'après  la  dépense.  La  Compagnie  de 
Lyon  prit  possession  du  chemin  de  Dijon  à  Besançon  et  à 
Béfort  et  de  son  embranchement  d'Auxonne  à  Gray,  Bile  ob- 
tint aussi  la  concession  d'un  chemin  de  Ghâlon-sur-Saône  à 
Dôle  et  d'un  chemin  de  Bourg  à  Dôle  ou  à  Besançon  par  Lons- 
le-Saulnier.  Toute  la  région  de  Test  y  trouvait  de  grands  avan- 
tages. La  Compagnie  du  Midi  obtint  un  chemin  détaché  à  Agde 
du  chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  et  aboutissant,  par  Pézenas,  à 
Glerinont  et  à  Lodève.  La  Compagnie  du  Nord,  déjà  concession- 
naire, mais  à  tUi*e  éventuel,  du  chemin  de  Noyelles  àSaint- 
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Vakrj,  fiit  nantie  d*iin  titre  définitif.  Dans  l'état  d'excitation 
où  était  montée  la  spéculation  il  ne  paraissait  pas  prudent  de 
foire  davantage,  mais  l'administration  fut  au  contraire  très- 
empressée  à  concéder  les  petits  bouts  de  lignes  purement  in- 
dustrielles, qui  n'avaient  aucune  valeur  financière  proprement 
dite,  mais  qui  mettaient  des  exploitations  minérales  ou  métallur- 
giques en  communication  avec  les  grandes  voies  de  transport. 
La  ligne  du  Grand-Central,  si  onéreuse,  mais  si  utile  à 
établir  pour  toute  une  partie  de  la  France,  la  plus  laborieuse  et 
la  plus  déshéritée,  n'avait  encore  été  concédée  que  pour  les 
sections  faciles  à  construire  et  d'un  revenu  rémunérateur. 
11  restait  aussi  à  faire  pénétrer  les  voies  de  fer  dans  le  cœur  de 
la  Bretagne  et  dans  les  massifs  des  Pyrénées.  Les  mesures 
prises  en  1855  furent  :  la  formation  d'un  nouveau  grand  groupe 
par  la  fusion,  sous  le  nom  de  Compagnie  de  TOuest,  de  la  ligne 
de  Paris  à  Saint-Germain,  accrue  de  la  petite  ligne  d'Auteuil, 
qui  Êdt  partie  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  de  la  ligne  de 
Paris  à  Rouen,  de  Rouen  au  Havre,  des  embranchements  de 
Dieppe  et  4e  Fécamp,  de  la  ligne  de  Paris  à  Caen  et  à  Cher- 
i)Ottrg,  et  de  l'ancienne  ligne,  dite  de  l'Ouest,  allant  de  Paris  à 
GhartreSy  au  Mans,  à  Laval,  à  Rennes,  et  se  rattachant  déjà  à 
la  ligne  de  Cherbourg  et  à  la  ligne  de  Nantes.  Son  réseau  fut 
accni  de  concessions  nouvelles,  qui  faisaient  passer  les  chemins 
de  fer  par  tous  les  points  importants  de  la  Bretagne  et  de  la 
Normandie; — la  concession  à  la  Compagnie  d'Orléans,  avec 
une  subvention  de  25  millions,  d'un  chemin  de  Nantes  à  GhA- 
teaulin,  en  suivant  le  littoral  et  en  détachant  un  rameau  sur 
Napoléonville  ;  —  la  concession  d'un  nouveau  chemin  de  Paris 
à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  accordée  collectivement  aux  trois 
compagnies  d'Orléans,  de  Lyon  et  du  Grand-Central  ;  —  la  con- 
cession définitive  à  la  Compagnie  du  Grand-Central  de  la  Sf^ction 
du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Montauban,  comprise  entre 
Lempdes  et  le  Lot,  de  la  section  comprise  sur  la  ligne  directe 
de  Bordeaux  à  Lyon,  entre  Saint-Étienne  et  le  chemin  de 
Clermont  à  Montauban,  de  la  section  comprise  entre  ce  chemin 
et  Périgueux  et  de  la  ligne  de  Limoges  à  Agen  ; — la  cession  à  la 
Compagnie  du  Grand-Central  de  la  ligne  de  Saint-Germain-des- 
Fossés  à  Roanne,  concédée  d'abord  à  la  Compagnie  d'Orléans, 
et  la  stipulation  faite  entre  l'État  et  la  compagnie  du  Grand-Cen- 
tral qu'elle  se  chargerait  d'embranchements  sur  Cahors,  Ville- 
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neuve-d'Agen,  Bergerac  et  Tulle,  aux  termes  de  la  loi  de  184?, 
si  rÉtat,  dans  les  mômes  termes,  -en  entreprenait  Texécution. 

L'année  1855  a  été  en  outre  signalée  par  les  travaux  d'une 
commission  spéciale  chargée  de  réunir  les  éléments  d'une  sta* 
tistique  des  chemins  de  fer.  La  publication  de  cette  statistique  a 
été  faite  en  1856;  elle  nous  a  été  fort  utile.  Bien  qu'il  n'y  ait 
pas  de  raison  pour  scinder  en  deux  parties  la  période  qui  com- 
mence avec  l'année  1852  et  qui  se  continue,  il  ne  nous  paraît  pas 
hors  de  propos  de  faire  une  halte  au  moment  où  la  commission, 
recueillant  les  documents  les  plus  exacts,  résume  dans  ses  con- 
sidérations rhistoire  déjà  longue  de  nos  chemins  de  fer. 

Les  grandes  lignes,  qui,  en  1851,  présentaient  encore  des 
lacunes  étaient  livrées  à  l'exploitation  sur  tout  leur  parcours,  à 
l'exception  de  la  traversée  de  Lyon  qui  ne  pouvait  être  achevée 
qu'en  1856.  Les  prolongements  du  centre  étaient  parvenus  à 
Clermont  et  se  rapprochaient  de  Limoges  ;  le  chemin  de  l'ouest 
avait  atteint  le  Mans  et  allait  atteindre  Laval;  la  Ugne  de  Dijon 
à  Besançon  était  ouverte  jusqu'à  Dôle  ;  aux  abords  de  Paris,  le 
chemin  de  ceinture  reliait  entre  elles  toutes  les  grandes  gares,  car 
celle  de  l'Ouest,  dite  du  Montparnasse,  était  rattachée  un  peu 
plus  loin,  sous  Viroflay  à  la  ligne  de  Paris  à  Versailles  par  la  rive 
droite;  la  petite  ligne  d'Auteuil  était  en  activité;  le  chemin  de 
Sceaux  avait  été  prolongé  jusqu'à  Orsay  et  le  chemin  de  fer  du 
Midi,  concédé  en  1852  seulement,  était  mis  à  la  disposition  du  pu- 
blic de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Bordeaux  à  Langon.  Le  réseau 
général  concédé  à  la  fin  de  1851  comprenait 3,918  kilomètres;  le 
30  juin  1855  il  en  comprenait  1 1 ,496  et  les  capitaux  engagés  dépas- 
saient la  somme  de  2  milliards.  Le  chiffre  des  dépenses  annuelles, 
qui  était  tombé  à  90  millions  en  1851  était  remonté  à 237  millions 
en  1853  et  s'était  élevé  à  plus  de  340  millions  en  1854.  En  1847, 
année  la  plus  active  de  la  dernière  période  de  la  monarchie  de 
Juillet,  il  n'avait  pas  éfé  au  delà  de  246  millions,  somme  qui 
pour  l'époque  était,  il  faut  le  dire,  tout  aussi  considérable. 

A  la  date  du  30  juin  1855,  le  réseau  des  chemins  de  fer 
français  comprenait,  nous  venons  de  le  voir,  une  étendue  de 
1 1 ,496  kilomètres,  dont  4,975  livrés  à  l'exploitation. 

Ces  1 1 ,496  kilomètres  avaient  été  l'objet  de  78  actes  de  con- 
cession *  ;  successivement  il  s'était  formé  pour  les  construire  ou 

<  Non  compris  les  concessions  abandonnées,  celles  des  chemins  industriels  et 
celles  des  chemins  de  Ter  à  rails  sur  la  voie  publique. 
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les  exploiter  59  compagnies,  réduites  ensuite  à  24,  dont  8  pos- 
sédaient à  elles  seules  10,729  kilomètres  de  chemins,  y  cpm- 
pris  698  kilomètres  concédés  en  commun  à  quelques-unes 
d'elles. 

Les  chemins  concédés  s'étendaient  sur  le  territoire  de  77  dé- 
partements et  52  départements  étaient  déjà  traversés  par  les 
lignes  mises  en  exploitation. 

La  dépense  totale  était  évaluée  à  environ  3  milliards  900  mil- 
lions et  les  dépenses  faites  par  ^l'État  ou  par  les  compagnies 
montaient,  le  31  décembre  1854,  à  2  milliards  158  millions. 
Plus  de  340  millions  avaient  été  consacrés  en  1855  aux  travaux 
d'établissement  des  lignes.  Les  subventions  payées  ou  promises 
parTËtat  dépassaient  la  somme  de  900  millions',  et  le  mon- 
tant des  annuités  garanties  était  4e  61,302,880  fr.,  intérêt  d'un 
capital  de  1 ,554,745,000  fr.  «. 

La  dépense  à  la  charge  des  compagnies  s'élevait  à  2,975  mil- 
lions et  leur  capital  social  à  1  milliard  180  millions.  Le  surplus 
devait  être  couvert  par  des  obligations  contractées  en  leur  nom 
et  par  elles. 

Les  recettes  d'exploitation,  pour  Tannée  1855,  avaient  dépassé 
le  chiffre  de  200  millions,  donnant  une  recette  brute  de  46,445  f. 
par  kilomètre.  Le  transport  des  voyageurs  et  les  accessoires  de 
la  grande  vitesse  figuraient  pour  1 02, v 28,658  fr.  dans  les  recettes 
totales.  Les  dépenses  ayant  été  de  87,091 ,053  fr.  ou  de  20,030  f. 
par  kilomètre,  le  revenu  net  total  était  de  57  p.  100  de  la  recette 
brute,  soit  de  114,855,105  fr.  pour  l'ensemble  des  lignes  et  de 
26,415  fr.  pour  la  moyenne  kilométrique. 

Ce  revenu  représentait  plus  de  6  p.  100  du  capital  de  premier 
étabUssement  et  environ '9  p.  100  des  dépenses  faites  par  les 
compagnies'. 

Les  11,496  kilomètres  du  réseau  concédé  en  1855  équivalaient 
à  80  p.  100  de  la  longueur  des  voies  navigables  et  à  plus  de  30 
p.  100  de  la  longueur  des  routes  impériales.  Pour  établir  les 
concessions,  Tadministration  avait  dépensé  plus  de  3  millions  en 

'  Les  snbventioDS  des  localités  montaient  seulement  à  ^7,893,957  francs. 

'  L'Ëutavaitde  1837  à  1847  avancé  en  argent  58,600,000  fr.  aux  Compagnies  à 
titre  de  prêt.  Au  commencement  de  1855  il  avait  été  remboursé  de  20,085,590.  fr. 

>  Ihns  le  cas  oiî  le  revenu  atteindrait  8  p.  100,  TÉlat  s'était  réservé  le  droit  de 
partager  l'eicédant  sur  des  lignes  formant  ensemble  une  étendue  de  5,647  kilo- 
mèlrei. 
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frais  d'études  et  fait  étudier  en  effet  plus  de  33,000  kilomètres 
de  terrain. 

Les  concessions  faites  antérieurement  à  1834,  comprenant 
214  kilomètres,  avaient  été  perpétuelles.  Celles  qui  suivirent 
jusqu'en  1837,  comprenant  135  kilomètres,  furent  conclues 
pour  99  ans.  La  concession  du  chemin  de  Bordeaux  à  la  Teste, 
faite  en  décembre  1837  et  celles  qui  furent  accordées  en  1838, 
comprenant  ensemble  624  kilomètres,  ne  s*étendirent  pas  aussi 
loin,  mais  les  événements  «Arent  résilier  les  contrats  stipulés 
pour  220  de  ces  kilomètres  et  proroger  jusqu'à  99  ans  la  durée 
de  la  jouissance  du  reste,  sauf  toutefois  pour  la  ligne  de  la 
Teste  qui  n'obtint  pas  de  prolongation.  Sur  2,786  kilomètres 
concédés  à  partir  de  ce  moment  jusqu'en  1850,  il  y  en  eut  2,773, 
presque  la  totalité,  qui  ne  furent  accordés  que  pour  une  durée 
temporaire  inférieure  à  celle  du  bail  séculaire.  Seules,  les  pe- 
tites lignes  de  Sceaux  et  du  chemin  de  fer  atmosphérique  de 
Saint-Germain,  eu  égard  à  leur  nature  spéciale  et  à  leur  peu 
d'étendue  (13  kilomètres],  y  firent  exception.  Mais  à  partir  de 
1851  le  gouvernement  revint  aux  concessions  séculaires.  Il  y 
avait  eu,  au  30  juin  1855,  7,955  kilomètres  concédés  ainsi,  et  en 
môme  temps  toutes  les  concessions  faites  à  titre  perpétuel  étaient 
ramenées,  de  même  que  les  concessions  d'une  moindre  durée 
étaient  portées  à  la  durée  uniforme  de  99  ans.  Il  n'y  eut  d'ex- 
ception que  pour  la  section  de  Vireux  à-  la  frontière,  petit  che- 
min de  2  kilomètres  concédé  à  une  compagnie  belge  en  1845. 

Le  gouvernement  s'est  réservé  généralement  la  faculté  de 
racheter  les  chemins  15  ans  après  leur  mise  en  exploitation 
complète. 

Les  concessions  de  Tannée  11855  avaient  augmenté  le  néseau 
de  1,711  kilomètres,  et  dans  le  cours  de  l'exercice  il  y  avait  eu 
894  kilomètres  de  livrés  à  la  circulation.  lien  fut  ouvert  967 
en  1856,  année  Ou  le  gouvernement  n'eut  aucune  concession  à 
accorder  et  où  il  ne  s'opéra  de  fusion  que  celle  de  k  oampagnie 
de  Dôle  à  Salins,  dans  la  compagnie  de  Paris  à  Lyoa,  et  1,263 
en  1857,  année  où  Ton  concéda  près  de  4,000  kilomètres  de 
chemins. 

Le  réseau  particulier  du  Grand-Central  fut  paitagé  entre  la 
compagnie  de  Paris  à  Orléans  et  celles  de  Paris  à  Lyon  et  de 
Lyon  à  la  Méditerranée  qui  se  fusionnèrent.  Ces  compagnies, 
en  acceptant  de  l'exécuter,  obtinrent  des  lignes  complétant  leur 
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ancien  réseau.  La  compagnie  d'Orléans  absorba  en  outre  le 
petit  chemin  de  Sceaux  et  d'Orsay  qui  n'avait  qu'une  exis- 
tence incertaine  et  que  l'on  pouvait  rattacher  au  tronçon 
de  sa  grande  artère.  La  compagnie  de  Saint- Rambert  à  Gre- 
noble, prenant  le  nom  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Dauphiné,  joignit  à  Tunique  ligne  qui  lui  appartint  deux  che- 
mins plus  directs  embranchés  à  Lyon  et  à  Valence  sur  la  ligne 
de  Lyon  à  la  Méditerranée.  La  compagnie  du  Midi  put  pro- 
longer jusqu'à  Arcachon  le  chemin  de  la  Teste,  et,  en  échange 
de  la  charge  des  routes  agricoles  qu'elle  avait,  moyennant  sub- 
vention abandonnée  depuis,  à  construire  dans  les  Landes,  il  lui 
fut  concédé  à  l'extrémité  de  sa  ligne  des  rameaux  détachés 
dans  les  Pyrénées.  Les  compagnies  de  l'Est  et  des  Ardennes 
étendirent  également  le  tracé  de  leurs  voies  de  façon  à  les  rap- 
procher, indice  de  la  fusion  qui  devait  les  unir.  Enfin,  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  fut  faite  à 
une  compagnie  particulière.  L'ensemble  des  lignes  concédées 
était  porté  de  cette  manière  au  diiifre  de  13,960  kilomètres. 
A  la  faveur  des  remaniements  de  réseaux  opérés  en  1857,  l'ad- 
ministration imposa  aux  compagnies  un  cahier  des  charges  uni- 
forme, et  ce  fui  là  encore  un  progrès  notable  d'accomplL 

Le  fait  principal  qu'il  y  ait  à  citer  pour  1858,  c'est  la  prise  à 
bail  pour  40  ans  du  canal  du  Midi  par  la  compagnie  du  Midi, 
déjà  concessionnaire  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  l'absorp- 
tion dans  son  sein  de  l'ancienne  hgne  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

On  ne  comptait  plus  que  onze  compagnies,  et  encore  était-il 
entendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  Lyon  à  Genève  et  celle 
des  Ârdennes  seraient  dans  un  temps  donné  unies  aux  compa- 
gnies de  Paris-Lyon-Méditerrannée  et  de  l'Est.  Une  autre  de 
ces  onze  compagnies,  celle  du  chemin  de  Graissessac  à  Béziers 
avait  laissé  le  20  mai  1858  placer  sa  ligne  sous  le  séquestre,  et 
celle  du  chemin  de  Bességes  à  Alais,  avait  confié  l'exploitation 
de  la  sienne  à  la  compagnie  de  Lyon. 

Au  commencement  de  cette  année  1858,  les  dépenses  faites 
s'élevaient  à  3,656,500,000  fr.  non  compris  les  frais  d'étude. 
L'État  avait  pris  à  sa  charge  718  millions  de  ces  dépenses  et  les 
départements,  les  communes  et  les  particuliers,  30  millions. 
On  évaluait  les  dépenses  à  faire  pour  exécuter  les  concessions 
définitives  à  1 ,979,000,000  fr.  dont  l'État  n'avait  que  170  mil- 
lions à  sa  chai*ge.  Les  concessions  faites  à  titre  éventuel,  si  on 
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les  exécutait,  devaient  nécessiter  un  surcroît  de  dépends  de 
61 5  millions  et  demi. 

Quel  que  fût  l'applaudissement  avec  lequel  on  avait  accueilli 
depuis  quelques  années  les  travaux  rapides  de  l'industrie  pri- 
vée, l'extension  continuelle  de  son  œuvre  commençait  à  inquiéter 
ceux  qui  fournissaient  Tapprovisionnement  des  capitaux  em- 
ployés par  les  compagnies.  On  avait  vu  baisser  en  1857  le 
chiffre  du  revenu  de  toutes  les  lignes,  et  ce  qui  n*était  que  l'effet 
d'une  crise  commerciale  passagère  parut  à  une  grande  partie 
du  public  le  premier  signe  de  la  dépréciation  graduelle  et  con- 
tinue des  titres  de  la  propriété  temporaire  des  chemins  de  fer. 
Une  fois  construites  les  voies  les  plus  productives,  il  y  avait  à 
croire,  disait-on,  que  les  frais  de  la  construction  des  voies  se- 
condaires ordonnées  par  le  gouvernement  absorberaient  le  plus 
clair  des  bénéfices  sur  lesquels  avait  compté  d'abord  la  spécu- 
lation. La  loi  du  23  juin  1857  venait,  en  outre,  de  grever  d'un 
impôt  la  négociation  des  valeurs  mobilières  et  de  contribuer  au 
discrédit  qui  les  atteignait,  non  sans  raison,  pour  quelques-unes. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  présence  de  la  baisse 
qui  avait  envahi  le  marché  môme  des  obligations,  redoutèrent 
de  ne  pouvoir  emprunter  qu'avec  de  grandes  difficultés  l'argent 
nécessaire  pour  remplir  leurs  engagements  et  leurs  adminis- 
trations se  concertèrent  pour  demander  à  la  fois  le  rappel  de  la 
loi  d'impôt  de  1857,  la  prolongation  du  délai  de  l'exécution  des 
chemins  qui  restaient  à  construire  et  la  révision  des  conditions 
de  la  concession.  Â  la  suite  de  longs  pourparlei*s  et  de  conven- 
tions diverses,  la  loi  du  1 1  juin  1859  approuva  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement  pour  aider  les  compagnies. 

Il  fut  décidé  qu'on  n'ajournerait  aucune  partie  des  chemins 
que  l'utihté  des  lignes  déjà  étabUes  faisait  attendre  avec  impa- 
tience par  la  population  et  que,  sans  recourir  au  système  des  sub- 
ventions qui  était  onéreux  pour  l'État,  sous  quelques  formes 
ingénieuses  qu'il  fût  pratiqué,  ou  du  moins  en  ne  l'employant 
que  pour  des  cas  particuliers,  on  adopterait  un  système  général 
de  garantie  d'intérêts  applicable  à  tous  les  capitaux  recueillis  et 
à  mettre  en  mouvement. 

Encore  une  fois,  nous  ne  faisons  pas  ici  d'histoire  financière 
ni  de  critique  de  finances  et  nous  ne  nous  occupons  des  chemins 
de  fer  qu'en  les  considérant  comme  un  domaine  particulier, 
détaché  du  domaine  général  de  l'État,  dont  il  nous  faut  suivre 
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le  développement  régulier.  Nous  n'insistons,  par  conséquent,  pas 
SOT  le  plus  ou  moins  d'habileté  avec  lequel  furent  défendus  lés 
intérêts  du  Trésor.  Ces  considérations  auront  plus  loin  leur  place. 

La  presque  totalité  des  lignes  concédées  pour  achever  le  pre- 
mier réseau  nécessaire  de  nos  voies  ferrées  sur  une  étendue 
de  7  ou  8,000  mètres,  était  en  exploitation  ou  allait  Tétre.  Les 
^  conventions  passées  en  1858  et  en  1859,  distinguant  cet  ancien 
réseau  du  nouveau ,  ne  lui  accordèrent  rien  et  lui  reprirent 
même  les  garanties  dont  jouissaient  les  capitaux  employés  sur 
certains  points,  sauf  toutefois  les  droits  des  tiers,  et  avec  quelques 
exceptions,  par  exemple,  pour  la  compagnie  du  Midi.  Le  nou- 
veau réseau,  au  contraire,  qui  devait  éti'e  construit  ngn  plus  sur 
les  fonds  du  capital-actions,  mais  sur  ceux  du  capitali^obliga- 
tions,  reçut  une  garantie  générale  d'intérêt  et  d'amortissement, 
distribuée  entre  chacune  des  lignes  de  ce  réseau,  indépendam- 
ment les  unes  des  autres.  Au  commencement  de  Tannée  1860, 
les  six  grandes  compagnies  avaient  exécuté  6,999  kilomètres  et 
avaient  encore  à  exécuter  b'A  kilomètres  de  leur  ancien  réseau. 
Leur  nouveau  réseau  comprenait  8,547  kilomètres,  dont  1 ,950 
étaient  livrés  à  la  circij^ation,  4,950  en  construction  ou  à  cons- 
truire, et  1,647  concédés  seulement  à  titre  éventuel.  La  com- 
pagnie du  Nord  avait  407  kilomètres  à  construire  et  peut-être 
M  de  plus  ;  la  compagnie  de  l'Est,  avec  les  lignes  des  Âr- 
dennes,  443  et  peut-être  encore  50  ;  la  compagnie  d'Orléans, 
1,096 et 700;  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  l,î^66 
et  bOS;  la  compagnie  du  Midi,  643  et  91;  la  compagnie  de 
l'Ouest,  1,095  kilomètres  sans  concessions  éventuelles  K 

U  fut  stipulé  que  la  garantie  d'intérêt  et  d'amortissement 
accordée  au  capital  de  construction  de  ces  ouvrages  durerait 
50 ans;  qu'elle  commencerait  le  1"  janvier  1864  pour  la  com- 
pagnie de  r£st,  et  le  1  "janvier  1865  pour  les  autres  compagnies, 
et  qu'aucune  ligne  ne  pourrait  jouir  de  cette  garantie  qu'une  fois 
mise  en  exploitation,  et  à  partir  seulement  du  commencement 
de  l'année  qui  suivrait  son  ouverture. 

*  Eo  ajoutant  à  ces  chiffres  l'étendue  des  ligues  concédées  aux  autres  compagoies, 
«trouve,  pour  la  atéme  date,  un  total  de  16,308  kil.  concédés,  dont 9,066  kil.  ex- 
pbîtâs,  5,595  kil.  à  construire  ou  à  terminer,  et  t,6^i7  kil.  concédés  éventuelle» 
meoL  Les  petites  lignes  industrielles  comprenaient  en  outre  119  kil.,  dont  104 
étaient  eonstmiU.  Le  tout  avait  coûté  à  éublir  3,763,961,148  fr.  76,  dont 
2,4b:,l^^65  fr.  95  pour  Tancien  réseau. 

u  14 
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La  garantie  ayant  été  fixée  à  4  p.  100  d'intérêt  et  0  £r.  65  pour 
100  d'amortissement,  la  loi  Ta  appliquée  à  une  somme  totale 
de  3,101,500,000  fr.,  dont  2,557,000,000  fr.  pour  les  concessions 
définitives  et  544,500,000  fr.  pour  les  concessions  faites  à  titre 
éventuel.  Or,  la  garantie  et  Taraortissement  de  3,1 10,500,000  fr. 
forment  dans  ces  conditions  une  annuité  de  144,219,750  fr. 
Telle  est  la  charge  de  l'État  pour  une  période  de  50  ans,  et  dont 
il  aura  eu  à  s'acquitter  partiellement  dès  1864. 

Conune  c'est  en  moyenne  à  5  fr.  75  pour  100  que  les  compa- 
gnies, avaient  négocié  toutes  leurs  obligations,  on  pensait  en 
1860  que  si  la  construction  du  nouveau  réseau  ne  dépassait  pas 
les  chiffres  prévus,  il  y  aurait  pour  les  compagnies  1  Cr.  10  à 
ajouter  ïK)ur  le  service  de  leurs  emprunts,  et  qu'elles  n'auraient 
que  cette  sotnme  à  prendre  sur  le  produit  de  leur  ancien  réseau, 
dans  le  cas  oit  le  produit  des  lignes  nouvelles  ne  pourrait 
y  suffire. 

Néanmoins  il  a  été  convenu  que  l'État  serait  couvert  de  sa 
garantie  par  une  partie  des  produits  de  l'ancien  réseau,  lorsque 
ces  produits  dépasseraient  la  somme  fixée  d'un  commun  accord 
pour  représenter,  avec  l'intérêt  et  l'amcrrtissement  des  obliga- 
tions anciennes,  et  le  1,10  pour  100  du  supplément  éventuel  de 
la  garantie  de  l'État,  la  moyenne  des  dividendes  distribués  dans 
les  dernières  années  aux  actionnaires  des  compagnies.  Il  fallait 
dès  lors  déterminer  nettement  le  revenu  net  moyen,  qui  devait 
dans  tous  les  cas  appartenir  à  ces  actionnaires.  On  l'a  évalué 
kilométriquement  à  38,400  fr.  pour  le  Nord,  c'est-à-dire  à 
37,094,400  fr.  pour  966  kilomètres;  à  27,800  fr.  pour  l'Est, 
c'est-à-dire  à  27,132,800  fr.  pour  976  kilomètres;  à  27,000  fr. 
pour  l'Ouest,  c'est-à-dire  à  32,238,000  fr.  pour  1 ,194  kilomètres  ; 
à  27,400  fr.  pour  l'Orléans,  c'est-à-dire  à  48,251 ,400  fr.  pour 
1,761  kilomètres;  à  37,400  fr.  pour  la  Méditerranée,  c'est-à- 
dire  à  68,479,400  fr.  pour  1,831  kilomètres,  et  à  19,500  fr.  pour 
le  Midi,  c'est-à-dire  à  15,561,000  fr.  pour  798  kilomètres  *. 

*  Le  maximum  de  revenu  assuré,  sur  rancien  réseau,  pouvait  être  néanmoios 
diminué  de  *iOO  fr.  pour  chaque  longueur  de  100  kilomètres  que  les  compagnies  n'a- 
cbèveraient  pas  dans  le  délai  Ùxi,  à  condition  que  la  diminution  ne  dépassât  pas 
1,000  fr.  par  kilomètre  pour  le  Nord,  800  fr.  pour  l'Est,  1,000  fr.  pour  l'Ouest, 
2,400  fr.  pour  TOrléans,  2,000  fr.  pour  la  Méditerranée,  1,200  fr.  pour  le  Midi. 
Ces  stipulations  qui  ont  pour  bat  d'entretenir  le  zèle  des  compagnies  ne  sont  pu 
toi^ours  exécutées,  parce  que  le  gouvernement  craint  de  toucher  aui  sources  du 
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Le  secours  donné  de  cette  manière  par  TËtat  peut  être 
regardé  comme  suffisant,  puisqu'il  laisse  intacte,  "ou  à  peu  près 
intacte,  la  fortune  acquise  des  compagnies,  et  l'État  lui-même 
ne  s'expose  pas  à  une  protection  indéfiniment  coûteuse,  car  il  a 
Eût  décider  qu'il  serait  remboursé  des  fonds  versés  par  lui  sur 
ies  produits  des  lignes  nouvelles  dès  que  ces  produits  dépasse- 
raient, d'une  quantité  quelconque  et  en  quelque  temps  que  ce 
fât,  la  somme  nécessaire  pour  équivaloir  à  cette  garantie  d'in- 
térêt et  d'amortissement/  et  que  s'il  n'était  pas  remboursé  à 
rexpiration  de  la  concession,  il  se  paierait  de  sa  créance  sur  le  ^ 
matériel  des  lignes  des  deux  réseaux. 

Les  conventions  portent,  en  outre,  que  l'État  partagera  les 
bénéfices  au  delà  d'une  certaine  somme  de  revenu  fixé  ainsi  : 
8Qr  l'ancien  réseau  du  Nord,  53,000  fr.  de  revemi  Mlotnétrique; 
sur  celui  de  l'Est,  8  p.  100  ;  30,000  sur  celui  de  l'Ouest  ;  32,000  fr* 
sur  celui  de  l'Orléans  ;  8  p.  100  sur  celui  de  la  Méditerranée  et  du 
Midi.  Sur  le  nouveau  réseau,  le  chiffre  est  6  p.  100  pour  le 
Nord,  rOuest  et  l'Orléans  et  la  partie  des  lignes  de  l'Est  pro- 
venant de  la  compagnie  des  Ârdennes,  8  p.  100  pour  le  reste 
des  ligues  de  l'Est  et  pour  le  Midi,  et,  pour  la  Méditerranée,  le 
chifie  du  revenu  exactement  nécessaire  pour  servir  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  obligations,  c'est-à-dire  sans  doute  moins 
de  6  p.  100.  Le  tout,  à  partir  du  1*'  janvier  1872  ou  de  l'année 
qui  suivra  l'achèvement  des  lignes  en  retard.  On  le  voit,  l'an- 
cien et  le  nouveau  réseau  des  compagnies,  bien  que  placées  sous 
h  même  administration,  forment  désormais  des  entreprises  tout 
à  fait  distinctes. 

En  même  temps  que  ces  conventions  se  stipulaient,  le  gou- 
vernement profitant  de  l'occasion,  complétait  la  révision  des  ca- 
hiers des  charges  et  régularisait  une  dernière  fois  la  durée  de 
jouissance  accordée  aux  diverses  concessions  dont  se  composait 
le  domaine  de  chaque  compagnie.  La  concession  du  Nord  ex- 
pirera lé  31  décembre  1950;  celle  de  l'Est,  le  26  novembre  1954; 
celle  de  l'Ouest,  le  31  décembre  1956;  celle  d'Orléans  le 
même  jour;  celle  de  la  Méditerranée,  le  31  décembre  Î958;  celle 
du  Midi,  le  31  décembre  i960.  Toutes  sont  rachetables  après 

^^r^  FDbUc  eo  86  niontrant  trop  rigoureux  pour  le«  capitalistes  des  entreprises. 
Cett  aioû  qu'après  1S52  il  a  restitué  la  moitié  des  cautionnements  qui  avaient  été 
^^c^u^aapiisà  rÉtat  par  suite  des  déchéances  légalement  prononcées  de  plusieurs 
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rezpirâtion  de  quinze  années  de  jouissance,  excepté  celle  du 
Midi  qui  ne  peut  être  rachetée  que  le  1'' janvier  1884. 

Mais  achevons  la  description  historique  du  domaine  des  voies 
ferrées. 

Les  faits  principaux  en  1860  sont  la'consti|;utiou  des  chemins 
de  fer  d'Algérie  '  et  l'extension  du  réseau  français  sur  les  terri- 
toires nouveaux  de  la  France. 

Au  moment  de  l'annexion  de  la  Savoie,  le  chemin  iionmié 
Victor-Emmanuel  était  exploité,  du  Rhône  àSaint-Jean-de-Mau- 
^  rienne,  sur  une  longueur  de  106  kilomètres  et  en  constructiori 
jusqu'à  Modane,  30  kilomètres  plus  près  du  tunnel  commencé 
sous  le  Mont-Géuis.  Le  gouvernement  du  royaume  d'Italie 
voulut  se  réserver  l'honneur  d'achever  ce  percement  gigan- 
tesque et  il  en  prit  tout  le  travail  à  son  compte,  moyennant  un 
payement  fixé  plus  tard  par  la  convention  du  9  juin  1862  à  19 
millions  que  le  gouvernement  français  fournira  lorsque  la  com- 
munication sera  ouverte.  La  compagnie  du  Victor-Emmanuel 
jouissait  d'une  garantie  d'intérêt  sur  un  capital  qui  n'avait  pas 
été  hmité.  Une  loi  postérieure  (1862)  n'afTecta  la  garantie  qu'à 
la  somme  de  66  millions.  Mais  ce  sont  là  des  travaux  qui  avaient 
été  commencés  avant  la  réunion  des  territoires.  Le  décret  du 
1"  août  déclara  d'utilité  publique,  en  Savoie,  le  chemin  d'An- 
necy à  Aix-les-Bains  par  Rumilly  et  le  chemin  d'un  point  de 
la  ligne  de  Ghambéry  à  Modane  à  déterminer  à  ou  près  de 
Monteoiélian  à  la  Umite  des  départements  de  la  Savoie  et  de 
risère,  dans  la  direction  de  Grenoble,  Ghacun  de  ces  chemins 
devait  avoir  une  longueur  de  49  ou  50  kilomètres.  Peu  de  jours 
après,  le  décret  du  22  ao:U  rattacha  au  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  -et  à  la  Méditerranée,  dans  les  conditions  des 
conventions  du  22  juillet  1858  et  du  11  juin  1859,  un  chemin 
du  Var  à  Nice,  prolongement  de  la  Ugne  de  Toulon  au  Var.  A 
la  un  de  l'année,  le  décret  du  26  décembre  décréta  d'utilité 
publique  un  chemin  de  Thonon  à  Collonges,  long  de  84  kilo- 
mètres, embranché  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Genève. 

La  mauvaise  saison  a,  en  1860,  contrarié  l'exécution  des  tra- 
vaux et  n'a  permis  de  livrer  à  la  circulation  que  245  kilomèti'es 
de  lignes  nouvelles.  Les  préoccupations  que  la  guerre  d*Italie 
avait  fait  naître  dans  le  monde  des  afifaires  ne  furent  pas  étran- 

*  Voir  ie  chapitre  du  Domaine  de  l'Algérie  et  des  colonies. 
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gères  à  ce  ralentissement.  Non  compris  les  lignes  de  Savoie, 
ni  227  kilomètres  de  chemins  autorisés  par  des  lois  de  la  ses- 
sion, il  y  avait,  à  la  fin  de  1860,  9,334  kilomètres  de  chomins 
mis  en  exploitation,  5,505  kilomètres  concédés  définitivement 
et  1,600  kilomètres  de  concessions  éventuelles.  Sauf  pour  la 
ligne  de  Gap  à  la  frontière  qui  devait  faire  Tobjet  d'une  con- 
vention internationale,  Tétude  des  avant-projets  nécessaires 
pour  les  formalités  d'enquêtes  était  achevée  et  de  plus  l'étude  de 
2,000  kilomètres  de  lignes  à  proposer  plus  tard  était  déjà  faite. 
En  1861,  les  concessions  éventuelles  faites  en  1857  ont  toutes 
été  rendues  définitives,  sauf  pour  les  quatre  lignes  de  Busigny 
àHirson  avec  prolongement  sur  Mézières,  de  Limoges  à  Brives, 
de  Brioude  à  Alaîs,  d'Orléans  à  la  ligne  du  Bourbonnais  et  à 
l'embranchement  de  Cahors,  qui  ont  donné  lieu  à  de  longues 
discussions  et  à  une  instruction  supplémentaire. 

La  loi  du  2  juillet  a  autorisé  Inexécution  de  1,325  kilomètres 
de  nouveaux  chemins  que  l'administration  a  été  autorisée  à 
exécuter  dans  les  termes  des  lois  du  1 1  juin  1842  et  du  19  juillet 
1845.  On  évaluait  la  dépense  à  233  millions  pour  l'a  part  de 
rÊlat. 

En  1862,  la  loi  du  6  juillet  a  accordé  à  la  compagnie  du  Nord, 
déjà  concessionnaire  à  titre  éventuel  d'im  chemin  d'Hirson  h  la 
ligne  de  SainIrQuentin,  l'autorisation  de  le  diriger  sur  Achette 
et  de  le  plonger  jusqu'à  Valeiiciennes,  et,  de  plus,  de  constraîre 
une  ligne  de  Lille  à  la  frontière  belge  vers  Tournai,  et  un  décret 
du  môme  jour  a  rendu  définitive  la  concession  du  chemin 
d'Hirson  à  Achette. 

Le  tracé  du  chemin  d'Amiens  à  Rouen,  concédé  pour  les  deux 
tiers  à  la  compagnie  du  Nord  et  pour  un  tiers  à  celle  de  l'Ouest, 
était  resté  indécis  entre  le  Grand-Parc  et  Rouen.  Un  traité 
passé  entre  les  deux  compagnies  a  déterminé  la  construction 
d'une  première  branche  dirigée  du  Grand-Parc  sur  Rouen,  par 
Darnetal  et  d'une  seconde  branche  dirigée  sur  la  ligne  de  Dieppe. 
Deux  lignes  importantes,  celle  de  Mézières  à  Hirson  et  celle  de 
Brioude  à  Alais,  ont  été  l'objet  de  concessions  définitives  au 
profit  de  la  compagnie  de  l'Est  et  de  celle  de  Lyon-Méditerra- 
noe.  De  son  côté,  la  compagnie  d'Orléans  a  obtenu  la  conces- 
sion de  la  petite  ligne  de  Palaiseau  à  Limeurs.  Toutes  ces  addi- 
lions  ont  augmenté  dé  171  kilomètres  les  voies  ferrées  des 
grandes  compagnies. 
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Dans  le  cours  de  rannée  il  a  été  liTré  980  kilomètres  à  Tezploir 
tation,  ce  qui  a  porté  le  développement  des  chemins  ouverts  au 
public  au  ohiffre  de  1 1 ,098  kilomètres. 

La  part  des  constructions  à  la  charge  de  TËtat  était  lourde  : 
d'abord,  en  vertu  des  conventions  du  11  juin  1859,  les  troia 
chemins  de  Rennes  à  Brest,  de  Toulouse  à  Bayonne  et  de  Per- 
pignan à  Vendres»  chemins  à  exécuter  dans  les  conditions  de 
1842;  ensuite  par  la  loi  du  1"  août  1860,  les  quatre  che- 
mins de  Gaen  à  Fiers,  de  Mayenne  à  Laval,  de  Lunéville  à 
Saint-Dié,  et  d'Ëpinal  à  Remiremont,  à  entreprendre  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  la  dépense  prévue;  aux  termes  des 
décrets  du  l'^'et  du  311  août  et  du  29  décembre  1860,  confirmés 
par  la  loi  du  29  juin  1861 ,  les  trois  lignes  d'annexion  de  Greno- 
ble à  Montmélian,  d'Âix  à  Annecy  et  de  Thonon  à  GoUonges  ; 
par  la  loi  du  2  juillet  1861,  vingt-quatre  chemins  nouveaux,  à 
entreprendre  comme  les  quatre  chemins  de  la  loi  de  1860,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  de  la  dépense  prévue;  enfin,  par 
la  loi  du  6  juillet  1862,  le  chacnin  de  Belfort  à  GuebwiUer 
que  le  gouvernement  était  «autorisé  à  concéder  moyennant  une 
subvention  de  3  milhons.  L'État  n'avait  pas  ainsi  moins  de  31 
chemins  et  de  1,973  kilomètres  à  sa  charge,  mais  des  conces- 
sions successives  l'ont  peu  à  peu  soulagé. 

Une  coinpagnie  nouvelle,  celle  des  Deux-Gharentes,  s'est 
rendue  le  16  juin  adjudicataire  des  quatre  lignes  de  Napoléon- 
Vendée  à  La  Rochelle,  de  Rochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à 
Goutras  et  de  Saintes  à  Àngouléme,  moyennant  des  clauses 
financières  approuvées  par  la  loi  du  6  juillet  1862.  Le  même 
jour  le  chemin  de  Liboume  à  Bergerac  a  été  concédé  sans  sub- 
vention. Un  décret  du  16  août  a  concédé,  aux  conditions  de  la 
loi  du  2  juillet  1861,  le  chemin  de  Dieuze  à  R^chicourt,  et  le 
12  novembre  a  eu  lieu  l'adjudication,  à  approuver  législative- 
ment  en  1863,  des  Ugnes  de  Napoléon- Vendée  aux  Sables 
d'Olonne  et  de  Napoléon -Vendée  à  Bressuire  :  moyennant 
34,500,000  fr.  de  subveùtions,  l'État  s'est  ainsi  débarrassé  de 
653  kilomètres  de  chemins  qui  devaient  lui  coûter  59,200,000  fr. 
Il  lui  restait  1,320  kilomètres  à  exécuter  et  il  poussait  active- 
ment les  travaux  des  lignes  de  Gaen  à  Fiers,  de  Mayenne  à 
Laval,  de  Lunéville  à  Saint-Dié,  d'Épinal  à  Remiremont,  de 
Grenoble  à  Montmélian,  d'Annecy  à  Aix,  de  Thonon  à  GoUon- 
ges, de  la  ceinture  de  Paris,  de  Niederbronn  à  Thionville.  de 
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Louviers  au  chemin  de  Paris  à  Rouen,  d'Annonay  à  Saint-Ram* 
krt,  de  Dijon  à  Langres,  de  Ghâtillon*8ur-Seine  à  Chaumont 
et  au  chemin  de  Paris  à  Strasbourg,  de  Saint-Girons  à  la  ligne 
de  Toulouse  à  Tarbes,  de  Glermont  ^à  Montbrison,  et  de  Gom* 
mentry  à  Gannat*.  Les  autres  lignes  devaient  être  concédées  la 
plus  tôt  possible. 

La  situation  à  la  fin  de  Tannée  1862  se  présentait  ainsi: 
15,990  kilomètres  de  concessions  définitives  faites  aux  grandes 
compagnies  et  comprises  dans  la  loi  du  11  juin  1859;  830  kilo- 
mètres de  concessions  faites  à  des  compagnies  diverses ,  290  ki- 
lomètres de  concessions  éventuelles  prévues,  par  la  loi  de  1859 
et  1,320  kilomètres  de  chemins  décrétés  et  non  concédés  ^ 

Retournons  de  quelques  pas  en  arrière  pour  mieux  voir 
l'œuvre  des  années  les  plus  récentes. 

Depuis  les  grands  arrangements  pris  en  1859,  quelques  che- 
mins secondaires  avaient  seuls  été  concédés  à  la  compagnie  du 
Nord  et  à  celle  de  Lyon-Méditerranée  ;  mais  les  besoins  de  Tin- 
dustrie  nationale  et  le  programme  économique  de  1860  impo- 
saient au  gouvernement  Tobligation  de  créer  des  lignes  nou- 
velles. 

Deux  lois  du  1*'  août  1860  autorisèrent  l'établissement  de  six 
chemins  de  fer  pour  traverser  les  contrées  industrielles  de  la 
Normandie  et  des  Vosges,  et  des  décrets  intervenus  dans  la 
même  année  prescrivirent  Texécution  de  trois  lignes  pour  ratta- 
cher la  Savoie  à  randen  territoire.  La  loi  du  5  juin  1861  fixa 
les  conditions  de  la  concession  d*un  chemin  d'embranchement 
m  Aigues-Mortes  ;  la  loi  du  2  juillet  autorisa  Tadministration 
à  entreprendre  24  chemins  distribués  dans  toutes  les  régions 
quil  était  juste  d'en  faire  jouir  ;  la  loi  du  6  juillet  1862  autorisa, 
iDoyennant. subvention,  la  concession  d'une  ligne  de  Belfort  à 
Guebwiller,  et  deux  décrets  déclarèrent  d'utilité  publique  les 
chemins  de  Dunkerque  à  Fumes  et  de  Reims  à  Mourmelon. 
On  é?aluait  à  550  millions  la  dépense  des  1 ,827  kilomètres  ainsi 
tracés. 

Mais  l'entreprise  était  onéreuse  pour  le  Trésor,  si  c'était  sur 
les  fonds  de  TÉtat  que  le  gouvernement  devait  l'exécuter.  Il 
chercha  donc  à  les  concéder.  Quatre  compagnies  nouvelles  se 
cha^èrent  par  adjudication  de  huit  des  37  lignes  décrétées  en 

'  TMseci  délaib  «rat  prit  dins  la  eolleotîon  des  exposés  de  la  sitaati<m  de  IKm- 
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1860,  en  1861  et  en  1862;  une  neuvième  ligne  avait  été  directe- 
ment concédée  à  la  compagnie  des  Salines  de  TEst. 

Au  commencement  de  1863,  il  y  avait,  en  somme,  une  lon- 
gueur de  16,712  kilomètres  comprise  dans  les  concessions  des 
six  grandes  compagnies,  sans  compter  816  kilomètres  apparte- 
nant à  diverses  compagnies,  et  1 ,337  kilomètres  laissés  à  la  charge 
de  rÉtat. 

Pour  que  des  travaux  de  celte  étendue  fussent  menés  avec 
une  activité  qui  répondit  à  la  grandeur  de  leur  programme,  il 
fallait  évidemment  ranimer  le  zèle  des  compagnies.  Malheu- 
reusement il  commençait  à  devenir  certain  que  les  conventions 
de  1859  ne  sufBsaient  pas  pour  les  préserver  des  embarras 
qu'on  avait  voulu  leur  éviter.  L'Est,  TOuest  et  le  Midi  deman- 
daient qu'on  vint  à  leur  secours;  Orléans  hésitait  à  ajouter  des 
lignes  à  son  second  réseau,  et  îa  compagnie  de  Lyon-Méditer- 
ranée ne  voulait  prendre  aucune  charge  avant  qu'on  eiH  résolu 
la  question  du  chemin  direct  de  Cette  à  Marseille  que  le  Midi 
lui  disputait  avec  énergie.  Le  Nord  seul  restait  en  dehors  des 
compétitions  et  des  craintes,  parce  qu'aucune  des  hgnes  nou- 
velles n'était  comprise  dans  son  cercle  d'action. 

Le  gouvernement  qui,  déjà  en  1859,  avait  voulu  soutenir  leur 
crédit  et  qui  n'était  pour  rien  dans  les  erreurs  d'évaluation  que 
l'on  avait  commises,  ne  refusa  pas  d'élever  sa  garantie  en  la 
proportionnant  au  capital  réel  de  la  dépense  du  nouveau  réseau, 
et,  pour  faire  disparaître  l'une  dos  causes  principales  de  Tinao- 
tion  de  deux  des  cinq  compagnies,  il  termina  l'affaire  du  chemin 
de  Cette  qui  fut  cédé  à  la  compagnie  de  Lyon  sous  des  condi- 
tions propres  à  satisfaire  les  intérêts  de  la  compagnie  du  Midi, 
n  put  ainsi  répartir  entre  les  cinq  directions  1,325  des  1,337 
kilomètres  restés  à  sa  charge,  le  seul  chemin  de  la  ceinture  de 
Paris  réservé,  et  il  y  joignit,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre 
éventuel,  la  concession  de  42  nouvelles  lignes,  longues  de  1 ,876 
kilomètres,  en  ayant  soin  de  servir  les  intérêts  généraux  du 
pays  par  la  création  d'une  quatrième  classe  de  transports  dont 
le  tarif,  variant  de  0  fr.  04  c.  à  0  fr.  08  c.  selon  la  distance,  était 
applicable  aux  matières  premières,  et  notamment  à  la  houille 
et  aux  engrais. 

La  loi  du  11  juin  1863  sanctionna  ces  dispositions.  Dans  le 
cours  de  la  même  année,  une  loi  régla  Vapplication  de  la 
garantie  d'intérêt  accordée  h  la  comjjagnie  du  chemin  Victor- 
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Emmanuel  par  le  gouvernemenlf  sarde,  et  limita  à  66  millions 
le  capital  garanti;  une  autre  loi  approuva  la  concession  d'un 
chemin  de  50  kilomètres  entre  Bourg  et  Sathonay,  joint  à  une 
entreprise  de  dessèchement  des  marais  de  la  Dombes,  moyen- 
nant 3,750,000  fr.  de  subvention  pour  le  chemin  *  ;  une  troi- 
sième Id  accorda  une  subvention  de  2,000,000  à  la  concession 
d'un  chemin  de  41  kilomètres  entre  Perpignan  et  Prades,  des- 
tiné à  Texploitation  du  minerai  de  fer  du  Canigou. 

Les  lignes  concédées  atteignaient  ainsi  un  développement  de 
20,380  Mlomètres,  non  compris  les  12  kilomètres  du  chemin  de 
fer  de  ceinture  de  Paris,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

La  révision  des  conventions  de  1859  a  augmenté  de  461  mil- 
lions le  capital  garanti  aux  compagnies  de  TEst,  de  l'Ouest  et 
du  Midi.  Les  lignes  nouvelles  ont  été  considérées  comme  devant 
coûter  743,500,000  fr.  ;  mais  une  partie  de  ces  lignes,  ayant  été 
comprise  dans  Tancien  réseau,  ne  donne  lieu  à  aucune  garantie*. 
n  est  vrai  que,  d'un  autre  côté,  quelques  chemins  de  Tancien 
réseau  d'Orléans  et  de  Lyon  ont  été  placés  dans  le  nouveau. 
Toute  compensation  faite,  la  garantie  afférente  aux  lignes  nou- 
velles comprend  un  capital  de  401  millions.  En  y  joignant  les 
66  millions  du  Victor-Emmanuel,  le  total  est  de  928  millions. 
Les  conventions  de  1859  se  rapportaient  à  un  capital  de 
3,110,500,000  fr.  Il  en  résulte  que  toute  la  masse  des  capitaux 
garantis  par  l'État  est  de  4,038,500,000  fr. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  est  de  383,300,000  fr. 
non  compris  une  somme  de  15,500,000  fr.  dépensée  sur  divers 
chemins  cédés  à  Lyon  et  au  Midi.  De  ces  383,300,000  fr.  il  faut 
déduire  15,300,000  fr.  de  dépenses  faites  par  TÉtat  antérieure- 
ment à  1859  sur  des  lignes  cédées  à  TOuest,  à  TEst  et  à 
rOrléans,  et  qui  n'avaient  pas  été  arrêtées  au  compte.  Reste 
une  somme  de  368  millions  dont  l'État  peut  se  libérer  en 
92 annuités  de  16,854,400  fr.,  calculées  à  4  1/2  p.  100  pour  l'iû- 
térit  et  ramortissement. 

L'État  doit  de  plus  supporter  les  dépenses  d  achèvement  ou 
de  construction  des  chemins  de  Rennes  à  Brest,  de  Toulouse  à 
Bayonne,  et  de  quatre  lignes  du  réseau  du  Midi,  exécutables 
dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842.  Il  doit  encore  payer 
1,500,000  Ir.  à  la  compagnie  du  Nord  pour  la  traversée  de 

*  Et  1,500,000  pour  les  dessèchemente. 
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Boulogne,  et  solder  les  subventions  accordées  aux  chemins  des 
Deuz-Charentes,  de  la  Vendée,  de  Liboume  à  Bergerac,  de 
Sathonay  à  Bourg  et  de  Perpignan  à  Prades.  U  doit  enfin 
achever  ou  faire  achever  le  chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  et  prévoir  le  payement  de  la  somme  de 
19  millions  qui,  en  vertu  de  la  convention  internationale  du 
9  juin  1862,  sera  due  au  gouvernement  italien  lors  de  Touver- 
ture  complète  du  Mont-Génis.  Ces  travaux  et  ces  subventions 
représentaient,  à  partir  du  1^  janvier  1864,  une  dépense  de 
102  millions  distribuée  sur  huit  années,  et  qu'il  faut  ajouter 
aux  368  millions  payables  par  annuités  à  partir  de  la  môme 
époque.  Or,  TËtat  a  dépensé  antérieurement  980  millions.  Le 
total  de  sa  dépense  en  participation  dans  les  frais  de  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  français  montait  donc  ou  montera  à 
la  somme  de  1,450  millions  ^ 

Le  réseau  entier,  tel  qu'il  était  fixé  au  commencement  de 
1864,  atteignait  la  longueur  de  20,392  kilomètres  et  devait  coû- 
ter 8,750  millions,  dont  1,450  fournis  ou  à  fournir  par  TËtat  et 
7,300,000,000  fournis  ou  à  fournir  par  les  compagnies.  Le  prix 
du  kilomètre  moyen  revient  dès  lors  à  428,000  fr.  dont  71 ,000  fr. 
à  la  charge  de  TÉtat. 

Le  1*' janvier  1863  la  longueur  des  chemins  exploités  était 
de  11,081  kilomètres.  Le  1*' janvier  1864,  elle  comprenait  937 
kilomètres  de  plus.  L'État  avait  dépensé  980  millions  et  U  lui 
restait  470  millions  à  dépenser  ;.le8  compagnies  avaient  dépensé 
5,050  millions  et  il  leur  restait  à  dépenser  2,250  millions^. 

*  SobTentioDt  en  travaux  ou  en  argent  accordées  antèrienrement  i  IS61, 
961,500,000  fr.  —  Subventions  allouées  en  t861  et  en  1862  à  des  compagnies  di- 
verses,  32,500,000  fr.  —  Subventions  accordées  en  1863  aux  compagnies  de  TEst, 
de  rOnest,  d'Orléans,  de  Lyon -Méditerranée  et  du  Midi,  y  compris  les  dépenses 
précédemment  fiiites  par  I*£tat,  309,300,000  fr.  —  Subventions  accordées  à  des 
compagnies  diverses,  24,750,000  fr.— Travaux  dans  les  condiUons  de  ia  loi  de  1842, 
43,950,000  fr. 

^  Situation  des  lignes  au  eommeneement  de  1864. 

LoD^tur  eoaeédét.    hngunt  «xploitêe. 

Nord 1,609  k.  1,184  k. 

Est 3,087  2,303 

Ouest 2,508  1,497 

Orléans, 4,211  2,599 

A  reporter.    .    .       11,415  7,583  3,8^^ 
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L'administration  déclarait  qu'il  n'entnat  pas  daos  sels  prévi- 
sions d'ajouter  plus  de  2,000  kilomètres  aux  20,000  dont  se 
composait  le  réseau  général,  et  que  ces  2,000  kilomètres,  dé- 
crétés successivement  et  sans  précipitation,  semblaient  devoir 
répondre  pour  longtemps  aux  besoins  réels  du  pays. 

Nous  inscrivons  en  note  ^  les  deroiers  renseignements  relatifs  à 
Vétendae  et  au  produit  des  lignes  exploitées.  Quant  à  l'ensemble 
du  réseau  complet,  au  commencement  de.  1865  il  présentait  une 
longueur  de  20,881  kilomètres,  dont  19,384  concédés  aux  six 

Report.    .    .       II  «415  7,583  3,832 

Parit-Lyon-Méditerraoée.   .     .         5J79  2,886  2,893  * 

.K*. ,    .    .         2,179  1,276  903 


(noB  eoMMé). 


273  734 


Totaux.    .    .       20,392  12,0f8  8,374 

SUautêi&n  dn  «wiMfWonf ,  em  1*  janoier  1864. 

GoDMtiiou  aniérienrM  «CeocMdons  d«  Total. 

h  ises.  ises. 

1,609  k.  -  k.  1,609  k, 

to 2,336  751  3,087 

Ottttl, •   .  2,304  •  204  2,508 

Mtani 3.890  321  4,211 

VrA-UUitemnée.    ....  4,396  1,383  5,779 

«à\ 1,637  542  2,179 

Coiftf^;Ditt  dWenes.     .                     816  191  1,007 

Totftiix.    .    ,       16,988  k.  3,382  k.         20,380  k. 

'  Dn  efailfteg  plot  récents  encore  dous  loot  fournis  tu  moment  même  oè  oette  pege 
fene  penr  le  dernière  fois  sons  nos  yenx. 

A  h  dsie  dn  t«*  janTÎer  1865,.  l'ancien  réseeu  qui  n'avait  que  7,J560  kH.  en  exploi* 
totioB  Tannée  précédente,  en  comptait  7,755,  dont  1,053  pour  le  Mord  ;  977  pour 
fEtff  y  compris  4  kitomètres  sur  le  territoire  suisse,  à  BAie;  900  pour  l'Ouest; 
1.76i  peir  rOrléam;  2,008  pour  la  compagnie  de  Paris-Lyon -Méditerranée,  y  com- 
pris 16  kilométrée  snr  le  territoire  suisse,  et  219  pour  les  sections  de  Toulon  à  Niée, 
liiroB  é  Prms,  Sorgoes  à  Carpentras,  et  de^  Arcs  à  Draguigpan,  passif  par  dé« 
CKt  da  II  jein  1863»  du  nouTcao  réseau  dans  Tancien  ;  797  poar  le  Midi  ;  116  pour 
\t  YieUH'fimmanoel  (section  du  Rbdne)  ;  17  poar  le  chemin  de  Ceintnre  ;  51  pour 
kiceaipegBie  de  Graiseessec  à  Bétien  ;  32  pour  celle  de  Bességes  à  Alais  ;  19  pour 
sdled'Amin  à  Somain;  15  pour  eeUe  de  Garmauz  à  AIbi  ;  1  poar  celle  ^e  Lyon  à 
b  Gieiz-Reusse,  et  7  pour  celle  de  Je  Groix«Roasse  à  Satbonay. 

Le  Bemean  liseaa  qni  avait  4,457  kil.  en  exploitation  à  la  fin  de  1863,  en  comptait 
S^îTO  i  la  la  de  1864.  savoir:  122  poaPflft  Nefd,  non  eempris  les  9  kilomètres  da 
b  petite  ligne  de  Villers^^tterets  au  Port-aux-Perches,  dont  les  produits  ne  figurent 
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grandes  compagnies  (801,  éventuellement),  1,485  à  22  compa- 
gnies diverses,  et  les  12  kilomètres  du  chemin  de  ceinture  de 
Paris,  sur  la  rive  gauche,  non  encore  concédés. 

Au  nombre  des  lignes  concédées  à  des  compagnies  diverses 
figurent  les  chemins  d'Orléans  à  Ghâlons-sur-Marne,  de  Valen- 
dennes  à  Lille,  d*Épinac  à  Velars,  d'Enghien  à  Montmorency, 
d'Arras  à  Étaples,  longs  de  487  kilomètres,  dont  la  concession, 
faite  en  1864,  n*a  été  accompagnée  d'aucune  subvention  ni 
d'aucune  garantie  d'intérêt. 

Plus  de  1,000  kilom.  de  chemins  ont  été  livrés,  en  1864,  à  la 
circulation.  On  doit  citer  parmi  les  voies  les  plus  importantes, 
celle  de  Bayonne  à  Irun,  qui  a  permis  de  rattacher  Paris  à  Ma- 
drid \  celle  de  Quimper  à  Chateaulin,  qui  met  Brest  en  com- 
munication avec  Nantes,  celle  de  Rennes  à  Saint-Malo,  de 
Montmélian  à  Grenoble?  de  Lunévîlle  à  Saint-Dié,  d'Épinal  à 
'Remiremont. 

En  parlant  des  routes  et  des  chemins  .ordinaires,  nous  avons 

pas  dans  les  comptes  d'exploitation  de  la  compagnie;  1,517  pour  l'Est;  78?  pour 
rOuest  ;  1, 137  pour  i*0rléans,  non  compris  les  23  kilomètres  de  la  section  d*Arvant 
à  Massiac,  exploitée  par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  514  pour  le 
Midi.  Le  total  des  kilomètres  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau,  monte  ainsi  le 
1*' janvier  1865  au  chiffre  de  13,025.  Il  n'y  avait  que  12,018  kil.  en  exploitation 
Tannée  précédente. 

On  a  compris  dans  ce  chiffre,  comme  nous  venons  de  le  voir,  20  kilomètres  des 
chemins  qui  dépendent  du  territoire  suisse,  mais  on  n'y  a  pas  compris  les  9  kil.  de 
la  lignede  Villers-GotteretsauPort-aux  Perches,  ni  non  plus  le^  15  kil.  de  la  ligne  de 
Chauny  â  Saint-Gobain,  et  les  27  kilom.  de  Ja  ligne  d'Épinac  à  Pont-d'Ouche,  dont  les 
recettes  ne  figurent  pas  dans  les  comptes. 

On  voit  dans  ces  comptes,  tels  qu'ils  étalent  relevés  au  tableau  oRleiet  donné  dans 
le  Moniteur  du  11  mars  1865,  que  la  recette  de  1863  a  produit  en  tont,  497,459»072 
francs,  et  celle  de  1 864,.  523,260,833  francs,  soit  25,801,761  fhmcs  de  plus.  La  part 
de  rancien  réseau  a  été  en  1863,  de  410,107,022  Ar.,  et,  en  1864,  de  424.393,759  fr., 
ce  qui  repréaente  un  revenu  kilométrique  de  54,856,  et  de  55,788  frones.  La  part 
du  nouveau  réseau  a  été,  en  1863,  de  87,352,050  francs,  et,  en  1864,  de  98,937,074 
francs.  U  s'en  dégage  un  revenu  kilométrique,  brut,  de  21,611  francs  pour  1863,  et 
de  20,868  flnmos  pour  1864.  De  teNe  sorte  que  le  revenu  kilométrique  brut  de  Tan- 
cien  réseau  a  haussé  de  1,70  povr  cent,  et  le  revenu  du  nouveau  réseau  baissé 
de  1,88. 

«  L'inauguration  de  la  grande  ligne  directe  de  Paris  à  Madrid  et  à  Alicante  a  en 
lieu  le  15  ^oùt  1864.  Notts  avons  eu  le  plaisir  d'y  prendre  part  et  avons  reeueilli  nos 
souvenirs  dans  un  article  do  Joumai  des  Écùn<nnisiet  publié  au  mois  de  septembre. 
Pourquoi  faut-il  qu'an  esprit  de  défiance  que  le  patriotisme  n'exeuse  pas  ait  décidé 
les  Espagnols  àdonaer  à  leurs  tôles  de  fer  une  largeur  qui  empSche  notre  nutériel 
d'y  circuler? 


Digitized  by  LjOOQ IC 


PARTIE   I,    CHAPITBS   V.  i24 

déjà  mentionné  les  chemins  de  fer  vicinaux  de  l'Alsace.  Les  sec- 
tions ouvertes  en  1864  inaugurent  uu  ordre  nouveau  de  chemins 
de  fer,  et  leur  ouverture  doit,  en  conséquence,  être  signalée  en- 
core ici  comme  Tun  des  événements  considérables  de  l'histoire 
du  nouveau  domaine  public,  esquissée  dans  ce  chapitre. 

En  fin  de  compte,  car  nous  devons  nous  arrêter  à  un  chlSre, 
TËtat  a,  dédu(ftion  faite  des  remboursements  qui  lui  ont  été  faits, 
dépensé  980  millions  pour  les  chemins  de  fer  elles  compagnies, 
5,530  milUons.  U  reste  encore  à  dépenser,  le  1''  janvier  1865, 
2,130  millions. 

L'État  est  chargé  d'exécuter,  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
1842,  les  trois  lignes  de  Toulouse  à  Auch,  de  Montrejeau  à  Lu- 
chon,  et  de  Lourdes  à  Pierrefltte,  coi^cédées  éventuellement  à 
la  Compagnie  du  Midi,  ainsi  que  le  chemiÀ  de  ceinture  de  Paris^ 
sur  la  rive  gauche.  La  dépense  est  estimée  40  millions.  Il  doit 
de  plus  35,200,000  francs  de  subventions  aux  hgnes  des  Deux- 
Chai-entes,  de  la  Vendée,  de  la  Dombes  et  de  Perpignan  à 
Prades,  et,  en  outre,  il  s'est  engagé,  par  les  contrats  des  conces» 
sioDsdu  U  juin  1863,  à  payer  395,590,000  fr.  en  92  annuités, 
qui,  pour  l'intérêt  et  l'amortissement,  représentent  une  charge 
annuelle  de  18,120,000  francs. 

Il  est  impossible  de  déterminer  nettement  et  une  fois  pour 
toutes  le  montant  des  charges  annuelles  que  les  stipulations  de 
garantie  d'intérêt  du  capital  des  compagnies  font  aussi  peser  sur 
l'ÉtaL  Pour  1865  la  somme  est  de  31  milUons.  On  peut  regarder 
comme  probable  que  ce  chiffre  ne  variera  guère  d'ici  à  1872, 
amiée  où  doivent  s'achever  les  travaux  en  cours  d'exécution. 
Peut-être  s'élèvera-t-il  à  35  millions;  mais,  qu'on  ne  Toublid 
pas,  les  compagnies  rembourseront  l'État  dès  qu'elles  seront 
en  bénéfice,  et,  au  delà  d'une  certaine  recette,  elles  doivent  par- 
tager lezcédant  de  leur  bénéfice  même  avec  lui.  Enfin,  avant 
m  siècle,  l'État  doit  être  redevenu  maître  de  toutes  les  lignes, 
el  son  droit  de  rachat  peut  s'exercer  déjà  dans  quelques  années* 

G  est  là  une  belle  perspective,  si  toutes  les  espérances  se  réa- 
lisent. Nous  ne  doutons  pas  du  développement  continu  de  notre 
commerce  et  de  la  circulation  des  personnes  et  des  choses, 
quand  même  des  événements  imprévus  causeraient  quelque^ 
interruption  dans  cette  marche  progressive;  mais  nous  vou- 
drions être  aussi  sûr  que  le  gouvernement  du  pays  saura  saisir 
toutes  les  occasions  favorables  pom^  opérer  le  rachat 'des  lignes 
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..  Mais  on  a  vu  que  TÉtat  ne  peut  avant  longtemps  opérer  le 
rachat  des  chemins  de  fer,  et  que  la  majorité  des  gens  qui  se 
piquent  de  comprendre  les  finances  n'est  pas,  pour  le  moment, 
favorable  au  rachat  lui-même.  Nous  n'avons  aucune  raison 
pour  être  de  leur  avis,  et  nous  voudrions  qu'aussitôt  qu'il  le 
pourra  TÉtat  rentre  en  possession  de  l'importante  partie  du 
domaine  public  que  les  circonstances,  et  même  des  nécessités 
que  nous  reconnaissons,  Tout  conduit  à  aliéner  momentané- 
ment. Il  nous  paraît  juste  toutefois  de  dire  ici  ce  que  les  parti- 
sans de  l'exploitation  par  les  compagnies  répètent  chaque  jour,  et 
nous  nous  adressons,  pour  ne  rien  diminuer  de  l'autorité  de 
ces  allégations,  aux  écrits  de  M.  Perdonnet^  l'un  des  hommes 
qui  ont  consacré  le  plus  de  leur  vie  à  Tétude  et  à  la  pratique  des 
chemins  de  fer. 

Les  compagnies,  dit-il,  sont  contrôlées  par  l'État  ;  elles  sont 
dans  la  situation  d'un  entrepreneur  vis-à-vis  duquel  on  a  le 
droit  de  se  montrer  sévère.  L'État  ne  sapait  pas  contrôlé  ou  ne 
le  serait  que  par  ses  propres  agents.  Il  y  aurait  toute  une  révo- 
lution à  accomplir  dans  le  personnel  et  dans  les  habitudes  pour 
arriver  au  changement  d'exploitation.  Les  compagnies ,  bien 
que  contrôlées  par  l'État,  ont  une  liberté  d*action  que  le  gou- 
vernement ne  laisserait  jamais  à  ses  agents  et  qui  leur  permet 
d'animer,  d'intéresser  tout  leur  monde  au  bien  du  service.  Le 
stimulant  de  l'intérêt  privé  répond  du  soin  avec  lequel  elles 
cherchent  à  améliorer  le  revenu  de  leur  concession  et  cet  intérêt 
est  d'accord  avec  celui  du  public.  «  L'industrie  particuHère,  a 
dit  M.  Mole,  a  seule  le  secret  du  juste  rapport  des  avautages  et  des 
dépenses;  elle  seule  sait  approprier  les  travaux  à  leur  fin.  »  Les 
^  grandes  compagnies  ne  pourraient  acquérir  trop  de  force  et 
'i^  d'influence  que  si  le  gouvernement  était  trop  faible.  Pour  ce 
^gui  touche  aux  tarifs,  si  l'État  sacrifiait  le  revenu  des  lignes,  il 
reprendrait  la  somme  sacrifiée  sur  l'impôt  et  ferait  payer  à  tous 
la  faveur  faite  à  quelques-uns.  Enfin,  si  l'État  exploitait,  il 
serait  sans  cesse  assailli  par  des  critiques  et  des  demandes  de 
toute  nature  dont  les  compagnies  ne  sont  pas  si  nécessairement 
dans  le  cas  de  se  préoccuper. 

Ces  raisons  peuvent  toutes  se  discuter,  mais  la  discussion 
nous  entraînerait  loin.  Nous  ne  croyons  pas  si  embarrassant 

*  Notions  généraiês  tur  les  ckemins  de  fer,  p.  t27. 
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qu'on  le  croit  d*opérer  la  révolutioiuadministratiye  qui  résulte- 
terait  d*un  changement  de  maître.  Nous  ne  pensons  pas  non 
plus  que  l'État  soit  moins  capable  de  gérer  les  chemins  de  fer 
qu'il  ne  Test  de  gérer  les  canaux  et  les  routes.  Ce  gui  nous  tou- 
cherait le  plus,  ce  serait  la  crainte  d'enlever  à  l'industrie  privée 
Tun  des  champs  les  plus  vastes  de  son  activité,  ihais  U  faudra  bien 
que  cette  carrière  lui  manque  à  l'expiration  des  contrats  etd'ail- 
leurs  tout  ce  qu'on  a  professé  d'excellent  sur  la  nécessité  de  lais- 
ser les  individus  agir  et  de  restreindre  partout  le  rôle  actif  de 
l'État  ne  peut  être  raisonnablement  allégué  quand  il  s'agit  des 
travaux  publics  et  du  domaine  de  la  nation  entière.  Les  compa- 
gnies, en  outre,  ne  sont  pas  des  individus.  Leur  rôle  est  de 
construire  pour  l'État;  et  celui  de  l'État,  quand  elles  qnt  achevé 
leur  tâche,  est,  en  leur  accordant  le  légitime  bénéfice  auquel 
elles  ont  droit,  de  reprendre  dans  l'intérêt  de  tous,  la  suite  de 
ces  grandes  afEadres  de  finance  et  de  partager  entre  tous,  par 
des  réductions  de  tarifs*  Texcédant  du  bénéfice  dû  aux  conduc- 
teurs et  aux  exécuteurs  de  l'entreprise.  Le  résultat  est  obtenu, 
dira-t-où,  par  l'exécution  des  clauses  qui  admettent  l'État  au 
partage  des  produits  quand  ils  s'élèvent  au-dessus  d'un  chifEre 
déterminé.  Gela  ne  suffit  point.  On  dira  aussi  que  ce  n'est  pas 
à  tous  que  les  réductions  de  tarifs  profiteront  ;  mais  si  tout  le 
monde  ne  veut  pas  voyager,  et  à  la  longue  tout  le  monde  voya- 
gera, chacun  recueille,  qu'il  s'en  aperçoive  ou  non,  quelque 
chose  de  l'avantage  qui  résulte  du  bas  prix  et  de  la  fréquence 
des  transports  de  marchandises.  Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de 
réduire  les  tarifs  jusqu'à  rendre  les  lignes  trop  peu  productives 
pour  suffire  aux  charges  qu'elles  auront  longtemps  à  supporter. 
D'où  vient  qu'en  ce  moment^les  Anglais  songent  à  faire  ra- 
cheter leurs  chemins  de  fer  par  l'État?  Us  sont  partisans  aussi 
prononcés  que  nous  des  droits  des  individus  et  meilleurs  com- 
merçants *.  Ne  soyons  donc  pas  si  excessifs,  tantôt  pour  défendre 
une  idée,  tantôt  pour  en  défendreune  autre.  Les  chemins  de  fer 
sont  des  routes  encore  plus  que  des  affaires  de  banque  et  d'in- 
dustrie, et  l'État  doit  demeurer  toujours  le  maître  des  routes.  • 
La  question  du  placement  des  capitaux  des  particuliers  est 
secondaire.  Peu  importe  que  leurs  titres  s'appellent  des  actions, 
des  obligations  ou  des  rentes. 

*  En  1860,  TAngleterre  possédait  18,3*20  kilomètres  de  chemins,  ayant  coûté 
MIS  BiHion»,  et  donnant  72 1 ,258,000  f r .  &e  produit  brut. 

I.  i5      . 
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Ce  qu'oa  appelle  maûltenant  Tindustrie  publique,  c'est-à- 
dire  celle  qui  exécute  pour  le  compte  de  l'État,  des  départe- 
ments ou  des  communes,  les  grands  travaux  publics,  aura  dans 
peu  d'années  t&miné  la  construction  des  chemins  de  fer  ;  elle  est 
désintéressée  dans  le  débat  et  tournera  vers  d'autres  œuvres 
les  forces  et  les  ressources  dont  elle  dispose. 

Mais,  de  quelque  avis  qu'on  soit,  il  est  impossible  de  ne  pas 
être  satisfait  des  proportions  prises  par  l'établissement  des 
voies  ferrées.  En  1858  la  superficie  du  sol  occupé  par  les  voies 
construites  était  déjà  de  25,300  hectares.  Elle  atteindi*a  le 
chiffre  de  47  ou  de  48,000. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  au  chapitre  des  voies  navi- 
gables et  à  celui  des  routes  et  chemins,  que  l'extension  si  grande 
des  chemins  de  fer  n'avait  pas  diminué  lutihté  des  canaux  et 
des  routes  de  terre.  En  voici  encore  une  preuve  :  En  1841, 
époque  où  il  n'existait  que  885  kilomètres  de  chemins  de  fev,  le 
parcours  total  kilométrique  était  de  113,000,000  pour  les  voies 
ferrées  et  de  420,000,000  pour  les  voies  ordinaires.  En  1854, 
le  parcours  par  chemin  de  fer  s'élevait  à  1,372,000,000,  mais 
celui  des  voies  ordinaires  n'avait  pas  diminué  ;  il  avait  même 
augmenté  de  8  millions.  Les  résultats  obtenus  depuis  n'ont  pas 
été  déterminés  avec  la  même  précision,  mais  on  sait  que  la 
proportion  est  restée  la  môme. 

Les  chemins  de  fer  ont  donc  rendu  au  pubUc  des  services 
immenses  et  dont  la  valeur  l'emporte  sur  tous  les  inconvé- 
nients des  systèmes  qu'on  a  employés  et  que  l'on  aurait  pu 
employer  pour  les  construire.  Quand  on  revendique  ici  les  droits 
de  l'État  sur  cette  partie  du  domaine,  ou  ne  le  fait  pas  avec  la 
pensée  de  prétendre  que  les  intérêts  de  l'Etat  ont  été  lésés 
dans  le  passé  par  l'exploitation  des  conîpagmes.  Sans  eptrer  dès 
à  présent  dans  des  détails  de  finance  qui  doivent  être  placés  ail- 
leurs, nous  rappellerons  qu'en  1862,  sur  une  recette  de 
476,167,427  fr.  et  en  1863  sur  une  recette  de  495,264,387  fr.  ou 
de  42,999  fr.  par  kilomètre  (55,476  fr.  pour  l'ancien  réseau  et 
21,341  pour  le  nouveau)  les  voies  ferrées  ont  procuré  à  l'État 
par  le  produit  de  l'impôt  dit  du  dixième,  un  revenu  de 
23,023,826  et  de  24,917,082  francs. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  profit  que  l'État  en  tire.  Us  lui  paient  des 
frais  .de  contrôle  et  de  poUce  ;  ils  participent  aux  dépenses  de  la 
télégraphie  ;  ils  supportent  des  contributions  foncières  et  mo- 
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bilières;  ils  ont  à  acquitter  des  droits  de  timdbro  très-éievés  et 
enfin  ils  allègent  la  dépense  militaire  du  pays  par  des  transports 
d'hooimes  et  d'objets  qui  quelquefois  se  font  gratuitement,  et 
g^éralement  se  font  à  des  prix  réduits  '. 

*  Ednit  do  Bapport  du  eonseU  d^adminittration  d$  la  Compagnie  du  Midi 
en  vm\  1864). 

«  n  pent  être  utile  de  tous  faire  coimiltre  le  détail  des  sommet  qae  l'État  prélève 
et  des  bénéfleee  qu'il  réalise  sar  notre  exploitation,  sous  des  formes  dÎTerses.  En 
Toici  le  relevé  pour  l'exerctee  1863. 

1*  Dépense  de  con9rôlê. 
Frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  police.    .    .       305,696{ 
Charges  de  Tadministration  des  télégraphes.    .    .        81,074)       ^^'^^    * 

2*  Charges  du  fisc, 

.Uwmeaient  an  timbre 316,048] 

Gootribntions  foneièfes,  mobilières,  patentes.    .    .       199,9051 

Unpdt  dn  dixième ,..*..  t,586,747|    3,023,269   » 

TuDbre  des  lettres  de  voiture 315,900[ 

loipéts  sur  les  valeurs  mobilières 604,669) 

3*  Réduction  du  tarif  des  militaires. 
Bénéfice  de  trois  quarts  de  place,   réalisé  sur  une  recette  de 

409,140  fr.,  ci 1,227,420    s 

4*  Service  des  postes. 
Bénéfice  dû  an  parcours  gratuit  de  834,333  kilomètres  de  wagons 
labaiants,  cl  de  958,766  kilomètres  de  courriers  convoyeurs,  ci.    .       919,501    » 

Total 5,556,960    » 

U  part  de  cette  somme  afférente  à  Tancien  réseau  étant  d'environ  4  millions  et 
toi,  il  en  résulte  que  TËUt  reçoit  un  intérêt  de  8  1/2  p.  100  de  la  subvention  de 
51,500,000  fr.  qu'il  a  déboursée  pour  ce  résean. 

D'an  autre  côté,  comme  notre  exploitation  s'est  liquidée  en  1863  par  un  produit 
letde  19,522,479  fr.,  ancien  et  nouveau  réseau;  comme,  d'un  autre  côté,  l'en- 
leoible  des  avantages  financiers  réalisés  par  le  gouTemement  (et  dont  la  majeure 
putieeonstUae  pour  nous  les  pertes  sèches,  soit  comme  supplément  de  dépenses, 
stiteonme  privation  de  recettes),  ne  s'élève  pas  à  moins  de  5,556,960  fr.,  il  en  ré- 
nbe  qw  la  part  de  l'Étal  représente  : 

29  p.  100  du  produit  net  de  notre  exploitation. 

48.  p  100  de  la  somme  restant  à  distribuer  aux  actionnaires,  après  le  payement  de 
rmtérét  des  obligations. 

El  eafln  26  p.  100  de  cette  même  somme,  en  ne  considérant  que  les  impôts  versés 
direetcflKnt  dans  les  caisses  de  l'Ëtat.  » 

D'oB  autre  côté  on  a  calculé  que  la  compagnie  de*  l'Est  a  dans  .le  cours  du  même 
aereieepayé  i  TËtat  7,400,000  fr.  de  redevances  et  d'impôts,  et  que  l'Ëtat  a  réalisé 
coootre,  en  se  servant  de  ses  lignes,  7,260,000  fr.  d'économies  diverses. 

Si  l'oB  appiiqne  ce  calcul  à  toutes  les  lignes,  on  verra  que  TÉtat  recueille  dès  i 
prélat  de  grands  atantagea  deaehemins  de  fer. 
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Ajoutons  quelques  pages  encore  à  ce  chapitre,  car  la  matière 
vaut  la  peine  qu*on  Texamine  le  plus  longtemps  qu'on  le  peut. 
Le  domaine  public  ne  possède  pas  un  plus  actif  InstrumeAt  de 
richesse. 

On  a  récemment  remarqué  qu'en  1865  la  France  n*est  encore 
qu'au  sixième  rang  des  Ëtats  européens,  si  Ton  compare  l'éten- 
due de  son  réseau  de  chemins  concédés  à  celle  de  son  territoire. 
La  Grande-Bretagne,  la  Belgique,  la  Saxe  royale,  les  Pays-Bas 
et  la  Suisse  passent  avant  elle.  Elle  est  au  quatrième  rang,  si 
c'est  au  chiffre  de  la  population  ;  mais  elle  n'est  plus  qu'au  sep- 
tième et  au  huitième,  si  la  comparaison  affecte  non  pas  le  réseau 
concédé,  mais  le  réseau  réellement  mis  en  exploitation.  Quant  à 
la  longueur  intrinsèque  des  lignes,  nous  arriverons  sans  doute 
à  être  les  premiers,  car  l'Angleterre  n'a  que  21,000  kilomètres 
de  concédés.  Il  est  vrai  qu'elle  en  a  exécuté  déjà  près  de  20,000. 
Sur  le  continent  môme,  le  pays  qui,  après  nous,  a  le  plus  de 
chemins  de  fer  à  posséder,  c'est  l'Autriche,  qui  n'en  a  concédé 
que  8,600  kilomètres,  et  n'en  exploite  encore  que  6,000. 

Mais  ces  comparaisons,  il  faut  l'espérer,  seront  bientôt  vaines. 
Le  principal  de  la  tâche  est  fait  aujourd'hui  ou  du  moins  est  à  la 
veille  de  l'être.  Lorsqu'on  1872  nos  21  ou  22,000  kilomètres  de 
grandes  lignes  seront  livrés  à  la  circulation,  U  ne  restera  plus 
qu'à  établir  des  chemins  locaux,  qui  coûteront  bien  moins  cher, 
et  qui  demanderont,  non-seulement  moins  d'argent,  mais  moins 
de  temps  pour  s'exécuter.  Les  travaux  de  la  commission  spéciale 
de  1863  permettent  de  tracer  déjà  le  progranmie  de  leur  cons- 
truction, et  l'Alsace  a  commencé  de  le  réahser. 

Il  nous  reste  à  dire  où  en  est  le  mouvement  de  la  circulation 
qu'ont  fait  naître  et  qu'excitent  incessamment  ces  nouvelles 
routes  merveilleuses. 

En  1863,  année  où  la  longueur  moyenne  des  chemins  ex- 
ploités était  de  11,534  kilomètres,  71,874,589  voyageurs  ont 
parcouru'  chacun  42  kilomètres.  Le  parcours  moyen  des  mar- 
chandises a  été  de  136  kilomètres,  et  le  nombre  des  tonnes 
transportées,  de  29,793,000,  ce  qui  fait  4,052,000,000  tonnes 
transportées  à  la  distance  d'un  kilomètre. 

Les  recettes  brutes  ont  fourni  168,431,872  fr.  pour  les  voya- 
geurs, 268,872,586  fr.  pour  les  marchandises,  et  63,946,967* fr. 
pour  les  produits  accessoires.  Le  total  monte  à  501,251,425  fr., 
ce  qui  donne  43,460  francs  pour  le  kilomètre.  On  a  payé  seule- 
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ment  0  fr.  06,62,  en  1864,  le  transport  kilométriqHe  de  la  tonne, 
qui  se  payait  0  fr  06,73  en  1863.  Cette  réduction  de  0  fr.  00, 1 1 , 
appliquée  à  4,052,000,000  tonnes,  a  fait  bénéficier  le  commerce 
de  4,500,000  francs.  Si  Ton  se  reporte  aux  comptes  de  1855, 
année  marquée,  comme  nous  l'avons  dit,  par  les  travaux  d'une 
enquête  statistique  très-approfondie,  on  voit  qu'en  huit  ans  le 
piix  du  transport  kilométrique  de  la  tonne  a  baissé  d'un  ôentime 
au  moins,  et  que,  par  conséquent,  le  commerce  y  gagne  environ 
40  millions.  Ces  résultats  sont  déjà  satisfaisants,  mais  ils  ne 
doivent  que  donner  l'envie  d'en  obtenir  encore  de  plus  heureux. 
L^administration  elle-même  semble  désirer  que  les  réductions 
profitent  aussi  aux  voyageurs.  Il  est  certain  que  Ton  voyagera 
d'autant  plus  qu'on  pourra  circuler  plus  commodément  et  à 
meilleur  marché.  C'est  donc  aux  compagnies  à  faire  tous  leurs 
efforts  i>our  cx)mposer  et  distribuer  leurs  trains  de  façon  à  ap- 
peler et  à  satisfaire  le  public.  Leurs  recettes  n'en  seront  que 
meilleures,  et  l'État  n'en  percevra  qu'un  impôt  plus  élevé. 

On  a  tout  dit  sur  l'utilité  des  chemins  de  fer.  La  vérité  est  • 
qu'ils  ont  bien  dépassé  celle  des  canaux,  et  que  leur  rapidité 
surtout  leur  a  permis  d'exercer  une  bien  autre  influence  sur  la 
QTilisation.  Ils  transforment  véritablement  sous  nos  yeux  la 
vie  des  peuples,  et  sans  doute  à  aucune  époque  on  n'aura  vu 
s'opérer  de  si  énormes  changements  dans  les  habitudes  et  dans 
les  mœurs.  La  richesse  publique  et  la  richesse  particulière  en 
croissent  comme  en  dépit  de  nous,  et  c'est  ce  qui  contribue  à  la 
fortune  des  gouvernements,  qui  se  disent  et  que  Ton  croit  les 
créateurs  et  les  garants  de  cette  nouvelle  opulence. 

Pour  ne  prendre  qu'un  trait  de  la  physionomie  que  les  che- 
mins de  fer  donnent  à  tous  les  exercices  de  notre  activité,  nous 
avons  à  indiquer  un  calcul  bien  simple. 

En  1864  les  chemins  de  fer  ont  transporté  4,052  millions  de 
tonnes  de  marchandises  à  la  distance  d'un  kilomètre  pour  une 
sonune  de  0  fr.  06,6?  par  kilomètre  et  par  tonne.  On  ne  peut 
estimer  à  moins  de  20  centimes  le  coût  de  ce  transport  par  le 
roulage.  L'économie  est  donc  de  0  fr.  14  centimes  au  moins 
pour  chaque  tonne,  et  de  567  millions  pour  la  masse  trans- 
portée, lie  public  gagne  ainsi  plus  du  double  du  prix  payé  pour 
le  transport.  Ohjecter  que  ces  marchandises  n'auraient  pas  été 
transportées  si  le  roulage  seul  existait,  et  que  le  public  n'aurait 
pas  eu  269  millions  à  payer,  c'est  faire  le  plus  bel  éloge  des 
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voies  nouvelles,  puisqu'elles  sollicitent  et  fout  naître  les  trans- 
ports, ce  gui  est  une  véritable  création  d'utilité  et  de  richesse. 

Le  même  calcul  montre  ce  que  les  personnes  gagnent.  En 
1864  un  nombre  de  3,018,608,000  de  voyageurs  ont  parcouru  la 
dJstanoB  d'un  kilomètre  à  5  centimes  et  demi  le  kilomètre,  ce 
qui  représente  une  dépense  de  166'millions.  On  payait  autrefois 
10  et  11  centimes  pour  le  même  paroours.  L'économie  est  donc 
juste  d'une  égale  somme  de  166  millions,  et  s'il  est  vrai  que  la 
plupart  des  voyageurs  n'auraient  pas  fait  la  dépense  qu'ils  ont 
faite,  et  qu'ils  n'auraient  pas  voyagé,  les  chemins  de  fer  qui  leur 
-ont  permis  de  circuler  n'en  doivent  être  qu'estimés  davantage. 

On  peut  ajouter  que  le  parcours  moyen  de  42  kilomètres,  qui 
a  été  la  mesure  de  la  circulation  de  chacune  des  72  millions  de 
personnes  formant  le  total  de  3,0t8>608,000  de  voyageurs,  à 
un  kilomètre,  a  été  effectué  en  une  heure  et  demie,  tandis  qu'il 
aurait  demandé  quatre  heures  et  demie  autrefois*  L'économie 
de  temps  est  de  trois  heures  par  individu  et  de  216  millions 
d'heures  pour  tous.  Or,  c'est  un  fort  beau  capital  que  216  mil- 
lions d'heures  de  travail.  C'est  la  vie  active  de  plus  de 
50  mille  hommes  pendant  toute  une  année. 
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DOMAINE    PUBLIC    MONUMENTAL. 


On  a  décrit  dans  les  chapitres  qui  précèdent  les  parties  du 
domaine  public  qui  sont  incorporées  au  sol  ;  mais  le  domaine 
public  ne  comprend  pas  seulement  les  rivages  de  la  mer,  les 
ports  et  leurs  ouvrages  permanents,  les  fortifications,  les  fleu- 
ves, les  rivières,  les  canaux,  les  ponts,  les  routes,  les  chemins. 
Ily  a  encore  à  y  classer  les  monuments  et  les  édifices  publics. 

Un  édifice,  un  monument  est  public  lorsque  autrefois  ou  de 
DOS  jours  on  a  voulu  lui  assurer  la  perpétuité  passagère  dont  les 
sodétés  humaines  disposent  et  lorsque  tous,  et  non  un  seul  ou 
qnelques-uns,  peuvent  en  faire  usage.  Même  quand  l'usage  n'en 
est  pas  possible  ou  n'en  est  pas  permis  à  tous«  il  suffit  que.  per* 
sonne  en  particulier  n'en  soit  propriétaire  pour  que  cet  édifice, 
ce  monument  soit  public.  Et,  d'autre  part,  nul  édifice,  même 
monumental,  n'est  public  et  ne  tient  au  domaine  lorsqu'il  a  été 
élevé  pour  l'usage  des  individus  et  afin  de  produire  un  revenu. 
La  règle,  on  le  voit,  est  invariable. 

La  valeur  intrinsèque  d'un  monument  et  d'un  édifice  public 
n'entre  pour  rien  dans  les  motifs  qui  lui  impriment  le  sceau  de 
la  domaniaUté.  Les  uns  ont  été  consacrés  au  service  permanent 
de  la  nation,  comme  les  palais  où  siègent  les  pouvoirs  qui  la  re- 
présentent et  la  gouvernent,  CQmme  les  galeries  où  sont  conser- 
vés ses  musées  et  ses  bibliothèques;  les  autres  sont  pai*  eux- 
mêmes  des  témoins  vivants  du  progrès  des  arts  ;  les  autres  sont 
des  souvenirs  de  religion  ou  d'histoire.  Ici  nous  admirons  un 
Louvre,  une  colonne  YendAme,  un  Ârc  de  Triomphe  ;  là  une 
^lise  de  village  qui  date  des  rois  mérovingiens,  une  croix  qui 


Digitized  by  LjOOQ IC 


332         FOBTUIfE   PUBLIQUE  ET   FINANCES   DE   LÀ  FRANCE. 

rappelle  une  bataille,  une  pierre  levée  que  la  main  de  nos  pères 
de  la  vieille  Gaule  semble  soutenir  encore. 

Le  domaine  public  monumental,  comme  tout  ce  gui  constitue 
le  domaine  public,  peut  se  trouver  confié  soit  à  l'État  qui  repré- 
sente la  nation  indivise,  soit  aux  départements,  soit  aux  com- 
munes, mais  il  est  et  demeure  inaliénable  et  imprescriptible. 

Lorsqu*en  1811  un  décréta  donné  aux  départements  la  pro- 
priété des  édifices  nécessaires  au  service  des  affaires  départe- 
mentales, c^est  à  tort  que  dans  le  texte  de  cet  acte  de  cession 
Ton  a  employé  les  termes  de  «  propriété  pleine  et  entière  »,  car 
il  est  impossible  que  l'État  donne  le  droit  d'aliéner  quelque  par- 
tie du  domaine  monumental  et  la  convertisse  en  propriété  trans- 
missible.  Les  départements  et  les  communes  n'ont  d'ailleurs 
reçu  que  les  monuments  et  édifices  qu'ils  devaient,  non  pas 
posséder,  mais  détenir  et  conserver  d'une  manière  permanente. 
Les  immeubles  qu'ils  n'ont,  comme  l'État  lui-même,  que  pas- 
sagèrement besoin  de  voir  affectés  à  leur  service,  ne  sont  pas  né- 
cessairement des  édifices  ou  des  monuments  du  domaine  public, 
car  il  faut  l'existence  d'un  intérêt  général  et  d'un  intérêt  continu 
pour  créer  la  domanialité. 

Dans  quelques  monuments  publics,  par  exemple  dans  nos 
grandes  manufactures  de  tapisseries  des  Gobelins  ou  de  porce- 
laines de  Sèvres,  se  sont  installés  des  services  qui  produisent 
un  revenu,  mais  quand  le  revenu  n'est  qu'un  accident  secon- 
daire, le  monument  n'en  est  pas  moins  public,  surtout  si  les 
services  qui  y  sont  établis  l'ont  été,  dans  la  pensée  du  fonda- 
teur, pour  y  demeurer  toujours  et  dans  l'intérêt  de  tous.  Le 
revenu  variable  arrive  alors  en  surcroît  de  la  propriété  inva- 
riable, connue  l'herbe  qui  pousse  sur  les  fortifications  inalié- 
nables, et  que  l'on  récolte,  que  l'on  vend,  pour  ne  pas  la  laisser 
perdre. 

Le  domaine  monumental  public  de  l'État  comprend  d'abord 
les  monuments  des  arts  et  les  monuments  historiques,  civils  pu 
religieux.  Ce  sont  les  plus  précieux,  car  on  ne  refait  pas  les 
chefs-d'œuvre  et  on  n'improvise  pas  les  souvenirs.  Le  reste 
vient  ensuite. 

C'est  ici  que  l'on  saisit  la  différence  de  l'ancien  domaine 
royal  et  du  nouveau  domaine  de  la  nation.  Le  roi  n'a  jamais 
été  censé  possesseur  des  églises  de  la  France,  pour  ne  citer 
qu'une  partie  des  édifices  publies,  tandis  qu'il  eçt  hors  de  con- 
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testation  qne  les  églises,  même  les  plus  pauvres  et  les  plus 
humbles,  sont  des  propriétés  nationales.  Lorsque  la  Révolution, 
ayant  la  France  à  régénérer  et  ne  sachant  encore  comment  s*y 
prendre,  mit  les  églises  au  nombre  des  biens  dits  nationaux 
qu'elle  avait  à  vendre,  elle  faisait  de  la  politique  et,  le  culte 
supprimé,  disposait  utilement  d'immeubles  déserts  ;  mais  quand 
la  rehgion  fut  restaurée  et  que  les  autels  retrouvèrent  des 
prêtres  et  des  fidèles,  les  anciens  temples,  aliénés  ou  tenus 
en  réserve  comme  des  biens  aliénables,  prirent  leur  rang 
parmi  W  édifices  du  domaine  public  perpétuel.  Peu  importe 
qu'on  les  classe  dans  la  partie  de  ce  domaine  qui  reste  sous  la 
main  de  l'État  *  ou  qu'on  les  attribue  en  propre  aux  communes  ^, 
elles  sont  propriétés  incommutaljles  de  tous  et  dépendent  du 
domaine  public  général.  11  est  inutile  de  dire  qu'une  église  n'est 
on  bien  domanial  que  tant  qu'elle  reste  affectée  au  service  re- 
ligieux. Elle  reste  cependant  dans  le  domaine  si  elle  possède, 
an  pœnt  de  vue  de  Part  ou  des  souvenirs,  les  qualités  d'un  mo- 
nument historique. 

En  1836  on  a  publié  un  tableau  des  propriétés  de  l'État,  et 
en  1846  un  tableau  des  propriétés  des  communes,  oi!i  sont  con- 
confondus  les  monuments  et  les  édifices  publics  inaliénables  et 
les  immeubles  qu'il  est  toujours  possible  d'aliéner.  C'est  là 
encore  une  confusion  du  domaine  public,  dont  personne  n'est 
véritablement  propriétaire,  pas  môme  l'État,  et  des  divers  do- 
maines que  possèdent  propriétairement  l'État,  les  départements, 
les  conununes  et  certaines  associations  reconnues  en  qualité  de 
personnes  morales. 

Le  Louvre  et  les  Tuileries,  par  exemple,  sont  des  biens  du 
domaine  public  inaliénable,  parce  que  le  siège  du  gouvernement 


*  CoDune  e'est  ravis  de  M.  Gandry,  1. 1,  p.  612. 

^  Ainsi  le  Teot  la  jorisprudence  du  conseil  d*Ëtat.  Nous  pensons  de  la  même  ma- 
ûère,  paree  que  les  églises  nooTeliement  construites  par  les  communes  ne  peuvent 
être  attribuées  an  domaine  public  de  TÉtat.  Or»  il  est  inutile  de  distinguer  les  édi- 
fices religieux  en  anciennes  églises,  ayant  été  cédées  aux  communes  par  PÉtat,  et 
ca  églises  nouvelles  sur  lesquelles  l'État  ne  saurait  avoir  aucun  droit  foncier.  Le 
i  est  donc  d'attribner  toutes  les  églises  communales  aux  communes  et  de  ne  ré- 
I  domaine  public  de  l'État  que  les  cathédrales  ;  mais  encore  une  fois  .ces 
diriiions  du  demaine  public  en  un  domaine  public  de  l'État,  en  un  domaine  public 
départemental  et  en  un  domaine  public  communal  ne  sont  que  des  classifications 
d'ardre  eC  des  diipo«li«iM  de  finances  ;  elles  n'enlèvent  rien  aux  caractères  qui 
'ont  neauaftre  partout  le  domaine  public. 
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y  est  traditionnellement  établi  et  parce  que,  le  gouvernement  n'y 
siégeât-il  plus,  ils  demeureraient  encore  monuments  histo- 
riques ;  'mais  Thôtel  qu'habite  un  ministre,  un  commandant  de 
place,  un  préfet,  n'est  un  édifice  public  que  lorsque  sa  des- 
tination est  perpétuelle  et  qu'il  est  porté  sur  la  liste  des  monu- 
ments de  notre  histoire.  S'il  n'est  qu'affecté  pour  un  temps  à 
Thabitation  des  fonctionnaires  ou  au  service  de  leurs  bureaux, 
et  si  rieri  ne  le  distingue  des  bâtiments  qui  se  construisent  tous 
les  jours,  ce  n'est  que  l'un  des  immeubles  aliénables  qui  font 
toujours  partie  du  domaine  général,  puisqu'ils  ne  sont  à  la 
disposition  que  de  la  nation,  mais  qui,  ne  pouvant  tenir  au  do- 
maine public  inaliénable,  ne  sont  comme  lui  ni  imprescriçtibles 
ni  inassujettissables  à  des  servitudes  et  à  des  contributions  *. 

En  dehors  des  monuments  historiques,  dont  la  majeure 
partie  se  compose  d'édifices  religieux,  il  n'y  a  à  placer  dans  le 
domaine  public  monumental  de  l'État,  des  départements  et  des 
communes  que  les  édifices  ou  siègent  les  pouvoirs  publics  per- 
manents et  où  sont  installés,  pour  n'en  pas  sortir,  des  services 
permanents.  On  verra  aux  chapitres  du  domaine  départemental 
et  du  domaine  communal  quels  sont  exactement  ces  édifices. 
Les  églises  et  les  hôtels  des  mairies,  ainsi  que  les  écoles,  en 
forment  la  masse  principale. 

Le  doinaine  public  monumental  n'est  pas  tout  entier  dans  les 
mains  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes.  Les  éta- 
blissements de  bienfaisance,  les  associations  d'utilité  pubUque, 
et  même  les  particuliers,  possèdent  quelquefois  des  propriétés 
immobilières  qui,  ayant  été  placées  sur  la  liste  des  monuments 
historiques  de  la  France,  deviennent,  non  pas  précisément  ina- 
liénables, mais  indestructibles  et  immuables  dans  leurs  formes. 

Sans  doute  il  y  a  quelque  déplaisir  pour  la  raison  à  rattacher 
au  doçiaine  public  inaliénable  des  biens  qui  peuvent  être  pos- 
sédés propriétairement  par  des  individus  et  aliénés  par  consé- 
quent, mais  il  suffit  que,  dans  quelques  mains  qu'ils  soient,  le 
public  puisse  toujours  en  jouir,  au  moins  par  le  coup  d'œil,  pour 
que  la  marque  domaniale  leur  soit  donnée. 

La  première  liste  de  monuments  historiques  a  été  composée 

*  Ces  Hnmetrt^les  «Hénables  sont  proprement  dtts  «  bâtinents  civils,  >  titre  qai 
les  sépare  des  «  monuments  publics.  ». 
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en  1,839  ;  elle  a  été  publiée  et  enyoyée  aux  préfets  en  1841 .  Cette 
liste  a  reçu  depuis  de  nombreuses  modifications  et  ne  saurait 
jamais  être  définitivement  clo^.  On  n'y  a  guère  inscrit  que  des 
immeubles  ;  cependant  il  y  figure  des  monuments  historiques 
c  meubles  »,  comme  le  rétable  d'or  du  Musée  dé  Gluny ,  à  Paris, 
qui  fut  autrefois  donné  à  la  cathédraie  de  Bàle  par  l'empereur 
Henri  II. 

On  a  classé  successivement  parmi  les  monuments  histo- 
liqaes^  :  1^  des  constructions  d'origine  inconnue,  tels  que  les 
dolmens,  les  menhirs,  les  enceintes  vitrifiées,  par  exemple,  le 
€amp  de  Péran,  dans  le  département  des  C6tes-du*Nord,  ou 
formées  de  blocs  amoncelés,  comme  le  mur  des  Païens,  dans 
le  Bas-Rhin,  des  cavernes  faites  de  main  d'homme,  comme  la 
grotte  de  Cordes  dans  les  Bouches-du-Rhône,  des  édifices  dont 
la  destination  est  à  présent  incompréhensible,  comme  la  Pire- 
longe  et  le  fanal  d'El)uon,  dans  la  Charente-Inférieure,,  des  tu- 
molus,  des  tombeaux. 

i?  Des  monuments  gallo-romains  ou  romains,'  comme  la 
Maison-Carrée  de  Nîmes,  des  théâtres,  des  amphithéâtres, 
comme  ceux  d'Arles  et  de  Saintes,  des  aqueducs,  des  arcs-de- 
triomphe,  comme  celui  d'Orange,  des  palais,  des  thermes  comme 
celui  de  Julien  à  Paris,  des  tombeaux,  des  statues,  des  inscrip- 
tions. 

3^  Des  monuments  bien  plus  nombreux  du  moyen  âge  et  de 
la  Renaissance,  églises,  monastères,  châteaux,  hôtels  de  ville, 
fortifications  comme  celles  d'Avignon  qu'on  va  restaurer  pour 
lem*  grande  figure  militaire,  des  statues,  des  tombe^Aix,  des 
inscriptions  aussi  respectables  que  celles  d'un  âge  antérieur. 

De  ce  qu'un  monument  est  classé  copmie  historique,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  gouvernement  l'entretienne  à  ses  irais.  En 
1861,  on  avait  évalué  à  13  millions  ce  qu'il  eût  fallu  dépenser 
immédiatement  pour  faire  les  travaux  de  réparation  les  plus 
urgents.  Conmie  l'État  ne  dispose  annuellement,  pour  le  ser- 
vice des  monuments  historiques,  que  d'une  allocation  de  fonds 
limitée  qui,  au  budget  de  1865,  est  de  1,100,000  fr.,  il  n'accorde 
;.:énéralement  de  subventions  que  lorsque  les  communes  ou  les 

*  V.  rtrtide  de  M.  Mérimée,  dans  le  DUHofmaire  Sadminiêtraêim^  et  M.  llaa< 
neeBloek,p.  1,153. 
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particuliers  contribuent  eux-mêmes  aux  travaux.  Le  ministère 
de  la  justice  et  des  cultes  a  la  charge  de  pourvoir  aux  répara- 
tions et  reconstruclions  des  grands  édifices  religieux  dont  Tàd- 
ministration  lui  est  confiée,  et  il  y  pourvoit  en  effet  sur  les  fonds 
de  son  budget  particulier,  très-rarement  aidé  par  le  ministre  de 
la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  auxquels  resdortis- 
sent  maintenant  les  monmnents  historiques.  Si  des  particuliers, 
ce  qui  est  très-rare  aussi,  obtiennent  des  subventions  pour  les 
monuments  dont  ils  sont  propriétaires,  la  clause  de  l'immuabî- 
lité  de  ces  monuments  devient  d'une  rigueur  absolue. 

La  loi  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est 
applicable  lorsqu'il  s'agit  de  la  conservation  d'un  monument 
historique,  et  il  a  été  décidé  en  justice  qu'aucune  indemnité 
de  .démolition  ou  d^expropriation  n'est  due  aux  personnes  qui 
ont  bâti  sans  autorisation  sur  les  fondations  d'un  monument 
public. 

La  sanction  de  Tautorité  est  indispensable  pour  donner  la 
marque  et*  la  valeur  domaniale  à  un  édifice.  Les  particuliers 
pourraient  élever  des  monuments  fastueux  et  embellis  par  les 
arts,  ils  pourraient  les  consacrer  pour  toujours  au  service  de 
t(tù8  que  ces  monuments  n'entreraient  pas  pour  cela  dans  le 
domaine.  Le  gouvernement  en  décide  seul.  Seul  il  aiitorise 
Térection  des'^monuments  publics,  et,  dès  que  ces  monuments 
sont  érigés,  soit  aux  frais  d'un  individu,  soit  par  des  souscrip- 
tions publiques,  le  domaine  public  s'en  empare,  et  si,  plus 
tard,  leur  démolition  est  jugée  nécessaire,  nul  ne  peut  s'y  op- 
poser ^ 

Le  classement  des  monuments  historiques  et  l'introduction 
parmi  eux  de  monuments  c  meubles  9  montrent  que  des  meu- 
bles môme  peuvent  entrer  dans  le  domaine  public  ;  mais  il  est 
indispensable  de  ne  pas  confondre  ces  meubles  destinés  à  être 
conservés  à  jamais  dans  l'intérêt  et  pour  l'usage  de  tous  avec  les 
objets  mobiliers  nécessaires  aux  différents  services  publics  et 
qiii  ne  portent  aucun  cachet  d'utilité  permanente.  Le  rétable 
d'or  du  Musée  de  Gluny,  une  fois  anéanti,  ne  serait  pas  rem- 
placé, tandis  que  le  trône  d'apparat  où  s'assied  le  souverain, 

*  Les  monuments  publics  de  la  France  n*ont  pas  tous  été  éleyéa  sur  le  sol  conti* 
Dental  de  la  France  ni  sur  son  territoire  colonial.  La  chapelle  de  saint  Louis  â  Tunis, 
Tancien  tombeau  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  les  sépultures  de  nos  soldats  devant 
Sébastopol.  et  bien  d'autres  fondations  de  ce  genre  sont  des  monuments  publics. 
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n'eet  qu'un  assemblage  de  bois  et  d'étoiies  vulgaires  dont  on 
trouvera  partout  la  ressemblance. 

Ainsi,  il  y  a  un  domaine  public  immobilier.  Il  consiste  dans  ^ 
les  objets  d'art,  les  livres,  les  collections,  gui  portent  en  eux- 
mêmes  la  marque  de  leur  origine,  de  leur  destination  et  qui 
occupent  des  locaux  édifiés  spécialement  pour  eux  ou  déjà  re- 
connas  monuments  du  domaine  général. 

Le  domaine  public  mobilier  est  inaliénable  et  imprescrip- 
tible, comme  le  domaine  immobilier  ^  Le  moindre  livre  de  la- 
moindre  des  bibliothèques  communales  est  donc  un  bien  aussi 
insaisissable  aux  particuliers  que  TArc-de-Triomphe  de  TÉtoile. 
La  bi  qui  le  protège  lui  donne  la  môme  force. 

'  Ud  Jim  d'nne  bibliothèque  publique,  entretenue  par  TËtat  ou  par  une  com- 
■ooe,  s*iJ  est  estampillé,  ne  peut  devenir  la  propriété  de  personne.  Pour  être 
transmissible  ii  faut  qu'il  ait  été  échangé  et  qu'un  cachet  l'atteste.  L'échange  en  effet 
o'a  guère  d'inconvénients  et  présente  des  avantages  pour  l'administration  de  bien  des 
i  ohjeU  du  doaiaine. 
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Nous  en  savons  assez,  arrivés  au  point  ou  nous  en  sommes, 
pour  distinguer  le  domaine  public  de  toutes  les  autres  parties 
du  domaine  général  ou  national,  et  singulièrement  du  domaine 
de  l'État. 

Les  divisions  éclaircissçnt  un  sujet  d*étude,  quand  elles  ne 
sont  pas  trop  nombreuses  ;  nous  voudrions  donc  en  établir, 
mais  n'en  établir  que  juste  assez.  Il  nous  faut  cependant  aller 
jusqu'aux  subdivisions  et  démembrer  n\aintenant  le  domaine 
de  l'État  comme  nous  Tavons  fait  pour  le  domaine  général.  Le 
domaine  proprement  dit  de  l'État  se  compose  d'une  très-grande 
quantité  de  biens  immobiliers  et  mobiliers  et  de  droits  incor- 
porels détachés,  au  profit  de  l'État,  du  droil  de  souveraineté 
inhérent  au  domaine  pubUc  et  que  la  nation  lui  délègue  comme 
à  une  personne  faite  pour  le  représenter.  Ces  droits  incorporels 
sont  inaliénables  comme  la  souveraineté  elle-même,  mais  tous 
les  biens  immobiliers  et  mobiliers  de  l'État  sont  inaliénables. 

Dans  les  temps  où  la  nation  consent  à  être  gouvernée  par  un 
prince  héréditaire,  elle  prélève  sur  le  domaine  de  TÉtat  ime 
dotation  d'immeubles,  et  de  meubles  qui  reçoivent  le  nom  de 
Domaine  de  la  Couronne.  Cette  dotation  n'en  est  détachée  que 
pour  un  temps  et  ne  passe  pas  môme  tout  entière,  si  la  nation 
s'y  refuse,  au  successeur  du  prince  qui  en  jouit,  et,  tant  qu'elle 
est  affectée  au  service  du  pouvoir  monarchique,  elle  demeure 
inaliénable  comme  si  elle  était  domaine  public.  Le  domaine  de 
la  couronne  est  la  première  partie  du  domaine  de  l'État  dont 
nous  nous  occuperons. 
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Le  domaine  de  TÉtat  se  compose  ensuite  de  biens  immobiliers 
et  mobiliers  qui  sont  attiibuës  à  divers  services  publics  et  qui 
composent  le  domaine  administratif  de  la  nation.  Ces  biens  sus- 
œptibles  d'être  aliénés  et  amodiés,  sont  naturellement  produc- 
tliis  de  revenu,  mais  raifectation  qu'ils  reçoivent  les  'empêche 
d'en  produire  ou  du  moins  convertit  leur  productivité  en  une 
simple  économie  de  dépenses.  Le  domaine  administratif  est  civil 
et  militaire.  Civil,  il  embrasse  la  partie  du  domaine  public  qui 
est  confiée  spécialement  à  l'État,  et  les  meubles  et  immeubles 
nécessaires  à  Taccomplissement  des  devoirs  de  l'administration 
générale  des  finances,  de  l'intérieur,  de  la  justice,  des  cultes,  de 
Tinslruction  publique,  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  même  des  afiEedres  étrangères.  Militaire,  il  s'é- 
tend sur  tous  les  détails  matériels  et  les  approvisionnements 
des  flottes  et  des  armées  de  terre.  Enfin,  la  dernière  partie  du 
domaine  de  l'État  est  la  masse  des  propriétés  productives  que 
l'Ëtat  possède  et  dont  il  dispose  comme  une  personne  privée. 

L'existence  d'uu  domaine  public  est  un  fait  nécessaire.  En 
est-il  de  même  de  Texistence  d'un  domaine  particulier  de  TÉtat? 
Oui,  car  en  debors  des  biens  qui  doivent  être  réservés  à  per- 
pétuité pour  l'usage  commun  ou  qu'il  est  indispensable,  inévi- 
table de  maintenir  dans  l'indivision  et  l'inaliénabilité  pour  la 
conservation,  la  défense  ou  la  décoration  du  territoire  national, 
il  en  est  d'autres,  productifs  et  aliénables,  dont  il  ne  convient  pas 
que  la  propriété  soit  abandonnée  à  des  individu^:  L'État  les  ap- 
préhende au  nom  de  la  souveraineté  de  la  nation  qui  se  person- 
nifie en  lui,  et  il  les  entretient  et  les  fait  valoir  comme  un  père 
de  famille  fait  pour  le  patrimoine  qui  lui  vient  de  ses  pères  et 
qu'il  veut  laisser  intact  à  ses  enfants.  Le  domaine  de  l'État  est 
la  partie  du  patrimoine  utile  de  la  France,  que  l'administra- 
tion centrale  gère  seule,  et  qui  n'a  pu  être  confiée  ni  aux  dépar^ 
tements  ni  «ux  communes. 

L'Ëtat  possède  à  divers  titres  :  l""  par  Teffet  du  droit  de  sou- 
^raineté  de  la  nation  dont  il  est  dépositaire  depuis  qu'en  1789 
la  nation  Ta  repris  à  ses  rois;  2''  en  conséquence  d'actes  du 
droit  public;  3*  en  conséquence  d'actes  du  droit  civil. 

Comme  souTerain,  l'État  peut  s'enrichir  par  la  conquête.  Il  le 
P^ut,  disons-nous,  et  il  l'a  fait  souvent.  Il  le  fera  sans  doute 

* 
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encore,  car  le  rôve  philosophique  de  la  paix  universelle  et  défi- 
nitive ne  se  réalisera  ni  de  nos  jours  ni  dans  notre  siècle  ;  mais 
depuis  bien  longtemps  déjà  ce  n'est  plus  aux  dépens  des  parti* 
ticuUers  de  la  nation  vaincue  que  s*agrandit  le  domaine  de 
la  nation'  victorieuse,  et,  si  le  cas  se  présente,  les  propriétés 
qu'il  absorbe  ainsi  ne  sont  pas  enlevées  sans  indemnité  à  ceux 
qui  les  possédaient.  La  Révolution  française  qui  a  eu  pour  idéal, 
dès  le  premier  jour,  Témancipation  des  individus  et  (^  savait 
bien  que  l'individu  n'est  libre  que  s'il  possède,  n^  pas  méconnu 
le  respect  qui  est  dTi,  môme  par  la  force  des  armes,  à  la  pro- 
priété particulière.  Nous  n'avons  dépouillé  personne  privative- 
ment  quand  nous  avons  conquis  nos  frontières  naturelles,  et, 
lorsque  nous  les  avons  dépassées,  la  conquête  ne  nous  livrait 
que  la  dépouille  des  domaines  souverains  ou  communs  de  nos 
ennemis.  Exceptons  les  circonstances  où  la  nécessité  de  la  lutte 
à  main  armée  explique  les  confiscations  et  les  séquestres,  et  les 
entreprises,  de  plus  en  plus  rares  à  mesure  que  l'humanité 
marche,  où  un  peuple  croit  avoir  besoin  d'exterminer  un  autre 
peuple.  C'est  ainsi  que  l'on  a  cent  fois  dépossédé  des  adver- 
saires redoutables  et  irréconciliables,  et  que,  pour  parler  de 
nous,  les  tribus  algériennes  ont  dû  céder  une  partie  de  leurs  terres- 
à  nos  soldats.  Encore  faut-il  que  la  sanction  des  traités  et  des 
conventions  soit  donnée  à  ces  actes  d'une  violence  supposée 
légitime.  Autrement  ni  le  domaine  public  ni  le  domaine  de 
l'État  ne  sont  en  droit  de  posséder  un  lambeau  de  ce  qu'ils  ont 
conquis.  Et  si,  par  malheur,  ce  n'est  pas  la  victoire,  si  c'est  la 
défaite  qui  change,  comme  en  1814,  les  destinées  et  la  fortune 
de  la  nation,  le  domaine  public  et  l'État,  ne  devraient,  ne  doi- 
vent rien  perdre  sans  qu'une  loi  ait  déclaré  qu'on  subira  le 
sacrifice. 

Le  domaine  de  la  nation,  représentée  par  l'État,  s'agrandit  par 
les  découvertes  de  la  navigation  comme  par  les  victoires,  et  cet 
agrandissement  pacifique  ne  répugne  en  rien  à  la  civilisation  ; 
mais  nous  sommes  arrivés  à  une  époque  où  les  découvertes  se- 
ront aussi  rares  que  les  conquêtes.  Il  n'y  a  presque  plus  d'es- 
paces fixes  à  occuper  sur  les  mers.  Ce  serait  dans  l'intérieur  des 
continents  qu'il  resterait  plutôt  à  chercher  des  domaines,  en 
Asie,  en  Afrique  surtout,  mais  découvrir  ainsi,  c'est  conquérir, 
puisqu'il  faudra  toujours  déposséder  quelque  race  errante,  fût- 
ce  la  plus  incapable  de  toutes  de  recevoir  le  bienfait  de  nos  arts. 
• 
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L'acquiescement  des  populations  efface  Todieux  de  la  dépos- 
session ;  il  fait  niême  qu'il  n'y  a  pas  de  dépossession  et  qu'il  y 
a  réunion  légitime  des  honunes  et  des  terres  ;  mais,  pour  qu'un 
État  conune  le  uôtre  jouisse  du  bénéfice  de  cet  acquiescement, 
il  faudrait  qu'il  y  eût  encore  sur  notre  territoire,  des  enclaves 
comme  le  Gomtat-venaîssin  et  la  république  de  Mulhouse,  in- 
corporés à  la  France  en  1789,  ou  que  la  politique  fît  naître  des 
occasions  comme  celle  qui,  en  1860,  nous  a  rendu,  avec  la  Sa- 
voie et  Nice,  une  partie  de  notre  rempart  naturel.  On  peut  les 
espérer  ;  on  ne  saurait  les  prévoir. 

Quant  à  des  cessions  de  territoire  faites  à  prix  d'argent,  il  ré- 
pagne d'admettre  que  les  nations  civilisées  s'en  accommodent  de 
nos  jours.  Nous  avons  acheté  en  1861  à  M.  de  Monaco  deux 
villes  de  son  petit  État,  Menton  et  Roquebrune  ^  pour  n'être 
pas  dans  la  nécessité  un^  jour  ou  Tautre  de  les  lui  prendre  ou 
d'en  demander  la  réunion  aux  populations  elles-mêmes,  mais 
ce  que  nous  avons  fait  pour  acquérir,  nous  ne  le  ferions  pas 
pour  céder,  et  M.  de  Monaco  n'eût  pas  vendu  la  moitié  de 
sa  principauté  s'il  eût  été  le  chef  d'un  vrai  peuple. 

Mobilièrement,  l'État  souverain  devient,  en  temps  de  guerre, 
propriétaire  des  prises  de  ses  vaisseaux  et  du  butin  de  ses  ar- 
mées ^  La  propriété  privée  a  cessé  de  notre  temps  d'être  ex- 
posée, sur  les  eaux  de  la  mer,  à  la  rapacité  des  corsaires,  mais 
rutîUté  de  la  marine  pour  un  peuple  fait  qu'elle  reste  encore 
soumise  aux  coups  de  la  force  navale  régulièrement  organisée 
chez  Tennemi.  Sur  la  terre  elle  n'a  plus  à  craindre  aucun  rapt, 
du  moins  en  droit,  et  par  le  butin  des  armées  on  ne  peut  en- 
tendre les  fruits  d'un  pillage  exercé  sur  les  individus,  mais  les 
objets  saisis  sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  les  magasins  et 
les  édifices  pubUcs. 

La  souveraineté  et  presque  la  paternité  de  l'État,  c  lU  parenti 
amniumy  v  lui  attribue  les  successions  vacantes,  soit  par  la 
renonciation  des  héritiers,  soit  par  leur  abstention  et  les  succes- 
sions en  déshérence,  soit  à  défaut  d'héritiers,  soit  par  l'incapa- 
dté  du  testateur  pour  transmettre  ou  de  l'héritier  pour  recueillir. 

*  Ab  prix  de  4  millions.   . 

>  Nous  énonçons  le  principe.  En  fait,  l'Etat  abandonne  son  droit  tout  entier  sur  les 
jAtii^aiBtf  f^  guerre  et  ne  se  réserve  sur  les  bitinients  du  commerce  qu*une  partd'nn 
tiers  attribflée  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  mais  il  garde  les  prises  faîtes 
tel  Bos  ports. 
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C'est  rÉtat  et  non  le  domaine  public  qui  en  devient  proprié- 
taire, pour  (qu'elles  restent  dans  le  commerce  et  ne  s'immobi- 
lisent pas. 

Ces  acquisitions  domaniales  gui,  y  compris  les  épaves  et  les 
biens  vacants,  ont  quelquefois  de  Timportance  (en  1862,  elles 
ont  produit  803,000  et,  en  1863,  891,000  fr.),  ont  été  Tobjet  de 
Tétude  approfondie  des  jurisconsultes.  Il  est  peu  de  matières 
plus  délicates,  par  la  continuelle  ingérence  de  la  propriété  pu- 
blique dans  la  propriété  privée.  L'administration,  chargée  des 
intérêts  du  domaine  de  l'État,  y  trouve  l'aliment  d'un  travail 
très-actif  et  très-difficile.  Nous  ne  pouvons  même  en  indiquer 
les  éléments.  Remarquons  toutefois  que,  pour  ce  qui  est  des 
biens  que  l'État  recueille,  ou  plutôt  recueillait  par  l'incapacité 
du  testateur  pour  transmettre,  nos  lois  modernes  en  ont  réduit 
l'étendue  jusqu'à  la  supprimer.  L'article  66  de  la  Charte  de 
1814a  aboli  la  confiscation  qui  détruisait  tous  les  droits  du 
propriétaire  ;  la  loi  du  14  juillet  1819  a  aboli  le  droit  d'aubaine 
qui  donnait  au  prince  ou  à  l'État  les  propriétés  de  l'étranger 
mort  sur  le  territoire  français,  et  la  loi  du  3  mai  1854  a  aboli 
la  mort  civile  qui  produisait  une  partie  des  effets  de  la  confis- 
cation. 

C'est  sur  l'incapacité  des  testateurs  pour  transmettre,  et  des 
héritiers  pour  recueillir,  que  repose  un  droit  dont  la  Révolution 
s'est  largement  servi  en  1789,  quand  elle  a  mis  la  main  sur  les 
biens  des  corporations  religieuses.  Si  la  politique  inspirait  de- 
main une  loi  qui  ordonnât  la  suppression  de  celles  qui  se  sont 
reconstituées  et  qui  ont  reçu  l'autorisation  d'exister,  l'État  de- 
viendrait, par  ce  même  droit,  propriétaire  de  leurs  biens,  et 
cette  possibilité  les  rattache  incessamment  au  domaine.  L'illé- 
gahté  ne  se  montre  que  si  la  dépossession  précède  la  suppres- 
sion, comme  cela  eut  lieu  quand  fut  votée  la  loi  du  2  novembre 
1789,  et  encore  la  politique  couvre-t-elle  quelquefois  l'illégalité . 
Le  principal,  c'est  que  l'État  respecte  les  droits  et  les  intérêts 
privés,  s'il  est  constaté  qu'il  y  en  a  de  mêlés  dans  ces  liquidations 
d'intéfêt  public,  et  qu'il  remplisse,  autant  qu'il  le  peut,  les  in- 
tentions des  fondateurs,  qu'il  accomplisse,  autant  qu'il  le  peut, 
les  devoirs  des  êtres  moraux  qu'il  supprime^. 

*  V.  la  loi  da  24  mai  1S25  sur  les  eouununautés  de  remmes.  Elle  pone  que  les 
biens  acquis  par  donation  entre  Tifs  ou  par  des  dispositions  tesUmentaires  seront 
rendus  aux  donateurs  ou  a  leurs  héritiers,  et,  pour  ceux  qui  ne  feront  pas  retour  on 

Digitized  by  LjOOQ le 


PARTIE   i,    CHAPITKK   VII.  443 

On  a  reconnu  avçc  raison  *  qu'il  y  a  «des  distinctions  impor- 
tantes à  faire  entre  les  établissements  reconnus  dans  un  intérêt 
public,  les  associations  formant  des  corps  de  mainmorte  pour 
des  intérêts  privés  et  les  simples  réunions  d'industrie,  d'art,  de 
charité  ou  de  religion. 

•  Quant  aux  établissements  d'intérêt  public  reconnus,  tels  que 
les  hospices,  évôchés,  séminaires,  chapitres,  cures,  consistoires, 
synagogues,  qui  ne  sont  pas  créés  dans  l'intérêt  de  certains  in- 
dividus, mais  de  tous  les  citoyens,  les  personnes  qui  en  font 
partie  n'ont  jamais  eu  un  droit  de  propriété  directe  sur  leurs 
biens.  Elles  en  jouissent  pour  l'utilité  générale  plus  que  pour 
elles-mêmes.  Si  donc  des  établissements  de  cette  nature  ve- 
naient à  être  supprimés,  soit  par  des  événements  accidentels, 
soit  par  l'autorité  compétente,  les  biens  demeureraient  sans^ 
maître,  et  comme  tels  seraient  dévolus  à  l'Ëtat,  sauf  à  attri- 
buer, par  voie  de  justice  gracieuse,  les  biens  supprimés  à  des 
établissements  analogues,  avant  leur  réunion  au  domaine  de 
rÉtat.  Ces  attributions  ne  sont  pas  alors  des  aliénations  doma- 
niales, mais  de  simples  mesures  administratives,  et  elles  doi- 
vent se  faire  par  le  pouvoir  exécutif  dans  le  décret  mêine  de 
suppression.» 

L'article  539  du  Code  dit,  par  erreur,  que  les  biens  vacants  et 
sans  maîtres  appartiennent  au  domaine  «public».  Us  font  partie 
du  domaine  éventuel  de  TËtat.  Ce  sont  très-rarement  des  im- 
meubles. Les  objets  délaissés  dans  les  greffes,  les  effets  aban- 
donnés dans  les  voitures  publiques,  les  choses  perdues  et  trou- 
vées ou  épaves,  les  trésors  découverts,  tout  cela  appartient  en 
droit  strict  à  TÉtat,  et  ce  n'est  que  par  tolérance  que  ceux  qui 
trouvent  les  choses  perdues  et  ceux  qui  découvrent  un  trésor 
sur  leur  fonds  en  deviennent  propriétaires,  après  certainep  for- 
malités. Le  peu  de  valeur  des  choses  perdues  et  la  rareté  des 
trésors  est  la  cause  de  cette  tolérance  qui  ne. diminue  guère  la 
fortune  de  TËtat,  mais  que  la  loi  peut  à  tout  moment  supprimer. 

qii  ont  été  acquis  à  titre  onéreux,  qu*ils  seront  répartis,  moitié  aux  établissements 
eedésiastiques,  moitié  aux  hospices  du  département,  sauf  une  réserve  pour  les  pen- 
rioos  alimentaires  destinées  aux  membres  des  ccmgrégations.  Les  dispositions  de 
eene  ioi  qui  sont  plus  qu'éqaitables  et  qui  enchaînent  même  trop  rigoureusement 
le  lit»  arbitre  de  TÊtat,  peuvent  être  étendues  à  tous  les  cas  semblables  à  la  sup- 
pfCWSD  d'une  eoaimiiiuiuté  religieuse. 
«  M.  Gtndry,  t.  Il,  p.201. 
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Le  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  est  encore  à 
rÉtat  qui  le  fait  entrer  dans  Tune  des  caisses  particulières  dé 
notre  système  d'administration  et  de  finances,  celle  des  inva- 
lides de  la  marine.  Les  épaves  des  fleuves  et  cours  d'eau  navi- 
gables dépendent  évidemment  du  domaine;  il  en  doit  être  de 
môme  des  épaves  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
dès  que  Ton  reconnaît  que  la  domanialité  se  saisit  d'eux  ^ 

On  a  flétri  les  confiscations  de  biens  d'émigrés,  opérées  par  la 
Révolution.  C'est  bien  de  la  sensibilité.  Un  citoyen  qui  aban- 
donne sa  patrie  et  qui  va  chez  l'étranger  conspirer,  prendre  les 
armes  contre  elle,  n'est  plus  xux  membre  de  la  communauté 
nationale  et  les  lois  ne  le  protègent  plus.  C'est  un  ennemi,  et 
un  ennemi  coupable,  car  il  n'était  pas  né  pour  ce  rôle.  Tant 
que  la  France  fut  en  danger,  le  droit,  le  devoir  de  son  gouver- 
nement était  d'employer  pour  le  salut  de  tous  les  ressources 
jadis  appartenant  à  ceux  qui  eux-mêmes  s'étaient  proscrits.  Une 
fois  victorieuse  des  périls  qui  renvironuaient,  qui  l'assiégeaient 
jusque  chez  elle,  il  a  été  généreux  d'adoucir  la  rigueur  des  lois 
de  défense,  et,  plus  tard  encore,  politique  d'en  efiacer  les  restes  ; 
mais  qu'on  reconnaisse  cette  générosité,  et  qu'on  n'aille  pas 
faire  un  crime  à  la  patrie  de  ce  qu'elle  eût  été  criminelle  de  ne 
pas  ei^treprendre. 

La  loi  du  5  décembre  1814  a  rendu  aux  émigrés  leurs  biens 
non  vendus,  en  maintenant  les  droits  des  tiers,  y  compris  l'État, 
si  ses  droits  résultaient,  non  de  la  confiscation,  mais  d'actes  et 
de  jugements.  Les  biens  vendus  nationalement,  mais  ensuite 
réunis  au  domaine  par  l'effet  de  déchéance»,  ou  de  toute  autre 
façon  qu'à  titre  onéreux,  que  ce  fussent  des  immeubles  ou  des  va- 
leurs mobilières,  furent  ainsi  restitués,  sauf  les  rentes  sur  l'État 
déclarées  éteintes  par  confusion.  Il  n'y  eut  d'excepté,  mais  à 

*  Les  produits  éventaels  des  eaux  et  des  forêts  en  poisson  et  en  gibier  ne  sont  pas 
des  biens  vacants  ou  des  épaves.  La  pèche  Sur  mer  et  dans  les  eaux  douces  navi- 
gables et  flottables,  comme  la  chasse  dans  les  bois  de  l'Ëtat,  forme  un  droit  acces- 
soire de  la  propriété  de  l'État.  11  a  abandonné  la  pèche  de  mer  aux  marins  inscrits 
pour  son  service  ;  il  loue  la  pèche  des  eaux  douces  et  la  chasse  des  bois.  La  pèche  des 
eaux  non  navigables  est  laissée  aux  riverains.  Quant  à  la  taxe  du  port  d'armes  eublie 
par  les  décrets  du  11  juillet  1810  et  du  3  mai  181 L,  et  du  permis  de  chasse,  ce 
n*est  plus  un  revenu  dérivé  du  domaine  public  ou  du  domaine  de  TËtat,  c'est  un 
impèt  d'une  espèce  particulière. 

La  loi  principale  en  matière  de  chasse  est  celle  du  3  mai  1841.  En  matière  de 
pèche  pluviale,  c'est  celle  du  15  avril  1829. 
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condition  que  des  indemnités  représentatives  seraient  payées  au^^ 
anciens  propriétaires,  que  les  Mens  affectés  à  des  services  pu- 
blics on  attribués  par  l'État  aux  hospices  et  aux  établissements 
de  bienfaisance,  en  remplacement  de  fonds  aliénés  ou  comme 
paiement  de  dettes, 

La  loi  du  27  avril  1825  a  fait  plus,  en  inscrivant  au  grand 
liyre  de  la  dette  publique  de  la  France  30  millions  de  rentes  à 
répartir  entre  les  émigrés  à  qui  leurs  biens  n'avaient  pu  être 
Tendus.  Ainsi  a  été  réglée  la  question  de  la  confiscation  révo- 
lutionnaire*. 

La  confiscation  générale,  inscrite  encore  au  Code  pénal  de 
1810,  a  été  abolie  par  l'article  66  de  la  Charte  de  1814,  visé  par 
l'arlicle  57  de  la  Charte  de  1830. 

Les  biens  anciennement  confisqués  sont  iinprescriptiblement 
confondus  dans  la  masse  des  biens  du  domaine.  Si  on  s'écartait 
de  cette  règle,  il  n'y  aurait  plus  rien  de  .fixe  dans  la  fortune  de 
l'État.  Un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  en  1842,  arrêt  contre  le- 
quel l'influence  politique  de  la  royauté  a  empêché  de  recourir 
en  cassation  a  pourtant,  au  mépris  de  ce  principe,  déclaré  que 
œ  qu'un  prince  avait  confisqué,  un  prince  avait  pu  le  rendre. 
Il  s'agissait  d'un  bien  des  Montmorency  dépendant  du  domaine 
de  Chantilly  sur  lequel  l'administration  du  domaine  élevait  des 
prétentions.  Louis  XIII  l'avait  confisqué  et  ne  l'avait  pas  rendu. 
Le  domaine  en  était  devenu  maître.  Louis  XIV  le  restitua. 
Cette  restitution,  évidemment,  ne  pouvait  être  prise  que  pour  un 
engagement  fait  à  titre  gracieux  et  le  domaine  de  TÉtat,  d'après 
la  loi  de  1790,  devait  le  réclamer  comme  un  bien  d'engagiste. 

n  s'est  présenté  en  1840  un  cas  de  revendication  d'un  bien 

*  Les  Tentes  des  bieas  d'émigrés  ont  commeDcé  en  1793;  elles  ont  eontlnné  pendant 
près  de  dix  ans,  contre  des  assignats,  contre  des  mandats,  contre  des  bons  du 
zcBabonrBement  des  deux  tiers,  contre  des  bons  du  tiers  consolidé,  contre  du 
aRméraire. 

Les  Tentes  faites  sons  l'empire  des  premières  lois,  antérieurement  à  celle  du  12 
prairial  an  III,  étaient  au  nombre  de  370,617  et  leur  objet  a  été  éTalué  en  1825  à 
605,352,992  fr.  16,  en  calcolant  18  ou  19  fois  le  roTenu  de  1790.  Les  Tentes  pos- 
Uneares  faites  sur  les  bases  prescrites  par  la  loi  du  28  Tentôse  an  IV,  étaient  au 
■ombre  de  81,465  et  leur  capital  a  été  éTalué  à  la  somme  de  692,407,105  Trancs  80  c. 
fwor  00  reTeonde  34,620,380  francs  79  c,  soit  1,297,760,607  fr.  96  c.  pour  toutes 
les  Tentes. 

Mais  en  1825  on  déduisit  au  relevé  du  passif  une  masse  de  309,940,645  fr.  Le 
capitai  poor  lequel  l'indemnité  fut  proposée  ne  montait  donc  qu'à  987,819,962  Cr.  96 
payaUes  en  troi»  pour  eeot  (Rapport  de  M.  de  Martignac,  3  janvier  1825.) 
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confisqué  sous  Louis  XIV  à  la  suite  de  la  révocation  de  TÉdit 
de  Nantes  et  compris  parmi  ceux  qu'on  nommait  :  biens  des 
religionnaires  fugitifs.  La  loi  du  10  juillet  1790,  en  restituant 
ce  qui  était  resté  au  bout  d'un  siècle  dans  les  mains  de  la  régie 
des  domaines,  a  assigné  un  délai  de  trois  ans'  à  toutes  les  de- 
mandes de  ce  genre,  délai  au  bout  duquel  ces  biens  ont  dû  ôtre 
vendus,  mais  la  valeur  n*en  est  pas  acquise  à  titre  définitif  au 
Trésor  et,  en  quelque  temps  que  des  héritiers  pourvus  de  titres 
valables  se  présentent,  ils  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  leur 
part.  Ce  dépôt  qui  ne  fait  que  provisoirement  partie  du  domaine 
mobilier  de  TÉtat,  n*a  pas  une  grande  importance. 

Par  suite  de  comptes  d'anciennes  saisies  réelles,  il  y  a  encore 
sous  la  main  du  domaine  quelques  produits  dont  il  n'est  que  dé- 
tenteur et  non  propriétaire.  Nous  les  mentionnons  plutôt  pour 
la  forme  que  pour  la  valeur  qu'ils  ont. 

Les  saisies  et  confiscations  pénales  n'ont  pas  de  rapport 
avec  la  confiscation  générale  qui  est  abolie.  Elles  reprennent  à 
dçs  coupables  ou  à  des  délinquants  l'instrument  ou  le  butin  de 
leurs  délits  et  de  leurs  crimes,  sans  toucher  à  leur  fortune 
particulière.  L'État,  qui  défend  la  société,  reçoit  le  produit  de 
ces  confiscations,  •  quitte  à  respecter  le  droit  des  tiers  e't  libre 
d'en  disposer  pour  le  bien  de  son  service  en  l'attribuant  à  des 
personnes  ou  à  des  administrations,  libre  encore,  quand  il  le 
faut,  d'en  anéantir  la  matière. 

Les  amendes,  peines  pécuniaires  imposées  par  les  tribunaux 
à  ceux  qui  ont  violé  les  lois,  entrent,  comme  dédommagement 
de  ses  dépenses  de  justice,  dans  la  caisse  domaniale  de  PËtat. 
Quelquefois  il  en  abandonne  le  produit  à  des  administrations 
spéciales  ou  aux  communes  qui  possèdent  une  partie  du  do- 
maine général.  Par  exemple,  c'est  aux  communes  que  revien* 
nent  les  amendes  de  la  police  rurale  et  municipale.  Les  amendes 
de  police  correctionnelle  leur  sont  aussi  attribuées,  mais  comme 
fonds  commun  départemental  ^ 

L38  séquestres  où  le  domaine  de  l'État  peut  ôtre  intéressé 
sont  le  séquestre  de  guerre,  le  sequestbe  national,  le  séquestre 
de  contumace. 


*  Ce  fonds  oqynman  s'applique  d'abord  an  remboiinemeiit  des  frais  de  poarsiiite 
tombés  en  non  Taleur  eC  des  droits  dûs  an  greffier,  puis,  pour  un  tiers,  au  senriee 
des  enfants  trouTés,  et  pour  deux  tiers,  aux  dépenses  des  communes. 
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Dans  le  séquestre  de  guerre  l'État  appréhende  les  biens,  les 
administre  comme  sa  propre  chose,  avec  le  soin  de  ne  disposer 
que  de  ceux  qui  sont  sa  propriété  irrévocable.  Les  revenus  lui 
appartiennent  définitivement.  Le  séquestre  national  a  cessé 
d'être  pratiqué  depuis  les  jours  les  plus  difficiles  de  la  Révolu- 
tion. Le  séquestre  de  contumace  s'exerce  sur  l'universalité  des 
Mens  et  des  droits  des  criminels  en  fuite.  On  est  généralement 
d'accord  pour  lui  donner  une  durée  de  vingt. ans  ;  mais  il  y  a 
de  graves  inconvénients  pour  les  familles,  et  pour  l'État  même, 
attachés  à  cette  longue  durée,  et  Topinion  de  ceux  qui  ne  reten- 
dent qu*à  cinq  ans,  sans  être  aisée  en  soutenir  en  droit,  parait 
plus  explicable.  D'autres  ne  voudraient  pas  qu*il  y  ait  de  délai 
marqué  et  pensent  que  les  familles  peuvent  demander  leur 
envoi  en  possession  aussitôt  après  l'exécution  de  l'arrêt  de  con- 
damnation. Nous  sommes  de  cet  avis,  le  séquestre  prolongé 
inutilement  n'étant  plus  une  garantie  nécessaire  au  domaine 
de  l'État  et  pouvant  lui  imposer  des  restitutions  qui,  en  réalité, 
sont  des  dettes  inutiles  à  contracter. 

L'État  enfin  a  un  droit  sur  les  terrains  et  les  portions  de  ter- 
rains ou  d'immeubles,  devenus  disponibles  par  des  alignements, 
des  redressements,  des  changements  de  direction  de  routes  ou 
par  l'abandon  de  travaux  publics  commencés  ou  projetés  par 
des  administrations  sur  des  espaces  expropriés,  lorsque  les  pro- 
priétaires anciens,  les  riverains,  les  communes  ou  les  admi- 
nistrations ne  font  pas  valoir  ceux  que  diverses  lois  leur  recon- 
naissent. 

L'énumération  des  acquisitions  que  l'État  peut  faire,  en  vertu 
de  la  souveraineté  nationale,  s'achève  ici. 

Il  n'y  a  plus  guère  d'autre  agrandissement  du  domaine  de 
l'État  dérivé  du  droit  public  que  le  retour  possible  des  biens 
privés  que  le  chef  de  la  nation  possède  au  moment  où  il  monte 
sur  le  trône,  et  de  ceux  qu'il  acquiert  de  ses  deniers  pendant 
qif il  règne  et  dont  il  ne  dispose  pas  avant  de  mourir. 

Ou  comptait  encore  naguère,  ou  du  moins  jusqu'en  1830, 
parmi  les  acquisitions  domaniales  faites  par  actes  du  droit  pu- 
blic celles  qui  s'opéraient  par  extinction  d'apanages  et  de  dota- 
tions et  celles  qui  provenaient  de  révocations  d'engagements. 

En  expliquant  comment  le  domaine  général  d'aujourd'hui 
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a  succédé  à  Tanden  domaine  royal,  nous  avons  dit  déjà  ce 
qu*étaient  les  apanages  et  les  domaines  engagés.  Nous  achèye- 
rons  de  parler  des  apanages  en  traitant  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. Pour  les  engagements,  ceux  du  domaine  ancien  ont  été 
révoqués  par  un  grand  nombre  de  lois  ou  de  décrets  depuis  1790. 
Les  premières  sont  la  loi  du  l^  décembre  1790  et  celle  du  17 
septembre  1792.  Un  décret  du  4  septembre  1792  révoqua  for- 
mellement les  engagements  dont  la  révocation  avait  été  seule- 
ment autorisée  par  la  loi  du  1"  décembre  1790.  Le  10  frimaire 
an  II  la  disposition  fut  étendue  aux  engagements  de  toute  na- 
ture. Comme  il  était  difficile  de  l'appliquer  ainsi  dans  toute  sa 
rigueur,  la  loi  du  14  ventôse  an  VII  (14  mars  1799)  détermina 
les  cas  dans  lesquels  les  aliénations  devaient  être  révoquées  ou 
pouvaient  être  confirmées  et  indiqua  les  formalités  à  remplir 
pour  la  régularisation  de  celles  qui  seraient  sujettes  à  confirma- 
tion *.  Une  dernière  loi,  celle  du  12  mars  1820  a  fixé  le  sort  des 
détenteurs  d'anciens  domaines  engagés  ou  échangés  en  impo- 
sant à  Tadministration  des  domaines  Tobligation  de  leur  signi- 
fier sa  volonté  de  rentrer  en  possession  de  ses  biens  s'ils  ne 
remplissaient  pas  les  conditions  de  la  loi  de  Tan  VII  ;  elle  recon- 
nut comme  inattaquable  le  droit  des  propriétaires  à  qui  cette 
signification  n'aurait  pas  été  faite  au  bout  de  trente  ans,  c'est- 
à-dire  au  plus  tard  le  14  mars  1829. 

La  discussion  de  la  matière  est  close  par  la  loi  du  12  mars 
1820.  La  matière  elle-même'est  pour  ainsi  dire  épuisée,  puisqu'il 
n'a  pu,  aux  termes  de  cette  loi,  depuis  le  mois  de  mars  1829, 
être  intenté  aucun  procès  de  revendication  de  la  part  du  do- 
maine, mais  seulement  donné  suite  aux  répétitions  déjà  si- 
gnifiées. 

On  n'a  évalué  qu'à  120  millions  le  chiffre  de  la  valeur  des 
biens  échangés  ou  engagés  par  l'ancienne  monarchie  et  que  la 


*  La  loi  capitale  du  14  ventôse  an  VU,  complétée  par  celle  du  11  pluviôse  an  Xll 
a  déclaré  révoqués  les  engagements  faits  avec  clause  de  retour,  à  quelque  époque 
que  ce  fût,  et  les  engagements  faits  sans  clause  de  retour  depuis  l'ordonnance  de 
1566.  Elle  a  exempté  de  la  révocation  les  engagements  faits  antérieurement  à  1566, 
les  échanges  consommés  avant  1789,  les  aliénations  confirmées  légalement  depuis 
1789,  les  inféodations  et  accensements  de  terres  vagues  situées  à  75  mètres  des  for 
réU,  les  aliénations  antérieures  au  14  juillet  1789,  d'une  capacité  de  moins  de 
5  hectans  et  les  inféodations  de  terrains  de  remparts  justifiées  par  titre  ou  prescrip- 
tion quarantenaire. 
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lai  de  1790  voulait  reprendre.  Il  n'est  pas  probable  que  cette 
évaluation  soit  juste;  mais  quelle  que  soit  la  somme,  et  c'est. 
déjà  beaucoup  que  120  millions,  la  Révolution  avait  le  droit 
d'opérer  ces  reprises.  De  1820  à  1829,  plus  de  10,000  mises  en 
demeure  ont  été  signifiées  à  des  engagistes  ou  échangistes  qui 
ont  eu  à  payer,  d'après  la  loi  de  Tan  Vil,  le  quart  de  la  valeur 
estimative  des  biens  contestés  ou  à  supporter  des  poursuites 
judiciaires. 

Une  preuve  a  été  donnée  récemment  du  peu  d'importance 
qu'avaient  fini  par  avoir  les  revendications  de  domaines  en- 
gagés. Nous  voulons  parler  du  décret  qui  a  interdit  les  révéla- 
tions dont  certaines  personnes  faisaient  métier. 

L'édit  de  1667  accordait  un  dixième  du  produit  à  ceux  qui 
fourniraient  des  mémoires  sur  les  domaines  usurpés  et  aliénés, 
dont  il  n'aurait  pas  été  dressé  d'état.  .L'intérêt  public  fit  orga- 
niser, en  1790,  unbm^eau  de  recherches.  Lorsque  l'administra- 
tion des  hospices  fut  rétablie,  il  leur  fut  attribué  tous  les*  biens 
dont  leurs  propres  agents  découvriraient  que  la  propriété  devait 
leur  appartenir,  et,  en  1811,  un  décret  du  20  février  autorisa 
la  Caisse  d'Amortissement  à'  traiter  avec  une  compagnie 
pour  la  recherche  des  valeurs  domaniales  inconnues.  D'autres 
actes,  et  particulièrement  l'ordonnance  du  21  août  1816,  ont 
également,  mais  en  le  restreignant,  autorisé  l'usage  des  révéla- 
tions intéressées.  Cet  usage  n'existe  plus  depuis  le  décret  du 
27  juillet  1864.  Il  ne  pouvait  plus  guère  inquiéter  que  des  com- 
munes propriétaires  de  bois  qu'elles  tenaient  sans  titres  des 
seigneurs  ou  des  églises  dont  l'État  est  devenu  l'héritier  en 
1789. 

Il  reste  sans  doute  encore  des  biens  engagés  jadis  avec  clause 
de  retour.  Quelque  trouble  que  la  découverte  de  cette  clause 
puisse  jeter  dans  les  affaires  des  familles,  il  n'y  a  pas  de  pres- 
cription pour  de  pareils  titres,  et  si  l'État  les  ressaisit,  il  peut 
s'en  servir* 

La  clause  de  retour  s'appliquait  aussi  à  des  dotations  et  à  des 
majorats  constitués  sous  l'Empire.  On  trouvera  ce  qu'il  y  a  à 
en  dire  à  l'article  du  Domaine  extraordinaire,  fondé  par  Napo- 
léon, et  dont  il  sera  question  à  propos  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. 

Des  particuliers  et  des  conmiunes  possédaient  déjà,  en  1789, 
des  biens  du  domaine,  qui  ne  leur  avouent  été  ni  vendus  ni  en- 
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gagés  et  dont  ils  pouvaient  se  croire  propriétaires,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  de  titres  de  propriété  à  produire.  Les  lois  ont 
plusieurs  fois  veillé  à  ce  que  le  domaine  fût  réintégré  dans  la 
possession  de  ces  biens.  Toutefois  le  Code  a  établi  contre  l'État, 
en  1804,  la  même  prescription  que  contre  les  individus. 

En  1836,  on  constata  qu'environ  11,900  hectares  de  terres 
forestières  et  d'autres  fonds  du  domaine  étaient  retenus  par 
environ  10,500  personnes  contre  lesquelles  il  était  difficile  et 
onéreux  d'engager  des  procès.  La  loi  du  20  mai  1836  donna  au 
gouvernement  la  faculté  de  transiger,  au  moyen,  de  cessions 
définitives,  pour  les  contenances  de  moins  de  5  hectares  non 
enclavées  dans  le  sol  forestier.  La  loi  du  10  juin  1847  prorogea 
la  durée  de  l'exercice  de  cette  faculté,  en  exemptant  de  la  limite 
de  5  hectares  les  biens  forestiers  retenus  par  des  communes, 
mais  en  réduisant  à  10  ares  les  terrains  situés  dans  dés  villes 
de  5,000  habitants  qui  pourraient  être  cédés  ou  aliénés  défini- 
tivement à  l'amiable.  Le  dernier  délai  a  pris  fin  en  1857.  Le 
domaine  de  l'État  a  été  ainsi  régulièrement  dessaisi  d'une  por- 
tion de  ses  biens  immobiliers,  mais  tout  ce  qui  régularise  les 
situations  présente  un  avantage. 

Si  l'État  a  des  droits  sur  des  renies  servies  contractuellement 
par  des  particuliers,  ou  provenant  d'anciennes  saisies,  elles  font 
partie  des  propriétés  confiées  à  l'administration  domaniale. 
Pour  éviter  des  complications  et  des  confusions  dans  l'admi- 
nistration de  la  fortune  publique,  ces  rentes,  d'où  qu'elles  vien- 
nent, doivent  toujours  être  rachetées  ou  aliénées  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Les  servitudes  qui  dépendent  de  la  situation  des  lieux,  et 
toutes  les  servitudes  légales,  grèvent  de  plein  droit  les  biens  de 
l'État  ou  lui  appartiennent  à  titre  de  propriétaire  foncier,  de  la 
même  manière  que  s'il  s'agissait  des  biens  de  personnes  pri- 
vées. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  mille  transactions  civiles  de 
l'État  qui  est,  comme  toute  personne  morale,  capable  d'acquérir 
et  de  stipuler  pour  son  domaine,  si  ce  n'est  que  des  précautions 
particulières  ont  été  prises,  vu  la  nature  de  la  personne  de 
l'État,  pour  assurer  la  perfection  et  la  validité  de  ses  actes  d'ac- 
quisitions domaniales,  soit  qu'il  acquière  des  particuliers,  par 
achat,  par  échange,  par  prescription,  ou  de  toute  autre  façon, 
soit  qu'il  acquière  des  départements  ou  des  communes  qui  pos- 
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lèdent,  concarremment  avec  hii,  les  biens  productifs  du  do- 
maine général  *. 

De  semblables  précautions  ont  été  prises  pour  les  aliénations 
définitives  par  vente,  ou  tempopaii^s  par  bail,  du  domaine  de 
rÉtat. 

La  voie  de  l'échange  servait  autrefois  à  dissimuler  les  alié- 
nations ou  les i donations  des  domaines;  elle  sert  plutôt  à  ac- 
quérir aujourd'hui,  le  ministre  des  finances  ne  devant  dotiner 
suite  à  aucune  proposition  que  si  elle  offre  un  avantage  pour 
l'État,  et  une  loi  étant  nécessaire  pour  ratifier  la  transaction. 

Voilà  conuuent  s'est  formé  le  domaine  de  l'État.  Nous  n'irons 
pas  rechercher  une  fois  de  plus  dans  les  textes  épars  du  Gode, 
trop  souvent  mal  rédigé,  et  des  lois  qui  l'ont  complété  et  ré- 
formé, la  définition  exacte  et  complète  de  tous  les  biens  compris. 
BOUS  cette  désignation  générale.  On  les  connaît  déjà  et  on  va 
les  voir  énumérés  encore  et  décrits  par  catégories  distinctes. 

Ce  domaine,  qu'il  a  été  si  difficile  de  revendiquer  et  de  for- 
mer, est  aliénaUe,  et  se  dissiperait  vite  si  les  lois  n'avaient  pas 
mis  obstacle  à  ce  qu'un  gouvernement  quelconque  en  pût  dis- 
poser à  sa  gui^e. 

L'affectation  de  terrains  et  de  bâtiments  à  des  services  du 
gouvernement  n'est  pas  une  aUénation,  c'e^  une  disposition 
administrative.  Il  en  résulte  qu'un  décret  suffit  pour  cette  affec- 
tation; mais  il  faut  une  loi  si  l'affectation  est  faite  à  titre  per- 
pétuel^ car  le  terrain  ou  le  bâtiment  est  aliéné  en  quelque  ma- 
nière, quoiqu'il  soit  toujours  stipulé  une  clause  de  retour,  pour 


1 


I 


le  cas  où  la  destination  n'aurait  plus  lieu  de  subsister 

Les  atitoatioDs  véritables  ne  s'effectuent,  comme  les  échanges, 
qu^en  vertu  d'une  loi,  ou  du  moins  que  conformément  à  des 
prescriptions- fixées  par  les  lois. 

Dans  le  domaine  de  l'État  proprement  dit  ',  il  y  a  d'abord  à 

'  Ces  détails  de  législatimi  ne  seraient  pas  ici  à  leur  place.  On  trouvera  ce  qu'il 
«Voite  d'eo  conoattre  aux  chapitres  consacrés  à  1* administration  des  Gnances. 

*  n  était  à  désirer  et  ce  désir  avait  été  exprimé  plus  d*une  fois  dans  les  assemblées 
Affibérantes  que  rautorisation  législative  intervint  dans  les  caç,  non  plus  d'aliéna- 
tNB  déHmtîve,  mais  d*illéiiatioD  temporaire  des  biens  de  TËtat  que  l'administration 
lAele  à  des  «enrîMa  pabHos.  Une  loi  de  tSdO  a  en  effet  décidé  qu'il  en  serait  ainsi, 
eteetta  loi  n'est  pas  abrogée. 

'  V.  au  Konitewr  du  29  mai  1^64  [Supplément)  le  rapport  de  la  commission  sur 
va  pn^  de  loi  d'aliénation  de  terrains  militaires. 
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considéter  la  partie  qui  en  est  détachée  pour  former  la  dotation 
de  la  couronne.  Les  immeubles  et  les  biens  mobiliers  dont  elle  se 
compose  ne  peuvent  être  vendus,  engagés  ou  grevés  d'aucune 
dette  qu'en  vertu  d'un  sénatus  consulte.  Il  y  a  ensuite  la  partie 
la  plus  considérable  du  domaine  de  l'État,  les  forêts,  dont  au- 
cune parcelle  n'a  jamais  été  aliénée  sans  qu'une  loi  soit  inter- 
venue pour  autoriser  l'administration  à  la  vendre  ou  à  l'échan- 
ger. Mais  la  nature  de  certaines  des  propriétés  de  l'État  ou  des 
annexes  du  domaine  public  qui  lui  sont  confiées  a  depuis  long- 
temps déjà  déterminé  le  législateur  à  conférer  au  gouvernement 
le  droit  de  les  aliéner  par  une  autorisation  permanente.  Par 
exemple  :  les  lais  et  relais  de  mer,  les  marais,  le  droit  d'endî- 
guement,  les  accrues,  les  atterrissements,  alluvions  des  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables  (loi  du  16  septembre  1807)  ; 
les  terrains  retranchés  de  la  voie  publique  par  les  alignements 
(loi  du  i6  septembre  1807)  ;  les  terfains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  qui  n'ont  pas  reçu  de  destination  (loi 
du  3  mai  1841)  ;  les  portions  des  routes  impériales  déclassées 
par  suite  de  changements  de  tracé  ou  d'ouverture  de  routes 
nouvelles  et  les  terrains  provenant  du  lit  de  cours  d'eau  sup- 
primés dont  aucun  particulier  ne  réclame  la  propriété  (loi  du 
24  mai  1842);  les  portions  de  terrain  provenant  des  routes,  che- 
mins, canaux,  etc.,  devenues  inutiles  par  les  mêmes  raisons 
(loi  du  20  mai  1836)  ;  les  terrains  susceptibles  d'être  aliénés 
pour  cause  d'utilité  publique,  car  l'État  peut  être  expropiié  au 
même  titre,  pour  les  mêmes  raisons  et  de  la  même  manière 
qu'un  particulier  (loi  du  3  mai  1841)  ;  le  droit  de  mitoyenneté 
(Gode  Napoléon,  653,  661);  enfin,  les  biens  de  personnes  dé- 
cédant sans  héritiers  et  que  le  domaine  peut  aliéner  en  sa  qua- 
lité d'administrateur  de  la  succession  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  ventesdes  biens  de  mineurs,  et  qui  ne  lui  appartiennent 
en  qualité  de  propriétaire  qu'après  l'expiration  du  délai  de  pres- 
cription. 

L'autorisation  donnée  à  l'État  une  fois  pour  toutes  d'aliéner 
les  biens  de  ces  diverses  catégories  subsiste  tant  que  le  Corps 
législatif  ne  la  retire  point. 

,  Il  reste  encore  d'autres  propriétés  du  domaine  de  l'État  : 
celles  qui  lui  sont  dévolues  à  titre  de  successeur  irrégulier  après 
l'expiration  du  délai  de  prescription  pour  les  successions  de 
personnes  décédées  sans  héritier  qu'il  a  d'abord  gérées  en  qua- 
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lité  d'admmiBtrateur  ;  les  tles  et  tlote  des  riviôies  navigables  et 
flottables,  et  les  terrams  ou  portions  de  t^rains  ainsi  que  les 
bâtiments  et  les  objets  quelconques  devenus  inutiles  au  service 
auquel  ils  avaient  été  affectés.  Les  biens  provenant  de  succes- 
sion en  déshérence  ne  demeurent  presque  jamais  en  nature  à  la 
fin  des  trente  années  de  la  prescription  et  n'ont  généralement 
pas,  une  grande  valeur.  Il  en  est  de  même  des  Ilots  adventices 
des  rivières  qui  sont  le  plus  souvent  réservés  pour  les  besoins 
de  la  navigation  et  où  l'État  trouve  plutAt  une  cause  de  dépenses 
que  des  ressources  financières.  Mais  les  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers qui,  après  avoir  été  affectés  à  des  services  publics, 
deviennent  inutUes  et  rentrent  dans  les  mains  de  Tadministra- 
tion,  du  domaine  il  est  évident  qu  elle  ne  peut  être  autorisée 
d'une  manière  permanente  à  les  aliéner,  quel  que  soit  leur  impor- 
tance.Ge  serait  donner  à  un  administrateur,  à  un  régisseur  le  droit 
d'aliéner  les  Mensxlu  propriétaire  sans  l'avoir  môme  consulté. 
Ce  serait  encore  fournir  à  un  gouvernement  le  moyen  de  couvrir 
des  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  déclarées  au  budget. 

Il  s'est  présenté  dans  le  cours  de  la  session  de  1864  un  in- 
cident qui  a  abouti  à  la  fixation  du  chiffre  anrdessous  duquel 
le  gouvernement  peut  aliéner  un  bien  appartenant  au  domaine 
de  l'État  sans  avoir  à  demander  d'autorisation  au  Corps  légis- 
latif. C'est  àpropos  d'une  affectation  à  un  achat  de  terrains  et  au 
paiement  de  travaux  militaire^  d'une  sonune  de  deux  ndllions 
à  prendre  sur  le  produit  de  la  vente  de  terrains  et  de  bâtiments 
devenus  inutiles  au  service  de  la  guerre.  Le  projet  de  loi  pro- 
posait l'emploi  des  fonds,  mais  il  n'établissait  pas  que  le  Corps 
législatif  accordait  l'autorisation  d'aliéner.  La  commission  pen- 
sait que  cette  autorisation  était  nécessaire  en  vertu  de  la  loi 
du  22  novembre  —  1"  décembre  1790.  Le  gouvernement,  au 
contraire,  s'appuyant  sur  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  X  et 
du  18  mai  1850,  et  sur  une  pratique  constante  de  plus  de  cin- 
quante ans,  refusait  de  se  dessaisir  du  droit  d'aliénation  et  le 
conseild'État  ne  voulut  pas  admettre  un  amendement  proposé 
par  la  commission  pour  qu'il  fût  fait  mention  dans  la  loi  du 
consentement  du  Corps  législatif.  N'ayant  pas  d'autre  moyen 
de  maintenir  le  principe  fondamental  de  1790,  le  Corps  légis- 
latif rejet£^  la  loi  eUe-môme  et  il  fallut  bien  que  le  gouverne-* 
ment  acceptât  les  conséquences  de  oe  vote.  La  commission  se 
réoDit  de  nouveau  et  cette  fois,  d'accord  avec  le  conseil  d'État, 
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il  a  été  stipulé  que  Timmeuble  dont  la  valeur  estimative  dépasse 
le  prix  d'un  million  ne  saurait  être  aliéné,  môme  partiellement 
ou  par  lots,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Aucune  vente,  du  reste,  n'a  lieu  qu'aux  enchères  et  en  adju- 
dication puMque,  présidée  par  les  préfets,  touteslesfois  que  la 
valeur  du  bien  à  vendre  atteint  le  chiffre  de  500  francs.  Nous 
ne  trouvons  pas  que  le  Corps  lé^latif  ait  été  assez  rigoureux 
quand  il  a  porté  jusqu'à  un  million  la  limite  des  ventes  que 
Tadministration  des  domaines  peut  effectuer  en  se  servant  d'une 
autorisation  permanente.  Si,  en  1790,  on  n'avait  paa  prévu  les 
cas  où  cette  autorisation  pouvait  être  utile,  on  a  ^epuis  laissé 
trop  de  latitude  au  gouvernement.  U  est  étrange,  en  effet,  que 
l'échange  du  bien  le  plus  médiocre  de  l'Ëtat  ne  puisse  s'opérer 
sans  une  loi  et  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  de  l'aliénation  d'un 
immeuble  valant  un  centime  de  moins  qu'un  million. 

Mais  évidemment  si  des  abus  se  faifiaient  sentir,  une  loi 
viendrait  renforcer  celle  de  1864.  Au  moment  où  celle-ci  a  été 
votée,  l'administration  des  domaines  avait  dans  lés  mains  pour 
plus  de  10  millions  d'immeubles  affectés  d'abord  à  des  services 
publics  et  devenus  ensuite  inutiles  ^ 

De  1790  à  1830,  il  a  été  effectué  1,209,669  ventes  de  biens  de 
l'État,  qui  ont  produit  4,631,580,000  fr.  La  somme  est  énofrme 
et  dépasse  ou  atteint  la  valeur  de  toutes  les  propriétés  du 
domaine  actuel  de  l'État;  mais  la  plus  forte  partie  des  biens 
vendus  l'a  été  dans  les  dix  premières  années  de  la  Révolution, 
au  moment  où  le  gouvernement  nouveau  avait,  dans  l'esprit  de 
la  Révolution  même,  à  opérer  la  liquidation  de  Tancien  régime 
et  à  rendre  à  la  circulation  des  propriétés  privées  les  biens  im- 
mobilisés, au  détriment  de  tous,  par  l'ancien  domaine  royal  et 
par  la  féodalité  seigneuriale'  et  ecclésiastique.  Il  s'est  fait  peu 
de  ventes  sous  l'Empire,  et  plus  de  restitutions  de  b|ens  natio- 
naux que  d'aliénations.  Depuis  l'Empire»  le  prix  des  ventes 

«  Seine.  Hâtel  de  rAmbatsade  d'Aotriche,  1400,000  fr.-*H0t(Bl  de  U  Reymère, 
1,100,000  fr.  —  Buanderie  des  Invalidea,  900,000  fr.  —  Setne^In/érteure.  Terrains 
des  fortificutions  du  Havre,  3,500,000  fr.  —  Savoie,  Salines  royales  de  MouUers, 
600,000  fk*.  ^  Bhône.  Séminaire  de  Saint-Irénée,  300,000  fr.  —  Terrains  de  la 
Part-Dieu,  100,000  fr.  —  Bouchês-du-Bh/ine.  Terrains  dépendant  de  l'ancien 
la»ret(lloton«20et  n«28),2/)&3«000rr.  -  «àrofidê.  Terrains  de  Sqolac,! 00,000  f. 
-  Total,  10,053,000  fr. 
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efièctaées  en  exécation  de  la  loi  de  Qoréal  an  X,  et  ensuite  de 
la  loi  du  18  mai  1850,  n'est  pas  à  comparer  à  ce  qu'ont  produit 
les  opérations  nécessaires  du  gouvernement  de  la  Révolution. 
La  somme  de  ces  ventes,  jusqu'en  1863,  ne  donne  que  121  mil- 
lions ^ 

Il  est  irèsHlifflcile  d'évaluer,  même  approximativement,  ce 
que  vaiît  aujourd'hui  le  domaine  de  l'Ëtat.  Nous  avons  vu  tout 
à  l'heure  qu'en  1864  l'admiDistration  avait  à  vendre  pour  en- 
viron 10  millions  d'immeubles  sans  affectation.  On  estimait  à 
700  millions  les  immeubles  affectés  à  des  services  publics^,  non 

*  Tableau  indieattf  des  venue  de  domaine  faites  en  exécution  des  lois  des 

15-16  floréal  an  I  etdu  18  mai  1850. 

1814.  .  3,522,000  1831.  .  2,151,000  1848.  .  481,000 

1815.  .  3,419,000  1832.  .  1,835,000  1849.  .  715,000 

1816.  .  2,770,000  1833.  .  1,776,000  1850.  .  791.000 

1817.  .  2,405,000  1834.  .  2,070,000  1851.  .  876,000 

1818.  .  1,391,000  1835.  .  2,080,000  1852.  .  2,043,000 

1819.  .  1,025,000  1836.  .  1,805,000  1853.  .  7,170,000 

1820.  .  1,323,000  1837.  .  1,336,000  1854.  .  7,020,000 

1821.  .  1,388.000  1838.  .  1,283,000  1855.  .  4,148,000 
1822..  1,801,000  1839..  914,000  1856..  5,759,000 

1823.  .  U926,000  1840.  .  784,000  1857.  .  2,483,000 

1824.  .  1,526,000  1841.  .  995,000  1858.  .  4,003,000 

1825.  .  1,599,000  1842.  .  1,443,000  1859.  .  5,131,900 

1826.  .  624,000  1843.  .  .'{,856,000  1860.  .  3,945,000 

1827.  .  650,000  1844.  .  3,152,000  1861.  .  3,722,000 

1828.  .  387,000  1845.  .  5,136,000  1862.  .  6,692,000 

1829.  .  492,000  1846.  .  1.214,000  1863.  .  5,719,000 
.830..  2.066.000  18«.  .  692.000  rot»i. .  1^^:^^^^ 

En  treixe  ans,  de  1852  à  1863  le  gouvernement  de  l'empire  a  aliéné,  comme  on  le 
voit,  poor  57  millions  de  biens  domaniaux,  c'est-à-dire  presque  autant  que  ce  qui 
arail  été  aliéné  en  trente-huit  ans,  de  1814  à  1852,  par  les  trois  gouvernements  de 
la Restauratioo,  delà  monarchie  de  juillet  et  de  la  République  de  1848.  Celle-ci 
D*a  pour  ainsi  pas  touché  au  domaine,  et  il  en  est  de  même  pour  les  bons  moments 
des  deux  gouvernements  qui  Tout  précédé,  pour  la  restauration  de  1826  à  1829,  et 
pour  la  monarchie  de  juillet  de  1837  à  1842. 

*  Biens  affectés  à  %m  service  fmblic  à  la  date  du  1«'  janvier  1864. 

Nombre  ▼•lenr 

BÊniem  d'Immeubles*  en  capital. 

Séast 10  8,225,725 

Corps  Législatif. 2  13,450,000 

Ministère  d'ËUt. 84  46,914,872 

Ministère  de  la  jnstiee.     ..........  32  15,331,300 

A  reporter.     ...  118  83,921,897 
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compris  le  domaine  de  la  couromie,  mais  en  y  comprenant,  par 
la  confusion  fâcheuse  gui  n*a  pas  encore  disparu  des  textes  et 
des  calculs  administratifs,  une  partie  du  domaine  public  monu- 
mental qui  n*a  pas  besoin  d^étre  évalué,  puisqu'il  est  inaliéna- 
ble. Les  articles  môme  du  domaine  véritable  de  TÉtat,  que  l'on 
évaluait,  ne  l'ont  pas  été  avec  une  exactitude  suffisante  et  n*ont 
été  cotés  que  poiir  le  prix  qu'on  leur  a  assigné  dans  l'inventaire 
général  dressé  en  1836.  Il  est  vrai  que  la  plupart  sont  d'une 
estimation  réellement  peu  aisée.  Les  forêts  de  l'État  passent 
pour  valoir  927  millions,  et  le  domaine  de  la  couronne,  25Ô  : 
à  quoi  il  y  a.  encore  à  joindre  des  propriétés  non  affectées  à  des 
services  publics  et  produisant  un  revenu.  Ce  revenu  a  été  d'en- 
viron 2  millions  en  1863,  non  compris  les  recettes  accidentelles, 
les  épaves,  les  ventes  de  biens  d'héHtage  et  divers  autres  pro- 
duits. C'est  peu  que  d'en  prendre  le  capital  pour  75  millions, 
comme  le  prouvera  plus  loin  le  détail.  Les  effets,  mobiliers  et 
approvisionnements  de  la  guerre  étaient  comptés,  en  1862,  pour 
646  millions,  et  ceux  de  la  marine,  avec  la  flotte,  pour  1,134. 
Reste  à  évaluer  le  mobilier  du  service  des  finances,  qui  est  con- 
sidérable, et  celui  du  service  des  autres  administrations  civiles. 
Les  tabacs  en  magasin,  à  eux  seuls,  valent  souvent  100  millions; 
le  matériel  des  télégraphes  a  bien  aussi  son  importance.  En 
gros,  mettons  250  millions.  Le  total  est  de  4  milliards,  et  certes 
c'est  un  chiffre  au-dessous  de  la  valeur  des  choses,  car  on  n'y 
fait  entrer  le  prix  d'aucune  des  admirables  parties  mobilières 
du  domaine  public  qui  peuplent  nos  musées  et  nos  bibliothè- 
ques et  dont  l'État  a  la  garde.  Mais  une  estimation  générale 
suffit,  quand  il  n'est  pas  possible  d'en  trouver  une  plus  juste. 
Il  faudrait  aller  encore  au  delà,  si  Ton  évaluait  comme  un 
capital  la  puissance  financière  des  droits  incorporels  de  l'État. 

Report.    ...  118  83,921,897 

Ministère  des  affaires  étrangères 1  8,000,000 

Ministère  des  finances 1,430  45,834,884 

Ministère  de  l'intérieur 56  23,193,853 

Ministère  de  la  marine 353  127,240,660 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  .  .  410  78,417,646 
Ministère  de  Tagricttlture,  du  conunerceet  des  travaux 

publics 2,260  48,446,632 

Ministère  de  la  guerre 5,711  284,489,685 


10,339  700,045,266 
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DOMAINE     DE     LA     COURONNE. 


Oui,  certes»  les  services  veulent  être  payés  ce  qu'ils  valent, 
et  la  lésine  dans  la  rémunération  des  services  publics  est  un 
mauvais  calcul,  puisqu'elle  peut  priver  TÊtat  et  la  nation  du 
concours  des  talents  les  plus  nécessaires ,  mais  il  y  a  des 
proportions  à  garder  et  des  limites  à  ne  pas  franchir.  Qu'un 
ministre  reçoive  100  et  120,000  francs  chaque  année,  le 
salaire  n'est  évidemment  pas  trop  élevé  en  comparaison  de  ce 
que  gagnent  dans  l'industrie  privée  des  hommes  moins  utiles  ; 
il  n'est  pas  non  plus  besoin  de  Jle  porter  plus  haut,  car  les  grands 
postes  procurent  autre  chose  qu'un  salaire  à  ceux  qui  les  rem- 
plissent et  ils  sont  payés  en  honneur  et  en  puissance  au  delà  du 
plaisir  que  l'argent  donne.  Mais  d'un  traitement  de  100,000  fr. 
accordé  atx  fonctionnaires  principaux  de  TÉtat,  pourquoi  dans 
nos  sociétés  démocratiques,  passer  tout  d'un  coup  à  ces  énormes 
dotations  du  chef  suprême  qui  occuperait  le  môme  emploi  et 
rendrait  exactement  les  mômes  services  quand  on  lui  en  re- 
trancherait les  trois  quarts  ? 

La  politique  est  dupe  encore  de  nos  jours  de  ce  qu'on  appelle 
le  prestige  des  situations.  Elle  croit  que  l'éclat  du  trône  fait  res- 
pecter un  prince  plus  que  ses  vertus,  et  elle  veut  toujours  que 
le§  citoyens  soient  éblouis  et  asservis  pai-  le  sentiment  vulgaire 
de  l'admiration  du  faste  quand  de  plus  nobles  idées  ont  été 
déjà  depuis  trois  quarts  de  siècle  semées  dans  l'esprit  public. 
Une  autre  erreur  qu'il  n'est  pas  aisé  de  détruire  et  sur  la  résis- 
tance de  laquelle  s'appuient  les  défenseurs  des  pompeuses 
dotations  royales  et  impériales,  c'est  de  croire  qu'il  y  a  en  effet 

I.  i7 
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une  utilité  générale  ù  ce  qu'une  graude  partie  de  la  fortune  pu- 
blique soit  mise  à  la  disposition  d'un  homme  qui  la  dépensera 
sans  cesse,  et  qui  en  la  dépensant  communiquera  au  commerce 
et  à  l'industrie  une  activité  sans  laquelle  tout  languirait.  Un 
tel  sophisme  touche  à  la  puérilité.  N'est-il  pas  en  effet  bien  clair 
que  si  Ton  ne  nous  demandait  pas  des  millions  pour  doter  le 
.  prince,  ces  millions  resteraient  dans  nos  mains  et  que  rencou- 
ragement  qu'il  peut  donner  à  des  industries  de  luxe  nous  le 
donnerions  nous-môme  plus  immédiatement  et,  môme  sans  le 
vouloir  et  le  savoir,  plus  habilement  à  mille  industries  di- 
verses qui  à  leur  tour  agiraient  sur  les  industries  somptueuses, 
et  que,  sans  que  l'activité  manquât  nulle  part,  on  aurait  Tavan- 
tage  de  voir  des  milliers  de  familles  jouir  ainsi  d'un  bien-être 
qui  se  consmne  tout  entier  pour  le  plaisir  d'un  seul  consom- 
mateur. Ainsi  rien  ne  justifie  de  nos  jours  les  dotations  dispro- 
portionnées des  souverains.  Si  on  les  examine  en  politique, 
elle  n'ont  d'autre  effet  que  de  perpétuer  les  pouvoirs  absolus  et 
d'empêcher  les  peuples  de  penser  et  d'agir  en  citoyens  libres  ; 
si  on  les  juge  .en  économiste,  elles  ne  sont  plus  qu'une  dissipa- 
tion des  ressources  dont  trop  de  gens  sont  encore  privés. 

On  entend  quelquefois  des  assertions  bien  plus  étranges  en- 
core que  l'éloge  de  ces  dotations.  Le  courtisan  va  jusqu'à  dire 
que  le  domaine  de  la  couronne  eSi  une  charge  pour  le  souverain 
et  que  la  partie  de  ses  revenus  qu'il  dépense  nécessairement 
pour  l'entretenir  et  en  jouir  est  un  sacrifice  qu'il  fait  pour  le 
service  de  l'État.  ^ 

Nous  devrions  depuis  longtemps  n'avoir  plus  à  réfuter  ces 
sophismes  ;  mais  la  faute  en  est  à  Napoléon  qui,  premier  ma- 
gistrat d'une  nation  dont  l'éducation  libérale  allait  s'achever 
après  tant  de  peines  et  d'épreuves,  a  voulu  pour  régner  plus 
sûrement  replonger  les  âmes  dans  l'asservissement  des  préju- 
gés d'autrefois. 

En  1789,  il  était  naturel  de  laisser  au  roi  une  large  part  du 
domaine  qu'il  avait  possédé  tout  entier,  mais  en  1804,  la  France 
n'avait  pas  à  se  dépouiller  pour  donner  à  l'un  des  généraux 
de  ses  armées  républicaines  le  diadème,  la  cour  et  les  tré- 
sors de  Louis  XIV,  qui  n'était  pas  son  aïeul  et  dont  il  n'était 
pas  sans  doute  l'héritier. 

La  formation  première  du  domaine  de  la  couronne  date  de 
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1790  et  de  1791.  Empruntant  aux  Anglais  le  mot  de  «  Liste 
CiTile  »  qui  avait  eu  d'abord  un  sens  et  qui  n*en  avait  plus  un 
aussi  juste,  l'Assemblée  Constituante  décida  que  Louis  XVI 
reœvrait  de  la  nation  une  dotation  en  argent  et  une  dotation  en 
immeubles  et  en  meubles. 

On  lui  avait  laissé  à  lui-môme,  par  une  déférence  alors  obli- 
gée, le  droit  de  fixer  la  somme  qu'il  jugeait  nécessaire  au  service 
de  la  royauté.  Il  demanda  25  millions  pour  lui  et  sa  maison 
militaire  et  4  millions  de  douaire  pour  la  reine.  L'Assemblée 
vota  cette  dotation  pécuniaire  par  acclamation  et^  au  lieu  d'apa- 
nages, y  joignit  une  dotation  particulière  pour  le  frère  aîné  du 
roi,  Monsieur,  qui  n'avait  pas  émigré  et  pour  le  duc  d'Orléans. 
Le  26  mai  1791  deux  décrets  constituèrent  la  dotation  immobi- 
lière et  mobilière  de  la  couronne.  Voici  en  quels  termes  : 

«Art.  P'  du  second  décret.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis 
seront  destinés  à  l'habitation  du  roi,  à  la  réunion  de  tous  les 
monuments  des  sciences  et  des  arts  et  aux  principaux  établisse- 
ments de  l'instruction  publique,  se  réservant  l'Assemblée  de 
pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établissement  digne  de  sa 
destination  et  de  se  concerter  avec  le  roi  sur  cet  objet. 

II.  Les  bâtiments  dépendant  du  domaine  national,  renfermés 
dans  l'enceiBle  projetée  du  Louvre  et  des  Tuileries  seront  con- 
servés et  loués  au  profit  du  Trésor  public,  jusqu*à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  disposé,  àl'exception  de  ceux  desdits  bâtiments 
actuellement  employés  au  service  du  roi  et  dont  il  conservera 
la  jouissance. 

Le  roi  jouira  encore  des  bâtiments  adjacents  à  ladite  enceinte 
employés  actuellement  à  son  service;  les  autres  pourront  être 
aliénés. 

III.  Sont  réservés  au  roi  les  maisons,  bâtiments,  emplace- 
ments, terres,  prés,  corps  de  fermes,  bois  et  forôts  composant 
les  grands  et  petits  parcs  de  Versailles,  Marly,  Meudon,  Saint- 
Germain-en-Laye  et  Saint-Cloud,  ainsi  que  les  objets  de  môme 
nature  dépendant  des  domaines  de  Rambouillet,  Gompiègne  et 
Fontainebleau,  les  bâtiments  et  fonds  de  terre  dépendant  de  la 
manufacture  de  porcelaines  de  Sèvres.  Il  jouira  aussi  des  bâti- 
ments et  des  dépendances  de  la  manufacture  de  la  Savonnerie 
et  de  celle  des  Grobelins. 

VIII.  Sera  aussi  réservé  au  roî  le  château  de  Pau  avec  son 
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parc,  comme  hommage  rendu  par  la  nation  à  la  mémoiie 
d'Henri  IV. 

Art.  V  du  premier  décret.  La  dépense  du  garde-meuble  sera 
entièi'emeut  à  la  charge  de  la  liste  civile.  En  conséquence,  tous 
les  meubles  faisant  partie  du  département  du  garde-meuble 
resteront  à  la  disposition  du  roi. 

VI.  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  diamants  appelés  «  de 
la  couronne,  »  perles,  pierreries,  tableaux,  pierres  gravées  et 
autres  monimoients  des  arts  et  des  sciences,  dont  un  double 
sera  déposé  aux  archives  de  la  nation,  l'Assemblée  se  réservant 
de  statuer,  de  concert  avec  le  roi  sur  le  lieu  où  lesdits  monu- 
ments seront  déposés  à  l'avenir;  et  néanmoins  les  pierres 
gravées  et  autres  pièces  antiques,  seront  dès  à  présent  remises 
au  cabinet  des  médailles.  » 

Le  style  change  en  1804.  La  simplicité,  la  dignité  des  expres- 
siocs  disparaît  des  contrats  que  Tempereur  impose,  comme  pour 
réparer  en  sa  personne  les  injures  et  les  malheurs  de  Tandenne 
royauté. 

Le  sénatus-consulte  qui  lui  décerna  la  couronne  fit  revivre 
d'abord  la  loi  de  1791  et  dota,  avec  l'empereur,  les  princes  de 
sa  famille.  En  1810  tous  les  Bonaparte  étaient  rois,  sauf  Lucien 
qui  n'était  plus  môme  prince.  Un  sénatus-consulte  du  30  jan- 
vier reconstitua  la  dotation  impériale  et  régla  que  les  impéra- 
trices jouiraient  d'un  douaire  à  la  charge  de  l'État  et  que  les 
fils  puînés  de  l'empereur  et  leurs  descendants  recevraient  des 
apanagesconsistant,  pour  la  plus  grande  part,  en  biens  situés  sur 
le  territoire  français  et  pouvant  s'étendre  jusqu'à  produire  un 
revenu  de  3  millions,  sans  préjudice  des  dotations  qui  devaient 
être  accordées  aux  princesses  et  payées  par  l'État  si  le  domaine 
privé  de  l'empereur  ou  le  domaine  extraordinaire  formé  par 
Napoléon  sur  ses  conquêtes,  était  insuffisant  pour  y  subvenir. 

On  verra  dans  ce  chapitre  ce  qu'il  y  a  à  dire  du  domaine 
privé  et  du  domaine  extraordinaire. 

Les  articles  10, 11  et  12du  sénatus-consulte,  pourassurer  la  con- 
servation desbiens  de  la  dotation  de  la  couronne,  déclaraientqu  ils 
sontinaliénables  et  imprescriptibles,  qu'ils  ne  peuvent  être  enga- 
gés ou  chargés  d'hypothèques  ou  d'affectations  et  que  l'échange 
n'en  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulte.  Voilà 
pour  les  principes.  Le  texte  des  sttticles  1 ,  2,  8  et  9  donne,  avec 
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les  pièces  annexées,  l'état  matériel  de  la  dotation  immobilière  et 
mobilière. 

cÂRT.  i*'.  La  dotation  de  la  couronne  se  compose  des  palais, 
maisons,  terres,  bois,  parcs,  domaines,  rentes,  manufactures, 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  26  mai  1791. 

Art.  2.  Seront  donnés  en  remplacement  des  palais,  maisons, 
terres,  bois,  parcs,  domaines,  qui,  ayant  fait  partie  de  ladite 
dotation  aux  termes  de  ladite  loi,  ont  été  aliénés  comme  pro- 
priétés nationales,  les  terres,  bois  et  domaines  compris  dans 
l'état  annexé  au  présent  sénatus-consulte  *. 

Moyennant  ledit  remplacement,  il  n'y  aura  plus  lien  à  aucune 
réclamation  sar  ce  sujet. 

*  ÉUU  annexé  des  parées  forêts,  hois,  maisons  et  terres. 

SzniE  :  Moneeaux  (3?  hectares,  arec  700  fr.  de  produit  annuel).  ~-  Boulogne 
(753  hectares  55  arcs,  18,987  fr.)  —  Bagatelle  f45  hectares,  point  de  revenu).  — 
Vioceones,  aTcc  les  enclaves  do  bols  de  Beanté  (957  hectares  27  ares,  27,306  fr.). 
—  Sainl*Maar  (373  hectares.  6,813  fr.).  —  Maison  servant  de  poste  an  bois  de 
Boulogne  (point  de  revena  marqué). 

Oise  :  Laigoe  (3,820  hectares  95  ares,  170,492  fr.),  et  les  biens  suivants  qui 
étaient  alors  possédés  par  la  caisse  d'amortissement  :  Prieuré  de  Neuf-Fontaines, 
eandoisant  en  bois  à  Guise-Lamotte  (127  hectares,  928  fr.  64).  —  Bois  taillis  è 
Caise-Lamotte  (7  hectares,  44  ares,  70  fr.).  —  Anciennes  plantations  de  bois  è 
Bneoit  (\1  heefàres,  75  ares,  125  fr.).  —  Bois  de  bouleau  et  de  chêne  à  Bemeuil 
p5  hectares  52  ares,  170  fr.).  —  Les  carrières  dites  Grisetlcs  et  des  Noyers,  nature 
de  pierres  de  taille,  à  Bemeuil  (50  fr.).  ~  Bois  de  chtfne  et  de  Bouleau  à  Berneuil 
(7hectares  66  ares,  100  fr  ).  —  Autre  bois  semblable  audit  lieu  (9  hectares  90  ares» 
^  fr.).  --  Bois  de  chêne  et  de  bouleau  k  Saint-Crépin-au-Bois  (18  hectares  50  ares, 
400  fr.).  ~  Bois  de  diéneet  de  bouleau  è  Guise  (41  hectares  40  ares,  1,250  fr.).*  — 
Maison  et  dépendances  k  Grépy  (43  fr.  30).  —  Un  faux  un  quartier,  en  deux  pièces 
de  prairies,  î  Garenne  (42  fr.).  ^  Trois  faux  de  prés,  en  deux  pièces,  au  dit  lieur 
(78  fr.).  —  Deux  faux  et  demi  de  pré$,  en  une  pièce,  à  d'Appilly  (78  fr.).— Terres 
à  Attirhy  (1  heetare  37  ares)  —  Autres  terres  audit  lieu  (55  ares,  9  fr.).— Prés  Mal- 
naiaère  k  Clievrîères  (5  hectares  67  ares,  37  fr.  75).  —  Sept  ou  huit  mines  de  terre 
lakoaraMe  à  llargéEy-lèM>>mpiègne  (1 14  fr.).  —  Un  corps  de  ferme  et  dépendances 
àCMitoisj  (487  tt.  51). 

SccrE-ET-Oisc  :  Verrières  (621  hectares  26  ares,  33,336  fr).  —  Les  Yvelines 

1,957  hectares  72  ares,  97,612  fr.).  —  Vîndrins  (492  hectares,  27,440  fr.).— 
Hautes-Bruyères  (182  hectares  89  ares,  14,966  fr.).  ^  Prieuré  de  Saint-Thomas- 
dtpiraon  (42  hectares,  4,868  fr.).  —  Vente  aux  Moines,  (15  hectares).  —  Bois- 
Dieo  (11  hectares  50  ares,  644  fr.).  —  Saint-Pierre-dTvette  (32  hectares  8  ares, 
379  fr.).  ~*  Prieoré  de  Jardy  (5  hectares  16  ares,  346  fV.).  —  Sénart,  avec  le  bois  de 
la  ceamane  de  Draveil  (2,423  hectares  14  ares,  107,810  fr.).  —  Terres  en  friche  et 
bruyères  i  Saint-Léger. 

8nirH^mm3ic  :  Tille^ennoy  (1,617  hectares»  66,602  fr.).  —  S«int-Germain-  . 
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Art.  8.  Les  diamants,  perles,  pierreries,  tableaux,  stataes, 
pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arts  qui  sont,  soit 
dans  les  musées  des  arts,  soit  dans  les  palais  impériaux,  feront 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  L'inventaire  en  sera  dressé 
et  transmis  au  Sénat,  pour  èive  annexé  à  la  minute  du  présent 
sénatus-consulte. 

Art.  9.  Les  meubles  meublants,  voitures,  chevaux,  etc.,  font 
également  partie  de  la  propriété  de  la  couronne  jusqu^à  concur- 
rence d'une  valeur  de  30  millions  de  francs. 

Un  sénatus-consulte,  du  1^'  mai  1812,  ajouta  au  domaine  de 
la  couronne  deux  palais  et  un  grand  nombre  d'immeubles,  de 
terres,  provenant  du  domaine  privé,  qui  sont,  pour  la  plupart, 
demeurés  dans  la  dotation  des  successeurs  de  Napoléon  ^ 

Laval  (459  hectares  Tl  ares,  24,997  fr.).  —  Saint-Denis-daRozoir  (354  hectares 
24  ares,  23,523  fr.).  ~  Champagne  (518  hecUres  58  area,  12,776  fr.). 

Seine,  Seinb-et-Oise,  Seiiie-et-Marne  :  Bondy  (2,108  hectares,  103,645  fr.).  — 
En  tout,  17,092  hectares  77  ares  44  centiares,  d'un  rapport  moyen  de  756,595  fr. 
20  cent. 

<  Art.  1*'.  Sont  rénnis  et  demeurent  annexés  au  domaine  de  la  couronne,  les 
immeubles  acquis  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  dont  la  désignation  suit,  savoir  : 

Saint-Cloud  :  L'hôtel  des  pages,  le  terrain  et  les  deux  échoppes  acquis  du  sieur 
Leuiller;  maison  du  jardinier  fleuriste  (commune  de  Sèvres);  maison  du  portier  à 
la  grille  du  Mail;  maison  dite  dex  Sarpt;  deux  maisons  rue  des  UrsuUnes,  et 
rue  dn  Chevalier  de  Lorraine;  laiterie  de  Montretout;'  l'hôtel  de  Brancas,  situé  à 
Sèvres. 

VenaUUi  :  Le  pavillon  et  l'enclos  du  Butard  ;  les  b&timents  formant  l'aile  droite 
de  la  Vénerie;  la  ferme  de  Gally;  la  ferme  de  la  Ménagerie  et  de  la  Faisanderie;  la 
ferme  du  Désert;  la  ferme  de  Bois-Robert;  quatre  piècc^  de  terre  labourable  ac- 
quises  des  héritiers  Ricbaud;  deux  pièces  de  terre  labourable  acquises  du  sienr 
Bery  et  sa  femme;  un  jardin  et  un  petit  bâtiment  acquis  du  sieur  Millon;  une  pièce 
de  terni  labourable  acquise  du  sieur  Bardon;  la  ferme  de  Satory;  le  bâtiment  et 
enclos  appelé  «  la  Porte  de  Saint-Gyr;  »  une  maison  et  un  enclos  en  face  de  la 
Ménagerie;  les  deux  glacières  du  palais  de  Versailles;  la  maison  et  enclos  dits  «  la 
Porte  de  Landry  ;  »  une  pièce  de  terre  acquise  du  sieur  Flot;  l'auberge  de  la  Chau- 
mière; une  pièce  de  terre  acquise  du  sieur  Lehuby;  up  jardin  acquis  du  sieur  Ger- 
vais;  la  ferme  de  l'Ermitage;  26  hectares  24  ares  70  centiares  provenant  do  con- 
cessions faites  à  soixante-un  particuliers  de  Rocquencourt;  une  pièce  de  terre 
acquise  du  sieur  Robert;  la  ferme  de  Lessart;  rendes-vous  de  chasse  de  Verrières; 
soixante-une  redevances  achetées  dn  sieur  RoUet;  bâtiment  et  portion  de  terrain 
de  la  ferme  de  Trousalé.  ^ 

Meudon  :  Le  petit  parc  de  Meudon  et  les  étangs  de  Trivauxet  deChalais;  trois  pièces 
de  terre  labourable,  dans  le  grand  parc,  acquises  du  sieur  Peyronnet;  denx  pièces  de 
terre  labourable,  dans  le  grand  parc,  acquises  du  sieur  Belamain;  la  ferme  de 
Grange-Oame-Roae. 

Sainl^Germain  :  Le  paviUoi)  du  Fer>à-cheval,  les  terrains  acquis  des  sieur»  La- 
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]]  n'y  ea  qu'un  échange  de  biens  de  la  couronne  pratiqué  sous 
l*Empiie,  échtinge  approuvé  par  le  sénatus-consulte  du  14  avril 
1813.  et  qui  concernait  un  bois  du  domaine  privé  cédé  contre 
uu  bois  du  domaine  de  la  couronne  ^ 

Quand  les  Bourbons  revinrent,  en  1814,  personne  n'osa  pro- 
poser de  changer  quelque  chose  aux  principes  étabUs,  en  fait 
(e  dotation,  par  la  loi  de  1791 ,  et  Ton  avait  plutôt  le  désir  d'em- 
pêcher le  retour  d'abus,  conune  ceux  qu'avait  commis  l'Empire 
ei  créant  à  côté  du  domaine  de  la  couronne  un  domaine  ex- 
traordinaire et  un  domaine  privé  d'une  grande  étendue.  La 
saile  ambition  de  la  nouvelle  cour  était  de  faire  distinguer  dans 
la  dotation  le  payement  annuel  des  25  millions  auquel  on  ré- 
servait le  nom  de  liste  civile,  de  la  constitution  d'un  domaine 


dflcctte,  Racle,  Métayer,  de  la  veuve  Perron  et  de  divers  particuliers,  par  voie 
dëebange,  pour  servir  de  eléturede  la  forêt;  le  domarae  de  Marly. 
BambùmUet  :  Le  pavillon  du  Fer  à  Cheval,  Je  château  de  Saiat^Uger  et  terrains 
«ijaeeots;  le  parc  d'en  haut,  acquis  de  M"^*  Louvet  ;  la  ferme  des  petites  Hogues 
etdesBrùIins;  Tétang  du  Moulinet;  le  chenil  ou  maison  des  chasses,  emplacement 
(le  rbôtel  du  gouvernement  à  Rambouillet;  2  hectares  90  ares  16  centiares  de 
umin  labourable,  en  ce  comprise  une  petite  lisière  de  bois;  bois  dePonras,  con- 
tcnuit  44  hectares  47  ares,  avec  use  maison  de  garde  enclavée  dans  la  forêt  de 
)aiat4iger. 

foNtotnebieau  :  L'enclos  du  sieur  Dubois,  près  les  grandes  écuries;  l'hôtel  du 
ii<iTerQement;une  maison  de  garde  aux  Sablons;  une  maison  de  garde  à  la  Ro* 
Mte;  l'ancien  chenil  et  ses  dépendances  ;  l  hectare  7  ares  20  centiares  de  terrain 
ris  la  Pyramida»  entre  le  parc  et  la  forêt;  deux  pièces  de  terre  acquises  du  sreur 
liûtt;  ooe  aaisoo  de  garde  aux  Basses-Loges  ;  deux  pièces  de  terre  acquises  du 
>sr  Poossaint;  8  hectares  63  area  3  centiares  de  terrain  inculte^  contigu  an  parc. 
Compiègne .-  Les  terrains  situés  entre  le  terrain  impérial  et  la  forêt;  un  emplace- 
KQt  contigu  à  la  secrétairerie  d'État;  giaciè^'e,  jardin,  bâtiment  et  terrain  dans  les 
toda  palais,  acquis  des  héritiers  Radix  de  Sainte-Foi,  terrain  et  emplacement  dits 
<cs  fievies  de  la  Reine,  j» 

Parît:  70  ares  de  terre  attenant  au  parc  de  Monoeaux;  rancieuie  melonnière  de 
Ibceau  et  les  bâtiments  de  portiers  qui  en  dépendent. 

Ut.  2.  Sont  également  réunis  et  demeurent  annexés  au  domaine  de  la  couronne 
k palais  de  Strasbourg  et  de  Bordeaux  mis  au  nombre  des  palais  impériaux  par 
Uéerets  des  21  janvier  1806  et  28  avril  1808. 

Us  bois  de  Roebefert,  faisant  partie  de.  la  forêt  des  Yveliaes;  et  contenant  le 
inge  des  Yvelinea  (378  hectares  1  are)  et  le  triagaidc.labaiB  et  de»buttards  de 
Hrbefort  (Glb  hectares  15  ares)  d'un  revenu  annuel  de  30,245  fr.  71,  est  distrait  de 
laioUtioQ  de  la  couronne.  Çn  échange  y  est  jointe  la  forêt  de  Dourdan  (947  bec- 
tan  ïl  ares),  d*un  revenu  de 45,695  fr.  01,  qui  appartenait  au  domaine  impérial, 
k«el  la  cède  et  en  complément  d'écbraage  reçoit  de  la  couronne,  avec  les  bois 
dKodwforI,  le  bois  des  Hautes  Bruyères. d'un  reven#aimual  dc^d^ièO  fr.  30. 
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immobilier  et  mobilier,  qu'à  la  longue  on  pourrait  conrertir  en 
un  patrimoine  héréditaire  des  rois  ;  mais  elle  ne  put  prendre  que 
des  biais  pour  y  réussir,  La  loi  du  8  novembre  ne  lui  donna  pas 
satisfaction.  Cette  loi  forme  ainsije  domaine  immobilier  et  mo- 
bilier de  la  couronne  : 

«  ART.  3.  Le  Louyre  et  les  Tuileries  sont  destinés  à  l'habita- 
tion du  roi.  Le  roi  jouira  également  de  tous  les  bâtiments  adja- 
cents employés  actuellement  à  son  service. 

Les  palais,  bâtiments;  emplacements,  terres,  prés,  corps  d« 
fermes,  bois  et  forêts  composant  les  domaines  de  Versailles; 
Marly,  Saint-Cloud,  Meudon,  Saint-Germain-en-Laye,  Compif- 
gne,  Fontainebleau  et  autres  palais  et  domaines,  tels  qu'ils  sort 
désignés  dans  la  loi  du  1*' juin.  1791,  et  les  sénatus-consultcs 
des  30  janvier  1810,  !•'  mai  1812  et  14  avril  1813,  ainsi  que  h 
Monnaie,  les  Médailles,  Thôtel  de  Valentinois,  rue  de  Varennei, 
l'hôtel  du  Ghâtelet,  rae  de  Grenelle,  faubourg  Saiut-Germain, 
un  hôtel  sis  place  Vendôme,  n*  9,  Thôtel  des  Menus,  rue  Bergère, 
le  garde-meuble  placé  dans  les  bâtiments  du  couvent  de  l'As- 
somption, le  magasin  des  marbres  à  Chaillot,  ainsi  que  le  chA- 
teau  et  le  domaine  de  Villieis  et  le  clos  Toutain,  formeront  la 
dotation  de  la  couronne  sous  la  réserve  des  droits  des  anciens 
propriétaires,  dans  le  cas  où  quelques-uns  des  biens  ci-dessus 
désignés  seraient  susceptibles  de  restitution. 

Aht.  4.  Les  diamants,  perles,  pierreries,,  statues,  tableaux, 
pierres  gravées  et  autres  monmnents  des  arts,  ainsi  que  les  bi- 
bliothèques et  les  musées  qui  se  trouvent,  soit  dans  les  palais 
du  roi,  soit  dans  le  garde-meuble,  font  partie  de  la  dotation  df 
la  couronne. 

Dans  le  cas  où,  par  suite,  des  statues,  tableaux  ou  autre: 
effets  précieux,  seraient  acquis  aux  frais  de  lÉtat,  et  placés  dan 
les  palais  et  musées  royaux,  ces  objets  deviendront  dès  lor 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne  et  seront  ajoutés  à  Tinven 
taire. 

Aht.  5.  Les  manufactures  royales  de  Sèvres,  des  Gobelins 
de  la  Savonnerie  et  de  Beauvais,  continueront  d'appartenir  ; 
la  couronne  et  d'être  entretenues  aux  frais  de  la  liste  civile.  » 

L'article  18  dispose  que  le  roi  peut  acquérir  des  domaine 
privés  par  toutes  les  voies  que  reconnaît  le  Code  civil  ;  Tarti 
cle  20,  que  les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône 
sont  irrévocablemefll  réunis  au  domaine,  non  de  la  couronne 
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mais  de  l'État  (qui  ensuite  peut  les  céder  à  la  couronne),  et  l'ar- 
ticle 21,  que  le  domaine  privé,  si  le  roi  n'en  a  disposé,  estéga* 
lement  réuni  au  domaine  de  l'État,  après  sa  mort.. 

Pour  leur  tenir  lieu  des  anciens  apanages,  les  princes  et  prin- 
cesses reçurent  une  dotation  particulière  de  8  millions,  somme 
qui  ne  pouvait  être  augmentée  que  par  une  loi.  Cette  disposition 
n'empêcha  pas  Louis  XVIII  de  faire  rendre  presque  au  môme 
moment,  au  duc  d'Orléans,  les  biens  libres  de  l'apanage  dont 
cette  branche  de  la  famille  royale  jouissait  avant  1789,  acte  qui 
violait  la  loi  présente  du  8  novembre  1814,  let  les  lois  de  1790 
sur  le  domaine  général,  et  de  1791  sur  la  dotation  de  la  cou- 
romie. 

Lors  du  changement  de  règne,  en  1825,  la  loi  qui  fut  rendue 
pour  fixer  la  liste  civile  ne  modifi^a  en  rien  celle  de  1814  pour 
la  constitution  de  la  dotation  pécuniaire  et  de  la  dotation  en 
immeubles  et  en  meubles  '.  Elle  déclara  seulement  réunis  «  à  la 
dotation  de  la;  couronne,  »  directement,  et  non  par  une  cession 
de  l'État,  les  biens  privés  de  Louis  XVIII,  dont  il  n'avait  pas 
disposé,  et  les  Écuries  d'Artois,  qui  avaient  appartenu  à  Char- 
les X  avant  son  avènement.  C'était  encore  violer  une  règle  lé- 
gislative, et  vraiment  il  est  fâcheux  de  voir  que  les  lois  ne  sont 
pas  mieux  respectées  par  les  pouvoirs  qui  les  font.  Il  fut  aussi 
déclaré  que  la  restitution  à  la  branche  d'Orléans  de  son  apanage 
aurait  son  plein  et  entier  effet,  et,  lorsque  l'on  eut  à  voter  l'ar- 
ticle qui  contenait  cette  déclaration,  les  seuls  intérêts  d'une 
politique  de  circonstance  préoccupèrent  la  Chambre  des  députés. 
Les  royalistes  de  la  droite  qui,  par  attachement  aux  principes 
de  la  monarchie  féodale,  auraient  dû  approuver  l'acte  de 
Louis  XVIII,  en  parurent  mécontents  parce  que  le  duc  d'Or- 
léans passait  pour  être  libéral,  et  l'opposition  constitutionnelle, 
qiii  aurait  dû  le  combattre,  le  soutmt  au  contraire,  sans  se  rap- 
peler ce  qui  avait  été  établi  en  1791 . 

La  révolution  de  Juillet  ramena  les  discussions  politiques  et 
administratives  sur  le  terrain  chcHsi  et  limité  par  les  législateurs 

de  1789. 

Le  15  décembre  1830,  M.  Laf^tte,  ministre  des  finances  et 

*  On  peut  cependant  conclure  do  silence  que  le  rédacteur  de  son  texte  garde  sur 
la  doutioo  immobilière  qu'en  ne  faisant  voter  par  les  chambres  que  Tarticle  de  la 
rarte  arniDeHe  de  25  miflions,  il  a  roula  implicitement  faire  passer  pour  perpétuelle 
b  mititiitimi  de  la  dotation  immohilèrc. 
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président  du  conseil  des  ministres,  présenta  à  la  Ghamlaue  un 
projet  de  loi,  par  lequel  la  couronne  était  dotée  des  biens  qui  lui 
avaient  appartenu  sous  les  règnes  précédents,  déduction  faite 
toutefois  d'un  certain  nombre  de  châteaux,  comme  ceux  de. Bor- 
deaux et  de  Strasbourg,  d'hôtels  et  de  bâtiments,  sis  la  plupart 
à  Paris  ou  à  Versailles,  qui  en  étaient  détachés  et  qui,  vendus 
par  lés  soins  de  Tadministration  des  domaines  de  TÉtat,  devaient 
produire  un  capital  de  dix  ou  douze  millions.  Les  pierreries,  les 
tableaux,  les  collections  précieuses  lui  appartenaient  comme 
par  le  passé. 

On  proposait  de  ne  pas  joindre  à  cette  dotation  les  biens  de 
Tapanage  d'Orléans  qui,  par  Tavénement  de  Louis- Philippe  au 
trône,  faisaient  retour  à  l'État,  mais  de  les  réserver  pour  servir 
d'apanage  à  l'héritier  présomptif  de  la  royauté  une  fois  arrivé 
à  l'âge  de  dix-huit  ans,  ce  qui  devait  lui  assurer  un  revenu  de 
plus  de  deux  millions. 

Le  ministre,  enclin  alors  à  plaire  au  prince  dont  il  avait 
préparé  la  fortune,  faisait  remarquer  comme  un  honune 
de  cour  que  les  domaines  dont  on  dote  la  couronne  ne  sont  pas 
pour  elle  une  source  de  revenus,  mais  qu  on  les  lui  impose 
plutôt  comme  une  charge,  et  que  par  exemple  ceux  dont  Louis- 
Philippe  allait  devenir  Tusufmitier  devaient  lui  coûter  7,249,429 
francs  de  frais  d'exploitation  et  d'entretien,  tandis  qu'ils  ne  rap- 
porteraient que  3,826,298  francs,  c'est-à-dire  3,423,131  francs 
de  moins  que  la  dépense  nécessaire.  Ge  projet  de  loi  qdi  fixait 
à  18  millions  d'argent  la  redevance  à  payer  par  le  Trésor  à  la 
liste  civile  ne  fut  pas  voté  par  la  Chambre,  et  Tannée  suivante, 
le  3  octobre,  M.  Casimir  Périer,  ministre  de  l'intérieur  et  pré- 
sident du  conseil,  exposa  les  motifs  d'un  autre  projet  de  loi.  On 
ne  parlait  plus  des  sacrifices  que  la  dotation  immobihère  impose 
à  la  couronne  ;  on  disait  seulement  que  ses  revenus  étaient  ab- 
sorbés par  ses  dépenses;  mais  on  portait  à  un  million  la  somme 
que  la  liste  civile  avait  à  fournir  à  la  caisse  dite  de  Vétérance 
qui  devait  payer  les  pensions  des  serviteurs  particuliers  de 
tous  les  pouvoirs  précédents.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  des  réserves 
à  recueilUr  pour  en  faciliter  le  paiement. 

Le  texte  de  la  loi  du  8  novembre  1814  n'était  pas  suffisamment 
clair  en  ce  qu'elle  disait  des  additions  faites  pendant  le  règne 
aux  constructions  ou  au  mobilier  des  édifices  royaux.  Il  fut 
déclaré  qu'elles  seraient  et  demeureraient  de  plein  droit  atta- 
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chées  à  la  dotation  de  la  couronne,  sans  en  pouvoir  dire  dis- 
traites. Comme  M.  Laffltte,  M.  Casimir  Périer  proposa  de 
constituer  les  Uens  de  l'ancien  apanage  d'Orléans  en  une  do- 
tation particulière  du  prince  héritier  du  trône. 

Ni  l'un  ni  Tautre  n'avaient  examiné  ou  proposé  de  résoudre 
des  difficultés  de  fond  que  ni  la  Charte  ni  leslois  précédentes  ne 
semblaient  pas  avoir  prévues.  Ce  fut  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  qui  ries  mit  d'elle-même  à  l'étude.  Le  pointleplus 
important  était  la  question  du  caractère  perpétuel  ou  du  carac- 
tère purement  viager  que  devait  avoir  la  dotation  immobilière 
de  la  couronne.  Tout  en  reconnaissant,  quant  à  la  propriété,  les 
avantages  de  la  fixité  de  sa  condition  dans  les  mains  du  pro- 
priétaire, la  commission  crut  qu'il  fallait  se  préoccuper  davan- 
tage de  considérations  d'un  autre  ordre  et  elle  voulut  que  la 
nation  restât  toujours  maîtresse  ou  d'augmenter  ou  de  réduire 
léclat  de  l'établissement  royal.  Les  législateurs  de  1791  ,  de 
1814  et  surtout  de  1810  avaient  eu  peut-être  une  pensée  con- 
traire et  n'avaient  laissée  à  régler,  pour  chaque  règne,  lechifTre 
de  la  dotation  à  fournir  en  argent  que  parce  qu'en  efiet  la  valeur 
de  l'argent  est  de  nature  à  varier  en  peu  de  temps. 

Cette  question  résolue,  il  parut  préférable  de  constituer  la  do- 
tation par  voie  d'exclusion  plutôt  que  par  voie  d'énumération, 
c'est-à-dire  qu'on  déclara  qu'elle  serait  composée  de  tous  les 
liiens  qui  avaient  fait  partie  jusque-là  de  la  dotation  de 
Louis  XVI,  de  l'Empereur,  de  Louis  XVI  CI  et  de  Charles  X, 
excepté  ceux  dont  on  joignait  la  liste  au  texte  de  la  loi  nouvelle. 
On  retranchait  Saint-Germain,  par  exemple,  mais  à  Versailles 
on  ajouliait  au  château  royal  le  berceau  de  la  liberté  populaire, 
cette  salle  glorieuse  du  Jeu  de  Paume  que  nous  irons  toujours 
visiter  en  pèlerinage. 

Mais,  avant  d'arriver  au  vote  et  au  texte  même  de  la  loi  qui, 
en  1832,  fixa  la  nouvelle  liste  civile,  il  est  bon  de  déterminer 
quelle  était  la  situation  exacte  du  duc  d'Orléans  lorsqu'il  devint 
roi  àfis  Français.  Gomme  particulier  il  possédait  des  biens  pro- 
pres qui  provenaient  des  débris  de  là  succession  de  son  père 
qu  il  avait  retrouvés  en  1814  et  dégrevés  des  dettes  dentelle 
était  chargée  et  surtout  de  la  succession  toute  patrimoniale  de 
sa  mère,  M"*  de  Penthièvre,  la  descendante  et  Théritière  du 
second  bâtard  de  Louis  XIV,  le  comte  de  Toulouse,  qui  était 
devenu  fort  riche.  Comme  duc  d'Orléans,  il  était  rentré  en  pos- 
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session  de  r«ipanage  accordé  à  sa  branche  par  Louis  XIV  et 
Louis  XV ». 

Lorsque  Tapanage  d'Orléans  commença  d*étre  constitué, 
Louis  XIV  ne  pensait  doter  Monsieur,  son  frère,  que  d'un  do- 
maine d*un  revenu  de  200,000  livres  tournois.  Les  accroisse- 
ments que  ce  domaine  avait  reçus  en  avaient  plus  que  décuplé 
la  richesse,  et  nous  venons  de  voir  que  lorsque  M.  Laffltte  pro- 
posait d'en  faire  Vapanage  particulier  de  l'héritier  du  trône,  il 
évaluait  h  2  millions  le  revenu  que  le  prince  royal  en  tirerait. 
Cette  évaluation  restait  au-dessous  de  la  vérité. 

Les  bois  seuls  de  l'apanage  offraient  une  contenance  de 
57,283  hectares  8  ares  '. 

Le  revenu  des  biens  montait  en  somme  à  plus  de  3  mil- 
lions*. Ces  biens,  par  Tavénement  du  duc  d'Orléans,  rentraient 
de  plein  droit  dans  le  domaine  de  l'État  et  Louis-Philippe, 
quand  il  se  décida  à  devenir  roi,  n'eut  pas  un  instant  la  pensée 
de  chercher  aies  retenir  dans  ses  mains.^  Mais  ce  qu'il  ne  pou- 
vait faire  pour  la  dotation  apanagere,  il  le  fit  pour  ses  biens 
privés  qui,  eux  aussi,  devaient  être  incorporés  au  domaine  de 
l'État.  Le  7  aoAt,  deux  jours  avant  de  prêter  le  serment  royal, 
il  les  abandonna  à  ses  en/ants,  princes  putnés  et  princesses,  et 
ne  s'en  réserva  que  l'usufruit,  prévenant  ainsi,  par  un  acte  évi- 
demment illégal,  la  dévolution  qui  le  10  aortt  devenait  un  fait 
nécessaire.  Il  frustra  donc  l'État,  cela  ne  peut  être  mis  en 
doute,  de  toute  la  fortune  que  les  lois  non-seulement  de  17'^9, 
mais  les  lois  antérieures  de  la  monarchie  lui  réservaient.  Mais 

f  Apanage  ainsi  formé  :  Par  Tédit  do  mois  de  mars  1661,  les  duchés  d'Orléans, 
Valois  et  Chartres,  et  seigneuries  de  Montargis,  à  titre  d*apanage.  Par  la  déclara- 
tion du  24  avril  1672,  les  duchés  de  Nemours,  comtés  de  Dourdan  et  de  Romorantin 
et  marquisats  de  Couct  et  Folembray,  a  titre  de  supplément  d*apunage.  Par  les 
lettres  patentes  du  mois  de  février  169?  le  Palais-Royal  i  titre  d^angmcntationd'itpanage. 
Par  l'arrêt  du  conseil  du  27  juillet  1740,  Tbôtel  du  Grand-Ferrare  à  Pontainebleso, 
à  titre  de  concession.  Par  lettres  patentes  du  28  janvier  1751,  les  comté  de  Soiaaons. 
et  domaines  de  Laon,  Crépy  en  Laonnaiset  Noyon,  i  titre  d'union  i  Tapanage.  Par 
arrêt  du  Conseil  du  16  septembre  176G,  les  domaines  (!e  Marie,  La  Fère,  Mam, 
Saint-Gobain,  dépendant  du  comté  de  Verroandois,  à  titre  d*apanage,  ainsi  que  is 
canal  commencé  de  TOureq  et  la  maison  ci-devant  appelée  hôtel  de  Plessis-€ba- 
tillon,  tenant  au  Palais-Royal. 

3  Oise,  3,964  hecUres  03.  —  Seine-et-Oise,  1,561  becUrea  58.  —  Loiret  (y  com- 
pris la  petite  forêt  d'Orléans),  29,515  hectares  79.  —  Aisne,  19,622  hecUres  89.  — 
Loir-et-Cher,  2,618  hectares  99. 

3  3.046,000  fr.  (Discours  de  M.  Biauguin,  séance  du  10  janvier  1S32). 
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s'il  eut  le  tort,  se  considérant  comme  étant  dans  un  cas  parti- 
culier et  pouvant  débattre  les  conditions  de  son  avènement 
au  trône,  de  ne  pas  stipuler  sur*le-champ  ses  droits  et  de  ne 
pas  se  confier  ensuite  à  la  décision  du  pouvoir  législatif,  il  n'y 
a  pas  à  douter  non  plus  que,  puisque  cette  donation  fut  acceptée 
comme  valable  par  la  Chambre  des  députés  en  1832,  l'illégalité 
de  Pacte  qui  violait  les  lois  n'ait  été  effacée  par  la  loi  même.  Une 
loi  seule  pouvait  plus  tard  détruire  l'effet  de  la  loi  de  1832  et 
rendre  à  VËtat  ses  droits  méconnus  d'abord  par  le  prince,  et  peu 
après  par  le  législateur. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  de  dotation,  M.  de  Schonen,  expliqua  de  cette  manière 
rexcessive  faveur  que  Ton  allait  accorder  à  la  nouvelle  famille 
régnante,  c  Les  circonstances  qui  ont  amené  l'avènement  de 
Louis-Philippe  sont  de  telle  nature  que  la  rigueur  du  droit  se- 
rait une  véritable  injustice.  La  royauté  ne  lui  est  pas  venue 
'  comme  aux  autres  princes.  La  légitime  colère  du  peuple  a 
brisé  une  dynastie  parjure  et  sa  volonté  souveraine  a  fait  un 
roi.  N'ajoutons  pas  au  sacrifice  ;  laissons-le  à  ses  douces  et 
anciennes  habitudes  et  ne  lui  ravissons  pas  ce  qu'il  s'était  plu  à 
créer  ou  à  embelUr  ;  qu'enfin  il  puisse  rêver  quelquefois  qu'il 
est  encore  duc  d'Orléans  et  libre  des  soucis  du  diadème..  L'a- 
panage faisait  retour  à  l'État,  nous  le  déclarons,  mais  nous  le 
plaçons  dans  le  domaine  de  la  couronne,  qui  n'est,  comme  vous 
le  savez,  qu'un  dépôt  viager  dans  les  mains  du  roi.  » 

Et  plus  loin,  après  le  développement  du  texte  relatif  à  la  cons- 
titution d'un  domaine  privé,  admis  par  la  majorité  de  la  com- 
mission :  c  La  commission  a  cru  convenable  de  placer  dans  le 
domaine  privé  tous  les  biens  dont  le  roi  ne  se  serait  pas  des- 
saisi avant  son  avènement,  ainsi  que  l'usufruit  de  ceux  dont  il 
n'aurait  pas  disposé,  et  cela  par  exception  au  principe  formel 
de  la  dévolution.  > 

M.  Dupin  qui,  bien  que  membre  du  conseil  intime  du  duc 
d'Orléans,  n'a  été  pour  rien  dans  la  détermination  du  7  août  i  830, 
a  soutenu  devant  la  Chambre  des  députés,  avec  plus  d'insistance 
que  M.  de  Schonen,  que  le  nouveau  roi  ne  devait  pas  rendre 
ses  biens  à  l'État,  et  qu'en  les  lui  laissant  dans  son  domaine 
privé  on  ne  lui  faisait  pas  de  faveur.  Il  a  exprimé  la  même  opi- 
nion dans  son  Traité  des  Apanages  ^  M.  Mauguin  et  Odilon 

UEt  il  est  fort  «  regretter  que  cet  abandon  ait  eu  Heu.  Il  a  été  dicté  par  la  crainte 
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Barrot  se  levèrent  pour  lui  répondre,  car  ce  n'est  pas  sans  oppo- 
sition que  la  chambre  consentit  à  valider  la  donation. 

Le  domaine  privé  qu'on  allait  accorder  au  roi  et  dans  lequel 
devaient  prendre  place,  outre  les  biens  qu'il  pourrait  acquérir, 
ceux  dont  il  était  possesseur  en  1830,  et  dont  il  n'avait  pas  dis- 
posé, ainsi  que  l'usufruit  des  biens  cédés  aux  princes  et  prin- 
cesses, était  réellement  très-vaste.  Il  comprenait  54,469  hectares 
de  bois  *  répartis  sur  les  terres  de  Neuilly,  du  Raincy,  de  Bézu, 
delaFerté-Vidame,  d'Eu,  duTréport,  de  Dreux,  etc.  Le  revenu 
de  ce  domaine  n'a  été  compté  que  pour  1 ,300,000  fr.  par  M.  Du- 
pin,  en  1832.  M.  de  Montalivet»  le  réduit  à  1,168,000 fr.,  parle 
calcul  de  la  moyenne  de  onze  années  et  affirme  qu'il  n'a  pas 
dépassé  1,265,000  fr.,  tandis  que  les  dépenses  nécessaires  des 
enfants  du  roi  montaient  à  4,500,000  fr.  Du  reste,  il  n'y  a  pas 
un  grand  intérêt  à  s'arrêter  sur  une  question  tranchée  par  les 
décrets  de  1852. 

Revenons  au  domaine  de  la  couronne  proprement  dit,  à  la 
liste  civile.  L'ancienne  liste  civile,  celle  du  moins  de  Charles  X, 
recevait  25  millions  de  dotation  pécuniaire  pour  le  roi;  7,000,000 
pour  les  princes,  3,152,000  fr.  de  subvention  payée  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre  pour  une  part  des  dépenses  de  la  maison 
militaire;  390,000  fr.  sur  les  jeux  de  Paris,  pour  le  grand  au- 
mônier et  pour  des  bourses.  Total,  35,512,000  fr.,  sans  compter 
4,500,000  du  revenu  brut  de  la  dotation  immobilière;  mais  la 
maison  militaire  coûtait  fort  cher,  et  cette  dépense  déchargeait 
au  besoin  l'État  de  l'entretien  d'un  corps  de  troupes  d'élite. 

Après  la  révolution  de  1830,  il  ne  pouvait  plus  être  question 
d'une  grande  cour  seigneuriale.  La  royauté  citoyenne,  devenue 
la  première  magistrature  d'une  sorte  de  république  qui  ne  se 
déclarait  pas  encore,  fut  réduite  à  un  revenu  de  12  millions 


de  voir  les  biens  privés  du  dac  d'Orléans  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de  l'Ëtat, 
ce  qui  n*aurait  eu  lieu  qu'autant  qu'il  serait  parvenu  à  la  couronne ;ure  hereditario 
en  vertu  de  l'ancien  ordre  de  dévolution,  et  non  pas  lorsqu'il  y  arrivait /ure  novo 
et  sons  des  conditions  nouvelles  qui  devaient  être  débattues  avec  lai  »  [Traité  des  Apa- 
naget,  3-  édit.,  p.  17î). 

*  Ardennes,  499  h.  14  ares.  —  Eure,  13,354  h.  31  ares,  51.  —  Eure>et-Loir, 
13,245  hectares  76,76.  —  Haute-Marne,  5,724  h.  06,68.  —  Indre-et-Loire, 
6,057  h.  80,95.  -  Loir-et-Cher,  2,083  h.  98,75.  —Loiret,  593  h.  92,93.  —  Manche, 
42  h.  94,32.  —  Seine,  1,400  h.  55,17.  -  Seine- Inférieure,  10,686  h.  08,97.  - 
Seine-et-Oise,  2  h.  80,68.  —  Somme,  768  h.  09,28.  Total,  54,469  hecUrea  5G  ares. 

2  Louis -Philippe  et  la  Liste  civile,  in-8»,  1850. 
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foonùs  par  le  budget,  et  des  retranchements  di^nuèrent  pour 
15  ou  16  millions  dans  le  capital  des  immeubles  qui  lui  étaient 
laissés  sur  Tancienne  dotation.  En  revanche,  elle  gagnait  tout 
ce  que  valait  Tapanage  d'Orléans  et  allait  jouir  de  plus  de  cent 
nulle  hectares  de  bois,  tandis  que  Charles  X  n'en  avait  eu  que 
66  mille,  en  tout,  à  sa  disposition  •. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  évalua  le  prix  des  bois  de 
Tancienne  liste  civile.  Le  sol  fut  compté  pour  79,540,000  fr.,  et 
le  bois  à  exploiter  pour  92,512,000  francs  ». 

A  en  croire  M.  de  Schonen,  rapporteur  très-bien  disposé  pour 
le  roi,  les  palais,  les  châteaux  de  la  liste  civile  ne  lui  produi- 
saient rien  ;  au  contraire,  ils  étaient  onéreux,  et,  comme  on  ne 
s'était  pas  attendu  à  les  vendre  ni  à  les  démolir,  on  n'en  avait 
pas  apprécié  la  valeur  •. 

Les  bâtiments  loués  avaient  produit  en  1829,  à  Paris, 
21,301  fr.  78  c;  à  Versailles,  1 ,200  fr.  ;  àCompiègne,  225  fr.  ;  à 
Fontainebleau,  441  fr.  66  c.  ;  à  Strasbourg,  2,475  fr.  Les  conces- 
sions d'eau  avaient  produit  28,248  fr.  90  c,  et  la  cueillette  des 
fleurs  d'oranger,  4,335  fr.  15  c.  En  tout,  66,067  fr.  05  c.  Le  re- 
venu des  domaines  en  fermes  n'était  que  de  155,933  fr.,  pour 
une  contenance  de  3,119  hectares,  situés  principalement  à 
Versailles  et  à  Rambouillet,  et  d'une  valeur  estimative  de 
4,417,190  fr.  Restaient  les  forêts.  Y  compris  les  routes,  les  clai- 
rières et  les  bâtiments,  leur  superficie  montait  à  63,265  hectares. 
Le  bois  de  Boulogne,  dévasté  en  1815,  cofltait  50,000  fr.  et  n'en 
rapportait  que  30,000  ;  le  bois  de  Vincennes  et  la  forêt  de  Sénart 
rapportaient  ensemble,  en  chiffres  ronds,  1 50,000  fr.  ;  Versailles, 
170,000  fr.  avec  Meudon,  Verrières  et  Saint-Cloud  ;  Saint- 
Germain  et  Marly,  220,000  ;  Rambouillet,  500,000  ;  Fontaine- 
bleau, 420,000^  Compiègne,  540,000.  Total, 2  millions;  mais  la 
dépense  n'en  était  plus  à  déduire,  dépense  qui  s'élevait  à 
1,200,000  fp.  Quant  aux  dépenses  nécessaires  des  bâtiments 
elles  étaient  évaluées  à  la  somme  de  4,400,000  fr. 

^  Oise,  14,055  hectares.  ^  Seine,  3,697  h.  —  Seine-et-Marne,  19,886.  —  Seine* 
eUKsc,  28,331. 

>  Sur  ane  étendue  déterminée  de  63,265  hectares,  il  y  avait  43,756  hectares  de 
taiUisi  e'est-i-dire  d'arbres  ne  dopnant  que  du  petit  bois  ;  3,700  hectares  de  gaulis  ; 
2,015  hectares  de  futaies  à  la  révolution  de  60  à  100  ans  ;  4,500  hectares  de  futaies 
^  la  révolution  de  100  a  120  ans,  et  9475  hectares  de  b&timehts^  rotites  et  clairières 
(Dtseoors  du  député  Laurence). 

'  Séance  dn  6  janvier  1832. 
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La  Chambre  retrancha  Rambouillet  des  immeubles  dont  le 
projet  de  loi  ootait  la  couronne,  et  le  roi,  de  lui-même,  renonça 
aux  palais  de  Bordeaux  et  de  Strasbourg,  que  ces  villes  ne  sa- 
vaient comment  utiliser  et  dont  elles  demandaient  que  la  cou- 
ronne eût  la  jouissance  pour  en  avoir  aussi  Tentretien. 

Le  mobilier  de  la  dotation,  non  compris  les  diamants  et  les 
objets  d'art,  était  estimé  32,540,000  fr. 

N'ayant  pas  voulu  admettre  la  perpétuité  de  la  dotation  royale, 
la  conunission  repoussa  le  projet  d'un  apanage  mobile  destiné 
à  l'héritier  du  trône,  de  sa  dix-huitième  année  accomplie  à  son 
avènement,  domaine  dont  l'existence  n'était  compatible  qu'avec 
une  dotation  perpétuelle  de  la  royauté.  Une  dotation  particu- 
lière d'un  million  lui  fut  substituée  et  la  loi  décida  qu'en  outre 
la  reine,  si  elle  devenait  veuve,  jouirait  de  Thabitation  de 
rÉlysée  et  d'un  douaire  viager  fixé  par  une  loi  et  que  les  fils 
puînés  du  roi  et  les  princesses  ses  filles  seraient  dotés  par  des 
lois  spéciales,  en  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé.  Eu  défi- 
nitive, la  dotation  pécuniaire  du  roi  fut  fixée  à  la  somme  de 
douze  millions,  et  la  dotation  en  immeubles  et  meubles  réglée 
de  la  sorte  ; 

c  Art.  2  de  la  loi  du  2  mars  1832.  —  Les  biens  inuneubles 
comprendront  le  Louvre,  les  Tuileries,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances ;  l'Elysée  Bourbon  ;  les  châteaux,  maisons,  bâtiments, 
manufactures,  terres,  prés,  corps  de  ferme,  bois  et  forêts,  com- 
posant principalement  les  domaines  de  Versailles,  Mai*ly,  Saint- 
Cloud,  Meudou,  Saint-Germain-en-Laye,  Compiègne,  Fontai- 
nebleau et  Pau  ;  le  bois  de  Boulogne,  le  bois  de  Yincennes  et  la 
forêt  de  Sénart,  tels  qu'ils  ont  été  désignés  par  la  loi  du  l"juin 
1791,  par  les  sénatus-consultes  des  30  janvier  1810,  l"mail8I2, 
14  avril  1813,  par  les  lois  des  8  novembre  t814,  15  janvier 
1825,  et  par  diverses  autres  lois  survenues  relativement  à  des 
acquisitions  ou  échanges  de  biens  royaux. 

Art.  3.  Seront  distraits  de  la  dotation  de  la  couronne,  les 
palais,  châteaux,  hôtels,  bâtiments  et  biens  dont  rémunération 
est  contenue  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  lesquels 
seront  employés  ou  vendus  au  profit  de  l'État  '. 

*  Immeubles  à  distraire  des  biens  composant  la  dotation  de  la  couronne. 
Paris  :  Grand  et  petit  hôtels  Mole,  rue  Saint-Dominique,  n«*'  5S,  60  et  62  (non 
compris  les  hangars  à  magasins,  sur  la  rue  de  l'Université),  1  million.  —  Hôtel  de 
la  grande  Aumônerie,  rue  de  Bourhon,  n*  2, 200,000  fr.  —  Hôleldu  Grand- Veneur, 
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Art  4.  Sont  en  outre  i;^unis''à  la  dotation  inunobiliôre,  les 
biens  de  toute  nature  composant  Tapanage  d'Orléans,  constitué 
par  les  édits  de  1661,  1672  et  1692,  ainsi  que  la  petite  forêt 
d'Orléans  qui  en  faisait  originairement  partie  et  qui,  par  l'avé- 
nement  du  roi,  ont  fait  retour  au  domaine  de  TËtat. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  indemnité  à  raison  des 

{ilice  VeodOme,  n*  9,  400,000  franes.  «—  Hôtel  d'Angevillien,  rue  de  TOratoire, 
300,000  franet.  —  Hôtel  du  Obàielet,  rue  de  GreoeHe^aint-Germain,  n«  121, 
560,000  fnmcs.  —  Hôtel  de  la  Monnaie  des  MMaiUea,  rue  Guén6gaod,  300,000  fr. 
->  Bâtiments  du  Conservatoire  de  Musique,  me  du  Faub.-Poissonnière,  100,000  fr. 
-  Gazomètre  et  magasins  de  l'Opéra,  rue  Richer,  120,000  ftrancs.  —  Hôtel  des 
Gardes,  me  Neuve-de-Luxembourg,  750,000  francs.  —  Bâtiments  de  la  manufacture 
de  la  SaTonnerie,  a  Cbaillot,  260,000  franes.  —  ttagasins  des  marbres  et  chantiers, 
à  Cbaillot,  160,000  franes.  —  Salle  Fatart,  place  Favart,  1  million.  —  Château  et 
psre  de  Estelle,  au  bois  de  Boulogne,  500,000  francs.  —  Pavillon  de  la  Muette, 
10  bois  de  Boulogne,  300,000  francs.  •*-  Terrain  pour  les  fortifications  de  Yincennes, 
3  heetares  25  ares  22,  4,000  francs.  ~  Terrain  de  la  voirie  de  Paris,  forêt  de 
fiondy,  30  becUres,  25,000  francs.  —  Bois  de  l'échange  fiarmônt,  forêt  de  Bondy, 
32  heetares  33  ves,  48,000  francs.  Soit.pour  Paris,  6,107,000  francs  d*immeubles 
retranchés. 

Saint'Cloud  :  Nouveau  bâtiment  dit  hôtel  des  Gardes,  avenue  du  chemin  de 
Saiat-Cload,  1,800,000  francs.  ~  Maison  des  Frères  de  l'école  chrétienne  â  Saint- 
ChHid,  35,000  francs.  —  Pavillon  Brancas,  à  Sèvres,  345,000  francs.  —  Cham|is 
Fervtieuz  à  Saînt-Cloud,  10  ares,  i,185  firancs.  —  Terrain,  place  de  Sèvres  et  ter- 
niB  do  pont  à  bascule,  70  ares  23,  2,250  franca.  ~  Trois  terrains,  dont  un  dit 
dépét  de  la  Marine,  port  de  Sèvres,  18  ares  73, 12,265  francs.  Soit  pour  Saint-Glond 
ra  retranchement  de  2,195,700  francs 

ftnaîUes  :  Le  Grand-Commun,  me  de  la  Surintendance,  375,000  franca.  — 
Hdtel  du  Grand-Veneur  (tribunal),  me  Saint-Pierre,  95,000  francs.  —  Hôtel  du 
Gnad-Mattra  (mairie),  avenue  de  Paris.  240,000  francs.  —  Hôtel  du  Garde-Meuble 
(préfecture),  me  des  Réservoira,  160,000  francs.  —  Maison  Ripaille  (prison),  avenue 
^  Paris,  50»000  francs.  —  Vénerie  (école  normale  primaire),  rue  Saint  Pierre, 
400,000  franes.  —  Écuries  de  la  Reine  ou  d'Angoulême,  rue  de  la  Pompe, 
'^ô»000  fr.  —  Écuries  de  Monsieur  (gardes-du-corps),  avenue  de  Paris,  500,000  fr« 

-  learies  d'Artois,  rue  de  Noailles,  360,000  francs.  —  Écuries  de  Madame,  me 
<i'ABjM,  200,000  francs.  —  Écuries  de  Madame  d'Artois,  rue  de  Satory,  30,000  fr. 

-  Hôtel  des  Gardes-du-Corps,  avenue  de  Sceaux,  720,000  francs.  —  Hôtel  de  Li- 
moges, impasse  Limoges,  375,000  francs.  —  Hôtel  des  Gendarmes,  avenue  de  Paris, 
3,000  francs.  —  Hôtel  de  la  Gendarmerie,  place  d*Armes,  70,000  francs.  —  Hôtel  de 
il  Guerre  (caserne),  rue  de  la  Surintendance,  150,000  francs. --  Hôtel  de  la  Marine 
vViUJadièque},  rne  de  la  Surintendance,  100,000  francs.  —  Terrain  de  la  Poste  aux 
(«tires,  rue  des  Récollets,  20,000  francs.  —  Hôtel  des  Menus  Piaisira,  avenue  de 
Paris,  2Z0,00O  francs.  ^  Anciens  petiu  Menus  Plaisin  (magasin  à  fourrages),  me 
<ie  Noailles,  160,000  francs.  ^  Magasins  à  fourrages  du  etil  Montreuil,  rue  des 
Cbanlien .28,000 francs. —Hôtel  de  la  Chancellerie,  rue  de  la  Chancellerie,  100,000 
frana.  —  Hôtel  du  Gouvernement,  rue  des  Réservoirs,  200,000  francs.  —  Hôtel 
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accroissements  faits  à  cet  apanage  depuis  qu'il  a  été  rendu  à  la 
maison  d'Orléans,  jusqu'au  moment  où  il  a  fait  retour  au  do- 
maine de  l'État,  cette  indemnité  ne  sera  exigible  qu'à  la  fin  du 
règne  actuel. 

La  partie  non  apanagôre  du  Palais-Royal,  appartenant  à 
M"™*  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans,  pourra  également  y  être 

4ei  Bâtiments,  rae  de  la  Surintendanee,  175,000  francs.  —  Caserne  des  Gardes 
françaises  et  baraques  de  la  place  d'armes  (matériaux),  60,000  francs.  —  BAtiments 
de  la  Geôle  et  de  la  cour  de  l'Étape,  65,000  francs.  —  Bâtiments  du  poids  à  la  farine 
et  de  la  cour  des  Mulets,  35,000  francs.  —  Baraques  diverses  et  emplacement  de 
baraques,  en  location,  9,000  francs. 
Bois  des  Câlins  ou  Chaponyal  (ancien  grand  parc),  5  hectares  84,  iO,000  francs. 

—  Bois  du  pavé  ou  Rennemonlin  fancién  grand  parc),  It  hectares  51  ares,  20,000 
francs.  —  Bois  de  Loisemont  (ancien  grand  parc),  15  hectares  56,  30,000  francs. 

—  Garenne  des  Voisins  (ancien  grand  parc),  14  hectares  56  ares,  28,000  francs.  — 
Bois  de  l'Enclos  et  du  Plan  (ancien  grand  parc),  23  hectares  35  ares,  50,0(X)  francs. 

—  Cinq  bouquets  de  bois  (n»  4,  6,  7,  8  et  9  de  l'allée),  forêt  de  la  Verrière,  1  bec- 
tare  19  ares,  2,000  francs.  — -  Terres  sur  la  montagne  du  Cœur-Volant,  32  ares  12, 
800  francs.  —  Terres  entre  le  parc  de  Marly  et  la  route  de  Saint-Germain,  47  ares 
28, 1,000  francs.  —  Terres  du  clos  Toutain,  3  hectares  32  ares,  5,000  francs.  —  Ci- 
metière Saint-Cyr,  42  ares  20,  2,000  francs.  —  Terres  à  Rocquencourt  et  aux 
Loges,  1  hectare  60  ares,  3,210  francs.  —  Terres  à  Bue  et  à  Jouy>  1  hectare  48  ares 
37, 3,610  fk-ancs.  —  Pépinière  de  la  Couée,  t  hectare  69  ares,  7,580  francs.  - 
Terres  à  Villepreux,  3  hectares  38  ares,  4,000  francs.  —  Terrain  du  pont  è  Bascule 
et  prolongement  du  boulevard  de  la  Reine,  88  ares  34,  3,250  francs.  —  Le  clos  do 
Breuil,  2  hectares  25  ares,  9,850  francs.  —  Maison  à  Louveciennes,  2,000  francs. 

Redevances  sur  les  baraques  des  marchés  Saint-Louis  et  NotrC'Dame,  2  hectares 
16  ares,  180,000  francs.  —  Rente  foncière  sur  le  clos  de  la  Fosse  aux  Renards,  900 
francs.  ~  Treize  rentes  foncières  sur  diverses  propriétés,  1,300  francs.  -^  Soit, 
pour  Versailles,  un  retranchement  de  5,756,500  francs. 

Saint'Germain  :  Le  château  (non  compris  le  parterre),  600,000  francs.  «-  Cons- 
truction et  ruines  de  l'ancien  château  neuf,  dit  de  Henri  I  Y,  23,000  francs. —  Grandes 
écuries  et  terrains  réunis,  150,000  francs.  ~  Ëcuries  du  manège,  383,000  francs. 
:—  Manège  neuf,  52,000  francs.  —  Bâtiment  dit  le  Jeu  de  Paume  (vieux  manège), 
35,000  francs.  —  Hôtel  du  Maine  et  du  Manège,  40,000  francs.  —  Terrain  de  l'An- 
cien hôtel  de  Luxembourg,  47,000  francs.  —  Prés  de  Tile  de  la  Corbière,  27  ares, 
800  francs.  —  Prés  à  Herblay,  4  hectares  03  ares,  8,060  francs.  —  Prés  à  Cod- 
flans,  4  ares,  340  francs.—  Soit  pour  Saint-Germain  un  retranchement  de  1,339,200 
francs. 

Fontainebleau  :  Terrain  dit  le  Grand  Ferrare,  15,000  francs. 

Compiègne  :  Hôtel  de  la  Chancellerie,  70,000  francs.  —  Hôtel  des  Menus-Plaisirs, 
30,000  francs.  —  Bois  Fortiu,  22  hecUres  08  ares,  5,725  francs.  —  Près  des  Msl- 
mères  â  Chevrières,  2  hectares  85  très,  2,375  francs.  —  Maison  à  Grespy,  9  ares, 
700  francs.  —  Soit,  pour  Compiègne,  un  retranchement  de  138,800  francs. 

Strasbourg:  Cour  de  Baden  et  glacière,  52,000  francs. 

En  tout,  15,604,200  francs. 
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réunie  par  voie  d'échange  opéré  avec  d'autres  biens  faisant  partie 
de  Tapanage  d'Orléans  K 

Art.  5.  La^otation  mobilière  comprend  les  diamants,  perles, 
pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées,  musées,  biblio* 
thèques  et  autres  monuments  des*  arts,  ainsi  que  les  meubles 
meublant  contenus  dans  Thôtel  du  Garde-Meuble  et  les  divers 
palais  et  établissements  royaux. 

Les  objets  de  même  nature  contenus  dans  les  palais,  châteaux 
et  hôtels  distraits  dy  domaine  de  la  couronne,  feront  partie  de 
cette  dotation. 

Les  camées  distraits  de  la  bibliothèque  de  la  rue  Richelieu,  en 
vertu  d'un  décret  du  2  mars  1808  y  seront  réintégrés  *. 

Art.  7.  Les  monuments  et  les  objets  d'art  qui  seront  placés 
dans  les  maisons  royales,  soit  aux  frais  de  TEtat,  soit  aux  frais 
de  la  couronne,  seront  et  demeureront  dès  ce  moment  pro- 
priétés de  la  couronne.  » 

Cette  dernière  déclaration  est  importante.  En  1791,  il  avait 
été  dit  que  les  biens  de  la  couronne  supporteraient  toutes  les 
charges  et  contributions  des  propriétés  particuhères.  Napoléon 
se  fit  dispenser,  lui  et  sa  famille,  de  cette  obligation  d'égalité  qui 
sentait  trop  sa  république.  Les  Bourbons  profitèrent  de  la  dis- 
pense. La  loi  de  1832  n'assujettit  pas  les  biens  de  la  nouvelle  do- 
tation aux  contributions  générales,  parce  que  le  révenu  pécu- 
niaire du  roi  avait  été  réduit  de  plus  de  moitié,  mais  elle  voulut 
qu'ils  supportassent  les  charges  départementales  et  commu- 

<  C'est  ee<iQi  a  été  fait  par  la  loi  du  3  mai  1834,  oonflrmant  l'échange  conclu  par 
acte  du  25  janvier  1834  d'un  corps  de  bâtiments  et  cours  en  dépendant,  situés  à 
Paris,  entre  les  rues  Saint-Honoré,  Richelieu  et  la  partie  apanagère  du  Palais-Royal, 
ledit  corps  de  bâtiments  se  composant;  1»  des  maisons  n<>*  212,  214,  2i6et  218,  rue 
Saiot-Honoré  et  n*  4  rue  Richelieu;  2^  du  bâtiment  attenant  au  Tbéâtre^Français, 
sitoéau  fend  delà  cour  dite  des  Remises  ;  3»  du  bâtiment  formant  Taile  adjacente  de 
lae«iir  dite  de  Nemours,  élevée  sur  l'emplacement  de  la  maison  n*  211;  dnqaei 
corps  de  bâtiment  le  roi  a  l'usufruit  et  dont  la  nue  propriété  appartient  à  Son  Altesse 
Royale  M""*  la  Princesse  Adélaïde  d'Ortéans.  -^  Contre  la  forêt  de  Bruadao  et 
le  bois  dit  le  Buisson  deBriobi  dépendant  de  l'ancien  apanage  d'Orléans  (arrondisse- 
ments de  Roroorantin  et  de  Blois),  dont  la  contenance  est,  pour  le  premier,  de  2,083 
beetares  98  ares,  15,  et  pour  le  second,  de  566  hectares  24  ares  17,  sans  que  la  liste 
civile  poisse,  en  auean  cas,  répéter  do  l'État  le  montant  de  la  soulte  portée  au  con- 
liât  d'éehaoge. 

3  L'Empereur,  qui  ne  se  gênait  guère,  avait  tout  à  coup,  en  1808,  retiré  par  décret 
les  camées  antiques  de  la  Bibliothèque  impériale.  C'était  pour  orner  la  toilette  de 
rimpératrice,  nn  jour  de  bat  et  de  fantaisie  grecque  et  romaine. 
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nales,  pour  ne  pas  faire  peser  sur  les  départements  et  les  com- 
munes une  dépense  de  plus.  Les  forêts  étaient  soumises  comme 
par  le  passé,  cela  va  sans  le  dire,  aux  dispositio]^  des  règle- 
ments généraux  forestiers,  et  une  loi  seule  pouvait  autoriser  des 
coupes  extraordinaires,  des  coupes  de  quarts  en  réserve  ou  de 
massifs  réservés  pour  croître  en  futaie. 

Le  roi,  usufruitier  et  non  propriétaire  des  biens  inaliénables 
et  imprescriptibles  de  sa  dotation,  n'en  avait  pas  moins  la  faculté 
de  changer,  d'ajouter  et  de  démolir  les  bâtioients,  mais  dans  les 
cas  «  utiles  à  leur  conservation  et  à  leur  embellissement.  » 

Le  titre  III  de  la  loi  concerne  le  domaine  privé  du  roi: 

«  Art.  22.  Le  roi  conservera  la  propriété  des  biens  qui  lui 
appartenaient  avant  son  avènement  au  trône  :  ces  biens  et  ceux 
qu'il  acquerra  à  titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne 
composeront  son  domaine  privé. 

Art.  23.  Le  roi  peut  disposer  de  son  domaine  privé,  soit  par 
actes  entre  vifs,  soit  par  testament,  sans  être  assujetti  aux  règles 
du  Gode  civil  qui  limitent  la'  quotité  disponible. 

Art.  24.  Les  propriétés  du  domaine  privé  seront,  sauf 
l'exception  portée  en  l'article  précédent,  soumises  à  toutes  les 
lois  qui  régissent  les  autres  propriétés.  Elles  seront  cadastrées 
et  imposéeis. 

Art.  25.  Il  ne  sera  plus  formé  de  domaine  extraordinaire.  En 
conséquences  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  par 
droit  de  guerre  ou  par  des  traités  patenls  ou  secrets  appartien- 
dront à  l'État,  sauf  toutefois  les  objets  qu'une  loi  donnerait  à  la 
couronne.  » 

On  accorde  par  trop,  en  certains  temps,  aux  motifs  de  conve- 
nance. Les  lois  ne  sont  pas  tenues  d'ôtre  si  délicates  et  si  obli- 
geantes. Ce  fut  certainement  une  violation  de  notre  droit  public 
que  d'avoir  laissé  à  Louis-Philippe  un  domaine  privé,  composé 
de  biens  qui  devaient  appartenir  à  TÉtat.  Et,  pour  le  domaine 
privé  en  lui-môme,  il  n'est  pas  si  évident  qu'on  l'a  dit  qu'il  soit 
utile  que  le  prince  en  ait  un.  La  personne  qui  devient  roi  héré- 
ditaire dispose  de  tant  de  moyens  de  se  consoler  de  n'être  plus 
un  simple  particulier  qu'on  peut  exiger  d'elle  qu'elle  renonce 
aux  avantages  de  la  situation  à  laquelle  elle  renonce  pour  devenir 
une  majesté,  surtout  s'il  est  à  craindre  que  le  domaine  privé,  par 
un  long  règne,  ne  forme  le  premier  fonds  d'une  de  ces  grosses 
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fortunes  des  familles  prindèresoù  la  chute  d*un  trône  np  d<^cou- 
rage  pas  des  espérances  de  prétendants.  Un  peuple  qui  a  passé 
par  autant  de  révolutions  que  nous,  n'est  que  trop  embarrassé 
de  ces  sortes  de  citoyens,  toujours  prêts  à  profiter  de  ses 
malheurs  pour  ceindre  un  diadème.  Il  est  dangereux  de  leur 
fournir,  de  l'argent  môme  de  l'État,  les  instruments  de  leurs  res- 
taurations et  de  leurs  avènements  futurs.  Mais,  affirme- t-on,  si 
le  souverain  n'a  pas  un  domaine  privé  en  France,  il  placera 
au  dehors  tous  les  capitaux  qu*il  eût  employés  en  achats  d'im- 
meubles. Nous  ne  redoutons  pas  cet  inconvénient,  car  si  nous 
revendiquons  les  droits  de  l'État  contre  les  princes,  nous  n'avons 
pas  contre  eux  de  défiance  systématique.  On  ne  règne  plus,  de 
notre  temps,  «ans  être  quelque  chose  de  pins  qu'un  spécula* 
teur,  et  le  plus  sûr  pour  le  souverain,  ce  n'est  pas  de  prévoir 
son  découronnement,  c'est  de  mériter  que  la  reconnaissance 
publique  fasse  oublier,  pour  les  siens  et  pour  lui,  les  inconvé- 
nients de  la  monarchie  héréditaire. 

L'interdiction  de  former  désormais  un  domaine  extraor- 
dinaire, clôt  définitivement  l'histoire  d'une  des  créations  les 
plus  blâmables  de  l'Empire.  Dès  1808,  un  décret  impérial  du 
1"  mars  avait  fait  entendre  qu'en  dépit  de  toute  loi,  Napoléon 
doterait  qui  bon  lui  semblerait  parmi  ses  serviteurs,  et  les  dote- 
rait en  Mens  pris  sur  l'ennemi  ou  en  terres  du  domaine  de 
l'État,  exactement  conmie  avaient  fait  les  rois,  maîtres  absolus 
de  la  fortime  publique.  Le  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810, 
aoeordant  plus  à  l'Empereur  que  les  parlements  n'eussent 
accordé  à  Louis  XIV,  l'autorisa  à  retenir  pour  lui  et  pour  les 
principaux  personnages  de  sa  cour  et  de  son  armée,  les  biens 
que  la  victoire  permettait  à  la  France  de  conquérir  sur  les  ter- 
ritoires étrangers.  Il  en  disposait  irrévocablement:  «  1®  poiu» 
subvenir  aux  dépenses  de  ses  armées,  »  ce  qui  était  troubler 
Tordre  des  budgets  et  empocher  le  pays  de  savoir  jamais  ce  que 
la  guerre  pourrait  lui  coûter,  ni  sur  quels  fonds  on  en  paierait 
la  dépense  ;  c  2*"  pour  récompenser  ses  soldats  et  les  grands  ser- 
vices civils  ou  militaires  rendus  à  l'État  ;  3*  pour  élever  des 
monuments,  faire  des  travaux  publics,  encourager  les  arts  et 
ajouter  à  la  splendeur  de  l'Empire  ;  9  mais  le  but  principal  du 
domaine  extraordinaire,  l'orateur  du  gouvernement,  le  disert 
Rpgnanlt  de  Saint-Jean-d'Angély  le  déclara,  c'était  «  de  ifc  pas 
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laisfldr  les  compagnons  d'armes  de  l'Empereur  sans  imérit  dans 
les  résultats  utiles  de  ses  triomphes.  »  Quel  langage  après  que 
Mirabeau  et  que  tant  d'autres  tribuns  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
avaient  parlé  des  droits  de  la  France  sur  elle-même,  sur  ses 
magistrats  et  sur  ses  armées  ! 

C'était,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  une  honte  pour  notre  nation 
qui  venait  de  faire  1789,  et  pour  notre  époque  qui  se  pique  de 
n'être  pas  barbare,  que  la  formation  de  ce  domaine  extraordi- 
naire de  l'Empereur.  Il  usurpait  la  fortune  publique  comme  il 
avait  usurpé  toute  la  souveraineté  publique.  Il  détruisait,  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir,  la  barrière  que  l'Assemblée  avait 
voulu  dresser  entre  les  temps  anciens  et  les  âges  nouveaux.  Il 
reconfondait  le  domaine  de  tous  et  la  propriété  du  prince,  et, 
quoique  excellent  administrateur  et  digne,  sous  le  Consulat, 
d'exécuter  le  testament  des  fondateurs  de  la  liberté  française,  il 
menaçait  ainsi  de  faire  succéder  au  gouvernement  perfectionné 
qu'on  avait  commencé  de  recréer  l'autorité  spoliatrice  et  dé- 
réglée des  conquérants  d'Asie. 

Jamais,  en  aucun  cas,  le  domaine  national  n'est  la  chose 
privée  du  prince,  quelque  admirable  usage  qu'il  en  veuille  faire. 

Lorsqu'on  1814  l'empire  du  conquérant  s'écroula,  la  vanité 
de  son  domaine  extraordinaire  ne  résista  pas  au  choc  qui  ébran  - 
lait  tout  l'édifice  financier  de  la  France.  Les  étrangers,  en  dic- 
tant la  paix,  hélas  !  reprirent  tous  les  biens  qui  leur  avaient  été 
enlevés  chez  eux  :  154  des  327  miUions  qu'il  valait  encore  le 
1«'  avril  1814,  non  compris  les  dotations  immobihères  que  l'Em- 
pereur en  avait  détachées  et  qui,  pour  la  plupart,  s'anéantirent 
avec  le  domaine  qui  les  avait  formées.  On  verra  ailleurs 
comment  se  fit,  sous  la  Restauration,  la  liquidation  du  do* 
maine  extraordinaire  de  l'Empereur,  et  de  quelle  façon  les 
lois  pourvurent  à  la  protection  des  intérêts  respectables  des 
plus  pauvres  de  ses  donataires.  Il  ne  reste  plus  dans  les  caisses 
de  l'État  qu'une  somme  insignifiante  qui  se  rattache  à  la 
création  condamnée  pour  toujours  par  la  loi  de  1832. 

Une  partie  des  dotations  que  Napoléon  avait  instituées  sur  le 
domaine  extraordinaire  l'avaient  été  sous  la  forme  de  majorais 
transmissibles  de  mâle  en  mAle.  En  1814  ces  majorats,  qu'on 
nommait  «  majorats  de  propre  mouvement,  »  pour  les  distinguer 
des  a  majorats  sur  demande  »  établis  par  les  ibmilles,  et  sur 
leurÉWens  particuliers,  étaient,  en  1814,  au  nombre  de  4,970, 
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et  nprésentaient  un  revenu  de  32,467,877  francs.  La  chute  de 
TEmpire  fit  perdre  à  3,081  donataires  29  millions  de  rentes  fon* 
dées  sur  des  Mens  qui  cessaient  d'appartenir  à  la  France,  mais 
il  restait  1,889  donataires  avantagés  d'un  revenu  de  3,739,627  fr. 
sar  des  biens  de  notre  territoire.  La  loi  du  12  mai  1835,  en  in* 
lerdisant  d'instituer  dorénavant  des  majorais,  comme  la  loi  de 
1832  interdisait  de  former  un  domaine  extraordinaire,  limita  à 
deux  degrés  la  jouissance  permise  aux  titulaires  vivant  encore, 
y  compris  le  degré  d'institution.  La  plupart  de  ces  majorats  s'é- 
teignent de  nos  jours,  et  leurs  biens  rentrent  dans  la  circu- 
lation ordinaire  des  immeubles  et  des  meubles,  mais  le  domaine 
de  l'État  a  des  droits  sur  ceux  qui  ont  été  établis  sous  l'Empire 
arec  la  clause  de  retour. 

Cette  courte  explication  donnée,  revenons  au  domaine  de  la 
couronne  reformé  par  la  loi  de  1832. 

Le  roi  se  trouvait  doté  d'un  revenu  qu'en  1837  M.  de  Monta- 
livet  évaluait  à  17,679,000  francs,  et  dont  la  moyenne,  a-t-il 
écrit  en  1850,  a  été  pour  tout  le  règne  de  18,984,000  francs.  Le 
public,  aujourd'hui  si  débonnaire,  a  été  pendant  dix-huit  ans  si 
sévère  pour  Louis-Philippe,  qu'en  nous  occupant  du  domaine  de 
la  couronne,  nous  croyons  à  propos  de  dire  un  mot  de  sa  gestion 
sous  la  royauté  de  Juillet.  On  se  rappelle  que  les  reproches  et 
que  les  soupçons  les  plu%  amers  ne  lui  ont  pas  été  épargnés,  et 
qu'ils  ont  trouvé  de  l'écho  jusqu'à  la  tribune  des  deux  chambres. 
On  accusait  le  souverain  de  placer  une  grande  partie  de  sa  for- 
tune à  l'étranger,  quand,  duc  d'Orléans,  il  avait  constamment 
donné  l'exemple  de  la  confiance  dans  le  crédit  public  et  dans  la 
fidélité  de  la  nation  à  respecter  les  propriété»  particulières  ;  on 
l'accusait  surtout  d'exploiter  à  merci  les  bois  de  son  domaine 
royal,  et  de  les  ruiner  pour  longtemps.  Aussi,  en  1848,  le  gou- 
vernement provisoire  crut-il  devoir  doxmer  satisfaction  à  l'opi- 
nion, et  fit-il  inscrire,  au  nom  de  l'État,  une  hypothèque  de 
26  millions  sur  le  domaine  privé  pour  équivaloir  aux  dommages 
subis  par  le  domaine  de  la  couronne.  Pour  les  placements  à  l'é- 
tranger, cela  ne  nous  regarde  point  ;  c'est  une  affaire  de  conduite 
particuhère.  M.  de  Montalivet  affirme,  du  reste,  que  le  24  fé- 
vrier 1848,  en  dehors  des  biens  que  le  roi  avait  donnés  à  ses 
enfants  le  7  août  1830,  il  ne  possédait  en  propre  que  18  mil- 
lions de  ressources  pour  couvrir  31  millions  de  dettes  contrac- 
tées par  sa  liste  civile.  Ces  dettes  avaient  une  origine  honorable, 
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puisque,  pendant  les  dix-huit  années  qu'il  régna,  il  dépensa 
près  de  49  millions,  au  delà  de  ce  qu'il  était  tenu  de  dépenser, 
pour  augmenter  la  valeur  du  domaine  de  la  couronne  ^ 

M.  de  Schonen  disait  enl831»en  faisant  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  de  la  dotation  de  la 
liste  civile  :  «  Il  a  été  convenu,  à  peu  près  unanimement,  qu'une 
dette  avait  été  contractée  envers  la  capitale,  et  que  c'était  au  roi 
qu'il  appartenait  de  l'acquitter  :  c'est  Tachèvement  du  Louvre 
et  sa  réunion,  trop  longtemps  retardée»  au  palais  des  Tuileries. 
Nous  n'avons  laissé  dans  le  domaine  de  la  couronne  les  mai- 
sons sises  sur  le  Carrousel  et  dans  les  rues  adjacentes  que  pour 
être  démolies,  et  nous  avons  fait,  les  uns  et  les  autres,  entrer 
dans  nos  calculs  un  chiffre  de  2  millions  de  francs  à  employer 
par  an  à  ces  travaux  et  pour  les  acquisitions  qui  en  sont  la  ccm- 
séquence.  » 

Louis-Philippe,  quoiqu'il  aimât  les  arts  anciens  autant  qu'un 
prince  aussi  peu  enthousiaste  peut  les  aimer,  ne  mit  pas  son 
plaisir  à  achever  le  Louvre.  Il  ne  négligea  pourtant  pas  d'y 

(  Du  1*'  janvier  1831  au  24  Tévrier  1848  Louis- Philippe  a  dépensé  près  de  53  mil- 
lions et  demi  dans  les  palais  et  bfttiments  du  domaine  royal,  savoir  :  19,800»000  fr. 
pour  Tentretien  ordinaire  et  les  grosses  réparations  et  33,615,000  francs  pour  les 
travaux  extraordinaires  et  facultatifs. 

V oici  le  détail  de  ces  travaux  extraordinai res  :     * 

Dépenses  en  bloc  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1830,  346,875  francs  30.  — 
Palais  des  Tuileries,  5,291,410  francs  38.—  Louvre,  1,507,967  francs  87.  —  Palais- 
Royal,  1,408,667  francs  14.  —Versailles,  Trianon  et  dépendances  avec  le  service 
des  eaux,  12,li8»278  francs  39.  —  Compiègne,  409,510  francs  28.  —  SainM^ud 
et  dépendances,  4,157,624  fr.  54.  —Palais de Meodon,  557,374fr.  11.— Fontainebleau 
et  dépendances,  3,431,914  francs  68.  —  Pau,  562,899  francs  42.  —  Chapelle  Saint- 
Lonis,  près  Tunis,  218,389  francs  56.  —  Élysée-Bourbon,  30,840  francs  81.  —  Ma- 
nufactures royales,  546,870  francs  70.  —  B&timents  diviers,  1,592,849  francs  18. 
—  BàtimenU  forestiers,  1,433,622  francs  80. 

En  œuvres  d'art  devenues  immédiatement  immeubles  par  destination,  dans  les 
palais  de  la  couronne,  Louis-Philippe  a  dépensé  plus  de  10  millions  et  demi. 

En  améliorations  et  embellissements  des  jardins,  1,560,000  francs. 

Pour  la  plantation  et  ensemencement  de  8,800  hectares  de  bois,  le  recepage  et  le 
repiquage  de  1,350  hectares  dans  les  anciens  tirés  des  chasses;  pour  l'ouverture,  le 
prolongement  ou  le  redressement  de  701  chemins  forestiers,  longs  ensemble  de  917,100 
mètres  et  de  129  chemins  vicinaux  longs  de  157,200  mètres,  il  y  eut,  en  somme, 
4,150,000  fhincs  dépensés  dans  les  forêts  (moins  les  1,433,622  francs  80  déjà 
indiqués). 

Avec  les  acquisitions  ou  les  dons  de  terrains  (380,000  fr.),  Tensemble  des  dépenses 
faites  par  Louis-Philippe,  au  delà  de  ses  obligations,  monte  à  48,770,000  francs. 

(V.  M.  de  Montalivet,  loutS'PhiUppê  et  la  Liste  cicUf,  passim,) 
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agrandir  considérablement  le  service  des  musées  ^  La  restau* 
ration  de  Versailles  le  séduisit  plus  vivement.  La  postérité  lui 
saura  gré  de  ce  qu'il  y  a  fait»  et,  de  notre  temps  même,  quand  on 
voit  sur  les  grilles  nouvelles  du  parc  des  N  couronnés  et  des 
aigles,  on  regrette,  pour  Fimpartialité  des  souvenirs,  que  son 
chiffre  n'y  accompagne  pas  seul  celui  de  Louis  XIV.  Il  a  dé- 
pensé 23,494,000  francs  dans  le  palais  qu'il  a  rétabli,  ranimé  et 
dédié  aux  gloires  de  la  France,  et  où,  pour  notre  part,  nous  ne 
voyons  à  reprendre  que  la  trop  grande  place  faite  aux  images  de 
guerre  et  aux  portraits  des  soldats  lorsque  si  peu  de  peintures  et 
de  figures  des  événements  et  des  personnages  civils  de  1789  y 
oDt  été  admises. 

Si,  depuis  lors,  un  autre  prince  a  fait  exécuter  la  réunion  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  indiquée  parla  Chambre  de  1832  et 
prescrite  par  la  République,  ce  n'est  pas  à  ses  frais  que 
i'cBUvre  s'est  achevée,  et  la  restauration  nationale  de  Versailles, 
ne  Toublions  pas,  se  fit  aux  frais  du  roi. 

L'accusation  d'avoir  dilapidé  la  richesse  forestière  du  do- 
maioe  de  la  couronne  serait  grave  si  elle  était  justifiée.  Il  en 
faudrait  conclure  que  les  bois  de  ce  domaine  ne  doivent  pas  être 
administrés  isolément  des  autres  bois  du  domaine  de  l'État. 
Mais  rien  ne  prouve,  bien  au  contraire,  que  Louis- Philippe  ait 
fait  commettre  cette  dilapidation. 

En  1847  un  pair  de  France^  prétendit  que  la  liste  civile  avait 
indûment  fait  produire  à  ses  forêts  75  millions  de  i*evenus  au 

'SongrEmpire,  le  Hasée  du  Louvre  ne  se  composait  que  de  la  grande  Galerie,  de 
iagslerie  des  Aiiiiqaes  et  de  la  galerie  des  Dessins  et  on  n'avait  besoin  d'y  entre- 
tenir qoe  17  gardiens.  Sous  la  Restauration,  il  comprenait  :  la  grande  Galerie^  la 
galerie  des  Anliqnes,  5  salles  de  sculpture  moderne,  le  musée  Charles  X  com- 
posé de  iO  salles,  la  galerie  des  Dessins,  composée  de  4  salies  et  le  service  était  fait 
par25  gardiens  do  temps  de  Louis  XVUI,  par  34  du  temps  de  Charles  X.  Sous  Louis- 
Philippe  il  comprit  :  la  Grande  Galerie»  la  galerie  des  Antiques»  les  5  salles  de  sculp- 
tare  moderne,  les  galeries  assyriennes,  les  plâtres  d'après  l'antique,  les  antiquités 
algériennes,  les  monuments  de  l'Egypte,  les  moulages  du  moyen  âge»  les  10  salles  du 
masée  Chartes  X,  la  galerie  des  Dessins,  composée  de  11  salles»  les  5  salles  do  musée 
espagnol»  les  7  salles  de  la  colIection^Standisb»  l'Ëcole  française»  les  copies  faites  à 
Bome  et  le  masée  de  marine  porté  à  11  salles.  Le  {lersonnel  des  gardiens  s'éleva  au 
ehUTre  de  67  (Montalivet»  p.  129). 

Le  musée  céramique  de  Sèvres  comptait  le  1*^  août  1830»  4,?30  numéros»  et  à  la 
fia  d«  règne,  4,500  de  plus. 

'  M.  de  Boissy»  devenu  depuis  sénateur  de  l'Empire. 
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delà  de  ce  qu'elles  devaient  rapporter.  M.  de  Montalivet  lui 
répondit  <  que  depuis  quinze  ans  le  revenu  brut  de  ces  bois  était 
de  5,853,000  francs,  dont  3,385,000  du  produit  des  coupes  sur 
pied  à  tire  et  à  aire,  2,412,000  francs  des  coupes  par  éclair- 
dés,  et  le  reste  en  produits  accessoires,  et  que  lorsque  les 
1,073,000  hectares  des  bois  de  TÉtat  ne  supportaient  que 
1,091,000  francs  de  frais  d'entretien  et  d'amélioration,  les 
105,000  hectares  des  bois  de  la  couronne  supportaient  une 
charge  correspondante  de  586,000  francs,  qui,  avec  tous  les 
débours,  montait  à  1,867,000  francs,  et  ne  laissait  à  la  liste  ci- 
vile qu'un  revenu  net  de  3,985,000  francs. 

Trois  ans  après  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  la  com- 
mission qui  avait  eu  à  examiner  les  comptes  de  sa  gestion  con- 
firma l'exactitude  des  assertions  de  M.  de  Montalivet.  «  Avant 
1830,  dit  le  rapporteur»,  les  forêts  de  TÉtat  rendaient,  année 
commune,  52  fr.  ^2  à  l'hectare,  tandis  que  les  forêts  de  la  cou- 
ronne et  de  l'apanage  rendaient  44  fr.  21.  Après  1830  et  jus- 
qu'en 1848,  l'hectare  de  forêt  procurait  à  l'État  un  revenu  de 
52  fr.  46,  et  à  la  liste  civile,  un  revenu  de  47  fr.  88.  L'augmen- 
tation s'explique  par  la  suppression  du  régime  des  chasses,  par 
la  plus-value  des  bois,  par  la  mise  en  pratique  du  régime  des 
éclaircies  et  des  coupes  d'amélioration.  »  C'est  ce  qu'on  appelait, 
avant  1848,  «  les  coupes  sombres,  »  mot  qui  frappa  l'imagina- 
tion populaire,  mais  qui  ne  signifiait  qu'un  mode  raisonné  de 
silviculture,  étudié  en  Allemagne,  et  que  la  liste  civile  avait 
introduit  en  France '. 

*  Chambre  des  Pain,  séance  du  3  août. 

3  H..  Tcpplong,  rapport  da24  mai  1851. 

'  Il  a  été  publié  vers  le  même  temps  un  Extrait  du  Bilan  des  Forêts  de  la  Liste 
eiisilê,  de  1832  à  1846,  dressé  par  M.  L.  Brisse,  chargé  après  1848  de  la  liquidation 
des  bois  du  domaine  de  Louis-Philippe.  La  contenance  des  forêts  dont  il  a  recueilli 
les  comptes  est  exactement  de  105,164  hectares  65  ares  en  futaies  et  taiHk.  On  au- 
rait, d'après  ses  calculs,  vendu  le  bois  sur  pied  de  36,516  hectares  69,  et  4,717,046 
stères  03  de  bois  façonnés. 

Les  menus  marchés  ont  produit  610,274  fr.  Les  bots  sur  pied  se  sont  vendus 
37,634,706  fr.  95  à  1,382  fr.  60  l*hectare  et  les  bois  façonnés  31,736,375  fr.  26  à 
8  fr.  33  le  stère.  Le  revenu  brut  s'est  élevé«à  90,789,540  fr.  89,  mais  il  en  faut 
déduire  6,362,342  fr.  de  travaux  forestiers  et  21,076,703  fr.  82  de  fhiis  de  fabri- 
cation des  bois.  Le  revenu  net  aurait  donc  été  de  69,712,837  fr.07  ou  de4,674,500  fr. 
par  an. 

Le  liquidateur,  faisant  remarquer  qu*en  1832  les  bois  delà  liste  chrilene  produi- 
saient que  2,362,000  fr.  en  conduti  qu'on  a  élevé  le  produit  de  2,305,400  fr.  annêi 
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On  nous  permettra  de  dire  que  nous  n'avons  aucune  raison 
pour  prendre  le  patrti  du  roi  Louis-Philippe,  et  que,  si  nous  le 
disons,  c'est  uniquement  par  le  désir  d'être  équitable,  çt  de 
rendre  hommage  à  la  vérité.  Admirateur  déclaré  de  la  révolu- 
tion de  1830,  qui  a  remis  la  France  sur  là  route  frayée  en  1789, 
et  d'où  l'Empire,  puis  la  Restauration,  voulurent  Técarter,  cha-^ 
cune  dans  leur  sens,  nous  condamnerions  la  politique  qui  n^a 
pas  su  comprendre  la  grandeur  du  sentiment  national  et  démo- 
cratique sur  lequel  le  nouveau  gouvernement  devait  s'appuyer, 
mais  ici  nous  ne  sommes  que  juge  de  finances,  et  nous  ne 
voyons  rien  à  blâmer  dans  Tusage  que  le  roi  a  fait  du  domaine 
qui  lui  fut  Gonflé.  Tant  mieux  si,  lorsqu'on  fera  le  compte  de  la 
gestion  du  souverain  qui  règne  aujourd'hui,  et  qui  dispose 
d'une  bien  plus  lai^e  part  du  domaine  de  l'État,  le  résultat  doit 
être  le  même  1 

Le  lecteur  s'attend  sans  doute  à  ce  qu'arrivé  en  cet  endroit, 
nous  achevions  l'histoire  du  domaine  privé  de  Louis-Philippe, 
et  comme,  en  effet,  les  décrets  6i;connus  de  1852  en  ont  dépos- 
sédé sa  famille,  nous  ne  pouvons  négliger  de  rappeler  de  quelle 
façoD  le  domaine  de  l'État  est  rentré  dans  les  droits  que  la  loi 
de  1832  avait  dispensé  le  roi  de  respecter. 

Le  séquestre  avait  été  mis  sur  le  domaine  prîvé  dès  le  26  fé- 
vrier 1848.  Le  5  juillet,  un  membre  de  l'Assemblée  constituante 
proposa  de  déclarer  que.  ce  domaine  rentrait  par  dévolution 
dans  le  domaine  de  l'État.  Cette  proposition  fut  renvoyée  à  la 
oommission  des  finances,  qui,  le  10  octobre,  par  Torgane  de 
M.  Berryer,  se  prononça  pour  le  respect  du  contrat  de  1832.  Un 
décret  du  25  octobre  leva  le  séquestre,  et,  le  4  février  1850,  les 
biens  du  domaine  privé  furent  remis  aux  mandataires  de  la 
famille  d'Orléans,  sur  le  rapport  de  M.  Fould,  ministre  des 
finances.  On  ne  peut  s'empêcher  aujourd'hui  de  trouver  plus 
qu'étrange  que  le  ministre,  en  approuvant  la  remise  des  biens, 
ait  déclaré  que  le  président  de  la  République  était  personnelle- 
ment heureux  de  voir  s'accomplir  un  acte  si  juste. 

Nous  avons  vu  qu'il  a  toujours  été  difficile  de  savoir  exacte- 
ment la  valeur  du  domaine  privé  de  Louis-Philippe.  Dans 

moTeoDe  et  de  34,581,000  fr.  pour  15  ans.  Mais  il  est  probable  qa'il  a  oublié  que  les 
boii,  dont  le  retenn  était  en  1832  de  2,362,000  fr.,  ne  comprenaient  que  eeitx  de 
raneicnae  liste  mile  dont  Fadjonction  des  bois  de  rai)anage  d'Orléans  a  doublé 
rétendw. 
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l'acte  notarié  du  7  aoAt  1830,  qui  servit  d'instrument  pour  la 
donation  faite  aux  princes,  le  revenu  n'est  compté  que  pour 
1,365,000  francs.  En  1831  et  en  1832,  dans  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  liste  civile,  c'est  à  peu  près  à  la  même  somme  que  les 
estimations  s'arrêtèrent,  et,  plus  tard,  M.  de  Montalivet  Ta  en- 
core diminué  ;  mais,  dans  tous  les  calculs  présentés  pour  servir 
l'intérêt  du  roi,  on  ne  s'occupait  que  du  revenu  net.  Le  revenu 
brut,  qui,  en  définitive,  est  le  seul  revenu  à  compter  pour  Téva- 
luation  des  immeubles,  montait  à  2  millions  et  demi  pour  les 
bois,  et  à  500,000  francs  pour  les  terres,  les  fermages,  les 
actions  de  canaux  et  les  valeurs  diverses.  Les  bois  valaient  donc 
au  moins  cent  millions,  et  les  terres  douze  ou  quinze,  au  plus 
bas  prix,  et  sans  estimer  les  propriétés  bâties  et  leur  mobilier. 
Le  domaine  privé  a  été,  en  efiet,  considéré  comme  valant 
110  ou  120  millions,  en  1840,  lors  de  la  discussion  relative 
à  la  dotation  du  duc  de  Nemours  ^  Les  stupides  dévastations 
des  premières  journées  de  la  République  de  1848  (et  je  suis  à 
mon  aise  pour  les  qualifier  ainsi,  car  je  ne  suis  pas  l'ennemi  de 
cette  époque)  ont  détruit  pour  plus  de  7  ndllions  de  valeur  dans 
ce  domaine,  indépendamment  du  dommage  causé  au  domaine 
de  l'État. 

Nous  l'avons  dit  :  lorsqu'en  1850  le  domaine  privé  fut  remis 
aux  mandataires  de  la  famille  d'Orléans,  le  ministre  des  finances, 
prenant  la  parole  au  nom  de  M.  Louis  Bonaparte,  président  de 
la  République,  afELrma  que  le  chef  de  l'État  désirait  plus  que 
personne  cette  réparation  ^.  Néanmoins,  au  mois  de  jan- 
vier 1852,  quand  celui-ci  fut  devenu  dictateur,    il  crut  sans 


*  Après  la  mort  do  Louis-Philippe  sa  famille  n'a  eu  à  payer  que  216,071  fr.  de 
droits  d'enregistrement,  déclaration  laite  de  titres  en  valeurs  étrangères. Cette  somme 
correspond  à  un  capital  de  18  ou  20  millions.  C'est  la  valeur  du  domaine  privé  que  le 
roi  possédait  en  son  nom  propre,  mais  non  des  biens  qu'il  avait  cédés  en  1830  i  ses 
enfants  et  dont  il  avait  gardé  seulement  Pusufruit. 

3  «  La  Commission  vous  demande  de  décider  que  H.  le  prince  de  JoinvilleetM.leduc 
d'Aumale  rentreront  dès  aujourd'hui  dans  la  libre  disposition  de  leur  fortune  parti- 
culière en  laissant  sous  la  main  de  l'Ëlat  d'une  manière  indéfinie  les  biens  compo- 
sant le  domaine  privé.  La  Commission,  entrant  dans  cette  voie»  a-t-elle  fait  par  la 
solution  incomplète  qu'elle  vous  propose,  tout  ce  que  la  justice  exige  et  tout  ce  que 
les  circonstances  peuvent  comporter?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  gouvernement,  préoccupé  de  cette  question,  et  consultant  l'état  actuel  du  pays, 
avait  reconnu  la  possibilité  d'une  solution  plus  libérale.  Il  serait  venu  prochainement 
vous  soumettre  ses  résolutions,  mais,  puisque  l'occasion  nous  en  est  fournie,  nou.^ 
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doute  utile  de  changer  de  politique  et  déclara  que  les  biens  qui, 
ie  7  août  1830,  avaient  été  soustraits  à  la  revendication  de  TÉtat, 
nonobstant  la  loi  de  1832  et  la  loi  de  1850,  devaient  être  rendus 
an  domaine  national.  Le  texte  du  décret  du  22  janvier  1852  veut 
être  mis  parmi  les  pièces  de  notre  livre  ^  Notre  intention  n'est 


D'aTons  aocoD  motif  pour  tarder  davantage  à  vous  communiquer  toute  la  pensée  du 
président  de  la  Républiqae  et  du  cabinet. 

Le  déeret  du  25  octobre  1848  a  placé  à  la  fois  hors  du  droit  commun,  qvant  à  leurs 
intérêts  civils,  Louis-Philippe,  sa  famille  et  ses  créanciers.  Dans  l'esprit  de  la  loi,  cette 
position  exceptionnelle  commandée  par  des  circonstances  extraordinaires  et  les  exi- 
gences du  moment  avait  un  caractère  essentiellement  transitoire.  Il  ne  pouvait  entrer 
dans  la  pensée  équitable  et  généreuse  du  président  de  la  République  de  la  prolonger 
SB  delà  du  terme  rigoureusement  nécessaire.  » 

*  t  Le  président  de  la  République,  considérant  que,  sans  vouloir  porter  atteinte 
n  droit  de  propriété  dans  la  personne  des  princes  de  la  famille  d'Orléans,  le  prési- 
dent de  la  République  ne  justifierait  pas  ta  confiance  do  peuple  français  s'il  permettait 
qôe  des  biens  qui  doivent  appartenir  à  la  nation  soient  soustraits  au  domaine  de 
rfitat;  considérant  que,  d'après  l'ancien  droit  public  de  la  France,  maintenu  par  le 
décret  du  21  septembre  1790  et  par  la  loi  du  8  novembre  1814,  tous  les  biens  qui 
appartenaient  aux  princes  lors  de  lear  avènement  au  trône  étaient  de  plein  droit  et  à 
l'instant  même  réunis  au  domaine  de  la  couronne;  qu'ainsi  le  décret  du  21  septembre 
1790»  de  même  que  la  loi  du  8  novembre  1814,  portent  :  u  Les  biens  particuliers  du 
prince  qui  parvient  au  trône  et  ceux  qu'il  avait  pendant  son  règne,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sont  de  plein  droit  et  à  Tinstant  même  unis  au  domaine  de  la  nation,  et 
rcflfet  de  cette  union  est  perpétuel  et  irrévocable,  a  que  la  consécration  de  ce  principe 
remonte i  des  époques  fort  reculées  de  la  monarchie;  qu'on  peut,  entre  autres,  citer 
rezemple  de  Henri  IV  :  ce  prince  ayant  voulu  empêcher,  par  des  lettres  patentes  du 
15  avril  1590,  la  réunion  denses  biens  au  domaine  de  la  couronne,  le  parlement  de 
Faris refusa  d'enregistrer  ces  lettres  patentes»  aux  termes  d'un  arrêt  du  15  juillet 
1591,  et  Henri  IV  appfoudissant  plus  tard  à  celte  fermeté,  rendit,  au  mois  de  juillet 
1601,  un  édît  qui  révoquait  ses  premières  lettres  patentes;  considérant  que  cette 
régie  fondamentale  de  la  monarchie  a  été  appliquée  sous  les  règnes  de  Louis  XVIII  et 
de  Charles  X  et  reproduite  dans  la  loi  du  15  janvier  1825;  qu'aucun  acte  législatif  ne 
ratait  révoquée  le  9  août  1830,  lorsque  Louis-Philippe  a  accepté  la  couronne; 
qu'ainsi,  par  le  fait  seul  de  cette  acceptation,  tous  les  biens  qu'il  possédait  à  cette 
époqoesont  devenus  la  propriété  incommutable  de  l'Ëtat;  considérant  que  la  dona- 
tioB  oniverseile,  sous  r^erve  d'usufruit,  consentie  par  Louis-Philippe  au  profit  de 
fcs  eoftnts  à  Texelusion  de  l'alné  de  ses  fils,  le  7  août  1830,  le  jour  même  où  la 
royauté  lui  avait  été  déférée,  et  avant  son  acceptation  qui  eut  lieu  le  9  du  même  mois 
I  en  oniqnonent  pour  but  d'empêcher  la  réunion  au  domaine  de  l'État  des  biens 
eoosidérables  possédés  par  le  prince  appelé  au  trône;  que,  plus  tard,  lorsqu'il  fut 
la,  cet  acte  souleva  la  conscience  publique;  que,  si  l'annulation  n'eu  fut  pas 
,  c'est  qu'il  n'existait  pas,  comme  sous  l'ancienne  monarchie,  une  autorité 
cmpélente  pour  réprimer  la  violation  des  principes  du  droit  public  dont  la  garde 
éttit  anciennement  confiée  aux  parlements;  qu'eu  se  réservant  l'usufruit  des  biens 
e«ii|iris  dans  la  donalion,  Lqpis-Philippe  ne  se  dé|K)uillait  de  rien  et  voulait  seule* 
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pas  d'éviter  d'en  dire  notre  avis.  Le  président  de  la  République, 
en  1852,  avait  le  pouvoir,  mais  non  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a 
fait,  car  il  n^était  pas  là  question  de  ces  mesures  urgentes  et  né- 
cessaires qu'un  dictateur,  dans  des  cas  exceptionnels,  doit  pren- 
dre pour  assurer  le  salut  public.  On  était  en  face  d*un  contrat 
dont  la  nation  seule,  par  Torgane  de  ses  représentants  réguliers, 
pouvait  réclamer  la  rescision. 

Les  défenseurs  de  la  famille  d'Orléans  ont  eu  tort  de  ne  pas 
s'arrêter  à  cet  unique  argument.  Ils  ont  prétendu  que,  le 
7  août  1830,  Louis- Philippe  n'avait  commis  aucune  illégalité*. 
L'illégalité  était  flagrante.  Il  fallait  n'invoquer  que  la  loi  dan- 
gereuse de  1832  et  la  décision  trop  généreuse  de  1850^,  qui 

ment  aniirer  à  sa  famille  un  patrimoine  devenu  celui  de  TÉtat;  que  la  donaiion 
elle-même,  non  moins  que  l'exclusion  du  fils  aîné,  dans  la  prévoyance  de  Tavéne- 
ment  au  trdne  de  ce  ftb,  était,  de  la  part  du  roi  Louis  -  Philippe ,  la  recon- 
naissance la  plus  formelle  de  cette  règle  fondamentale,  puisqu'il  fallait  tant  de 
précaution  pour  l'éluder  ;  qu'on  exciperait  vainement  de  ce  que  l'union  au  donnine 
public  des  biens  du  prince  ne  devait  résulter  que  de  l'acceptation  de  la  couronne  par 
celui-ci,  et  de  ce  que  cette  acceptation  n'ayant  eu  lieu  que  le  9  août,  la  donation 
consentie  le  7  du  même  mois  avait  dû  produire  son  effet;  considérant  qu'à  cette  der^ 
nière  date  Louia-Phillppe  n'était  plus  une  personne  privée,  puisque  les  deux  duna- 
bres  l'avaient  déclaré  roi  des  Français,  sous  la  seule  condition  de  prêter  sermenl  à 
la  Charte;  que,  par  suite  de  cette  acceptation,  il  était  roi  dès  le  7  août,  puisque  ee 
jour-là  la  volonté  nationale  s'était  manifestée  par  l'organe  des  deux  chambres  et  que 
la  fraude  à  une  loi  d'ordre  public  n'existe  pas  moins  lorsquelle  est  concertée  en  vue 
d'un  fait  certain  qui  doit  immédiatement  se  réaliser;  considérant  que  les  biens  com- 
pris dans  la  donation  du  7  août  se  trouvant  irrévocablement  incorporés  au  domaine 
de  l 'État,  n'ont  pu  en  être  distraiu  par  les  dispositions  de  Tarticle  22  de  la  loi  dn 
2  mars  1832;  que  ce  serait,  contrairement  à  tous  les  principes»  attribuer  un  effet 
rétroactif  à  cette  loi  que  de  lui  faire  valider  un  acte  radicalement  nul  d'après  la  lé- 
gislation existante  à  l'époque  oh  cet  acte  a  été  consommé  ;  que,  d'ailleuvs,  cette  loi, 
dictée  dans  un. intérêt  privé  par  les  entraînements  d'une  politique  de  circonstance, 
ne  saurait  prévaloir  contre  les  droits  permanents  de  l'Étal  et  les  règles  immuables 
do  droit  public;  considérant,  en  outre,  que,  les  droits  de  l'État  ainsi  revendiqués,  il 
reste  encore  à  Ib  famille  d'Orléans  plus  de  100  millions  avec  lesquels  eHe  peut  soutenir 
son  rang  à  l'étranger;  considérant  aussi  qu'il  est  convenable  de  continuer  Tallocation 
annuelle  de  300,000  fr.  portée  au  budget  pour  le  douaire  de  la  dacbesse  d*Orléans, 
décrète  : 

Art.  1*'  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  sont  l'objet  de  la  donation  faite  le 
7  août  1830  par  le  roi  Louis-Philippe  sont  restitués  au  domaine  de  l'État.  » 

«  J  Leberquier,  Sêulé  question,  p.  32.  M.  Berryer  en  1848,  dans  la  séance  du 
10  octobre,  avait  tenu  le  même  langage. 

>  La  propriété  privée  paraissait  si  menacée  eu  1848  et  dans  les  années  suivantes 
que  l'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  législative  auraient  cm  donner  des  armes 
à  ses  ennemis  en  révisant  la  loi  de  1832.  Sans  celle  crainte,  il  n'est  pas  certain 
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couvraient  le  loi  et  sa  famille,  et  demander  que  le  fatar  Corps 
législatif  fût  constitué  seul  arbitre  du  débat. 

A  la  fin  de  la  même  année,  le  président  de  la  République, 
maître  de  la  dignité  impériale,  faisait  relever  pour  lui,  non  pas 
la  dotation  réduite  du  roi  de  la  monarchie  de  Juillet,  mais  To* 
pulente  liste  civile  de  Napoléon  et  de  Charles  X.  Peut-être 
rat-ce  lui-même  qui  prit  la  plume  pour  écrire  l'article  que  le 
MonUmr  publia  le  11  décembre,  et  par  lequel  on  préparait  l'o- 
pinion à  accueillir  le  sénatus-consulte  du  lendemain  plus  favo- 
rablement qu'elle  n'avait,  trente  ans  plus  tôt,  accueilli  la  loi 
de  1832*.  - 

Avoir  fait  doter  le  souverain,  en  1 852,  par  un  sénatus-consulte, 
et  non  par  les  représentants  de  la  nation,  c'est  avoir  dérogé  à 
l'un  des  principes  de  1789.  Le  contrat  n'est  pas  fait  au  nom  du 
peu^e  quand  personne  n'a  reçu  du  peuple  la  mission  de  contrac- 
ter pour  lui.  En  181 4  même,  ce  ne  fut  pas  la  Chambre  des  Pairs, 
ce  fat  la  Chambre  des  Députés  qui  donna  un  domaine  à  la  con- 
que la  proposition  de  rendre  à  TËUt  les  biens  donnés  en  1830,  eût  trouvé  si  peu  de 
ptrtisans. 

'  «La  liste  ciTÎle  n'est  qu*nne  faible  partie  du  revenu  publie  confié  au  chef  de 
Vtuiét  doHt  il  se  sert  pour  soulager  Tinfortone»  sUoiuler  l'industrie,  encourager  les 
aru. 

•  Tout  en  rappelant,  en  fortifiant  même  les  garanties  des  droits  de  TÉtat  sur  les 
biois  mis  à  la  disposition  du  souverain,  le  projet  de  sénatus-consulte  remet  en 
T%Deor  les  principes  qui  pendant  des  siècles  ont  été  la  base  de  la  monarchie  fran- 
çaise et  qu'ont  aanetionnés  la  loi  de  1791,  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII, 
siasi  que  les  lois  postérieures  de  1814  et  de  1824. 

•  Ces  principes  sont  conformes  aux  nécessités  du  gouvernement  monarchique, 
mfime  le  pins  populaire.  S'il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  de  l'empereur  de  rétablir 
iaoMNiarehieavec  les  éléments  surannés  qui  choqueraient  aujourd'hui  les  mœurs  de 
laBatâflu,  s'il  n'oublie  pas  que  c'est  le  peuple  qui  Ta  porté  au  trône  pour  gouverner 
daas  rinléréC  da  peuple,  le  bon  sens  et  sa  loyauté  lui  interdisent  de  s'imposer  la  tâche 
impossible  de  régir  r£iiipire  dans  des  conditions  qui  ne  répondraient  pas  aux  sou- 
Haies  et  à  la  dignité  de  la  France. 

«...L^eotfietien  de  ces  palais,  la  conservation  de  ces  trésors»  l'administration  et  la 
unreillanee  de  tous  ces  établissements  entraîneront  la  liste  civile  dans  des  dépenses 
coosidérables.  £lles  s'élèvent  aujourd'hui  à  environ  -7  millions  i/%  de  francs,  dont  le 
iMdgat  ds  VtHêi  se  lioavera  dégrevé.  Le  produit  des  domaines  de  la  couronne  ne  les 
siléoie  qu'en  putie,  puisque  déduction  faite  des  frais,  les  revenus  de  ees  domaines 
l'élèvent  à  peine  à  3  millions. 

«  li'nMprmir  ne  l'ignore  pas,  mais  ii  sait  aussi  q^e  les  véritables  traditions  de  la 
oooarehie  imposent  cette  charge  a  la  dignité  impériele.  » 
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roune  ^  et  si,  en  1804,  la  môme  faute  fut  commise,  au  moins  le 
Sénat  d'alors  n'était-il  pas  composé  uniquement  de  membres 
•nommés  par  le  chef  de  l'État. 

Le  sénatus-consulte  du  12  décembre  1852  clôt  la  série  des 
dispositions  qui  règlent  l'existence  du  domaine  de  la  couronne. 
La  teneur  de  ses  principaux  articles  est  conforme  aux  principes 
que  nous  avons  posés,  sauf  en  ce  qui  regarde  le  domaine  privé, 
dont  nous  n'approuvons  pas  l'institution. 

«  Art.  1".  La  liste  civile  de  l'empereur  est  fixée,  à  partir 
du  1*'  décembre  1852,  pour  toute  la  durée  du  règne,  conformé- 
ment à  l'article  15  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII. 

Art.  2.  La  dotation  immobilière  de  la  couronne  comprend 
les  palais,  châteaux,  maisons,  domaines  et  manufactures  énu- 
mérés  dans  le  tableau  annexé  au  présent  sénatus-consulte. 

Art.  3.  Les  biens  particuliers  appartenant  à  l'empereur  au 
moment  de  son  avènement  au  trône  sont,  de  plein  droit,  réunis 
au  domaine  de  l'État,  et  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne. 

Art.  4.  La  dotation  mobilière  comprend  les  diamants,  perles, 
pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées,  musées,  biblio- 
thèques et  autres  monuments  des  arts,  ainsi  que  les  meubles 
meublants  contenus  dans  l'hôtel  du  Garde-Meuble  et  les  divers 
palais  et  étabhssements  impériaux. 

Art.  6.  Les  monuments  et  objets  d'art  qui  seront  placés 
dans  les  maisons  impériales,  soit  aux  frais  de  l'État,  soit  aux 
frais  de  la  couronne,  seront  et  demeureront,  dès  ce  moment, 
propriété  de  la  couronne. 

Art.  1 8.  Le  domaine  privé  de  Tempereur  se  compose  des  biens 
qu'il  acquiert  à  titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne. 


*  11  va  de  soi  qu'une  fois  la  dérogation  admise,  le  pouvoir  qui  a  doté  doit  être 
chargé  de  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  dotation.  La  eouronne n'acquiert,  ne  cède, 
n'échange  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulte.  En  1860,  l'Empereur  a,  pour  diverses 
raisons,  désiré  que  le  bois  de  Vincennes  fut  remis  à  la  ville  de  Paris.  La  couronne  a 
été  dépossédée  par  un  sénatus-consulte  du  28  juin  qui  a  mis  le  bois  dans  le  domaine 
de  l'Ëtat,  d'où  une  loi,  celle  du  28  juillet.  Ta  fait  sortir  pour  le  convertir  en  pro- 
priété municipale. 

»  C'est  déjà  un  mal  que  le  remplacement  de  l'action  du  Corps  législatif  dont  les 
membres  sont  élus  par  le  peuple,  par  celle  du  Sénat  dont  les  membres  ne  sont  nommés 
que  par  l'empereur.  Le  mal  serait  bien  plus  grave  si  on  voyait  le  Sénat  renoncer  i 
intervenir  dans  les  contrats.  On  pourrait  le  craindre  après  le  vote  du  sénatus-con- 
sulte du  17  avril  1856,  portant  que  l'administrateur  de  la  dotation  de  la  couronne  a 
seul  qualité  |»our  préparer  et  consentir  les  actes  relatifs  aux  échanges. 
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ÂET.  19.  L'empereur  peut  disposer  de  son  domaine  privé  sans 
être  assujetti  aux  règles  du  Gode  civil  sur  la  quotité  disponible. 
S'il  n'en  a  pas  disposé,  les  propriétés  du  domaine  privé  font  re- 
tour au  domaine  de  TËtat,  et  font  partie  de  la  dotation  de  la 
oouronne. 

Art.  ?0.  Les  propriétés  du  domaine  privé  sont,  sauf  l'exception 
portée  en  l'article  précédent,  soumises  à  toutes  les  règles  du  Gode 
Napoléon;  elles  sont  imposées  et  cadastrées.  » 

Le  tableau  annexé  au  sénatus-consulte  comprend  les  palais . 
des  Tuileries  avec  la  maison  de  la  rue  de  Rivoli,  n*  16,  et  l'hôtel 
place  Vendôme,  n°  9;  du  Louvre,  de  l'Elysée,  avec  les  écuries, 
rue  Montaigne  ;  du  Palais-Royal,  et  leurs  dépendances  ;  les 
châteaux,  maisons,  bâtiments,  terres,  prés,  corps  de  ferme,  bois 
et  forêts  composant  principalement  les  domaines  de  Versailles, 
Marly,  Saint-Gloud,  Meudon,  Saint -Germain-en-Laye,  Gom- 
piègne,  Fontainebleau,  Rambouillet,  Pau,  Strasbourg,  Ville- 
neuve-rÉtang,  La  Motte-Beuvron,  la  Grillière  ;  les  manufac- 
tures de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  Beauvais  ;  le  garde-meuble 
(situé  alors)  à  Tile  des  Gygnes  ;  les  bois  et  forêts  de  Vincennes, 
Sénart,  Dourdan  et  Laigue. 

Le  domaine  de  Rambouillet  avait  été  retranché  de  la  dotation 
de  Louis-Philippe.  Le  palais  de  Strasbourg  n'y  avait  pas  été 
placé,  sur  soii  refus,  de  même  que  celui  de  Bordeaux,  qui,  de- 
puis 1832,  a  été  utilisé.  Les  domaines  de  Villeneuve-rÉtang, 
ancienne  propriété  de  Ghamillart,  sous  Louis  XIV,  de  La  Motte- 
Beuvi-on  et  de  la  Grillière,  appartenaient  à  Tempereur  au  mo- 
ment de  son  avènement.  Le  bois  de  Vincennes  a  été  cédé  par 
Tempereur  à  la  ville  de  Paris,  qui  possédait  déjà,  depuis  1852,  le 
tiois  de  Boulogne,  détaché  par  décret  du  domaine  de  TÉtat. 

Le  rapport  de  la  commission  du  Sénat  qui  examina  le  séna- 
lus-consulte  est  fort  court.  L'eatretien  du  domaine  y  est  compté 
pour  7,225,000  francs  *.  Ou  y  Ut  que  le  mobiUer  qui  garnissait 
les  palais  et  leGarde-Meuble,  après  avoir  valu  40  millions  sous 
Napoléon,  n'était  plus  que  d'une  valeur  de  18  millions  en  1848, 
et  que  plus  de  la  moitié  de  ce  mobilier  fut  détruit  alors. 

*  Pfenonuel  des  palais  impériaux,  730,000  fr.  ;  frais  rie  régie  des  palais  oationaux  et 
eottertation  da  mobilier  Dalional,  2,116,500  Fr.;  entretien  des  palais  nationaux, 
l,l%,000  fr.  ;  construction  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux,  2,0SS,500  f  r. 
oaoofaetures  nationalos,  730,500  fr.  ;  personnel  et  matériel  des  musées  et  achat  de 
tableaux  et  de  statues,  442,500  fr. 

I.  48 
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L*empereur  a  reçu,  comme  Louis-Philippe,  le  droit  de  dé- 
molir et  de  reconstruire,  droit  qui  n'a  rien  d'inquiétant,  s'il  est 
limité  à  Tembellissement  des  immeubles,  ce  que  la  loi  de  1832 
avait  fait  entendre.  Les  réparations  sont  considérées  comme 
entretien  et  à  la  charge  de  la  liste  civile.  Néanmoins,  en  1860, 
quand  on  songea  à  reconstruire  le  pavillon  de  Flore  et  l'aile 
méridionale  des  Tuileries,  sur  le  quai,  la  liste  civile  n'en  voulut 
pas  faire  les  frais,  et  un  sénatus-consulte  expliqua  que  c'est  à 
l'État  de  prendre  à  sa  charge  les  grands  travaux  de  recons- 
truction que,  par  suite  de  force  majeure,  d'accidents  fortuits  ou 
d'un  état  reconnu  de  vétusté,  il  serait  nécessaire  d'exécuter  dans 
les  bâtiments  dépendant  de  la  dotation  immobilière  de  la  cou- 
ronne. Soit,  mais  quelle  autorité  décidera  que  les  travaux  sont 
effectivement  de  cette  nature?  Le  Corps  législatif  sans  doute, 
puisque  c'est  lui  qui  vole  les  fonds  de  la  dépense. 

Lors  de  la  discussion  de  ce  sénatus-consulte,  le  rapporteur  de 
la  commission  a  fait  savoir  que  l'entretien  des  domaines  de  la 
couronne  à  la  charge  de  la  liste  civile  qui  figurait  au  budget  de 
l'État,  en  1852,  pour  une  somme  de  7,225,000  francs,  se  tradui- 
sait depuis  par  le  chiffre  moyen  de  9,997,000  francs  S  indépen- 
damment des  dépenses  occasionnées  par  les  immeubles  du 
domaine  privé,  tels  que  les  châteaux  de  Biarritz  et  de  Marseille, 
le  domaine  des  Landes,  celhi  de  la  Sologne,  les  fermes  de  Cham- 
pagne, la  ferme  impériale  de  Vincennes,  etc. 

Le  personnel,  dont  les  appointements  ne  sont  pas  compris 
dans  ce  chifi're,  coûte  1,600,000  francs,  non  compris  600,000  fr. 
pour  la  partie  du  ministre  de  la  maison  de  l'empereur  et  des 
Beaux-Arts,  qui  ne  concerne  que  cette  maison.  Le  domaine 
privé,  dit-on,  coûte  1,500,000  francs  et  rapporte  peu.  L'empe- 
reur paie  le  supplément  de  la  solde  des  cent  gardes;  il  dé- 
pense 1,400,000  francs  pour  porter  à  600  francs  la  pension  des 
soldats  grièvement  blessés  et  amputés;  et,  en  tout,  8  millions 
de  plus  que  les  10  millions  de  frais  d'entretien.  La  liste  civile 

*  Rapport  de  M.  de  Royer  (15  juin  1860). 

PerBonoel  des  palais  impériaux  et  frais  de  régie,  790,000  Tr.  —  Bâtiments  de  la 
couronne,  3,293,000  fr.  —  Eaux  de  Versailles  et  de  Marly,  496,000  fr.  —  Parcs, 
pépinières  et  jardins,  530,000  fr.  —  Mobilier  de  la  couronne,  1,339,000  fr.  —Ma- 
nufactures impériales,  907,000  fr.  —  Bibliotlièques  impériales,  84,000  fr.  — 
Musées  impériaux,  908,000  fr.  -  Foréte,  1,257,000  fr.  -Domaines,  393,000  fr.  — 
Total,  9,997,000  fr. 
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lui  donnant  uu  leyenu  de  25  millions  en  argent  et  de  4  mil- 
lions en  produits  des  domaines,  il  lui  en  resterait  1 1  pour  son 
service  personnel  et  pour  celui  des  membres  de  sa  famille  qui 
ne  sont  pas  dotés  par  TÉtat  ^ 

Les  dotations  accordées  aux  membres  de  la  famille  impériale 
parlesénatus-consulte  de  1852  montaient  à  1,500,000  fr.  Le  sé- 
natus-consulte  du  23  février  1 859  a  élevé  ce  chiffre  à  2,200,000  fr . , 
et  décidé  que  si  la  princesse,  femme  du  prince  Napoléon  Bona- 
*  parte,  devenait  veuve,  elle  jouirait  d'un  douaire  de  200,000  fr. 
de  rente  et  d'une  habitation  conforme  à  son  rang. 

Les  apanages  que  le  sénatus-consulte,  si  regrettable,  de  1810, 
avait  fait  renaître,  n*ont  pas  été  rétablis  en  1852. 

Depuis  1789  il  n'est  arrivé  qu'une  fois,  en  1824,  que  la  suc- 
cession de  la  souveraineté  se  soit  ouverte  régulièrement.  Les 
règles  à  suivre  pour  opérer  la  ren^se  à  l'État  de  la  dotation  de 
lacouronne,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  sa  transmission  au  nouveau 
chef  de  l'État,  n'ont  donc  pas  été  bien  établies.  Les  lois  qui  ont 
institué  des  dotations  ont  toujours  sous-entendu  que  le  prince 
continuerait  de  régner  dans  la  personne  de  son  héritier  ;  elles 
n'ont  pas  prévu  le  cas  où  la  royauté  elle-même  disparaîtrait. 
En  l'absence  de  toute  indication  positive,  on  n'a  pour  se  guider 
que  le  titre  de  l'usufruit  du  Code  civil. 

Le  souverain  n'est,  en  effet,  qu'un  usufruitier,  et  n'est  pas  un 
propriétaire. 

Le  sénatus-consulte  qui  a  mis  à  la  charge  de  l'État  la  re- 
construction d'une  partie  des  Tuileries  confirme  Topinion  qui 
n'accorde  au  souverain^  sur  le  domaine  de  la  couronne,  que  la 
situation  d'un  usufruitier.  Sans  doute  des  avantages  exception- 
nels sont  faits  au  prince.  Il  peut,  par  exemple,  louer  à  bail  les 
biens  du  domaine  de  la  couronne  pour  une  durée  qui  s'étend 
jusqu'à  vingt-un  ans,  et,  par  un  reste  de  tradition  seigneuriale, 
on  lui  permet  de  donner  dans  l'administration  de  ses  bois  quel- 
que chose  au  plaisir  d'avoir  beaucoup  de  gibier  à  tirer  à  la  fois  • 
riais,  au  delà  de  vingt  et  un  ans  2,  les  baux  doivent  être  autorisés 

*  Latour^Domoulin.  UUret  sur  la  Constitution  (notes). 

^  En  1814,  la  durée  des  baux  ne  va  qu*à  9  ans  et  en  1832  qu'à  18.  Nous  ne  blà- 
aou  {AS  absolument  l'extension  donnée  en  1852,  parce  que  Tagriculture  y  trouve 
MB  profit.  Cependant  il  y  a  une  différence  entre  un  prince  qui  rarement  règne 
21  ans  et  un  propriétaire  qui  se  survit  nécessairement  dans  ses  héritiers.  L'Ëtat  est 
ngagé  par  ses  baux  si  longs  et  il  se  peut  qu'un  jour  le  souverain  se  laisse  aller  à  les 
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par  un  sénatus-consulte,  et  les  forêts  du  domaine  restent  sou- 
mises aux  prescriptions  des  lois  forestières. 

Les  futaies  qui  ne  sont  pas  en  coupes  réglées  et  les  réserves 
faites  pour  croître  en  futaies  sont  immeubles.  Le  souverain  n*a 
pas  le  droit  d'y  faire  des  coupes  extraordinaires  ;  une  loi  seule 
peut  les  lui  permettre. 

Il  y  a  une  irrégularité  dans  Tarticle  du  sénatus-consulte  de 
1852  qui,  à  la  mort  du  prince,  fait  rentrer  les  biens  de  son  do- 
maine privé  dont  il  n'a  pas  disposé  dané  le  domaine  de  l'État,  * 
en  ajoutant  qu'ils  feront  partie  de  la  dotation  de  la  couroime. 
Cette  question  n'aurait  pas  dû  être  décidée,  car  le  principe  est 
que  la  liste  civile  ne  soit  accordée  que  pour  la  durée  d'un  règne, 
et  qiie  la  nation  (or,  le  Sénat  n'a  aucun  caractère  pour -repré- 
senter la  nation)  reste  maîtresse  d'inscrire  sur  cette  liste  les 
meubles  et  immeubles  qu'il  lui  plaît  d'y  placer  de  nouveau.  S'il 
y  a  des  valeurs  mobiiièi'es  et  des  biens  productifs  d'intérêt  dans 
le  domaine  privé,  elle  a  le  droit  de  se  les  approprier,  et  la  poli- 
tique lui  conseille  de  le  faire,  en  ne  dotant,  autant  que  possible, 
la  couronne  que  de  biens  décoratifs. 

Tous  les  immeubles  et  les  meubles  d'art  du  domaine  de  la 
couronne  sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  Il  n'en  est  fait 
aucun  échange  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulte. 

Sij'par  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ou  d'une 
autre  manière,  une  partie  des  immeubles  sont  distraits,  le  do- 
maine ne  peut  jouir  des  indemnités  représentatives  en  qualité 
de  valeurs  mobilières,  et  il  en  fait  le  remploi  en  immeubles, 
sous  la  surveillance  de  l'administration  du  domauie  de  l'État, 
qui,  au  besoin,  lui  adi^esse  une  mise  en  demeure,  et,  dans  le  cas 
d'inexécution,  conserve  une  action  sur  le  domaine  privé. 

En  prenant  possession  des  biens  de  sa  dotation,  le  souve- 
rain les  reçoit  libres  et  quittes  de  toutes  dettes  dont  ils  pour- 
raient être  grevés  du  fait  de  l'État,  des  particuliers  ou  de  son 
prédécesseur.  Il  les  reçoit  même  libres  et  quittes  des  charges 
qu'il  aurait  pu  leur  imposer  comme  propriétaire  ordinaire  avant 
son  avènement. 

La  dotation  n'est  grevée  que  des  dettes  contractées  depuis  sa 
constitution,  mais  le  paiement  ne  pouvant  s'effectuer  ni  sur  les 


accorder  à  des  créatures  qui  eo  useraient  trop  à  leur  aYanlage,  ce  qui  équivaudrait 
aux  engagements  de  l'ancienne  monarchie. 
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immeubles  ni  sur  les  meubles  gui  sont  inaliénables»  les  créan- 
ciers n'ont  que  le  domaine  privé  pour  gage,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  le  souveirain  doit  contracter  des  dettes,  et  qu'il  a  besoin 
d'un  domaine  privé  pour  en  répondre. 

(Test  à  TËtat  de  payer,  au  nom  de  la  nation,  les  dettes  du 
piince  qu'elle  a  voulu  avoir  pour  chef.  Mais  les  pensions  qu'il  a 
pu  accorder  ne  peuvent  être  classées  parmi  les  dettes,  et  TÉtat 
n'en  accepte  pas  la  suite. 

La  loi  de  1791  assujettissait  la  dotation,  comme  on  l'a  dit,  à 
toutes  les  charges  de  la  propriété  ordinaire,  et,  par  conséquent, 
aux  contributions  publiques.  On  a  bien  fait  de  supprimer  depuis 
cette  disposition.  L'État,  en  effet,  se  dépossède  en  faveur  du 
souverain  de  la  quantité  de  biens  que  la  nation  croit  juste  de 
lui  confier  pour  soutenir  son  rang.  En  reprendre  quelque  chose 
au  profit  du  Trésor  public,  c'est  aller  contre  le  principe  de  Tins- 
titution.  La  question  n'est  plus  la  môme  s'il  s'agit  des  charges 
départementales  et  communales.  Le  domaine  de  la  couronne 
les  supporte  donc;  mais  si,  dans  les  dépenses  départementales, 
celles  des  chemins,  par  exemple,  il  y  en  a  qui  soient  cen- 
tralisées an  Trésor  public,  il  en  est  exempt. 

A  l'égard  des  tiers,  le  domaine  de  la  couronne  n'a  aucun  pri- 
^lége  exceptionnel,  sauf  pour  les  parties  de  ce  domaine  qui 
sont  domaine  public,  les  monuments  historiques,  par  exemple* 
comme  le  Louvre. 
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Quoique  la  dotation  de  la  couronne  ne  cesse  pas  de  faire 
partie  du  domaine  de  l'État,  et  qu'elle  y  doive  rentrer  tout  en- 
tière le  jour  où  la  France  croira  pouvoir  renoncer  aux  formes 
du  gouvernement  de  la  monarchie  héréditaire,  on  s'est  habitué 
à  Ten  séparer  ou,  dn  moins,  à  ne  donner  le  nom  de  domaine 
de  rÉtat  qu'aux  biens  immobiliers  et  mobiliers  qui  restent  dans 
les  mains  de  la  nation,  qui  lui  procurent  un  revenu  ou  lui 
évitent  de  faire  des  dépenses,  et  qu'elle  peut  aliéner  à  toute 
heure. 

Pour  plus  de  régularité,  nous  diviserons  le  domaine  de  l'État 
proprement  dit  en  deux  parts  :  celle  qui  se  rattache  le  plus  im- 
médiatement aux  services  publics  et  dont  il  est  impossible  que 
rÉtat  se  passe,  puisque  son  administration  ne  pourrait  agir  si 
elle  en  était  privée,  et  celle  qui  se  compose  de  biens  procurant 
un  revenu  dont  l'utilité  est  assurément  fort  grande ,  mais  qu'il 
n'est  pas  indispensable  que  l'État  possède.  La  première  est  le 
domaine  administratif;  la  seconde  est  le  domaine  productif. 

Nous  avons  remarqué  déjà  plus  d'une  fois  combien  il  est 
malaisé  de  distinguer,  dans  certains  ca&,  le  domaine  vraiment 
public  du  domaine  de  l'État  ;  nous  aurons  dans  ce  chapitre  en- 
core l'occasion  de  le  faire  sentir,  car  il  y  a  un  grand  nombre 
d'édifices  nécessairement  inaliénables,  c'est-à-dire  attachés  par 
essence  au  domaine  public,  qui  sont  employés  au  service  de 
rÉtat  et  non  pas  incorporés,  mais  au  moins  inscrits  dans  son 
domaine  ;  et,  au  contraire,  bon  nombre  des  collections  passa- 
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gères  qni  se  forment  dans  les  divers  services  administratifs  de 
l*État  sont  destinées  à  devenir  à  nn  moment  donné  partie  inté* 
grante  dé  celles  qui  doivent  durer  toujours,  c'est-à-dire  qui 
sortiront  du  domaine  transitoire  de  TÉtat  pour  entrer  dans  la 
permanence  du  domaine  public. 


M-  -  BmuIm  ftinlaistnitlf  de  l*itat. 


Le  domaine  administratif  de  TÉtat  est  fort  étendu  et  com- 
prend de  très-nombreuses  propriétés  immobilières,  des  quan- 
tités presque  innombrables  d'objets  mobiliers.  Ce  qui  en  France 
y  a  le  plus  d'importance,  non-seulement  au  point  de  vue  des 
évaluations  financières,  mais  encore  pour  les  services  rendus 
aa  pays,  c'est  le  domaine  de  guerre,  domaine  formé  de  toutes 
nos  armes,  de  nos  provisions  et  de  nos  ressources  pour  com- 
battre sur  terre,  ainsi  que  de  notre  flotte  et  des  armes,  pro- 
visions et  ressources  à  employer  dans  les  combats  de  mer,  et 
dont  la  valeur  atteint  presque  deux  milliards. 

Domaine  administratif  de  guerre.  —  Pour  avoir  une  idée  exacte 
de  ce  que  la  France  possède  en  établissements  et  en  ressources 
militaires,  on  ne  saurait  consulter  des  documents  mieux  choisis 
que  les  derniers  comptes  publiés  par  les  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Ceux  qui  sont  un  peu  plus  anciens,  outre  qu'ils 
ne  fourniraient  pas  des  renseignements  assez  récents,  donne- 
raient à  ce  domaine  ou  trop  ou.trop  peu  d'étendue,  selon  qu'ils 
s'appliqueraient  à  des  époques  de  guerre  active  ou  de  paix  pro- 
fonde. Nous  n'avonspas  même  pris  nos  chiffres,  du  moins  pour 
certains  détails,  dans  les  publications  parues  tout  à  failles  der- 
nières, quand  il  y  aurait  quelque  chose  d'irrégulier  dans  les 
résultats  constatés  par  la  comptabilité  de  Tadministation  et 
causés  par  les  mouvements  de  la  politique.  Notre  état  militaire 
est  à  saisir  et  à  décrire  en  1860  et  en  1861,  au  moment  où  nous 
sortons  d'une  grande  guerre  et  avant  que  nous  entrions  dans 
une  série  d'expéditions  lointaines  qui  multiplient  surtout  nos 
armements  maritimes.  Les  documents  ofQciels  que  nous  avons 
dû  résumer  ici  sont,  du  reste,  presque  tous  datés  de  ce  mometit. 
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On  pense  bien  en  effet  que  les  comptes  de  TÉtatne  peuvent  être 
arrêtés  exactement  qu'au  bout  de  deux  ou  trois  ans  et  c*est 
ainsi  qu'en  ce  moment  les  derniers  comptes  nainistériels  que 
nous  ayons  à  notre  disposition  sont  ceux  de  1862.  Commençons 
par  les  établissements  et  le  matériel  de  Tarmée  de  terre. 

On  a  vu  déjà  figurer  dans  le  domaine  public  un  domaine  pu- 
blic militaire,  formé  des  fortifications  inhérentes  au  sol  et 
défendant  les  frontières  de  terre  et  de  mer  ou  fournissant,  dans 
l'intérieur  du  pays,  des  points  d*appui  pour  les  opérations  d'une 
armée  nationale  réduite  à  la  défensive.  Ces  ouvrages,  d'un  in- 
térêt vital  et  que  la  loi  elle-même  ne  peut  toucher  qu'avçc  des 
précautions  infinies,  nous  ne  les  confondrons  pas  avec  les  éta- 
blissements inunobiles  affectés  aux  services  courants  du  minis- 
tère de  la  guerre,  comme  les  hôpitaux,  les  usines,  les  maga- 
sins qui  ne  sont  pas  nécessairement  fixés  toujours  sur  le  même 
point  du  territoire.  On  ne  saurait  évaluer  les  fortifications  de  la 
France,  tandis  qu'il  est  toujours  possible  de  compter,  au  moins 
approximativement,  ce  que  représentent  d'argent  les  propriétés 
aliénables  du  service  militaire.  Les  derniers  états  produits  par 
l'administration  des  domaines  en  estiment  l'ensemble  à  la 
somme  de  284,489,6^5  francs,  répartis  sur  5,711  articles.  Dans 
l'inventaire  de  1836,  le  chiffre  est  de  5,199  articles  et  de 
205,441,309  fr.  Les  articles  comprennent  une  grande  quantité 
de  casernes  et  de  corps  de  garde  ;  mais  toujours,  par  cette  con- 
fusion que  nous  avons  plusieurs  fois  signalée,  on  y  a  placé  des 
monuments  qui  sont  une  partie  du  domaine  public,  comme 
l'hôtel  des  Invalides  et  l'ancienne  abbaye  du  Val-de-Grâce, 
édifices  inscrits  parmi  les  témoignages  durables  de  l'histoire  de 
nos  arts ,  et,  de  plus,  en  évaluant  la  plupart  des  immeubles,  on 
est  resté  bien  au-dessous  de  leur  valeur  ou  du  moins  de  la  dé- 
pense faite  pour  les  établir  ^ 

*  On  en  peut  juger  par  cet  extrait  de  Tinventaire  qui  donne  la  liste,  devenae 
depuis  incomplète,  des  établissements  de  la  guerre  situés  en  1836  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  : 

Génie  militaire.^  Caserne  de  la  grille  Chaillot,  120,000  fr.  —'Caserne  de  la  me 
Verte,  450,000  fr.  ^  Caserne  de  la  Pépinière,  750.000  fr.  '—  Caserne  du  Mont- 
Blanc,  rue  de  Clichy,  420,000  fr.  —  Caserne  du  Petit-Luxembourg,  400.000  f^.  — 
Caserne  du  Séminaire  Saint-Louis,  rue  d'Enfer,  180,000  fr.  —  Caserne  du  quai 
d'Orsay,  1,330,000  fr.  —  Caserne  de  Panthcmont,  755,520  fr.  —  Caserne  de 
rHdtel  de  Sens,  rue  de  Grenelle,  300,000  fr.  —  Caserne  de  Babylone,  550,000  fr. 
--  Caserne  de  TAssomption,  800,000  fr.  —  Caserne  des  Petits-Pères,  440,000  fr.  ~ 
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Nous  venons  de  parler  en  gros  des  établissements  et  des  bâ- 
timents de  la  guerre  qui  ne  sont  pas  une  partie  essentielle  du 
domaine  public,  et  qui  ont  été  détachés  du  domaine  de  l'État 
pour  être  affectés  au  service  de  la  guerre.  Passons  au  matériel. 

Le  matériel  de  la  guerre  était  évalué,  le  31  décembre  1860,  à 
la  somme  de  651,641,854  fr.,  et,  le  31  décembre  1861,  à  la 
somme  de  645,856,748  fr.,  avec  une  différence  en  moins  de 
5,785,106  fr.,  due  en  grande  partie  à  l'insuffisance  des  crédits 
alloués  pour  Texercice  annuel  et  à  la  nécessité  où  l'administration 
s'est  trouvée  de  puiser  dans  les  magasins  de  l'habillement  sans 

Caserne  de  l*Hôte]  de  Marigny,  rue  SaiDt-Tbomas  do  Louvre  (Mémoire).  —  Caserne 
de  laNooTClle-France,  700,000  fr.-  Caserne  delà  Courtille, 370,000  fr.  -  Caserite 
Popincoart,  520,000  fr.  —  Caserne  de  Reoilly,  440,000  fr.  —  Caserne  du  pavillon 
de  Solly,  85,000  fr.  —  Caserne  do  vieil  Arsenal,  roe  de  Snlly,  125,000  fr.  —  Ca- 
serne des  Célestins,  1,386,550  fr.  —Caserne de  l'Ave  Maria,  717,220  fr.  —  Caserne 
de  rOurcine,  300,000  fr.  —  Caserne  de  Montaigo,  place  du  Panthéon,  61,300  fr. 

—  Caserne  de  Gervais,  rue  du  Foin-Saint-Jacques,  249,360  fr.  —  Caserne  de  l'École 
raitiuire  (115,585  mètres  carrés),  6,660,078  fr.  —  Caserne  du  parc  de  Grenelle, 
80,400  fr.  —  Champ  de  Mars  (435,372  mètres  carrés),  2,800,000  fr.  —  Gymnaie 
normal,  233,000  fr.  —  Hauteurs  de  Chaillot,  240,000  fr.  —  Hôtel,  rue  de  Lille,  1 
(fitat-major  de  la  division),  260,000  fr.  —  H6iel  de  Panthemont,  bureaux  du  Génie, 
120,000  fr.  —  Hôtel  de  Panthemont,  à  côté  du  précédent,  à  la  liste  civile  qui  le  re- 
tient, 100,000  fr.  ~  Ancien  hôtel  de  Toulouse,  rue  du  Cherche-Midi,  conseils  de 
guerre,  220«000  f^.  ~  Prison  de  Montaigu,  230,000  fr.  —  Prison  de  l'Abbaye, 
90,000  fr.  —  Val-de-Gràce  (77,359  métrés  carrés),  1,600,000  fr.  —  Église  du  Val- 
de  Grâce  (2,08G  mètres,,  400.000  fr.  —  HôpiUl,  rue  Blanche,  230,000  fr.  —  Hôpi- 
tal, me  Picpus,  80,000  fr.  —  Maison  du  Saint-Esprit,  rue  des  Postes  (Mémoire).  — 
Hôpital  do  Gros-Caillou,  560,000  fr.  —  Manutention  du  Bon  Pasteur,  rue  du  Cher- 
ebe-Midi,  140,000  fr.  —  Magasin  à  fourrages  de  la  Râpée,  2,500,000  fr.  —  Ancien 
eoUége  de  Lisieux,  rue  Saint -Jean-de-Beauvais  (lits  militaires),  175,000  fr.  —  Église 
de  Panthemont  (Équipement),  200,000  fr.  —  Ancienne  Savonnerie  (Manutention), 
100,000  fr.  —  Ancien  atelier  des  marbres  et  chantier  de  bois  (id),  150,000  fr. 

Vtncermes.  —  Pavillon  du  roi,  coté  A,  232,050  fr.  —  Pavillon  de  la  reine,  coté  B, 
90,098  fV.  ~  Remise,  300  fr.  —  Caserne,  en  face  du  donjon,  cotée  C,  52,884  fr.  -^ 
Mtimeot  de  gauche,  coté  E.  43,575  fr.  —  Écurie,  cotée  I,  6,261.  —  Pavillon  La 
Peyronse,  coté  F,  12,010.  —  Pavillon  Rouillau,  coté  G,  5,491  fr.  -Pavillon  des 
Sons-Officiers,  coté  H,  24,710.  —  Caserne  du  Réservoir,  cotée  K,  2j,410.—  Hangar, 
derrière  la  caserne  dn  Réservoir,  660  fr.  —  Petit  b&timent  adossé  au  Rempart, 
1,085  fr.  —  BAtiment  de  droite,  coté  L,  24,459  fr.  —  Écuries,  cotées  M,  18,152  fr. 

—  Ëeories  neuves,  cotées  0,  10,414  fr.  —  Écuries,  cotées  P.  2,03i  fr.  -  Corps 
de  garde  extériear  du  donjon,  623.  —  Corps  de  garde  dans  la  flèche  de  la  porte  du 
Bois,  SOOfr.  —  Casemates  du  front  sud,  182,550  fr.  —  Tour  dy  Bois,  2i.4l4  fr.  — 
Casemates  du  front  nord.  109,200  fr.  —  Casemates  du  front  ouest,  143,200  fr.  - 
Terrains  en  court,  chaussées  et  revers  des  bâtiments,  10,908  (r.  50.  —  Terrains  à 


Digitized  by  LjOOQ IC 


398         FOHTUNE   PUBLIQUE   ET   FINllfCES  DE   LÀ  FRANGE. 

y  remplacer  ses  consommations,  ainsi  qu'à  des  réductions  de 

Tefifectif  des  chevaux  et  à  des  cessions  de  matériel  d'artillerie. 

D'après  le  règlement  du  25  janvier  1845,  le  matériel  de  la 

guerre  est  divisé  en  deux  grandes  catégories  :  les  matières, 

'  denrées  et  objets  de  consommation  ou  de  transformation  dont 

edté  du  Polygone,  9,816  fr.  —  Terrains  et  outrages  de  fortifications  de  la  plaee  de 
Vincennes,  240,486  fr 

Saint-Denis,  —  Ouvrages  en  terre  et  terrains  des  fortifications,  22,500  fr. 

La  Coumeuve,  —  Terrains  et  ouvrages,  2,600  fr. 

ÀuberviUier$,  ^  Terrains  et  ouvrages,  12,800  fr. 

Lot  riOêttê.  —  Terrains  et  ouvrages,  11,100  fr. 

Pantin,  —  Terrains  et  ouvrages  avec  une  petite  maison,  113,200  fr. 

RomainvUle,  —Terrains  et  ouvrages  avec  une  caserne,  42,000  fr. 

Noisy-le-See.  —  Terrains  et  ouvrages  avec  une  caserne,  73,400  fr. 
*Rosfiy.  —  Terrains,  ouvrages  et  caserne,  57,500  fr. 

Fonienay-sous-Bois.  —  Terrains,  ouvrages  et  caserne,  37,100  fr. 
.  Nogent'tur-Marne,  —  Terrains  et  ouvrages,  2,100  fr. 

CharenUm.  —  Fort  en  projet,  36,600  fr. 

Montreuil,  —  Fort  projeté,  94,100  fr. 

Bagnolet,  —  Terrains,  ouvrages  et  bâtiments  divers,  115,600  fr. 

BeUeville,  —  Fort  projeté  des  Bruyères,  avec  ouvrages  et  maisons,*  134,000  fr. 

MonUnartre.  —  Ouvrages  et  bâtiments,  99,200  fr. 

Courbevoie,  —  Caserqe,  800,000  fr. 

Saint-Denis,  —  Grande  caserne  d'infanterie,  600,000  fr.  —  Petit  caserne  d'in- 
fanterie,  100,000  fr. 

Bercy,  —  Caserne  de  cavalerie,  140,000  fr. 

Bdtimentt  du  service  général,  ~  Petit  hôtel,  rue  Saint-Dominique,  84  (2,400 
mètres),  122,729 fr. (secrétariat  général).  —Hôtel  de  Brionne,rue  Saint-Dominique 
et  de  l'Université  (8,226  mètres),  (habitation  du  ministre),  798,382  fr.  —  Ancien 
couvent  Saint-Joseph,  rue  Saint-Dominique,  86  (9,072  mètres),  723,897  fr.  Bureaux 
de  la  guerre.  —  Hôtel  de  Noailles  et  dépendances,  rue  de  TUniversité.  Biblio- 
thèque, dépôt,  caisse  de  la  guerre  (10,495  mètres  98),  1,254,079  ;fr.  —  Hôtel  de 
Sens,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain  07.023  mètres),  313,083  fr.  —  École  d*Êtat 
major.  —  Bâtiments  de  TËcole  polytechnique  (5,080  mètres),  1,045,000  fr.  — 
Terrains  non-bâtis  annexés  à  l'Ëcole  (16,349,  mètres),  327,000  fr.  —  Bâtiments  do 
dépôt  et  de  la  direction  d'artillerie  (9,549  mètres),  700,000  fr.  ~  Direction  d'artil- 
lerie de  Paris.  —  Vincennes.—  Donjon,  cour  et  fossés  (11,423  mètres  76),  30,000  fr. 

—  SaJle  d'armes,  158,000  fr.  —  Hangar  derrière  la  salle  d'armes  et  cour,  2,700  fr. 

—  Bâtiments  dits  les  ateliers  et  cour,  51,000  fr.  —  Hôtel  des  invalides  de  Paris.  — 
Hôtel  principal  (26  hectares  92  ares  62  centiares),  20,691,595  fr.  —  Bâtiments, 
cours  et  jardins,  rue  de  Grenelle,  buanderie  (1  hectare  40  centiares),  110,220  fr.  — 
Bâtiments,  cours  et  jardins,  rue  Saint-Dominique,  boucherie  (3,720  mètres), 
66,300  fr.  —  Poudres  et  salpêtres.—  Hôtel  de  la  direction;  368,875  fr.—  Bâtiments 
de  la  raffinerie  et  dépendances,  709,308  fr. 

Depuis  1836,  un  certain  nombre  de  ces  immeubles  ont  été  aliénés;  d'autres  ont  été 
construits  ;  mais  ce  qui  surtout  changerait  les  chiffres,  c'est  la  construction  de  l'en- 
ceinte continue  de  Paris  et  des  forts  détachés  en  avant  de  cette  enceinte. 
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la  gestion  est  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  et  - 
les  valeurs  mobilières  ou  permanentes  dont  la  gestion  est  pu- 
rement intérieure. 

Sans  aborder  les  matières  administratives,  nous  sommes  à 
chaque  instant  obligés,  dans  ces  études,  de  les  toucher  par  le 
côté  où  elles  confinent  aux  finances.  On  ne  comprendrait  pas,  en 
effet,  comment  les  valeurs  du  domaine  se  répartissent,  si  on  ne 
savait  pas  de  quelle  façon  se  divisent  les  services  auxquels  elles 
sont  propres.  Nous  avons  donc  quelque  chose  à  dire  ici  de  Tad- 
ministration  de  notre  ministère  de  la  guerre,  mais  uniquement 
en  ce  qui  concerne  ses  attributions  financières. 

Pour  les  matières,  denrées  et  objets  de  consommation  ou  de 
transformation,  les  services  qu'il  embrasse  bous  sa  direction 
sont  :  celui  des  vivres,  celui  des  hôpitaux,  celui  de  Thabille- 
ment,  celui  du  campement,  celui  des  lits  militaires,  celui  des 
équipages,  celui  de  la  remonte,  celui  du  harnachement,  celui 
de  Tatelier  d'arçonnerie,  celui  des  fourrages,  celui  de  Tartillerie, 
celui  du  génie,  celui  de  Técole  de  cavalerie,  celui  des  invalides 
et  celui  des  poudres  et  salpêtres. 

Le  service  des  vivres  a  été  réorganisé  en  1851.  On  a  réservé 
à  la  gestion  directe  des  officiers  d'administration,  agissant  sous 
la  surveillance  des  fonctionnaires  de  Vintendauce  militaire,  les 
principales  places  de  guerre  et  les  villes  non  fermées,  où  Ten- 
Iretien  d'une  manutention  est  commandé  par  les  nécessités  du 
service  général  ou  par  des  circonstances  locales.  On  a  confié  à 
l'entreprise  les  fournitures  à  faire  dans  les  autres  places  de 
garnison  et  dans  les  gîtes  d'étape.  Eu  1861 ,  le  service  des  vivres 
a  été  géré  entièrement  par  des  officiers  d'administration  dans 
81  places  '. 

Le  service  du  chauffage  est  partout  confié  à  des  entrepre- 
neurs et  ne  comporte,  par  conséquent,  aucun  magasin. 

Le  service  des  fourrages  est  géré  comme  celui  des  vivres,  en 
partie  par  des  officiers  d'administration,  en  partie  par  la  voie 
d'entreprise.  En  1861,  les  gestions  directes  étaient  au  nombre 
de34. 

Il  existe  50  hôpitaux  militaires  régis  en  économie  : 

Première  (fimwon;  Val-de-Grâce,  Gros-Caillou,  Saint-Martin, 

*  Indépendamment  des  apprOYisionnements  de  précaution  dits  a  approvision- 
Beoents  de  siège,  »  qai  sont  entretenus'  dans  quelques  places  du  littoral,  mais  qui 
M  soit  pu  bien  considérables. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


300  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE   LA  FlUNGB. 

(RécoUete),  Vincennes,  Versailles.  --  Troisième  division  :  Lille, 
Calais,  Cambrai,  Dunkerque,  Maubèuge,  Sàint-Omer,  Valen- 
dennes.  —  Quatrième  division  :  Châlons,  Givet,  Sedan.  —  Cifi" 
quième  division:  Metz,  Bitche,  Longwy,  Montmédy,  Nancy, 
Phalsbourg,  Sarreguemines,  Thionville.  —  Sianème  division: 
Strasbourg,  Belfort,  Colmar,  Huningue.  —  Septième  division: 
Bourbonne-les -Bains. — Huitième  division  :  Lyon,  les  Collinettes. 

—  Neuvième  division  :  Marseille,  Nice,  Toulon,  —  Onzième  divi- 
sion: Perpignan,  Amélie-les-Bains.  —  Doibzième  division  :  Tou- 
louse. —  Treizième  division  :  Bayonne,  Barèges,  Saint-Jean- 
Piei-^e-Vori,— Quatorzième  division  :  Bordeaux,  La  Rochelle. 

—  Quinzième  division  :  Saumur.  —  Seizième  division  :  Rennes. 
Dix-septième  division  :  Bastia,  Ajaccio,  Calvi,  Corte.  —  Dix-neu- 
vième  division  :  Vichy.  —  Vingt-deuxième  division  :  Chambéry, 
Besançon. 

Les  hôpitaux  militaires  administrés  en  entreprise  sont  au 
nombre  de  six  : 

Neuvième  division  :  Colmars.  —  Seizième  division  :  Belle-Ile 
en  mer.  —  Dix-septième  division  :  Bonifacio,  Cervione,  Guagno. 

—  Vingt-deuxième  division  :  fort  Queyras. 
L'administration  place  en  outre  à  ses  frais  un  certain  nombre 

de  ses  malades,  soit  dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  soit  dans 
les  hôpitaux  civils,  mais  il  est  bien  évident  que  ce  n'est  que 
dans  les  cas  de  nécessité. 

Indépendamment  des  établissements  qu'on  vient  d'énuméier, 
le  service  des  hôpitaux  possède  en  France  des  dépôts  de  phar- 
macie et  des  magasins  d'effets  d'où  les  hôpitaux  en  régie  et  les 
ambulances  tirent  les  médicaments,  le  linge,  le  matériel  et  le 
mobilier  dont  ils  ont  besoin.  Il  possède  en  outre,  en  Algérie, 
un  dépôt  de  pharmacie  et  deux  magasins  d'effets  établis  à  Alger 
et  à  Oran. 

Ses  grands  établissements  sont  :  la  pharmacie  centrale  à 
Paris  ;  le  dépôt  de  médicaments,  à  Marseille  ;  trois  magasins  de 
réserve  à  Paris,  à  Marseille  et  à  Bastia,  et,  avec  Técole  de 
sauté  de  Strasbourg,  l'école  d'application  de  médecine  et  de 
pharmacie  du  Val-de-Gràce ,  à  Paris,  qui  possède  des  collec- 
tions scientifiques. 

Le  service  des  invalides  de  la  guerre  est  soumis,  depuis  1851, 
au  même  mode  de  gestion  par  économie  que  les  hôpitaux  mili- 
taires. Le  régime  intérieur  de  Thôtel  des  Invalides  a  été  réformé 
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par  un  décret  récent,  celui  du  19  juin  1863,  dont  le  texte  est  fort 
long  et  qu'il  est  intéressant  de  lire  dans  le  BiUletin  des  lois^ 
quand  on  veut  voir  avec  quelles  minuties  Tadministration  fran- 
çaise s'occupe  de  tous  les  détails  des  choses.  Le  nombre  des 
individus  à  entretenir  dans  l'hôtel  est  de  2,216. 

Le  service  de  l'habillement,  du  campement  et  du  harnache- 
ment de  la  cavalerie  s'opère  au  moyen  de  douze  magasins  géné- 
raux, dont  un  spécialement  attribué  aux  corps  de  la  garde  im- 
périale. Ils  sont  situés  à  Lille,  Strasbourg,  Metz,  Lyon,  Paris, 
Marseille,  Toulon,  Montpellier,  Rennes,  Ghâlons  et  Toulouse. 
Un  treizième  magasin  spécial  au  service  du  harnachement  est 
établi  à  Saumur  comme  annexe  de  l'atelier  d'arçonnerie. 

Le  service  de  la  literie  est  confié  à  une  entreprise  particu- 
lière ;  mais,  pour  suppléer  dans  les  divisions  de  l'intérieur  à  son 
insuffisance,  Tadministration  a  organisé  un  service  auxiliaire 
de  lits  militaires  qui  sont  généralement  placés  dans  les  magasins 
généraux  d'habillement,  mais  qui  sont  aussi  réunis  éventuelle- 
ment dans  des  magasins  temporaires  dont  le  nombre  est  va«& 
riable. 

Le  service  de  la  remonte  générale,  institué  pour  encourager 
la  production  et  l'élève  des  chevaux  de  guerre  en  France,  et 
pour  acheter  ceux  qui  sont  propres  au  service  de  l'armée,  com-^ 
prend  :  1®  vingt  dépôts  ou  succursales  situés  à  Gaen,  Alençon, 
le  Bec-Hellouin,  Saint-Lô,  Guingamp,  Morlaix,  Angers,  Fon- 
tenay,  Saint-Maixent,  Saint-Jean-d'Ângély,  Mérignac,  Guéret, 
Auiillac,  Mâcon,  Tarbes,  Auch,  Agen,  Villers,  Sampigny  et 
Favemey;  2*  deux  annexes:  le  Visens  et  Saint -Maturice; 
S""  deux  écoles  de  dressage  :  Paris  et  Saumur.  Les  dépôts  de 
remonte  sont  considérés  comme  des  établissements  régis  par 
économie. 

Le  matériel,  tant  en  voitures  qu'en  effets  de  harnachement, 
nécessaire  au  service  du  train  des  équipages,  est  confectionné  et 
réparé  par  des  ouvriers  militaires  dans  des  établissements  spé- 
ciaux désignés  sous  le  nom  de  «  parcs  des  équipages.  >»  Ces  éta- 
blissements sont  au  nombre  de  deux  dans  l'intérieur  :  le  parc 
principal  de  construction,  à  Vernon  (Eure),  un  parc  secondaire' 
à  Châteauroux. 

C'est  à  Vernon  que  sont  réunis  les  principaux  approvisionne- 
ments en  bois,  fer,  cuirs  et  autres  objets  nécessaires  aux  cons- 
tructions et  réparations  de  matériel  ;  c'est  dans  cet  établissei^ient 
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que  s'exécutent  les  travaux  les  plus  importants.  Le  parc  de 
Ghâteauroux  est  le  œntre  des  travaux  que  pourraient  exiger  les 
moyens  de  transport  à  organiser  au  delà  de  la  Loire,  et  un  ma- 
gasin où  les  frontières  du  sud  et  du  sud-est  de  la  France  peu- 
vent s'approvisionner  plus  vite. 

Il  existe  aussi  à  Alger  un  parc  de  construction  qui  dessert 
toute  TAlgérie  et  dont  relèvent  deux  parcs  de  réparation  ins- 
tallés, Tun  àOraii,  Tautre  à  Philippeville. 

Ces  divers  établissements  ont  une  organisation  analogue  à  celle 
des  arsenaux  d'artillerie.  Ils  sont  régis  par  un  règlement  spé- 
cial, en  date  du  12  février  1827,  où  se  trouvent  réunies  les 
dispositions  d'administration  et  de  comptabilité  propres  à  as- 
surer l'exécution  régulière  du  service. 

Le  service  de  rartillerie  a  dans  ses  attributions  la  fabrication, 
la  réparation  et  la  conservation  des  boucbes  à  feu,  voitures  de 
siège  et  de  place,  caissons  à  munitions,  forges  de  campagne, 
équipages  de  ponts,  armes  portatives  et  défensives,  poudres  et 
projectiles  de  toute  espèce.  Il  est,  en  outre,  chargé  des  travaux 
de  construction  et  d'entretien  des  bâtiments  qui  servent  à  son 
exploitation. 

Ce  service  est  divisé  en  directions  territoriales  et  en  établis- 
sements spéciaux  qui  sont  :  les  arsenaux,  les  écoles  régimen- 
'taires,  le  dépôt  central  d'artillerie,  les  manufactures  d'armes, 
les  fonderies,  les  forges,  les  poudrières,  les  raffineries  de  sal- 
pêtre, la  salpétrerie  d'essai  de  Biskra  et  la  capsulerie  de  guerre. 

Arsenauœ.  —  Huit  arsenaux  sont  spécialement  affectés  à  la 
confection  des  affilts,  voitures  et  autres  attirails  d'artillerie.  Ils 
sont  en  outre  destinés  à  l'entretien  et  à  la  conservation  du  ma- 
tériel, des  armes,  des  munitions  et  des  approvisionnements 
nécessaires  pour  les  besoins  de  l'armée.  Ces  arsenaux  sont 
établis  à  Besançon,  Douai,  La  Fère,  Lyon,  Metz,  Rennes, 
Strasbourg  et  Toulouse.  Un  règlement,  en  date  du  18  jaûvier 
1856,  détermine  leur  mode  d'administration  et  de  contrôle. 

Directions,  —  Les  directions  d'artillerie,  en  France  et  en  Al- 
gérie, sont  au  nombre  de  25,  savoir  :  Bastia,  Bayonne,  Besan- 
'çon,  Bourges,  Brest,  Cherbourg,  Douai,  Grenoble,  La  Fère,  La 
Rochelle,  Lyon,  Metz,  Mézières,  Montpellier,  Nantes,  Paris, 


*  Les  ouvriers  attachés  à  chaque  parc  sont  répartis  en  trois  ateliers  :  charron- 
nage  et  menaîMrie,  forges  et  appUcage,  sellerie  et  peinlurage. 
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Perpignan,  Rennes,  Saint-Omer,  Strasbourg,  Toulon,.  Tou- 
louse, Alger,  Oran  et  Constantine.  Une  vingt- sixième  direction, 
celle  du  Havre,  est  supprimée  cette  année  môme  et  ses  établis- 
sements sont  répartis  entre  celle  de  Cherbourg  et  celle  de  Paris. 
Le  mode  d'administration  des  directions  d'artillerie  a  été  dé- 
terminé par  un  règlement  du  25  mai  1840.  Elles  sont  desti- 
nées à  renfermer  le  matériel  de  l'artillerie,  à  réparer  et  en- 
tretenir ce  matériel,  ainsi  que  les  armes  portatives.  Dix-sept  de 
ces  directions  sont  dites  «  ordinaires,  v  Les  huit  autres  (Be- 
sançon, Douai,  La  Fère,  Lyon,  Metz,  Rennes,  Strasboiirg  et 
Toulouse],  possèdent  chacune  un  arsenal  de  construction.  En 
1862,  il  7  avait  dans  les  directions  treize  écoles  régimentaires 
d'artillerie  établies  dans  les  villes  suivantes  :  Auxonne,  Besan- 
çon^ Bourges,  Douai,  Grenoble,  La  Fère,  Metz,  Rennes,  Stras- 
bourg, Toulouse,  Valence,  Versailles  et  Vincennes.  Leur  objet 
est  l'instruction  théorique  et  pratique  des  officiers,  sous-offi- 
ders  et  soldats.  Elles  sont  pourvues  du  matériel  nécessaire  à 
leur  service  et  s'administrent  en  vertu  d'une  ordonnance  et 
d'un  règlement  du  29  mai  1835.  Ces  écoles  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  les  écoles  dites  de  régiment,  où  les  soldats  il- 
lettrés reçoivent  l'instruction  élémentaire  et  que  possèdent  tous 
les  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

L'École  de  Pyrotechnie  militaire  de  Metz  est  destinée  à  for- 
mer des  artificiers  pour  les  régiments  et  établissements  d'artil- 
lerie et,  en  outre,  afiectée  spécialement  à  la  confection  des 
fusées  de  guerre,  des  fusées  de  projectiles  creux  et  des  divers 
artifices.  Elle  est  administrée  connue  les  arsenaux  et  les  di- 
rections. 

Le  dépôt  central  d'artillerie  établi  à  Paris  comprend  :  l'atelier 
de  précision  où  se  fabriquent  les  modèles,  calibres^  instrument^ 
vérificateurs,  etc.  ;  le  musée  historique  de  l'artillerie,-  collection 
d'une  très-grande  valeur  qui  a  pris  surtout  dans  ces  derniers 
temps  de  l'importance  et  dont  le  catalogue  prouve  toute  la  ri- 
chesse^; les  archives  du  corps,  la  bibliothèque  centrale,  le  dépôt 

*  La  eoUeetion  remonte  à  LonU  XIY  ;  mai8».loDgfte4ip8  négligée,  elle  ne  fut  réeU 
lemeat  organisée  que  par  le  général  de  Gribeauval.  La  Révolution  survint  qui 
iDterrompit  un  moment,  et  bientôt  continua  l'œuvre  en  l'agrandissant.  Le  musée 
d'trtillerie  est,  avec  le  comité  de  l'arme,  installé  depuis  1795  dans  Tancien  couvent 
te  DMDioietiw-Jacobiiis  de  Saint-Thomas-d'Âqiiin.  C'est  à  présent  le  plus  complet 
dépôt  historique  de  toutes  les  armes  connues  depuis  les  temps  antiques. 

Digitized  by  LjOOQ le 


304         FORTUNE   PUBLIQUE   ET   FINANCES   DE   LA   FRANGE. 

des  cartes  et  plans,  la  collection  des  grands  modèles  d'artille- 
lerie,  le  cabinet  de  physique,  le  laboratoire  de  chiînie,  la  salle 
de  dessin.  Il  est  soumis  aux  mêmes  règles  administratives  que 
les  arsenaux  et  les- directions. 

Les  manufactures  d*armes  dépendent  du  service  de  l'artil- 
lerie. Elles  sont  au  nombre  de  quatre  et  toutes  aujourd'hui  en 
entreprise,  savoir  :  celles  de  Saint-Ëtienne,  par  contrat  durable 
jusqu'en  1873,  de  Mutzig,  jusqu'en  1869,  de  Tulle,  pour  les 
armes  à  feu,  jusqu'en  1871  et  celle  de  Ghâtellerault  où  Ton 
fabrique  aussi  les  armes  blanches,  jusqu'en  1866. 

Il  existait  naguère  trois  fonderies  de  canons  placées  à  Douai, 
Strasbourg  et  Toulouse.  Celle  de  Strasbourg  a  été  supprimée 
en  1864,  et  plus  tard  il  n'y  aura  qu'une  grande  fonderie  en 
France,  celle  de  Bourges,  qu'on  est  en  train  de  construire.  Les 
fonderies  actuelles  sont  régies  par  économie  pour  le  compte  du 
gouvernement.  Leur  administration  et  leur  comptabilité  sont 
l'objet  du  règlement  du  19  octobre  1838.  Quant  aux  projectiles, 
les  commandes  sont  généralement  faites  dans  les  usines  le  plus 
rapprochées  des  places  à  approvisionner,  pour  atténuer  autant 
que  possible  le  prix  de  leur  transport. 

La  fabrication  des  capsules  de  guerre  s'elfectue  dans  deux 
établissements  :  l'im  situé  à  Paris,  où  les  capsules  vides  et  les 
tubes  pour  étoupiiles  fulminantes  se  confectionnent,  et  Tautre, 
situé  à  Montreuil,  où  on  les  charge. 

Il  existe  sept  raffineries  de  salpêtre  en  France  :  à  Marseille, 
Nancy,  Lille,  Bordsaux,  Toulouse,  le  Ripault  et  Paris.  On  ne 
compte  qu'une  seule  raffinerie  de  soufre,  établie  à  Marseille. 

La  salpétrerie  d'essai  de  Biskra  et  ses  annexes  forment  avec 
la  poudrerie  de  Gonstantine,  créée  par  décision  du  31  mars  1855, 
un  seul  et  môme  étabUssement  régi  comme  les  directions  d'ar- 
tillerie. 

Les  poudreries  sont  au  nombre  de  onze,  savoir  :  celles  de 
Saint-Ghamas,  Vouges,  Metz,  Saint- Ponce,  Esquerdes,  le  Pont- 
de-Buis,  Saint-Médard,  Toulouse,  Angoulême,  le  Ripault  et  le 
Bouchet.  Elles  fabriquent  le  charbon  et  les  diverses  espèces  de 
pondîmes  dont  les  commandes  sont  faites  par  les  ministères  de 
la  guerre,  de  la  marine,  des  finances,  et  par  le  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

On  compte  en  outre  six  raffineries  :  Bordeaux,  le  EUpault, 
Lille,  Marseille,  Nancy,  Paris. 
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Le  service  du  génie  est  spécialement  chargé  de  construire, 
entretenir,  réparer  et  améliorer  les  fortifications,  ainsi  quç  les 
bâtiments  militaires  affectés  au  casernement  et  aux  divers 
services  administratirs;  il  est  divisé  en  directions  territoriales 
et  en  établissements  spéciaux. 

Les  directions  des  fortifications  sont  au  nombre  de  vingts 
sept', et  leurs  chefs  Ueux  ont  été  établis  dans  les  villes  de  :  Paris, 
le  Havre,  Arras,  Saint-Omer,  Lille,  Mézières,  Langres,  Metz, 
Strasbourg,  Besançon,  Lyon,  Grenoble,  Toulon,  Marseille, 
Montpellier,  Perpignan,  Toulouse,  Bayonne,  La  Rochelle, 
Nantes,  Brest,  Cherbourg,  Bourges,  Ajaccio,  Alger,  Oran, 
Gonstantine.  L'administration  et  la  comptabilité  des  dépenses 
des  fortifications  et  des  bâtiments  militaires  sont  régies  par 
Tinstruction  du  7  juillet  1835  sur  le  service  du  génie  dans  les 
places. 

Le  dépôt  des  fortifications,  la  galerie  des  plans  en  relief  des 
places  de  guerre,  située  à  l'hôtel  des  Invalides,  et  la  brigade 
topographigue  sont  réunies  sous  la  même  autorité.  Le  dépôt 
renferme  les  archives,  la  bibliothèque  et  la  collection  complète 
de  tous  les  plans,  dessins,  projets  et  ouvrages,  tant  anciens  que 
modernes,  qui  intéressent  Tart  de  Tingénieur.  Les  dépenses  sont 
administrées  suivant  les  règles  prescrites  pour  les  établisse- 
ments régis  par  économie. 

L'arsenal  du  génie  établi  à  Metz  est  chargé  de  la  confection 
du  matériel  destiné  au  service  du  génie  en  campagne  et  de 
celle  des  outils  destinés  à  Tapprovisioimement  des  places  de 
guerre.  Il  est  régi  par  économie. 

Il  y  a  trois  écoles  régimentaires  de  T^rme.  Elles  sont  établies 
à  Arras,  à  Metz  et  à  Montpellier.  Les  officiers,  les  sous-officiers, 
les  sapeurs  et  les  mineurs  y  puisent  Tinstruction  théorique  et 
pratique  dont  ils  ont  besoin  pour  exécuter  les  travaux  si  variés 
du  génie.  On  doit  y  joindre  l'école  spéciale  de  Versailles  créée 
en  1853  pour  l'instruction  des  compagnies  du  génie  de  la 
garde. 

Le  dépôt  général  de  la  guerre  qui  est  autre  chose  et  quelque 
chose  de  plus  que  le  dépôt  de  l'artillerie  ou  du  génie,  a  été  réuni 
àTadministration  centrale  par  l'ordonnance  du  Itî  juillet  184^. 
Avec  une  bibliothèque  particulière  et  des  archives  d'un  grand 

<  Dmi  f  ingt-quatre  pour  la  France.  Voir  le  détail  plus  haat,  p.  43. 
i.  20 
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intérêt,  il  contient  tous  les  matériaux  nécessaires  à  Tart  de  la 
stratégie  et  particulièrement  pour  Tétude  et  la  connaissance 
militaire  du  sol  national. 

Les  travaux  de  la  carte  de  France  comprennent  :  à  Tex- 
térieur  la  géodésie  des  premier  et  second  ordres  et  les  levers 
topographiques  ;  à  l'intérieur  du  dépôt,  les  calculs,  la  mise  au 
net  et  les  inductions  topographiques  des  levers,  la  gravure  et  les 
reproductions  galvanoplastiques,  ainsi  que  Taciérage  des  plan- 
ches gravées. 

La  triangulation  du  1*'  ordre  et  les  déterminations  astrono- 
miques ou  géodésie  de  1*' ordre,  ont  été  terminées  en  1845; 
toutefois  le  progrès  de  la  science,  le' perfectionnement  des  ins- 
truments et  surtout  l'emploi  des  lunettes  à  longue  portée,  ont 
fait  reprendre  certaines  opérations  et  un  grand  nombre  de 
calculs.  Les  opérations  géodésiques  de  1"  ordre  relatives  à  la 
jonction  de  la  triangulation  de  la  France  avec  celle  de  la 
Grande-Bretagne,  commencées  en  1861,  ont  été  terminées 
en  1862. 

La  triangulation  secondaire,  terminée  en  1854,  formait  avec 
la  triangulation  du  1«'  ordre,  ^ur  laquelle  elle  s'appuie,  un 
réseau  continu  embrassant  tout  le  territoire  français  de  cette 
époque.  Depuis  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice, 
on  a  commencé  à  procéder,  en  1861,  à  la  triangulation  secon- 
daire de  ces  pays  annexés,  en  s'appuyant  sur  la  triangulation 
de  !•'  ordre  exécutée  précédemment  par  les  Piémontais. 

L'Algérie,  dont  les  cartes  reposent  sur  des  triangulations  pro- 
visoires, donne  déjà  lieu  à  des  opérations  géodésiques  du  même 
ordre  que  celles  de  la  carte  de  France  et  Ton  doit  opérer  de 
même  en  Corse. 

Le  nbmbre  des  livraisons  de  la  nouvelle  carte  de  France  au 
80,000»  était  arrivé  au  chiffre  de  '26  à  la  fin  de  Tannée  1862. 
Elles  forment  un  atlas  de  213  feuilles.  Aucune  feuille  de  la 
carte  de  France  au  320,000*'  n'a  pu  paraître  depuis  1859.  Cette 
carte  sera  composée  en  tout  de  32  feuilles,  dont  24  sont  déjà 
livrées  au  commerce.  Le  neuvième  volume  du  Mémorial  qui 
termine  la  nouvelle  description  géométrique  de  la  France  a  été 
publié  à  la  fin  de  1854.  L'exposé  des  opérations  géodésiques 
complémentaires  qui  pourraient  survenir  trouverait  place  dans 
la  suite  des  publications  du  dépôt.  Ainsi,  chaque  année,  cette 
œuvre  éminemment  nationale  s'enrichit  de  documents  précieux 
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pour  la  défense  de  i'JËtat,  pour  l'agrimlture,  le  commerce  et  la 
oavigatiûn  intérieure  *. 

Outre  les  travaux  relatifs  à  la  carte  de  France,  le  dépôt  de  la 
guerre'  dresse  et  puUie  des  cartes  topograpbiques  et  géogra- 
phiques d'après  les  levers  et  les  reconnaissances  militaires  des 
officiers  d'état-major,  soit  en  Algérie,  soit  à  l'étranger,  ou  ïÂen 
encore,  en  mettant  en  œuvre  les  documents  nouveaux  qui  lui 
sont  communiqués  *.  Il  rédige*aussi  des  écrits  et  etxéOttte  des 
aquarelles  militaires,  et,  surtout  depuis  qu'on  a  ):)^9l)U  la 
charge  d'historiographe,  il  s'occupera  de  classer,  de  compléter, 
d'analyser  les  nombreuses  collections  reofermées  dans  les  ar- 
chives depuis  le  ministère  de  Louvois,  son  fondateur. 

Pour  en  finir  avec  cette  rapide  énumération  de^  services  aux- 
quels sont  affectés  des  hâtiments  et  des  terrains  du  domaine  de 
rÉtat  et  qui  manient  le  matériel  de  nos  ressourii^es  militaires,  il 
nous  reste  à  compter  les  écoles  qui  relèvent  du  ministère.  Par 
ordre  d'élévation  dans  les  études  spéciales,  il  faut  placer  d'abord 
récole  d'application  d'état-major  de  Paris  et  l'école  d'application 
d'artillerie  et  de  génie  de  Metz  qui  sont  installées  dans  des  bâ- 
timents appartenant  à  l'État. 

L'École  polytechnique  sert  au  recrutement  des  grands  corps 
civils  des  mines  et  des  ponts-et-chaussées  et  leur  doime  môme 
ses  meilleurs  élèves,  mais  la  masse  de  ceux  qui  y  foni  les  études 
entrent  dans  le  cadre  de  l'armée  et  il  n'y  a  rien  que  de  trop 
irrégulier  à  ce  qu'elle  dépende  du  ministère  de  la  guerre  comme 
l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Gyr,  le  collège  ou  prytanée 
de  la  Flèche  et  Técole.  de  cavalerie  dé  Saumur.  Nous  avons 
déjà  mentionné,  en  pariant  du  service  des  hôpitaux,  les  deux 
écoles  pour  l'étude  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  militaire, 
celle  fondée  d'applicaLion  de  Paris  et  Técole  préparatoire  de 
Strasbourg. 

L'École  d'étatrmajor  est  régie  par  un  règjl^nieat  du  8  juin 
1827  ;  elle  reçoit  50  élèves  ;  l'école  de  Metz,  pai'  une  ordonnance 
du  5  juin  1831  ;  elle  en  reçoit  180,  dont  les  deux  tiers  pour  l'ar- 
tillerie. C'est  le  service  des  bâtiments  civils  dépendant  du  mi- 
nistère des  beaux-arts,  qui,  depuis  1844,  est  chargé  de  l'eotretien 
des  bâtiments  de  l'École  polytechnique;  l'école  même,  qui  con- 


*  Toos  ces  déraHs  loot  pris  dans  te  eomptc  partiealief  du  ministère  de  It  guerrs. 
3  Le  d;p6t  de  b  guerre  possède  pins  de  170,000  earUs  gravées  eu  lÉaoïttcrites» 
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tient  260  élèves,  a  été  administrativeaient  réoi^anisée  par  le 
décret  du  30  novembre  1863.  L'École  de  Saint-Cyr  Ta  été  par 
le  décret  du  10  juin  1861  ;  elle  contient  600  élèves.  L'adminis- 
tration du  prytanée  de  la  Flèche,  qui  contient  430  élèves,  est 
soumise  au  règlement  du  27  décembre  1861 .  Il  y  a  une  école  de 
maréchalerie  et  un  atelier  d*arçonnerie  annexés  à  l'école  de 
cavalerie  de  Saumur;  elle  contient  500  élèves,  en  y  comprenant 
les  officiers  détachés  des  corps.' 

Les  autres  établissements  mihtaires  qui  portent  le  nom  d'é- 
coles ou  de  gymnases  n'ont  pas  d'existence  particulière.  Par 
exemple  les  écoles  de  régiment,  ouvertes  par  décision  du  10 
novembre  1830  dans  tous  les  régiments  dlnfisinterie  et  de  cava- 
lerie, ne  sont  pas  indépendantes  des  régiments,  et  Técole  de  tir, 
qui  était  il  y  a  peu  de  temps  encore  à  Vincennes  et  qui  est 
attachée  au  camp  de  Ghâlons,  ne  possède  ni  un  personnel  ni  des 
ressources  séparés  du  personnel  et  des  ressources  des  corps  qui 
lui  envoient  des  officiers  et  des  sous-officiers.  Nous  mention- 
nons toutefois  ces  écoles,  sans  les  nommer  toutes,  parce  qu'il  y 
a  une  certaine  quantité  de  matériel  employé  à  leur  service. 
Quant  aux  camps  d'instruction,  comme  celui  de  Ghâlons  qui  a 
1,200  hectares  d'étendue  et  celui  de  Sathonay,  ou  aux  champs 
de  manœuvre  ils  sont  compris  dans  la  masse  des  biens  inuno- 
biliers  dont  nous  avons  donné  déjà  Tévaluation.  L'État  possède 
le  terrain  des  uns  ;  il  loue  celui  des  autres. 

Nous  n'avons  plus  qu'à  indiquer  les  établissements  péniten- 
tiaires de  l'armée. 

Il  y  a  d'abord  les  ateliers  de  militaires  condamnés.  Consacrés 
aux  seuls  condamnés  militaires,  ces  ateliers  ont  été  créés  pour 
l'exécution  des  peines  correctionnelles  désignées  sous  le  nom  de 
c  travaux  publics.  »  Les  hommes  détenus  dans  ces  établisse- 
ments sont  employés  à  des  travaux  d'utilité  publique. 

Les  ateliers  militaires  de  condamnés  aux  travaux  publics, 
établis  par  un  arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  et  dont  l'exis- 
tence a  été  régularisée  par  une  décision  ministérielle  du  8  août 
1857,  prise  en  exécution  du  Gode  de  justice  militaire,  sont  régis, 
au  nombre  de  sept,  par  le  règlement  du  23  janvier  1856  sur  les 
établissements  pénitentiaires. 

Le  produit  des  journées  de  travail  des  condamnés  est  attribué 
au  Trésor  pour  la  moitié,  à  la  masse  des  individus  pour  un 
quart  et  ^ur  le  dernier  quart  au  fond  de  l'entretien  des  détenus. 
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Il  7  a  ensuite  les  pénitenciers  militaires,  destinés  à  reœvoir 
les  militaires  qui  doivent  suMr  un  emprisonnement  d'une  année 
au  moins.  Ils  sont  administrés  6omme  les  ateliers  de  militaires 
condamnés.  Les  pénitenciers  sont  situés  à  Avignon,  à  Metz  et  à 
Besançon. 

Les  prisons  militaires  dites  de  place  ne  sont  instituées  que 
pour  la  répression  des  délits  ordinaires  et  dépendant  des  places 
où  elles  sont  situées.  Leur  nombre  est  naturellement  plus  con* 
ndérable  que  celui  des  pénitenciers  et  des  ateliers  de  con- 
damnés. 

Le  produit  du  travail  des  condamnés  militaires  qui  entre 
dans  la  caisse  de  TÉtat  ne  dépasse  pas  la  somme  de  200,000  fr.; 
cduide  TÉcole  polytechnique,  pour  1865,  est  porté  au  chiffre 
de  210,000  fir.  ;  celui  deTÉcole  de  Saint-Cyr  est  compté  pour 
567,500  fr.  ;  celui  du  Collège  de  la  Flèche,  pour  97,000  fr.  ; 
celui  de  l'École  de  Saumur,  pour  32,600  fr.,  et  celui  de  TËcole 
de  santé  de  Strasbourg,  pour  152,250  fr.  En  joignant  à  ces  di- 
vers produits  40,000  fr.  de  la  vente  des  cartes  du  dépôt  de  la 
guerre,  on  a  tout  le  revenu  des  établissements  dont  nous,  avons 
parlé  dans  ce  chapitre.  Mais  ce  qui  se  produit  dan»  le  plus 
grand  nombre  n'est  pas  destiné  à  être  vendu  et  ne  doit  s'em- 
ployer ou  se  consommer  qu*au  service  de  Tarmée.  Ce  n*est  que 
par  hasard  que  l'Ëtat  vend  du  matériel  de  guerre  à  des  alliés, 
et  si  nos  manufactures  d'armes  travaillent  pour  les  particuliers 
et  pour  l'étranger  môme,  c'est  qu'elles  sont  gérées  par  des  en- 
trepreneurs et  que  leur  marché  leur  permet  de  compter  sur 
cette  vente. 

Une  dernière  observation,  cependant.  Les  établissements 
du  ministère  de  la  guerre  produisent  encore  un  revenu 
lorsqu'ils  dispensent  l'État  d'allouer  à  ses  employés  l'argent 
que  leur  coûterait  un  logement  particulier.  On  trouve  chaque 
année,  dans  le  budget,  à  la  suite  des  diverses  divisions  minis- 
térielles, la  liste  des  fonctionnaires  qui  sont  ainsi  logés  dans  les 
immeubles  de  l'Étal.  Celle  qui  concerne  les  employés  delà  guerre 
n'est  pas  aussi  longue  qu'on  le  pourrait  penser.  Il  est  vrai  que 
dans  sa  sollicitude,  que  nous  jugerons  excessive,  pour  le  bien- 
être  des  maréchaux  et  des  généraux,  le  gouvernement  actuel 
vise  à  leur  faire  bâtir  ù  tous,  partout  où  ils  sont  employés,  des 
hôtels,  meublés  ensuite  aux  frais  de  l'État,  et  qu'en  attendant  il 
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Mï  \onBT  pour  eux  les  maiâons  oh  ils  demeurent  ^  Ce  n'est  pas 
assez,  à  ce  gn*il  paraît,  de  voir  au  budget  huit  maréchaut  se  par- 
tager près  d'un  million,  sans  parler  de  ce  qu'ils  touchent  comme 
sénateurs,  on  leur  évite  la  peine  de  se  loger  et  de  payer  leur 
logement;  on  leur  donne  des  palais,  un  faste  de  représentation 
qui  répugne  aux  idées  d'une  génération  petite-fille  de  la  grande 
génération  de  1789;  mais  ne  nous  laissons  pas  prendre  par 
Tenvie  de  juger  cette  tournure  de  mœurs  administratives  qui 
passeront.  Nous  avons  l'exposition  du  budget  pour  nous  satis* 
faire  et  notre  inventaire  n'est  pas  fini. 

C'est  en  examinant  le  budget,  et  non  ici,  que  nous  devons 
demander  si  nos  généreux  officiers  de  la  République  connais- 
saient ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  «  mess  9  de  MM.  les 
officiers  des  régiments  de  la  garde,  attirail  de  soupières  et  de 
flaconspour  l'entretien  duquel  l'État  paie  45,000  fr.  chaqueannée, 
et  de  nous  étonner  que  ce  ne  soit  pas  eux,  du  moins,  qui  en 
fasFent  les  frais.  Sans  doute  cette  porcelaine  ou  cette  argenterie 
compte  parmi  les  objets  mobiliers  du  domaine  de  l'État.  Dépense- 
t- on  autant  pour  les  bibliothèques  militaires  des  villes  de  gar- 
nison qm  font  aussi  partie  de  ce  domaine  mobilier?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 
'  En  voilà,  certes,  assez,  caries  pages  s'accumulent  et  réduisent 
Tespace  qui  restait  libre.  Achevons  donc  de  faire  le  compte  du 

4  Un  décret  do  2  jnin  1852,  porte  que  les  appartements  de  réception  et  leurs  dé- 
[Mfidanees»  dan»  les  bôteU  oceupés  par  les  généraux  eonmiandant  les  divisions  terri- 
toriales et  par  des  officiers  généraux  pourvus  de  commandements  spéciaux,  seront 
meublés  sur  les  fonds  du  budget  delà  guerre  et  fixe,  comme  maximum,  à  30,000  fr. 
la  faleurde  l'ameublement  de  Tbôtel  d*un  général  de  division  et  à  20,000  fr.  celle  de 
l'ameublement  de  Thôtel  d*un  général  de  brigade.  D*après  l'article  5  de  ce  décret, 
il  est  alloué  annuellement,  pour  l'entretien  du  mobilier  de  cbaque  bdtel  une  somme 
qui  ne  peut  pas  excéder  le  trentième  de  la  valeor  d*acbat  du  mobilier. 

Les  dispositions  du  décret  du  2  juin  1852  ont  été  étendues  en  1854  par  onedéei- 
sion  impériale  au  général  commandant  eu  chef  de  la  garde  impériale,  aux  officiers 
généraux,  à  Tintendant  militaire,  aux  colonels  et  lieutenants-colonels  d^état-major 
d'infanterie  et  de  cavalerie  pour  lesquels  il  avait  été  approprié  des  logements  spé- 
ciaux dans  les  bfttiments  de  l'École  militaire.  Des  décisions  spéciales  ont  fixé  le 
maximum  de  la  dépense  d'ameublement  à  40,000  fr.  pour  le  général  en  chef,  à 
20,000  tr.  pour  les  généraux  de  brigade  et  les  intendants,  à  14,000  fr.  pour  les 
colonels  et  lieutenants  colonels. 

Par  décision  ministérielle  du  l"  décembre  1858,  les  dispositions  du  même  décret 
ont  été  appliquées  aux  maréchaux  de  France  pourvus  de  grands  commandements 
milMurea. 
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maténel  de  la  guerre,  en  prenant  les  chiffres  arrêtée  au  l^' jan- 
vier 1862. 

Actif  au  !•'  Janvier  1862, 

Service  courant  des  vivres,  12^22,804  fr.,  dont  6  millions  de 
blés  et  3,600,000  fr.  de  farines. 

Service  des  hdpitaux.  —  1^  section  :  médicaments  et  panse- 
ments, sépultures,  subsistances,  entretien  et  exploitation,  effets 
et  objets  mobiliers,  matières  premières,  14,856,094  fr.  — 2""  sec- 
tion :  matériel  des  ambulances  actives,  986,819  fr.  ^  3«  section  : 
matériel  d'enseignement,  travaux  et  collections  scientifiques, 
311,132  fr. 

Service  d'haWllement,  64,867,214  fr.,  dont  29,294,865,  fr.  de 
draps,  flanelles  et  velours,  2,470,221  fr.  de  toiles,  3,704,851  fr. 
de  capotes  fabriquées,  2,626,080  fr.  d'habits,  1,665,899  fr.  de 
manteaux,  7,058,135fr.  de  pantalons  d'ordonnance,  1,541 ,185fr. 
de  pantalons  de  cheval,  1 ,607,304  fr.  de  vestes,  1,571,276  fr. 
de  shakos,  1,062,716  fr.  de  ceinturons,  2,339,780  fr.  de  giber- 
nes, et  le  reste  en  articles  valant  moins  d'un  million»  (Il  y  a 
38,613,829  fî*.  de  matières  et  objets  dans  les  magasins  et  26  mil- 
Uons  253,385  fr.  de  matières  et  objets  répartis  entre  les  corps). 

Service  du  campement,  24,495,673  h\  (23,478,105  fr.  de  ma- 
tières et  objets  dans  lea  magasins). 

Service  auxiliaire  des  lits  militaires,  6,413,549  fr. 

Service  des  équipages  militaires,  9,989,355  fr.  dont8,391 ,61 3  fr . 
de  matières  et  objets  dans  les  parcs. 

Servicedelaremonte générale,  48,459,150 fr.dontl,080,500£r. 
pour  les  chevaux  des  d^ts  et  47,378,650  fr.  pour  les  chevaux 
et  mulets  des  corps.  Il  existait  1601  chevaux  dans  les  dépôts; 
et  dans  les  corps  :  40,292  chevaux  de  selle  de  troupe,  28,270  che- 
vaux de  trait,  629  chevaux  de  manège,  5,303  chevaux  d'officiers 
et  2,387  mulets.  Un  nombre  de  19,140  chevaux  et  de  1,250  mu- 
lets, pris  sur  ces  76,881  chevaux  et  mulets,  excédaient  les  be- 
soins de  service  et  avaient  été  conditionnellemeut  confiés  à  des 
agriculteurs. 

Service  du  harnachement  de  la  cavalerie,  3,496,724  fr.,  dont 
1 ,922,828  fr.  de  matières  et  objets  dans  les  magasins. 

Service  de  Tatelier  d'arçonnerie,  81,964  fr. 

Service  des  fourrages,  3,200,032  fr. 

Service  de  l'artillerie,  334,477,825  fr.  dont  306,755,981  fr.  de 
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matières  et  objets  existant  dans  les  établissements,  et  27,721,844 
fr.  de  matières  et  objets  remis  aux  corps. 

Environ  335  millions  de  matériel  d'artillerie,  le  chiffre  vaut 
la  peine  qu'on  le  décompose.  Voici  donc  les  principaux  articles 
de  notre  richesse  en  armes  défensives  et  offensives  : 

9,173  canons  en  bronze,  valant  32,895,801  fr.  ;  2,774  canons- 
obusiers  en  bronze,  5,266,315  fr.  ;  3,210  mortiers  en  brome, 
4,415,522  fr.;  3,924  obusiers  en  bronze,  8,867,764 fr.;  14  pier- 
riers  en  bronze,  26,320  fr,  ;  1,615  canons  en  fonte  de  fer, 
2,274,442  fr.  ;  56  caronades  en  fonte  de  fer,  20,160  fr.  ;  91  mor- 
tiers en  fonte  de  fer,  196,420  fr.  ;  1,229  obusiers  en  fonte  de  fer, 
2,208,276  fr.  ;  23  obusiers-canons  en  fonte  de  fer,  41,814  fr.  ; 
15  obusiers  de  campagne,  52,500  fr.  ;  environ  20,000  affûts  et 
24,000  avant-trains,  plus  de  10,000  caissons  valant  7  millions, 
4,000  chariots  et  charrettes,  et  une  masse  d'engins  et  d'outils; 
4,993,668  boulets  pleins,  estimés  9,834,952  fr.  ;  60,956  boulets 
creux,  202,098  fr.  ;  767,122  bombes,  8,076,835  fr.  ;  3,630,738 
obus,  10,084,165  fr.;  451,701  grenades,  144,710  fr.;  18,778,549 
balles* en  fer,  1,010,482  fr.;  186,002  boîtes  à  balles  remplies, 
675,063  fr.;  10,263,946  kilog.  65  de  poudres,  16,454,830  fr.; 
187,357  cartouches  montées  des  bouches  à  feu,  763,762  fr.; 
228,258,141  cartouches  à  balles  des  armes  à  percussion, 
12,023,806  fr,  ;  22,843,433  cartouches  à  haÛesdes  armes  à  silex, 
1,133,312  fr.;  10,642,695  cartouches  sans  balles,  187,836  fr.; 
16,232  gai'gousses  remplies,  56,249  &.;  340,044  sachets  remplis, 
547,827  fr.;  12,087  fusées  de  guerre  chargées,  145,288  fr.; 
225,21 9,530  artifices  pour  la  conununication  dufeu,2,654,126fr.  ; 
d'autres  artifices,  des  outils  et  matières  par  quantités;  en  fait 
d'armes  portatives,  77,352  carabines  à  percussion,  4,129,069  fr.; 
1,712,963  fusils  à  percussion,  ()3,781,904  fr.;  170,107  mousque- 
tons à  percussion,  5,785,685  fr.  ;  232,846  pistolets  à  percussion, 
4,783,172  fr.;  1,802  carabines  à  silex,  43,108 fr.;  817,413  fusils 
à  silex,  24,665,038  fr.  ;  15,447  mousquetons  à  silex,  454,668  fr.  ; 
3,873  pistolets  à  silex,  55,966  fr.  ;  7,379  armes  à  feu  diverses, 
72,609  fr.;  12,870  armes  de  troque,  128,952  fr.;  2,721  épées, 
54,183  fr.;  1,339,641  sabres,  18,720,355  fr.;  35,334  cuirasses, 
2,468,827  fr.;  44,286  haches,  piques  et  armes  diverses, 
146,286  fr.;  59,153  lances,  584,501  fr.;  72,568  baïonnettes, 
202,41 5  fr.  ;  21 ,320  sabres-baïonnettes,  291 ,360  fr.  Le  reste  con- 
sista en  pièces  détachées,  outils,  instruments  et  matières. 
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Service  du  génie,  875,319  b. 

Service  de  Técole  de  cavalerie,  4,457  fr. 

Service  des  invalides  de  la  guerre  (en  farine  blutée),  31 ,1 17fr. 

Service  des  poudres  et  salpêtres,  y  compris  les  mobiliers  des 
fonctionnaires,  17,599,533  fr. 

Id  s'arrête  le  compte  des  matières  de  consommation  ou  de 
transfonnation.  Le  compte  spécial  des  objets  mobiliers  ou  penna- 
nents  et  des  matières  et  objets  à  Tusage  des  corps  expédition- 
naires détachés  de  la  mère-patrie  comprend  les  sections  suivan- 
tes :  Service  de  l'administration  centrale,  645,676  fr.  ;  service  de 
l'état-major  général  (mobilier  des  hôtels  afTectés  aux  officiers 
généraux  coomiandant  les  divisions  territoriales,  la  place  de 
Paris,  la  brigade  active  de  Lunéville,  les  écoles  militaires  et  aux 
intendants  nulitaires  de  la  garde  etde la  i'^ division),  1 ,276,718  fr.; 
service  de  la  justice  militaire,  49,136  fr.;  service  des  vivres, 
4,076,392  £r.  ;  service  de  Thabillement  et  du  campement,  avec 
les  objets  de  harnachement,  5,419,482  fr.  ;  service  des  équipages 
mihtaires,  21 ,891  fr.  ;  service  de  la  remonte  générale,  23,233  £r.  ; 
service  des  fourrages,  91 1 ,774  fr.  ;  service  du  dépôt  de  la  guerre, 
4,077,560  fr.,  dont  454,573  fr.  pour  la  bibliothèque,  y  compris  les 
archives  quil  est  impossible  d'apprécier,  et  3,016,968  fr.  pour  les 
cuivres  et  pierres  des  plans  et  cartes  gravés  ;  service  de  la  nou- 
velle carte  de  France,  224,109  francs;  service  de  l'artillerie, 
:f,61 9,260  fr.  (musées  et  collections  diverses,  2,020,460  fr.;  bi- 
bliothèques, 555,704  fr.);  service  du  génie,  16,199,140  fr.,  dont 
la  plus  grande  partie  en  articles  d'ameublement  militaire  ;  service 
des  écoles  militaires,  2,127,178  fr.;  service  des  invalides  de  la 
guerre,  1,796,207  fr. 

Valeur  approximative  des  matières  et  objets  de  toute  nature 
existant  en  Algérie  le  1"  janvier  1862,  58,252,727  fr.  Nous  ne 
compterons  que  les  armes  et  munitions  de  guerre  comprises 
dans  cette  évaluation  :  66  haches  de  sapeurs,  281  canons, 
12  canons  obusiers,  142  mortiers  et  333  obusiers  en  bronze,  369 
canons,  48  mortiers  et  275  obusiers  en  fonte  de  fer,  1 5  ou  1 ,600 
afRits;  124,234  boulets  pleins,  18,975  boulets  creux,  17,064 
bombes,  116,627  obus,  30,252  grenades,  465,923  balles  en  fer, 
9,691  boîtes  à  balles,  792,688  kilog.  de  poudres,  31,927,210 
cartouches,  1 8,225,286  artifices  confectionnés  ;  1 4 ,424  carabines, 
74,470  fusils,  20,224  mousquetons  et  20,525  pistolets  à  percus- 
sion, 3,712  fusils,  17 mousquetons  et  15  pistolets  à  silex;  424 
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armes  diverses,  262  épées,  62,610  sabres,  2  emrasses,  4,877 
haches  et  piques,  244  lanoes,  6,010  baïonnettes  et  t,623  sabres- 
baïonnettes. 

Valeur  des  matières  et  objets  affectés  au  service  du  corps 
d'armée  d'occupation  à  Romoi  5,015,716  fr.  On  y  comptait  16 
canons  et  2  obnaiers  en  bronze,  9,563  boulets  pleins,  6,244  obws, 
768  boites  à  balles,  7,527  kilog.  de  poudres,  2,942,128  cartou- 
ches, 878,289  artifices  confectionnés,  1,885  carabines,  16,284 
fusils,  1,243  mousquetons  et  1,673  pistolets  à  percussion  avec 
9.245  sabres. 

Valeur  des  matières  et  objets  affectés  au  service  du  corps 
d'armée  expéditionnaire  en  Chine,  243,790  fr.  Presque  toiit 
le  matériel  de  l'expédition  avait  été  remis  en  route  pour  la 
France. 

Le  service  de  la  remonte  possédait,  h  Rome,  848  chevaux  et 
mulets,  et  en  Algérie  5,063  chevaux  de  selle  pour  la  trwipe, 
506  cheraux  de  trait,  1,895  chevaux  d'officiers  et  4,436 mulets. 


Â  présent  voyons  quel  est  le  domaine  administratif  du  dé- 
partement de  la  marine. 

Pour  les  bâtiments,  mais  en  y  comptant  une  fois  encore  des 
parties  qui  sont  du  domaine  putdic  et  non  du  domaine  de  TÉtat, 
l'inventaire  de  1836  (il  n'y  en  a  pas  eu  d'autre  de  publié), 
dénombre  281  articles  évalués  125,944,099  fr. 

En  1864  radininistratiou  des  domaines  qui  tient  cet  inventaire 
en  règle  mais  sans  en  modifier  les  évaluations,  comptait  353 
articles  et  127,240,660  fr.  Nous  le  répétons,  une  très-grande  par- 
tie de  ce  domaine  administratif  est  composée  d'ouvrages  de  mer 
qui,  en  qualité  de  fortifications  ou  de  membres  des  ports,  ne  sont 
pas  inséparables  du  domaine  public  et  ne  sauraient  s'aliéner*, 
et  si  Tadministration  générale  des  domaines  a  le  tort  de  les  con- 
fondre avec  les  propriétés  du  domaine  de  L'Ëtat,  Tadministratioa 
particulière  de  la  marine  dont  les  comptes  sont,  du  reste,  d'une 
tenue  et  d'un  ordre  excellents,  l'exagère  encore  puisqu'elle 

*  A  Paris,  le  ministre  de  ia  marine  ne  possède  ^ue  Tb^tel  ëe  la  place  de  \»  Coa- 
corde,  évalué  en  1836,  5,700,000  fr.  et  le  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  rue 
de  rUniversité.  150,000  fr.  On  compte  maintenant  l'hôtel  (l'immeuble  seul),  ^^^ 
10,020,070  fr. 
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évalue  2^  350  millions  environ  le  montant  de  tous  les  immeubles 
qui  Ini  sont  confiés  et  qu'elle  y  inscrit  jusqu'aux  digues  des 
ports..  La  jetée  de  Cherbourg,  par  exemple,  y  figure  pour  66  ou 
67  millions. 

En  immeubles  et  en  matériel,  la  flotte  comprise,  Tavoir 
général  de  la  marine  s'élevait  le  1*' janvier  1860  à  la  somme 
de  1,041,050,046  fr.  70  et  le  1"  janvier  1861  à  celle  de 
1,134,969,134  fr.  16,  l'augmentation  de  93,919,087  fr.  46  pro- 
venant :  pour  49,892,046  fr.  66  de  la  plus-value  de  réapprécia- 
tions opérées  sur  les  bâtiments  de  la  flotte  et  les  propriétés 
immobilières,  pour  5,341,948  fr.  43  de  rectifications  d'inven- 
taires, et,  pour  38,685,092  fr.  37  de  ressources  réalisées  dans 
l'année  et  non  employées  encore. 

Cet  avoir  se  divisait  ainsi  :  Première  catégorie.  Matières  de 
eansommation  et  de  transformation  :  l""  Matières  et  objets  en  ap- 
provisionnement dans  les  magasins  établis  sur  le  territoire 
continental,  243,477,170  fr.  59  ;  mêmes  matières  et  objets  exis- 
tant dans  les  dépôts  de  l'extérieur  et  en  cours  de  transformation 
dans  les  ateUers  delà  marine  et  des  entrepreneurs,  29,868,300  fr. 
14.  —  Deuxième  catégorie.  Matériel  en  service  et  valeurs  mobUii' 
res  et  imfnobiUères  :  1»  flotte,  400,225,372  fr.  38  ;  2*  bâtiments  de 
servitude  et  matériel  flottant,  31,917,977  fr.  57;  3*  immeubles, 
349,161,946  fr.  23;  4"  matériel  en  service  dans  les  chantiers, 
ateUers  et  magasins  65,679,012  fr.  97  ;  b^  matériel  à  la  disposi- 
tion des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine  ; 
6*  6,330,588  fr.  92;  7»  objets  de  sciences  et  arts,  bibliothè- 
ques, etc.,  8,308,765  francs  36. 

Total  273,345,470  fr.  73  pour  les  matières  et  861,623,663  fr. 
43  pour  le  matériel.  Ensemble,  1,134,969,134  fr.  16. 

Nous  suivrons,  pour  analyser  cette  parlie  si  importante  de 
la  fortune  nationale,  Tordre  môme  de  l'administration  de  la 
marine. 

COMPTB    DES   MATIÈRES   £T    OBJETS   DE   TRANSFORMATION. 

Première  Partie.  —  Matières  et  objets  en  appi^ovisionnement  dans 
les  magasins  établis  sur  le  territoire  continental  : 

Service  de  Thabillement  des  équipages  de  la  flotte  (étoffes  et 
fournitures,  effets  d'habillement,  matières  et  objets),  2,148,499 
francs  74.  —  Service  de  Thabillement  des  troupes  de  la  marine 
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(étoffes  et  fournitures,  effets  d'habillement,  grand  équipement» 
matières  et  objets  divers),  969,136,  fr.  63.  —  Service  du  caser- 
nement des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine 
(étoffes  et  fournitures,  meubles,  objets  d'ameublement  et  de 
literie,  matières  et  objets  divers,  ustensiles  et  objets  divers  de 
campement),  1,222,509  fr.  83.  —  Service  des  hôpitaux  (vivres, 
chauffage  et  éclairage,  drogues  et  médicaments,  charpie  et 
linge  à  pansement,  instruments  de  chirurgie,  effets  de  malades, 
vases,  ustensiles,  etc.,  étoffes  et  fournitures,  blanchissage,  ma- 
tières et  objets  divers),  1,229,652  fr.  83.  —  Service  des  vivres 
(céréales  et  produits  de  céréales,  liquides,  viandes  et  poissons, 
autres  denrées,  assaisonnements,  chauffage  et  éclairage,  usten- 
siles de  distribution,  outils  de  tonnellerie,  futailles  et  objets 
divers,  matières  et  objets  de  consommation  et  de  transforma- 
tion), 9,064J96  fr.  48.  Remarquons  sur  cet  article  qull  n*y  est 
question  que  des  vivres  en  magasin  et  non  de  ceux  qui  ont  été 
délivrés  aux  bâtiments  armés  et  naviguant.  Il  en  est  de  même, 
du  reste,  pour  tous  les  détails  de  cette  partie  du  compte.  — 
Service  de  la  justice  maritime,  20,830  fr.  16. 

Service  des  approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  —  !■• 
section.  —  Matières  et  préparations  sur  rancienne  nomencla- 
ture, 4,381  stères  28  de  chêne,  évalués  678,147  fr.  49  ;  28  mâts 
de  0»66  (22  palmes),  48,188  fr.  ;  175  mâts  de  0«63  (21  palmes), 
239,050  fr.  ;  156  mâts  de  0-60,  193,696  fr.  ;  44  de  0-57, 
39,146  fr. ;  60  de  0-54  44,352  fr.;  243  stères  81  de  baux  et  ba- 
rots,  27,887  fr.  12  ;  8  stères  12  de  bordages,  882  fr.  42  ;  18  stè- 
res 14  de  bordages,  1,319  fr.  75. 

Sur  la  nouvelle  nomenclature,  en  matières  et  préparations 
diverses,  1*»  bois  de  construction,  245,411  stères  6,362  de  bois 
non  résineux,  valant  36,572,361  fr.  37  et  66,992  stères  4321  de 
bois  résineux.  5,652,133  fr.  09;— 2«  mâtures  brutes,  6,905  mâts 
de  première  classe,  13,040,930  fr.;  4,798  mâts  de  seconde  classe, 
6,606,730  fr.;  2,706  1/2  mâts  de  troisième  classe,  3,338,875  fr.  ; 
426  mâts  tronçonnés,  406,537  fr.  09;  5152,75  mâtereaux, 
1,198,677  fr.  50  ;  3,024  menus  matériaux,  217,256  fr.  ;  14  mâts 
et  mâtereaux  façonnés,  9,930  fr.  ;  27,759,33  espars,  291,039  fr. 
33; — 3"  bois  de  divers  essences,  8,821  stères,  3828  dorme, 
786,963  fr.  15;  4,240  stères  2585  d'autres  bois,  517,992  fr.  92  ; 
372  stères  815  bois  divers,  131,716  fr.  25;  —  4*  avirons  bruts  et 
merrains,  1 ,1 88,470  fr.  28  ;  —  S"»  métaux  bruts,  2,787  met.  cubes 
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232  de  mines  de  fer,  126,242  fr.  81  ;  23,010,691  kilog.  947  de 
fonte  de  fer,  4,117,  101  fr.  65;  23,706,581  k.  711  de  fers, 
8,342,840  fr.  02;  5,260,872  k.  912  de  tôles,  8,342,840  fr.  02; 
769,860  k.  387  d'aciers,  3,457,165  fr.  60;  137,104  1/2  feuilles 
de  fers  blancs  etnoirs,  690,580fr.  97;  3,479,500  k.  478  de  cuivres, 
8,836,532  fr.  07  ;  540,326  k.  625  de  cuivres  pour  doublage,  en 
feniUes,  1,602,098  fr.  26  ;  1,129,246  k.  055  de  plomb,  546,003  fr. 
90;  111,091  k.  269  d'étain,  249,788  fr.  78;  544,319  It.  680  de 
zinc,  334,956  fr.  66;  —  6»  fils  en  métaux  et  pointes,  210,626 
fr.  66  ;  —  7**  clous  et  rivets,  vis  à  bois,  crochets,  gonds  et  pi- 
tons à  vis  à  bois,  5,397,205  fr.  71  ;  —  8*  ferrements,  816,268 
fr.  41  ;  —  9*»  objets  divers  en  métaux  préparés,  2,528,758  fr.  65; 
-—  10<^  chanvres  et  étoupes,  environ  2,200,000  kilos,  valant 
1,959,206  fr.  32  ;  —  11*  toiles  et  étamines,  3,319,631  fr.  76;  — 
12<^  matières  grasses  et  résineuses,  dres  et  savons,  1,520,706 
fr.  51  ;  —  13*^  métaux,  alliages,  produits  chimiques  et  drogues, 
660,574  fr.  64  ; .-  14»  combustibles,  83,867,928  k.  de  charbon 
pour  les  machines,  2,683,773  fr.  73  ;  9,546,695  k.  de  bois  et 
charbon  pour  le  chaufTage,  396,045  fr.  93,  et  197,821  k.  de 
charbon  de  forge,  676,224  fr.  14  ;  — 15''  étoffes,  tissus  et  objets 
de  passementerie,  de  mercerie,  etc.,  738,641  fr.  73;  —  lô*"  mar- 
chandises diverses  (cuirs,  peaux,  caoutchouc,  verres,  maté- 
riaux) 1 ,470,369  fr.  37. 

Deuxième  section.  —  Apparaux,,  machines,  ustensiles  et 
outils,  2,982,287  fr.  27. 

Troisième  section.  —  Matériel  naval  :  403  embarcations  en 
bois  et  en  tôle,  486,113  fr.  88  ;  mâts,  vergues,  cornes,  hunes  et 
accessoires  de  m&ture,  9,165  articles  valant  3,625,237  fr.  60. 

Cabestans  et  gouvernails  (218  articles);  pouliage  (78,367); 
avirons  et  manches  de  gaffes  façonnés,  (14,324)  ;  pièces  à  eau  et 
à  vin,  barils  et  objets  divers  de  tonnellerie  ;  bouées  et  flotteurs  ; 
objets  divers  de  charpente,  de  grosses  œuvres,  de  menuiserie, 
de  poulierie,  de  tournerie  ;  lest  ;  ancres  et  grappins  ;  câbles- 
chaînes  et  chaînes  diverses  ;  ridoirs,  caisses  à  eau,  cuisines, 
appareils  distillatoires,  fourneaux  à  rouUs  et  fours  ;  chaudières, 
marmites  et  autres  objets  de  chaudronnerie,  de  tôlerie,  de  fer- 
blanterie et  de  plomberie  ;  pompes  et  objets  accessoires  ;  lampes, 
ianaux  et  objets  relatifs  à  Téclairage  ;  objets  divers  en  métaux  ; 
câbles^  grelins,  cordages  (4  millions  de  kilos)  gréements,  ma- 
nœuvres de  retour  et  objets  divers  de  garniture  ;  voiles  (320 
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basses  voiles  carrées,  414  huniers,  395  perroquets,  140  cacatois, 
701  bonnettes,  624  voiles  auriques,  (Jl9  voiles  latines,  99  voiles 
d'étai,  1,049  voiles  d'embarcation);  tentes,  tauds,  prélarts  et 
autres  objets  de  voilerie  ;  pavillons,  flammes,  guidons  ;  meubles 
et  objets  divers  d'ameublement,  de  couchage  et  de  tapisserie  ; 
instruments  pour  la  navigation  et  accessoires  ;  objets  en  cuir, 
en  caoutchouc  et  en  gutta-percha  et  objets  divers,  environ  45 
millions. 

Quatrième  section.  —  Appareils  moteurs  et  appareils  évapo- 
ratoires,  12,783,854  fr.  96. 

Cinquième  section.  —  Matériel  d'artillerie  ;  bouches  à  feu  en 
fonte  de  fer,  (7,938),  6,532,790  fr.  ;  bouches  à  feu  en  bronze 
(1,868),  1,077,338  fr.; affûts  et  voitures,  1,714,989  fr.  10;  ar- 
mements, assortiments,  accessoires  et  objets  pour  le  service  des 
bâtiments,  4,090,300  fr.  28  ;  cordages  et  objets  de  gréement  des 
bouches  à  feu,  442,714  fr.  65  ;  projectiles  :  1,018,871  boulets 
pleins,  4,387,990  fr.  90;  927,877  projectiles  creux,  6,421,341 
fr.  10;  6,712,764  balles  de  fer  et  de  plomb,  545,671  fr.  52  ; 
81,104  boites  de  mitraille,  462,006  fr.  60;  munitions  (poudres, 
cartouches,  artifices,  matières  et  ustensiles  de  confection)^ 
4,584,876  fr.  67;  rechanges  (en  fer,  métaux  et  bois),  453,965  fr. 
24  ;  armes  portatives,  78,536  fusils  et  carabines,  2,793,357  fr. 
53;  8,205  mousquetons,  278,001  fr.05;  23,654  pistolets,  491,524 
fr.  85;  86,333  armes  blanches,  710,695  fr.  28;  310,347  pièeesd'ar- 
mes  à  feu,  141,109  fr.  16;  51,198  pièces  d'armes  bkmches, 
113,754  fr.  98  ;  451,653  accessoires  d'armes  [îortatives,  141,288 
fr.  80;  instruments  de  musique  et  accessoires,  75,391  fr.  19; 
grand  équipement  (eiïets  et  accessoires),  364,865  fr.  29;  har- 
nachement 33,942  fr.  35  ;  instruments  de  vériikation  et  de  ré- 
ception, 38,778  fr.  85  ;  bouches  à  feu,  affûts  et  objets  de  maté- 
riel en  essai,  pour  épreuves  et  modèles  abandonnés,  113,468 
fr.  95  ;  matières  et  objets  non  classés,  1,310,402  fr.  69. 

Total.  226,398,607  fr.  61. 

Service  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Ma- 
tières et  préparations  ;  apparaux,  machines,  ustensiles  al  outils; 
meubles  et  objets  d^ameublement,  de  literie,  etc.,  1,512,768  fr. 
92  ;  service  des  poudres,  800,441  fr.  37  ;  service  des  chioiu'mes, 
52,823  fr.  72  ;  service  du  chauffage,  de  réclairiage  et  des  fourni- 
tures de  bureau,  57,103  fr.  30. 
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Deuxième  Partie.  —  Matières  et  objets  en  approvisionnements 
dan»   les  dépôts  établis  en  dehors  du  territoire. 

La  classification  des  services  et  la  distribution  des  articles 
étant  la  môme'  pour  cette  seconde  partie  et  pour  la  première,  il 
est  inutile  d'entrer  dans  aucun  détail  et  il  suffit  de  noter  les 
totaux  de  chaque  service.  —  Vivres,  4,774,576  fr.  68  ;  approvi- 
sionnements généraux  de  la  flotte,  6,059,820  fr,  03,  presque 
tout  en  charbon  de  terre. 

Troisième  Partie.  —  Compte  des  matières  et  objets  en  cowrs 
de  tra/ns formation. 

Service  des  approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  —  Ma- 
tières et  objets  en  cours  de  transformation  :  1^  dans  les  ateliers  de 
la  marine;  matières  et  objets;  5,513,992  fr.  62;  apparaux,  usten- 
siles et  outils,  1,045,114  fr.  11.  Total,  6,559,106  fr.  73;  2^  dans 
les  ateliers  des  entrepreneurs,  55,326  fr.  96.  Machines  à  vapeur 
construites  par  des  entrepreneurs  (en  déduisant  3,788,266  fr. 
61  payés  pour  machines  reçues,  10,202,933  fr.  42  payés  anté- 
rieurement à  rexercice  1860  et  5,934,966  fr,  55  payés  pendant 
rexercice).  12,349,633  fr.  36  ». 

<  Les  machines  sont  celles  des  vaisseaux  :  L»  Magenta  et  It  Solferino  (1,000 
elienttx)  cbacune  esUm^  1,3SO,000  fr.  -  la  Gloire  (900  chevaux),  1,24-2,000  fr. 

-  V Invincible  (900  chevaux).  ^  La  Couronne  (900  chevaux),  ] .197,000  fr.  — 
Le  Napoléon  (900  chevaux)  et  la  Normandie  (900  chevaux),  idem.  —  L'Impétueuse 
et  la  Souveraine,  appareils  d^évaporation  de  720  chevaux  chacun,  et  du  prix  de 
270,000  fr.  -  VÂMtrée  (600  chevaux),  780,000  fr.  ^  La  Maffidmme  (600  che- 
vaux), 810,000  fr.  —  la  Thémie  (600  chevaux),  810,000  fr.  -  Le  Turenne  (600 
chevaux),  825,000  fr.  —  La  Guerrière  (600  chevaux),  810,000  fr.  —  VBermione 
(600  chBvaux),  780,000  fr.  —  la  Junon  (600  chevaux),  780,000  fr.  —  La  Pàllas 
(600  chevaux),  780,000  fr.—  LaSémiramit  (600  chevaux),  780,000  fr.  —  La  Fic- 
foire  (600  chevaux),  780,000  fr.  -*  Le  Bayard  (450  chevaux),  607,500  fr.  —  V Al- 
lier (300  chevaux),  405,000  fr.  -^  VArdèehê  (300  chevaux),  405,000  fr.  -^  La 
Ih&ms  (300  cbetaux),  405,000  fr.  -*  VEure  (300  cèevaux),  405,000  fr.  ^  L'Orne 
(SOOchevaux),  405,000  fr.  —  Le  Far. (300  chevaux),  405,000  fr.  >-  le  Jérôme 
Napoléon,  précédemment  nommé  le  Cassard  (250  chevaux),  337,000  fr.  —  Le  For' 
fait  (250  chevaux),  337,000  fr.  —  Vàvbe  (250  chevaux),  337,000  fr.  ^  le  ChapUd 
(220  chevaux),  140,046  Ir.  —  Deux  remorqueurs  (200  chevaux),  558,000  fir.  —  i;a 
iroiieito(192  chevaux),  151,630  fr.  —  La  Clorinde  (180  chevaux;,  243,000  fr,  — 
UPaiahans  (150  chevaux),  181,500  fr.  —  Le  Pàlettro  (150  chevaux),  181,500  fr. 

-  Le  PeWio  (150  chevaux),  181,500  fr.  -  le  Saigon  (150  chevaux),  181,500  fr. 

-  Le  Curteuff  (150  chevaux),  193,500  fr.  —  Le  Latoucha^Tr^de  (150  chevaux), 
202,500  fr.  —  Le  Diamant  (150  chevaux),  193,500  fr.  —  Le  Lulw  (UO  chevaux). 
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Service  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  ;  — 
matières  et  objets  en  cours  de  transformation  dans  les  ateliers 
de  la  marine,  670  fr.  84  ;  —  dans  les  ateliers  des  entrepreneurs, 
néant. 

COMPTE    DU    MATÉRIEL  EN    SERVICE  ET   DES   VALEURS   MOBILIÈRES 
ET   IMMOBILIÈRES. 

Première  Partie.  —  Bâtiments  de  la  flotte. 

Les  bâtiments  se  trouvent  dans  Tune  de  ces  trois  situations  : 
!•  en  construction  ;  2»  désarmés,  en  préparation  d'armement 
ou  en  réserve  ;  3^  armés,  en  disponibilité  ou  en  commission. 

Un  premier  classement  donne  ces  résultats  d'évaluation  pour 
l'exercice  1860  : 

27  bâtiments  en  construction  dans  les  arsenaux  de  la  marine, 
19,827,455  fr.  99  ;  31  bâtiments  dont  la  construction  a  été  exé- 
cutée par  des  entrepreneurs,  8,220,661  fr.  53  ;  76  bâtiments  en 
réserve,  73,936,331  fr.  10  ;  5  bâtiments  en  préparation  d'arme- 
ment, 11,293,540  fr.  46;  61  bâtiments  désarmés,  31;453,432  fr. 
77;  7  bâtiments  en  commission,  11,200,515  fr.  59  ;  5  bâtiments 
en  disponibilité,  10,810,612  fr.  30,  et  247  bâtiments  armés; 
233,482,822  fr.  64.  Total,  459  bâtiments  valant  400,225,372 
fr.  38. 

Voici  maintenant  le  dénombrement  des  bâtiments  de  la  Sotte 
de  1860.  Pour  les  vaisseaux  et  les  frégates  nous  placerons  à 
côté  de  leur  nom  la  date  de  leur  mise  à  flot;  c'est  un  moyen  de 
faire  l'histoire  de  ces  nobles  instruments  de  la  puissance  de  la 
patrie  et  de  s'y  intéresser  comme  à  des  personnes. 

.  —  BATIMENTS  EM   CONSTRUCTION   DANS   LES  CHANTIERS  DE  l'ÉTAT. 

Vapeurs  à  hélice.  —  Vaisseaux  de  second  rang  :  Le  CaetigUoney  Vin- 
trépide,  le  Mcaeénay  la  Vilk^de-Bofdea'iix,  la  VilU-de-Lyon, 

Frégates  cuirassées  :  Le  Magenta,  le  Solferino,  la  Couronne,  i'Invineibh, 
la  Normandie. 

193,500  fr.  ~  U  Lynx  (150  chevaux),  193,500  fr.  -  U  Tancrède  (150  cheTaus) 
193»500  fr.  —  VAleeton  (120  chevaux),  171,600  fr.  —  U  Castor  (120  chevaux)', 
171,600  fr.  —  Le  Magicien  {['10  chevaux),  171,600  fr.  -- V Argus  (60  chevaux), 
54,000  fr.  —  VArgus  (deux  générateurs  à  vapeur,  60  chevaux),  2S,000  fr.  —  La 
Vigie  (&0  chevaux),  79,500  fr.  Avec  l'hélice  et  les  pièces  en  bronze  mises  en  place 
à  bord  du  Jérôme  Napoléon  (48,820  fr.  50  c),  toutes  ces  machines  auront  coûté 
25,073,106  fr.  50  c. 
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Frégates  4^  premier,  rang  ;  La  Guerrière,  la  PaUa$,  la  Sémiramis,  la 
Victoire. 

Frégates  de  second  rang  :  VAstrée,  ta  Circé,  la  flore,  VHermùme,  la 
Junon,  la  Magicienne,  la  Thémis, 

Frégates  de  troisième  rang  :  \J Armorique,  la  Résolue, 

Corvettes  :  Le  Cowiao,  le  DupUiv, 

Aviso  :  Le  La  Touche-Tréville, 

Transports-écuries  :  VAveyron,  ia  Creuse,  la  Corrèse,  ta  Sartke,  le  TVim 
et  V Européen  ^de  2>350  tonneaux^  à  peine  commencé). 

Bâtiment  spécial  :  le  Plongeur. 

Voiliers.  —  Corvettes  de  prenûer  rang  :  La  ComéUe^  la  F/u^oriie. 

Bricks  de  premier  rang  :  Le  Cheverl,  VEuri^e,  le  ian^t. 

Bâtiments  construits  par  des  entrepreneurs. 

Vapeurs  à  hélice.  —  Avisos  de  première  classe  (250  chevaux)  :  Le 
y^iJme-iVapolAw  (primitivement  le  Cassarrf),  le  Forfait. 

Avisos  de  seconde  classe  (150  et  120  chevaux^  :  Le  Curieux,  le  Dia- 
mant, le  Lutin,  le  Lynx,  le  Tancrède,  le  Cumer,  V Actif, 

Avisos  de  flottille  (60  chevaux  }:  1,  Argus,  la  Vigie. 

Canonnières  de  première  classe  (120  chevaux^' La  Comè/6  et  20  chalou- 
pes canonnières  de  20  chevaux^  désignées  par  des  numéros. 

Transports*écuries  ^300  chevaux)  :  V Allier,  VArdèche,\si  Drame,  V Eure, 
VOime,  le  Var.  . 

Batteries  flottantes  (150  chevaux)  :  Le  Paixhans,  le  Palesiro,  le  Pet -ho, 
te  Satgon. 

Vapeurs  à  roues.  —  Avisos  de  première  classe  (200  chevaux)  :  Le  Rohuste, 
i'UHle.  9 

Avisos  de  flottille  (100^  80^  50,  25  et  15  chevaux)  :  VAlécton,  le  Castor, 
le  Magicien,  VArchimède,  le  Phoque,  V Espadon,  le  Sphynr,  le  Phaéton^  le 
Protée,  le  Pygmée,  le  Balaguier,  le  Mourillon. 

Goëielles  :  La  Gaaslle,  ia  Perle. 

Bâtiments  achetés  en  1860. 

Vapeurs  à  hélice  :  L'aviso  Alon-Prah,  l'aviso  le  Norzagaray  et  le  trans- 
port le  Japon. 

Vapeurs  à  roues  :  Les  avisos  rÉcho,  le  Deroulède,  le  Hong-Kong,  le 
Kien-Ckan. 

Voiliers.  —  Goélettes  :  V Aurore,  la  Ftn«,  le  Mirage. 

Transports  :  La  Dorade,  et  la  Ressource. 

11.  —  BAtlMGNTS   DÉSARMÉS. 

Vapeurs  à  liélice  :  Le  Napoléon,  vaisseau  de  2^  rang,  de  pOO  chevaux  et 
•le  90  canons  (1850^;  le  BayarJ,  vaisseau  de  3«  rang,  de  450  chevaux  et 
deSOcîinons  fi 847;. 
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La  ChHnde,  frégate  de  3*  nffig,  de  180  ehevaux  et  de  96  eanons  (1845)  ; 
le  lïÀssas,  frégate  de  3*  rang,  de  400  chevaux  et»de  16  canons  (18B4). 

Les  avisos  le  Chaptal  et  le  MaroMu. 

La  chaloupe  canonnière  n^  16. 

Le  transport  le  L0iri0^. 

Vapeurs  à  roues  :  Les  avisos  de  seconde  classe  le  Ténart,  la  Chimère,  le 
Séiostris. 

Les  avisos  de  fiottilte  lé  V&ycgeuty  te  Bvbis,  le  Uamone,  le  Marabout 

Voiliers  :  Le  Friedlmdt  vaisseau  de  1*^  rang^  de  114  canons  (1840);  le 
Valmy,  id.  (1847);  V Hercule,  vaisseau  de  2<'  rang,  de  90  canons  (1836)  y  le 
Jemmapee,  id.  (1840);  Vléna,  vaisseau  de  3"  rang>  de  82  canons  (1814); 
V Inflexible,  id«  (1839);  Le  Jupiter,  id.  (1831);  \e  Suffren,  ià.  (1829). 

La  Belle-Poule,  frégate  de  premier  rang»  de  56  canons  (1834)  ;  Vlnd^pen- 
danU, id.  (1828);  VJphigénie,  id.  (1827)  ;  YUranie,  id,  (1832), 

VAlceste,  frégate  de  2°  rang,  de  52  canons  (1846)  ;  la  Cleopàtre,  id.  (1838); 
la  Néréide,  id.  (1836);  la  Pour$uivante,  id.  (1844)  ;  la  Sibylle^  id.  (1847); 
la  Sirène,  id.  (1823)  ;  la  Virginie,  id.  (184S0. 

V Africaine,  frégate  de  3«  rang,  de  42  bouches  à  feu  (1839);  V Algérie,  id. 
(1848);  la  Constitution,  id.  (1842):  VÉrigone,  id.  (1836);  VHéliopoli»,  id. 
(1851) ;  Ylsis,  id.  (1851) ;  la  Jeanne-d'Arc,  id.  (1847,;  làPènélope,  id.  (1840); 
la  Psyché,  id.  (1844). 

Les  corvettes  de  1^'  rang  (22  canons)  la  Bayonnaise,  VEmJnaoade,  V Eu- 
rydice, la  G(;klathée, 

Les  corvettes  de  2«  rang  (16  canons)  la  Prévoyante,  la  Triomphante. 

Les  bricks  de  1«'  rang  (12  canons)  VAkibiade^  le  Beaumanoir,  le  Chae- 
seuf,  l'entreprenant,  le  Faune,  le  Génie,  le  Huseard,  le  Lapérouee,  le  i^^M»^ 
r06%(kfo,  le  Palinure,  le  Ftotor,  le  Zé6ra. 
Les  bricks  de  2*  rang  (8  canons)  V Agile,  le  Léger, 
Les  goélettes  IMramante,  .la  Fine,  la  NurKiva,  la  Myrmidon. 
Les  transports  VÉgèriei  la  Fortune,  le  Jfartoiiio,  la  Prot>enpaia,  la  Girafe, 
VEoopéditive,  la  I2eciierc/ie,  la  licorne. 

4 
III.  —  BATIMENTS  EN  RÉSEaVE* 

•• 

Vapeurs  à  hélice.  —  Le  Louis  XI  Y,  vaisseau  de  1  *'  rang,  de  600  ehevaux 
et  de  116  canons  (1854);  le  HfinUbello,  id.,  de  140  chevaux  et  de  106  ca- 
nons (1852);  le  Souverain,  id.,  de  600  chevaux  et  de  110  canons  (1852). 

VAusterliti,  vaisseau  dé  2«  rang,  de  500  chevaux  et  de  84  canons  (1852)  ; 
le  Duquesne,  idem,  de  650  chevaux  et  de  80  canons  (1853);  le  Fleurus,  id., 
de  650  chevaux  et  de  90  canons  (1853)  ;  le  Navarin,  id.,  id.,  id.  (1854);  le 
TourviOe,  id.,  650  chevaux  et  de  82  canons  (1854);  VUlm,  id.,  id.,  id. 
(1854);  le  Wagram,ià.,  id.,  id.  (1854). 

Le  Breslaw,  vaisseau  de  3«  rang,  de  500  chevaux  et  de  80  canons  (1848); 
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le  Ckarltmagtu,  id.,  de  4W  clievaux  et  de  SO  canons  (1851);  le  Jean-Bart, 
id.,  id.,  id.  (1852). 

VAiêdaeieuiê,  frégate  de  !•'  rang  de  800  chevaux  et  de  56  canons  (1856)  ; 
YImpéUieuse,  id.  (1856);  la  Souveraine,  id.  (1856). 

L'hly,  frégate  de  2«  rang,  de  650  chevaux  et  de  34  canons  (1849);  la 
Pandore,  id.,  de  200  chevaux  el  de  36  canons  (1846). 

La  corvette  le  Roland. 

Les  avisos  de  première  classe  :  le  Lucifer,  la  Biche,  Les  avisos  de  deuxième 
classe  :  le  Benaudin,  la  Salamandre,  L'aviso  le  Rôdeur, 

Les  canomiières  de  deuxième  classe  :  {'Arquebuse,  la  Lance,  la  Poudre, 
la  Bedoute,  la  Sainte-Barbe,  la  Salve,  la  Tempête. 

Le  chaloupes-canonnières  V Alerte,  la  Mutine,  la  TiraiUeuee  et  les  numé- 
ros I,  2,  3,  4,  5,  il,  14, 21,  23,  28. 

Les  transports  YAdouir  et  la  Zélée. 

Les  batteries  flottantes  :  la  Cengréve,  la  Dévastation,  la  Foudroyante,  la 
LoM,  la  TWtiNinM  et  les  numéros  1, 2,  3,  4,  5. 

Vapeurs  à  roues.  —  L'Albatros,  frégate  de  450  chevaux  et  16  canons 
^1844);  VAsmodée,  id.  (1841);  le  Cacique,  id.  (1843);  le  Caffàrelli,  id. 
(1847);  le  Canada,  id.  (1843);  le  Darien,  id.  ,1842);  le  Labrador,  id. 
(1842);  le  Magellan,  id.  ^1843);  le  Montézuma,  id.  (1843);  l'Orcfnoçue,  id. 
(1843)  ;  le  Panama,  id.  (1843\ 

Les  corvettes  :  le  Berikollet,  le  Catinat,\e  Colbert,  le  CoUgny,  VEumé- 
nide,  la  Gorgone,  la  7ist|ihofi#. 

Les  avisos  :  Le  Gassendi,  le  Lavoisier,  le  F^focs,  le  Jtf iton,  le  Phénix,  le 
Prométhée,  le  itegutn,  TildbMm,  le  Fullon,  le  âtwuieur,  le  Météore,  le 
Sojofi,  le  Styx,  le  roffatv,  le  Faulouf,  VAjaccio,  le  ^t'Mon^  le  Ikitm,  le 
FJaiii6aaii.ctle  Voyageur, 

IV.   ^  BATIMENTS  EN  PRÉPARATION  d'aRMBMBNT* 

Vapeurs  à  hélice.^Les  vaisseaux  de  2*  rang,  déjà  nonunés  *,  le  Napoléon, 
la  Ville -de-Bordeauœ,  de  900  chevaux  et  90  canons  (1860). 

La  Ktl(e-(fe-iVantef,  vaisseau  de  2« rang, de  900  ch.  et  de  90  canons,  (1858). 

Les  vaisseaux  de  2^  rang,  déjà  nommés,  de  800  chevaux  et  90  canons,  le 
Castiglione  (1860)  et  leMasséna  (1860). 

La  Gloire,  frégate  cuirassée  de  900  chevaux  e(  36  canons  (1859),  déjà 
nommée,  et  la  frégate,  déjà  nommée,  la  Normandie,  de  même  force  (1860). 

L'aviso  le  Coëtlogon.  Le  transport-écurie  VAube. 

V.    —   BATIMENTS  EN  COMMISSION. 

Vapeurs  à  hélice.  —  VAtcole,  vaisseau  de  2^  rang,  de  900  chevaux  et 

*  Un  battirent  peat  en  effet  flgnrer  sur  deux  listeii,  si  dans  la  même  année  il  a 
ptMé  par  deux  liluations. 
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90  canous  (1 855)^  le  Prince-Jéràmey  id.^  de  650  chevaux  et  82  canons  {i  853)  ; 
le  Turenne,  ià.,  de  600  chevaux  et  82  canons  (1854). 

Les  canonnières  la  ComèUy  la  Flamme,  la  Grenade.  Le  transport  la  Seine. 
La  batterie  flottante  la  Congrèoe.  Les  avisos  le  Prométhée  et  le  Cerbère, 

VI.   —  BATIMENTS  EN   MSPONIBILITÉ. 

Vapeurs  à  hélice.  —  La  VUMte-Paris,  vaisseau  de  4<>'  rang,  de  600  che- 
vaux et  i06  canons  (1850);  le  Duquesne,  vaisseau  de  2«  rang,  de  650  che- 
vaux et  80  canons  cl  853);  le  TouroiUe,  id.,  de  650  chevaux  et  82  canons 
(1853). 

V Ardente,  frégate  de  1*'  rang,  de  800  chevaux  et  56  canons  (1857);  la 
Pomone,  frégate  de  3*  rang,  de  220  chevaux  et  36  canons  (1854). 

La  batterie  flottante  la  Foudroyante, 

Vapeurs  à  roues.  —  Le  Descartes,  frégate  de  540  chevaux  et  de  20  canons 
(1844);  le  Labrador,  frégate  de  450  chevaux  et  de  16  canons  (1842); 
VUUoa,  id.  (-1842). 

Les  avisos  le  Gassendi,  le  Ténare  et  le  Sésostris. 

Voiliers.  —  La  corvette  VArtémise  et  le  brick  V Agile, 

vu.   —   BATIMENTS  ARMÉS. 

Vapeurs  à  hélice.  —  La  ^reto^tie/ vaisseau  de  l<^'rang,  de  1 .200  chevaux 
et  de  130canons-(1855);  le  vaisseau  de  1*'  rang,  déjà  nommé,  le  Aronto6eiio. 

VAlgésiras,  vaisseau  de  2^  rang,  de  900  chevaux  et  90  canons  (1855); 
VArcolê,  id.  (1855);  V Impérial,  id.  (1856);  le  Redoutable,  id.  (1855);  la 
Ville-de-Nantes,  id.  (1858);  ['Alexandre,  id.,  de  800  chevaux  et  de  00 
canons  (1857);  ÏEylau,  id.,  de  900  chevaux  et  de  90  canons  (1856);  le 
Duguay-Trouin,  id.,  de  500  chevaux  et  de  82  canons  (1854);  le  Toge,  id. 
(1847)  ;  le  Turenne,  id.,  de  600  chevaux  et  de  82  canons  (1854)  ;  le  Wagram, 
id.  (1854),  déjà  nommé. 

Le  Bayard,  vaisseau  de  3^  rang,  de  450  chevaux  et  de  80  canons  (1847); 
le  Breslaw,  id.,  déjà  nommé,  le  Donawerth,  id.,  de  450  chevaux  et  de  80 
canons  (1854^;  le  Duguesclin,  id.  ^1848);  leFontenoy,  id  (1858);  le  Saint- 
Louis,  id.  (1856);  le  Tilsitt  (1854). 

La  Gloire,  frégate  cuirassée,  de  900  chevaux  et  de  36  canons  (1859),  déjà 
nommée;  la  Foudre,  frégate  de  1<"  rang,  de  800  chevaux  et  de  56  canons 
(iS$Q);V Impératrice  Eugénie,  id.  J856);  VImpétueuse,  id.  (1856);  la  Sou- 
veraine,  id.  (1856);  la  Guerrière,  id.,  de  600  chevaux  et  de  34  canons 
(1860);  la  Renommée,  id.,  de  200  chevaux  et  de  50  canons  (1847). 

L'iistr^  frégate  de  2«  rang,  de  600  chevaux  et  de  28  canons  (1859); 
VHermûme,  id.  (1860);  la  BelUme,  id.,  de  200  chevaux  et  de  38  canons 
(1853)';  la  Danaé,  id.  (1838);  la  Pandore,  id.,  de  200  chevi|^  et  de  36 
canons  (1846);  la  Zénobie,  id.,  de  38  canons  (1847). 
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La  Pùmane^  fré^tè  de  3«  ran^^,  de  220  chevaux  el  de  36  canons  v^Bio  ]; 
le  ÏÏÀnas,  \d.,  de  400  chevaux  et  de  16  canons  (i854\  déjànoAimé;  le  Du 
Chayla,  id.  ^1855). 

Les  coryettes  le  La  Place,  le  PMégéton^  le  Primattgiiety  le  Roland,  la  Reine 
Hortense. 

Les  avisos  de  première  classe  le  Forbin,  le  Forfait^  déjà  nommée  le 
Jérôme-Napoléon,  déjà  nommé,  le  Monge,  le  Caton,  le  Lucifer,  la  Mégère, 
la  2^tcft«^  la  SenftrM/^6. 

Les  avisos  de  deuxième  classe  :  le  Coëtbgon,  déjà  nommé  ;  le  D'Entre- 
casteaux,  le  IVEstaing,  le  Lamothe-Piquet,  le  lafouc^rr^t/I^^  déjà 
nommé;  le  Prégent,  le  /{enaudtn,  déjà  nommé;  le  Marceau,  YAriel,  le  (7or«c, 
le  Faon,  le  Passe -Partout,  le  Pélican, 

Les  avisos  de  flottille  :  ri4{on-Pfa^,  déjà  nommé  ;  le  Croiseur,  le  Rôdeur, 
le  Norzagaray,  déjà  nommé^  et  le  laôourdonnaye* 

Les  canonnières  de  première  classe  :  V Alarme,!* Avalanche,  la  Dragonne, 
ÏÉclair,  VÉtincelle,  la  Flamme,  la  Flèche,  la  Futminanfe^  la  Fus^^^  la 
Mitraille.  La  canonnière  de  deuxième  classe  la  Tourmente,  Les  canonnières  : 
la  Bourrasque,  l'dCoulevrine,  la  Meurtrière,  la  Rafale,  et  les  canonnières 
n«»3,  4,  13, 15,  16,  17;  18,  19,  20,  22,  24,  25,  26,  27,  29,  30  et  31. 

Les  transports  :  Le  Weser,  VEuropéen,  le  Japon,  déjà  nommé. 

Les  transports  à  batterie  :  V Amazone,  la  Dryade,  V Entreprenante,  la 
Cérès, 

Les  transports-écuries  :  VAube,  le  Calvados,  le  Finistère^  la  Garonne,  le 
7ttra,  le  Rhône,  la  Dordogne,  la  Durance,  la  Gironde,  VIsère,  la  LotVc,  la 
Afame,  la  if6ur^?i6,  la  Meuse,  IdiNièvre,  le  iRAtn^  la  Saône,  la  Setne,  ITonfie. 

Les  transports  :  VAriége,  la  Mayenne,  la  Moselle,  la  Séi)r6. 

Les  transports  :  Le  LotVef,  la  Somme,  la  Z(f2^. 

Vapeurs  à  roues  :  Le  Mogador,  frégate  de  640  chevaux  et  de  20  canons 
(1848);  le  Descartes,  id.,  de  540  chevaux  et  de  20  canons  (1844);  le  Fau- 
ban,  id.  (1845);*  1*^1  smocl^e,  id.,  de  450  chevaux  et  de  16  canons  et  le 
Cacique^  déjà  nommés;  le  Christophe  Colomb,  id.  (1843);  VEldorado,  id. 
(1843);  le  Gomer,id.  (1841)  ;  le  Magellan,  id.  (1843);  VUlloa,  id.  (1842). 

Les  corvettes  :  V Aigle,  le  Catinat,  le  Colbert,  le  Prony,  le  Coligny, 
YEuménide,  le  Tanger^  la  Tisiphone, 

Les  avisos  de  première  classe  :  Le  Cassit^i^  VÉcho,  le  Laborieux,  le  Souf- 
fleur, le  Ttton,  rj^c^atreur,  le  Goéland,  le  ff^ron,  la  Mouette. 

Les  avisos  de  deuxième  classe  :  Le  Dauphin,  le  Requin,  YAchéron,  déjà 
nommé:  Ti^ri^nt,  ri4u8/ra/ic,  le  Brandon,  le  Casabianca,  le  Cerbère, 
YEuphrate,  le  Fuifon,  déjà  nommé;  le  Grégeoii,  le  Météore,  le  Narval,  le 
PAare,  le  Sfyap,  le  Tartare,  le  Koutour,  le  Chamois,  YAjaccio,  le  iîwson,  le 
F2anif>ea«,  le  Galilée. 

Les  avisos  de  flotîlle  :  L'i4&ei21«,  IMoeme,  T^totTe,  le  Deroulède  (déjà 
nommé) ç  le  Hong-Kong,  (id.);  le  Li/y,  le  Kien-Chan  (déjà  nommé);  le 
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Rubis,  VAfrimim,  YArab$,  le  Chaoai,  le  Dialnurih,  le  Pùâar,  h  Ckmmek, 
le  Grand-Bauam,  le  BasUio,  le  Sirpmt,  YÉoonom$,  le  SunmllatU,  YÀr- 
cher,  le  Crooodiîey  le  Griffon,  VOyapock,  le  Pionnier. 

Voiliers  :  Le  Suffrmf  vaisseau  de  3«  rang  de  82  canons  (1820)  ;  le  Dupmé, 
vaisseau  de  4«  rang,  de  70  canons  (1824). 

VAndromaque,  frégate  de  1*'  rang,  de  56  canons  (ISM);  la  Didon,  id. 
(1828);  la  ForU,  id.  (1841);  17p^^î0,  id.  (1827);  la  PmMranU,  id. 
(1847)  ;  la  Vmgeance,  id.  (1848). 

L'Ake$U,  frégate  de  2«  rang,  de  52  canons  (1846);  VAndromède,  id. 
(1833);  la  Néméti$,ià.  (1847);  Il  SybUk,  id.  (1847). 

Vi8i$,  frégate  de  3*  rang«  de  42  canons(1851). 

Les  corvettes  de  premier  rang  :  La  Bayannai9$,  la  Caj^riaieuu,  la  Cor- 
fiéliê,  la  ConstanHne,  la  CorMièrê,  la  Galathie,  la  S^rieuM,  la  7%is6^. 

Les  bricks  de  premier  rang':  le  Bêaumanoir,  le  Mercure,  VOUvier,  le 
Zèbre,  déjà  nommé. 

Le  brick  de  deusième  rang  le  Léger. 

Les  goélettes  :  L'i4t4for0,  h  Fauvette,  la  Gaulle,  V  Hirondelle,  Vlkd'Aix, 
VHe  d*Enet,  Y  Ile  Madame,  la  Laborieuse,  le  Mirage,  la  Ifouc^^  la  Perk,  la 
fourvoyeuae,  la  Ttirgtiotae,  la  Vigilante,  YAkyonê,  le  (^pelon,  VÉoureuilf 
YEspiégle,  le  Lévrier,  le  Jlfous^tgue,  le  PJtit^tèf^  le  B2at>0<. 

Les  transports  :  La  Caravane^  Y  Infernal,  YOise,  la  ProMtin'ne. 

Les  transports  :  La  Perdrix,  la  Provençale,  le  Chandemagor,  la  (?ira/e, 
le  Cormoran,  le  Cocyte,  la  TVutfo/  TiiÔGmiance,  la  Ménagère,  YOrione, 

Les  transports  :  Y  Infatigable,  la  Aecfterc^^  rF^mu^f^  le  fftic^fcale,  le 
Cyclope,  la  Dorade,  la  Licorne,  la  ^ontt«,  la  ilessourca^  la  Pintade,  le 
Pourvot/euf ,  le  itatlkur^  la  Calédonienne,  le  D'ZooiMizi. 

Le  prix  des  bâtiments  de  guerre  n'a  cessé  de  croître  depuis 
qu'on  a  employé  la  vapeur  pour  les  mouvoir  et  qu'ensuite  on  a 
substitué  la  machine  à  hélice  longitudinale  à  la  machine  à 
roues  latérales. 

Le  Napoléon^  vaisseau  à  hélice  de  2*  rang,  de  900  chevaux  et 
de  90  bouches  à  feu,  construit  à  Toulon  et  mis  à  Teau  en  1850, 
a  coûté  2,958,925  fr.  13  (1,381,667  fr.  92  pour  la  coque,  48.492 
fr.  81  pour  les  accessoires  de  coque  ;  348,764  fr.  40  pour  le  ma- 
tériel d'armement  et  1,180,000  fr.  pour  les  appareils  méca- 
niques). 

Le  Friedland^  vaisseau  à  voiles,  de  1"  rang,  de  114  bouches  à 
feu,  construit  à  Cherbourg  et  lancé  en  1840,  avait  coûté  782,917 
fr.  90  (380,000  fr.  pour  la  coque,  130,000  fr.  pour  les  acces- 
soires de  coque  et  272,917  fr.  90  pour  le  matériel  d'armement). 
Un  bâtiment  cuirassé  coûte  donc  bien  davantage,  mais  pjiienons 
U09  exemples  sur  des  bâtiments  armés  en  1860  et  non  sur 
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des  bâtiments  àésaLjm^s^xqmm  le  Frùdlwid  et  le^  NapoUen. 

La  Breiagne,  vaisseau  à  hélice  de  1*'  1:911g,  de  l^OQ  chevaus 
et  de  130  ]x>uohes  à  feu,  cooi^truite  à  BrjBst  ,et  lancée  à  id 
mer  en  1855;  valait  près  de  cinq  nulliona,  savoir  :  1,846,867  fr. 
19  pour  la  coque;  319,861  £r.  24  pour  les  accessoires 
de  la  coque,  786,326  fr.  33  pour  le  matériel  d'armement, 
527,072  fr.  61  jour  le  matériel.  d'artUterie  et  1,558,762  fr-  28 
pour  l69  machines  et  {pareils.  . 

Dans  les  400  millions  que  valait  la  flotte  en  1860,  il  7  a  une 
assez  forte  somme  représentées  par  les  vivres,  médicamenti  et 
objets  divers  embarqués  que  Ton  n'a  pas  portée  à  Tinventaire 
des  magasins.  Cette  spmme  monte  'à  15  millions  rien  que  pour 
les  bâtiments  armés,  et  à  environ  16  millions  en  comptant  les 
effets  d'habillement  des  équipages. 

Bâtiments  dt  servitvAB  et  matériel  floUmt.  — ^  Les  bâtiments  de 
servitude  sont  a&otés  aux  mouvements  et  aoz  opérations  des 
porte  et  des  rades.  Un  petit  nombre  estemployé  aux  communi* 
cations  de  port  à  port. 

des  annexes  de  la  flotte  se  composent  de  bâtiments  en  chan*^ 
tier  dans  lés  arsenaux  de  la  axarine  qui  valaient,  à  la  fin  de 
l'exercice,  381,1 35  fr.  04;  de  bâtiments  armés  et  désarmés,  esti<^ 
mes  13,124,267  fr.  98  et  de  matériel  flottant  compté  pour 
17,913,251  fr.  70.  Total,  31,418,654  fr.  72. 

Sur  l'inventaire  on  trouve  que  les  bâtiineàts  de  servitude 
sont  les  bâtiments  servant  d'amiral,  les  bâtiments  écoles,,  les 
remorqueuiis.  les  transports  (allèges,  barques  et  bateaux  de  pas- 
sage, bateaux-lesteurs,  bateaux  à  pierres,  bateaux  à  vasse, 
bricks,  sloops,  gatets,  chaloupes  pontées,  chasse^miuées  et 
goélettes,  chatte»/  dtemes,  gabares  plates,  gabares  pontées,  gs^ 
baresàvase),  les  embarcationa  (oanots  impériaux,  canots  des 
préfète  et  des  chefs  de  service,  canots  des  officiers,  chaloupes, 
.  péniches,  yoles,  bateaux*«pilotes,  bateaux  de  sauvetage),  les 
bâtimente  condamnés  à  la  démolition,  les  ba^es  flottants,  les 
casernes  flottantes,  les  corps-de-garde  flottants^  les  magasins 
ou  dépôts  flottante,  les  machines  à  mater  flotbantes,  lesmar 
chines  à  curer  Ou  cure-môles,  les  pontons,  les  demi-pontons, 
les  chalands,  les  bateaux^pompes,  les  pigoulières:  flottantes,  les 
hangars  flottants,  les  ras  de  cartoe  et  radeaux  et  divers  ottf^ 
non  dénopimés. 
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Ifhin0Ûbhs  et  vaknrs  îmmobUièlres,  —  Les  Immeubles  et  ou- 
vrages évalués  au  compte  sont  l'hôtel  du  ministère,  10,020,000 
fr.;  Cherbourg,  37,405,828  fr.  74;  Brest,  3,616,640  fr.  89; 
Lorient,  ^,126,580fr.  27;  Rochefort,  2,i57,385  fr.09  ;  Toulon. 
14,205,548  fr.  40;  Indret  (usine),  182,198  fr.  80;  LâChaus- 
sade  (usine),  85,161  fr.  00;  Saint-Gefvais  (fonderie),  3,897  fr. 
37,  et  le  Havre,  2,104  fr.  35;  Total,  avec  la  dépense  de  1860, 
63,442,297  fr.  66  pour  les  immeubles  et  les  ouvrages  non  ter- 
minés. 

Les  compte  des  immeubles  et  ouvrages  terminés  est  plus 
considérable.  En  voici  les  résultats,  fixés  à  la  date  du  1*' 
janvier  1861  :  Cherbourg,  118,087,  219  fr.  38  (la  digue  seule  a 
coûté  66,189,321  fr.  70);  Brest,  51,455,231  fr.  17;  Lorient^ 
24,538,956  fr.  90;  Rochefort,  25.733,908  fr.  41  ;  Toulon, 
41,094,518  fr.  60  ;  l'usine  d'Indret,  3,246,992  fr.  03;  Fusine  de 
La  Chaussade,  3,134,048  fr.  38;  la  fonderiede  Ruelle,  1,423,233 
fr.  24  ;  celle  de  Nevers,  406,270  fr.  ;  celle  de  Saint-Gervads; 
820,087  fr.  22;  Dunkerque^  2,295,950  fr.  ;  le  Havre,  722,486  fr. 
70  ;  Saint-Servan,  742,190  fr.  14;  Nantes,  98^041  fr.;  Bordeaux, 
535^229  fr.  23;  Bayonne,  182,276  fr.  48  ;  Paris,  pour  l'hôtel  du 
Dépôt  des  cartes  et  plans,  1,183,009  fr.  69.  Total,  275,699,648  fr. 
57  et  339,141,946  fr.  23  avec  les  immeubles  et  ouvrages  non 
terminés. 

Deuxième  Partie.  —  Matériel  de  toute  natwre. 
Le  matériel  en  service  dans  les  chantiers,  ateliers,  magasins^ 
hôtels,  bureaux,  corps  de  garde,  etc.,  comprenait  ;  !•  pour  Tad- 
ministration  centrale,  le  1«»  janvier  1861,  13,127  fr.  43  de  four- 
nitures de  bureau  ;  443,275  fr.  65  du  mobilier  de  Thôiel  du 
ministre  et  122,079  fr.  59  du  mobilier  des  bureaux  du  ministère; 
—  pour  le  service  de  Thabillement  des  équipages  de  la  flotte, 
.en  apparaux,  machines  et  outils,  2,844  fr.;  —  pour  le  service  de 
Thabillement  des  troupes  de  la  marine,  3,759  fr.  25  ;  —  pour  le 
service  du  casernement  des  équipages  de  la  flotte  et  des 
troupes  de  la  marine,  1,452  fr.  51  ;  pour  le  service  des 
■hôpitaux,  2,702,532  fr.  98;  —  pour  le  service  des  vivres, 
.1,057^079  fr.  94;  —  pour  le  service  de  la  justice  marilime, 
21,042  fr.  06;  —  pour  le  service  des  approvisionnements  géné- 
raux de  la  flotte^  50,233,087  fr,  78  en  toitures,  avant-cales  et 
autres  établissements  mobiles,  apparaux  de  m&tage,  de  hâlage  ; 
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apparaux  des  chantiers,  dès  formes  de  l'âdoub  et  dc's  construc- 
tions; apparaux  et  équipages  pour  charrois^  et  transports, 
grues  fixes  et  grues  mobiles  ;  machines  à  vapeur,  moteurs, 
presses,  pompes,  étuves,  laminoirs,  scieries  ;  machines  h  mor- 
taiser,  à  fileter,  à  tarauder,  et  autres  ;  fourneaux  et  fours,  ma- 
chines soufflantes,  marteaux  et  martinets  ;  matériel  menu  des 
ateliers;  modèles  et  ancres,  câbles,  apparaux  d'amarrage, 
de  conservation,  entretien,  pilotage,  mouillage,  secours,  éclai- 
rage, et<;.,  dans  les  ports. 

Le  matériel  en  service  dans  les  forts  et  batteries  dépendant 
de  la  marine  valent  5,545,972  fr.  74,  savoir:  2,196i860  fr.  98 
pour  les  forts  des  ports  et  rades,  1,772,084  fr.  39  pour  les  bat- 
teries, 7,000  fr.  95  pour  les  batteries  des  bagnes  ;  067,31 1  fr. 
93  pour  les  batteries  d'instruction  à  terre  ;  96,942  fr.  13  pouf  les 
écoles  d'artillerie  et  505,773  fr.  06  pour  les  batteries  de  salve. 

Service  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils  : 
inventaire  des  apparaux,  machines,  ustensiles  et  outils  en  service 
dans  les  chantiers,  ateliei'S  et  magasins,  1,688,407  fr.  03;  — 
inventaire  du  mobilier  des  hôtels,  logements,  bureaux,  corps- 
de  garde,  écoles  d'hydrographie,  tribunaux,  sémaphores,  cha- 
pelles, 2,i97,139fr.90. 

Service  des  chiourmes.  — Inventaire  des  efTets  d'hflbillement 
et  de  couchage,  des  ferrements  et  des  objets  mobihers  en  service 
dans  les  bagnes,  183,732  fr.  47  ;  inventaire  des  objets  apparte- 
nant à  différents  services  et  prêtés  h  d'autres  départements  mi- 
nistériels ou  à  des  particuliers  (villes,  chambres  de  com- 
merce, etc.),  1,387,686  fr.  57. 

Compte  des  matières  et  dés  objets  délivrés  pour  servir  aux 
expériences  ordonnées.  357,312  fr.  15. 

Compte  du  matériel  en  service  et  des  valeurs  mobilières  et 
immobilières.  —  Matières  et  effets  à  la  disposition  des  équipajges  de 
la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine  :  Étoffes  et  fournitures, 
77,21 8  fr.  28  ;  effets  confectionnés  neufs  (déliviances  ordinaires), 
1,312,996  fr.  93;  effets  confectionnés  ayant  un  temps  à  faire, 
J,889  fr.  86 ;  effets  confectionnés  (délivrances  extraordinaires), 
83,409  fp.  90;  total,  1,475,512  fr.  47. 

Service  de  l'habillemetit  des  troupes  de  la  marine. — Inventaire 
éyalué  des  matières  et  des  effets  à  la  disposition  des  corps  de 
troupes  de  la  marine  .-Étoffés  et  fournitures,  103,150  fr.  58;  ipf- 
fels  confectionnés  neufs,  1,158,701  fr.  10;  effets  confectionnés 
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ayaiit  un  temps  à  faire,  62^3  fr.  13;  total,  1,324,174  fr.8i. 

Service  du  cafiememeut  des  équipages  de  la  flotte  et  des 
troupes  de  la  marine.  --*  Inventaire  évalué  des  objets.de  caser* 
nement  à  la  disposition  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes 
de  la  marine,  1,885,598  fr.  08. 

Service  des  vivres.  —  Inventaire  évalué  des  denrées  et  usten- 
siles à  la  disposition  des  équipages  de  la  flotte  deis  troupes  d^ 
la  marine,  etc.  Division  des  équipages  de  la  flotte  à  terre, 
20,299  fr.  33. 

Service  des  vivres.  —  Inventaire  évalué  des  denrées  et  des 
ustensiles  à  la  disposition"  des  équipages  de  la  flotte,  des  troupes 
de  la  marine,  etc.  :  corps  de  troupes  de  la  marine,  néant;  ser- 
vice des  chlourmes,  8,090  fr.  05  ;  maisons  d*arrét  des  ports, 
1,201  fr.  52.  Total  des  quatre  articles,  26,590  fr.  90. 

Service  des  approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  —  In- 
ventaire évalué  des  armes  à  la  disposition  des  corps  de  troupes, 
ainsi  que  des  armes  et  effets  de  grand  équipement  à  la  dis- 
position des  équipages  de  la  flotle,  etc.,  1,366,914  fr.  35. 

Service  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils.  — 
Inventaire  évalué  des  objets  de  iXM>bilier  de  caserne  à  la  dispo- 
sition des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine, 
248,703  fr.  36. 

Cartes  et  plans,  objets  de  sciences  et  arts.  —  Service  des  hô- 
pitaux :  Vases  et  ornements  du  culte,  42,928  fr.  68  ;  instruments 
sdentiflques,  172,244  fr.  64  ;  service  de  1»  justice  maritime, 
vases  et  ornements  du  culte,  5,789  fr.  94  ;  service  des  appro- 
visionnements généraux  de  la  flotte.  —  Vases  et  ornements  du 
culte  à  bord  des  bâtiments,  39,026  fr.  14;  service  des  travaux 
hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Vases  et  ornements  du 
culte  dans  les  chapelles,  39,075  fr.  73;  service  des  chiourmes. 
—  Vases  et  ornements  du  culte,  2,372  fr.  87, 

Service  des  sciences  et  arts  maritimes.  —  Inventaire  évalué 
des  cartes,  plans,  montres,  instruments  de  navigation,  instruc- 
tions nautiques,  ouvrages  divers  existant  au  dépôt  des  cartes  et 
plans  de  la  marine,  5,723,598  fr.  54;  inventaire  évahié  des 
mêmes  objets  existant  dans  les  ports  et  les  autres  établisse- 
ments de  la  marine,  2,093,657  fr.  96;  inventaire  des  échantQ- 
lons  et  types,  176,943  fr.  43. 

Ciompte  de  l'emploi  des  matières  et  de  la  main  d'œuvre.  — 
Service  de  l'habillement  des  équipages  de  la  flotte.  —  Valeurs 
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des  étofliM  résultant  de  rappUcation  des  tarifa,  ainsi  que  les 
économiea  de  coupe,  3,490,963  fr.  60;  service  de  rhabiUement 
des  troupes  de  la  marine;  — mêmes  objets,  751,203  fr.  01  ; 
fl^Tice  des  vivres.  —  Travaux  exécutés,  12,915,428  fp.  24;  ser- 
vice des  approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  —  Travaux. 
eiécutés,  76,075.852  fr.  35,  divisés  ainsi  : 

Renouvellement  du  matériel  naval  :  g  1 ,  constructions  neuves 
de  bfttiments  de  la  flotte,  coques  et  accessoires  de  coques, 
12,323,833  fr.  55  ;  —  §  2,  constructions  neuves  de  bâtiments  de 
servitude  et  du  matériel  flottant,  420,123  fr.  80;  {  3,  transfor- 
mations et  confections  pour  l'approvisionnement  des  magasins, 
38,029,600  fr.  94  ;  g  4,  confection  d'apparaux,  madnnes,  usten- 
sUes  et  outils,  1,569,076  fr.  12. 

Modifications,  réparations  et  entretien  du  matériel  naval  'et 
dépenses  accessoires  :f  1,  service  de  la  flotte,  11,947,811  fr.  87; 

—  §  2,  service  gâiéral  des  ports  et  rades.  2,762,828  fr.  60;  — 
g  3,  service  des  magasins,  4,664,094  fr.  26  ;  -<-  §  4,  service  des . 
chantiers  et  ateliers,  3,138,996  fr.  17  ;  —  §  5,  dépenses  diverses, 
255,433  fr.  70. 

Travaux  pour  d'autres  services,  964|0&1  fr.  19. 

Service  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils.  — 
Résumé  général  des  dépenses  en  matières  et  en  main  d'œuvre 
occasionnées  parles  travaux  :  renouvellement  et  accroissement 
des  propriétés  immobilières  et  mobilières  de  la  marine,  8,744,336 
fr.  54  ;  —  réparations  et  entretien  des  propriétés  immobilières 
et  mobilières  et  dépenses  accessoires,  3,358,102  fr.  64  ;  —  tra- 
vaux pour  d'autres  services,  31,218  fr.  68,  et  dépenses  à  régula- 
riser, 458,266  fr.  79.  Ensemble,  12,591 ,924  fr.  65.    ' 

Service  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils.  -^ 
Application  des  dépenses  faites  pour  constructions,  réparations 
et  entretien;  constructions  neuves  :  ouvrages  fondés  à  la  mer, 
4,314,663  fr.  26;  bâtiments  civils  et  édifices,  4,320,888  fr.  13; 

—  réparations  et  entretien  :  ouvrages  fondés  à  la  mer,  352,536 
fr.  03  ;  <—  bâtiments  civils,  édifices  et  autres  propriétés  immo- 
bilières, 2,435,282  fr.  97  ;  réparations  locatives  des  bâtiments 
tenus  à  loyer,  6,355  fr.  03.  Total,  11,429,725  fr.  42. 

Les  forces  navales  des  peuples  ont  singulièrement  changé  de 
figure  depuis  que  la  machine  à  vapeur  est  inventée.  On  a  d'a- 
bord, en  employant  les  roues  placées  sur  les  flancs  du  bâtiment, 
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construit  des  navires  légers  et  ensuite  dès  frégates  de  cohibat, 
mais  où  n'osait  transformer  les  gros  vaisseaux  de  guerre  et  il 
semblait  que  les  voiles  seules  et  le  vent  devaient  en  mouvoir  la 
masse  ;  mais,  quand  le  secret  de  l'hélice  eut  été  trouvé,  il  fallut 
bien  renoncer  aux  anciens  modèles  et  introduire  des  machines 
jusque  dans  les  édifices  de  Tarchitecture  maritime.  De  nos 
joupSh  enflii,  on  &  songé,  pour  protéger  plus  efficacement  ces 
citadelles,  qu'un  coup  de  boulet  pouvait  priver  de  leur  méca- 
nisme, c'est-à-dire  réduire  à  l'immobilité,  à  les  couvrir  d'une 
armure  de  fer,  et  pendant  que  l'art  du  constructeur  s'ingéniait  à 
combiner  les  éléments  dé  la  cuirasse  la  plus  sûre,  l'artillerie 
s'excitait  à  en  triompher  toujours.  Nous  en  sommes  encore  aux 
expériences,  car  ce  duel  n'a  pas  cessé  et  les  épreuves  de  la 
guerre  d'Amérique  n'ont  fait  qu'élargir  le  cercle  des  problèmes 
à  résoudre. 

On  comprend  que,  dans  un  temps  où  de  telles  transforma- 
tions s'opèrent,  il  faut  se  rendre  compte  autrement  que  par  des 
chiffres  d'inventaires,  de  la  valeur  réelle  de  notre  flotte.  Ce  qu'il 
y  a  encore  de  vieux  navires  en  bois  dans  nos  ports  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  ressource  pour  une  guerre  maritime, 
et  peut-être  y  a-t-il  à  changer  plus  qu'on  ne  le  pense  dans  les 
vaisseaux  neufs  que  nous  possédons  déjà.  En  tout  cas  la  liste 
que  nous  avons  dressée  dans  les  pages  qui  précèdent,  recevra 
d'année  en  année  des  modifications  qui  réduirontie  nombre  des 
navires  en  même  temps  que  leurs  qualités  nautiques  se  déve- 
lopperont. Mais  ce  qui  doit  être  pour  nous  un  sujet  de  conten- 
tement, c'est  que  chez  aucun  peuple  la  transformation  de  la 
flotte  nationale  n'aura  marché  plus  vite  et  n'aura  été  conduite 
plus  sagement- 
La  difficulté  est  précisément  d'aller  vite  sans  se  trop  presser, 
pour  ne  pas  entreprendre  de  constructions  dont  on  ne  tirerait 
bientôt  plus  d'avantage,  et  qui  dissiperaient  les.  millions  en 
peu  d'années. 

Notre  flotte  passe  à  juste  Utre,  non  pour  la  plus  nombi^use, 
^mais  pour  la  meilleure,  à  quantité  égale  de  vaisseaux. 

On  se  rappelle  sans  doute  quelle  fut  l'émotion  que  Ton  res- 
sentit en  France,  lors  des  menaces  d'une  grande  guerre  euro- 
péenne.en  1840.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  ceux  qui  com- 
prennent que  notre  nation  doit  être,  pour  le.salut  même  de  h 
démocratie  universelle,  aussi  forte  et  aussi  bien  armée  qu'an 
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cane  autre,  travaillèrent  à  la  réparation  e^t  ensuite  à  la  transfor- 
mation de  nos  vaisseaux  et  de  nos  ports  dont  on  avait  trop 
longtemps  laissé  se  réduire  les  effectifs  et  les  ressources.  Heu-> 
reusement  que  chez  nous  les  ruines  se  réparent  aisément  quand 
la  nation  et  le  gouvernement  sont  d'accord  pour  réaliser  une 
grande  idée  d'intérêts  public.  Or,  il  n'est  pas  dans  notre  fortune 
nationale  de  partie  plus  intéressante  que  notre  richesse  navale. 
Nous  possédions  en  1789  une  helle  flotte  qui  avait  victorieu- 
sement fait  les  campagnes  de  la  guerre  d'Amérique  :  228  bâti- 
ments de  guerre,  dont  75  vaisseaux,  67  frégates,  46  corvettes» 
7  chaloupes  canonnières  et  33  flûtes  et  gabarres.  La  République 
ae  put  se  servir  de  cette  force  et  il  en  périt  la  moitié  dans  les 
luttes  terribles  de  la  fin  du  siècle  dernier.  Napoléon  ne  négligea 
rien  pour  que  sur  mer  aussi  la  France  pût  faire  à  son  heure  la 
loi  aux  monarchies  aristocratiques,  et  quand  il  tomba  il  laissait 
au  pays  assez  de  vaisseaux  pour  sa  défense.  Le  23  avril  1814,  le 
comte  d'Artois,  lieutenant  général  du  royaume  au  nom  de  son 
frère,  eut  la  faiblesse  de  signer  la  convention  qui,  sans  compter 
les  petits  navires,  nous  dépouillait  de  31  vaisseaux  de  haut 
rang  et  de  12  frégates.  Cette  convention  hvrait  en  même  temps 
à  Tennemi  nos  arsenaux,  notre  matériel  de  guerre,  53  places 
fortes  et  12,600  bouches  à  feu.  Le  baron  Portai  s'est  fait  un  nom 
en  traçant  le  prenûer  plan  de  restauration  de  la  marine  de  la 
France  ;  mais  nous  sommes  loin  du  temps  où  il  calculait  ce  qu'il 
nous  fallait  construire  et  enti-etenir  dans  nos  ports  ;  nous  som-* 
mes  loin  môme  de  cette  année  1841  dont  nous  rappelions  tout  à 
rheure  le  souvenir,  et  où  M.  Tupinier  publiait  ses  Considérations 
sur  la  Marine  et  sur  le  Budget.  L'un  des  premiers  soins  des  assem- 
blées, après  1848,  fut  d'ouvrir  une  enquête  pour  informer  sur 
l'état  de  notre  flotte.  Cette  enquête  s'achevait  quand  le  prési- 
dent de  la  Hépubhque  se  saisit,  eu  1851,  de  la  dictature.  Le 
gouvernement  nouveau  ne  pouvait  manquer  de  continuer  l'œu- 
vre de  régénération,  surtout  en  voyant  avec  quelle  promptitude 
la  science  et  l'art  changeaient  les  conditions  de  ce  qui  avait  été 
jusqu'à  ce  siècle  la  puissance  navale.  Un  décret  décida,  en  1857, 
qu'en  quinze  ans  la  flotte  devait  être  transformée  et  les  ports 
appropriés  à  des  services  nouveaux.  Il  en  doit  coûter  262,719,000 
francs  d'après  les  premières  estimations.  En  y  comprenant  les 
12,500,000  Ir.  votés  pour  1865,  l'administration  de  la  marine  a 
eu  déjà  164,826,000  fr.  de  crédits  ouverts.jà  sa  disposition  pour 
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s'aoquKter  de  sa  tâche.  Ea  huit  anuées  et  avec  une  dépense  de 
97,893,000  fr.  elle  devrait  Tavoir  achevée  tout  entière;  mais, 
pour  de  telles  opérations,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  chif* 
fres  d'un  devis  provisoire  soient  dépassés,  et  nous  devons  nous 
attendre  à  ce  que  la  transformation  de  notre  flotte  nous  coûte, 
en  effet,  plut6t  300  millions  que  260  <. 

La  nouvelle  flotte  était,  à  la  fin  de  1863,  composée  de  145  htr 
timents,  y  compris  26  canonnières  à  flot.  Ennelesecmiptantpas, 
il  restait  :  36  vaisseaux,  dont  13  nouveaux  et  23  mixtes,  6  fré- 
gates cuirassées,  24  frégates  ordinaires,  dont  6  mixtes,  10  cor- 
vettes et  43  avisos.  L'augmentation  pour  Tannée  est  de  2  frégates 
cuirassées  de  1,000  chevaux;  de  3  corvettes  à  batterie,  de  400 
chevaux,  et  dé  2  avisos  de  150  chevaux;  mais  7  bâtiments  de 
Taûcienne  flotte  ont  été  retirés  du  service  pour  cause  de  vétusté, 
et  il  a  été  perdu  6  navires,  dont  une  frégate  à  roues  et  un  aviso 
de  220  chevaux.  La  frégate  cuirassée,  de  1,000  chevaux,  la 
Provence,  était  en  outre  mise  à  Teau  au  moment  où  se  dressait 
l'état  de  situation  de*  Tannée  ;  nous  n'énumôrons  pas  4  batteries 
flottantes  terminées  alors,  parce  que  ce  sont  des  ouvrages  qui 
ne  sont  destinés  qu'à  la  défense  des  côtes. 

L*année  1864  a  vu  continuer  la  construction. des  bâtiments 
de  la  flotte  nouvelle  qui  étaient,  le  1*' janvier  1865,  au  nombre 
de  123,  non  compris  les  canonnières,  et  en  ne  comptant  que  les 
dnq  types  de  navires  considérés  régulièrement  comme  navires 
de  guerre. 

Nous  possédons  ainsi  36  vaisseaux  non  cuirassés,  dont  13  ra- 
pides ou  à  vapeur  et  23  mixtes  ou  à  vapeur  et  à  voiles  ;  7  frégates 

^  Nos  vaisseaux  de  combat  ne  sont  pas  les  seuls  bâtiments  de  la  flotte  qu'il  a 
fallu  changer  de  nature.  Les  transports  sont  des  monuments  mobiles  qui  souvent 
les  égalent  en  grandeur  et  en  force.  En  ce  moment  on  en  arme  un  à  Tessai  dans  le 
port  de  Roehéfort  qui,  oommenoé  en  1853  eo  qualité  de  vaisseau  de  deuxième  elaase 
et  n'étant  pas  encore  tfès-avancé  sur  cale  lorsque  l'on  a  introduit  le  syatèoie  des 
cuirasses  dans  la  flotte  de  guerre,  a  été  abandonné  coomie  navire  de  combat  et 
achevé  comme  transport,  en  gardant  ses  formes.  Il  jauge  5,000  tonneaux  et  naviguera 
avec  la  plus  grande  vitesse.  On  espère  qu'il  pourrait  servir  à  porter  d'un  seul  coup 
sur  n'importe  quel  rivage  et  eu  devançant  n'importe  quel  navire,  toute  une-  petite 
armée  composée  d'une  brigade  d'infanterie,  de  deux  régimeata  de  cavalerie,  de 
deux  batteries  d'artillerie,  avec  le  matériel  nécessaire  et  six  mois  de  vivres. 

Que  d'autres  curieuses  études  prêterait  à  faire  l'exameq  de  nos  constructions  na- 
vales d'aigourd'huil  On  vient  de  couler  à  Toulon  l'éperon  en  brome  d'un  vaisseau- 
bélier  :  il  pèse  11,132  kilog.,  et  le  blindage  du  pont  de  ce  bâtiment  qui  s'appelle 
U  raurMwen  pèse  182,000. 
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cairassées  à  vapeur,  24  fir^ates  ordinaires;  dont  18  rapides  et 
6  mixtes;  10  corvettes  et  46  avisos.  C'est  un  total  dé  94  navires 
rapides  et  de  29  navires  mixtes. 

Si  la  flotte  ne  s'est  accrue,  en  1864,  que  d'une  frégate  cui- 
rassée de  1,000  chevaui  et  de  3  avisos  légers  entièrement  ter- 
minés et  laneés  à  la  mer,  elle  compte,  en  achèvement  à  flot, 
5  frégates  ctdrassées  de  plus,  2  batteries  cuirassées,  4  corvettes 
à  hélice,  2  avisos  à  roues  et  3  transports-ateliers.  Enfin,  il  y  a 
sur  les  chantiers  26  bâtiments  à  vapeur,  à  divers  degrés  d'avan- 
cement. 


Domaine  administrtaif  cMt.  —  L^importance  du  domaine  de 
guerre,  même  en  n^y  comprenant  que  les  objets  mobiliers,  est 
bien  supérieure  àceUe  du  domaine  administratif  civil  de  TËtat. 
Ce  n'est  pas  ce  que  Ton  croit  généralement,  car,  en  n'appro- 
fondissant pas  les  choses,  on  ne  voit,  d'un  côté,  que  le  maté- 
riel de  nos  arsenaux  et  de  nos  armées,  et  notre  flotte  avec  ses 
approvisionnements ,  et  Ton  voit ,  de  l'autre,  les  établissements 
de  la  vie  civile  qui  sont  répandus  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  établissements,  soit  les  écoles,  soit  les  hospices,  soit  les 
tribunaux,  soit  les  prisons,  ne  dépendent  pas  proprement  de 
râtat  et  n'appartiennent  pas  à  son  domaine,  mais  ont  été,  de 
par  la  loi,  ou  confiés  aux  départements  et  aux  communes,  ou 
créés  par  eux.  C'est  ainsi  que,  pour  le  domaine  public,  la  plus 
lai^  part  du  domaine  des  routes  n'est  pas,  comme  nous  Tavons 
vu,  entretenue  et  administrée  par  l'État,  mais  incorporée  au 
domaine  public  départemental  et  communal. 

Nous  avons  déjà  donné  les  chifEïres  auxquels  on  a  évalué,  en 
1864,  les  immeubles  affectés  à  des  services  publics.  Le  total  est 
de  700,045,266  fr.  pour  10,339  articles;  mais  le  ministère  de  la 
guerre  et  celui  de  la  marine  prennent  à  eux  seuls  6,064  articles 
estimés  411,730,345  fr.  Il  reste  10  articles  pour  la  dotation  du 
Sénat,  d'une  valeur  de  8,225,725  fr.  ;  2  articles  pour  la  dotation 
du  Corps  législatif,  valant  13,450,000  fr.  ;  84,  valant  46,914,872 
fr.  pour  le  ministère  d'État,  qui  alors  embrassait  les  établis- 
sements d*art  confiés  à  présent  au  ministère  de  la  maison  dé 
l'Empereur  ;32  pour  le  ministère  de  la  justice,  15,331 ,300  fr.  ; 
1  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères,  8,000,000 fr.;  1,430 
pour  le  ministère  des  finances,   45,834,884  fr.;  56  pour  le 
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ministère  dç  l'intérieur,  23,193,853  fr.  ;  2,250  pour  le  minis- 
tère de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
48,446,636  fr. ,  et  410  pour  le  ministère  de  l'instruction  publi- 
que ,  qui  alors  possédait  encore  les  établissements  des  cultes, 
confiés  depuis  au  ministère  de  la  justice,  78,417,646  fr. 

Une  dernière  fois  nous  ferons  remarquer  qu'il  y  a  parmi 
les  articles  énumérés  ici,  un  certain  nombre  d'édifices  qui  ne 
devaient  pas  être  évalués  ou  ne  Tôtre  que  pour  mémoire  ;  car  ils 
ne  sont  pas  aliénables,  puisqu'ils  font  partie  du  domaine  public 
.monumental,  et  qu'ils  n'en  ont  pas  été  réellement  détachés  par 
leur  affectation  à  un  service  public.  Le  palais  du  Luxemboui*g, 
par  exemple,  a  été  attribué  au  Sénat  ;  mais  il  n'y  aur%p]us  de 
Sénat,  que  ce  palais  demeurera  encore  l'un  des  édifices  pui.lics 
et  l'un  des  monuments  d'art  et  d'histoire  de  la  France. 

Ce  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  les  immeubles  affectés  à  des  ser- 
vices publics  qui  forment  la  principale  richesse  du  domaine  ad- 
ministratif civil.  Le  mobilier  des  services  eux-mêmes  peut  avoir 
plus  de  valeur,  surtout  si  l'on  pouvait  apprécier  les  collections 
de  toute  nature  qui  s'y  trouvent  comprises.  Mais  ces  collections 
elles-mêmes,  nous  avons  dit  par  quel  lien  étroit  elles  sont 
rattachées  au  domaine  public.  Il  n'y  a  de  véritablement  dépen- 
dant du  domaine  de  l'État  que  les  archives,  les  bibliothèques  et 
les  recueils  qui  ne  sont  pas  organisés  pour  durer  toujours,  et 
où  n'ont  pas  été  déposés  des  objets  digues  d'être  conservés  à 
jamais.  Le  musée  du  Louvre,  dont  Tentretiçu  est  confié  à  la 
liste  ci\ile,  la  bibliothèque  de  la  rue  Richelieu  qui  dépend  du 
miuistère  de  l'instruction  publique,  les  collections  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers  qui  ressortissent  au  ministère  de  l'agri- 
griculture  et  du  commerce,  sont  des  portions  du  domaine  public; 
mais  les  petites  archives  particulières  de  tel  ou  tel  ministère, 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  transférées  au  palais  des  archives  de 
l'Empire,  mais  les  bibliothèques  de  service  ou  des  collections 
comme  celle  de  Texpositiou  permanente  des  produits  de  l'Al- 
gérie, ne  sont  que  des  objets  mobiliers  dépendant  du  domaine 
administratif  civil  de  l'État.  Pour  ajouter  un  dernier  exemple 
de  la  division  qu'il  convient  de  faire,  les  anciens  manuscrits  du 
dépôt  de  la  guerre  sont  domaine  public,  et  les  cuivi^es  ou  les 
aciers  des  planches  sur  lesquels  sont  gravés  les  cartes  de  Tétat- 
major  sont  domaine  mobilier  de  l'État. 
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Gomme  nous  avons  dû  séparer  les  biens  de  la  dotation  de  la 
couronne  de  ceux  qui  forment  le  Romaine  ordinaire  de  TÉtat, 
nous  rappelons  qu'il  y  a  un  mobilier  très-considérable  remis  à. 
la  gai'de  de  Fadministrstion  de  cette  dotation.  Sans  parler  des 
collections  des  musées  impériaux  du  Louvre,  du  Luxembourg 
et  de  Versailles  ',  collections  qui,  outre  leurs  chefs-d'œuvre  et 
leurs  raretés  inaliénables,  possèdent  du  matériel  ayant  tout  le 
caractère  des  objets  mobiliers  aliénables  du  domaine  de  l'État, 
ni  de  la  Bibliothèque  impériale  du  Louvre  qui  est  un  dépôt 
stable,  ni  même  des  bibliothèques  particulières  des  divers  palais 
impériaux  qu'il  ne  paraît  pas  si  nécessaire  de  conserver  tou- 
jours ,  on  doit  tenir  compte  de  tout  le  mobilier  meublant  des 
appartements  qui  ferait  retour  à  TÉtat,  si  la  monarchie  ces- 
sait en  France  ou  môme  si  la  nation  ne  voulait  plus  doter  si 
largement  un  nouveau  prince,  et  des  grands  établissements  de 
nos  manufactures  impériales.  On  achève  de  construire  aux  frais 
de  rÊtat  et  non  de  la  liste* civile  Védiflce  où  sera  transférée  la 
manufacture  de  porcelaines  et  de  peintures  sur  verre  de  Sèvres. 
Cette  translation  fournira  l'occasion  de  dresser  un  inventaire 
nouveau  de  ses  richesses.  La  manufacture  des  tapisseries  des 
Gobelins,  qui  fait  aussi  partie  des  établissements  de  la  cou- 
ronne, avait  jusqu'en  1826  une  succursale  établie  à  Chaillot 
dans  le  bâtiment  dit  de  la  Savonnerie,  pour  la  fabrication  des 
t;ipis  turcs  ;  elle  n'en  a  plus  qu'une  à  Beau  vais. 

Le  théâtre  de  l'Opéra  est  placé,  comme  ces  manufactures,  sous 
la  dépendance  de  la  liste  civile,  mais  sans  appartenir  au  même 
titre  au  domaine  de  la  couronne.  L'État  le. subventionne  d'une 
somme  de  620,000  francs.  Personne  n'ignore  qu'en  ce  moment 
même  il  a  entrepris  de  lui  bâtir  une  salle  splendide  qui  doit 
couvrir,  avec  ses  annexes,  11,226  mètres  superficiels  de  terrain. 

«M.  de  Niewerkerke  a  pûblif  en  1864  un  rappoH  surla  situatbn  te  musées  impé- 
riaux. Leur  richesse  est  deyenue  très- grande  depuis  1848»  même  en  n'estimant  pas  an 
prixqu*ils  ont  réellement  coûté  quelques-uns  des  morceaux  d'art^qu'ils  renfermeot  A 
calé  de  peintures  comme  la  Conception  de  la  Vierge,  qui  a  été  payée  plus  de  600,000  fr. , 
ou  comme  le  portrait  d'Antonello  de  Messine  qui  l'a  été  plus  de  100,000,  il  7  a 
les  trésors' légués  par  la  libéralité  d*on  particulier,  M.  Ch.  Sauvageot,  et  les  milliers 
de  pièces  du  Musée  Campana  acheté  d*un  seuj  coup  plus  de  4  millions.  Les  peintures 
et  les  sculptures  du  Luxembourg  sont  aussi  d'une  plus  grande  valeur  d'achat  et  en 
plus  grand  nombre  aujourd'hui  qu'il  y  a  quinze  ou  vingt  ans.  A  Versatiles  les  acqui- 
>ittons  ou  les  commandes  sont  plus  rares  qu'alors,  mais  le  fondateur  de  la  grande 
eolleclion  nationale  n'est  plus  là  et  il  av'nit  fait  le  plus  nécessaire  de  son  œuvre. 

I.  n 
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Les  travaux  ont  commencé  le  1*^  aoiU  1861.  On  a  estimé  alors 
que  la  dépense  monterait  à  16  millions;  mais  il  est  certain 
qu'elle  ira  bien  au  delà. 

On  a  vu  trois  pages  pins  haut  que  la  dotation  des  chambres 
législatives  est  évaluée  en  immeubles  21  millions  et  demi  pour 
10  articles.  Nous  n'insistons  pas  sur  Tinsuffisance  de  ces  éva- 
luations, car  il  est  impossible  de  compter  le  palais  du  Luxem- 
bourg, le  petit  Luxembourg,  diverses  maisons  de  la  rue  de  Vau- 
girard  et  35  hectares  de  jardiu  pour  8  millions  seulement  ;  mais 
il  s'agit  d*un  bien  du  domaine  public,  et  peu  importe  pour  quelle 
somme  on  le  compte.  Le  mobilier  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
avec  les  bibliothèques,  et  surtout  les  archives,  est  d'une  assez 
grande  valeur  pour  que  nous  en  fassions  état. 

Nous  n'entrerons,  du  reste,  pas  dans  de  grands  détails  en 
disant  de  quoi  se  compose  le  domaine  administratif  civil  de  la 
nation  \  car,  autrement,  Ton  ne  sortirait  pas  de  cet  inventaire. 
Le  ministère  d'État,  tel  qu'il  est  actuellement  organisé,  ne  pos- 
sède que  rhôtel  où  loge  le  ministre  et  son  petit  personnel,  de- 
meure comprise  dans  les  bûtiments  du  nouveau  Louvre,  et  le 
palais  du  conseil  d'État  situé  sur  le  quai  d'Orsay,  dont  une 
partie  est  occupée  par  la  Cour  des  comptes  et  dépend,  par  con- 
séquent, du  ministère  des  finances.  Le  conseil  d'État  jouit  de 
belles  collections  et  d'un  mobilier  dont  l'entretien  conte  annuel- 
lement plus  de  35,000  fr. 

C'était  du  ministère  d'État  que  relevait,  jusqu'à  la  fin  de  1863, 
le  service  des  archives  de  l'Empire  attribué  maintenant  au  mi- 
nistère de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts.  Les  ar- 
chives sont  installées  depuis  1808  dans  l'ancien  hôtel  de  Gmse 
et  de  Soubise.  Collection  publique  et  inaliénable  au  premier 
chef,  les  archives  de  l'Empire  sont  un  trésor  que  personne  n'ima- 
ginerait d'apprécier,  et  qui  d'année  en  année  s'enrichit  de  ce 
qui  se  dépose  et  de  ce  qu'il  y  aura  de  précieux  pour  l'avenir  dans 
les  papiers  de  ^^os  administrations  actuelles  ". 

*  Nous  renvoyons  le  lecteur  curieux  de  connaître  Thistoire  et  l'orgaDisation  de  ce 
grand  dépôt  national  au  livre  publié  en  1855  par  M.  Henri  Bordier,  sous  le  titre  : 
Lu  Archives  de  la  Frcmce» 

En  1836,  déjà,  la  longueur  des  tablettes  sur  lesquelles  reposaient  les  documents 
conservés  était  de  13,166  mètres.  Elle  a  été  doublée  depuis.  En  1855,  il  y  avait  125 
salles  occupées  par  les  matières  classiîes,  et  plus  de  ^00,000  cartona  pleins.  En  tout 
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Une  somme  sans  grande  importaïu^c  est  produite  chaque 
année  par  le  droit  que  l'on  prélèTe  sur  les  expéditions  des  pièces 
demandées  par  le  public.  Elle  varie  généralement  de  1 ,500  à 
2;50O  fr.  et  entre  dans  la  caisse  du  Trésor. 

L*État  publie  depuis  quelques  années  une  édition  grand  in -4^ 
de  la  correspondance  de  Napoléon.  Il  est  fait  des  cadeaux  des 
volumes  qui  sont  imprimés. 

Du  môme  ministère  dépend  TAsile  de  Saveme,  ouvert  en 
1852,  dans  Tancien  palais  épiscopalde  cette  ville,  aux  veuves 
des  fonctionnaires  d'un  ordre  distingué.  L'État  ne  dépense  que 
quelques  ncdlliers  de  francs  par  an  pour  l'entretien  de  cet  asile  où 
les  dames  admises  ne  reçoivent  pas  autre  chose  qu'un  logement. 

Voici,  avec  les  archives  de  l'Empire  et  le  château  de  Saverne, 
les  établissements  et  édifices  placés  sous  l'administration  du 
ministère  de  la  maison  de  l'empereur  et  des  lieaux-arfcs  : 

D'abord  l'Académie  de  Rome,  ou  villa  Médids,  palais  acquis 
au  commencement  de  ce  siècle  par  la  France  pour  y  loger  les 
lauréats  de  l'Académie  des  beaux-arts  pendant  le  séjour  qu'ils 
font,  aux  frais  de  l'État,  dans  la  ville  étemelle  ;  l'École  des 
beaux-arts  bâtie  sur  l'emplacement  de  l'ancien  couvent  des 
Petits-Augustins,  à  Paris,  et  qui,  en  1838,  lorsque  M.  Duban  l'a- 
cheva, avait  coiité  3  millions  et  demi  ;  on  l'a  fort  agrandie  dans 
ces  derniers  temps  et  le  môme  architecte,  à  vingt  ans  d'inter- 
valle, luiabAti  unefaçnde  sur  la  Seine,  en  face  de  ce  Louvre  de 
Dupeyrac  et  Métezoan  dont  il  a  si  habilement  conduit  la  restau- 
ration ;  l'École  gratuite  de  dessin  pour  les  garçons  de  la  rue  de 
l'École- de-Médecine  ;  l'école  pour  les  filles  de  la  rue  Dupuytren 
(il  y  a  de  semblables  écoles  à  Lyon  et  à  Dijon)  ;  le  Conservatoire 
de  musique  et  de  déclamation  qui  occupe  une  partie  de  l'em- 
placement de  l'ancien  hôtel  des  Menus-Plaisirs,  dont  la  créa- 
lion  remonte  à  1784  et  où,  avec  quelques  pensionnaires  d'élite, 
s'instniisent  600  élèves  des  deux  sexes  *.  En  !861,  le  Conser- 


241,948  cartons,  liaMes,  registres,  portefeuilles  ou  articles  séparés.  Rien  que  pour 
i«s  plans,  rinventaire  eompte  21,000  articles,  dont  5,000  dessins  trèe-précienx 
iXMT  ia  plupart. 

liorsqu'on  se  rappelle  qu'une  fois  le  ministre  de  Tintérieur  paya  8,000^  fr.  cinq  rap*- 
ports  minutés  de  la  main  de  Napoléon,  on  comprend  qu'il  est  tout  à  fait  impossible  de 
uvoir  jasMia  ce  que  valent  les  archives. 

*  Le  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation  a  des  succursales  ft  Toulouse, 
Ulle,  Metz  et  Marseille.  • 
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Tatoire  qui  possède  une  belle  bibliothèque  musicale,  a  acquis 
une  collection  historique  d'instruments  de  musique  ;  le  théâtre 
de  rOdéon,  bâti  au  lieu  où  était  Thôtel  de  Condé.  Il  a  coilté  2 
millions  de  première  construction,  en  1782  ;  le  magasin  de  dé- 
cors de  la  rue  Richer,  utilisé  pour  le  service  du  théâtre  de 
l'Opéra;  le  palais  de  l'Industrie,  consacré  en  1855  à  l'Exposi- 
tion universelle.  Il  a  coûté  13  millions  à  la  compagnie  qui  Ta 
élevé  et  qui  Ta  vendu  à  TÉtat,  en  1857,  pour  la  somme  de  10 
millions  et  demi  en  rentes  3  pour  cent  (payement  fait  d'un  passif 
de  plus  de  3  millions  et  demi)  ;  le  château  de  Saint-Germain, 
l'un  des  immeubles  de  la  dotation  de  la  couronne,  que  l'Empe- 
reur a  destiné  à  recevoir  un  musée  des  antiquités  gallo-ro- 
maines de  notre  pays ,  le  dépôt  dés  marbres  de  l'Ëtat,  sis  sur  le 
quai  d'Orsay,  au  coin  du  Champ  de  Mars,  à  côté  du  garde- 
meuble  de  la  couronné  ;  le  monument  expiatoire  de  Louis  XVI 
et  l'hôtel  de  Cluny,  ainsi  que  le  palais  des  Thermes,  acquis 
par  l'État  en  1843  avec  les  belles  collections  formées  par  M.  Du- 
sommerard  qui  ont  été  très*augmentées  dans  ces  derniers 
temps. 

Tels  sont  les  établissements  et  édifices  placés  directement 
sous  l'administration  du  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur 
et  des  Beaux- Arts  '.  La  Légion  d'Honneur  qui  relève  de  ce 

*  C'est  à  ce  ministère  et  au  conseil  général  d'architectes  qui  siège  auprès  qu'il  appar- 
tient d'examiner  les  projets  et  devis  conernant  les  constrcctions  et  réparations  de  tous 
les  bâtiments  civils  de  l'empire  et  les  plans  d'alignements  des  rues  et  places  de  Paris 
et  des  villes  importantes.  On  a  distribué  les  bâtiments  civils  en  huit  circonseriplions 
ou  inspections. 

Première  circonscription  :  Observatoire  de  Paris,  Institution  des  sourds-muets, 
École  des  mines,  École  normale  supérieure,  église  Sainte-Geneviève  (Panthéon), 
Bibliothèque  Sainte-Geneviève.  —  Deuxième  circonscription  :  Archives,  Collège  de 
France,  Odéon,  École  de  dessin  (garçons),  École  des  beaux-arts.  École  des  ponts-et- 
chaussées.  —  Troisième  circonscription:  monument  de  Henri  IV,  palais  de  l'Ins- 
titut, palais  du  qnai  d'Orsay  (Cour  des  comptes,  Conseil  d'État),  archives  de  la 
Cour  des  comptes,  Sainte-Chapelle,  Cour  de  cassation  (partie  du  Palais  de  Justice 
qui  est  un  édifice  départemental).  —  Quatrième  circonscription  :  Hôtel  de  la  prési- 
dence du  conseil  d'État,  Jeunes  Aveugles,  tombeau  de  l'Empereur,  dépôt  des  mar- 
bres, arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  obélisque  de  Louqsor,  colonne  de  la  place  de  Ven- 
dôme, chapelle  de  Louis  XVI.  —  Cinquième  circonscription  :  Bibliothèque-Impé- 
riale, monument  de  la  place  des  Victoires,  Académie  impériale  de  musique,  magasin 
de  décors  et  atelier  de  peinture,  Conservatoire  de  musique.  —  Sixième  cirooescrip* 
tion  :  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  porte  Saint- Denis,  porte  SaintpHartin, 
église  SaintpDenis,  École  de  Rome.  —  Septième  circonscription  :  Muséum  d'histoire 
naturelle,  bibliothèque  de  l'Arsenal,  monument  de  Louis  «Xlil,  colonne  de  Juil- 
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ministère,  est  chargée  de  Tentretien  de  ceux  qui  Itd  ont  été  at- 
tribués. Elle  possède  à  Paris,  rh6tel.de  la  Chancellerie  que 
rËtat  a  acheté  en  1803;  à  Saint-Denis,  la  maison  d'éducation 
où  logeaient  les  moines  de  Tabbaye  ;  à  Ëcouen,  la  succursale  de 
cette  maison  établie  dans  le  château  bâti  par  Bullant  pour  le 
connétable  de  Montmorency,  et  près  de  Saint-Germain  une  se- 
conde succursale  qui  occupe  une  propriété  de  l'ordre  des  Au- 
gustins  acquise  en  181 1 . 

Les  haras  de  TÉtat  qui  ont  successivement  ressorti  au  minis- 
tère de  Tinlérieur  et  au  ministère  d'État  forment  une  direction 
particulière  qui  complète  les  attributions  duministère  par  lequel 
nous  avons  commencé  la  répartition  du  domaine  administratif 
dvil. 

liOrsqu'en  1806  un  décret  rétablit  cette  création  de  Tanoienne 
monarchie,  le  nombre  des  haras  fut  fixé  à  5,  celui  des  dépôts 
d'étalons  à  30  et  celui  des  écoles  d'expérience  à  2.  Un  arrêté 
ministériel  du  9  février  1816  fit  ouvrir  un  sixième  haras  et  fer- 
mer dix  dépôts;  on  en  supprima  9  autres  en  1832.  Le  service 
fut  réorganisé  parrordonnancedu  15  décembre  1833  qui  comprit 
dans  le  nouveau  système  3  haras  d'étalons,  jumeritset  poulains, 
3  dépôts  d'étalons  et  poulains  et  t6  dépôts  d'étalons.  En  1840  fut 
créé  le  dépôt  de  Paris,  maintenu  par  l'ordonnance  de  1848  qui 
réduisait  à  2  le  nombre  des  haras  et  portait  à  23  celui  des  dé- 
pôts d!étalons  et  par  le  décret  de  1852  qui  supprimait  encore 
un  haras.  En  1860,  le  19  décembre,  fut  rendu  le  décret  qui 
donna  un  directeur  général  à  l'administration  des  haras  et  inau- 
gura le  régime  de  la  moindre  intervention  de  l'État  dans  le  dé-^ 
veloppement  de  l'industrie  chevaline.  En  1863  Jurent  supprimés 
les  dépôts  d'étalons  d'Abbeville,  de  Charleville,  de  Saint- 
Maixent  et  de  Saint-James.  Lors  de  la  dernière  réorganisation 
l'État  possédait  1 ,146  chevaux,  valant  en  moyenne  3,335  ffaucs 
pour  1,119  d'entre  eux  et  dont  27  avaient  un  prix  de  plus  de 
10,000  fr.  Depuis  ce  temps  on  en  a  rétrocédé  un  certain  nombre 
à  des  établissements  privés,  avec  une  perte  volontaire  qui,  dans 
la  pensée  de  l'administration,   a  fait   le  même  effet  qu'une 

let  —  Huitième  circonscription  :  maison  de  Charenton,  école  vétérinaire  d'Alfort. 
On  a  là  le  tableau  des  principaux  bfttiments  civils  de  TËtat.  Les  autres  édifices  du 
domaine  public  ou  de  l'État  appartiennent  à  la  dotation  de  la  couronne,  ou  à  la 
gofTre,  ou  à  des  services  religieux,  ou  encore  à  des  administrations  spéciajes.  Le 
reste,  nous  l'avons  dit  maintes  fois,  est  confié  aux  départements  ou  aux  communes. 
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prime  d'encouragement.  C'est  toujours  aux  environs  du  chiffre 
de  1,100  que  se  tient  le  nombre  de  nos  étalons,  et  par  consé- 
quent plus  de  3  millions  et  demi  de  francs  qu'ils  valent.  Les 
haras  coûtent  assez  cher  :  2  millions  rien  que  pour  les  établis* 
sçments  de  TËtat,  indépendamment  des  encouragements  indi* 
rects  donnés  à  l'industrie  libre  qui  montent  ai  ,800,000  francs  ; 
ils  rapportent  de  6  à  700,000  francs  • . 

La  partie  du  domaine  aduûnistratif  civil  qui  regarde  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  comprend,  outre  les  bâtiments  et  le  mobi- 
lier de  Tadministration  centrale,  lesbâtimeuts  et  le  mobilier  des 
cours  impériales  et  de  la  Cour  de  cassation,  à  plus  forte  raison. 
Lesbâtimeuts  et  le  mobilier  ^es  tribunaux  de  première  instance 
et  Tentretien  des  lieux  où  siègent  les  cours  d'assises  sont  à  la 
charge  des  départements. 

*  Les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  possédées  et 
entretenues  par  l'État  pour  le  service  de  la  justice  et  de  l'ordre 
public  sont  celles  d'Embrun,  de  Clâirvaux  (à  Ville-sous-Ferté), 
à  laquelle  est  annexée  une  colonie  agricole,  de  Beaulieu  (à 
Caen),  de  Gaillon,  de  Nîmes,  de  Cadillac  (Gironde),  d'Aniane 
(Hérault),  de  Montpellier,  de  Rennes,  d'Eysses  (à  Villeneuve- 
d'Agen),  de  Fontevrault,  d'Auberive  (Haute-Manie),  de  Belle- 
Ile  en  mer  et  de  Vannes,  de  Loos,  de  Clermont  (Oise),  de 
Riom,  de  Haguenau,  d'Ensisheim,  de  Melun,  de  Poissy,  de 
DouUens  et  de  Limoges.  L'État  a  aussi  organisé  à  ses  frais 
des  colonies  agricoles  et  horticoles,  comme  celles  de  Douaires, 
dans  l'Etre,  de  Saint-Hilaire  dans  la  Vienne,  de  Ghiavari,  de 
Casabianda  ^  et  de  Saint- Antoine,  en  Corse.  Les  prisons  de 
VÉtat  ne  sont  pas  sans  lui  rapporter  quelque  chose  comme  3mil> 
lions  et  demi,  mais  elles  coûtent  évidemment  davantage  à  en- 
tretenir*. 

L'assistance  publique  qui  se  donne  dans  les  hôpitaux  et  hos- 

<  Les  éublissemenu  du  serTicedes  haras  sont  ceux  d^Angen,  d'Annecy,  d'An- 
rillae,  de  Besançon,  de  Blois,  de  Braifte»  de  Clany,  de  Henpebont,  de  LambftHe,  de 
Libourne,  de  Moniierender^  de  Napoléon -Vendée,  de  Pau«  de  Perpi^^an,  du  Pin 
(Orne),  de  Pompadour  (Corrèzc),  de  Rodez,  de  Rosières,  de  Saintes,  de  Sainl-Lo, 
de  Strasbourg,  de  Tarbes,  de  Villeneuve-sur-Lot  et  le  dépôt  des  remontes. 

3  Le  domaine  de  Casabianda  a  été  acquis  en  1861  et  payé  529,469  fr. 

'  UÉtat  ne  possède  pas  nécessairement  les  établissements  où  sont  enfermés  les 
jeunes  détenus;  mais  il  dépense  de  15  à  1,600,000  fr.  pour  les  subventionner. 
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pices  n'est  pas  le  fait  de  l'État  qui  s'en  remet,  pont  cela,  aux 
départements,  aux  communes  et  aux  particuliers.  Néanmoins  il 
y  a  des  établissements  généraux  de  bienfaisance  qui  sont  à  sa 
charge,  parle  caractère  tout  à  fait  exceptionnel  de  leur  fonda- 
tion ou  de  leur  utilité.  Ainsi  les  Quinze-Vingts,  hospice  fondé 
par  saint  Louis  pour  300  aveugles  et  depuis  1780  installé  rue 
de  Charenton,  dans  l'ancien  hôtel  des  Mousquetaires  noirs,  les 
Jeunes-Aveugles,  maison  d'éducation  fondée  en  1784  par  Va- 
lentin  Haûy  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  séminaire  de  Saint- 
Rrmin,  rue  Saint- Victor  et,  depuis  1843,  transportée  sur  le 
boulevard  des  Invalides  ;  les  Sourds-Muets,  maison  d'éducation 
fondée  par  l'abbé  de  l'Épée  et  occupant,  rue  Saint-Jacques,  les 
bâtiments  de  l'ancien  séminaire  Saint-Magloire  *  ;  la  maison  de 
Charenton,  fondée  en  1642  par  Sébastien  Leblanc,  agrandie  de- 
puis 1789  et,  sous  Louis-Philippe,  reconstruite  sur  les  hauteurs 
du  village,  au  prix  de  plus  de  5  millions  de  francs  ;  Tasile  de 
Vincennes  et  celui  du  Vésinet,  créés  tous  les  deux  par  un  décret 
du  8  mars  1855  pour  recevoir  principalement  au  sortir  des  hôpi- 
taui  les  convalescents  et  les  convalescentes  sans  ressources  et 
les  ouvriers  blessés  en  travaillant  dans  les  chantiers  de  l'État  ; 
enfin  Thospice  du  Mont-Genèvre  qui  secourt  les  voyageurs  dans 
le  passage  des  Alpes.  Ces  divers  établissements  ne  sont  pas  pré- 
cisément à  la  charge  de  TÉtat,  car  la  plupart  ont  des  ressour- 
ces particulières  et  reçoivent  des  pensionnaires  payant,  niais 
PËtat  les  subventionne  tous  dans  une  large  mesure  et  c'est  sous 
la  main  du  ministre  de  l'intérieur  que  toute  leur  administration 
est  placée  Le  service  des  bâtiments  civils  est  chargé  d'entrete- 
nir les  édifices  qu'ils  oucupent. 

Dans  l'inventaire  de  1836  le  département  de  l'intérieur 
figure  pour  près  de  1,200  articles  de  propriétés  immobilières, 
c'est  qu'alors  les  ponts-et-chaussées  en  dépendaient  et  que  ce 
service  occupe  un  très-grand  nombi-e  de  petits  postes.  Les  sta- 
tions télégraphiques  ajoutaient  encore  à  cette  quantité;  mais 
depuis  que  l'on  ne  se  sert  plus  des  signaux  aériens,  mais  des 
simples  fils  qui  suiveDt  les  voies  de  fer  ou  les  chemins  publics, 
l'administration  de  l'intérieur  ne  possède  plus  que  quelques  bâ- 
timents pour  ses  dépôts  de  matériel. 

Elle  avait,  le  1"  janvier  1865,  733  bureaux  ouverts  pour  re- 

*  H  y  a  tioe  succursale  i  Bordeaux  et  vne  autre  à  Ghambéry. 
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cevoir  et  trajttsmettre  les  dépôch.efi  électriques,  indépendam- 
ment des  873  gares  de  chemins  de  fer  accessibles  au  public  pour 
ce  gej^ire  de  correspondance  et  des  120  postes  sémaphoiiques 
des  bords  de  la  mer  où  il  était  devenu  possible  d'unir  la  té- 
légraphie privée  à  la  télégraphie  de  l'État.  Au  commencement 
de  1864  la  longueur  des  Ugnes  était  de  28,187  kilomètres,  et 
celles  des  fils^  de  92,446. 

On  devrait  placer  ici  dans  le  matériel  du  domaine  adminis- 
tratif civil  les  c^es  des  entreprises  qui  se  sont  formées  pour 
joindre  diver  spoints  de  nos  côtes  soit  avec  l'Angleterre,  soit 
avec  la  Corse  et  l'Algérie,  puisque  les  contrats  sont  rédigés  de 
façon  à  ce  qu'à  l'expiration  d'un  certain  délai,  comme  pour  les 
chemins  de  fer,  leurs  appareils  deviendront  propriété  puWique, 
mais  ces  entreprises  en  sont  encore  à  leur  début  et  il  est  tout  à 
fait  hors  de  notre  appréciation  de  connaître  la  durée,  et  par 
conséquent  la  valeur  d'usage  des  câbles  immergés  en  mer  dans 
ces  derniers  temps  avec  des  succès  divers. 

Les  Affaires  Étrangères  ne  sont  pas  une  administration  qui  ait 
besoin  d'un  grand  nombre  d'imjpeubles  affectés  à  son  service  ni 
d'un  matériel  coûteux.  Elle  ne  possède  en  France  que  l'hôtel  du 
ministre  à  Paris,  sur  le  quai  d'Orsai,  le  bâtiment  des  bureaux, 
rue  d'Iéna,  et  l'hôtel  des  archives,  rue  de  l'Université.  C'est  là 
que  se  conservent  de  précieux  papiers  qui  sont  malheureuse- 
ment privés  d'une  partie  de  leur  valeur  par  l'interdiction  trop 
absolue  de  les  communiquer  môme  aux  gens  de  science,. et  dans 
les  cas  où  la  poUtique  du  siècle  présent  n'en  pourrait  soutfrir. 
A  l'étranger  nous  sommes  propriétaires  de  quelques  palais 
d'ambassades  et  d'hôtels  consulaires,  ainsi  que  de  toutes  les 
archives  des  consulats  qui  ne  sont  établies  que  dans  des  mai- 
sous  prises  en  location.  L'entretien  de  ces  propriétés  coûte 
130,000  fr,  par  an,  et,  de  temps  en  temps,  on  répare,  sur  des 
fonds  particuliers,  celles  qui  ont  besoin  d'une  restauration  et 
l'on  en  achète  de  nouvelles.  Au  budget  de  1865,  il  y  a  un 
crédit  de  150,000  fr.  pour  la  restauration  de  l'hôtel  consulaire 
d'Alexandrie  et  un  autre  de  66,250  fr.  pour  l'achat  de  l'hôtel  de 
Tanger*. 


*  La  réparation  de  l'église  Sainte-Anne,  à  Jérusalem,  s'opère  aussi  sur  les  fonds 
du  budget  du  ministère  des  aiTaires  étrangères;  mais  il  s'agit  là  d'un  édifice  reli- 
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Les  cultes  ont  été  réunis  en  1863,  sous  l'autorité  du  minis- 
tère de  la  justice  qui  les  avait  longtemps 'administrés.  La  va- 
leur des  immeubles  et  *du  mobilier  qui  sont  confiés  à  ce  dépar- 
tement ne  serait  pas,  sans  cela,  bien  considérable  car  le 
ministère  de  la  justice  ne  possède  en  propre,  avec  l'hôtel  du 
ministre  sur  la  place  Vendôme  et  les  bâtiments  des  bureaux  de 
la  rue  de  Luxembourg,  que  l'ancien  hôtel  du  cardinal  de  Rohan- 
Souhise  où  Timprimerie  impériale  a  été  installée  en  1809. 'On 
a  vu  en  effet  que  les  édifices  où  siègent  les  cours  impériales  et 
les  prisons  générales  où  sont  enfermés  les  individus  condamnés 
judiciairement- sont  placés  dans  les  attributions  du  ministère  de 
Tintérieur. 

L'hôtel  de  la  place  Vendôme,  où  logeait  Tancienne  chancel- 
lerie, était  évalué  2,616.000  fr.  en  1836.  et  les  bâtiments  de  la 
rue  de  Luxembourg,  604,800- fr.  L'imprimerie  impériale  était 
comptée  pour  1,038,000 fr.;  mais,  outre  que  c'est  une  estima- 
tion trop  faible  pour  un  immeuble  qui  couvre  8,180  mètres  de 
terrain,  le  matériel  dont  cet  établissement  est  si  riche  n'y  est 
pas  compris  K 


gieux.  c'est  à  dire  d*un  monument  dn  domaine  publie  qui  ne  saurait  être  compté 
daos  le  domaine  de  l'État.  L'Église  de  Saiote-Ânne  a  été  donnée  à  la  France  par  le 
iDltaa. 

'  Â  Toccasion  de  TExposition  universelle  de  1855.  Tadministration  de.  Tlmpri- 
merie  impériale  a  publié  une  notice  où  se  trouvent  d'intéressants  détails  sur  ce  riebe 
matériel  qui,  depuis  cette  époque^  a  été  encore  augmenté. 

l'Imprimerie  Impériale,  y  est-il  dit,  occupe  94  presses  typographiques  à  bras, 
14  presses  mécaniques  mues  par  la  vapeur.  20  presses  lithographiques,  une  presse 
pour .  la  taille  douce  et  2  presses  hydrauliques  pour  le  satinage,  l'une  avec  une 
pression  de  150,000  ^t  l'autre  de  300.000  kilos.  Elle  emploie  environ  805,000 
kilos  de  caractères  et  conserve  habituellement  dans  sa  réserve  plus  de  15,000 
formes  toutes  composées,  de  touCes  les  dimensions,  pour  les  besoins  instantanés  des 
administrations  de  l'État.  Ces  formes  contiennent  environ  450,000  kilos  de  ca- 
ractères. 

Son  cabinet  des  poinçons  possède,  pour  la  typographie  étrangère  :  1*  100  corps 
de  caractères  ou  alphabets  différents,  formant  18^412  poinçons  et  29,937  matrices; 
^®  ^17.786  poinçons  chinois,  parmi  lesquels  se  trouvent  deux  corps,  gravés  ancien- 
nement, au  nombre  de  126,590  groupes  en  bois. 

Quant  à  la  typographie  française,  elle  se  compose  de  85  corps  de  caractères  ro- 
ouios,  dont  28  de  nouvelle  gravure,  qui  donnent  en  totalité  27,014  poinçons  et 
48,728  matrices. 

U  valeur  du  matériel  de  l'Imprimerie  impériale  est  de  près  de  4  millions.  L'éta- 
bliuement  lui-même  reçoit  et  dépense  environ  5  millions  chaque  année;  l'excédant 
de  la  recette  est  généralement  peu  de  chose  ;  on  le  joint  à  un  fonds  de  réserve,  élevé 
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Quant  aux  édifices  religieux,  ceux  dont  TÉtat  est  censé  pro- 
priétaire et  dont  il  a  la  charge-,  ce  sont  les  églises  métropoli- 
taines, les  évôchés  et  les  séminaires  ;  mais  à  Paris,  Notre- 
Dame  n*est  pas  la  seule  église' possédée  par  TÉtat  ;  il  possède 
aussi  la  Madeleine,  parce  que  la  première  destination  de  ce  mo- 
nument, entièrement  construit  aux  frais  du  Trésor  public,  était 
d'être  un  temple  de  la  Gloire.  Les  autres  églises  sont  des  édi- 
fices municipaux.  L'État  entretient  aussi  le  chapitre  de  Saint- 
Denis  et  les  chapellenies  de  Sainte-Geneviève,  parce  que  la  ba- 
silique de  Saint-Denis  et  le  Panthéon  lui  appartiennent.  A  Mar- 
seille, il  y  a  une  chapelle  funéraire  consacrée  au  souvenir  de 
nos  soldats  morts  à  l'étranger,  dont  Tentretien  est  égale- 
ment inscrit  au  budget  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Le  mobilier  des  évêchés  *  et  des  églises  métropolitaines  ainsi 
que  celui  des  séminaires  appartient  h  TÉtat.  En  1848,  on  éta- 
luait  le  tout  ensemble  à  environ  2  millions;  mais  il  faut  au 
moins  doubler  ce  chiffre  à  présent. 

Il  en  est  de  môme  du  mobilier  et  des  immeubles  des  deux 
séminaires  protestants  de  Montauban  et  de  Strasbourg  qui 
datent  de  la  loi  du  18  germinal  an  IX  et  du  séminaire  israélite 
transféré  à  Paris  par  décret  du  1"  juillet  1854. 

L'État  pourvoit  à  la  dépense  des  séminaires  et  des  églises 
métropolitaines;  mais  ces  églises,  ces  séminaires,  et  môme  les 
évêchés  peuvent  avoir  et  ont  en  efiTet  une  fortune  propre,  formée 

actuellement  à  la  somme  de  1,800,000  fr.  qui  lai  sert  de  fonds  de  roulement  et  qui 
est  déposé  en  compte  courant  au  Trésor. 

L'Imprimerie  impériale  est  chargée  dMmprimer  le  Bulletin  des  Uns,  et  le  Moni- 
teur des  communes,  ainsi  que  le  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation;  elle 
fait  pour  les  ministères  et  les  grandes  administrations  la  plupart  des  travaux  néee»> 
saires  à  leurs  services.  Les  particuliers  n'y  peuvent  rien  imprimer  sans  une  autori- 
sation spéciale,  excepté  dans  te  cas  où  aucune  imprimerie  privée  ne  leur  fouroirait 
les  caractères  dont  ils  ont  liesoin.  Une  ordonnance  royale  de  1828,  non  publiée  an 
Buttetin  des  lois^  a  décidé  qu'il  pourrait  être  chaque  année  impiQté  sur  le  budget  de 
l'Imprimerie  Impériale  une  somme  de  40,000  fr.  |>our  des  impressions  gratuites 
accordées  à  des  ouvrages  jugés  dignes  de  cette  Taveur  par  une  commission. 

*  Jusqu'en  1824.  les  départements  faisaient  généralement  la  dépense  du  mobilier  des 
évêchés  et  archevêchés.  L'Ëtat  les  en  a  déchargés  alors.  Ce  mobilier  se  divise  en 
mobilier  légal  et  mobilier  extra-légal.  Le  premier  comprend  les  meubles  servant  n 
la  représentation  qui  garnissent  les  salons  de  réception,  la  chambre  à  coucher,  la 
salle  à  manger  et  le  cabinet  du  prélat,  l'ameublement  d*un  appartement  d'habitation 
d'honneur,  le  mobilier  de  la  chapelle  de  l'cvêché  et  les  crosses  épiscopales  Le  noohi- 
lier  extra  légal  comprend  .loul  le  reste. 
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comme  celle  des  particuliers,  d'acquisitions,  de  dons  et  de  legs. 
C'est  ainsi  que  les  séminaires  possèdent  actuellement  plus  de 
8,000  hectares  de  pi-opriétés. 

Il  ne  ressort  plus  an  ministère  de  Tinstruction  publique  que 
les  établissements  d'éducation  et  les  grandes  institutions  litté- 
raires et  scientifiques  ;  mais  au  moins  les  a-t-on  presque  toutes' 
groupées  sous  la  même  administration.  On  suppose  dans  le 
public  que  la  pari  de  TÉtat  est  en  toute  chose  beaucoup  plus 
grande  qu'elle  ne  Test.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  lycées 
sont  des  propriétés  municipales  et  non  pas  des  maisons  appar- 
tenant à  riïtat  et  éfntretenues  par  lui.  îl  n'y  fait  les  frais  que  des 
traitements  des  maîtres.  Les  facultés  elles-mêmes  sont  généra- 
lement logées  et  entretenues  par  les  villes.  11  est  vrai  que  l'État 
leur  accorde  des  subventions  (environ  120,000  fr.  par  an),  pour 
leurs  collections,  et  qu'il  paie  les  professeurs*.  Il  en  est  de  même- 
lies  académies  (ou  rectorats),  au  nombre  de  18,  en  y  compre- 
nant celle  de  Chambéry  et  celle  d* Alger,  et  dont  les  adminis- 
trations sont  toutes  établies  dans  des  bAtiments  des  villes  ou 
loués  par  elles,  meublés  à  leurs  frais. 

En  commençant  toujours  par  l'hôtel  du  ministre  et  du  minis- 
tère, les  édifices  et  établissements  du  département  de  l'instruc- 
tion publique  comprennent  :  l'Institut  et  la  Bibliothèque  Maza- 
riue  établie  dans  le  môme  palais,  la  Bibliothèque  impériale,  la 
Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  le 
Collège  de  France,  la  Sorbonne,  le  Muséum  d'histoire  naturelle, 


<  Nous  avons  einq  facultés  de  théologie  eatboHqne  :  Paris,  7  chaires;  Aix, 
ô  ehaires;  Bordeaux,  6  chaires;  Lyon»  6  chaires;  Bouen,  ô  chaires.  Deux  facullés 
de  théologie  protestante  :  Montauban,  7  chaires  ;  Strasbourg,  6  chaires.  Neuf  facul- 
tés de  droit  :  Paris,  18  chaires;  Toulouse,  10  ;  Strasbourg,  9;  Caen,  Dijon,  Poitiers 
et  Rennes,  8;  Âix  et  Grenoble,  7;  de  pins,  Nancy,  nouvellement  fondée  ou  rétablie, 
et  Douâi.  Trois  de  médecine:  Montpellier,  17  ehaires  ;  Paris;  28;  Strasbourg,  14. 
Seize  Facultés  des  sciences:  Besançon,  Rennes,  6  chaires;  Csen,  5;  Bordeaux, 6; 
Glennont,  Nancy,  Poitiers,  4;  Dijon,  6;  Grenoble,  5;  Lille,  5;  Lyon,  7;  Marseille,  5; 
Montpellier,  7;  Paris,  18;  Strasbourg,  6;  Toulouse,  8.  Seize  facultés  des  lettres  : 
Paris,  11  chaires;  Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Grenoble,  Cle^mont,  Dijon,  Douai, 
Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Poitiers.  Rennes  et  Strasbourg.  5  ;  Toulouse,  5.  Trois 
écoles  snpérienres  de  pharmacie  :  Montpellier,  5  chaires;  Paris,  9;  Strasbourg,  5; 
ajoutes  29  ehaîrea  do  Collège  de  France  et  16  chaires  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, et  vous  avez  le' tableau  complet  du  huut  enseignement  eu  Fronce.  On  peut  y 
joindre  encore  l'école  rabbinique  de  Metz. 
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le  Bureau  des  longitudes  et  TObservatoire  de  Paris  *  et  TÉcole 
normale  supérieure. 

Llnstitut  possède  une  bibliothèque  qui  lui  est  particulière  et 
qui  ne  compte  pas  moins  de  100,000  volumes.  Un  grand  nombre 
de  raretés  scientifiques  et  de  grands  ouvrages  publiés  à  l'étran- 
ger ne  se  trouvent  que  là.  Cette  collection  appartient  en  com- 
mun aux  cinq  Académies.  L'État  fait  les  fonds  de  quelques  prix 
que  les  Académies  décernent;  mais  elles-mêmes  elles  possèdent, 
comme  personnes  morales  capables  d'hériter,  des  revenus  assez 
considérablf^s  qui  proviennent  de  divers  legs.  Nous  les  men- 
tionnerons en  traitant  des  biens  des  associations  qui  ne  sont  ni 
rÉtat  ni  des  particuliers.  Ne  parlons  donc  îcii  que  de  la  biblio- 
thèque de  rinstitut  qui  est  une  des  parties  du  domaine  public 
ou  du  domaine  de  TÉtat,  comme  on  le  voudra  ;  car,  sur  les 
collections  de  sciences  et  d'arts,  la  classification  dogmatique 
hésite  encore  ^. 

On  ne  doit  pas  confondre  la  Bibliothèque  de  Tlnstitut 
avec  la  Bibliothèque  Mazarine.  Celle-ci  est  vraiment  publi- 
que; elle  possède  environ  4,000  manuscrits  et  130,000  volu- 
mes, parmi  lesquels  une  foule  de  curiosités  bibliographiques 
et  la  plus  complète  série  des  œuvres  purement  littéraires  du 
XVII*  siècle. 

Mais  de  toutes  nos  bibliothèques,  la  première  et  la  première 
de  bien  loin,  c'est  la  Bibliothèque  impériale  qui  occupe  les  bâ- 
timents des  anciennes  habitations  de  Mazarin  et  de  Colbert,  dont 
on  a  depuis  quelques  années  commencé  la  reconstruction  ou  la 
restauration.  L'État  dépense  annuellement  près  de  400,000  fr. 
pour  l'entretenir,  en  dehors  des  travaux  d'architecture.  Si  l'on 
veut  connaître  exactement  l'origine  des  divers  fonds  qui  l'ont 
successivement  formée,  il  faut  lire  l'édition  donnée  en  1855  de 
l'ouvrage  écrit  par  Le  Prince  au  dernier  siècle  *.  Les  trésors 
qu'elle  renferme  sont  encore  plus  inapprédaUes,  s'il  est  pos- 
sible, que  ceux  de  nos  musées.  Le  catalogue,  préparé  depuis 

<  Il  y  a  un  ob^ervatoi^e  à  Marseille  et  un  autre  à  Alger. 

2  L'Académie  de  médecine,  qui  voudrait  passer  pour  être  une  sixième  classe  de 
rinstitut  et  qui  est  organisée  de  façon  à  le  faire  croire,  reçoit  del'Ëtat  une  dotation 
pour  son  secrétaire  perpétuel,  pour  les  jetons  de  présence  de  ses  membres,  les  prix 
qu'elle  décerne,  les  travaux  qu'elle  exécute,  les  serviteurs  qu'elle  emploie  et  Ten- 
tretien  de  la  bibliothèque  logée  dans  Thôtet  loué  pour  elle. 

3  Essai  histori(|ue  sur  la  Bibliothèque  du  roi 
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longtemps,  et  qui  coûte  chaque  année  50,000  fr.,  permettra 
d'en  connaitre  enfin  toute  l'étendue.  On  a  publié,  en  1864,  le 
huitième  volume  de  la  partie  de  ce  catalogue  relative  à  l'his- 
toire de  France  et  le  neuvième  va  paraître.  Oj  compte  aussi 
pouvoir  prochaiiiement  donner  le  premier  volume  de  la  partie 
des  manuscrits  français  et  le  premier  volume  de  la  partie  des 
manuscrits  orientaux. 

Il  n'est  pas  d'année  où  la  libéralité  des  particuliers  n'ajoute  à 
l'accumulation  des  précieuses  richesses  de  la  Bibliothèque  Im- 
périale; mais,  on  peut  le  dire,  il  est  douteux  que  des  donateurs 
surpassent  de  longtemps  la  générosité  de  Tun  des  plus  intelli- 
gents amis  des  arts  et  des  lettres  qu'il  y  ait  en  France,  M.  de 
Luynes,  à  qui  nous  devrons  de  posséder  la  plus  opulente  suite 
de  médailles  que  l'on  puisse  former. 

Sans  parler  des  objets  de  pure  curiosité  que  les  visiteurs  ordi- 
naires regardent  de  préférence  dans  la  bibliothèque,  on  sait  que 
son  département  des  manuscrits  en  possède  plus  de  100,000  de 
toute  nature  et  de  toute  origine,  au  nombre  desquels  figurent 
8,000  volumes  à  miniatures,  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  1,800,000 
livres  sur  les  28  kilomètres  de  rayons  du  département  des  im- 
primés ,indépendamment  des  pièces  de  la  section  géographique, 
qu'avec  les  camées  et  les  pierres  gravées,  on  compte  s^u  dépar- 
tement des  antiques  l'énorme  nombre  de  170,000  médailles,  et 
qu'on  ne  saurait  véritablement  compter  les  gravures  du  dépar- 
tement des  estampes.  Certainement  c'est  par  dizaines  de  mil- 
lions qu'il  faudrait  chiffrer  si  Ton  voulait,  si  l'on  pouvait  éva- 
luer en  détail  les  trois  ou  quatre  milUons  d'articles  de  l'inven- 
taire complet  de  la  bibliothèque  en  les  comptant  au  plus  bas 
prix  des  objets  analogues  qui  passent  journellement  dans  les 
ventes.    . 

La  Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  qui  est  celle  de  Tancienne 
abbaye  des  Crénovéfains,  comptait  déjà  en  1790,  quand  l'État 
s'en  empara  et  la  plaça  panni  les  quatre  dépôts  à  conserver, 
80,000  volumes  et  2,500  manuscrits.  On  l'a  transportée,  en 
1850,  dans  le  beau  vaisseau  qu'elle  remplit.  Le  nombre  de  ses 
manuscrits  n'a  pas  beaucoup  augmenté  depuis  1 780,  mais  elle 
a  70,000  volumes  de  plus.  La  collection  de  théologie  de  Sainte- 
Geneviève,  riche  de  40,000  volumes,  est  la  plus  considérable 
qui  existe.  Cette  bibUothèque  offre  aussi  aux  amateurs  de  fort 
belles  séries  de  ces  premiers  livres  imprimés  qu'on  appelle  des 
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«  incurables  »  et  un  cabinet  de  6,000  estampes  où  il  y  a  des 
raretés. 

La  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  commencée  au  siècle  demiar 
par  le  marqui^de  Paulmy  d'Argenson,  fut  achetée  par  le  c>omte 
d'Artois,  plus  tard  Charles  X,  qui,  en  178J,  y  joignit  la  plus 
grande  partie  de  la  célèbre  bibliothèque  du  duc  de  La  Vallière. 
Elle  est  la  plus  abondante  de  toutes  pour  les  curiosités  litté- 
raires, et  ne  compte  pas  moins  de  230,000  volumes  et  de  6,000 
manuscrits  avec  des  estampes. 

Depuis  que  l'Université  a  o^sé  d'être  un  coriw  particulier 
dans  l'État,  ayant  ses  propriétés  et  touchant  des  revenus,  la 
bibliothèque  qu'elle  possédait  et  qui  est  logée  à  la  Sorbonne, 
est  devenue  Tune  de  celles  que  l'Ëtat  enti^etient.  Elle  a  été 
fort  accrue  par  les  soins  de  M.  Ph.  Lebas,  son  avant-dernier 
conservateur,  et  contient  environ  100,000  volumes  et  un  mil- 
lier de  manuscrits  utiles,  mine  abondante  d'études  pour  les 
érudits  '. 

En  1865,  l'État  dépense  472,500  fr.  pour  la  Bibliothèque  Im- 
périalement 50,000  fr.  pour  le  catalogue,  et  25,000  fr.  pour  le 
paiement  de  la  collection  Labédoyère,  formée  de  documents 
relatifs  à  la  Révolution  française.  La  somme  destinée  auxao- 
quisitions  ordinaires  est  de  79,350  fr.  Pour  la  Bibliothèque 
Mazarine,  il  dépense  32,000  fr.  ;  38,800  pour  celle  de  l'Arsenal  ; 
87,700,  pour  celle  de  Sainte-Geneviève  et  26,000  pour  celle  de 
l'Université;  mais,  sauf  à  Sainte-Geneviève,  la  somme  destinée 
aux  acquisitions  et  au  matériel  est  vraiment  bien  faible.  Ces 
allocations  indiquent  dans  quelle  proportion  peuvent  s'accroître 
des  dépôts  qui  ont  certainement  plus  de  services  à  rendi^e  et  de 
plus  longs  services  que  l'artillerie  de  nos  arsenaux.  En  Angle- 
terre on  dote  avec  une  bien  autre  largesse  les  établissements 
scientifiques  et  littéraires  dont  la  nation  peut  s^enorgueillir.  Le 
British  muséum  a  plus  d'un  million  à  dépenser  chaque  année. 
Il  faudra  savoir  tenir  notre  rang,  quand  nous  serons  menacés 
de  le  perdre. 

Le  Collège  de  France  coûte  260,000  fr.  par  an  (du  moins  c'est 
là  le  chiffre  du  budget  de  1865),  mais  il  n'y  a  que  25,000  fr. 

*  Nous  n'avons  pas  à  parler  de  I&  Bibliothèque  du  Louvre  qui,  depuis  qu'on  y  a 
joint  les  anciennes  Bibliothèques  des  Tuileries  et  de  l'Elysée,  ne  comprend  pas  moins 
de  90,000  volumes.  C'est,  comme  on  Ta  vu,  une  des  collections  placées  dans  les 
bâtiments  du  domaine  de  .la  couronne  et  lui  appartenant. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


PARTIE    I,    CHAPITRE    IX.  >  Mi 

pour  le  matériel,  dont  la  moitié  tout  au  plus  est  employée  pour 
le  matériel  sdentiâgue  proprement  dit.  Aussi  sescollecticvis  et 
sa  Inbliothèque  n'ont-elles  pas  un  grand  développement. 
Celles  de  l'École  normale  sont,  au  contraire,  fort  remaitjuables. 
L'école  est  par  elle-même  un  monument  très-étendu  et  qui 
yient  d'être  encore  agrandi.  On  y  trouve  un  très-beau  cabinet  de 
physique,  des  laboratoires  de  chimie  aussi  remarquables  et  une 
bibliothèque  excellente  et  assez  nombreuse  dont  le  principal 
fonds  est  formé  des  livres  de  Gnvier. 

Les  Facultés  des  lettres  et  de  théologie  n'ont  nulle  part 
de  matériel  qui  leur  soit  propre  ;  celles  de  droit  ont  presque 
partout  xme  bibliothèque  plus  ou  moins  étendue  ;  celles  des 
sciences  -possèdent  des  laboratoires  de  chimie  et  des  cabinets 
de  physique,  et  celles  de  médecine,  des  collections  appropriées 
aux  besoins  de  leur  enseignement.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  une  bibliothèque  de  plus  de  10,000 
volumes  et  à  la  Faculté  de  médecine,  avec  une  bibliothèque 
très-estimée  de  40,000  volumes,  un  musée  d*anatomie  com- 
parée formé  par  Orfila,  un  musée  pathologique  qui  porte  le  nom 
de  Dupuytren  et  un  jardin  de  botanique,  qui  occupe  un  des  ter- 
rains du  palais  du  Luxembourg  et  qui  vient  d'être  entièrement 
renouvelé  à  la  suite  des  grandes  opérations  de  voierie  de  la 
ville  de  Paris. 

Les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  au  nombre  de  trois  qui 
sont  établies  à  Paris,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg,  forment, 
sans  en  porter  le  titre,  de  véritables  facultés,  auxiliaires  des 
facultés  de  médecine  et  régies  de  même.  L'Ëcole  de  Paris  dis- 
pose d'un  jardin  d'étude,  d'une  bibliothèque  de  choix  et  de  col* 
lections  d'histoire  naturelle. 

Mais  où  toutes  les  ressources 4e  l'enseignement  des  sciences 
naturelles  ont  été  réunies,  c'est  dans  le  grand  établissement 
de  l'État  qui  porte  le  nom  de  Muséum  d'Histoire  naturelle 
et  qui  s'appelait  autrefois  et  qu'on  appelle  encore  tout  simple- 
ment le  Jardin  des  Plantes. 

C'est  dans  son  genre  un  établissement  égal  au  musée  du 
Louvre,  aux  archives  de  l'empire  et  à  la  Bibliothèque  Impé- 
riale. Fondé  en  1626  par  deux  médecins  de  Louis  XIII,  Hé- 
rouard  et  Guy  de  La  Brosse,  pour  l'étude  des  plantés  médici- 
nales, il  offrait  alors  une  superficie  de  24  arpents  où  l'on  cultivait 
1,800  plantes.  Nous  n'avons  pas  à  retracer  sou  histoire  et  à  dire 
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ce  qu'il  a(h\  à  des  directeurs  ou  à  des  professeurs  comme  les 
Pagou,  les  BufFon,  les  Daubenton,  les  Jussieu,  les  Geoffroy- 
Saint-Hilaire,  les  Guvier.  Son  étendue  actuelle  est  de  plus  de 
40  hectares  (90  arpents).  Aux  anciens  bâtiments  toujours  de- 
bout, on  a  ajouté  il  y  a  trente  ans  des  constructions  qui  ont 
cofité  plus  de  3  millions.  Une  commission  d'enquête  a  été 
chargée,  en  1858,  de  procéder  à  la  visite  du  Muséum  qui  était 
gouverné  par  l'assemblée  des  professeurs,  au  nombre  de  quinze, 
et  dont  il  s'agissait  de  reformer  l'administration.  Elle  a  publié 
un  rapport  auxquels  les  professeurs  ont  répondu  par  un  mé- 
moire. On  trouve  dans*ce  mémoire  et  dans  ce  rapport  des 
détails  fort  intéressants  sur  l'état  des  collections  du  Jardin  des 
Plantes.  Leur  richesse  est  vraiment  incomparable  et  il  a  fallu 
la  longue  succession  des  années  et  des  efforts  de  tant  d'hommes 
célèbres  pour  créer  et  accroître  cet  admirable  domaine  de  la 
science. 

La  Bibliothèque  du  Muséum  contint  plus  de  60,000  volumes 
et  plus  de  6,000  peintures  sur  vélins.  Les  herbiers  que  l'on  con- 
serve dans  les  galeries  de  botanique  sont  formés  de  plus  de 
500,000  pièces  qui  décrivent  entièrement  plus  de  100,000 
plantes  différentes.  Dans  le  jardin  môme  on  en  cultive  de  13  à 
14,000,  sans  compter  les.  fleurs  d'agrément,  les  arbres  fruitiers 
dont  le  nombre  est  considérable ,  puisqu'on  y  trouve  jusqu'à 
900  poiriers,  et  les  plantes  exotiques  des  serres.  La  collection 
géologique,  minéralogique,  la  plus  opulente  du  monde,  com- 
prend plus  de  200,000  échantillons.  Les  galeries  d'anatomie 
sont  également  fort  admirées.  La.coUection  zoologique  possède 
4,000  mammifères  et  15,500  oiseaux,  pour  ne  rien  dire  du  reste. 
Mais  nous  ne  pouvons  pousser  plus  loin  cette  description  qui* 
remplirait  bien  des  pages  sans  cesser  d'éti*e  intéressante.  Le 
budget  du  Muséum  d'Histoire  naturelle  est  de  plus  de  580,000 
fr.  en  1865,  dont  249,000  pour  le  matériel,  Tentrelien  et  les 
acquisitions,  indépendamment  de  25,000  fr.  alloués  à  des 
voyageurs. 

On  lit  dans  les  Mémoires  de  Marinier,  commis  des  bâtiments 
sous  Colbert,  que  de  1667  à  1683  Louis  XIV  dépensa  725,174 
livres  4  sous  8  deniers  pour  bâtir  l'Observatoire.  Il  serait  inté- 
ressant de  relever  ainsi,  aiUantque  cela  est  possible,  les  comptes 
de  construction  ou  de  premier  établissement  des  édifices  et  des 
propriétés  diverses  du  domaine.  On  est  frappé  ici  du  peu  que 
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coûta  un  monument  qui  occupe  un  assez  grand  espace  de  ter- 
rain, âontTaspect  a  du  caractère  et  qui,  bâti  sur  un  sol  excavé, 
fut  très-difficile  à  exécuter  '. 

Le  mobilier  scientifique  de  TObservatoire  de  Paris  a  acquis, 
surtout  depuis  une  vingtaine  d'années,  une  assez  grande  valeur 
et  il  renferme  à  présent  des  instruments  qui  ne  sont  ou  plutôt 
qui  ne  seront  bientôt  inférieurs  à  aucuns  de  ceux  que  les  as- 
tronomes emploient  à  l'étranger  ;  mais  leur  nombre  est  limité, 
et  avec  peu  d  aident  on  peut  doter  largement  une  station  astro- 
nomique. Néanmoins  la  somme  ivllouée  pour  achat  de  livides  et 
d'instruments  monte  encoi'e  à  31,060  fr.  au  budget  de  1865  et 
à  la  longue  des  collections  ainsi  continuées  représentent  im 
capital.  11  faut,  du  reste,  indiquer  déjà  la  dépense  extraordi- 
naire que  le  Corps  législatif  doit  voter  prochainement  (mai 
1865).  Une  somme  de  395,000  fr.  divisée  en  trois  ou  quatre  an- 
nuités, permettra  de  construire  un  troisième  et  un  quatrième 
dôme  sur  la  plateforme  de  1  Observatoire,  et  d'y  installer  un  té- 

*  Pendant  que  nous  en  ftommes  aux  Mémoires  de  Marinier,  on  nous  permettra 
d'en  détacher  son  «  Catalogue  de  toutes  les  maisons  royales  et  édifices  appartenant  à 
Sa  Majesté,  s  C'est,  à  notre  connaissance,  la  seule  pièce  qui  apprenne  ce  qu'était  ce 
qu'on  aurait  pu  appeler  la  dotation  immobilière  de  la  couronne  sous  Louis  XIV,  si 
le  domsine  de  la  couronne  et  le  domaine  de  l'État  n'eussent  pas  été  alors  effective- 
ment  conroodus.  «  Le  ehàteau  de  Versailles  et  ses  dépendances,  qui  sont  :  Trianon, 
Claçny,  Saint-Cyr,  les  églises  de  Versailles,  la  machine  de  la  Seine,  l'aqueduc  de  la 
rivière  d'Eure,  Noïsy,  Moulineauy,  le  château  de  Saint- Germain-en-Laye  et  Le  Val, 
le  château  de  Marly,  le  château  de  Fontnineblpan,  le  château  de  Chambord,  le  Louvre 
et  les  Tuileries^  l'Arc  de  Triomphe  à  Paris,  le  bâtiment  et  l'église  des  Invalides,  la 
place  royale  de  l'hdtel  de  Vendôme  et  le.  couvent  des  Capucines,  le  Val-de-6râce  à 
Paris,  le  couvent  de  l'Annonciade  de  Meulan,  le  canal  de  communication  des  mers, 
la  manufacture  des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie,  les  manufactures  établies  en  plu- 
sieurs villes  de  France,  les  académies  de  Paris  et  celles  de  liome,  le  Palais-Royal 
(Sa  Majesté  l'a  donné  en  propre  à  Mgr  le  duc  de  Chartres,  pour  partie  de  la  dot  de 
M*^  de  Chartres),  la  Bastille,  l'Arsenal,  l'enclos  do  Palais,  leChâtelet,  la  Monnaie,  la 
Bibliothèque,  le  Jardin-Royal,  le  Collège  de  France,  l'hôtel  des  Ambassadeurs,  Ja 
pompe  du  Pont-Neuf,  la  Tournelle,  l'aqueduc  d'Arcueil,  TUôpital  Général,  la  pépi- 
nière du  Roule,  la  château  de  Madrid,  (a  meute  de  Boulogne,  le  château  de  Vin-  . 
cennes,  le  château  de  Saint  Léger,  le  château  de  Limours,  le  château  de  Monceaux, 
le  château  de  Compiègne,  le  château  d'Amboise,  le  château  de  MarimOnt,  le  Jardin 
du  Roi ,  à  Toulon  (le  château  et  le  domaine  de  Villers-Cotterets  a  été  donné  à 
S.  A.  R.  Monsieur,  en  augmentation  d'apanage);  Château-Thierry,  engagé  à  M.  le 
due  de  Bouillon;  le  palais  de  Luxembourg,  que  le  roi  a  acquis  depuis  la  mort  de 
Mademoiselle  ;  le  château  de  Meudon  et  ses  dépendances,  qui  appartient  à  Monsei- 
gneur, au  moyen  de  l'échange  qu'il  en  a  fait  avec  le  château  de  Ghoisy  qui  lui  a  été 
légué  par  Mademoiselle.  » 

1.  23 
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lescope  et  une  lunette  d'une  portée  très-rare.  Lee  verres  des- 
tinés à  la  lunette  ont  élé  acquis  en  1866,  et  la  manufacture  de 
Saint-Gobain  a  fondu  pour  le  télescope  un  disque  de  verre  de 
45  pouces  qui  recevra  la  forme  parabolique  et  sera  argenté  pour 
servir  de  miroir  au  télescope. 

Nous  en  avons  fini  avec  les  grands  établissements  du  minis- 
tère de  rinstruction  publique,  car  les  diverses  autres  écoles  que 
nous  pourrions  citer  et  qu'il  subventionne  ou  dont  il  fait  même 
tous  les  frais  sont  ou  annexées  à  d^autres  établissements,  comme 
FËiCole  des  langues  orientales  vivantes  qui  est  logée  à  la  Bi- 
bliothèque Impériale,  comme  TÉcole  des  Chartes  qui  habite  un 
petit  hôtel  attenant  aux  archives  de  Tempire,  ou  bien  sont  ins- 
tallées dans  des  maisons  louées,  comme  TÉcole  d'Athènes,  en 
Grèce.  Ces  écoles  n'ont  pas  un  matériel  qui  vaille  la  peine  qu'on 
Tapprécie. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  entretient  encore  la  bi- 
bliothèque et  le  musée  d'Alger,  comme  établissemente  de  l'Ëtat, 
mais  nous  avons  mis  à  part,  dès  le  commencement  de  ce  livre, 
tout  ce  qui  regarde  l'Algérie  et  les  colonies. 

Ajoutons  enfin  que  depuis  1835  l'État  dépense  120,000  fr.  au 
mdns  par  an  et  qu'il  a  dépensé  jusqu'à  150,000  fr.  pour  faire 
publier  par  les  soins  du  ministère  de  l'instruction  publique  une 
grande  collection  des  documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de 
France.  Voilà  donc  près  de  4  millions  dépensés.  Nous  sommes 
loin  de  nous  en  plaindre  et  nous  espérons  bien  que  cette  œuvre 
se  continuera  'toujours,  mais  il  serait  bon  que  des  livres  de  ce 
genre  ne  fussent  pas  distribués  toujours  aux  mômes  personnes*. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est  l'un  de  ceux  qui  sont  détenteurs  -d'une  lai^  part  du 
domaine  administratif  civil  de  l'État.  Les  articles  énumérés  en 
1864  sont  au  nombre  de  2,*^50  et  leur  valeur  a  été  portée  au 
chiffre  de  48,446,632  fr.  ;  mais  la  très-grande  masse  de  ces  ar- 
ticles se  compose  de  petits  postes  et  de  terrains  du  service  des 
ponts-et-chaussées,  qui  auti'efois  dépendait  du  ministère  de  l'in- 

*  Le  ministère  de  l'instruction  pilbliqae  reçoit  et  distribue  par  an  jusqu'à  100,000 
▼olnraes  proTenant,  soit  du  dép6t  que  la  loi  impose  aux  éditeurs,  soit  d^aebats  Taits 
sur  les  fonds  des  souscriptions  de  TÉtat.  Ces  livres,  qui  constituent  une  richesse 
mobilière  constamment  renouvelée,  Tont  en  générai  dans  les  bibliothèques  eomma- 
nales  et  scolaires. 
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teneur.  Il  y  a  cependant  quelques  grands  établissements  à 

noter  panni  ceux  qui  dépendent  de  cette  administration. 
Les  deux  grandes  Écoles  des  mines  et  des  ponts-et-chaussées 

sont  établies  dans  de  beaux  bâtiments  ;  celle  des  des  Ponts- 
et-Chaussées  dans  l'ancien  hôtel  du  ministère  des  cultes  et  en- 
suite des  travaux  publics  ;  celle  des  Mines  dans  une  superbe 
habitation  que  les  Chartreux  de  la  rue  d'Enfer  avaient  bâtie  et 
qui  vient  d'être  refaite.  Il  y  a  une  bibliothèque  et  une  gale- 
rie de  modèles  dans  TËcole  des  ponts-et-chaussées.  L'Ëtat  lui 
donne  38,000  fr.  pour  ses  frais  de  matériel,  mais  dont  8,000  *fr. 
w  plus  alimentent  les  collections  ^  Elle  reçoit  des  élèves  inter- 
nes qui  sortent  de  l'Ecole  polytechnique  pour  devenir  ingé- 
nieurs et  des  externes  autorisés  à  suivre  les  cours.  L'École  des 
mines  possède  une  bibliothèque  de  6,000  volumes,  et  un  musée 
minéralogique  et  géologique  qui  a  une  juste  renommée.  Elle 
dépense  environ  65,000  fr.  pour  son  matériel,  dont  20,000  fr. 
pour  l'entretien  de  ses  collections.  Il  y  a  une  école  secondaire 
de  mineurs  à  Saint-Étienne,  et  une  sorte  d'école  primaire  de 
maitres-mineurs  à  TAlais.  L'État  fait  les  frais  de  leur  enseigne- 
ment. 

L'École  centrale  des  arts  et  manufactures  de  la  rue  de  Tho- 
rigny  au  Marais  était  naguère  encore  une  institution  particu- 
lière; elle  a  été  acquise  par  l'État  en  1857.  Au  dernier  compte 
du  ministère  (1862),  on  voit  qu'elle  a  coûté  384,215  fr.  et 
qu'elle  en  a  rapporté  420,300.  L'excédant  se  joint  à  un  fonds  de 
réserve  déposé  à. la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  s'éle- 
^-ait  alors  à  environ  270,000  fr. 

Il  y  a  trois  écoles  impériales  vétérinaires,  celles  d'Alfort,  de 
Lyon  et  de  Toulouse  où  environ  600  élèves  reçoivent  leur  ins- 
truction. Les  écoles  vétérinaires  coûtent  près  de  630,000  fr.  ; 
mais  elles  produisent  pour  environ  400,000  fr.  de  revenus  ou  de 
recettes. 

De  même  les  écoles  d'agriculture  qui  sont  au  nombre  de 
trois,  celles  de  Grandjouan  (Loire-Inférieure),  deGrignonet  de 
La  Saulsaie,  et  qui  reçoivent  environ  160  élèves,  coûtent 
a3O,000  fr.  et  en  rapportent  258,000,  dont  180,000  fr.  de  pro- 
duits divers.  Ces  écoles  appartiennent,  à  l'État,  bâtiments,  maté- 
riel, sol  et  cultures.  11  possède  aussi  deux  bergeries  impériales, 

'  Le  denier  déeret  de  réorganisattOD  de  cette  école  est  celui  du  13  octobre  1861. 
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Tune  au  Haut-Tingry  (Pas-de-Calais),  et  Tautre  à  Geyrolles 
(Côte-d'Or),  ainsi  que  deux  vacheries  d'expérience,  Tune  à 
Corbon  (Calvados)  et  l'autre  à  Saint-Angeau  (Cantal).  Les  ber- 
geries et  vacheries  coûtent  près  de  200,000  fr.  et  en  rapportent 
150,000.  Ce  qu'on  appelle  les  fermes- écoles  ne  sont  pas  des  éta- 
blissements de  l'État;  ce  sont  des  exploitations  particulières 
gérées  aux  risques  et  périls  de  leurs  directeurs  et  que  l'État 
subventionne  seulement  pour  que  leur  enseignement  soit  large 
et  profitable.  Il  y  en  a  49  qui  chacune  sont  fréquentées,  en 
moyenne,  par  40  élèves. 

Nous  avons  vu  que  c'est  du  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  conunerce  que  dépendent  les  routes,  les 
ponts,  les  rivières,  les  ports  et  les  phares,  mais  nous  savons 
que  c'est  là  le  domaine  public  et  non  pas  le  domaine  de  l'État, 
dans  le  sens  exact  du  mot.  Ce  qui  s'y  rattache  sans  s'y  incorporer, 
comme  des  maisons  de  garde-barrière  ou  d'éclusiers  et  des  ma- 
gasins de  matériaux,  rentre  seul  dans  le  domaine  administratif. 
Nous  attribuons  le  môme  caractère  aux  lazarets  des  côtes  où  les 
navigateurs  sont  souvent  dans  le  cas  de  s'arrêter  quand  ils  dé- 
barquent et  où  l'État  leur  fait  payer  leur  logement  obligatoire. 
Les  270  lazarets  de  la  France  donnent  un  produit  de  440,000  fr. 

Nous  pourrions,  à  la  rigueur,  placer  ici  l'article  des  établisse- 
ments d'eaux  thermales  qui  sont  la  propriété  de  l'État,  et  qu'il 
gère  lui-môme  ;  mais  il  paraît  plus  juste  de  les  détacher  du 
domaine  administratif  et  de  les  joindre  au  domaine  productif 
dont  nous  allons  nous  occuper  tout  à  l'heure.  Les  écoles  elles- 
mêmes  que  lÉtat  a  fondées  et  qu'il  exploite  quoiqu'elles  n'aient 
pas  toutes  pour  objet  de  lui  former  des  fonctionnaires,  devraient 
peut-être  être  placées  aussi  parmi  les  fonds  du  domaine  produc- 
tif, mais  pour  qu'elles  y  soient  classées  ajuste  titre,  il  faudrait 
que  le  revenu  qu'elles  produisent  dépasse  toujours  la  dépense 
qu'elles  causent.  Or  ce  n'est  pas  le  cas  des  écples  vétérinaires  ni 
des  écoles  d'agriculture  dont  il  vient  d'être  question.  Ce  n'est 
pas  non  plus  le  cas  des  écoles  d'arts  et  métiers  qui  sont  au 
nombre  de  trois,  celle  d'Angers,  avec  300  élèves  ;  celle  de 
Châlons,  avec  298;  celle  d'Aix,  avec  250.  Elles  rapportent 
381,200  fr.  et  coûtent  1,065,000  fr.  Pourquoi  l'État  se  fait-il 
ainsi  directeur  et  propriétaire  d'écoles  dont  les  élèves  ne  seront 
pas  nécessairement  un  jour  employés  par  lui?  On  comprend 
qu'il  se  prépare  lui-même  des  professeurs  de  lycée,  des  officiers, 
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des  ingémeuTs;  mais  il  semble  que  c'est  aux  localités  on  à 
l'industrie  privée  à  se  charger  de  l'enseignement  des  arts  et  des 
métiers.  Sans  doute,  mais  n'est-il  pas  bon  aussi  qu'il  y  ait  de 
l'égalité  dans  les  services  que  l'État  rend  à  la  société  en  général  ? 
Il  faut  que  dans  toutes  les  parties  de  l'activité  intellectuelle  il 
ait  ouvert  une  sorte  de  champ  d'études  supérieures.  Dès  qu'il 
enseigne  Tastronomie  savante  ou  le  grec  classique  dans  les 
chaires  des  facultés,  il  peut  donner  quelque  part  les  leçons  les 
meilleures  de  l'art  de  fumer  une  terre  ou  de  monter  un  atelier 
d'industrie.  L'École  centrale  des  Arts  et  Manufactures  n'est  de- 
venue école  de  l'État  et  les  Écoles  des  Arts  et  Métiers  n'ont 
été  créées  (en  1806,  1811,  1843)  que  parce  qu'aussi  l'État  est 
plus  directement  intéi'essé  qu'on  ne  le  croit  à  ce  que  les  contre- 
maîtres et  les  ouvriers  soient  dans  tous  les  genres  de  travaux 
le  plus  instruits  possible.  Il  est  le  plus  grand  consommateur  et 
le  plus  grand  constructeur  du  pays.  Gela  suf&t  pour  qu'il  en- 
courage directement  des  études  dont  il  recueille,  c'est-à-dire 
dont,  chacun  en  sa  personne,  nous  recueillons  les  avantages  et 
les  bénéfices. 

Une  institution  tout  à  fait  supérieure,  dont  il  nous  reste  à 
parler,  est  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  de  Paris.  C'est 
peut-être  l'établissement  qui  a  rççu  de  nos  jours  les  dévelop- 
pements les  plus  heureux  e\  les  plus  complets.  A  la  fois  école 
et  musée,  le  mouvement  qui  emporte  notre  siècle  vers  la  pra- 
tique de  plus  en  plus  active  et  approfondie  des  sciences,  lui 
donne  chaque  année  plus  d'importance.  Ses  chaires  sont  au 
nombre  de  quinze  ;  quant  aux  merveilles  debout  genre  dont  il 
renferme  ou  des  modèles  ou  des  échantillons,  rien  ne  peut  en 
donner  l'idée  à  qui  ne  s'est  pas  fait  le  plaisir  de  les  aller  voir. 
Nous  essaierions  en  vain  de  tracer  en  quelques  lignes  l'ana- 
lyse la  plus  sommaire  de  ce  que  contiennent  ses  galeries.  La 
science  et  l'industrie  moderne  y  sont  présentes  tout  entières, 
dans  la  gloire  de  leurs  dernières  créations  et  par  les  témoigna- 
ges palpables  et  visibles  de  leurs  tentatives  passées.  La  biblio- 
thèque du  Conservatoire  est  elle-même  une  collection  précieuse. 
Elle  compte  20,000  volumes  et  est  placée  dans  l'un  des  chefs- 
d'œuvre  de  l'architecture  française,  l'ancien  réfectoire  du 
prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs  dont  le  Conservatoire 
occupe  l'emplacement.  L'État  dépense  285,500  fr.  pour  le  Con- 
servatoire, dont  97,500  fr.  pour  le  matériel. 
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C'est  la  loi  du  19  vendémiaire  an  III  qm  a  fondé  rétablis- 
sement ;  c'est  la  loi  du  17  floréal  an  VI  qui  l'a  installé  dans  le 
pleuré  de  Saint-Martin  ;  son  organisation  a  été  pour  la  der- 
nière fois  fixée  par  le  décret  du  10  décembre  1853.  Les  premiers 
éléments  qu'on  ait  réunis  pour  le  former  sont  la  vieille  collection 
de  machines  que  Pajot  d'Osembray  avait  donnée  à  l'ancienne 
Académie  des  sciences,  la  collection  des  instruments  aratoires 
de  l'hôtel  d'Aiguillon  et  la  collection  des  machines  de  Vau- 
canson,  léguée  à  l'État  par  son  illustre  propriétaire,  ainsi  que 
la  maison  de  la  rue  de  Charonne  où  elle  était  conservée.  Des 
dons,  des  legs  et  des  acquisitions  continuelles  ont  mené 
l'œuvre  au  point  de  richesse  où  elle  est  arrivée.  On  essaie  en 
ce  moment-ci  de  créer  une  sorte  d'institution  d'industrie  ar- 
tistique qui  ajouterait  à  l'enseignement  et  aux  collections  du 
Conservatoire  quelque  chose  de  plus  relevé,  mais  ce  sont  des 
particuliers  qui  se  sont  donné  cette  tâche  et  l'État  n'y  a  rien  à 
voir. 

Il  n'est  pas,  il  faut  le  bien  savoir,  le  propriétaire  ni  même 
le  principal  soutien  de  tous  les  établissements  qui  portent  le  titre 
d'impérial  en  ce  temps-ci  et  qui,  en  autre  temps,  porteraient 
celui  de  national.  Un  certain  nombre  de  ces  établissements  ne 
reçoivent  de  lui  que  des  subventions  ou  des  encouragements. 
C'est  ainsi  que  Fécole  d'horlogerie  ^e  Cluses  (Savoie)  reçoit  une 
subvention  d'un  peu  plus  de  8,000  fr.  et  que  la  taillerie  im- 
périale de  diamants  ne  figure  même  pas  au  budget. 

Le  ministère  des  finances  est  inscrit  au  tableau  des  immeubles 
que  nous  avons  donné  pour  1,430  articles  d'une  valeur  de 
45,834,884  fr.  Parmi  les  propriétés  immobilières  dont  il  est  dé- 
tenteur figure  en  première  ligne  l'hôtel  du  ministère  de  la  rue 
de  Rivoli,  dont  la  superficie  est  de  11,488  mètres  44.  En  1836 
déjà  on  l'estimait  ll,068,i34  fr.  Il  y  a,  rue  de  Luxembourg,  un 
dépôt  des  archives  et  du  matériel  qui  en  dépend.  Les  archives 
du  ministère  des  finances  ne  sont  pas  moins  indispensables  à 
conserver  qu'aucune  autre  pour  l'administration  du  pays,  car 
elles  contiennent  bien  des  pièces  nécessaires  à  la  répartition 
et  à  la  levée  des  contributions  et  des  impôts.  Mais,  en  outre  des 
matrices  essentielles  pour  le  temps  présent,  ces  archives  offrent 
à  l'étude  une  grande  abondance  de  matériaux  historiques.  Le 
ministère  possède  aussi  une  bibliothèque  spéciale. 
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La  Caisse  d'amorlisBeiiiient  et  des  dépôts  et  eoQsignations 
occupe  dans  la  rue  de  Lille  et  sur  le  quai  d'Orsay  Thôtel  de 
Belle-Isle,  bâti  par  Bruant.  La  Cour  des  comptes  pairtage  avec 
le  conseil  d'Ëtat  le  vaste  édifice  qui  est  situé  un  peu  plus  bas, 
sur  le  même  quai,  et  qui,  construit  de  1810  à  1835,  a  coûté  il 
millions  et  demi.  Ses  archives  sont  déposées  non  loin  de  là  au 
n""  85  de  la  rue  de  Lille,  dans  un  bâtiment  de  construction  plus 
récente;  elles  formeront  et  forment  déjà  Tune  des  plus  curieuses 
et  des  plus  considérables  collections  historiques  que  Ton  puisse 
consulter.  Ce  n'est  pourtant  qu'un  dépôt  de  pièces  de  comp- 
tabilité et  d'arrôts  de  justice  ânandère. 

On  croit  très-généralement  que  c'est  l'État  qui  fait  la  mon- 
naie, c'est-à-dire  qui  achète  des  lingots  de  métal,  qui  fabrique 
les  pièces  d'or,  d'argent  et  de  bronze  et  qui  les  met  ensuite  en 
circulation.  L'État  ne  prend  pas  habituellement  part  à  cette 
fabrication,  mais  il  est  propriétaire  des  immeubles  et  du  maté- 
riel employés  par  les  entrepreneurs  qui  fabriquent  pour  leur 
compte  et  il  intervient  pour  certifier,  par  l'intermédiaire  d'une 
commission,  que  les  monnaies  ont  le  poids  et  le  titre  voulus  par 
la  loi.  Jusqu'en  1838,  il  y  avait  treize  hôtels  de  monnaies. 
Depuis  cette  époque  il  n'y  en  a  plus  que  sept,  celui  de  Paris 
qui  marque  sa  monnaie  d'un  A  ;  celui  de  Bordeaux  qui  la 
marque  d'un  K  ;  celui  de  Lille,  d'un  W  ;  celui  de  Lyon  d'un  D  ; 
celui  de  Marseille,  d'un  M  dans  lequel  est  placé  un  Â;  celui  de 
Rouen,  d'un  B,  et  celui  de  Strasbourg,  d'un  BB. 

L'hôtel  de  Paris  occupe  le  palais  construit  de  1771  à  1775,  sur 
l'emplacement  de  l'hôtel  de  Gonti,  pour  remplacer  le  vieil  éta- 
blissement de  la  rue  du  Roule,  près  du  Pont- Neuf.  L'architecte 
Antoine  en  a  fait  l'un  des  édifices  qui  honorent  le  plus  nos 
arts.  On  y  voit  des  ateliers  très-vastes  et  des  machines  ingé- 
nieuses et  puissantes.  Ce  n'est  pas  seulement  la  monnaie  qui  se 
fabrique  quai  Conti  ;  aucune  médaille  ne  peut  être  frappée 
ailleurs.  Le  musée  monétaire  de  l'Hôtel  des  Monnaies  de  Paris, 
comprend  la  série  des  médailles  faites  depuis  le  temps  de  Ghar- 
lemagne,  celle  des  jetons  pariicuUers  et  celle  des  monnaies,  qui 
est  admirable. 

Les  bureaux  de  garantie  où  Ton  applique  le  poinçon  de  l'État 
sur  les  diverses  paatières  i'qv  et  d'argent  n'ont  ,aucun  ^'apport 
avec  les  hôtels  des  monnaies.  U  y  en  a  88  en  France.  (Qelui  de 
Paris  est  dans  l'Hôtel  des  monnaies,  mais  dans  les  départements 
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Tadministration  n'a  pas  établi  ces  bureaux  dans  des  propriétés 
de  rÉtat.  Ce  sont  de  simples  locations. 

Presque  toutes  les  monnaies  d'or  et  d'argent  se  frappent  main- 
tenant à  Paris  ;  les  hôtels  des  départements  ne  travaillent  guère 
que  la  monnaie  de  bronze.  C'est  encore  à  THôtel  des  monnaies 
que  l'administration  des  finances  fait  fabriquer  ses  timbres-poste. 

L'hôtel  du  timbre  de  la  rue  de  la  Banque  est  de  construction 
récente  ;  c'est  un  édifice  qui  n'est  pas  sans  mérite;  il  a  coûté 
1 ,298,000  fr.  Il  sert  à  la  fois  pour  les  travaux  du  timbre  et  pour 
les  bureaux  des  domaines.  Cette  dernière  administration  pos- 
sède encore  à  Paris  un  bâtiment  où  se  déposent  les  parties  du 
mobilier  de  l'État  qui  sont  hors  de  service  et  que  l'on  doit  ven- 
dre. Il  n'y  a  pas  de  garde-meuble  général  pour  le  service  admi- 
nistratif de  l'État  ». 

Ni  le  timbre,  ni  les  domaines  n'ont  en  province  de  bâti- 
ments à  leur  usage;  ou,  du  moins,  les  domaines  n'en  ont 
qu'un  très-petit  nombre.  La  valeur  du  papier  timbré  ou  à 
timbrer  habituellement  placé  dans  l'hôtel  de  Paris  ne  s'élève 
guère  à  plus  de  500,000  fr.  En  1865,  le  ministère  des  finances 
a  700,000  fr.  inscrits  sur  son  budget  pour  les  achats  de  l'an- 
née. 

Le  service  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  est 
celui  qui  emploie  la  presque  totalité  des  petits  bâtiments  com- 
posant la  partie  immobihère  de  la  dotation  administrative  du 
ministère  des  finances;  on  n'en  saurait  voir  dans  le  nombre 
qui  vaillent  la  peine  d'ôtre  cités,  sauf  l'entrepôt  de  Paiis  et  les 
douanes  de  nos  grands  ports  de  commerce.  Le  service  des 

<  Lé  garde-meuble  général  de  la  couronne  existe,  au  contraire,  depuis  bien  long- 
temps; on  comprend  qu'il  y  en  ait  un  puisque  tout  ce  qu'il  y  a  de  précieux  dans  le  mo- 
bilier de  rËtat  a  été  cédé  au  domaine  de  la  couronne,  iadis  le  gard64Deuble  était 
établi  dana  l'hôtel  du  Petit-Boarbon,  près  du  Louvre.  Plus  tard,  on  le  transféra  dans 
l'hôtel  de  Gonti  ;  et  quand  cet  hôtel  fut  abatlu,  pour  qiie  sur  son  emplacement  s'éle- 
vât l'hôtel  de  la  Monnaie,  on  le  transféra  encore  sur  la  place  Louis  XV  dans  le  beau 
palais  qui  fait  face,  sur  la  rue  Royale,  au  ministère  de  la  marine.  Sous  l'Empire,  on 
le  plaça  rue  des  Champs-Elysées,  dans  l'hôtel  du  général  Junot;  et,  sous  la  Restau- 
ration, me  Bergère,  aux  Mènus-Plaiftin.  Depuis  quelques  années,  il  occupe  un  vaste 
bâtiment  construit  exprès  au  coin  du  Champs -de-Mars,  de  la  rue  de  l'Uoiveraité 
et  du  quai  d'Orsay.  C'est  là  que  sont  les  meubles,  les  tentures,  les  tapisseries  des- 
tinés à  l'ameublement  et  à  la  décoration  des  palais  impériaux.  Les  diamants,  perles 
et  pierreries  qu'on  y  conserve  sont  estimés  1\  millions,  et  le  Régent  seul,  près  de  12. 
Le  Sancy  a  aussi  une  grande  valeur;  une  pai-ure  de  perles  d'Orient  vaut  un  mil- 
lion. 
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douanes,  qui  occupe  ainsi  un  grand  nombre  de  bàlinients  du 
ministère  des  finances,  exige  aussi  tout  un  matériel  de  poids, 
de  balances,  d'appareils  de  mécanique  et  de  physique  et  môme, 
sur  nos  côtes,  d'embarcations  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  de  la 
valeur. 

Les  manufactures  et  magasins  des  tabacs  fabriqués  et  vendus 
par  l'Ëtat  seul  sont  établis  dans  des  bâtiments  moins  nombreux, 
mais  d'une  plus  grande  importance.  Il  y  a  deux  manufactures 
à  Paris  :  celle  du  quai  d'Orsay,  près  de  l'Esplanade  des  Inva- 
lides et  celle  de  la  rue  de  Reuilly,  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  La  première  occupe  plus  de  1,800  ouvriers,  dont 
1,300  femmes.  On  y  a  fabriqué  en  1862  plus  de  5  millions  de 
kilos  de  tabac  à  fumer  et  à  priser,  et  500,000  cigares.  La  succur- 
sale de  la  rue  de  Reuilly ,  qui  occupe  environ  700  ouvriers,  fabrique 
spécialement  les  cigares  de  tabac  de  la  Havane.  Il  y  a  quinze 
autres  manufactures  de  tabacs  en  France.  Ce  sont  la  manufac- 
ture du  Havre,  avec  un  magasin,  celles  de  Dieppe,  de  Mor- 
laix,  de  Toulouse,  de  Lyon,  de  Bordeaux,  avec  un  magasin  de 
transit,  de  Marseille  avec  un  magasin,  de  Tonneins,  avec  un 
magasin,  de  Lille,  de  Strasbourg,  avec  un  magasin  à  Benfeld, 
et  de  Ghâteauroux,  de  Nantes,  de  Nancy,  de  Metz,  de  Nice, 
non  compris  les  magasins  de  Gahors,  de  Souillac,  d'Aire  (Pas- 
de-Calais),  de  Saini-Poi,  de  Béthune,  de  Montreuil  et  les  deux 
magasins  d'Alger  et  d'Oran  dont  les  bâtiments  ont  été  cédés  par 
le  ministère  de  la  guerre  au  ministère  des  finances. 

En  tout  on  compte  17  manufactures,  32  magasins  et  352  en- 
trepôts pour  la  vente. 

Le  1*' janvier  1861  la  régie  possédait  soit  dans  ses  établisse* 
ments,  soit  en  cours  de  transport,  72,906,08'»  kilog.  263  gr.  de 
tabacs,  quantité  estimée  98,599,343  fr.  87.  La  régie  possédait 
en  outre  à  cette  même  époque,  tant  en  bâtiments  qu*en  ustensiles, 
machines,  mobilier  et  fourniture  de  tout  genre,  une  valeur  de 
27,455,825  fr.  51.  La  valeur  totale  du  capital  de  la  régie  était 
donc  126,155,169  fr.  38.  A  la  fin  de  l'année,  c'est-à-dire  le  1" 
janvier  1862,  elle  possédait  68,558,923  k.  073  gr.  de  tabacs,  va- 
lant 93,927,858  fr.  47  et  la  valeur  des  bâtiments,  meubles, 
ustensiles,  etc.,  était  de  27,645,544  fr.  26.  Total,  121,575,402  fr. 
73  c'. 

*  Noos  venons  de  perdre  une  partie  de  nos  tabacs  étrangers  dans  l'incendie  qui  a 
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C'est  une  somme  à  ne  pas  négliger  dans  nos  comptes  que 
celle  de  121,575,402  fr.  73.  Le  service  des  poudres  que  TÉtat 
fabrique  et  vend  seul  aussi  ne  l'oblige  pas  à  immobiliser 
un  tel  capital.  Il  est  rare  que  le  ministère  des  financés  qui  fait 
fabriquer  ses  poudres  par  le  ministère  de  la  guerre,  mais  qui  en 
opère  lui-môme  la  vente  en  ait  dans  ses  magasins  plus  de  7  ou 
800,000  kilos,  quantité  composée  surtout  de  poudre  de  mine  et 
qui,  en  moyenne,  ne  vaut  pas  plus  de  2  millions.  Ce  sont  assez 
généralement  les  moines  personnes  qui  sont  entrepositaires 
des  poudres  et  des  tabacs  K  La  vente  des  poudres  leur  est  faite 
en  gros  dans  une  maison  du  boulevard  de  THôpital  qui  appar- 
tient au  ministère  des  finances. 

On  pourrait  penser  que  le  service  des  postes  qui  dépend  éga- 
lement du  ministère  des  finances  exige  llemploi  â*un  vaste  et 
coûteux  matériel  et  peut-être  Toccupation  d'un  grand  nombre 
d'immeubles  du  domaine  de  TÉtat.  Les  immeubles  occupés  se 
réduisent  à  Thôtel  de  Paris  dont  la  superficie  est  de  6,382 
mètres  carrés  89,  qui,  en  1836,  était  estimé  3,717,317  fr.  et  que 
Ton  va  quitter  bientôt  pour  en  construire  un  autre,  bien  autre- 
ment coûteux  ^,  entre  le  ministère  desfinanoes  etle  ministère  de 
la  marine  ;  à  Thôtel  des  postes  de  Versailles  et  à  Thôtel  de 
Bordeaux.  Les  autres  hôtels  des  postes  sont  des  maisons  prises 
à  loyer.  Le  matériel  ne  consiste  pas  en  autre  chose  que  le  mo- 
bilier des  bureaux,  les  archives,  les  timbres-poste  à  vendre, 
papier  qui  n'existe  comme  valeur  qu'une  fois  mis  en  circulation, 
les  bottes  aux  lettres,  les  wagons  ambulants  des  lignes  de  fer, 
les  allèges,  les  voitures,  quelques  malles-postes  et  leurs  che- 
vaux. Encore  n'y  a-t-il  des  chevaux  et  des  voitures  apparte- 
nant à  l'administration  que  pour  le  service  des  très-grandes 
villes.  Partout  ailleurs  la  correspondance  est  transportée  par 
entreprise. 

On  pourrait  étendre  indéfiniment  des  descriptions  que  nous 

été  allumé  h  Hichmond,  en  Amérique,  lors  de  la  prise  de  cette  Tille  pfir  les  armées 
de  l'Union  enfin  victorieuse. 

<  Pour  que  la  rabrication  des  tabacs  soit  faite  dans  des  coDditions  toujours  meil- 
leures, tant  pour  le  public  que  pour  l'État,  l'administration  des  contributions  in- 
directes l'a  confiée  à  des  chimistes -ingénieurs  qui  ont  d'abord  passé  parTÉcole  poly- 
technique et  ensuite  par  une  école  d'application  attachée  à  la  manufacture  des 
tabacE  de  Paris. 

3  Le  projet  compte  8  millions  pour  les  expropriations  et  7  millions  et  demi  pour 
les  4K)a8ftractloBs  (llappoft  de  la  Commitiion,  du  budget  de  186S). 
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avons  dû  resserrer  le  plus  possible.  Nous  serons  plus  succinct 
encore  en  décrivant  le  domaine  productif  de  TÉtat. 


§  a.  —  Oomalno  pndiietif  do  ViUi, 


Presque  tout  le  domaine  productif  de  TÉtat  est  placé  sous  la 
main  du  ministère  des  finances  qui  le  fait  gérer  par  la  direction 
des  domaines  et  par  celle  des  forêts.  Ce  sont  les  bois  surtout  qui 
en  font  la  richesse,  car  des  domaines  proprement  dits,  c'est-à- 
dire  des  terres  et  des  exploitations  agricoles,  il  est  extrêmement 
rare  que  FÉtat  en  possède,  et  s'il  lui  en  échoit,  il  doit  les  re- 
vendre le  plus  tôt  qu'il  se  peut. 

Vouloir  que  TÉtat  possède  des  propriétés  foncières  produc- 
tives de  revenu,  comme  des  terres  en  culture,  des  prés  naturels, 
des  corps  de  ferme,  môme  des  maisons,  c'est  commettre  une 
erreur  en  économie  politique  et  aussi  en  finances.  Le  fonction- 
naire qui  gérera  pour  lui  aura  beau  y  mettre  toute  sa  cons- 
cience, il  n'y  mettra  pas  l'intelligence  aiguillonnée  par  l'intérôt 
du  propriétaire  particulier.  Les  essais  ne  lui  sont  pas  possibles  ; 
les  expériences  coûteuses  au  début  lui  sont  interdites.  La  pro- 
priété de  l'État  languit  alors  pendant  que  tout  autour  l'activité 
iadividuelle  opère  des  miracles.  C'est  là  un  préjudice  pour 
l'État  ;  c'en  est  également  un  pour  ceux  qui  voudraient,  qui 
pourraient  posséder  ce  bien  délaissé.  L'État  y  gagne  à  peine  ce 
qu'il  y  dépense,  tandis  que  s'il  met  l'immeuble  dans  la  circula- 
tion, quinze  mutations  faites  à  titre  onéreux  et  neuf  mutations 
à  titre  gratuit  lui  rapportent,  en  droits  perçus,  une  somme 
égale  à  la  valeur  totale  du  fonds  *. 

L'État  ne  possède  donc  qu'accidentellement  des  biens  ruraux, 
et  la  presque  totalité  de  son  domaine  productif  consiste  en  fo- 
rêts qu'administre  le  ministère  des  finances.  Mais  il  a  possédé 

*  Que  ToD  ne  prenne  paâ  ce  ealcul  pour  une  marque  d'approbation  donnée  dès 
celte  page  à  Téiévalioo  du  tarif  des  droits  que  l'État  perçoit  sur  les  mutations  des 
propriétés  immobilières.  Ces  droits  sont,  au  contraire,  fort  critlqiial^les  en  ee  qu'ils 
empêchent  incessamment  des  Tentes  et  des  échanges  qui.  faisant  passer  les  biens 
daDs  les  mains  lea  plus  capables  de  leur  donner  toute  leur  valeur,  augmenteraient 
de  beaucoup  la  fortune  générale  du  pays. 
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aussi  pendant  longtemps  des  salines  ou  mines  de  sel  gemme  et 
puits  d'eaux  salées  ^  et  il  possède  encore  des  sources  d'eaux  mi- 
nérales et  des  établissements  de  bains  qui  sont  placés  sous  Tad- 
ministration  du  ministère  de  Tagriculture  et  des  travaux 
publics. 

En  décrivant  le  domaine  administratif  civil,  nous  avons  vu 
qu'un  très-grand  nombre  des  immeubles  compris  dans  cette 
partie  du  domaine  de  TÉtat  produisent  un  revenu,  comme  les 
terres  des  écoles  d'agriculture,  pour  prendre  un  exemple,  mais 
comme  Tobjet  principal  que  Ton  a  eu  en  vue  en  fondant  ces 
établissements  n'est  pas  le  revenu  qu'on  en  peut  tirer,  nous  n'a- 
vons pas  dû  les  classer  parmi  les  biens  du  domaine  de  l'État  qui 
sont  essentiellement  productifs  et  que  l'État  ne  retient  dans  ses 
mains  que  pour  qu'il  soit  plus  certain  qu'on  ne  les  aliénera  pas 
inconsidérément  et  qu'on  en  conservera  le  plus  soigneuse- 
ment possible  la  jouissance  à  la  généralité  des  habitants  du  pays. 

Toutes  les  eaux  minérales  du  territoire,  comme  les  mines 
elles-mêmes,  sont  à  la  fois  ou  du  moins  peuvent  être  assujetties 
à  des  servitudes,  au  nom  du  domaine  public,  et  protégées  par 
l'État  contre  des  exploitations  abusives.  La  loi  du  14  juillet  1856 
sur  la  conservation  et  l'aménagement  des  eaux  nûnérales  a  eu 

«  Ces  salines  sont  celles  des  départements  de  TEst  :  notamment  celles  de  Salins, 
de  Dieuze,  de  Vie.  On  a  dit^  en  traitant  du  domaine  public  (Toy.  p.  22)  comment 
toutes  les  mines  s'y  rattachent  sans  s'y  confondre.  Une  loi  spéciale,  celle  du  6  avril 
1825,  concéda  au  domaine  toutes  les  salines,  principalement  les  mines  de  sel  gemme, 
en  soumettant  l'État  aux  prescriptions  de  tSlO  et  en  décidant  de  plus  qu'il  n'ex- 
ploiterait pas  lui-même,  mais  que  les  salines  seraient  a<yugée8  pour  99  ans  à  des 
concessionnaires  qui  les  administreraient  à  titre  de  régie  intéressée.  Une  compagnie 
des  Salines  de  l'Est  se  Torma  alors,  mais  en  1838  le  bail  fut  résilié  à  condition  que  lea 
dettes  et  obligations  de  la  compagnie  seraient  liquidées  par  elle  et  que  l'Ëtat,  lui 
paierait  7  millions  et  demi.  L'État  redevenu  maître  des  salines  le  !•*  avril  1841, 
en  a  disposé  aux  termes  de  la  loi  du  ITjuin  1840  et  de  l'ordonnance  do  15  avril  I84I. 

La  saline  de  Dieuze  vendue  par  le  domaine  en  i8i2,  pour  le  prix  de  6,100,000  fr., 
comprend  tous  les  gites  salifères  situés  sur  une  étendue  de  19  kilomètres  carrés. 
L'usine  couvre  une  superficie  de  267,487  mètres  carrés  et  se  compose  d'une  saline, 
d*une  fabrique  d'acide'sulfurique  et  d'une  fabrique  de  produits  chimiques.  Elle  pro- 
duit annuellement  pour  5  millions.  La  saline  de  Moyenvic  a  été  vendue  235,800  fr. 
en  1843.  Elle  est  jointe  à  celle  de  Dieuze. 

La  saline  de  Vie  a  été  vendue  466,000  fr.  en  1843.  On  avait  cessé  de  l'exploiter 
en  1841.  La  saline  de  Saliins  a  été  vendue  en  1843.  On  en  tire  60,000  qnintanx  de 
sel  chaque  année. 

L'État  a  ainsi  aliéné  pour  7  millions  une  propriété  qui  rapportait  déjà  1,600,000 
fr.  et  qui  valait  40  millions. 
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surtout  pour  objet  de  protéger  ces  sources  et  les  établissements 
qu'elles  alimentent  contre  les  entreprises  illicites  ou  intéressées 
qui  las  avaient  menacés  sur  quelques  points  du  territoire.  Elle 
a  donc  décidé  que  les  sourees,  après  enquête ,  pourraient  être 
déclarées  d'intérêt  public  et  qu'il  pourrait  leur  être  assigné  un 
périmètre,  toujours  susceptible  d'agrandissement,  dans  lequel 
aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain,  et  quelquefois  même 
aucune  fouille  ou  tranchée  ne  serait  eiécutée  sans  autorisation. 
Et  en  même  temps  elle  a  voulu,  puisqu'elle  imposait,  dans 
l'intérêt  des  établissements  d'eaux  minérales,  des  servitudes 
nouvelles  à  la  propriété  privée,  qu'ils  répondissent  mieux  aux 
besoins,  aux  exigences  de  la  santé  publique  et  qu'ils  fussent 
soumis  à  une  inspection  uniforme,  plus  exacte  et  mieux  définie. 

On  estime  qu'il  y  a  environ  un  millier  de  sources  d'eaux  mi- 
nérales en  France.  En  1852,  on  en  avait  déjà  compté  plus  de 
800,  qui  sont,  en  grande  partie,  la  propriété  de  communes,  de 
départements,  et  même  de  quelques  établissements  de  bienfai- 
sance. L'État  possède  les  principales  ^ 

Ce  sont  les  bains  de  Bourbon-l'Arcbambault,  de  Bourbonne, 
de  Néris,  de  Vichy,  de  Plombières,  de  Luxeuil,  d'Aix  en  Sa- 
voie. Le  bain  d'Aix  a  été  réuni  au  domaine  de  l'État  par  un  dé- 
cret du  20  octobre  1860  qui  a  affecté  une  somme  de  700,000  fr. 
répartie  sur  trois  exercices  à  des  travaux  d'amélioration.  Vichy 
est  affermé  pour  quarante  ans  au  prix  de  155,000  fr.  par  année. 


*  Une  ordonnance  royale  du  mois  de  juillet  1823  a  réglé  les  conditions  de  l'ad- 
ministration  financière  des  eaux  qui  n'appartiennent  pas  k  des  particuliers. 

«  Art.  19.  Les  établissements  d'eaux  minérales  appartenant  à  l'Ëtat,  aux  com* 
munes  ou  à  des  institutions  charitables,  seront  gérés  à  leur  compte.  Toutefois  les 
produits  ne  seront  point  conrondus  avec  les  autres  revenus  et  continueront  à  être 
spécialement  employés  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  desdits  établisse- 
ments, sauf  les  excédants  disponibles  après  qu'il  aura  été  satisfait  à  ces  dépenses. 

»  Les  budgets  et  les  comptes  seront  aussi  présentés  et  arrêtés  séparément,  oon* 
formément  aux  règles  prescrites  pour  ces  trois  ordres  de  services  publics. 

»  ART.  20.  Ceux  qui  appartiennent  a  l'État  continueront  à  être  administrés  par  les 
préfets  sous  l'autorité  du  ministre  qui  en  arrêtera  les  budgets  et  les  comptes,  et 
fera  imprimer  tous  les  ans,  pour  être  distribués  aux  chambres,  un  tableau  général 
et  ipmmaire  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Sera  aussi  imprimé  k  la  suite 
dudit  tableau  le  compte  sommaire  des  subventions  portées  au  budget  de  l'État  pour 
les  établissements  thermaux. 

»  Art.  21.  Les  établissements,  objet  du  présent  titre,  seront  mis  en  ferme,  à  moins 
que  sur  la  demande  des  autorités  locales  et  des  administrations  propriétaires  notre 
ministre  n'ait  autorisé  leur  mise  en  régie,  n 
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Le  bail  a  été  renouvelé' en  1854  K  Plombières  est  affermé  aussi, 
et  la  condition  du  bail  est  qu'à  partir  de  la  oneième  année 
l'Ëtat  entre  en  pailage  dans  les  bénéfices  excédant  7  pour  100 
du  capital  d'évaluation.  Les  autres  bains  de  l'État  sont  exploités 
directeofient.  £n  1865,  Tadministration  estime  qu'elle  aura 
223,500  fr.  à  dépenser  pour  les  établissements  thermaux  et  qu*i)s 
rapporteront  314,000  fr.  L'Ëtat  accorde  en  outre  à  26  thermes 
des  subventions  dont  le  total  est  de  40,000  fr.,  mais  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  en  occuper,  car  ce  n'est  plus  là  la  chose  du 
domaine. 

Un  revenu  d'à  peu  près  cent  mille  francs,  voilà,  du  reste, 
tout  ce  que  l'État  retire  des  bains  qu'il  possède  ;  mais  il  s'y 
joint  l'avantage  de  pouvoir  faire  servir  gratuitement  leurs  eaux 
aux  malades  de  Tannée. 

Ce  sont  les' bois,  comme  nous  Pavons  dit,  qui  forment  prin- 
cipalement et  presque  uniquement  la  fortune  productive  du  do- 
maine de  l'État.  On  ôterait  à  l'État  tout  ce  qu'il  possède  pour  en 
donner  les  charges  et  les  avantages  à  la  propriété  et  à  l'indus- 
trie privée  qu'il  faudrait  encore  lui  laisser  ses  forêts.  L'intérêt 
public  y  est  absolupient  engagé,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  impor- 
tant pour  lin  pays  que  de  posséder  ou  de  ne  pas  posséder  des 
bois.  Ils  lui  sont  presque  aussi  nécessaires  que  les  eaux  ;  et, 
pour  que  les  eaux  elles-mêmes  de  la  Finance  fussent  partout  ré- 
glées et  aménagées  au  mieux,  il  serait  à  désirer  que  tous  les  bois 
importants  fussent  incorporés  au  domaine  de  l'État.  Il  est  vrai 
que  la  loi  peut  produire  presque  les  mêmes  résultats  quand  elle 

4  La  ^eoncession  Taite  en  1853  l'était  pour  33  ans  au  prix  d'un  fermage  de 
100,000  fr.  l'année  et  à  condition  qu'il  serait  exécuté  pour  t  million  de  traraux  en 
cinq  ans,  le  prix  du  bain  étant  fixé  à  2  fr.  pour  la  première  classe  et  à  1  fr.  25  pour 
'  la  seconde.  La  nouvelle  concession  celle  de  1864, est  faite  pour  40  ans;  le  revenu  du 
fermage  est  augmenté  de  55,000  fr.  et  il  y  a  pour  1,340,000  fr.  de  travaux  à  exé- 
cuter en  trois  ans,  mais  le  prix  des  bains  est  porté  à  3  et  à  2  fr.  Or,  en  1863,  il  a 
été  donné  208,000  bains  à  Vicby.  L'augmentation  moyenne  du  prix  du  bain  est  de 
0  fr.  87.5,  en  supposant  qu'il  y  a  autant  de  bains  de  seconde  que  de  première  classe, 
mais  en  supposant  aussi  que  le  nombre  des  bains  n'augmentera  pas,  l'au^nnentatioii 
de  recette,  rien  que  sur  cet  article,  et  sans  compter  la  bonification  du  prix  des  bou- 
teilles d'eau,  monte  à  183,000  fr.  ce  qui  donne  7,404,000  fr.  pour  la  durée  entière 
de  la  concession  (et  7,742,000  fr.  avec  les  338,000  fr.  du  surcroît  de  revenu  sur 
l'eau  mise  en  bouteilles).  L'État,  à  55,000  fr.  par  an,  ne  profite  que  2,255,000  fr. 
Bn  1^63, avant  la  concession,  la  compagnie  distribuait  déjà  9 1/2  p.  100  d*intér«t  i 
ses  actionnaires. 
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66t  rédigée  avec  une  entière  intelligence  des  besoins  de  tous  et 
appliquée  avec  exactitude. 

L'utilité  des  bois  ne  se  réduit  pas  à  la  préservation  des 
plaines  que. les  eaux  des  montagnes  n'inondent  pas  quand  ils 
les  retiennent,  et  à  la  fabrication  continuelle  d'une  masse  im- 
mense de  matières  combustibles  et  de  bois  utiles  à  Tindustiie. 
Us  servent  enoore  à  entretenir  en  bon  état  la  santé  d'un 
peuple,  par  les  combinaisons  chimique  que  leur  présence  in* 
troduitdans  l'air  épuré  d'azote  et  d'acide  carbonique  et  rafraîchi 
d'oxygène. 

Mais  n'envisageât-on  Xjne  la  production  naturelle  des  bois 
dont  rindustrie  a  besoin,  il  serait  encore  indispensable  d'em- 
péclier  le  défrichement  des  forêts  de  la  France  et  de  conserver 
au  moins,  sous  la  garde  de  TËtat,  des  massifs  de  réserve,  car, 
depuis  longtemps  déjà,  nous  demandons  à  Tétranger  chaque 
année  plus  de  80  millions  de  francs  de  bois  communs  '. 

Les  arguments  lires  du  peu  d'argent  que  les  bois  produisent 
à  l'État  et  de  l'intérêt  financier  qu'il  y  aurait  pour  lui  à  les 
vendre  les  tms  après  les  autres,  ne  doivent  pas  être  pris  en  con- 
sidération par  quiconque  se  préoccupe  non  des  besoins  journa- 
liers, mais  de  l'existence  même  du  pays  ^- 

*  Or  il  est  certain  que,  même  en  admettant  que  l'usage  de  la  bouille  se  répandra 
de  plus  en  plus  et  que  la  houille  elle-méine  deviendra  beaucoup  plus  abondante,  Tin- 
dostrie  aura  constamment  besoin  de  plus  de  bois.  On  en  peut  juger  par  les  chiffres 
qui  montrent  qu'en  six  années  les  forges  ont  demandé  un  million  de  quintaux  mé- 
triques 46  eombnicibtes  de  plus  à  nos  forêts. 

Consommation  du  bds  en  charbon  pour  le  travail  de  la  fonte  et  du  fer, 

1853 5,767,331  quint,  met.    -  38,582,671  fr. 

1854. 6,484,618  44,835,161 

1855 7,142,766  52,644,509 

1856 7,226,288  55,596,806 

1857 7.358,277  55,573^122 

1858 '6,679.027  50,101,138 

Les  chemins  de  fer  seuls  ont  absorbé  rien  qu'en  traverse  1,800,000  mètres  cubes 
de  bois  et  en  exigent  annuellement  180,000  pour  leur  entretien.  La  marine  mili* 
taire  emploie  à  pen  près  chaque  année  80,000  mètres  cubes  de  bois  en  grume,  la 
marine  marchande  plus  de  100,000,  les  constructions  civiles,  1,600,000  et  enfin  les 
établissements  métallurgiques  consomment  environ  8  millions  de  stères  de  bois  à 
charbon.  Reste  à  servir  la  charbonnerie.  Tindustrie  courante  et  la  consommation  do* 
fflestiqne(V.  Clavé,  Économie  forestière^  p.  161) 

2  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêtera  oe  raisonnement  de  M.  Laffitte,  tano-cn 
1831  devant  la  chambre  :  «  Nous  pourrions  ajouter  ici  beaucoup  de  considétstions, 
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En  t789,  les  hois  du  domaine  royal  couvraient  une  superficie 
de  3,338>^i  arpents  (notre  hectare  fait  à  peu  près  deux  ar- 
pents), et  produisaient  un  revenu  de  7,650,000  fr.  Le  comité 
des  domaines  de  T Assemblée  constituante,  après  avoir,  en  effet 
assigné  ce  chiffre  à  retendue  des  bois  domaniaux,  estima  la  su- 
perficie de  ceux  des  communautés  à  2,202,134  arpenls,  et  celle 
des  bois  des  particuliers  à  7,560,255  arpents.  La  France  avait 
donc  alors  13,100,691  arpents  ou  environ  7,500,000  hectares  de 
bois. 

En  Tan  XIII,  lorsque  la  Révolution  avait  donné  à  la  France 
les  bois  des  provinces  belges  et  rhénanes  et  qu*à  Tinténeur  de 
la  France  elle-même  elle  avait  donné  au  domaine  de  TÉtat  ou 
aux  communes  une  grande  partie  des  bois  possédés  jadis  par 
les  seigneurs  et  aussi  permis  aux  paysans  d'en  défricher 
de  larges  lambeaux,  Peuchet  ne  compte  plus  que  1 1 ,786,000  ar- 
pents ou  moins  de  6,000,000  d'hectares  pour  toutes  les  forêts  : 
2,393,000  hectares  pour  les  forêts  nationales,  2,000,000  pour  les 
bois  des  communautés  et  1 ,500,000  pour  les  forêts  des  particu- 
liers \  mais  il  est  probable  qu'il  ne  donne  pas  un  chiffre  assez 
fort  pour  ces  dernières  ni  pour  celles  des  communes.  Quant  aux 
forêts  de  TÉtat  il  produit  le  détail  des  mesurages  officiels  ^ 

Comme  les  forêts  ont  dû  en  effet  plutôt  diminuer  que  s'ac- 
croître après  1789,  on  pourrait  à  la  rigueur  admettre  Tévalua- 
tion  totale  de  Peuchet,  mais  alors  ce  serait  celle  du  comité 

coDoaes  de  tout  le  monde,  sur  le  peu  d*aptttude  de  l'État  à  être  propriétaire,  et  sur 
l'avantage  de  faire  passer  les  propriétés  publiques  aux  mains  des  particuliers.  Les 
bois  en  général  ne  rendent  que  2  ou  2  1/2  au  plus  à  l'État;  transportés  aux  parti- 
culiers, ils  rendraient  par  les  mutations  ou  à  l'imp^^t  foncier  i  1/2  au  moins  p.  100, 
e'est>à-dire  les  deux  tiers  enTîron  de  leur  revenu  actuel.  L'État  aurait  donc  eu  caisse 
la  valeur  et  retrouverait  par  l'impôt  uue  partie  de  leur  produit.  Les  particuliers  en 
retireraient  aussi  de  leur  cdté  un  revenu  supérieur  a  celui  qu'en  retirait  l'État.  La 
supériorité  de  l'iqdustne  individuelle  explique  ces  (jifférences.  » 

*  11  y  avait  alors  28  conservations  des  forêts  nationales.  La  première  contenait 
401,892  arpenU;  la  seconder  625,348;  la  troisième,  367,379  ;  la  quatrième,  255,793; 
%  cinquième,  246,549;  la  sixième,  261,130;  la  septième,  470,418;  la  huitième, 
778,035;  la  neuvième,  3J6,269;  la  dixième,  544,539;  la  onzième,  1,496,215;  la 
douuème,  699,454;  la  treizième,  272,055;  la  quatorzième,  265,170;  la  quinzième; 
218,818;  la  seizième,  699,805;  la  dix-septième,  992,611  ;  la  dix-huitième,  756,309; 
la  dix-neuvième,  753,326;  la  vingtième,  796,398  ;  la  vingt-et-unième,  1,221,951  ;  (a 
vingt-deuxième,  907,586 ,  la  vingt-troisième,  473,575  ;  la  vingt-quatrième,  340,776  ; 
U  vingt-cinquième,  219,424;  la  vingt-sixième,  507,564  ;  la  vingt -septième,  107,000; 
la  vingt-huitième,  1,344,195.  ToUl,  4,787,000  arpeoU. 
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des  domaines  de  rÂssemblée  constituaiite  qui  serait  trop  fai- 
ble, car  depuis  longtemps  la  France  a  plus  de  8,000,000  bec- 
tares  de  bois.  En  1842,  on  comptait  (ce  sont  les  chiffres  de  la 
statistique  officielle),  pour  les  bois  de  TÉtat,  1,048,908  hectares, 
produisant  5,203,409  stères  d'une  valeur  de  32,871,969  fr.; 
pour  les  bois  de  la  couronne,  52,972  hect.,  produisant  110,253 
stères  d'une  valeur  de  1,047,404  fr.  ;  et  pour  les  bois  des  com- 
munes et  des  particuliers ,  7,702,671  hectares ,  produisant 
29,256,833  stères  d'une  valeur  de  172,687,152  fr.  Les  totaux 
étaient,  par  conséquent  :  8,804,551  hectares  pour  l'étendue, 
34,570,495  stères  pour  la  quantité  des  bois  produits  et 
306,606,525  fr.  pour  leur  valeur. 

En  1855  on  comptait  1,057,114  hect.  de  bois  de  l'État. 

D'après  le  rapport  du  directeur  général  des  forêts,  en  date 
du  20  février  1860,  qui  est  le  dernier  document  officiel  que  Ton 
connaisse,  les  bois  de  l*État,  comprenaient  :  en  taillis  sous  futaie 
493,874  hectares;  en  futaies  feuillues,  193,091;  en  futaies 
résineuses,  152,646;  en  futaies  mélangées,  90,518;  en  taillis  en 
cours  de  conversion  en  futaies,  106,201  ;  et  en  vides  non  compris 
dans  les  aménagements,  40,716.  Total,  1,077,046  hectares. 

A  la  même  époque  il  y  avait  1,900,000  hectares  de  bois  ap- 
partenant aux  communes  et  à  des  établissements  particuliers  ; 
5,500,000  hect.  de  bois  des  particuliers  et  194,000  hect.  de  bois 
en  Savoie,  non  encore  classés.  Le  total  donne  8,700,000  hect. 
ou  les  17  centièmes  de  la  superficie  du  territoire. 

Il  ressort  d'un  texte  plus  récent  encore,  le  discours  de 
M.  Fould  prononcé  devant  le  Sénat  le  27  ijiai  1865,  qu'en  1850, 
l'état  du  sol  forestier  donnait  5,707,592  hectares  pour  les  bois 
des  particuliers,  1 ,869,028  pour  ceux  des  communes  et  des  éta- 
blissements pubUcs  et  1,208,723  pour  les  bois  domaniaux: 
total,  8,785,343  hectares;  etqu'en  1865  les  particuliers  possè- 
dent 6,126,849  hectares  de  bois,  les  communes  et  les  établis- 
sements pubhcs,  2,054,528  hectares  et  l'État  1,161 ,485  hectares, 
dont  1 ,094,283  restés  sous  la  main  du  domaine  et  67,202  com- 
pris dans  la  dotation  immobilière  de  la  couronne  :  total, 
9,342,852  hectares,  Si  on  déduit  240,000  hectares  pour  des  dé- 
frichements en  cours  d'exécution  ou  autorisés,  il  reste  9,102,852 
hectares  ou  317,509  de  plus  qu'en  1850. 

A  défaut  d'autre  division  exacte  qui  permette  de  se  rendre 
compte  de  la  manière  dont  ces  bois  se  distribuent  sur  le  torri- 
I.  24 
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toire,  nous  avons  les  chiffres  de  la  statistique  de  1842  qui  répar- 
tissait  ainsi  les  bois,  par  départements  : 

Ain,  3,497  hectares  à  l'État,  et  107,689  aux  particuliers  ou 
aux  communes,  total  111,176  hectares;  —  Aisne,  115,099,  dont 
8,663  à  TÊtat;  —  AlUer,  103,001,  dont  24,241  à  l'État;— Basses- 
Alpes,  100,790,  dont  rien  n'appartient  au  domaine;  —  Hautes* 
Alpes,  76,235,  dont  1,938  à  l'État; —Ardèche,  94,741,  dont 
5,332;  —Ardennes,  121,532,  dont  23,866;  —  Ariége,  110,276, 
dont  38,868;  -  Aube,  93,203,  dont  13,351  ;  —  Aude,  59,013, 
dont  12,331;  —Aveyron,  88,989,  dont  7,409;  — Bouches-du- 
Rhône,  103,421  (rien  à  l'État)  ;— Calvados,  38,734,  dont  4,628 
à  TÉtat;— Cantal,  81,778,  dont  1,496; —Charente,  85,839, 
dont  5,481  ;  —  Charente-Inférieure,  67,799,  dont  rien  n'appar- 
tient au  domaine;  —  Cher,  133,054,  dont  14,125  à  l'État;  — 
Corrèze,  54,154,  dont  14,779;  —Corse,  104,865,  dont  21,554; 

—  Côte-d'Or,  249,627,  dont  47,450';  —  Cotes-du-Nord,  40,854, 
dont  rien  n'appartient  à  l'État  ;  —  Creuse,  35,479,  dont  693  lui 
appartiennent;  —  Dordogne,  164,179,  dont  437;  —  Doubs, 
131,437,  dont  5,807  ;  —  Drôme,  172,400,  dont  12,094  ;  —  Eure, 
130,242,  dont  12,824;  — Eure-et-Loir,  56,722,  dont  6,550;-- 
Finistère,  35,753,  dont  3,447  ;  —  Gard,  1 16,464,  dont  1 ,904  ;  — 
Garonne  (Haute-),  23,145,  dont  15,782; —  Gers,  60,461,  dont 
rien  n'appartient  à  l'État;  —  Gironde,  129,007,  dont  4,184  lui 
appartiennent;  —  Hérault,  83,179,  dont  902;  —  lUe-et- Vilaine, 
49,492,  dont  7,266;  —  Indre,  86,027,  dont  10,409;  —  Indre-et- 
Loire,  87,651,  dont  8,884;  —Isère,  212,962,  dont  13,240;  — 
Jura,  154,365,  dont  31,908;  —  Landes,  264,732,  dont  3,181  ; 

—  Loir-et-Cher,  81,208,  dont  12,262;  —  Loire,  68,000,  dont 
rien  n'appartient  à  l'État;  — Loire  (Haute-),  71,665,  dont2181ui 
appartiennent;  —  Loire-Inférieure,  38,320,  dont  4,480;  — 
Loiret,  113,700,  dont  12,789;  — Lot,  112,047,  dont  rien  n'ap- 
partient à  l'État;  —  Lot-et-Garonne,  61,081,  dont  rien  n'appar- 
tient à  l'État; —  Lozère,  45,328,  dont  1,436  lui  appartiennent; 

—  Maine-et-Loire,  56,913,  dont  1 ,049  ;  — Manche,  24,295,  dont 
337;  — Marne,  95,337,  dont  15,985;  — Marne  (Haute-),  192,219, 
dont  17,066;  —  Mayenne,  28,168,  dont  rien  n'appartient  à 
l'État;  —  Meurthe,  187,367,  dont  72,106  lui  appartiennent;  — 
Meuse,  171,433,  dont  39,436  ;— Morbihan,  35,736,  dont  1,472; 

—  Moselle,  136,109,  dont  51,141,;  —  Nièvre,  258,898,  dont 
24,523;  —  Nord,  59,085,  dont  21,708;  —  Oise,  82,930,  dont 
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12,834  ;  —  Orne,  89,012,  dont  23,606  ;  —  Pas-de-Calais,  51 ,247, 
dont  7,312;  — Puy-de-Dôme,  73,627,  dont  995  ;  — Pyrénées 
(Basses-),  131,157,  dont  373;  —  Pyrénées  (Hautes-),  102,543, 
dont  1 8,347 ;  -Pyrénées  (Orientales-) ,  59, 585,  dont  18,141  ;— Rhin 
(Bas^),  148,187,  dont  53,288;-~Rhin  (Haut-),  143,322,  dont23,627; 
Rhône,  38,710,  dont  rien  n'appartient  à  TÉtat; — Saône  (Haute), 
157,547,  dont  7,119  lui  appartiennent;  —  Saône-et-Loire, 
167,101, -dont  15,672;  — Sarthe,  67,238,  dont  10,532;  —  Sein«, 
1,354,  dont  rien  n'appartient  à  TËtat;  —  Seine-Inférieure, 
102,923,  dont  34,596  lui  appartiennent;  —  Seine-et-Marne, 
66,893,  dont  4,447  ;  —  Seine-et-Oise,  100,109,  dont  15,609;  — 
Sèvres  (Deux-),  45,812,,  dont  7,854;  — Somme,  56,712,  dont 
4,661  ;  —Tarn,  90,740,  dont  7,757;  —  Tarn-et-Garonne,  51,416, 
dont  1,344;  —Var,  240,082,  dont  10,302;  —  Vauduse,  60,884, 
dont  3,741  ;— Vendée,  32,285,  dont  4,402;  — Vienne,  88,678, 
dont  7,587  ;  —  Vienne  (Haute-),  40,789,  dont  455  ;  —  Vosges, 
220,005,  dont  86,227;  -  Yonne,  162,299,  dont  15,758. 

L'addition  rend  les  totaux  que  nous  avons  déjà  recueillis  : 
8,804,551  hectares  pour  Tensemble  des  bois  de  la  France, 
7,702,671  pour  les  bois  des  particuliers  (y  compris  sans  doute 
ceux  de  l'apanage  d*Orléans  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis- 
Phihppe),  et  1,101,880  pour  les  forêts  de  l'État,  dont  52,972 
hectares  de  bois  mis  dans  la  dotation  de  la  couronne. 

On  pourrait  recourir  à  un  document  beaucoup  plus  détaillé, 
qui  est  l'inventaire  des  forêts  de  l'Etat  placé  en  1836  dans  le 
tableau  général  des  propriétés  de  TÉtat  que  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  cité  ;  mais  depuis  bientôt  trente  ans  il  s'est  effectué 
beaucoup  de  ventes  et  un  certain  nombre  de  reboisements  sans 
compter  les  accroissements  des  legs  ni  les  échanges,  qui  modi- 
fient l'exactitude  des  détails  qu'on  y  pourrait  chercher,  et,  pour 
ces  détails  eux-mêmes,  même  abrégés,  il  ne  nous  est  pas  possi- 
ble de  les  produire.  On  comptait  alors  dans  les  trente-deux 
conservations  1,473  forêts  ou  divisions  de  forêts  de  l'État  éten- 
dues sur  une  superficie  de  1,019,139  hectares  64  centiares  et 
évaluées  726,993,456  fr.,  non  compris  la  valeur  de  celles  qui 
n'avaient  pu  être  estimées  et  en  tenant  compte  des  droits  d'usage 
qui  déprécient  la  valeur  d'un  certain  nombre  d'entre  elles,  quel- 
quefois jusqu'à  Tanéantir  absolument. 

L'administration  des  bois  de  l'État  est  centralisée  à  la  direc- 
tion générale  qui  est  l'uno  des  grandes  divisions  du  ministore 
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des  finances  ;  cette  direction  se  subdivise  en  trente-cinq  con- 
servations, divisées  elles-mêmes  en  inspections  '. 

En  voici  le  détail  :  Première  conservation.  —  Paris.  Inspections  :  Paris  (Pans, 
Meaux,  l'Isle-Adam,  Provins),  Beauvais  (Beauvais,  Clermont,  Noyon,  Senlis). 

Deuxième  conservation.  —  Rouen.  Inspections  :  Rouen  (Rouen,  Grandcouronne), 
Blangy  (Biangy,  Réalcamp,  Grandcourt),  Caadebec  (Caudebee,  Guerbaviile),  Lou- 
▼iers  (Louviers,  Montfort-sur-Risle,  Ëvreux,  Vemon),  Lyons-la-Forét  (Lyons-la- 
Forét,  la  Feuillie),  Saint-Saens  (Saint-Saens,  les  Grandes-Ventes).  ' 

Troifliième  conservation.  —  Dijon.  Inspections  :  Dijon  (sud)  (Dyon,  Ancey, 
Auxonne,  Gevrey),  Dijon  (nord)  (Dijon,  Saint-Seine-K Abbaye ,  Mirebeau,  Moloy), 
Beaune  (Beaune,  Arnay-le-Duc,  Nuits),  Ghâtillon-sur-Seine  (sud)  (Chàtillon,  Saint- 
Marc),  Cbàtillon-sur-Seine  (nord)  (Châtillon,  Recy-sur-Ource),  Sémur  (Sémnr,  Mont- 
bard,  Saulieu). 

Quatrième  conservation.  —  i^Tancy,  Inspections  :  Nancy  (Nancy,  Pont-à-Mousson, 
Vezelize),  Abreschwiiier  (Abreschwiller,  Girey,  Walscbeid),  LunéviUe  (Lunévilie, 
Baccarat,  Badonvilier),  Sarrebourg  (est,  ouest),  Toul  (Toul,  Golombey,  Noviant-aux* 
Prés),  Vie  (Vie,  Château-Salins,  Albestrof,  Dieuze). 

Cinquième  conservation.—  Strasbourg.  Inspections  :  Strasbourg  (Strasbourg,  Nie- 
derhaslacb,  Wasseloune),  Haguenau  (Uaguenau  est,  ouest,  Drussenheim),  la  Petite- 
Pierre  (La  Petite-Pierre,  Saar-Uuion),  Saverne  (Saverne,  Ingwiller,  Neuwiller), 
Schelestadt  (Scbelestadt,  Benfeld,  Obernay,  Ville),  Wissembourg  (Wissembourg, 
Niederbronn,  Soultz-sous- Forêt). 

Sixième  couservatiou.  —  Colmar.  —  Inspections  :  Golmar  (sud)  (Golmar,  Rouf- 
fach,  Ensisheim,  Guebwiller,  Munster),  Colmar  (nord)  (Golmar,  Ribeauvillé,  Kaisers- 
berg, Sainte-Marieaux-Mines),  Altkirch  (Altkrich,  Ferrette),  Belfort  (Beirort, Masse- 
vaux,  Saint-Amarin,  Thann),  Mulhouse  (Mulhouse,  Uabsheim). 

Septième  conservation.  -—  Douai.  Inspections  :  Lille  (Lille,  Valenciennes,  Haxe- 
brouck),  Le  Quesnoy  (Le  Quesnoy,  Landrecies,  Trélon),  Abbeville  (Abbeville,  Nou- 
vion,  Amiens),  Boulogne  (Boulogne,  Hesdin,  Saint-Omer),  Laon  (Laon,  Goucy-le- 
Ghftteau,  Hirson,  Vervins),  Villers-Gotterets  (Villers-Gotterets,  Ghàteau-Thierry). 

Huitième  conservation.  —  Troyes.  Inspection  :  Troyes  (Troyes,  Estissac),  Auxerre 
(Anxerre,  Ancy-le-Franc,  Gourson,  Tonnerre),  Avallon  (Avallon,  sud,  AvalloD, 
nord),  Bar-sur-Aube  (Bar-sar-Aube,  nord,  Bar-sur-Aidw,  sud),  Bar-flur^ine  (Bar- 
sur-Seine,  Gbaource),  Sens  (Sens,  Arcis,  Joigny). 

Neuvième  conservation.  —  Épinal.  Inspections  :  Ëpinal  (Épinal,  est,  Épinal, 
ouest,  Bains),  Fraize  (Fraize,  Gorcieux,  Gerardmer),  Mireeourt  (Mirecourt,  Damey, 
Dompaire),  Neufchâteau  (Neufcbàteau,  rive  gauche,  Neofchâteau,  rive  droite,  Bul- 
gnéville,  Lamarche),  Rambervilliers  (RambervilHers,  Bruyères,  Gbâtel),  Remi- 
remont  (Remiremont,  rive  gauche,  Remiremont,  rive  droite,  Vagney),  Saint-Dié 
(Saint-Dié,  Brouvelieures,  Saales),  Senones  (Senones,  Raon,  Schirmeck. 

Di)tième  conservation.  —  Chdlons.  Inspections  :  Épernay  (Épernay,  Reims  Chi- 
gny,  Sôzanne),  Vitry-le-Français  (Vitry-le-Français,  Sainte-Menehould),  Mézières 
(Mezières,  Charleville,  Monthermé,  Signy-FAbbaye),  Rocroy  (Rocroy,  Fumay,  Mau- 
bert-Fontaine,  Givet),  Sedan  (Sedan,  Vouziers,  Mouzon). 

Onzième  conservation.  ~-  Mets,  Inspections  :  Metz  (Metz,  Fauqnelmont),  Bitche 
(Bitcbe,  sud,  Bitche,  nord,  Bitche,  ouest),  Briey  (Briey,  Audun- le- Roman,  Lon- 
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La  fameuse  ordonnance  de  1 669,  rendue  sous  le  ministère  de 
Colbert,  partagea  le  royaume  en  dix-huit  grandes  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  subdivisées  en  134  maîtrises  composées  chacune 
d'un  maître  particulier,  d*un  lieutenant,  d*un  garde-marteau, 
d'mi  garde  général,  de  deux  arpenteurs  et  d'un  nombre  indé- 
terminé de  gardes,  avec  un  corps  d'officiers  de  justice. 

En  1790,  la  justice  particulièr^-des  eaux  et  forêts  futsup- 

gnyon),  Thionville  (ThionTille,  Bouzonville,  Kédange),  Sairegnemines  (Sarregue- 
mioes,  Saint-ÂToId). 

Douzième  conservation.  —  Besanfon.  Inspections  :  Besançon  (Besancon,  Ornans, 
Qaingey,  Saint-Vit),  Baume  (Baume,  TIsIe-sur-Ie-Doubs,  Pierrefontaine,  Vercel). 
Montbéliard  (Montbéliard,  Le  Russey,  Saint- Hippoly te),  Pontarlier  (Pontarlier,  Le- 
Tier,  Mouthe). 

Treizième  consenration.  ~  Lont^e-Saulnter.  Inspections  :  Lons-le>SanInier 
(Lons-Ie  Saulnier,  Arinthod,  Orgelet),  Arbois  (Arbois,  Salins),  Dôle  (nord)  (DôIe, 
Déehaux),  Dôle  (sud)  (Dôle,  Orcbamps),  Poligny  (Poligny,  Champagnoles),  Saint- 
Claude  (Saint-Claude,  Moirans,  Saint-Lanrent). 

Quatorzième  conserration.  —  Grenoble.  Inspections  :  Grenoble  (Grenoble,  Aile- 
fard,  Saint-Laurent-du-Pont,  Villars-de-Lans),  Dié  (Dié,  Chélillon,  La  Ghapelle^n- 
Vercors,  Nyons). 

Quinzième  conservation.  —  Àlençon,  Inspections  :  Alençon  (Alençon,  Domfront, 
Balleroy,  Vire],  Le  Mans  (Le  Mans,  Mamers,  Château- du -Loir),  Mortagné  (Mor- 
tagne,  Belléme,  Tourouvre),  Dreux  (Dreux,  La  Ferté-Vidame,  Senonches). 

Seizième  conservation.  —  Bar-U-Ihie.  Inspections  :  Bar-le-Duc  (Bar-le-Duc, 
Ligny,  Triaucourt),  Gommerey  (Gommercy,  Gondrecourt,  Vaucouleurs),  Montmédy 
(Montmédy,  Damvillers,  Dun,  Spincourt),  Saint-Mihiel  (Saint-Mihiel,  Pierrefite- 
Saint-Mihiel,  Vigneulles-lès-Attonchâtel),  Verdun  (Verdun,  ÉUin,  Souilly,  Va- 
rames). 

Dix-septième  conservation.  —  Màeon,  Inspections  :  Mâcon  (Mâcon,  Louhans, 
CHony),  Autun  (Autun  n*  1,  Antun  n*2,  Gharolles),  Belley  (Belley,  Ambérieu,  Yon- 
Artemare),  Bourg  (Bourg),  Chalon-sur-Saône  (Chftlon,  Buxy,  Verdun-sur-le-Doubs), 
Nantua(Nantua.  Ghfttillon  deMichaille,  Gey,  Oyonnax),  Lyon  (Lyon,  Saint-Ëtienne). 

Dix-huitième  conservation.  —  Toulouse.  Inspections  :  Toulouse  (Toulouse,  Mon- 
tauban),  Poix  (Poix,  Ax,  Tarascon),  Saint-Gaudens  (Saint-Gandens,  Aspet,  Bagnères- 
de-Luchon,  Saint-Béat),  SaintrGirons  (Saint-Girons^  Gastillon,  Seix). 

Dix-neuvième  conservation.  —  Tours.  Inspections  :  Tours  (Tours,  Loches,  Am- 
boise,  Chinon),  Blois  (Blois  nord,  Blois  sud,  Bracieux],  Lorris (Lorris,  Cbâteauneuf, 
Montargis),  Orléans  (Orléans,  Chilleurs,  Vitry-aux-Loges). 

Vingtième  conservation.  —  Bourges.  Inspections  :  Bourges  (Bourges,  Saint- 
Amand,  Montrond,  Sancerre,  Vierzon-Ville),  Chftteauroux  (Cbàteauroux,  Issoudun), 
Clamecy  (Clamecy,  Varzy,  Lormes),  Cosne  (Cosne,  Châteauneuf,  Beaumont-Lafer- 
rièrc,  Nevers  (Ncvcrs,  Château-Chinon-Ville,  Decize). 

Vingt-et-unième  conservation.  —  Moulins.  Inspections  :  Moulins  (Moulins,  Gannat), 
Clermont  (Glermont,  Issoire,  Ambert),  Montluçon  (Montluçon,  Gérilly,  Cosne, 
Goéret). 

Vingt-deuxième  conservation.  —  Pau.  Inspections  :   Pau  (Pau,  Bedous,  Laruns, 
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primée,  et  la  connaissance  des  délits  donnée  aux  tribunaux  ' 
civils.  Déjà  depuis  1740  la  police  des  cours  d'eaux  avait  été  con- 
fiée à  l'administration  desponts-et-chausséés,  de  formation  toute 
nouvelle.  Pendant  une  dizaine  d'années,  à  partir  de  1790,  il  n'y 
eut  pour  ainsi  dire  pas  d'administration  forestière;  mais  en 
1801  il  fut  créé  5  adininistrateurs,  30  conservateurs,  200  ins- 
pecteurs, 300  sous-inspeotturs,  300  gardqg  généraux,  8,000 
gardes  et  arpenteurs  du  service  rétabli. 

Les  désastres  de  Tinvasion  furent  particulièrement  pénibles 
pour  nos  bois,  qui  furent  dévastés  au  nord  et  à  l'est  par  les 
troupes  de  l'ennemi  et  ensuite  aliénés  partiellement  pour  sub- 
venir aux  charges  de  l'occupation.  Aussi,  en  1817,  par  raison 

Oloron),  Bagaerres-de-Bigorre  (Bagnems-de-Bigorre,  Ancisan,  Arreaa,  Lanoe 
mazan,  Loares),  Saint-Palais  (Saint-Palais,  Bayonne,  Orthez,  SaiutrJean-Pied-dd- 
Port,  Tardets),  Tarbes  (Tarbes  nord,  Tarbes  sud,  Argelès,  Loardes,  Auch). 

Vingt-troisieme  conservation.  —  Rennes,  Inspections;  Rennes  (Rennes,  Foa- 
gères),  Lorient  (Lorient,  Ghàteaulin),  Nantes  (Nantes,  Blain,  Baugé). 

Vingt-quatrième  conservation.  —  Niort,  Inspections  :  Niort  (Niort,  Beauvoir, 
Fontenay),  Angonléme  (Angouléme,  Saint-Jean-d*Angely,  Marennes,  Poitiers). 

Vingt-cinquième  conservation.— Carca^onne.  Inspections  :  Limoux  (Limonx,  Gtr- 
cassonne,  Belcaire,  Quillan,  Rodome),  Castres  (Castres,  La  Brugnière,  Beiacoult, 
Grésigne,  Lacaune),  Prades  (Prades«  Villefrancbe,  Céret,  Montlouis). 

Vingt-sixième  oonservation.  -*  At«.  Inspections:  Aix  (Aix,  Aubagne,  Tarascon), 
Avignon  (Avignon,  Carpentras,  Apt,  Cavaillon,  Orange,  Pertuis)»  Digne  (Digne, 
Barcelonnette,  Castellane),  Sisteron  (Sisteron,  Forcalquier,  Riez). 

Vingt-septième  conservation.  ^  Nimes,  Inspections  :  Uzès  (Uzès,  Nîmes,  Alais, 
Remoulins,  Pont-Saint-Esprit),  Privas  (Privas,  Montpezat,  Bourg-Saint-Andéol, 
Vallon),  Montpellier  (Montpellier,  Bédarieux,  Mende,  Marvejols). 

Vingt-buitième  conservation.  —  ÀuriUac.  Inspections  :Aurillac(Aurillac  Murât, 
Mauriac,  Saint-Flour),  Rhodez  (Rhodez,  Saint-AfTriqoe,  Espalion,  le  Puy,  Langeac» 
Tulle,  Limoges). 

Vingt-neuvième  conservation.  •*  Bordeaux,  Inspections  :  Bordeaux  (Bordeaux, 
La  Teste  de  Bucb,  Ares,  Lespare  et  Ulcb),  Dax  (Dax,  Saint-Sever,  Soustons,  Mar- 
mande). 

Trentième  conservation.  —  Àjàcdo,  Inspections  :  Ajacdo  (Ajaccio,  Sartène,  Vico), 
Corte  (Cor te,  Vezzani,  Calvi). 

Treute-et-unième  conservation.  ~  ChaumorU,  Inspections  :  Chaumont  (ouest) 
(Ghaumont,  Cbâteauvillain,  Juzennecourt),  Langres  (Langres,  Auberive,  Fays-Bilk>t, 
Prautoy),  Vassy  (Vassy,  Doulaincourt,  Doulevant,  Joinville,  SaintrDizier),  Ghaumont 
(est)  (Ghaumont,  Bourmont,  Andelot,  Bourbonne). 

Trente-deuxième  conservation.  —  VesouL  Inspections  :  Vesonl  (Vesoul,  Jussey, 
Rioz,  Seey-aur-Saône),  Gray  (Gray  sud,  Gray  nord,  Dampierre-sur-Salon,  Gy),  Lare 
(Lure,  Ghampagney,  Héricourt),  Luxeuil  (Luxeuil,  Faucogney,  Saint-Loup). 

Trente-troisième  conservation.  —  CfMmbéry,  Inspections  :  Ghambéry  (Chambéry, 
Ghatellard,  Pont  de  Beauvoisin),  Mouliers  (Moutiers  onest  Mouticrs  nord.  Bourg 
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d'économie,  Toulut-on  réunir  la  direction  des  foréU  à  celle  des 
dcxnaines;  mais  dès  1920  elle  reprit  son  existence  indépendante 
et  c'est  même  de  cette  époque  (1824]  que  date  la  fondation  de 
TÊcole  forestière  de  Nancy,  école  qui  nous  manquait  et  qui  a 
fourni  enfin  à  la  France  des  officiers  conservateurs  éclairés  et 
cultivateurs  habiles  des  forêts. 

La  loi  du  29  septembre  1791,  réagissant,  maisàTexcès,  contre 
les  entraves  de  Tancien  régim^Ntvait  donné  aux  particuliers  la 
liberté  illimitée  de  couper  et  de  défricher  leurs  bois.  L'abus 
rendit  nécessaire  le  retour  aux  prescriptions  de  Louis  XIV.  Une 
loi  du  9  floréal  an  XI  (29  avril  1803)  décida  qu'aucun  défriche- 
ment ne  s'effectuerait  pendant  vingt-cinq  ans  sans  une  auto- 
risation, et  les  vingt-cinq  ans  n'étaient  pas  écoulés  en  1827, 

Saint-Maurice),  Albertville  (Albertville  sod,  Albertville  nord,  Saint-Pierre  d*Albi-  ' 
gny),  Saint-Jean  de  Maurienne  (Saint-Jean  de  Maurienne,  Modane,  Lans-Ie-Bourg), 
Annecy  (Annecy,  Faverges,  Tfiones,  Frangy),  Bonneville  (Bonneville,  GInzes,  Saint- 
Gervais),  ThoBon  (Thonon,  Ëvian,  Le  Biot,  Saint- Julien). 

Trente-quatrième  oonservation.  —  iVtee.  Inspections  :  Nice  (Nice,  Grasse,  Puget- 
Théniers,  Saint-Martin-de-Lantosca),  Draguignan  (Draguignan,  Fréjus),  Brignoles 
(Brignoles,  Barjols,  Toulon). 

Trente-cinquième  conservation.  —  Gap.  Inspections  :  Embrun  (Embrun,  Brian- 
COD,Guillestre),  Gap  (Gap,  Serres,  Veynes),  Saint-Marcellin(Saint-Marcellin,  Vienne), 
Valence  (Valence,  Saint-Jean-de-Royans,  Montélimart),  Visille  (Vizille,  La  Mure, 
Bourg  d'Oisans,  Biens). 

Le  service  des  bois  et  domaines  de  la  couronne,  qui  sont  assujetis  au  régime  fo- 
restier des  bois  de  r£tat,  ne  dépend  pas  du  ministère  des  finances,  mais  du  minis- 
tère de  la  Maison  de  l'Empereur  où  il  se  divise  de  cette  manière. 

Administration.  *-  Un  administrateur  général ,  quatre  bureaux  :  1*'  bureau  : 
Préparation  du  budget  des  dépenses,  habillement  et  équipement,  pensions  de  re- 
traite, comptabilité  des  dépenses;  —  2*  bureau  :  Aménagement/assiette  et  vente  des 
coupes,  exploitation  par  économie,  élagages  et  recepages,  travaux  forestiers,  conces- 
sion de  menus  produits,  emploi  des  prestations  en  nature,  service  des  eaux;  —  3* bu- 
reau :  Régie  des  domaines,  baux,  locations  diverses,  concessions  et  redevances, 
établissement  des  états  de  recouvrement  des  produits  domaniaux,  préparation  du 
budget  des  recettes,  constructions  à  distance  prohibée;  —  4*  bureau  :  Contentieux. 
Questions  de  propriété  et  de  servitudes,  droits  d*ussge,  échanges,  acquisitions,  suite 
des  instances,  appels  et  pourvois,  remise  et  modération  des  condamnations,  cessation 
de  poursuites,  règlement  des  indemnités  pour  dégâts  commis  par  le  gibier,  recou- 
vrement de  créances  litigieuses. 

bispeetioBs  :  Paris  (Paris,  faisanderie  de  Sénart,  Valence  en  Brie),  Versailles, 
Saiot-Germaitt  (SaintrGermain,  Marly);  Rambouillet  (Rambouillet,  Saint-Léger, 
Dourdan)  ;  Fontainebleau  ;  Compiègne  (Compiègne,  Sainle-Périne)  ;  Laigue,  Saint- 
Cloud. 

A  Tadministration  des  bois  est  jointe  celle  des  eaux  dont  la  direction  est  I  Versailles 
et  les  inspections  i  Versailles  et  à  Marly. 
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quand  fut  publié  le  Code  forestier.  Les  seuls  bois  dont  le  défri- 
chement put  se  faire  sans  autorisation  furent  les  jeunes  bois, 
pendant  vingt  ans,  ceux  des  parcs  et  jardins,  ceux  qui  at- 
tiennent  à  des  habitations  et  ceux  d'une  étendue  de  moins  de  dix 
hectares  qui  ne  font  pas  partie  d'autres  bois  et  ne  sont  pas  si- 
tués sur  la  pente  d'une  montagne.  Nous  voilà  sortis  du  domaine 
de  rÉtat,  mais  non  pas  absolument  du  domaine  public,  car  c'est 
au  nom  dé  la  nation  perpétuelMfeent  vivante  que  la  loi  a  or- 
donné que  la  propriété  forestière  privée  supporterait  des  servi- 
tudes qui  garantissent  au  pays  ses  approvisionnements  de  bois 
à  travailler  et  à  brûler,  et  lé  protègent  contre  des  inondations 
inconnues.  Mais,  quelque  utiles  que  soient  les  prescriptions  de 
ces  lois  tutélaires,  ce  n'est  jamais  qu'en  murmurant  que  les 
propriétaires  les  subissent,  et  il  a  fallu,  avec  le  temps,  tenir 
compte  des  plaintes  de  ceux  qui  protestaient  contre  l'immobili- 
sation de  leurs  forêts.  En  1851  l'Assemblée  législative  avait 
songé  à  adoucir  en  leur  faveur  la  sévérité  du  Code  de  1827;  et 
en  1856  le  gouvernement  présenta  lui-môme  le  premier  projet 
de  la  loi  adoptée  le  18  juin  1859,  et,  après  qu'elle  fut  votée, 
parut  le  décret  du  22  novembre  1859  qui  détermina  la  zone  rétré- 
cie  où  les  défrichements  pouvaient  nuire  à  la  défense  de  l'État. 
Avant  l'ordonnance  de  1 669,  provoquée  par  Colbert  pour  mettre 
des  bornes  au  dépérissement  de  nos  forêts,  les  constructeurs  de 
navires  avaient  le  droit  de  prendre  où  bon  lent  semblait  dans 
les  forêts  royales  les  arbres  nécessaires  au  travail  de  leurs  chan- 
tiers. On  peut  croire  que  leurs  recherches  et  leurs  coupes,  faites 
sans  règles  et  sans  contrôle,  étaient  une  cause  de  ruine  pour  les 
bois.  L'ordonnance  mit  de  l'ordre  dans  l'exercice  des  droits 
laissés  à  la  marine  et,  après  les  avoir  réglés,  les  étendit  à  toutes 
les  forêts  des  communes  et  des  corporations  religieuses  et  aussi 
à  celles  des  particuliers  situées  à  moins  de  10  lieues  de  la  mer. 
Lorsqu'en  1801  le  premier  consul  reconstitua  l'administration, 
les  prérogatives  de  la  marine  furent  maintenues.  Elle  eut  môme 
le  droit  d'établir  pour  toute  la  France  un  tarif  uniforme  du  prix 
des  bois  qu'elle  avait  à  employer  et  de  les  marquer  de  son  mar- 
teau dans  toutes  les  coupes  mises  en  vente,  sans  distinction  des 
essences  ni  des  lieux.  Souvent  même  elle  fit  opérer  des  abattages 
extraordinaires,  par  exemple  en  1812,  pour  se  procurer  257,000 
stères  de  bois  d'œuvre,  quantité  qu'elle  ne  put  recueillir  sans 
toucher  à  des  arbres  encore  en  pleine  croissance.  Le  Code  fo- 
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restier  supprima  le  droit  de  martelage  de  la  marine  dans  toutes 
les  forêts  particulières,  et  Tadministration  des  constructLons 
navales  essaya  de  n'employer  que  les  moyens  du  commerce 
pour  s'approvisionner,  mais,  faute  de  précautions,  elle  n'y 
réusfflit  pas  toujours  à  son  gré.  Un  décret  du  16  octobre  1858 
a  autorisé  les  agents  des  forêts  à  lui  livrer  directement  les  bois 
utiles  à  son  service  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  coupes 
qu'ils  préparent,  et  les  adjudicataires  de  ces  coupes  sont  tenus 
de  les  abattre  et  de  les  préparer  pour  elle. 

Mais  rÊtat  ne  peut  guère  fournir  plus  de  10,000  stères  de 
bois  spéciaux  à  la  marine,  et  il  lui  en  faut  encore  30,000*. 

Une  i)artie  de  notre  domaine  forestier  où  la  marine  trouverait 
déjà  tout  ce  qui  lui  manque,  si  Ton  avait  plus  tôt  cherché  à  en 
préparer  l'exploitation,  c'est  la  Corse,  quiétait  autrefois  entière- 
ment couverte  de  forêts  superbes.  Les  dévastations  des  Génois 
et  les  feux  des  bergers-  les  ont  en  partie  détruites  ;  il  en  reste 
encore  de  très-beaux  débris  où  abondent  les  essences  précieuses, 
et,  au  premier  rang,  le  pin  «  laricio  »  qui  enfonce  ses  racines 
dans  le  granit  des  montagnes.  Mais  situées  sur  des  pentes 
presque  inaccessibles,  ces  forêts  se  sont  révisées  jusqu'à  présent 
aune  exploitation  régulière.  Pour  en  tirer  parti,  il  y  avait  tout 
à  créer,  jusqu'aux  routes,  jusqu'aux  voies  de  flottage,  que  des 
torrents  qui  ne  sont  pas  barrés  ne  saui*aient  prêter,  jusqu'aux 
bras  d'ouvriers,  que  la  paresse  des  habitants  ne  veut  pas  fournir. 

Aussi  l'administration  emploie-t-elle,  en  Corse,  un  mode 
particulier  d'exploitation.  Elle  cède  pour  cinq  années  consécu- 
tives le  droit  de  coupe  à  un  même  entrepreneur,  à  la  condition 
de  recevoir  de  lui,  le  délai  expiré,  les  divers  travaux  qu'il  a  dû 
exécuter  pour  profiter  de  sa  concession.  On  parlent  de  cette 
manière  à  procurer  au  conunerce  et  à  l'industrie  quelques-uns 
de  ces  beaux  arbres,  de  ces  pins  larix,  notamment,  qui  sur  pied 
ne  trouvaient  pas  toujours  acquéreur  à  2  francs,  et  qui,  rendus 
à  Toulon,  y  sont  estimés  2,000. 

La  moyenne  des  défrichements  de  bois  de  toute  nature  opé- 
rés en  France  par  l'État  et  par  les  particuliers  s'élève  à  environ 
30,000  hectares  par  an  depuis  1852. 

Les  défrichements  des  bois  d'une  médiocre  importance  sont 
compensés  par  les  aménagements,  c'est-à-dire  par  les  améliora- 

'  V.  CItfé,  Études  d*Éeonomie  forestière,  p.  229. 
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tions  de  culture  et  d'exploitation  faites  ohague  année  dans  les 
bois  de  TËtat  et  dans  les  autres  bois  soumis  au  régime  forestier, 
que  la  loi  a  chargé  Tadministration  de  mettre  en  pratique.  On 
sait  qu'on  appelle  taillis  les  bois  où  les  arbres  sont  coupés  pério- 
diquement avant  d'avoir  pu  produire  des  graines  et  d'étpe  «i 
état  de  se  reproduire  par  des  semis  naturels.  Une  futaie  est  au 
contraire  une  forêt  ou  partie  de  forêt  où  Ion  laisse  les  arbres 
prendre  tout  leur  développement.  Les  taillis  sous  futaie  sont 
les  bois  où  la  masse  des  arbres  est  exploitée  en  taillis,  mais  où 
Ton  y  respecte  ceux  qui  sont  de  belle  venue.  Gomme  il  y  a  une 
fort  grande  différence  de  prix  entre  le  bois  coupé  qui  ne  peut 
servir  que  de  combustible  et  celui  qui  par  ses  dimensions  peut 
être  employé  dans  Tindustiie,  il  y  a  un  grand  avantage  à  ce 
que  les  forêts  soient  exploitées  en  futaie  ;  mais  Texploitation 
des  futaies  demande  une  expérience  et  des  soins  que  Ton  ne 
trouve  que  cheis  les  agents  de  radministr^tion  et  encore  faut-il 
du  temps  et  de  l'argent  pour  transformer  peu  à  peu  les  taillis  en 
futaies,  car  ce  n'est  pas  tout  que  d'améliorer  im  domaine,  il 
faut  encore  avoir  de  quoi  opérer  sa  transformation  et  le  trans- 
former sans  qu'il  cesse  de  produire. 

En  1827,  quand  fut  discuté  le  Gode  forestier,  M.  de  Bouthil- 
lier,  alors  directeur  général  des  forêts,  annonça  qu'on  allait 
procéder  à  la  révision  de  tous  les  aménagements,  de  toutes  les 
révolutions  demeurés  en  grande  partie  tels  que  Golbert  les  avait 
réformés,  vers  1669,  année  delà  grande  ordonnance  forestière. 
De  1827  à  1859,  il  n'a  été  aménagé  que  361,654  hectares  de  fo- 
rêts domaniales,  dont  154,375  en  futaie  pleine  et  207,279  hec- 
tares en  taillis  sous  futaie  '.  Il  y  avait  donc  encore  en  1859 
plus  de  700,000  hectares  qui  s'exploitaient  soit  d'après  les  usages 
des  localités,  soit  en  vertu  des  anciens  règlements  dontla  sagesse 
est  depuis  bien  longtemps  dépassée  par  les  progrès  de  la  silvi- 
culture.  On  a  pratiqué  depuis  quatre  ou  cinq  ans  l'aménagement 
d'environ  60,000  hectares  de  cette  masse.  Mais  quand  les  forêts 
de  l'État  auront  été  remises  sur  un  pied  nouveau  et  réglées 
d'après  les  lois  de  la  science  moderne,  il  restera  les  bois  coni* 

*  La  plupart  des  forêts  des  environs  de  Paris,  celles  de  Saint-Germain»  de  Harly, 
de  Meudon,  de  Versailles,  de  Verrières  sont  exploitées  en  coupes  d*une  révolution  de 
25  et  de  30  ans.  Quant  aux  bois  d'agrément,  comme  celui  de  Boulogne  et  celui  de 
Vincennes,  onn*y  fait  point  de  coupes  périodiques  et  on  y  laisse  les  arbres  se  dé- 
velopper au  gré  de  la  nature,  sans  autre  soinque  d'abattre  ceux  qui  meurent  ser  pied. 
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munaux  à  améUorer  et  là  presque  tout  est  taillis,  c'est-à-dire  ea 
bois  de  feu. 

Lorsque  Ton  évalue  les  forêts  de  l'État  à  la  sonune  de  927 
milUons,  on  en  estime  en  masse  le  sol  ainsi  que  le  capital^bois, 
qui,  en  taillis,  ou  en  futaies,  le  couvre  sous  toutes  les  formes  et  à 
des  d^rés  de  richesse  très-divers  ;  mais  si  du  même  coup  l'État 
voulait  et  pouvait  trouver  à  vendre  tous  ses  bois,  il  n'en  retirerait 
gas  cette  somme.  Peut-être  le  dixième  se  vendrait  1 ,000  £r.  l'hec- 
tare en  moyenne  et  produirait  100  ou  120  millions  ;  mais  8  ou 
■  900,000  hectares  ne  pourraient  se  vendre  plus  de  300  fr.  et 
200,000  autres  hectares  sont  par  leur  situation,  absolument  in- 
vendables et  presque  inexploitables  pour  l'État  lui-môme.  La 
vente  des  bois  de  l'État  est  donc  une  détestable  opération 
financière,  puisqu'elle  détruit  une  valeur  très-réelle,  mais 
qui  ne  subsiste  que  sous  la  garde  du  pays  entier  et  à  condition 
qu'on  en  attende  patiemment  et  qu'on  en  prépare  les  fruits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  possédons  encore  un  assez  beau 
domaine  en  bois  de  l'État  et  nous  devons  désirer  tous  qu'on  ne 
le  diminue  pas,  ou,  si  les  nécessités  des  finances  forcent  de  temps 
en  temps  à  en  aliéner  quelques  parties,  que  du  moins  les  amé- 
liorations effectuées  dans  le  reste  compensent,  et  au  delà,  ces 
aliénations.  Mais  les  reboisements  ordonnés  ne  sont  pas  des  re* 
l)oi8ements  effectués  et  l'homme  peut  bien  des  choses,  mais  non 
pas  remplacer  l'action  du  temps  dans  la  formation  des  forêts. 
Or,  celles  que  Ton  vend  sont  toujours  de  beaux  bois  et  il  faut 
quarante,  cinquante,  cent  ans,  quelquefois  plus  pour  qu'un 
reboisement  donne  les  mêmes  produits. 

Depuis  1814  il  a  été  aliéné  à  peu  près  330,000  hectares 
de  forêts  domaniales ^  En  moyenne,  les  ventes  auraient  été  de 
6,000  hectares  par  an,  mais  il  n'y  a  pas  eu  tant  de  régularité 
dans  les  aliénations,  et  c'est  à  de  certaines  époques,  où  les  be- 
soins étaient  pressants,  q«e  la  plus  grande  partie  des  sacrifices 
ont  été  accomplis.  On  aurait  même  perdu  davantage,  si  les  lois 
qui  autorisaient  la  vente  de  nos  bois  avaient  toutes  été  entière- 
ment exécutées.  En  1814,  on  voulut  aliéner  300,000  hectares  de 
bois;  en  1817,  150,000;  en  1831,  de  quoi  produire  4miUions 
de  rente,  pour  50  millions  en  1850,  à  la  suite  des  décrets  de 
1852  sur  les  Mens  de  la  famille  d'Orléans,  pour  35  millions 

*  lDd^)cndaiiimeiit  de  403,488  heclares  rendus  aux  émigrés  en  1814. 
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avec  une  affectation  spéciale  et  en  1855,  pour  15  millions.  Ces 
aliénations,  décidées  par  quantités  considérables,  sont  heureu- 
sement très-difficiles  à  opérer,  car  les  acheteurs  ne  se  présen- 
tent pas  toujours  dans  les  temps  où  on  a  besoin  de  leur  ar- 
gent. Ne  nous  en  plaignons  pas,  car  on  ne  vend  guère  à  bon 
compte  dans  ces  moments  pénibles,  et  la  perte  de  domaine  à 
laquelle  on  se  résigne  ne  procure  pas  les  avantages  immédiats 
que  Ton  a  pu  en  attendre  *. 

Défendre  les  forêts  de  TËtat  contrôles  aliénations  imprudentes 
et  les  aménager  avec  soin,  ce  n^est  pas  assez.  Il  y  a  encore  à  les 
délivrer  de  charges  fort  lourdes. 

Les  charges  de  la  propriété  forestière  de  TÉtat  sont  les  usa- 
ges en  bois  et  les  usages  dans  les  bois. 

Jusqu'à  la  promulgation  du  Code  forestier  de  1827,  les  forêts 
du  domaine  de  TÉtat  étaient  aussi  soumises  à  des  affectations 
de  bois  concédées  à  des  particuliers.  Ces  affectations  ont  cessé 
le  1«'  septembre  1837.  Les  usages  en  bois  s'exercent  au  profit 
de  commimautés.  On  désigne  ainsi  c  Taffouage  i»  pour  chauffer 
les  foyers,  la  «prise  d'échalas  »  pour  les  vignes,  la  prise  du 


*  En  vertu  de  la  loi  du  23  septembre  1814  on  a  vendu  41,958  hecUres  01,  qui  ont 
produit  35,240,835  fr.  au  prix  moyen  de  839  fr.  70  Thectare  ;  en  vertu  de  la  loi  du 
27  mars  1817,  121,957  becUres  33,  qui  ont  produit  88,241,164  fr.  au  prix  de 
839  fr.  70,  et  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1831,  116,780  bectares  33  qui  ont  pro- 
duit 114,297,276  fr.  au  prix  de  723  fr.  62.  En  1831  la  vente  a  été  de  14,729  becUres 
à  675  fr.;  en  1832,  de  42,703  bectares  à  870  fr.  ;  en  1833  de  23,837  à  1,040  fr.;  en 
1834,  de  14,757  becUres  à  1,229  fr.  et  en  1835  de  12,140  bectares  à  1,190  fr.,  le 
prix  étant  toujours  moindre  dans  le  moment  où  l'on  avait  le  plus  besoin  d'argent. 

Sur  les  35  millions  de  1852,  il  n'avait  été  vendu  que  pour  22  millions  et  demi  en 
1863,  et  la  vente  faite,  après  1855,  a  été  limitée  par  le  ministre  lui-même  à  5,635  hec- 
tares ayant  produit  6,250,057  fr.  76  avec  les  frais,  parce  que  l'opération  était  trop 
mauvaise. 

«  En  1856,  comme  en  1832,  lorsque  l'État  a  vendu  des  forêts,  il  ne  s'est,  en 
général,  présenté  aux  adjudications  que  des  spécilateurs  désirant  payer  le  prix  d'ae- 
quisition  en  vendant  la  superficie  et  bénéficier  du  produit  total  de  la  vente  du  fonds, 
c'est-à-dire  faire  des  opérations  produisant  25  ou  30  p.  100  des  capitaux  engagés  » 
{Compte  définitif  des  Finances  de  1856,  p.  379).  11  vaut  donc  infiniment  mieux 
que  l'État  garde  ses  bois  et  emprunte,  pourvu  qu'il  amortisse  sa  dette. 

M.  Fouid  vient  de  faire  ressortir  d'une  nouvelle  manière  les  prétendus  avantages 
de  la  vente  des  bois  de  l'État.  «  En  1817,  dit-il,  une  vente  considérable  a  été  faite. 
En  vertu  de  la  loi  du  25  mars,  l'État  a  remis  à  la  Caisse  d'amortissement  150,000 
bectares  de  bois,  dont  l'aliénation  devait  avoir  lieu  et  le  produit  en  être  affecté  à  de<i 
racbats  de  ri'nte.  Le  compte  de  l'opération  présente  les  résultats  suivants  : 

Sur  150,000  bectares,  122,000  environ  ont  été  aliénés  de  1818  à  1824,  et  ils  ont 
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«  meFrain  »  pour  les  meubles  et  les  ustensiles,  le  «marronnage  9 
pour  les  contnictioiis,  les  «  chablis  »  ou  prises  de  bois  renversés, 
les  «  bois  morts  »  des  menues  essences  et  d'autres  semblables. 
L'usage  dans  les  bois  comprend  le  pâturage,  la  glandée  ou  pa- 
cage, etc. 

La  loi  interdit  de  faire  des  concessions  nouvelles  d'usages  en 
bois  et  elle  a  Mt  réviser  dans  un  délai  de  deux  ans  les  conces- 
sions attestées  par  des  titres.  Pour  les  usages  en  bois,  elle  les  a 
déclarés  rachetables  et  n'a  maintenu  que  le  droit  de  pâturage  là 
où  les  conununes  ne  peuvent  s'en  passer  et  dans  les  limites  de 
la  charge  que  peut  supporter  la  forêt. 

L'affouage  date  d'une  époque  où  le  bois  n'avait  pas  une  grande  ^ 
valeur  marchande  et  où  le  commerce  n'était  pas  capable  d'ap- 
provisionner les  marchés.  Les  communes  en  souffrent,  parce 
qu'il  leur  enlève  des  revenus  qui  leur  seraient  très-utiles  et  les 
paysans  n'en  retirent  pas  le  profit  qu'ils  pensent,  puisqu'il 
leur  faut  payer  en  centimes  additionnels  et  en  droits  d'octroi 
l'argent  dont  les  communes,  privées  du  revenu  des  bois,  ont 
besoin  pour  leurs  écoles,  leurs  églises,  leurs  chemins.  Le  pays 
y  perd  tout  entier,  car  il  n'y  a  pas  de  débit  de  bois  plus  impar- 

prodnitun  total  de  88,241,000  fr.  qui,  employés  aa  rachat  dn  5  p.  100,  au  prix  de 
79  fr.  58  c,  cours  moyen  de  cette  époque,  ont  permis  d'amortir  plus  de  5  millions  et 
demi  de  rentes. 

En  supposant  que  ces  rachats  n'eussent  pas  eu  lieu,  et  que  les  hois  n'eussent  pas 
été  rendus,  le  Trésor  aurait  servi,  depuis  1820»  terme  moyen  des  aliénations,  une 
rente  annuelle  de  5,500,000  fr.,  soit  pour  46  ans 247,500,000  fr. 

D'un  autre  côté  l'État  aurait  joui  du  revenu  des  forêts  pour  une 
somme  annuelle  de  2,206,000  fr.  ou  en  46  ans.      99,270,000  fr. 

Mais  il  a  touché  des  im-  1 

pdtsfonciers  pour  environ.      13,505,000  fr.  1      25  417  000 
et  des  droits  de  transmis-  1         '      ' 

sionpour 11,912,000        ) 

Ce  qui  réduit  les  sommes  que  n'a  pas  tou- 
chées le  Trésor  à.      73,853,000  73,853,000  fi*. 

Ce  chiffre  comparé  aux  arrérages  de  rentes  que  l'État  n'a  pas 

eu  à  payer  fait  ressortir  un  bénéfice  de 173,647,000  fr. 

et  comme  le  Trésor  devrait  encore  continuer  à  servir  la  rente,  un  bénéfice  égal  se 
présenterait  dans  45  ans  (Séance  du  Sénat  du  27  mai  1865). 

11  y  a  un  autre  compte  à  faire^  c'est  celui  de  la  valeur  progressive  que  les  bois 
vendus  auraient  prise  ;  il  y  a  aussi  à  dire  qu'on  pouvait  amortir  la  dette  par  d'autres 
moyens,  et  enfin  que  ce  n'est  pas  pour  leur  valeur  de  vente,  ni  même  pour  leur  re- 
venu qu'il  faut  qu'un  Étal  possède  des  bois  et  qu'il  les  garde.  Ajoutons  qu'on  vou- 
lait alors  amortir  la  dette  et  qu'à  présenlon  est  las  de  l'augmenter. 
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fait  qu'une  distribution  qui  ne  tient  aucun  compte  des  variétéB 
de  bois  et  qu'une  consommation  qui  brûle  pour  le  chaufTage  ou 
utilise  en  outils  et  en  instruments  grossiers  d'agriculture  des 
essences  qui  seraient  recherchées  par  Tindustrie.  Ce  qui  se  pour- 
rait vendre  15  et  20  fr.,  par  exemple  du  hêtre  bon  pour  la 
sabotterie  ou  la  carrosserie,  on  l'emploie  comme  bois  de  feu  du 
prix  de  7  francs. 

Et  Tinjustice  môme  de  cette  distribution,  n'y  a*t-il  rien  à  en 
dire  ?  Les  malheureux  bien  souvent  ne  reçoivent  pas  de  part. 
Enfin  c'est  une  cause  continuelle  de  fraudes,  de  plaintes,  de 
querelles,  de  procès  qui  contribuent  à  aigrir  le  caractère  déjà  si 
difficile  d'un  grand  nombre  de  nos  paysans. 

L'affouage  ne  devrait  être  conservé  que  dans  les  localités  où 
il  est  presque  impossible  que  les  ventes  puissent  être  réalisées. 

Les  droits  d'usage  établis  dans  une  partie  de  nos  forêts  doma- 
niales sont  au  moins  aussi  fâcheux  pour  la  bonne  Jenue  et  la 
bonne  production  des  forêts.  Reste  des  concessions  de  l'affouage 
communal  que  les  seigneurs  avaient  dû  faire  aux  colons  de 
leurs  terres  et  aux  communes  qu'il  avait  été  de  leur  intérêt  de 
voir  se  former  sur  leui-s  censives,  ils  ne  se  sont  conservés  qu'en 
peu  d'endroits  conformes  aux  titres  antiques  et  presque  partout 
ils  ont  subi  déjà  des  modifications  ou  des  restrictions  diverses. 

Il  y  a  d'abord,  quoi  qu'on  puisse  dire,  quelque  chose  de  cho- 
quant à  ce  qu'on  trouve  dans  un  même  État  des  communes 
dotées  d'une  sorte  de  patrimoine  surabondant  lorsque  le  néces- 
saire manque  à  tant  d'autres  ;  mais  des  inconvénients  très-réels 
sont  attachés  au  régime  des  usages.  Ils  retiennent  presque 
toujours  sur  des  terres  médiocres,  et  surtout  médiocrement 
cultivées,  une  population  que  contente  la  sécurité  d'une  chétive 
existence  forestière  et  qui  ne  fait  aucun  effort  pour  sortir  de  sa 
condition.  Ils  empêchent  enfin  le  propriétaire  du  fonds  de  s*en 
occuper  avec  le  même  soin  que  s'il  en  retirait  un  profit,  et  l'État 
laisse  ainsi  dans  une  sorte  d'abandon  des  propriétés,  quelque- 
fois fort  belles,  que  des  routes  et  des  repeuplements  réguUers 
rendraient  très-productives  *. 

*  M.  Fould  dit  qa'ane  partie  des  bois,  qui  étaient  la  propriété  indivise  des  com- 
munes et  de  l'Ëtat,  ne  produisait  que  5  JOO  fr.  en  moyenne  de  1844  à  1853,  mais  que 
depuis  cette  épèque  une  somme  de  500,000  fr.,  ayant  été  affectée  à  la  construction 
de  routes,  le  produit  s*est  élevé  en  1864  à  270,732  ft.  Nous  avons  déjà  cité  des  ebtf- 
fres  de  ce  genre,  et  nous  allons  en  citer  encore  tout  àTheure/ 
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Sans  donte  le  mal  a  depuis  bien  longtemps  attiré  Tattention 
du  législateur.  Les  seigneurs  féodaux  eux-mêmes  avaient  de 
bonne  heure  touIu  restreindre  les  concessions  qu'ils  avaient 
feites.  L'ordonnance  de  1669  et  le  Code  forestier  de  1827  ont 
autorisé  l'administration  du  domaine  à  affranchir  les  bois  en 
rachetant  les  usages  ou  en  abandonnant  des  cantons  de  bois, 
en  toute  propriété,  aux  usagers  pourvus  de  titres  valables  ;  mais 
la  ténacité  et  l'avidité  rustique  n'ont  point  permis  d'opérer  un 
affranchissement  si  désirable.  Ni  les  rachats  ni  les  cantonne- 
ments n'ont  pu  être  entrepris  avec  régularité,  et,  le  1"  jan- 
vier 1857,  sur  les  1 ,077,000  d'hectares  de  forêts  domaniales  les 
droits  d'usage  en  grevaient  encore  319,592. 

Cependant  on  a  pu,  dans  ces  dernières  années,  faire  des  com- 
promis avec  un  nombre  de  communes  qui  ne  cesse  de  s'ac- 
croître. 

En  1 85^  le  nombre  des  cantonnements  homologués  s'élevait 
à  177  ;  il  a  monté  à  275  en  1860  ;  en  1861  on  a  terminé  70  can- 
tonnements nouveaux,  46  en  1862,  33  en  1863,  40  en  1864.  Et 
par  «  cantonnements  »  il  faut  entendre  l'affranchissement  com- 
plet d'une  forêt,  moyennant  l'abandon  d'une  de  ses  parties. 

Que,  d'un  côté,  les  cantonnements  se  propagent  et  que  d'autre 
les  aménagements  se  continuent  :  nos  forêts  de  l'État  n'ont 
qu'à  y  gagner.  En  1861,  il  a  été  statué  sur  l'aménagement  de 
246  forêts,  dont  49  appartenaient  à  l'État  et  197  à  des  com- 
munes ou  à  des  établissements  publics.  Leur  étendue  couvrait 
92,000  hectares  ;  en  1862,  des  décrets  ont  réglé  l'aménagement 
de 74, 581  hectares  répartis  en  214  forêts;  en  1863,  de 79,250 
hectares  compris  dans  36  forêts  domaniales  et  147  autres  forêts; 
en  1864,  de  86,316  hectares  compris  dans  230  forêts,  dont  26 
domaniales.  Nous  avons  vu  que  sur  ces  250,0.00  hectares,  il  y  en 
a  déjà  60,000  dont  l'aménagement  est  commencé. 

Tout  à  l'heure  nous  disions  qu'il  y  a  des  trésors  dans  le  do- 
maine forestier  de  la  Corse,  des  trésors  que,  faute  de  routes, 
on  ne  savait  comment  saisir,  mais  déjà,  au  chapitre  des  routes 
et  des  chemins,  nous  avons  vu  que  l'on  construisait  enfin  des 
voies  destinées  à  pénétrer  dans  ces  forêts  d'une  richesse  jus- 
qu'à nos  jours  inutile.  Nous  avons  vu  aussi  qu'on  en  construi- 
sait d'autres  pour  percer  à  jour  tous  nos  grands  massifs  de  bois. 
C'est  ainsi  qu'en  1861  il  a  été  empierré  110  kilomètres  de 
chaussées  forestières  et  qu'en  1864  il  en  a  été  construit  à  neuf 
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70  en  môme  temps  qu'on  améliorait  la  viabilité  de  96.  L'argent 
placé  ainsi  est  productif  au  plus  haut  degré,  puisqu'il  donne  un 
revenu  immédiat  de  15,  de  20,  même  de  25  pour  100  et  qu'il 
accroît  proportionnellement  le  capital  du  domaine  forestier.  On 
afiècte  à  ces  percements  le  produit  de  la  vente  de  certaines 
parties  de  bois  dont  la  conservation  n'est  pas  indispensable  et 
la  loi  d'affectation  va  môme  jusqu'à  permettre  aux  acquéreurs 
de  les  défricher.  Cela  est  bien,  mais  à  la  condition  qu'on  y  re- 
gardera de  bien  près»  car  il  ne  faut  pas  améliorer  d'une  main  et 
détériorer  de  l'autre. 

La  loi  de  1859  qui  a  réduit,  sur  les  zones  frontières,  le  nombre 
des  réserves  imposées  aux  bois  et  permis  de  développer  le  lé- 
seau  des  routes  d'exploitation,  doit  pro.duire  un  bon  effet  sur  les 
revenus  de  nos  bois  de  l'Est,  car  il  parait  qu'on  a  estimé  jusqu'à 
20  millions  la  somme  que  les  interdictions  militaires  empo- 
chaient de  faire  produire  à  toute  la  région  boisée  qui  les  subis- 
sait, mais  il  y  aura  toujours  une  partie  de  ces  interdictions  qui 
subsistera,  et  enfin  l'État  n'est  pas  le  seul  propriétaire  de  bois 
de  cette  région. 

En  résumé,  qu'y  a-t-il  à  faire  pour  que  le  milliard  que  valent 
les  1,160,000 hect.  desforôts  de  l'État  produise  un  bon  revenu? 
Nous  le  savons  maintenant  :  délivrer  les  bois  domaniaux  des 
usages,  et  principalement  de  l'affouage,  cantonner  les  com- 
munes usagères,  et  percer  des  routes  bien  entendues.  Mais  nous 
y  revenons  sans  cesse,  qu'on  ne  soit  jamais  trop  sévère  quand 
les  besoins  financiers  demandent  l'aliénation  de  quelque  partie 
de  nos  forôts*.  Et,  dans  un  intérêt  plus  général  encore,  que  l'on 
n'autorise  les  défrichements  de  bois  qu*à  bon  escient,  môme  sur 
les  terres  de  la  propriété  privée. 

Il  y  a  en  ce  moment  une  tendance  générale  à  donner  satis- 
faction à  ce  qu'on  appelle  les  libertés  économiques,  qui  sont 
fort  distinctes  des  hbertés  politiques.  Certainement  on  ne  se 
trompera  pas  une  fois  sur  dix  en  cédant  à  cette  disposition  ; 
mais  il  y  a  des  cas  où  les  théories  économiques  sont  plutôt 
faites  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  que  pour  ôtre  mises 
en  pratique  sur-le-champ.   Défions-nous  donc  quelquefois  de 


*  Ceci  éuitéerit  avant  qae  le  gouvernement  proposât  de  vendre  poar  100  millions 
de  hoif^Hont  If  produit  fierait  employé  en  travaux  extraordinaires. 
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nos  mots  de  c  liberté  »  et  de  c  libéral  »  gui  s'appliquent  main- 
tenant à  des  objets  et  à  des  idées  où  la  liberté  n'a  que 
faire  '. 

Tels  qu^ils  sont,  les  bois  de  TÉtat  n'en  constituent  pas  moins 
une  belle  fortune,  et  une  fortune  où  c'est  le  temps  qui  forme 
le  capital  plus  encore  que  ne  le  fait  l'activité  individuelle. 
Image  des  anciens  patrimoines  de  famille,  nous  devons  les 
respecter  avec  un  soin  égal  au  zèle  qui  nous  fait  partout  ail- 
leurs chercher  la  matière  des  innovations  utiles.  C'est  là  l'uni- 
que bien-fonds  productif  que  l'État  doive  conserver,  et  ce  bien 
qui  lui  rapporte  40  millions  de  produit  brut,  personne  ne 
doute  parmi  les  gens  du  métier  qu'une  bonne  administration, 
disposant  d'un  capital  de  perfectionnement,  ne  puisse,  dès  ce 
siècle-ci,  lui  faire  produire  le  double. 

Les  forêts  de  l'État  sojit  inscrites  au  budget  de  1865  pour  une 
recette  de  40,256,500  fr.  dont  1,225,000  fr.  de  contributions  des 
communes  et  établissements  publics  pour  frais  de  régie  de  leurs 
bois.  Le  détail  du  revenu  donne  33,700,000  fr.  pour  le  prix 
principal  et  505,500  fr.  pour  les  charges  additionnelles  des 
coupes;  3,626,000  fr.  pour  les  menus  produits  (chablis,  plants 
sur  mesures,  fruits,  semences,  herbes,  minerai,  terre,  pierre, 
sable),  pour  les  droits  de  chasse,  de  redevances,  d'amendes,  etc., 
et  1,200,000  fr.  pour  les  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de 
la  marine.  Les  frais  de  régie  et  d'exploitation  montent  à 
8,575,717  francs,  ou  à  un  peu  plus  de  20  pour  100. 

Une  fois  comptées  les  forêts,  ce  qui  reste  du  domaine  pro- 
ductif de  l'État  est  bien  peu  de  chose  ;  mais,  comme  nous 
l'avons  fait  remarquer,  il  est  impossible  de  désirer  qu'il  en 
soit  autrement  et  que  l'État  fasse  concurrence  aux  agriculteurs, 
aux  éleveurs,  aux  vignerons,  aux  jardiniers,  sans  profit  pour 
personne  et  au  détriment  de  tous  et  de  lui-même. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre  qjui  est  l'un  des  plus  longs  de 

*  Noos  lisons  eeei  par  exemple  dans  le  dernier  £xpoté  de  la  tituaHon  de  VEm- 
pin  (1865)  :  c  Les  baux  de  chasse  ne  produisaient  que  382,000  fr.  en  1863.  Ils  ont 
éiéTenonTelés  pour  9  ans  au  prix  bien  supérieur  de  850,000  fr.  qu'il  a  été  aisé  d'ob- 
tenir en  introduisant  des  clauses  libérales  dans  le  nouveau  cahier  des  charges.»  Je  ne 
sais  si  le  mot  libérales  est  bien  juste,  car  s'il  regarde  les  intérêts  des  chasseurs,  il  ne 
s'applique  peut-être  pas  aussi  exactement  à  l'intéiéi  du  domaine  roreslier.  Ce  serait 
à  DOS  silviealtcurs  de  répondre. 

I.  2u 
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notre  ouvrage,  nous  prendrons  non  pas  aubudgel  de  1865,  mais 
au  dernier  compte  particulier  du  ministère  des  ôiiances,  les 
chiffres  du  produit  des  divers  articles  que  la  langue  adminis- 
trative comprend  sous  la  dénomination  de  domaines,  en  en  sé- 
parant toutefois  les  forêts.  Nous  y  verrons,  ce  que  nous  avons 
bien  des  fois  remarqué,  que  les  produits  du  domaine  public  sont 
confondus  avec  les  produits  du  domaine  de  TÉtat,  mais  nous 
y  aurons  l'occasion,  sans  revenir  sur  nos  déflrtitlons  et  nos  dis- 
tinctions, de  retrouver  d'un  coup  d'œîl  tous  les  détails  de  la 
fortune  particulière  de  TÉtat,  telle  que  iious  l'avons  décrite,  sé- 
parément des  autres  parties  de  la  fortune  générale  delà  nation. 
Voici  donc  les  données  du  compte  de  1862. 

1°  Produits  des  domaines,  —  Revenus  des  domaines, 
416,252  fr.  30;  produits  des  terrains  des  fortifications  et  des 
bâtiments  militaires,  669,442  fr.  54  ;  dommages  intérêts  adju- 
gés à  l'État  autres  que  ceux  concernant  les  forêts  et  la  pêche, 
12,142  fr.  27  ;  rentes  (arrérages  et  rachats).  45,257  fr.  72  ;  prix 
de  vente  de  mobilier  et  créances  exigibles,  270,820  fr.  74; 
épaves,  déshérences  et  biens  vacants,  738,888  fr.  28  ;  domaines 
et  bois  engagés  ou  échangés,  255  fr.  13;  biens  vendus  en  exé- 
cution des  lois  du  18  mai  1850  et  antérieures,  3,071,981  fr.  22; 
produits  de  l'ancien  domaine  extraordinaire,  18,275  fr.  16;  fer- 
mage du  droit  de  pêche  (baux  et  licences),  253,286  fr.  Ô6  ;  re- 
cettes accidentelles,  165,756  fr.  13. 

Total,  5,663,673  fr.  95. 

2**  Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provmaiU  des  ministères.  — 
Ministère  d'État,  22,926  fr.  77;  ministère  de  la  justice,  353  fr. 
29  ;  ministère  des  affaires  étrangères,  néant)  ministère  de  Tin- 
térieur,  44,020  fr.  08;  ministère  des  finances,  250,841  fr.  26; 
ministère  de  la  guerre,  3,-056,068  fr.  55;  ministère  de  la  ma- 
rine, 681,112  fr.  43;  ministère  de  Tinstruction  pubUque, 
1 ,736  fr.  53  ;  ministère  des  cultes  (  à  joindre  à  la  Ju^ice), 
12,944  fr.  75  ;  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  334^011  fr.  53. 

Total,  4,404,015  fr.  29. 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affermée  par 
TÉtat  (non  compris  les  pensions  d'élèves)  : 

Écoles  vétérinaires,  16,041  fr.  15;  bergeries,  35,896  fr.  15; 
v^Lcheries  d'expérience,  22,979  fr.  78  ;  haras  et  dépôts  d'éta- 
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loM,  590,324  fr.  5e  3  écoles  d'arts  et  métiers,  71,350  fr.02; 
établissèmeiits  thermaux,  316,891  fr.  14. 

Total,  1,053,482  fr.  80. 

Total  général  des  trois  sections,  1 1 ,120,172'fr.  04.  Bil  1861,  lô 
total  était  13,010^322  fr.  94^  arec  une  différence  d'environ  2 
millions,  mais  on  comprend  qu'il  y  ait  d'une  année  è  l'autre  des 
difTérences  dans  l'importance  des  rentes  que  Ton  fait. 

Il  est  idutile,  croyons-nous,  de  lious  résumer  mie  dernière 
fois,  car  assurément  nous  avons  plutôt  trop  insisté  que  glissé 
légèrement  sur  la  séparation  qu'il  faut  faire  du  domaine  public 
inaHSnàble,  confié  soit  à  TÉtat,  soit  aux  départements,  soit  aux 
communes,  et  du  domaine  aliénable  de  la  nation  dont  la  princi- 
pale part  appartient  à  l'État^  et  qci  comprend  à  la  foi»  des  pro- 
priétés immobilières  et  des  biens  mobiliers.  Le  seol  point  où 
la  théorie  et  la  pratique  soient  difûoiles  k  concilier,  c'est  quand 
il  s'agit  des  collecticns  mobiliètes  auxquelles  leur  destânation 
donne  le  caractère  inaliénable  du  domaine  publie. 

Nous  n'ajouterons  donc  rien  à  ce  que  noud  Avens  dH^  sauf 
encore  ime  observatioti  sur  la  manière  dont  les  propriétés  de 
TÊtat  ^(mi  affectées  k  dés  âervioes  publics^  car  il  est  esseiltiel 
qu'on  n'affecte  à  des  services  publies  ^00  des  biens  ^  leur 
.  contiennent  et  qù'én  n'en  Mfecte  qu'à  de^  services  qui  en  ebt 
Itesotri. 

Dans  l'orighie  le  mode  d'affectation  n'était  soumis  à  aucune 
rtgle  et  lés  divers  services  s'enfïparaient  sans  ôcrtitrAle  des  bâti-* 
ments  et  des  terrains  domaniaux  qui  se  trouvaient  à  leur  con- 
venance. A  plusieurs  repriseâ,  lé'  ^oûvcff rïè'rrieit  essaya  de  re- 
médier à  des  abus  qui  réduisaient  sâùs  cesse  lè  nombre  dé^ 
biens  de  l'Élal  susceptible»  d'être  aliénés. 

VU  atrété  du  Directoire  exécnfeil  du  25  frimaire  an  Vli 
dhairgéaî  lâi  régie  de  TenrëgîSt^enïent  de  faire  dresser  l'état  de» 
édiiàceSy  emplacements  et  domaines  nàtiôiïaùi:  ëmployé'sf  ati 
strviee  public  es  y  joigpoant  des  notes  sur  l'utilité  de  leur  desti- 
nation actuelle  ou  la  poifaibilité  de  leur  aliénation.  Un  arrêté 
dêÉf  cottëuïê  du  f  î  ùiessidor  an  X  prescrivit  k  peir  'près  lès 
marnes  mesures  ;  mais  l'administration  des  dottrafitfè^  ne  pat  ^ 
procurer  que  des  renseignements  incomplets. 

-L'aivMédtt  (3  messidor  an  Xy  en  décidant  qu'aucun  édifice 
national  né  ^rraH  être  mis  k  la  disposition  d'un  msnôstrei 
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qu'en  exécution  d'un  arrêté  des  consuls,  devait  avoir  pour  effet 
de  niettre  plus  de  régularité  dans  les  affectations  qui  pouvaient 
être  faites  dans  Tavenir,  mais  comme  chaque  ministre  avait  la 
faculté  de  provoquer,  seul,  le  déci*et  ou  Fordonnance  d'affecta* 
tion,  les  ministères  et  les  administrations  publiques  cédaient  à 
d*autres  services,  et  même  à  des  établissements  religieuse,  les 
immeubles  qui  leur  avaient  été  affectés  sans  en  donner  avis  au 
ministre  des  finances.  L'administration  deTenregistremeptetdes 
domaines,  chargée,  par  Farticlé  1 2  de  la  loi  des  1 9  août-1 2  septem- 
bre 1791,  de  veillera  la  conservation  des  parties  du  domaine  na- 
tional qui  n'étaient  pas  affectées  au  service  militaire,  se  trouvait 
donc  toujours  dans  rimpossibilité  de  remplir  sa  tâche,  faute  de 
documents  exacts  sur  leur  nombre  et  leur  valeur.  La  loi  du  31 
janvier  1833  ordonna  enfin  qu'H  serait  fait  un  tableau  général 
de  toutes  les  propriétés  de  TËtat  affectées  à  un  service  pubUc  et 
une  ordonnance  royale,  en  date  du  14  juin  1833  établit  que, 
dorénavant,  aucun  inuneuble  de  TËtat  ne  pourrait  être  affecté 
à  un  service  quelconque,  sans  que  le  ministre  qui  en  réclamait 
Taffectation  se  f  dt  concerté  avec  le  ministre  des  finances.  Chaque 
ordonnance  d'affectation  devait,  de  plus,  être  insérée  au  Bulletin 
des  Lois.  Il  faudrait  que  les  termes  de  cette  ordonnance  de  1833 
fussent  toujours  scrupuleusement  observés  '. 

Naguère  a  été  rendu  un  décret,  celui  du  2  novembre  1864  «, 
dont  l'effet  devrait  être  généralisé,  non  pas  pour  mettre  encore  * 
une  fois  la  France  dans  un  accès  de  dépense,  mais  pour  que  ce  qui 
a  été  fait  en  1836  ',  quand  on  a  dressé  l'inventaire  estimatif  des 

1  V.  en  1804  le  rapport  de  M.  De  Voise  an  Corps  législatif  sur  un  projet  d'alié- 
nation a  terrains  militaires.  Nous  l'avons  déjà  indiqué  page  256. 

3  a  II  est  nomme  une  commission  ponr  examiner  :  !•  quels  sont,  parmi  les  îmaMnbles 
situés  à  Paris  et  affectés  à  un  service  poblie,  ceftx  qui  doiv«nt  recevoir  des  agraD- 
dissements  ou  être  reconstruits  en  tout  ou  en  partie  pour  satisfaire  aux  néoessités^la 
service;  1^  quelle  est  Timportanoe,  au  point  de  vue  dé  la  dépense,  des  travaux  à 
eiTectuer  pour  l'agrandissement  ou  la  reconstruction  de  ces  immeubles  ;  3*  quel  est 
le  degré  d'urgence  de  ces  travaux  et  dans  quel  ordre  ils  doivent  être  successivement 
exécutés;  4*  quels  sont  les  terrains  et  propriétés  domaniales  situés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  dont  l'aliénation  pourrait  être  autorisée.  » 

Les  travaux  de  cette  commission  doivent  préparer  l'exéeution  d*un  programme 
général  de  tous  les  grands  travaux  à  exécuter  dans  Parts,  au  compte  de  PËtat,  pro- 
gramme arrêté  de  concert  entre  ks  diverses  administrations  publiques. 

>  En  exécution  de  la  loi  de  finances  du  31  janvier  1833,  les  divers  départements 
ministériels  recueillirent  et  transmirent  au  ministère  des  flnanoes  les  doenments  qui 
permiofeot  au  directeur  général  de  renregistremeot  et  des  domaines  (c'était  alors 
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biens  du  domaine  de  TÉtat,  pour  que  ce  travail,  disons-nous, 
soit  repris  et  que  le  classement  des  articles  du  domaine  public 
et  des  articles  du  domaine  de  TÉtat  y  soit  rigoureusement  pour- 
suivi, en  même  temps  qu'on  constaterait  Tétat  des  immeubles 
et  des  propriétés  et  qu'on  examinerait  s'il  est  réellement  utile 
que  l'État  les  possède,  s'ils  sont  affectés  à  des  services  réelle- 
ment nécessaires,  s'ils  leur  sont  affectés  avec  convenance  et 
encore  s'il  n'est  pas  besoin  que  i'on  pourvoie  aux  exigences  de 
tels  et  tels  services  nouveaux. 

Nous  voudrions  aussi  que  toutes  les  fois  qu'on  dresse  un  in- 
ventaire des  biens  du  domaine  de  l'État,  on  le  commence  par  la 
description  et  l'estimation  des  biens  du  domaine  de  la  couronne 
qui  n'en  est  que  fictivement  et  passagèrement  détaché. 

M.  Calmon)  de  former  le  tableau  général  des  propriétés  de  TËlat  affectées  à  un  ser- 
Tice  public.  Ce  tableau,  qui  forme  un  Tolume  in-4*  de  480  pages  a  été  publié  au 
commencement  de  Tannée  1836. 

Il  se  compose  de  8,778  articles  dont  la  valeur  a  été  fixée  à  la  somme  de 
536,096,874  ft.  et  qui  se  répartissaient  de  cette  manière  : 

Cbambre  des  Pairs 7  articles  estimés     6,348,393  fr. 

Chambre  des  Dé]jutés 1  -  8,450,000 

Justice  et  Cultes 363  —  39,926,373 

Affaires  étrangères.    .....  3  -  2,951,492 

Instruction  publique.  .....  il  —  28,625,343 

Intérieur 1,776  —  57,578,423 

Commerce.  . 59  -  22,392,182 

Gnerre 5,199  —  205,441,309 

Marine 281  -  125,944,099 

Finances. *.    .    *    1,078  —  38,439,160 

Ui  loi  du  31  janvier  1833  n'avait  ordonné  rétablissement  que  de  la  liste  des  pro- 
priétés de  rËtat  affectées  à  un  service  public»  mais,  en  dressant  le  tableau  ordonné, 
l'administration  des  domaines  fut  chargée  par  le  ministre  des  finances  d*étendre  son 
travail  aux  propriétés  nationales  qui  n'avaient  été  affectées  à  aucun  service,  c*e8t-à- 
dite  aux  forêts  domaniales  régies  par  Tadministration  des  forêts,  aux  propriétés  de 
l'État  demeuréea  sous  la  main  de  l'administration  des  domaines  ou  comprises 
dans  le  bail  des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 

LesforéU,  d'une  étendnede  1,019, 140  hect.,  furent  estimées  alors  726,993,456  fr.; 
les  propriétés  demeurées  sous  la  main  de  l'administration  des  domaines,  au  nombre 
de  808,  furent  évaluées  8,685,570  fr.,  et  letf  propriétés  comprises  dans  le  bail  ôbb 
aftiines  et  des  mines  de  sel  de  l'Est,  au  nombre  de  53,  le  furent  à  la  somme  de 
3,795.839  fr.,  évaluation  vraiment  trop  peu  d'accord  avec  ia  valeur  des  choses. 

On  n'a  pas  compris  dans  le  tableau  des  propriétés  régies  par  les  domaines,  les 
lais  et  relais  de  mer  dont  il  eut  été  trop  difficile  de  déterminer,  même  approxima- 
tivement, rétendue.  Quant  au  reste  de  ces  propriétés,  le  plus  grand  nombre  sont  des 
fies  et  des  Ilots  de  rivières  qu'il  est  difficile  .d'aliéner. 
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Le  département  est  Tune  des  grandes  divisions  poUtiqu«$  et 
adjnfijfiiqtralayea  4^  la  France.  Ce  n'est  pas  une  SQrte  4^  petite 
nation  dao»  la  nation,  comme  TQst  la  commi^nei  gui,  à  la 
rigueur,  dans  un  âge  de  lumière  et  de  paix,  pourrait  vivre  par 
ëlle-môme  et  se  suffire.  Aggrégation  de  communes  dont  il 
représente  ^es  intérêts  généraux,  sans  cependant  représenter  les 
supérieur^,  ce  qui  est  le  fait  de  TËtat,  le  départeniei^ti  ppur 
remplir  les  devoirs  que  les  lois  organisatrices  du  pays  lui  ont 
dévolus,  doit  être  détenteur  d'une  partie  de  ce  domaine  public 
dont  nous  avons  fait  la  description  méthodique,  et  posséder 
môme  comme  propriétaire  un  domaine  administratif  civil,  qui 
sera  suf tput,  giai  ^er{\  presque  exclusivement  composé  de  pro- 
priétés iflaipQbiJièreç,  Rp  Q.^^U  bie^s  ipfll4lipr8  ppul,-il  ^tfg  en 
effet  propriétaire?  Uniquement  du  n^at^el  des  bâtiments  afr 
fectés  à  des  services  publics  ou  des  valeurs  qu'il  a  reçues  pour 
accomplir  plus  aisément  certaines  de  sps  fonctions.  Comme  il 
n*a  pas  des  obligations  fiu^sj  étendues  que  l'État  dans  sa  sphère 
et  que  la  communie  dan^  la  sienne,  il  n'aurait  que  fair^  d'ua 
revenu  tiré  de  propriétés  foncières,  et  surtout  de  celles  dont  les 
produits  se  partagent  en  nature.  Quelques  départements  possè- 
dent de  ces  biens,  mais  c'est  par  exception,  etencore  y  art-il  une 
raison  qui  l'explique. 

Les  départements  ont  commence  à  être  propriétaires  dès 
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Vannée  1791.  Il  résulte  d'uji  document  légisUtif,  h  loi  du 
16  juin  1824,  que  depuis  une  époque  dont  il  ast  difficile  4$ 
donne?  la  data  S  mais  qui  doit  Âtre  ancienne,  ils  ont  pu  reaeyoii* 
par  legs  et  donations. 

Les  propriétés  départementales  se  divisent  en  propriétés  imr 
mobilières,  en  propriétés  mobilières  et  en  certains  droits  de 
Tespèce  que  Ton  désigne  soi)s  le  nom  d'incorporels. 

Le  domaine  immobilier  des  départements  comprend  les  pror 
prié  tés  affectées  à  un  service  public  obligatoire,  comme  les 
hAtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  les  palais  de  justice, 
les  prisons,  les  casernes  de  gendarmerie,  les  asiles  d'aliénés,  les 
routes  départementales,  et  les  propriétés  qui,  sans  être  affectées 
à  un  service  public  obligatoire,  ont  cependant  une  destination 
d'utilité  départementale. 

G^est  le  décret  du  9  avril  (61 1  qui  a  concédé  aux  départements 
la  plus  grande  partie  de  leurs  propriétés  Immobilières.  L'État 
leur  avait  primitiveméht  confié  en  location  des  immeubles  natio<- 
naux  pour  y  installer  leurs  services,  mais  ces  loyers  n'étaient 
généralement  pqint  payés,  et  il  en  coûtait  à  l'administration  des 
domaines  des  frais  considérables  d'entretien  et  de  réparation 
dont  il  parutquste  de  la  décharger,  en  remettant  la  propriété  de 
ces  immeubles  aux  départements  locataires.  La  concession  fut 
faite  à  titre  gratuit  ;  mais  en  réalité  ce  n'était  pas  une  libéralité, 
puisque  la  concession  n'était  effectuée  qu'à  la  charge  par  les  dér 
parlements,  arrondissements  et  communes  qu'elle  dotait,  d'ac- 
quitter la  cpnUribution  foncière,  et  de  supporter  les  grosses  et 
menues  réparations  dont  ils  étaient  jusqu'alors  exempts.  L'ar- 
ticle 4  du  décret  portait  qu'à  l'avenir  jl  ne  pourrait  être  dis- 
posé d'aucun  édifice  national  qu'en  vertu  d'un  décret  nouveau. 

Cette  concession  fut  donc  onéreuse  en  fait,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  dans  le  principe,  les  départements  avaient  dû,  par 
des  acquisitions  ou  des  locations,  se  pourvoir  des  immeubles 
qui  leur  étaient  nécessaires,  et  que  ce  n'était  que  par  tolérance 
que  l'État  n'avait  pas  tenu  la  main  à  ce  qu'ils  s'acquittassent  de 
cette  obligation. 

Le  décret  de  1811  n'a  d'ailleurs  cédé  aux  départements,  ar- 
rondissements et  communes  que  les  imnjevibjqg  qy'ils  Qccup^Qut 
alors. 

<  Hennan,  Traité  d^ administration  départementale,  T,  17. 
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Les  propriétés  immobilières  départementales  non  affectées  à 
des  services  publics  sont  généralement  des  terrains  cultivés  en 
pépinière,  des  fermes  modèles,  des  eaux  thermales  qui  ne 
seraient  pas  d'un  produit  assez  considérable  pour  être  exploi- 
tées par  rindustrie  privée,  des  édifices  qui  ont  été  d'abord  em- 
ployés pour  des  services  départementaux,  et  qui  sont  devenus 
libres  provisoirement,  et  enfin  quelquefois  des  monuments 
ayant  un  caractère  historique,  dont  les  départements  ont  fait 
l'acquisition. 

Quelques-unes  de  ces  plx)priétés  sont  susceptibles  de  produire 
un  revenu,  mais  ce  n'est  que  le  très-petit  nombre,  et  en  1838, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  mai,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  n'évaluait  pas  ce  revenu  à  plus  de  12,000  francs  pour  toute 
la  France.* 

Les  propriétés  mobilières  des  départements  se  composent  des 
molÂliers  qu'ils  sont  chargés  de  placer  et  d'entretenir  dans  les 
bâtiments  affectés  obligatoirement  à  deS  services  publics.  La 
valeur  de  ces  mobiliers  était  estimée  naguère  à  6  millions. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  des  propriétés  fixes  les 
droits  dits  incorporels  dont  jouissent  les  départements.  Ce  ne 
sont  en  effet  que  des  péages  et  des  taxes  qu'ils  sont  passagère- 
ment autorisés  à  percevoir,  mais  toujours  avec  une  affectation 
spéciale  à  des  travaux  publics.  Il  y  a  peu  de  départements  eu 
possession  de  ces  droits,  et  leur  importance  financière  est  très- 
faible. 

La  loi  n'oblige  pas  absolument  les  départements  à  posséder  les 
immeubles  qui  doivent  être  affectés  à  des  services  obligatoires. 
Elle  exige  seulement  qu'ils  en  soient  pourvus,  et  leur  laisse  à 
choisir  de  les  louer  ou  de  les  acquérir  *.  Si  le  gouvernement  ne 
peut  contraindre  les  départements  à  posséder,  il  n'a  pas  non 
plus  reçu  de  la  loi  le  droit  de  les  contraindre  à  se  déposséder 
des  propriétés  qui  ne  leur  sont  plus  nécessaires  ;  mais  les  préfets 
doivent  viser  les  déUbérations  des  conseils  généraux  relatives  à 
des  aliénations  de  propriétés  départementales,  et  ils  peuvent 
leur  refuser  l'autorisation  d'aliéner^; 


*  Voir  la  loi.  du  10  mai  1838. 

3  Le  Corps  législatif  est  actuellement  occupé  à  examiner  préparatoirement  un 
projet  de  loi  qui  change  le  régime  financier  de  Tadministration  des  départements  et 
des  communes.  Comme  il  sera  sans  doute  adopté  avant  que  cet  ouvrage  paraisse,  il 
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Il  est  inutile  de  dire  qu'étant  capables  d'acquérir  et  d'aliéner, 
les  départements  peuvent  faire  des  échanges;  mais  les  acquisi- 
tions, aliénations  et  échanges  ne  s'effectuent  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  préfectorale  donnée  en  conseil  de  préfecture. 

En  matière  d'immeubles  pris  par  eux  en  location,  les  dépar- 
tements ne  sont  libres  d'agir  que  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  12,000  francs.  Aux  termes  de  l'article  31  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  qui  supplée,  quant  aux  départements,  au  silence 
de  l'article  910  du  Gode  Napoléon,  ils  ne  pouvaient  recevoir  par 
legs  ou  donations  au  delà  de  3,000  francs  qu'autorisés  par  un 
décret,  rendu  en  conseil  d'État;  mais,  depuis  le  décret  dictato-' 
rial  de  1852,  les  préfets  ont  qualité  pour  accepter  ou  refuser  les 
donations  consistant  en  sommes  d'argent  ou  objets  mobiliers,  qui 


faut  en  extraire  déjà  ce  qui  eoncerne  la  gestion  de  la  fortune  départementale.  On  y 
Ht  done  ces  dispositions  nouvelles  : 

<  Les  Conseils  généraux  statuent  définitivement  sur  les  afibires  ci-après  désignées  : 

1*  Acquisition,  aliénation  et  échange  de  propriétés  départementales  immobilières 
ou  de  rentes  sur  TËtat,  quand  ces  propriétés  ou  ces  rentes  ne  sont  pas  affectées  à  un 
service  public; 

2°  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

3*  Baux  de  biens  donnés  ou  prisa  fçrme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 
'  4*  Changement  de  destination  d*une  propriété  départementale,  lorsque  cette  pro- 
priété n*est  affectée  à  aucun  service  public  ; 

5*  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  département  sans  charges  ni 
aflectation  immobilières,  quaud  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

6*  Déclassement  des  routes  départementales  sur  la  proposition  du  préfet,  lorsque 
le  tracé  desdites  routes  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un  ou  plusieurs  dépar- 
tements voisins; 

7*  Projets,  plans  et  devis  pour  la  construction,  les  grosses  réparations  ou  l'entre- 
tien des  routes  départementales  et  pour  les  autres  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds 
départementaux,  le  tout  sur  la  proposition  du  préfet; 

8*  Offres  faites  par  les  communes ^  par  des  associations  ou  des  particuliers  pour 
concourir  à  la  dépense  des  routes  départementales  ou  d^autres  travaux  à  la  ebarge 
des  départements; 

9*  Désignation  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  et  des  communes  qui 
doivent  concourir  à  leur  construction  et  à  leur  entretien  sur  l'avis  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  conseils  d'arrondissement  et  sur  la  proposition  du  préfet; 

10*  Emploi,  sur  la  proposition  du  préfet,  de  fonds  libres  provenant  d'emprunts 
ou  de  centimes  extraordinaires' recouvrés  où  A  recouvrer  dans  le  cour  de  l'exercice; 

11*  Assurances  des  bâtiments  départementaux; 

12*  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence, dans  lesquels  le  préfet  pourra  agir  conformément  à  l'article  36  de  la  loi  du 
lOmuf  1838; 

U"  Transactions  concernant  les  droits  des  départements. 
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sont  faites  à  titre  gratuit  et  œ  constituent  aucune  charge,  et  les 
legs  gui  non-seulement  ne  constituent  aucune  charge  pour  les 
départements,  niais  contre  lesquels  les  héritiers  des  testiiteurs 
n'élèvent  pas  de  réclamations. 

LjBS  acquisitions,  les  aliénations  et  les  échanges  de  propriétés 
départementales  sont  paspibles  du  droit  proportionnel  d'enregis^- 
tvement,  comme  s'il  s'agissait  de  propriétés  particulières.  Ainm 
a  disposé  la  loi.  du  22  frimaire  an  VII,  piodifiée  pau  celle  du 
16  juin  1824,  mais  remise  en  vigueur  par  celle  du  18  avril  1831 
et  soutenue  par  un  arrêt  exprès  de  la  oour  de  cassation,  en  date 
du  23  août  1841. 

L'intéi^t  du  sep>âce public  exigeant  qu'il  n'y  soit  pas  introduit 
légèrement  des  causes  de  trouble,  les  changements  d'affectation 
des  propriétés  départementales  de  la  première  classe  ne  peuvent 
s'opérer  que  sur  un  décret  rendu  en  conseil  d'État,  et  les  pi^éfet^ 
n'autorisent  que  les  changements  relatif^  aux  immeubles  qui 
n'étaient  pas  encore  affectés  à  un  service  public.  Ce  qui  prouve 
que  le  législateur  a  toujours  fait  une  différence  entre  Pessence 
de  la  propriété  départementale,  qui  n'existe  ni  nécessairement 
ni  à  titre  permanent,  et  celle  de  }a  propriété  coipmunale,  qui  se 
rapproche  beaucoup  plus  de  la  propriété  privée,  c'est  que  les  c<)n- 
seils  généraux  n'ont  pas  d'abord  *  reçu  le  droit  de  déterminer,  sanfe 
approbation,  le  mode  de  gestion  des  biens  des  départements. 
Cette  autorisation  devait  venir  du  ministre,  aijx  termes  de  la 
lû4  de  1838;  elle  est.  donnée  parle  préfet,  depuis  la  décret  déoen- 
tralisateur  de  1853,  décret  qui  a  aussi  simplifié  la  forme  de  pro- 
céder  dans  les  actions  que  les  départements  peuvent  avoir  à 
introduire  devant  les  tribunaux  ou  devant  la  justice  adminis- 
trative. 

•  Lors  du  vote  de  la  loi  de  1838,  il  n'y  avait  que  quatre  dépar- 
tements qui  ne  fussent  pas  propriétaires  de  leui's  hôtels  de  pré- 
fecture. Ces  départemepts  ont  cessé  depuis  de  n'être  que  loca- 
taires. Avant  la  loi,  la  dépense  dû  logement  des  sous-préfets 
n'était  pas  à  la  charge  du  département;  en  1838  même,  sur 
277  sous-préfets,  on  en  comptait  134  logés  gratuitement,  soît 
dans  des  bâtiments  départementaux,  soit  dans  des  bâtiments 


*  Voir  la  note  précédente,  page  392,  pour  le  texte  de  la  loi  nouvelle  qui  modifie 
ces  dispositions. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


'  PARTIE   I,    GRAfITBE  K.  86K 

communaux,  8  occupant  des  maisons  dont  le  loyer  était  payé 
par  le  (lépartement,  et  137  qui  payaient  eux^m^ffios  leur  logsr 
ment,  ehavge  fort  lourde  pour  leurs  modiguefl  traitements,  et  en 
outre  irrégulière.  La  loi  assimila  les  bétels  des  sous^pré&otures 
à  ceux  des  préfectures,  et  les  départements  durent  construire  ou 
louer  des  iomieubles  spéciaux.  En  1855  il  y  avait  174  bétels  de 
sous^préfecture  qui  étaient  la  propriété  des  départements  et  lOS 
qui  n'étaient  tenus  qu'en  location.  Chaque  année  voit  diminuer 
le  nombre  de  ces  derniers,  pomme  le  demandent  lés  règles 
d'une  bonne  administration,  dans  Tintérét  du  serviee  général  de 
rËtat  et  dans  ^intérêt  même  des  finances  départementales,  que 
les  frais  momentanés  d'une  eenstruetion,  si  elle  n'est  pas  trop 
pompeuse»  grèvent  moins  que  les  frais  peraqanents  d'un  loyer. 

Il  existe  daps  un  certain  nombre  de  départements  des  état- 
blissements  que  la  loi  n'a  pas  rendus  obligatoires,  dont  la  créar 
tioq  et  l'entretien  sont  purement  faoultatift,  comme  des  hospices 
départementaux,  des  maisons  de  refuge  pour  les  vieillards,  des 
dépôts  de  mendicité,  des  écoles  ou  cours  d'accouchement,  des 
bibliothèques,  des  piusëes,  des  haras,  des  hippodromes.  Presque 
tous  ces  établissements  comportent  un  mobilier. 

N'oublions  pas  les  écoles  normales  primaires,  dont  la  créaticHi 
a  été  ordonnée  par  la  loi  du  28  juin  1833,  et  qui  sont  élevées  et 
entretenues  sur  des  centimes  spéciaux  de  l'imposition  annuelle. 

L'article  1^'  de  l'ordonnance  du  7  aoiU  1841,  rendue  d^ns  la 
forme  des  règlements  d^administration  publique,  a  fixé  ainsi 
rétendue  du  mobilier  que  les  départements  doivent  placer  et 
entretenir,  comme  leur  propriété,  dans  les  hôtels  de  préfecture  : 
le  mobilier  des  appartements  de  réception  ;  le  mobilier  des  salles 
du  conseil  de  préfecture,  du  conseil  général  et  des  commissions, 
du  cabinet  du  préfet  et  des  bureaux  de  la  préfecture,  celui  d'au 
moins  six  chambres  de  maîtres,  avec  leurs  accessoires,  et  de 
huit  chambres  de  domestiques,  ainsi  que  les  objels  i^écessaires 
au  service  des  cuisines  et  ^u  se^yice  de§  écurips  et  rpmises,  et 
les  ustensiles  de  jardinage.  Des  ordonnances  spéciales  ont  fixé 
pour  chaque  département  le  maximum  de  la  valeur  que  ce  mor 
Klier  doit  atteindre,  en  laissant  aux  conseils  généraux  à  déter- 
miner l'époque  ou  il  devait  être  atteint.  En  1855  le  chiffre  Je 
moins  élevé  était  celui  de  la  Drôme  (22,000  francs),  et  le  plus 
élevé,  celui  de  la  Seine-Inférieure  (100,000  francs). 

Le  mobiher  des  sous-préfectures  a  été  réglé  pnr  le  décret  du 
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8  août  1852.  Sa  distribution  a  été  calquée  sur  celle  du  mobilier 
des  préfectures,  avec  cette  difTérenoe  qu'il  ne  comprend  que  trois 
chambres  de  maîtres  et  trois  chambres  de  domestiques.  Aucune 
règle  précise  n'a  été  donnée,  ni  par  la  loi,  ni  par  les  instructions 
ministérielles  pour  la  constitution  du  mobilier  des  cours  et  tri- 
bunaux ^  La  loi  de  1838  n'a  pas  même  expressément  fait  men- 
tion de  Tobligation  de  meubler  les  prisons»  mais  il  n'a  pu  être 
un  instant  douteux  que  la  fourniture  et  Tentretien  de  leur  mobi- 
lier ne  fissent  partie  de  leurs  dépenses  ordinaires,  et  un  règle- 
ment général,  émané  du  ministère  de  Tintérienr,  le  30  octobre 
1841,  Ta  fait  ent^dre  ainsi.  Le  mobilier  des  asiles  d'aliénés  n'a 
pas  été  défini,  et  tout  est  laissé  à  l'appréciation  des  conseils 
généraux  et  des  préfets.  Pour  les  casernes  de  gendarmerie,  il 
n'y  a  d'autre  mobilier  à  entretenir  que  les  drapeaux  placés  a 
l'extérieur*. 

En  1865  les  départements  consacrent  810,000  francs,  d'après 
les  prévisions  du  budget,  à  l'achat  et  à  l'entretien  des  diverses 
parties  du  mobilier  qui  est  à  leur  charge,  et  dont  ils  sont  pro- 
priétaires. Ils  ont  encore  320,000  francs  à  payer  pour  la  location 
des  hôtels  des  préfectures  et  sous- préfectures  qui  ne  sont  pas  des 
propriétés  départeilientales. 

Les  bâtiments  des  tribunaux  et  des  prisons  sont  tous  possédés 
par  eux,  soit  en  vertu  d'une  cession  de  l'Ëtat,  soit  par  l'acquisi- 
tion qu'ils  en  ont  pu  faire  ou  parce  qu'ils  les  ont  construits  à 
leurs  frais.  On  sait  le  nombre  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance :  il  est  égal  à  celui  des  arrondissements.  Les  prisons  dépar- 
tementales, sous  les  noms  de  maisons  d*arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  sont  au  nombre  de  395,  et  2,271  dépôts  et  chambres 
de  *sûreté  s'y  rattachent.  Les  départements  possèdent,  en  outre, 
divers  établissements  d'éducation  correctionnelle.  Le  départe- 
ment de  la  Seine,  à  lui  seul,  dispose  de  huit  grandes  prisons  : 

*  11  ne  faut  entendre  par  le  mot  «  cours  »  que  lea  cours  d'assises,  puisque  les  bâti- 
ments et  le  mobilier  des  cours  impériales  appartiennent  à  l'État  et  sont  à  sa  charge. 
Lorsqu'un  même  édifice  est  occupé  en  partie  par  une  cour  impériale  et  en  partie 
par  les  senrices  judiciaires  du  département,  la  dépense  de  oonsiruetion  ou  d'entretien 
se  partage  entre  l'Ëtat  et  le  département. 

'  Il  est  vrai  que  les  départements  sont  astreints  à  fournir  Téclairage  et  à  dooner 
30  fr.  sous  le  titre  d'indemnité  de  literie  à  chaque  sous-orflcier  et  soldat  pendaot  les 
deuxpremières  années  de  son  service  en  qualité  de  gendarme.  Cette  dépense  devrait 
être  inscrite  au  budget  général  de  TÉlat.  Nous  ne  la  mentionnons  que  parce  qae  son 
titre  le  rattache  à  des  obligations  domaniales. 
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UàiBs  (maison  d'arrêt),  le  dépôt  des  condamnés  (la  Roquette)» 
la  (k>nGiei^erie  (maison  de  justice),  Saint-Lazare,  les  Madelon- 
nettes,  prison  qu'on  est  en  train  de  reconstruire  ;  Sainte-Péla- 
ijae,  Saint-Denis  (maison  de  répression),  et  Clichy,  prison  pour 
dettes,  qui  sera  bientôt  supprimée.  On  construit  une  nouvelle 
maison  d'arrêt  sur  les  terrains  de  la  ferme  Sainte-Anne,  .près 
de  rancienne  barrière  Saint-Jacques.  La  plupart  des  prisons 
départementales  sont  d'anciennes  constructions  militaires  ou  re- 
ligieuses très-imparfaitement  appropriées  aux  exigences  qu'une 
administration  éclairée  impose  au  service  pénitentiaire.  A  peine 
le  quart  de  ces  prisons  est-il  en  état  de  permettre,  par  exemple, 
ladivision  des  diverses  catégories>de  condamnés,  qui  sont  les 
prévenus  et  accusés,  les  condamnés  à  un  an  au  plus,  les  condam- 
nés en  appel  et  en  pourvoi  ou  qui  attendent  leurs  translations 
dans  les  maisons  centrales  ou  les  bagnes,  les  détenus  contraints 
par  corps  pour  des  dettes  quelconques,  les  passagers  civils  et 
uùiitaires  et  les  jeunes  détenus. 

On  ne  compte  que  80  écoles  normales  primaires.  Les  dépar- 
tements de  la  Seine,  de  TOise,  du  Pas-de-Calais  et  des  Côtes- 
du-Nord  n'en  ont  pas.  Le  recrutement  des  instituteurs  s'y 
opère  au  moyen  d'élèves  stagiaires  ou  de  cours  normaux.  Le 
département  de  la  Clharente  est  réuni  à  celui  de  la  Vienne  pour 
Teatretien  d'une  école  normale  ;  celw  de  la  Savoie  Test  à  celui 
de  la  Haute-Savoie,  et  ceux  du  Finistère,  du  Morbihan  et  de 
la  Loire-Inférieure  le  sont  à  celui  d'Ille-et- Vilaine. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  des  établissements  hospita- 
liers départementaux,  parce  que  nous  avons,  à  la  suite  de  ce 
chapitre,  un  chapitre  consacré  en  partie'  au  domaine  des  hos- 
pices, considérés  comme  des  fondations  permanentes,  et  que  les  ' 
institutions  départementales  d'assistance  leur  sont  le  plus  sou- 
vent annexées.  Le  service  des  enfants  trouvés  mériterait  cepen- 
dant une  notice.  Il  n'y  a  aucun  département  où  it  n'y  ait  pas  un 
établissement  pour  recevoir  ces  infortunés,  et  dans  quelques- 
uns,  on  en  trouve  plusieurs.  Les  asiles  départementaux  d'aliénés 
sont  au  nombre  de  37  :  AlUer,  Iseure  ;  —  Ariége,  Saint-Iizier  ; 
—  Aveyron,  Rhodez  ;  — Bouches-du-Rhône,  Marseille;  — Can- 
tal, Aurillac;  — ^^  Gliarente-Inférieure,  Lafont-lès-Rochelle  ;  — 
— Côte-d'Or,  Dijon; — Finistère,  Quimper;  —Haute-Garonne, 
Toulouse  ;  —  Gers,  Auch  ;  —  Gironde,  Bordeaux  et  Cadillac  ;  — 
lUe-et-Vilaine,  Rennes  ;  —  Isère,  Saint-Robert;  — Jura,  Dôle; 
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—  Lolr-^t-Gher^  Bloîs  ;  —  Lozère,  Saint-Alban  ;  —  Maine-et- 
Loirô,  Sainte-Gemmes  y  —  Manche,  Pontorson;  -«  Marne, 
Ghâlbna^  ^  Hatlte-'Marne,  Saint-Dizier  ;  -^  Meurlbe^  Maré- 
tllle;  --=  Meuse,  Fains;  -^  Nièvre,  La  Charité^  —  Nord, 
Armentîère»  et  Lille;  —  Orne,  Alençon;  —  Pss-da^Galais, 
Saint- Venant j  ^  Pyrénées  (Basses-),  Pau;  —  Rhiri  (Bas-), 
Siéphft^sfëld;  -^  Sarthe,  le  Mans;  -^  Seiney  Sain(e*Anne, 
VîUô^Étrard  et  Vauclusef;  —  Seine-Inférîeure,  Quatreinare, 
fitetint^Yoïï  ;  -^  Vaiicluse,  Atignon;  —  Vendée,  Napoléon- Ven- 
dée; — *  Viôftnè  (Hatite-)^  Limoges;  —  Yonne,  Auxerre.  D'au- 
ti^  ctsilës  sont  en  oôtisituction  on  en  |n*ojet.  Celui  du  départe- 
liMnl  de  la  Ohaï*elltCf,  près  d'Angoulême,  pour  en  citer  un,  doit 
être  biôntM  acheté.  On  ignore  généralement  que  les  asiles  d'a- 
liénée du  dépài'tevnent  de  la  Seine  portent  les  iloms  que  nous 
"^étitftii  d'écrt^è,  et  qti*ils  sont  situés,  ou  plutôt  le  sercoit,  car  on 
y  tratâill0  tèttjotirfe,  le  prertïier,  près  de  la  barrière  Saînt^ac- 
ques,  le  second  et  le  troisième  dans  le  département  de  8eine-et- 
Oise,  prë9  de  NogeÉft  et  d*É|nïiay.  On  cit€i*«ît  plutôt  la  S^pê- 
triète  et  Bioétre,  qui  sont  des  hospices  en  partie  ouverts  aux. 
aliénés,  niais  ces  grands  ho&piôes  ne  sont  pàâ  des  propriétés 
du  département!  ce  sont  des  établissements  qui  ont  d»e  exis- 
tence iiidividiielle.  La  ferme  de  Sainte-Anne,  qui  est  dan»  la 
i-ue  de  la  Santé,  présente  tri  développement  de  ib  heotàrcte  et 
dèftii;  ell^  a  été  acquièè  au  prix  de  2,463,0'/2  francs;  le*  tra- 
vaux de  construction  cùf^ieront  plus  de  3  milHone?  et  demi  :  on 
y  recevra  600  malades.  Le  domaine  de  Ville-Évrafd,  d'une 
contenance  de  285  hectares,  a  été  acquis  au  piix  de  1 ,4CfO,000 
francs  ;  oti  f  dépertfserà  pont  2  million»  de  coùslrtictions  ;  fl  ser- 
vira é^alemetft  à  600  aliénés.  Le  domaine  èe  Vaucluse,  d'une 
éteùdue  de  f  10  hecfàtes,-  à  coûté  500,600  fr.;  on  y  dépendetsi  la 
même  somme  pour  le  même  nombre  d'habitants.  Les  troie 
asiles  èoûterowt  ainsi  de  ît  à  12  millions.  Mai»  c'est  mte  dé- 
pense utile,  où  îl  n'est  pas  nécessaire  de  ménager^  et  mieM  vau- 
drait y  mettre  le  douMe  (^ue  de  |raîyér,  comme  à  Marseille,  dix 
ad  douze  millioïis,  peut-être  vhigt,  pour  la  ocmst^nctio»  d'un 
hôtel  de  prélecture. 

A  la  Salpétrière  et  à  Bicêlre  îl  n'y  d  que  de^  quartiers  d'a- 
liénés ;  il  en  est  de  mente  dans  un  certain  noriibrÉ?  de  dépar- 
tements qui  n'ont  pas  d'asileé  |)articuliers,  et  qui  placéait  teurd 
maladies  dans  les  hospices. 
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On  voit,  par  oè  qui  vient  d'être  dit  des  asile»,  que  lea  départe- 
ments possèdent  quelquefois  de»  propriétés  immobilières  situées 
ailleurs  ^ue  Sur  leur  territoire.  Outre  ses  asiles  d'aliénés,  le 
département  de  la  Seine  est  encore  propriétaire  hors  de  chet  lui 
du  dépôt  de  mendicité  de  Villers-Cotterets. 

Un  décret  du  5  juillet  1808  ft  disposé  ^ue  tous  les  départe- 
inents  seraient  tenus  d'avoir  uUdépôtdeifleiidicité.  Néanmoins 
le  nombre  de  c^s  déplôs  n'est  encore  que  de  vingt;  Un  même 
dépôt  reçoit  les  pauvres  de  plusieurs  départements  :  celui  de 
Beaugency  (Loiret),  par  exemple,  sert  attx  départements  de 
l'Aube,  de  TEtire,  d'Êure-et^Loir,  dii  Loiret,  de  TOrne  et  de 
8eine-et-0ise.  Bt  encore,  feur  les  vingt  dépôts  de  meiïdicité  qui 
existent,  il  n'y  en  a  que  seize  qui  èoient  des  établissements  dé- 
partementauJt  ;  les  quati^  autres  sont  des  propriétés  commu- 
nales :  ils  sont  situés  h,  Lyon,  à  Bcfrdeaux,  à  Nantes  et  à 
Versailles. 

La  Inendicite  est  actuellement  interdite  dans  pIUs  de  cin- 
quante départements. 

Les  départements  p()ssèdefit  les  rôute^  dites  départementales  ' 
et  les  chemins  vicinaux  qui  ùe  sotil  pas  la  propriété  particulière 
des  communes.  Nous  alvoiîs  vu  quelle  étendue  et  quelle  valeur  a 
dette  propriété  foridamentale.  Ils  setôtit  kentôt  proprié tatires  des 
bacs  continuant  ces  l'otite^  et  ces  chemins  au  (raters  des  cours 
d'eau,  et  dont  l'État  était  jusqu'ici  demeuré  le  maître.  Ils  pos- 
sèdent jusqu'à  des  canaux,  mais  ce  sont  des  travaux  entrepris 
pour  l'irrigation  des  terres  et  surtout  pour  l'endiguement  des 
eaux  plutôt  que  pour  la  navigation.  Quelquefois  les  départements 
ont  même  fait  les  frais  d'ouvrages  de  ce  genre  qui  ne  devaient 
pas  leur  appartenir.  Nous  citerons  ainsi  la  rivière  à'ÀÛ\  dont  le 
département  du  Morbihan  a  rectifié  le  oours^ -améliorant  ainsi^ 
dans  son  intérêt,  une  partie  du  dondaîne  public  général. 

Parmi  les  eaux  minérales  employées  dans  les  thermes  que 
possèdent  les  départements,  on  remarquera  celles  de  Galda- 
niccia,  des  Ëaux-Bonnee^  du  Mont-Dore  et  de  Saint* Amand. 

f  Un  avis  du  coAseîI  d'État,  en  date  du  27  août  \Sff,  n'atf^fbne  pas  aux  dépaM^ 
menu  !a  propriété  du  sol  des  routes  déclarées  départementaîes  par  te  décret  dti  16 
décembre  181  (,  mais  celui  seulement  des  nouvelles  routes  ou  des  portions  de  routes 
qu'ils  ont  acquises  ou  exécutées  à  leurs  frais,  depuis  1811.  Le  âol  des  anciennes 
rootes  appartient  donc  a  TÊtat.  Il  y  a  sur  ce  point,  comme  sur  d'autres,  un  défaut  de 
ré^Iarité  qui  déplaît.  On  devrait  tout  ramener  à  une  mdr^  règle. 
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Nous  avons  vu  en  quoi  pouvaient  consister  les  diverses 
autres  propriétés  départementales.  On  n*a  jamais  dressé  le  ta- 
bleau de  œs  propriétés,  tant  de  celles  qui  sont  affectées  à  des 
services  publics  obligatoires  que  de  celles  dont  l'utilité  n'est 
que  secondaire.  Ce  travail  n'est  pas  fait,  même  à  Paris,  pour 
le  département  de  la  Seine  et  cependant  le  domaine  de  ce  dé- 
partement, nous  avons  pu  en  juger  rien  que  par  les  11  ou  12 
millions  du  prix  des  asiles  d'aliénés,  est  d'une  très-grande 
valeur  *. 

On  sait  par  les  détails  du  budget,  qu'en  1865,  parmi  les  re- 
cettes éventuelles  applicables  au  service  départemental,  le  pro- 
duit de  propriétés  départementales  non  afTectées  à  un  service 
public  figure  pour  1 ,200,000  fr.  Il  s'agit  là  de  tout,  le  domaine 
passagèrement  disponible;  quant  au  domaine  tout  à  fait  alié- 
nable et  qui  n'est  pas  une  propriété  susceptible  d'être  jamais 
nécessaire,  il  ne  s'étend  pas  sur  une  superficie  de  plus  de  382 
hectares  56  ares  98  centiares,  et  ne  paie  que  2,356  fr.  50  pour 
la  taxe  que  Ton  appelle  taxe  de  mainmorte  ^. 

L'ensemble  se  décompose  en  63  articles  (  ce  sont  là,  du 
moins,  les  résultats  des  comptes  exacts  de  1863)  et  se  divise 
ainsi  :  cultures,  305  hectares  ;  bois,  40  ;  propriétés  incultes,  21  ; 
point  de  propriétés  industrielles  et  14  hectares  de  propriétés 
bâties.  Cette  partie  du  domaine  départemental,  en  bonne  ad- 


*  Il  nous  a  été  malaisé  de  bien  classer  dans  le  domaine  publie  on  dans  le  domaine 
aliénable  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes,  les  collections  qui  existent  et 
s'accroissent  incessamment.  Les-  archives  départementales  sont  à  placer  parmi  les 
plus  précieux  de  ces  dépôts.  On  y  a  centralisé,  depuis  1838,  tous  les  papiers  et  les 
manuscrits  anciens  qui  ont  un  intérêt  local  et  qu'on  a  pu  recueillir  dans  l'étendue  de 
la  région  préfectorale.  Les  communes  n'ont  cependant  pas  été  dépouillées,  ni  les 
grands  établissements  hospitaliers  non  plus,  des  pièces  qu'ils  possèdent,  mais  les  ar^ 
chiTes  départementales  sont  les  plus  riches. 

La  publication  des  inventaires-sommiers  des  archives  départementales  a  été 
décidée  il  y  a  quelques  années  et  elle  marche  rapidement.  Le  travail  imprimé  dans 
le  cours  de  1864  comprend  64  départements»  H  communes  et  2  hospices,  en  toat 
77  établissements,  et  forme,  avec  les  précédentes  livraisons,  im  ensemble  de  près  de 
3  millions  de  pièces  sur  papier  et  parchemin.  Le  public  se  trouve,  dès  à  présent,  en 
possession  de  18  volnmes'd'inveotaires  des  archives  civiles.  Judiciaires  et  ecclésias- 
tiques. On  peut  juger  quelle  riche  mine  c'est  pour  l'étude. 

3  Cette  taxe  établie  en  1849  frappe  rhaque  année  d'un  impôt  de  0  fr.  62,5  p.  100, 
de  la  valeur  du  capital  les  biens  qui  sont  possédés  par  des  propriétaires  impersonnels 
et  qui,  ne  sortant  jamais  de  leur  main,  ne  paieraient  jamais  à  l'État  les  droits  de 
mutation  que  paient  les  propriétés  ordinaires  lorsqu'elles  changent  de  maîtres. 
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ministratioD,  De  devrait  pas  exister.  Le  département  ne  doit 
pas  avoir  des  bois  et  des  cultures  ;  il  ne  doit  posséder  que  des 
immeubles  utiles  à  un  service  déterminé  et  toujours  de  Tordre 
purement  administratif.  UÉtat  d'un  côté  et  la  commune  de 
l'autre  sont  chargés  des  autres  devoirs  publics  et  ont  les  res- 
sources qu'il  faut  avoir  pour  s'en  acquitter.  Le  département  est 
un  être  fictif  dont  le  domaine  est  limité  par  des  bornes  infran- 
chissables. 


I  1.  —  Ito»flia«  «•■muai. 


De  même  qu'il  y  a  un  domaine  public  inaliénable  de  l'État  et 
un  domaine  aliénable  de  l'État,  un  domaine  public  inaliénable 
et  un  domaine  aliénable  des  départements,  de  môme  les  com- 
munes possèdent  une  grande  partie  du  domaine  public  inaliéna- 
ble de  la  nation  et,  en  outre,  une  très-grande  partie  du  domaine 
général  aliénable,  qui  est  comme  leur  patrimoine  particulier. 

On  n'attend  pas  de  ce  Uvre,  tout  entier  consacré  à  l'étude  des 
faits  actuels,  qu'il  présente  au  lecteur  une  histoire  de  la  pro- 
priété communale.  Il  n'y  a  place  que  pout  ce  qu'il  est  impossible 
de  n  y  pas  mettre  en  rattachant  la  situation  d'aujourd'hui  aux 
origines  du  régime  qui  commence  eu  1789. 

Le  domaine  public  municipal  ou  communal,  pour  toutes  les 
communes  de  France,  pour  la  plus  pauvre  comme  pour  la  plus 
riche,  et  en  général  la  richesse  ou  la  pauvreté  des  communes 
dépend  du  chiil're  de  leur  population  *,  est  composé  des  im- 
meubles indispensablement  affectés  à  l'usage  de  tous.  Ces  im- 
meubles eux-mômes  se  divisent  en  un  domaine  absolument 
improductif  en  lui-iliôme  (et  c'est  là.  le  vrai  domaine  public), 
comme  le  sont  ou  doivent  l'être  la  mairie,  l'église,  le  presbytère, 
l'école,  la  salle  d'asile,  l'abreuvoir,  les  places,  rues,  chemins, 
les  promenades  et  les  fontaines,  et  en  un  domaine  qui  peut  pro- 
duire un  revenu,  comme  les  cimetières,  les  haUes  et  marchés, 
les  abattoirs  publics,  les  salles  de  spectacle;  mais  déjà  l'on 
aperçoit  que  ces  propriétés  immobilières,  quoique  évidemment 

<  Sur  168  37,510  commuoes  de  France,  il  y>n  a  510  qui  comptent  au  plus  100  habi- 
tante; 2,81S  qui  en  comptent  de  100  à  200  ;  4,458,  qui  en  comptent  de  200  à  300  ; 
4,734,  de  300  à  400;  4,0^>9,  de  400  h  500;  1 1,635,  de  500  à  1,000.  Il  y  adonc 
u  26 
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^ttachces  au  domaine  public  par  leur  destination  n'en  çont  p^s 
nécessairemept  inséparables,  en  ce  sens  qu'on  peut,  à  uu  rno' 
ment  donné,  les  changer  fie  place,  sauf  à  les  replacer  ailleurs* 
Il  suifit  néanmoins  qu'ils  soient  dans  1q  domaine  communal 
pour  Tusage  de  tous  et  pour  (toujours.  Les  théâtres  méma,  là 
Qù  les  villes  en  ont  construit  ^  leur  frais,  ne  sont  pas  établie 
pour  être  aliénés  et  l'entrent  p^r  conséquent  dans  la  catégorie 
des  biens  que  les  communes  possèdent  pour  ne  s'en  jamais  dé- 
partir. Au  contraire  le  domaine  patrimonial  des  communes  est  à 
toute  heure  aliénable,  sous  la  réserve  de  l'observation  des  lois,  et 
il  est  même  utile  que  jesi  cpounui^g  en  posgèdent  un  de  quelque 

*i8,180  communes  qui  n'ont  pas  plus  de  1,000  habitants  et  près  de  17,000  qui  n'en 
qf)(  pas  plus  4e  5QQ, 

■r  tlH.     la  Itia.     Bm  IMl. 

Communes  cie  plus  de  100,000  b9|)itont|.  ...  3  7  8 

—  de  50,000  à  100,000 6  12  13 

—  de  20,000  à  50,000. 34  40  48 

—  de  10,000  à  20,000 76  113  109 

TÏ9  In      '  178 

Population  par  millioM  d'habitante,  aiu  mémav  dates,  des  villes  qui  ont  plus  éê 
50,000  habilA«te. 

S«  iiae.         ^  1816.  99  iMi. 

Paris 909            1,174  1,696 

Lyon 151  297  319 

Marseille 146  234  261 

Bordeaux 99  150  153 

Uile 72  79  132 

Nantes 76  108  lli 

Toulouse.     .......  77  103  113 

Rouen 92  103  103 

Saint-Étienne 42  94  92 

Toqlon 35  83  ft5 

Strasbourg ,  ^  78  82 

Leflavre 26  64  74 

Brest..    .........  30  55  68 

Amiens.     .......  46  57  59 

*    Ntmes 43  54  57 

MeU 13  65  kl 

Reims 38  52  56 

Angers 36  51  52 

Montpelliei' —  —,  52 

Orléans. —  —  51 

Limoges —  ^  51 
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étendue,  car  ce  qui  a  été  dit  du  domauie  productif  de  l'Élat,  ou 
peut  le  dire  presque  exactep^ent  dan^  les  ^lémes  termes  de  leur 
domaiiae  produc|;if.  La  diiférepce,  et  il  faut  avouer  qu  elle  est 
importante,  c'est  gu§  Iq  dqipaine  prQ4uctif  dp  TËtat  n'e^t  que 
très-indirectement  ui^p  source  dQ  reyenu  ou  une  cause  d'éco- 
ppmie  pour  lp9  parMippUer^,  taQ^s  gue  la  jouissance  de  leur 
portion  du  domainp  cpmmunal  e^\  pour  un  fort  grand  nom- 
bre d'individus  une  f^qi^  de  fprtune  dqnt  il  semble  qu'il  est 
ÛppQspibL^  de  les  priver  p\  à  laqypUp  pn  veut  laisser  la  forme 
m^ffi»  sous  laquelle  Us  o^t  Tbabitude  d'en  jouir.  Mais  i|  n'en  est 
pas  moins  du  devoir  de  Thon^nie  ^'Ë(^t  et  du  politique,  de  re- 
cherc|ier  san?  cesse  le  moyen  4^  modifier  les  conditions  d'exis- 
tence 4e  ce  (IpmaiQa  fofmé  4^  terres,  dp  forêts,  de  pâtures,  de 
propriétés  4iverse8  qui  ne  spi^t  pa9  gérées  selon  les  bons  prin- 
q.pes  4e  iéconomie  publique  et  qui  np  rendent  ni  aux  personnes 
m  ap  pays  les  service$.qH*u|iq  ^utr^  organisation  pourrait  per- 
mettra d*pn  tirer. 

fj^  matnP  est  entièrexpeot  à  la  ch^rgff  de  la  commune,  mais 
l^pommi^ne  n'est  pas  tei^^Q  de  possé4eple  |)âtiment  où  elle  est 
Installép  ;  plie  peut  le  prendrp  simplement  en  location  et  c'est 
I^  cas  d'un  grand  nombre  de  communes.  Aucune  mairie  ne  sert 
pour  4e^x  PU  plusieurs  coi^mufiesà  la  foi^. 

L'église  peut,  aucpntraire,  appartenir  à  plusieurs  communes, 
quand  elles  sqntpncpre  réupiea  en  une  seule  paroisse.  La  pro- 
priété en  est  alors  indivise  entre  elles.  Les  communes  doivent 
construire  et  entretpnir  ipurs  églises,  à  moins  que  les  fabriques 
de  pes  églises  ne  soient  en  étaMo  le  faire.  On  n'ignore  pas  que 
les  fabrique^  sppt  des  conseil^  chargés  4e  l'administration 
temporpUe  de  toute  église  qui  a  Ip  raPg  4e  cure,  de  succursale 
QU  de  chapelle  yicariale,  et  que  cps  fabriques  constituent  en 
^  perpétuant  dp$  enlisements  publics  indépendants,  qui  sont 
capables  d'acquérir  Pt  dp  recevoir  des  legs  et  donations  dans 
l'intérêt  dn  culte.  Tapjt  qup  les  fabriques  ne  réclament  le  se- 
cours ni  de  la  con^mu^P,  ni  du  département,  ni  de  l'État,  elles 
ne  dûiypnt  de  ppmpte  9U*à  l'éyi^ue  du  diocèse  ;  mai^  il  en  est 
bien  ppu  qui  ne  soient  Pf^  aidées  par  la  commune  et  qui  ne  soient 
dèa  Ipi^  soumises  au  moins  à  la  surveillance  de  l'autorité  civile* 
Nous  retrouverons  les  fabriques  au  chapitre  des  associations  et 
des  établissements  publics  ;  elles  ne  sont  mentionnées  ici  qu'à 
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cause  de  leur  rôle  communal.  Le  presbytère  est  à  leur  charge, 
exactement  dans  les  mômes  termes  que  l'église,  c'est-à-dire  que 
la  commune  ne  doit  en  construire  ou  en  louer  que  quand  la 
fabrique  ne  le  peut  pas  faire.  Le  presbytère  appartient  à  la  fa- 
brique si  elle  en  a  fait  tous  les  frais  ou  si  elle  le  possède  par 
donation  ;  dans  le  cas  contraire,  qui  est  de  beaucoup  le  plus 
fréquent,  le  presbytère  est  un  .des  biens  de  la  commune  ;  mais 
pour  réglise,  alors  môme  qu'une  fabrique  Taurait  bâtie  entiè- 
rement, elle  n'en  a  vraiment  que  l'usage,  et  l'autorité  muni- 
cipale l'empôche  d'en  disposer  à  son  gré.  Ce  serait  seule- 
ment si  l'État  et  l'Église  se  séparaient  et  devenaient  libres 
l'un  de  l'autre  que  la  municipalité  cesserait  d'ôtre  maîtresse 
des  églises  et  que  partout  les  monuments  du  culte  devien- 
draient ,  comme  en  Angleterre,  la  propriété  réelle  des  fabriques 
ou  associations  permanentes  des  fidèles.  C'est  la  commune  qui 
seule  doit  construire  ou  louer  et  entretenir  son  école.  La  fa- 
brique n'a  pas  le  droit  d'en  fonder  une,  en  souvenir  des  an- 
ciennes écoles  toujours  attachées  à  l'église  où  au  monastère. 
Si  les  prescriptions  de  la  loi  étaient  suivies,  il  y  aurait  au  moins 
une  école  dans  toutes  les  communes,  mais,  vu  l'état  d'indigence 
d'un  si  grand  nombre,  les  conseils  des  départements  peuvent 
autoriser  la  réunion  de  deux  ou  de  plusieurs  communes  pour 
l'entretien  d'une  môme  école.  Le  dernier  recensement  officiel 
constate  qu'il  y  a  encore  ^  818  communes  où  les  moyens  d'ins- 
tiniction  font  entièrenient  défaut  et  que  10,119  communes  ne 
possèdent  pas  en  propre  leur  maison  d'école.  On  calcule  qu'il 
•  faudrait  80  millions  pour  qu'elles  construisent  chacune  la  leur. 
Ce  calcul  pourrait  servir  à  indiquer  quelle  est  la  valeur  des 
écoles  qui  sont  la  propriété  des  autres  communes.  Il  faudrait 
les  estimer  ensemble  au  chiffre  de  250  à  300  millions,  mais  il  y 
a  une  grande  différence  entre  le  prix  des  masures  qui  presque 
partout  servent  de  locaux  aux  écoles  communales,  et  le  prix 
des  constructions  nouvelles  qu'il  y  aurait  à  élever  maintenant. 
Depuis  l'année  1863  l'État  encourage  par  une  subvention  la 
formation  d'un  mobilier  destiné  à  l'usage  de  l'instituteur  lui- 
môme  et  dont  les  communes  sont  invitées  à  faire  les  frais  pour 
leur  part.  Il  encourage  également  par  ses  dons  la  formation  de 
bibliothèques  scolaires  qui  deviennent  de  môme  la  propriété 

*  En  1864;  l'année  précédeule  c'éuit  1,018. 
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(les  communes.  Leur  nombre  est  déjà  de  plus  de  G, 000  K 
Dansles  communes  peuplées  el  riches,  ce  ne  sont  pas  seulemen  t 
des  écoles  primaires  que  la  municipalité  entretient  ;  elle  possède 
un  collège  ou  un  lycée,  et,  au-dessus  encore,  une  école  supérieure 
ou  préparatoire  placée  entre  le  lycée  et  la  faculté,  et  enfin  une  fa- 
culté et  même  plusieurs  facultés.  Les  villes  fournissent  le  local  et 
font  les  frais  d'entretien  de  ces  facultés  et  de  ces  écoles  secondaires 
ou  supérieures  de  médecine,  de  sciences  ou  de  lettres  et  de  ces 
lycées  et  collèges.  L'État  intervient  seul  dans  l'enseignement. 
Les  collèges  communaux  sont  plus  exactement  que  les  lycées 
des  propriétés  de  la  commune  qui  les  administre  entièrement 
sous  le  rapport  du  matériel.  Il  en  est  autrement  des  lycées. 
Quand  une  ville  veut  en  posséder  un,  elle  doit  avant  de  l'ob- 
tenir, faire,  aux  termes  de  l'article  75  de  la  loi  de  1850,  les 
dépenses  de  construction  et  d'appropriation  nécessaires,  fournir 
le  mobilier  et  les  collections  d'usage,  et  assurer  l'entretien  et  la 
réparation  des  bâtiments.  Si  elle  veut  qu'^n  pensionnat  y  soit 
établi,  elle  doit  y  fonder  un  certain  nombre  de  bourses  qu'elle 
entretient  pendant  dix  ans.  Si  elle  les  supprime  alors,  sauf  les 
droits  acquis,  l'État  peut  se  substituer  à  la  ville  et  conserver  le 
pensionnat  en  se  servant  du  local  et  du  mobilier  du  lycée  qui  ne 
sont  rendus  à  la  commune  fondatrice  que  lors  de  la  suppres- 
sion de  l'établissement  ^. 

Les  lycées  étant  des  établissements  publics  reconnus  par  la 
loi  comme  capables  d'acquérir,  il  en  est  qui  ont  une  fortune  par- 
ticulière dont  nous  reparlerons  un  peu  plus  loin.  Ceux  mêmes 
qui  n'ont  pas  de  biens  privés  s'administrent  financièrement 
d'une  manière  tout  individuelle.  Leur  comptabilité  a  été  en 

*  La  commune  n'est  pas  dans  l'obligation  d*ouYrir  une  salle  d'asile  pour  les  petits 
enfants  dont  les  parents  traTaillent  au  dehors;  néanmoins  un  grand  nombre  de  com- 
munes en  possèdent  une  ou  môme  plusieurs  Quelquefois  c^est  FËtat  ou  le  départe- 
ment qui  les  entretient.  Il  est  rare  que  la  salle  d*asile  soit  établie  dans  une  maison 
bâtie  exprès  pour  elle.  On  appelle  salles  d^asile  publiques  celles  qui  sont  entretenues 
p»r  les  communes,  les  départements  ou  l'Ëtat  et  salles  d'asiles  libres  celles  qui  ont 
été  ouvertesfiar  des  particuliers.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  le  titre  de  salles 
d'asile  modèles  quand  il  y  a  lieu  de  le  leur  décehier.  En  1864,  il  existait  3,162 
salles  d'asile.  Une  école  normale  primaire  pour  les  directrices  a  été  fondée  à  Paris 
par  la  municipalité. 

Les  ouvroirs  pour  les  jeunes  filles  âgées  et  les  crèches  pour  les  tout  petits  enfants 
sont  des  établissemenu  de  bienfaisance  qui  n'appariiennent  point  aux  communes. 

2  Le  nombre  des  lycées  est  de  80,  y  compris  ceux  du  Havre,  de  Toulon,  d'AIbi, 
de  Monl-do-3îar:?an,  (îc  ï.nrirnt  ot  dp  Lons-lc-Saulnier,  les  derniers  autorisés. 
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dernier  lieu  réglée  par  une  instruction  du  18  décembre  1841. 
Dans  l'enseignement  supérieur  c'est  l'État  qui  paie  lés  pro- 
fesseurs des  facultés,  mais  6e  sont  les  communes  (pn  paient 
ceux  des  écoles  dites  préparatoires. 

La  mairie,  Téglise,  l'école,  vdilâ  ce  qui  eêt,  meubles  et  im- 
meubles, le  domaine  public  dé  premi61*ë  hécessitS  dé  tOaté 
commune. 

Les  cimetières  ëont  commd  une  anneïd  dd  l'église  et  de  là 
mairie.  Les  communes  en  ont  seules  là  pirbpriété,  mais  leâ  ùh 
briques  qui  sont  généralement  chargéeïÉ  de  les  entretenir  en 
tirent  aussi  un  réTéilù,  solt  qu'elles  tië  fksseiit  (JU'Jr  Wooltër  de 
rherbe  ou  du  bois,  comme  dàrii  les  pâui^ets  campagnéè,  !loît 
qu'il  leur  doit  alloué  utie  part  dëà  taxes  funétàires,  comme  dantf 
quelques  grandes  cités. 

Il  est  hors  de  notre  plàti,  commemàînte^  fWé  déjà  ndùS  TàTCms 
dû  faire  remarquer,  de  sortir  dés  matières  qui  ont  ûH  îiltét^t 
financier  pour  entrer  dans  deà  détaits  (}tii  sont  plilâ  particlilîê- 
rement  administratif.  Nouis  u^rond  donc  pai  |)lu8  lôih  dans 
cette  description  du  domaine  tJiiWic  municipal.  L'eésëntîel  ëii 
est  maintenant  cotinu,  puisque  ailleurs  déjà  tious  avons  eti  à 
traiter  la  question  des  chemins  vicinauï. 

Rappelons  seulement  en  passant  que  les  communes  peuvent 
posséder  et  possèdent  en  effet  des  caserne^  6t  surtout  des  Corps 
de  garde  que  TÊtat  leur  a  cédés  pdut  8ë  décharger  de  lent  eh- 
tretien  ou  qu'elles  ont  construits  elles-mêmes.  Si  nous  suîtiond 
l'ordre  de  distribution  indiqué  parnous-mémefour  le  domaine 
de  l'État,  ces  bâtiments  militaires  feraient  partie  dii  domaiËë 
administratif  communal.  Les  communes,  du  moins  les  grandes, 
ont  encore  des  archives,  des  bibliothèques  S  même  des  musées, 
et  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  absolument  sans  réputation  ;  mais 
nous  avons  hâte  d'en  finir  arec  le  domaine  public  61  d'arriver 
à  Texamen  du  domaine  aliénable,  du  domaine  patrimonial  des 
communes,  de  ce  qu'oh  appelle  généralement  leâ  biend  com- 
munaux *. 

^  Au  commencement  de  i86J  on  en  comptait  tout  juste  un  thiîliér. 

>  Néanmoins,  pour  acbeyer  nettement  par  lih  exemple,  la  àivislôif  â^  diverses 
parties  du  domaine  communal,  nous  prendrons  au  projet  de  budget  dé  (a  vltle  de 
Versailles  pour  1864  la  liste  de  ses  propriétés.  On  y  verra  diaprés  ohé  pièce  au- 
thentique,  ce  que  peut  être  la  fortune  immobilière  d'une  grande  commune  qui  pour- 
tant n'est  pas  des  plus  opulentes  et  qui  n'a  pas  de  biens  ruraux. 

«  Propriéiéi  non-suseeptihles  de  retwiu*.— ftulisc  Nolre-Diimc,  ainsi  qu'un  petit 
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En  1863,  les  biens  communaux,  susceptibles  d*uû  revenu  et 
assujettis  comme  tels  àTimpôt  direct  nommé  taîe  de  mainmorte, 
étaient  au  nombre  de  44,921  et  s*éteîidaieût  Stir  uné^  super- 
ficie de  4,855,445  hectâreé  22  ares  8t  centiàrô's,  ou  sur  environ 
le  onzième  du  territoire.  ÀO  fr.  62,S  pour  lOO  fr.  du  capital, 
ils  payaient  2,188,456  fr.  78  de  bofliribution.  Ils  se  décompo- 
sent de  la  sorte  : 

terrain  la  eontournant.  —  Église  Saint^ymphorlen  (t'Égliae  Saint-Louis,  comme 
jeathèdralè,  afipartietit  fl  \*ttii)é  ^  Chàt>elle  Roûààëaûx,  au  coin  de  la  rué  de  Ver- 
geiittas.  -^  QftnetllM  Siittl^LOUiA,  Mê  deé  Roifcignols.  ^  Citnètièrë  Notre-Dame, 
roè  des  Missionnairta.  —  Cimetièra  Saint^SyJDDphoriaa,  à  la  barrière  Bonaventores 

—  Bâtiments  et  terrains»  avenue  de  Satnt-Gloud,  n»  73,  occupés  par  le  lycée.  — 
Maison,  avenue  de  Saint-Gloud,  n'  75,  contiguë  et  annexée  au  lycée.  —  Hôtel  de  la 
Bibliothèque,  fne  de  c6  noin,  et  portion  dé  propriété  détachée  du  n"*  7  et  annexée 
audit  hôtel,  oeeupés  pa^  la  Bibliothèque,  les  Sociétés  d'agriculture,  des  sciencea 
morales  et  natorellea,  lea  tieolea  de  dessin,  le  Mont-de-Piété  et  la  Caisse  d'Épargne. 

—  Maison,  rue  des  ChanUers,  vç  49,  affeotée  au  refuge  contre  la  mendicité.  ^ 
Propriété,  rue  des  Marais,  n*  2,  annexée  au  cimetière  Notre-Dame  pour  son  agran- 
dissement. --  Magasin  à  farines,  rue  Hor&ée  Vernet.  —  Hôtel  de  Ville.  —  Terrain 
altné  à  TangJe  formé  par  la  jonction  des  rues  de  Gravelle  et  de  la  Chancellerie,  con- 
tenant en  superficie  10  mètres  et  sur  let]uet  est  établie  une  fontaine;  la  plupart  des 
fontaines  publiques.  —  Impasse  del  Glaeières,  eibse  ))roYisoi^ement. 

Propriétés  sweeptibles  de  revemu,  —  Terrain,  avenue  de  Sceaux,  derrière  l'a- 
breuvoir» dans  lequel  existent  des  Lavoirs.  —  Salle  de  spectacle,  rue  des  Réservoirs, 
nr  13.  Café  et  dét>endancés,  ibidem,  —  Abattoir,  impasse  de^  Glacières.  —  Fondoirs 
eu  dépendant.  ^  Halleé  Notl^baïUé.  ^  Bâtiment  et  terrains,  rue  des  Petits-Bois 
(partie  non-contenae  dans  le  cimetière  de  Metitréoll).  ^  Pavillon  de  droite  ft  la  grille 
de  Picardie*  —  Bassins  de  la  voirie.  —  Terrains,  rne  de  Poix  et  des  Rossignols.  •— 
Sous-sol  du  dépôt  des  (arinea.  -- Jtfaison,  rue  Horace  Vernet,  n<>  4.  *-  Plate-forme 
de  la  Fontaine  des  Quatre-Bornes.  —  Maison,  rue  Duplessis,  n"*  30.  —  Une  double 
baraque,  rue  Sainte-Famille,  n*2i.  —  beux  doubles  baraques,  même  rue,  n*  27. 

—  Une  barâqnéi  rbé  dtt  Marebé^Rénf»  tt«  18.  -  Uiië  autre  baraque,  rue  de  rOrient, 
ir26. 

Fropriétét  affecUes  au  twvieê  de  VOetroi,  —  Maison,  me  du  Grand-lfontrduili 
à  la  barrière.  —  Pavillon,  me  des  Chantiers.  ^  Deux  pavillons  à  la  barrière  de  l'a- 
vfinne  de  Paris.  —  Pavillon  de  gauche  2  celle  de  l'avenue  de  Picardie.  -^  Maison  et 
jardin  à  la  porte  de  Bue.  —  Petit  bâtiment  sur  le  boulevard  de  la  Reine,  côté  de 
Trianon.  -*  Petit  bâtiment  à  la  barrière  BonaveAture.  —  Pavillon  â  la  grille  du 
Dragon  (matériaux).  —  Pavillon,  rue  de  l'Erlttitage.  -^  Pavillon,  rue  de  Bélhnne. 

Propriétés  affectées  aux  écoles  et  asiles.  —  Maison  et  cour,  me  des  Bourdon- 
nais, n*  38.  —  Id.,  me  Neuve,  n*  16. —/d.,  rue  d'Artois,  n'  1.  —  Id.,  rue  du  Grand- 
Montrenil,  n<"  46  et48.  —  Jd.,  rue  de  Vergennes,  sur  le  terrain  qiii  dépend  de  la 
diapelle  Rtftisseaux.  —  Maison,  me  du  Vieux-Versailles,  n^*  3.  —  Bâtiments  et  cour, 
m  des  Viem-Ceetiei*  ->  Maison,  cour  et  jardin,  boulevard  de  la  Reine,  n«  55. 

Corps  de  garde,  —  Petit  pavillon  au  carrefour  de  l'avenue  de  Sceaux  et  de  l'ave- 
nue de  la  Mairie.  » 
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Cultures,  333,463  hectares.  —  Bois,  1,823,143  h.  —  Pix)- 
prié tés  incultes,  2,696,788  h.  —  Propriétés  industrielles,  517  h, 
—  Propriétés  bâties,  1,533  hectares. 

Les  propriétés  des  commuDes  sont  quelquefois  situées  hors 
du  territoire  de  la  commune  :  ainsi  les  prises  d'eau  et  les  aque* 
ducs  de  la  Dhuys  et  de  la  Vanne  que  Paris  possède  depuis 
quelques  années. 

Quand  aura  été  votée  la  loi  et  publié  le  règlement  d'admi- 
nistration relatif  à  la  cession  des  bacs  et  passages  d*eau  aux  dé- 
partements et  aux  communes,  ils  en  joindront  la  propriété  à 
celle  de  leurs  chemins,  mais  on  pourra  néanmoins,  tant  qu'il  y 
sera  perçu  un  péage,  les  considérer  comme  des  biens  productifs. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  produire  nous  les  avons  pris 
sur  les  tableaux  tirés  des  matrices  de  la  taxe  de  mainmorte. 
L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'extension  des  attri- 
butions des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux  dit 
que  la  fortune  communale  comprend  3,449,375  hectares  de 
terres,  prés  et  bois  qui  ont  rapporté  en  1863,  31,838,198  fr.  et 
935,964  hectares  de  terrains  restés  presque  improductifs.  Le 
total  ne  serait  que  de  4,385,339  hectares  et  la  différence  avec 
nos  chiffres,  de  470,000  hectares.  Comme  les  tableaux  de  la 
taxe  de  mainmorte  son!;  très-détaillés,  ce  sont  les  résultats 
qu'ils  constatent  que  nous  devons  croire  les  plus  exacts. 

En  1860,  dans  le  rapport  des  ministres  Billault,  Magne  et 
Rouher  sur  les  biens  communaux,  leur  superficie  est  évaluée 
à  4,720,000  hectares  et  leur  prix  à  1,620  millions  de  fr.  La  ré- 
partition donnait,  disait-on,  1,690,000  hectares  de  bois  et 
210,000  hectares  de  terres  labourables,  prés,  vergers,  vignes,  va- 
lant ensemble  1 ,335  millions  et  rapportant  37,600,000  fr.,  et  une 
masse  de2,790,000  hectares  de  marais,  de  terres  vaines,  de  landes, 
de  bruyères,  de  pâtures  estimés  283  millions  et  ne  rapportant  que 
8  millions  ou  3  fr.  par  hectare.  Mais  ce  rapport  ne  repose  pas 
sur  des  constatations  minutieuses  et  précises  comme  celles  qui 
viennent  de  nous  servir  et  on  s'y  borne  évidemment  à  arrondir 
des  chiffres  qui  datent  de  1846.  En  effet,  l'administration  publia 
cette  année  là  un  inventaire  des  propriétés  communales  comme 
en  1836  on  avait  publié  celui  des  propriétés  de  l'État,  et  Ton 
peut  voir  que  c'est  dans  ce  travail  et  non  dans  des  informations 
nouvelles  qu'ont  été  puisés  les  éléments  du  compte  présenté  en 
1800  à  Tempereur. 
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État  de  la  propriéii  eommiÊnàle  en  1846. 


GoBlratoM. 

V«I.M«ylUl. 

Hannn. 

149,977  hect. 

114,641,775  fr. 

8,300.101  fr, 

3,817 

7.769.064 

206,365 

1,314 

1,942,546 

57,110 

76,504 

115,583.077 

3.291.789 

1,693,085 

1.037,404.219 

27,798.771 

425 

54,416.987 

2,187,904 

8 

2,331,476 

97.607 

m. 

945.204 

29,366 

2,792,803 

283.584,552 

8,177,541 

4,718,655 

1,618,618.900 

45,146,554 

Terres  labourables.    . 
Vergers,  jardins.    .    . 

Vignes 

Prés,  herbages.     .    . 

Bois 

Maisons 

Usines 

Canaux 

Pâtures,  terres  vaines. 


La  propriété  communale,  on  ne  Tentend  là  que  de  la  pro- 
priété patrimoniale  et  aliénable  des  communes,  car  leur  do«- 
maine  public  inaliénable  n*est  pas  compris  da'ns  ces  évaluations 
et  la  plupart  du  temps  il  ne  serait  pas  possible  en  effet  de  Téva- 
hier.  A  quel  prix  porter  les  40,000  églises  de  Fi-ance,  les  mairies, 
les  écoles, les  halles,  les  promenades,  et  le  reste?  On  a  fait  ce 
compte  sur  quelques  points  du  territoire,  mais  là  où  il  est  fait, 
il  reste  toujours  soumis  à  bien  des  chances  d'inexactitude.  La 
ville  de  Paris,  a  elle  seule,  ne  posséderait  pas  moins  de  443 
millions  de  valeurs.  Son  domaine  inunobilier  permanent  était 
estimé  le  1"  janvier  1864  à  la  somme  de  384,979,348  fr.  90; 
son  domaine  de  voirie  valait  52,005,052  fr.  45  et  son  domaine 
mobilier,  0,460,000  francs.  On  arriverait  à  des  sommes  énor- 
mes et  qui  dépasseraient  de  beaucoup  les  chiffres  de  la  valeur  du 
domaine  de  TÉtat  si  l'on  pouvait  ainsi  totaliser  les  estimations 
de  ce  que  vaut  le  domaine  de  toutes  les  conjmunes.  Et  encore 
n'est-il  pas  question  dans  ces  évaluations  de  la  fortune  mobi- 
lière des  communes  qui  consiste  en  fonds  déposés  en  compte 
courant  au  TVésor  où  elles  forment  une  des  parties  principales  de 
la  dette  flottante  de  TÉtat.  En  1865,  elles  possèdent  210  millions 
de  fonds  ainsi  placés.  Quelques-unes  ont  aussi  des  rentes  sur 
riiltatqui  sont  à  distinguer  de  ces  fonds  d*économie  dont  le 
versement  au  Trésor  est  obligatoire.  Nous  ne  nous  occupons, 
bien  entendu,  ni  pour  les  communes,  ni  pour  les  départements, 
ni  pour  TÉtat  des  ressources  annuelles  et  de  nature  mobile  (jue 
procurent  les  contributions  et  les  impôts,  car  nous  n'avons  ton- 
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jours  à  parler  que  du  domaine,  de  la  fortune  publique  acquise 
et  permanente,  ou  du  moins  faite  pour  Tétre. 

Déjà,  en  1846,  on  pensait  que  c'était  trop  peu  que  de  porter 
à  45  millions  le  revenu  des  propriétés  communales.  En  1833  ce 
T*evenu  n*était  compté  que  pour  25,828,817  fr.  67  c. 

Mais  ne  remontons  pas  dans  le  passé  pour  savoir  le  plus  jus- 
tement possible  quelle. étendue  a  et  ce  que  vaut  la  propriété 
communale.  Nouit  atronft  encore  uû  document  officiel  propre  à 
le  faire  connaître,  C'est  le  tableau  de  développement  des  biens 
soumis  à  la  taxe  de  mainmorte  qui  a  été  insérée  dans  le  compte 
général  des  linances  de  1857,  au  moment  où  le  produit  de  cette 
taxe  était  placé  parmi  les  produits  divers  du  budget.  Cette  pièce 
nous  semble  d'un  intérêt  qui  justifie  sa  reproduction. 

Propriétés  eommunaiei  de  toute  nature. 


iMpartomonti.  ContentoM. 

Âiti 84,964  hect. 

Aitde.      .;....  17,189 

Allier 7,250 

Alpes  (Basses-).      .    .    .  179J[80 

Alpes  (Usâtes-).     .    •    .  256,164 

Afdèehe 29,404 

Aiftfeniieri.    4    .    .    .    .  M,56r 

Ariége.    I    i    •    »    .    •  73»806 

Aabe.      * 39,155 

Aude U4,987 

Aveyron 51,900 

Boaches-du-Rhtee.     .    .  43,^ 

Calvados.     .    .    .    i    .  1,605 

Caoïal «  13,514 

Charente 1,912 

Charente-Inférieure.   .    .  4,015 

Cher «,519 

CorrèM.  .    .    i    .    4    .  51,858 

Corse 4    .  208,030 

CAte-d'Or 126«805 

CÔtes-du-Nord.      .    .    .  15,117 

Creuse 91,552 

Dorddgné.    .    .    :    .    .  2,414 

Dodbs.     »    ....    i  158,730 

DrtaM.    .    .    .    i    .    .  74,434 

Eure 5,001 

Euré-et-Loir 1,117 

Piftistère 4,653 


Ravenn. 

Vtl;.«a  capital . 

1,055,600  fr. 

36,390,367  fr. 

531,900 

10,708,278 

122,060 

3.586,279 

345,000 

11,466,990 

525,000 

20,973,611 

251,000 

8,182,302 

1,422,400 

60,755,501 

273,600 

7,262,672 

1,198,800 

46,111,560 

290.500 

8,303,002 

242,650 

8,095,234 

162,560 

5,827,411 

148,480 

4,641.698 

532,860 

17,762,390 

46,720 

1,463,851 

139,400 

4,066,156 

167,970 

5,933,770 

120.540 

1,018,229 

221,800 

7,393,540 

2,500,000 

79,943,906 

66,960 

.     1,858,169 

441,600 

18,404,445 

15,780 

596,370 

2^916.000 

108,454,406 

3^.900 

9,916,620 

145,870 

5,337,152 

40,320 

1,257,228  ' 

42,880 

1,338,005 
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Geatsunee.  lUTsan.  Val.  «a  capital. 

Gird.       79,961  735,900  22,328,9?8  fr. 

Garmine  (Hanie-).      .    .  43,423  437,710  14,062.726 

Gcrt 3,583  69,720                 2,323,951 

Gironde.       ......  143,006  364,000  10,385,28(1 

flératili.  *;..'..  78,048  414,200  10,956,119 

lUe-tWVUÉioë 13,154  85,500                2,952,95j 

Indrt.      i 14,719  133,720                4,457,689 

Indit-èVUtre.  ...    s  8,670  142,520                5,980,93ia 

Uètèi  ;    .    i    .    .    .    .  172,211  774,300  56,686,450 

Jart: i  129,731  1,848,000  65,581,452 

Landei.   ......  238,051  -  336,000                9,656,455 

Loir-et43ier.     ....  3,085  31,640                I,132î006 

Loire 10,197  79,500                 3,183.117 

Loire  (Hante-).      .    .    .  38,341  281,300                9,715,003 

Loire-Iorériem;    ,    i    .  7,018  140,560                9,166,150 

Loiret.    ......  2^589  48,300                1|505,1I9 

Lot 7,432  27.440                   982,944 

Lot-et-Garonne 1.881  53,450                1,781,363 

Loièrt.    ......  79,i85  265,26d               1957,536 

Maitie^t-Lalri.  «...  t468  52!i,03d               7,634,384 

MaBcbe.  .    .    .    4    •    .  21,433  623^400  {0,781,211 

Marne i    .  2ô,90d  948.300  82,703,350 

Marne  (fiante-).     .    .    .  105,582            .  2,573,000  83.141,946 

Mayenne 1.599            .        33.920                 1,060.200 

Meoithe.      .....  86,697  2,660,000  94,933,4t5 

Même.     .     *    *    t    i    .  il4,S08  8,132,000  115,524,228 

Morbihan.    .    i    .    .    ^  23.839  80,000                3^508,771 

Moselle 72,518  2,425,460  80,848,821 

Nièvre 28,545  980,000  28.115.869 

Nord 9,662  644.000  23,010,976 

Oiiê.  é    .    i    .    .    .    i  '  8,925  232,2(»                ^,669.925 

Oroè.  .    .    .\    ,    i    .  3^431  6S»430                 t,llt,88S 

Pas-de^liis 10,188  501,200  17,823,982 

Puy-de-Dôme 88.181  504,200         .     19,475,801 

Pyrénées  (Basses-).    .    .  236.552  856,160  28.338,821 

Pyrénées  (Hautes-).    .    .  189.465  588,800  18.390,140 

Pyrénées  (Orientales).      .  91,746  210,840                5,268,519 

Rhin  (Bas-).      .  •  .    .    .  103,738  3.^84,000  119.676,890 

Rhin  (ËauU).    ....  122,052  3,724.000  132,897,588 

Rhône 2,074  102,000                 6.481,797 

Saône  (Haute-).      ,    .    .  130,273  3,317,000  1()6,821,093 

Saône-et-Loire.      •    .    .  32,548  1,162,800  32,310.089 

Sarthe 960  25,110                    816,502 

Seine 181  907:800  36,312,200 

Seine-tnférieupe.    .    .    .  7,661  317,200  12,229,654 

Seine-et-Marne  ....  5,290  216,357                 7,^1  »»W 

Seine-el-Oise 1,775  91,930                3,166,029 


Digitized  by  LjOOQ IC 


412         FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DB   LÀ  FRANCE. 

Déptrlerrents.  ConienaDce.  R«Tena.  Val. 

Sèvres  (Deux-).      .    .    .  2.955  51,040  1,760,725  fr. 

Somme it,9-24  ^4,480  16,178,789 

Tarn 23,932  131,340  4,124.413 

Tarn-et-Garonne.  .    .    .  1,414  26,350  851,226 

Var.    .......  94,495  547,740  13,693,403 

Vaucliise 46,971  294,400  9,228.898 

Vendée 7,072  235,600  7,629,378 

Vienne 1,714  29,667  988,912 

Vienne  (Haute-).    .    .    .  19,521  118,470  3,949,055 

Vosges .  150,634  2,910,480  116,419,215 

Yonne 41,519  1,524,720  50,824,363 

Totaux.      .    .    .  4,809,283  hect.      57,714,804  fr.      1,980,814,223  fr. 


Ces  propriétés  payaient,  en  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, 3,422,370  fr.  20.  Les  biens  des  trois  nouveaux  départe- 
ments français  ne  figurent  pas  sur  ces  listes  ^  En  1863,  ces  dé- 
partements compris,  rétendue  totale  des  propriétés  des  com- 
munes, était  de  4,855,445  hectares,  22  ares  87,  payant  2, 186,456 
fr.  78  de  taxe  de  mainmorte.  Les  Alpes  Maritimes  possédaient 
26,263  hectares,  51  ares  85;  la  Savoie,  87,219  hectares,  24  ares 
51.  On  n'avait  pas  encore  relevé  exactement  les  chiffres  pour  la 
Haute-Savoie. 

Ce  sont  les  bois  qui  constituent  le  fond  principal  des  biens 
communaux»  et  ce  sont  eux  les  derniers  biens  que  la  loi  puisse 
atteindre,  si  Ton  veut  remanier  le  sol  national,  car  il  est  essen- 
tiel que  les  bois  subsistent  et  si  jamais  ces  forêts  sortaient  du 
domaine  des  communes,  ce  serait  pour  enti*er  dans  celui  de 
rÉtat.  Les  bois  communaux  sont  ainsi  distribués,  sauf  les 
petites  modifications  qui  ont  pu  subvenir  dans  les  chiffres  de- 
puis que  ce  tableau  a  été  dressé. 


*  Un  autre  résumé  statistique  procure  ces  indications  : 

Les  pâtures,  terres  vaines,  landes,  bruyères,  sables,  occupent  une  superficie  de 
2,706,671  becUres,  produisent  9,558,368  fr.  de  revenu,  valent  en  capiul  329,347,970 
fr.  et  paient  621,723  tr.  de  contributions  en  principal.  Les  bois  communaux  s'éten- 
dent sur  1,778,678  hectares,  et  paient  2,009,016  fr.  37  c.  de  contribution  en  prin- 
cipal Les  terres  labourables,  jardins,  vergers,  vignes,  prés,  herbages  couvrent 
321,942  hectares  et  paient  524,065  fr.  25  c  Les  canaux  et  autres  propriétés  indus- 
trielles, offrent  une  étendue  de  521  hectares  et  paient  15,311  fr.  55.  Les  maisons, 
usines  (thermes,  ete.),  formant  une  superficie  bfttie  de  1,471  hectares,  payant 
202,253  fr.  54. 
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Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-).  . 
Alpes  (Hautes-)-  . 
Ardèche.  .  .  . 
Ardennes.     •    .    . 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron.  .  .  . 
Bouches  da-Rhône. 
Calvados.      .    .    . 

Cantal 

Charente.  .  .  . 
Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Cdle-tfOr.  .  .  . 
Côles-du-Nord. 

Creuse 

Dordogne.    .    .    . 

Ooubs 

Drôme 

Eure 

Kure-et-Loir.  .  . 
Finistère.     .    .    . 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Gers 

Gironde.       .    .    • 

Hécaolt 

Ille^t-VUtme.  .    . 

Indre 

Indre-et-LiOire. .    . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Gber.     .    . 

Loire 

Loire  (Haute-). 
Loire-Inférieure.    . 


45,258  hect. 

3,935 

473 

37,760 

58,332 

8,139 

39.112 

23,267 

24.078 

4,074 

6,681 

5,199 

17 

13,144 

,      153 

553 

4,574 

2,607 

50,000 

97,679 

32 

1,776 

91 

92,832 

33,368 

57 

8 

3 

40,257 

20,809 

2.113 

2,037 

11,593 

71 

1,062 

6 

40,014 

74,418 

10,145 

178 

1,000 

2,180 

9 


Loiret 

Lot 

Lot-ef-Garonoe.     .    . 

Lozère 

Maine-et-Loire.     .    . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).    .    . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Mièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.  .  .  . 
Puy-de-Dôme.  .  .  . 
Pyrénées  (Basses-).  . 
Pyrénées  (Hautes-).  . 
Pyrénées  (Orientales). 
Rhin  (Bas-).  .  «  . 
Rhin  (Haut-).  .    •    . 

Rhône 

Saône  (Haute).  .  . 
Saône-et  Loire.     .    . 

Sarihe 

Seine.  * 

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne.  .  . 
Seine-etOise.  .  .  . 
Sèvres  (Deux-).     .    . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  .    . 

Var 

Vaucluse.    .    .    .    . 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haate-). 

Vosges 

'Yonne 
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208  hect. 

163 

1,334 

6,392 

13 

3 

11,432 

86,532 

5 

62,070 

98,302 

120 

47,441 

22,807 

2,109 

1.016 

8 

523 

9,456 

75,059 

51,309 

15,218 

74,274 

87,880 

44 

111,107 

28,280 

31 

5« 

716 

1,006 

95 

112 

52 

9,135 

232 

55,638 

21,783 

9 

3 

507 

105,321 

31,204 


Ces  renseignements  donnés  sur  la  nature,  l'étendue  et  la  va- 

t  Paris  excepté,  car  la  ville  de  Paris  possède  le  bois  de  Boulogne  et  le  bois  de 
VîDcennet  depuis  que  le  domaine  de  la  couronne  les  lui  a  cédés» 
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*  leur  des  biens  communaux  aliénables,  il  convient  de  nous 
rendre  compte  de  leur  situation  et  de  ce  que  Tavenir  en  peut 
fedre.  Des  propriétés  évaluées  2  milliards  ne  sont  pas  une  mé- 
diocre part  de  la  fortune  publique  et  il  est  de  l'intérêt  de  tous 
qu'op  administre  cette  part  le  plus  sagement  possible. 

Le  Code  civil  définit  les  biens  conmiunaux.  Ce  sont,  dit-il, 
«  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants 
d'une  pu  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  * 

Soi^  que  leur  origine  ait  1q  caractère  féodal  et  qu'ils  aient  été 
concédés  gratuitement  ou  à  divers  titres  par  les  seigneurs  pro- 
priétaires, soit  que  leur  existence  remonte  plus  haut  que  les 
temps  où  la  féodaUté  seigneuriale  se  rendit  maltresse  de  presque 
tout  le  territoire,  les  biei^s  communaux  étaient  devenus  en 
1789robjet  de  contestations  nombreuses  entre  les  communes 
et  les  seigneurs  du  fief  dont  elles  relevaient,  au  moins  judiciai- 
rement. Les  seigneurs  avaient  presque  partout  prétendu  à  la 
propriété  des  terreç  vaines  et  vagues  «  ou  gastes,  landes,  biens 
hermes  et  vacant»,  garrigues  »  et  ils  la  réclamaient  sous  le  pré- 
texte qu'ils  avaient  la  charma  des  frais  de  justice  et  de  la  nour- 
riture des  en&nts  abandonnés.  La  révolution  les  ayant  débar- 
rassés ps^r  ses  premier^  actes  du  soin,  qui  était  plus  lucratif  et 
plus  utile  qu'onéreui^,  d^  rendre  la  justicci  décréta  que  tous  les 
triages  opérés  par  eux  depuis  Tordonnance  de  1669  et  même 
dans  les  termes  de  cette  ordonnance,  seraient  considérés  comme 
non  avenus  et  que  les  communes  seraient  réintégrées  dans  les 
propriétés  et  droits  qu'elles  avaient  perdus  et  qu'elles  repren- 
draient même  toute  terivB  dpnt  elles  justifieraient  avoir  été  pro- 
priétaires, si  de  leur  cAté  les  seigneurs  ne  produisaient  pas 
des  titres  réguliers  d'achat.  Un  peu  plus  tard,  en  1792,  la  loi 
admit  guç  toutes  les  terres  vaines  et  vogues  dont  les  communes 
ne  prouveraient  pas  qu'§ll^g  oyaient  eu  ^dénuement  la  propriété 
seraient  néanmoins  censées  l^ur  appartenir  et  leur  seraient 
adjugées  par  lea  tribunaux.  Bnfin,  la  loi  du  10  juin  1798  pous-^ 
sant  à  Textréme  le  besoin  de  réagir  contre  les  abus  du  régime 
féodal  disposa  que  noû-seuleinent  les  terres  vaines»  «  piai^  tous 
les  biens  communaux  en  général,  connus  dans  toute  la  Répu-^ 
UiQi)f  epUii  1^  dJiyer»  nQni9  de  teri^s  vaines  et  yjB^m^t  g94tes, 
garrigues,  bois  communs,  hermes,  vacants,  palus,  ajoncsi 
bruyères,  marécages,  montagnes  et  ^us  toute  autre  dénomina- 
tion quelconque  »  étaient  et  appartenaient»  «  de  leur  nature,  » 
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à  la  généralité  des  habitants  ou  membrei  de^  commiipes  et  des 
sectiqns  de  communes  dans  le  territoire  desquelles  ces  com- 
munaux étaient  situées. 

On  peut  juger  de  la  différenfie  des  points  dç  vue.  En  1669, 
lorsqu'il  édicté  rordoimaQcç  des  eauK  et  for^tsii  \^  lég^slateuir 
présume  partout  la  donatio»  pu  I4  CQuoessip^  seigneurial^  ;  en 
1793  il  affirme  le  droit  antérieur  des  commune^.  Nous  n'igno- 
rons pas  de  quels  inconvénients  particuliers  est  accompagné 
fbrcéQient  danç  les  fai|;s  un  tçl  Qkmg^mmi  dH  système  des  lois, 
mais  1^  révolutipn  eût-elle  agi  plu^  duremPPt  eooQre,  |a  justice 
eîftra  et  ultr^^-légale  de  la  cause  qu'elle  ^  déf§u4Me  io»  pomma  eu 
tant  d'autrftç  cas,  ne  saurait  ^tre  niis9  eu  doute  sérieai^e^ 
meut  par  personne.  U  est  cependant  peu  de  jupscpusultes  qui 
aient  approuvé  et  soutenu  U  doctrine  de  U  Ipi  de  1793;  maû» 
c'est  en  grande  partie,  parce  que  les  juripcpusultes  fie  réfèrent 
voloutieri  aux  précédents  établis  et  aux  textes,  §t  quQ  le  drpit  des 
Gonununes  u'^tait  pas  écrit  et  n'avait  été  que  l^en  raremeut  et 
bien  dif^cilemaut  revendiqué,  tandis  que  lep  préteutious  «ei-* 
gneunales  avaient  été  longuemeut  exposée^  et  gl^vemeut  squ* 
tenues  uon-#eulemeut  par  les  |eudistes|,  m^f'  Pftr  presque  tpus 
les  écrivains  judiciaires  de  ('ancienne  moparplue. 

Maintenant,  que  l'ou  n'ait  pas  pris  ^e  précautiqns  eu  |793 
pour  ue  pas  confondre  daus  la  masj^e  4es  terres  attribuées  aux 
communes  des  propriétés  qui  ayaieut  pu  légitimement  cesser  de 
leur  appartenir,  nous  ne  nous  refusons  pas  à  le  reconnaître  t 
mais,  en  ce  temps  de  démocratie  souveraiue,  la  questipu  n'est 
pas  1^.  Il  s'agit  plutôt  de  vpifsi  de  toutp  ancienneté  ou  du 
moins  si  traditionnellement  le^  diverses  propretés  communale^ 
des  commîmes  rurales,  c'est-à-dire  dea  paroissesi  ne  formaient 
qu'un  seul  ensemble  de  bieps  appartenant  à  Ik  généralité  des 
habitants  de  ces  paroisses  ou  s'il  n'y  en  avait  pai  qui  appartins** 
sent  particulièrement  h  ^es  l^ameaux,  à  dei^  fractipus  locales 
quelconques  du  territoire  et  de  la  population  des  paroisses.  Il 
est  hors  de  doute  aussi  (jue,  si  généralement  les  terres  dé  libre 
parcours  pouvaient  être  considérées  partout  comme  des  biens  de 
la  propriété  commune  à  tous  le^  habitants,  un  fort  grand  nom- 
bre des  terres  productives  et  des  vives  pâtures,  qu'il  y  eût  ou 
qu'il  n'y  eût  plus  de  titre,  étaient  la  propriété  pour  ainsi  dire 
privée  de  ces  fractions  si  nombreuses  des  paroisses  qui  sont  ap- 
pelées aujourd'hui  les  sections  de  cqmuiuues.  U  y  a  plus  : 
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dans  certaines  parties  de  la  France,  i3ar  exemple,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute- Vienne  et  généralement  dans  les  départe- 
ments du- centre,  on  ne  connaît  pas  de  propriétés  appartenant 
à  la  commune  entière  S  et  les  seules  propriétés  communes  sont 
possédées  par  des  villages,  des  écarts,  des  hameaux  gui  souvent 
en  jouissent  promiscuement  avec  des  villages  d'une  autre  com- 
mune que  celles  dont  ils  font  administrativement  partie. 

La  législation  des  temps  antérieurs  à  1789  reconnaissait  ces 
droits,  non  pas  seulement  d'usage,  mais  de  propriété  de  certaines 
fractions  des  paroisses  sur  des  terres  particulières.  Lorsque  l'As- 
semblée constituante,  par  la  loi  du  22  décembre  1789,  créa  les 
municipalités,  il  fut  très-difficile  de  déterminer  les  limites  de 
leur  formation  sur  le  terrain,  et  les  adixiinistrations  départe- 
mentales chargées  d'y  pourvoir  éprouvèrëht  de  grands  embar- 
ras pour  réunir  en  un  môme  corps  un  nombre  considérable  de 
ces  petites  communautés  qui  avaient,  indépendamment  de  la 
paroisse,  type  ordinaire  de  la  municipalité,  une  existence  dis- 
tincte de  propriétaires.  La  constitution  de  1791  réserva  au 
législateur  le  droit  de  régler  ces  difficultés,  droit  dont  il  se 
laissa  dessaisir  et  qu'il  a  ensuite  repris,  mais  il  fallut  bien  du 
temps  pour  opérer  les  réunions  et  les  suppressions.  C'est  ainsi 
que  de  1789  à  nos  jours  le  nombre  des  communes  a  été  réduit 
de  44,000  à  37,510,  y  compris  celles  des  trois  nouveaux  dépar- 
tements. 

On  compte  encore  8,000  communes  dont  la  population  n'at- 
teint pas  le  chiffre  de  .300  habitants  et  qui  sont,  par  conséquent, 
dans  le  cas  d'être  utilement  refondues  les  unes  dans  les  autres. 
Voilà,  par  parenthèse,  de  ces  choses  qui  se  disent  et  ne  se  font 
guère.  Un  gouvernement  vigoureux  devrait  opérer,  du  moins, 
les  plus  nécessaires  de  ces  réunions. 

Depuis  1789  même,  plusieurs  conu^unes  ont  vu  leur  terri- 


*  Dans  la  Haute- Vienne,  sur  19,727  hectares  de  biens  communaux  les  communes 
n*en  possèdent  que  13  et  les  sections  en  possèdent  19.712.  (Nous  disons  19,727  bec- 
tares  et  dans  le  tableau  donné  précédemment,  page  412,  le  chiffre  est  19,521,  mais 
ces  légères  différences,  qui  proviennent  du  désaccord  des  témoignages  consultés  par 
les  auteurs  n*ont  en  réalité  pas  d*importance.  Elles  peuvent  aussi  tenir  à  ce  que  les 
documents  ne  datent  pas  des  mêmes  années.  Nous  en  pourrions  noter  çà  et  là  d*antres 
encore,  mais  à  quoi  bon?  L'essentiel  est  qu'on  ait  recueilli  le  plus  d'informations 
possible  et  cherché  partout  la  vérité). 


Digitized  by  LjOOQ IC 


PARTIE   I,    CHAPITRE   X.  417 

toire  remanié  et  des  hameaux  qui  d'abord  avaient  fait  partie 
des  unes  ont  ensuite  fait  partie  des  autres.  Toutes  ces  sections 
de  communes,  qu'elles  soient  ou  ne  soient  pas  toujours  restées 
attachées  à  Tancienne  paroisse  devenue  le  centre  de  la  munici- 
palité nouveUe,  n'en  ont  pas  moins  gé^Sralement  conservé  les 
droits  particuliers  de  propriété  qu'elles  exerçaient  sur  des  biens 
indivis.  On  peut  môme  dire  que  la  formation  géographique  des 
municipalités  a  eu  pour  effet  de  multiplier  les  sections  de  com- 
munes, puisqu'on  bien  des  bas  il  a  fallu  démembrer  le  territoire 
des  paroisses. 

L'existence  des  sections  de  commune  indépendantes  de  la 
commune  comme  propriétaires  a  été  reconnue  par  plusieurs  de 
nos  lois,  et  récemment  par  celle  du  28  juillet  1860,  sur  la  mise 
en  valeur  des  terres  incultes  et  des  marais. 

Que  ce  soit,  du  reste,  une  commune  entière  ou  que  ce  soit 
seulement  un  village,  un  hameau,  la  plus  simple  des  aggréga- 
tions  d'habitants,  qui  possède,  il  n'y  a  pas  de  différence  dans  la 
manière  dont  s'exerce  la  propriété  du  bien  commun  ;  il  n'y  en  a 
que  dans  le  nombre  des  parties  prenantes.  Mais  ce  qui  cause 
les  difficultés  dans  les  cas  de  contestations,  c'est  que  les  limitas 
territoriales  des  sections  n'ont  été  déterminées  authentiquement 
nulle  part.  De  là  tant  de  querelles  et  tant  de  procès  que  l'admi- 
nistration et  la  justice  sont  fort  souvent  impuissantes  à  apaiser 
et  à  régler» 

Quelques  personnes  voudraient,  pour  remédier  à  l'irrégula- 
rité de  l'existence  de  ces  êtres  moraux  qui  n'existent  que  par  la 
tolérance,  et  non  par  la  volonté  de  la  loi,  qui  vivent  de  souvenirs 
et  de  traditions  plutât  que  d'un  droit  attesté  et  conservé  par  le 
sol  même,  que  dès  à  présent  on  commence  la  répartition  des 
biens  sectionnaires  entre  les  habitants  de  la  localité  à  laquelle 
est  attaché  le  droit  flottant  de  la  propriété  de  ces  biens  ;  qu'on 
en  fasse  au  besoin  une  part  à  la  commune  générale  et  que  de 
la  sorte  il  n'y  ait  plus,  dans  un  temps  donné,  que  des  biens 
communaux  et  non  plus  des  biens  de  sections  de  commune. 

Sous  l'apparence  de  la  justice,  répartir  cefe  biens  à  titre  de 
propriété  définitive  entre  les  seuls  habitant^  qui  en  avaient  la 
jouissance  indivise,  ce  serait  une  véritable  injustice.  Il  faut  évi- 
denunent  faire  la  part  de  la  commune.  L'un  des  dangers  à 
éviter,  dans  le  cas  d'une  répartition,  surtout  si  l'on  n'appelait 
pas  la  commune  à  y  participer,  ce  serait  les  manœuvres  de  gens 

27 
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qui  se  seraient  fait  substituer  à  prix  d'argent  aux  droits  des 
usagerS)  et  qui  ensuite  se  prétendraient  propriétaires  par  indivis^ 
à  titre  privé,  des  biens  sur  lesquels  le  droit  d'usage  était  exercé 
traditionnellement.  Dans  Tétat  d'ignorance  où  se  trouvent  les 
oalnpagnes,  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  de  telles  mancËu- 
vi^s  ont  réussi,  et  il  est  même  arrivé  qu'elles  ont  pris  le  oa- 
ractère  d'une  spéculation  étendue  à  toute  une  contrée. 

La  crainte  de  l'usurpation  des  biens  communs  des  sections 
ne  doit  cependant  pas  faire  écarter  sans  examen' les  proposi-^ 
tions  qui  tendent  à  régulariser  une  fois  pour  toutes  les  droits 
des  usagers  de  la  section  et  ceux  qui  peuvent,  qui,  à  notre 
avis,  doivent  toujours  être  reconnus  à  la  généralité  de  la  com- 
munauté municipale.  Il  y  va  d'un  intérêt  d'ordre  supérieur, 
car  on  ne  saurait  rendre  trop  simples  les  lois  constitutives  de  la 
propriété  publique,  ni  éviter  avec  trop  de  soin  toutes  les  occa- 
sions d*aigrir  le  caractère  des  paysans. 

L'examen  des  questions  de  diverse  nature  que  fait  naître 
ia  situation  des  biens  des  sections  de  commune  a  été  conûé 
récemment  à  une  commission  spéciale  formée  près  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Sitr  la  proposition  de  cette  commission,  le 
ministre  a  décidé  qu'une  statistique  des  sections  et  de  leurs 
biens  serait  dressée  par  les  soins  des  préfets. 

Les  recherches  de  M.  Aucoc,  qui  s'est  particulièrement 
occupé  des  sections  de  commune  et  des  biens  communaux  qui 
leur  appartiennent  *  l'avaient  conduit,  dès  lors,  à  admettre  le 
ôhiflfre  de  30,000  comme  représentant  assea  exactement  le 
nombre  de  ces  sections.  Il  n'y  a  guère  que  vingt  départeilieùts 
où  l'on  en  compte  plus  de  100,  et  on  en  compte  23,000  dans  onze 
départements  qui  sont  groupés  au  centf e  de  la  France  *. 

*  Voir  la  2*  édit.  de  son  ouvrage.  Paris,  1864,  in- 18,  cliei  P.  Dupont. 

^  Voici  quelques  détails  tirés  des  calculs  de  M.  Aucoc.  Dans  le  déparlement  de 
Sadne-et-Lotre  il  y  a  souvent  3  ou  4  sections  par  communes.  Dans  la  Nièvre,  %  du  3, 
mais  qaelques  communes  sont  très-di visées  :  ainsi  celle  de  Saint- Martin-du-Paita^ 
compte  10  sections  pour  1,408  habitants,  celle  de  Dun-les-PIaces^  12  pour  L787|  et  celle 
d*A11igny,  15  pour  1824. 

Dans  le  Puy-de-Dôme  le  nombre  des  sections  varie  également  entre  4  et  8,  il 
atteint  aussi  les  chifTres  de  13,  17, 19,  21  et  même  24. 

Dans  fe  Cantal  on  trouve  beaucoup  de  communes  divisées  en  5,  6, 7  et  8  sections. 
Les  communes  de  Colandre  avec  986  habitants,  de  Ghalvignac  avec  1,276,  d'An- 
glards  avec  2,270  comptent  11  et  13  sections;  celle  de  Saint- Paul-de-Salera  qui  a 
1,021  habitants  en  compte  17  et  celle  de  Condal,  qui  en  a  3,096,  en  compte  21. 

La  situation  est  à  peu  près  la  même  dans  la  Haute-Loire.  Elle  doit  Tétre  aussi  pour 
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On  compte  quatre  départements  où  l'étendue  totale  des  biens 
communaux  dépasse  200,000  hectares.  Ce  sont  les  Hautes- 
Alpes,  la  Corse,  les  Landes  et  les  Basses-Pyrénées.  Il  n*y  a 
pas  de  sections  de  commune  dans  ces  quatre  départements,  ou 
du  moins  il  n'y  en  a  que  fort  peu,  et  dans  les  Hautes-Alpes 
seulement. 

L'étendue  des  bieiis  communaux  varie  de  100,000  à  200,000 
hectares  dans  les  seize  départements  des  Basses-Alpes,  des 
Alpes-Maritimesi  de  FAude,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  de  la 
Gironde,  de  l'Isère,  du  Jura,  de  la  HâUte-Marne,  de  la  Meusej 
de  la  Moselle,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin,  de  la  Haute-Saône,  des  Vosges.  On  compte  un  certain 
nombre  de  sections  de  commune  dans  la  Gôte-d'Or,  le  Jura,  la 
Moselle  et  les  Vosges. 

Les  biens  communaux  ont  une  étendue  de  50,000  à  100,000 
hectares  dans  les  quinze  départements  de  TAveyron,  du  Cantal, 
de  la  Creuse,  de  la  Corrèze,  de  la  Lozère,  du  Puy-de-t)ôme> 
de  FAin,  des  Ardennes,  de  la  Drôme,  da  Gard,  de  THérauIt, 
de  la  Menrthe,  des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Savoie  et  du 
Var.  II  y  a  un  grand  nombre  de  sections  dans  les  six  pre-* 
nûers. 

On  en  compte  quelques-unes  dans  plusieurs  des  quatorze  dé-* 
ttfirtemènts  qui  possèdent  de  20,000  à  50,000  hectares  de  bientf 
communaux,  savoir  ;  rÀrdèchC)  TAube,  la  Haute-Loire,  la 
Nièvre,  Saône-et-Loire,  le  Vaucluse,  les  Bouches-du-Rhône, 
le  Cher,  la  Haute-Oaronnei  la  Manche,  la  Marne,  le  Morbihan^ 
la  Tarn  et  TYonne. 

La  Haute-Savoie  non  comprise,  restent  quarante  départe-* 
ments  qui  ne  possèdent  pas  20,000  hectares  de  biens  commu- 
naux, parmi  lesquels  cinq  seulement  en  possèdent  10,000,  et 
8ont»un  certain  nombre  n'en  possèdent  que  2,000.  Il  est  remar- 
i|uable  que  dans  plusieurs  de  ces  départements  Ton  trouve  pré- 
dsément  les  sections  les  plus  nombreuses  ;  ainsi,  dans  la  Haute- 

Ibt  autres  départements  montagneux  du  centre  de  la  France,  comme  l'Aveyron,  la 
Corrèze,  la  Creuse,  la  Lozère,  la  Haute- Vienne  où  Ton  trouve  de  1,500  à  4,000  sec- 
tîoos  pour  un  nombre  de  communes  qui  va  de  193  à  282.  Dans  le  département  de  la 
Creuse,  par  exemple,  la  moyenne  serait  de  16  sections  par  commune  :  rracliohnement 
qai  exerce  de  l'influence  sur  les  mesures  à  prendre  pour  régler  ou  corriger  la  ges- 
tian  des  biens  communaux,  principalement  dans  ce  qui  louche  aux  pâturages  si 
aaeiens  da  ces  montagnes, 
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Vienne,  dans  l'Indre,  dans  la  Loire,  la  Vendée,  l'Allier  et  le 
Tarn-et-Garonne  > . 


*  Tableau  annexé  à  la  loi  de  mise  en  cuUute,  dressé  sur  les  matrices  spéciales 
qui  ont  servi  à  Vitàblissemeni  de  la  taxe  de  mainmorte. 


Ain»  437  communes  oo  sections  de  com- 
mune propriétaires  de  biens  commu- 
naux pour  447  communes  recensées 
dans  le  département. 

Aisne 823  pour  837 


Allier 785 

Alpes  (Basses-).  .     .  241 

Alpes  (Hautes-).  .    .  ^17 

Ardèche.    ...  707 

Ardennes 386 

Ariége 404 

Aube 500 

Aude 388 

Aveyron 1,639 

Bouches -du-Rhône.   .  97 

Calvados 267 

•Cantal 2,i 


Charente. 
Charente-Inférieure 

Cher 

Corréze.     .    .    . 

Corse 

COte-d'Or.       .    .     , 
Côtes-du-Nord.     . 
Creuse.      .    .    . 
Dordogne.       .    . 

Doubs 

Drôme.      ... 

Eure 

Eure-et-Loir. 
Finistère.  .    .    .    , 

Gard 

Garonne  (Haute). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

flle-et-Yi!aine.     .    . 

Indre 

Indre-et-Loire.    .    . 
Loir-et-Cher.  ,    .    . 

Loire 

Loire  (Haute-).  .  . 


320 
370 
434 
244 
286 

1,064 
271 
261 
375 
641 
282 
482 
184 
145 
412 
534 
487 
544 
452 
303 
790 
120 
214 
834 

2,941 


317 

255 

189 

339 

478 

336 

446 

304 

282 

106 

784 

259' 

433 

480 

290 

286 

354 

727 

379 

261 

584 

639 

365 

701 

427 

283 

348 

578 

466 

546 

330 

350 

246 

281 

296 

317 

258 


Isère 

Jura 

Landes 

Loire-Inférieure. 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonneu  .    . 

Lozère 

Maine-et-Loire.  .    . 

Manche 

Marne.  .  .  .  . 
Marne  (Haute-).  .    . 

Mayenne 

Meurthe.    .    .    .-. 

Meuse 

Morbihan 

Moselle.     ..... 

Nièvre.      ^.    .    .    . 

Nord.    .'.... 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.  .  . 
Puy-de-Dôme.  .  . 
Pyrénées  (Basses-).  . 
Pyrénées  (Hautes-). . 
Pyrénées  -  Orientales. 
Rhin  (Bas-}.  .  .  . 
Rhin  (Haut-).      .    . 

Rhdne 

Sadne  (Haute-).  .  . 
Si^ône-et-Loire.    .    . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne.   .    . 
Seine-et;^ise.  .    .    . 
Sèvres  (Deux-).  .    . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. 

Var 

Vaucluse 


480  pour  547 
98i    584 


300 
349 
174 
283 
138 
181 
371 
409 
575 
537 
171 
695 
585 
197 
665 
754 
429 
531 
327 
382 
4,405 
717 
639 
217 
559 
501 
267 
794 
717 
161 
39 
426 
298 
253 
285 
590 
202 
327 
208 
184 


333 
208 
348 
315 
315 
193 
376 
643 
669 
550 
274 
714 
587 
234 
628 
317 
663 
700 
512 
904 
443 
560 
480 
228 
543 
490 
258 
583 
585 
389 
81 
760 
527 
684 
355 
832 
316 
193 
203 
149 
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Gomme  ceux  des  communes,  les  biens  des  sections  peuvent 
être  divisés  en  trois  catégories  :  ceux  qui  sont  affectés  à  un  ser- 
vice public,  ceux  qui  donnent  lieu  à  une  jouissance  en  nature, 
ceux  qui  donnent  lieu  à*  une  perception  de  revenus.  L'autorité 
judiciaire  a  toujours  décidé  que  les  premiers  appartiennent 
à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés, 
sauf  quand  il  est  prouvé  par  titre  qu'ils  ont  été  construits  ou 
acquis  par  la  section.  Les  seconds  sont  exclusivement  attri- 
bués, pour  la  propriété  et  la  jouissance,  aux  sections  qui  en  sont 
propriétaires  ;  néanmoins  le  mode  de  jouissance  peut  être  changé 
par  le  conseil  municipal.  Quant  aux  derniers,  on  doit  admettre 
qu'une  section  ne  peut  être  propriétaire  à  titre  privatif  que  de 
biens  communaux  proprement  dits,  c'est-à-dire  de  ceux  de  ces 
biens  dont  la  jouissance  est  commune,  mais  non  pas  de  biens 
patrimoniaux,  immeubles,  rentes  ou  créances,  et  que  ceux-ci 
appartiennent  de  plein  droit  à  la  commune  dont  dépend  la  sec- 
tion. La  jurisprudence  n'a  pas  néanmoins  toujours  été  de  cet 
avis  et  il  serait  utile  de  la  fixer. 

Il  peut  enfin  se  présenter  des  cas  où  les  sections  possèdent  des 
biens  indivis  entre  elles  et  d'autres  sections  ou  entre  elles  et  des 
communes.  On  comprend  que  ces  droits  de  propriété  indivise  se 
perpétuent,  mais  comment  vouloir,  avec  des  jurisconsultes,  que, 
par  réciprocité,  la  section  ou  la  portion  de  commune  réunie  à 
une  commune  n'acquière  aucun  droit  sur  les  biens  de  cette  com- 
mune? Il  Y  a  là  en  définitive  trop  d'inégalités  incompatibles 
avec  ridée  que  le  législateur  politique  s'est  faite  de  la  connnu- 
nauté  d'une  société  municipale.  On  pourrait  dorénavant  inscrire 
dans  l'acte  qui  constituera  de  nouvelles  communes  par  la  réu- 
nion d'une  ou  plusieurs  communes  ou  sections*  de  commune 
qu'il  n'y  aura  point  d'usages  particuliers,  point  de  jouissances, 
point  de  propriétés  particulières  pour  leurs  parties.  Les  objec- 
tions ne  manquent  pas  pour  persuader  le  contraire  et  c'est 
même  dans  un  tout  autre  ordre  d'idée  qu'agit  l'administration, 
mais  nous  n'en  croyons  pas  moins  l'unité  préférable,  une  fois 
établie. 

Vendée 1,143  pour  297  Vosges 922  pour  546 

Vienne 291        296  Yonne 400         482 

Vienne  (Haute-).      .     1,803         199 

Le  totel  donne  48,615  communes  et  sections  de  communes  pour  36,826  communes 
de  l'ancien  territoire.  ^ 
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Un  premier  vice  dans  la  condition  des  biens  communanx,  c'est 
donc  l'existence  de  tant  de  sections  de  communes  qui  possèdent 
de  tant  de  manières  diverses.  Faisons  nos  efforts  pour  hâter  le 
moment  où  elles  viendront  se  confondre  dans  l'unité  commu- 
nale. La  réunion  des  sections  de  commune,  partout  où  il  y  en 
a,  n'est  pas  moins  nécessaire  que  la  dissolution  des  communes 
trop  peu  peuplées  pour  que  la  vie  publique  y  ait  ses  avantages. 

Une  autre  question  très-grave,  et  qu'il  faudra  bien  traiter  un 
jour  ou  l'autre  avec  plus  de  vigueur  qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'à 
présent,  c'est  la  question  de  la  gestion  des  biens  communaux 
eux-mêmes,  quelle  que  soit  la  façon  dont  ils  sont  possédés.  Et 
d'abord  la  quantité  des  biens  communaux  croit-elle  ou  décroît- 
elle?  Elle  décroît,  mais  lentement. 

Sous  l'ancien  régime  on  évaluait  l'étendue  des  biens  commu- 
naux à  environ  la  dixième  partie  de  la  surface  cultivée  de  la 
France.  D'après  les  recherches  de  Turgot,  ils  consistaient  en  8 
millions  d'arpents,  représentant  un  capital  de  600  millions  de 
francs  et  un  revenu  de  25,  s'ils  étaient  mis  dans  l'état  de  cul- 
ture où  pouvait  la  porter  l'industrie  particuUère.  Mais  il  était 
bien  difficile  d'arriver  à  une  estimation  à  peu  près  exacte  dans 
l'état  de  confusion  des  anciens  terriers  et  avec  Tesprit  de  dé- 
fiance qui  a  toujours  fait  cacher  aux  syndics  des  paroisses 
comme  aux  maires  des  communes  la  valeur  de  la  fortune  com- 
munale. Ce  n'est  que  depuis  les  travaux  du  cadastre  qu'il  a  été 
possible  d'apprécier  cette  fortune  avec  quelque  sûreté  d'évaluar 
tion. 

Acceptons  pour  juste  le  chiffre  de  Turgpt  :  8  millions  d'ar- 
pents, 4  millions  d'hectares.  Les  premières  lois  de  la  Révolutiou 
ont  certainement  agrandi  ce  domaine  d'un  quart,  en  permettant 
aux  comnaunes  de  revendiquer  les  propriétés  qui  leur  avaient 
été  enlevées  par  les  triages  des  seigneurs.  Supposons  donc  que 
vers  1793  il  y  avait  plus  de  5  millions  d'hectares  de  biens  com- 
munaux. Les  bois  seuls,  d'après  un  mesurage  officiel,  cou- 
vraient en  l'an  IV  ime  superficie  de  2,001,272  hectares.  Deux 
causes  principales  ont  dû  restreindre  l'étendue  de  la  propriété 
communale  :  les  partages  faits  en  1793  entre  les  habitants  et  les 
ventes  faites  par  l'autorité  de  l'État  en  1813.  Les  aliénations  ré-, 
gulières  effectuées  chaque  années  par  les  communes,  conformé- 
ment aux  prescriptions  des  lois,  n'ont  pas  été  non  plus  sans  ré- 
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duire  la  masse  de  leurs  Meus.  Année  moyenne,  elles  vendent 
5  ou  6,000  hectares  de  bois.  Il  est  vrai  qu'elles  reforment  en 
partie  leur  domaine  par  l'effet  de  leurs  acquisitions  et  surtout 
des  legs  et  donations  qui  leur  sont  faits,  mais  la  réduction 
l'emporte  évidemment  sur  l'augmentation.  Ce  n'est  pas  à  nous 
à  nous  en  plaindre. 

Déjà  longtemps  avant  i789,  les  économistes  et  les  agricul- 
teurs éclairés  déploraient  l'existence  de  tant  de  biens  com- 
munaux qui,  prairies  sèches,  devenaient  toujours  des  landes 
arides,  prairies  grasses,  se  changeaient  bientôt  en  marais 
bourbeux,  et,  bois,  en  taillis  dévastés.  Le  désir  d'attacher  le» 
individus  au  nouvel  état  social  et  politique  de  la  France, 
plus  encore  qu'une  conviction  scientifique,  poussa  les  légis- 
lateui*s  de  la  Révolution  à  décider  que  les  communaux  de* 
viendraient  des  propriétés  particulières,  et  cette  décision,  si  elle 
n'avait  pas  été  si  absolue,  était  effectivement  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'économie  rurale  comme  à  celle  de  la  politique. 

«  Dès  cette  année  môme,  est-il  écrit  dans  le  décret  du  14  août 
1792,  immédiatement  après  lesrécoltes,  tous  les  terrains  et  usages 
communaux,  autres  que  les  bois,  seront  partagés  entre  les  ci- 
toyens de  chaque  commune,  qui  jouiront  en  toute  propriété  de 
leurs  portions  respectives.»  ta  loi  du  10  juin  1793,  modifiant 
le  décret  de  l'Assemblée  législative,  déclara  que  le  partage 
des  biens  appartenant  aux  communes,  soit  communaux,  soit 
patrimoniaux,  sauf  les  bois,  "les  mines,  les  carrières  et  les 
biens  affectés  à  un  service  public,  serait  fait  par  tête  d'habi- 
tant domicilié,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  absent  ou  présent, 
et  que  les  propriétaires  non  habitants  n'auraient  aucun  droit 
au  partage.  Mais  ce  partage  n'était  pas  obligatoire  comme  l'a- 
vait voulu  la  loi  du  14  août  1792,  il  était  facultatif  et  pour 
qu'il  fût  effectué  il  fallait  que  le  tiers  au  moins  des  habitants  le 
réclamât. 

Le  conventionnel  Lozeau  de  la  Charente-Inférieure,  établit  en 
principe,  au  nom  du  cpipité  des  domaines,-  qu'il  ne  devait  plus 
y  avoir  que  deux  sortes  de  propriétés,  les  propriétés  nationales 
qui  étaient  hors  du  commerce  et  les  propriétés  particulières  qui 
étaient  dans  le  commerce.  Ilsoutenait  que,  les  propriétés  com- 
munales étant  inégalement  réparties,  il  en  résultait  des  dis-  . 
proportions  choquantes  entre  les  avantages  publiquement  assu- 
rés aux  habitants  d'un  même  sol;  que,  de  plus,  ces  propriétés 
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étant  mal  cultivées,  des  terrains  immenses  se  trouvaient  ainsi 
soustraits  à  Tinfluence  du  progrès  général  et  qu'enfin  l'intérêt 
évident  du  gouvernement  nouveau  était  de  multiplier  le  nom- 
bre des  habitants  propriétaires  et  d'affaiblir  l'importance  des 
corporations  môme  les  moins  condamnables  *. 

Et  Cambon  un  peu  plus  tard  :  «  Déclarez,  disait-il,  dettes  na- 
tionales les  dettes  des  communes  en  déclarant  propriétés  na- 
tionales tout  leur  actif,  excepté  les  biens  communaux  dont  le 
partage  est  décrété  et  les  meubles  et  immeubles  destinés  aux  éta- 
blissements publics.  Vous  n'aurez  plus  d'administrations  municî- 
pçiles  qui,  avec  des  fonds  particuliers,  pourraient  avoir  l'idée 
de  se  séparer  de  la  grande  commune;  vous  enlèverez  aux  par- 
tisans de  l'ancien  régime  les  moyens  de  placer  leur  fonds  sur 
des  anciens  titres  qui  survivraient  à  une  régénération  de  la  dette  : 
formez  un  ensemble  de  toute  la  dette,  de  quelque  part  qu'elle 
provienne  ;  qu'elle  soit  une  comme  le  gouvernement  qui  vient 
d'être  adopté.  »  La  loi  du  24  août  1793,  loi  constitutive  du  grand 
livre  de  la  dette  publique,  consacra  en  effet  ces  dispositions. 

On  se  demande  comment  la  propriété  communale  à  résisté  à 
la  loi  agraire  du  10  juin  et  à  la  loi  financière  de  Cambon. 

Pour  quelque  raison  que  se  soit,  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements ne  firent  point  de  partages.  Il  en  fut  fait  cependant,  et 
beaucoup,  mais  il  n'est  pas  resté  de  traces  de  ces  opérations. 

La  loi  de  1 793,  celle  du  1 0  juin  (et  non  celle  que  dicta  Cambon) , 
n'a  jamais  été  abrogée  expressément  ;  plusieurs  de  ses  articles  sont 
encore  incontestablement  en  vigueur,  mais  les  dispositions  qui 
autorisent  le  partage  gratuit  et  par  tête  des  biens  communaux 
sur  la  seule  délibération  de  rassemblée,  des  habitants  ont  été, 
sinon  explicitement,  du  moins  d'une  manière  implicite,  abro- 
gées par  les  lois  qui,  depuis,  ont  réglé  l'administration  des 
communes.  Sous  le  gouvernement  même  delà  Convention,  un 
député  de  la  Creuse  avait  attaqué  la  loi  de  1793  comme  spolia- 
trice de  la  propriété  privée  dont  la  jouissance  des  landes  com- 
munales sont  une  annexe  nécessaire  dans  les  pays  de  pâturage  ; 
il  l'avait  même  condanmée  comme  destructive  de  l'agriculture. 
D'autres  critiques  faites  de  points  de  vue  différents  ne  lui  furent 
pas  ménagées  et,  en  l'an  IV,  on  décida  qu'il  serait  sursise 
toutes  les  actions  et  poursuites  résultant  de  son  exécution.  La 

Voir  E.  Cauchy.  De  la  projtriété  communale,  1848,  in-8*,  p.  23. 
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question  fut  plusieurs  fois  agitée  S  mais  ne  fut  pas  résolue  par 
le  conseil  des  Cinq-Cents,  et  les  premiers  membres  du  conseil 
législatif,  et,  dans  cet  état  d'indécision,  les  plus  graves  désordres, 
les  usurpations  les  plus  injustes  se  commirent  partout.  C'est  pour 
y  mettre  un  terme  que  la  loi  du  9  ventôse  an  XII,  consacra  la 
régularité  des  partages  eflectués  d'après  les  dispositions  et  dans 
les  formes  Jindiquées  au  texte  delà  loi  de  1793,  et  permit  môme 
aux  habitants  qui  avaient  partagé  les  biens  communaux  sans 
avoir  fait  dresser  l'acte,  de  régulariser,  eux  aussi,  leur  droit  de 
propriété,  à  la  condition  de  payer  à  la  commune,  en  une  rente 
annuelle  toujours  rachetable  au  denier  vingt,  la  moitié  du  pro- 
duit de  leur  part,  ou  du  moins  du  revenu  qu'elle  produisait 
avant  la  division  du  bien  commun.  Les  communes  rentraient  en 
même  temps  dans  la  propriété  pleine  et  entière  des  domaines 
dont  la  répartition  n'avait  pas  été  faite. 

Le  décret  du  9  brumaire  an  XIII  ajouta  que  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  ne  pouvait  être  changé  que 
que  sur  le  vote  du  conseil  municipal  et  sous  l'approbation  du 
gouvernement,  si  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1793  avait  été 
maintenu,  et  du  préfet  s'il  s'agissait  d'un  régime  établi  en  exé- 
cution de  cette  loi. 

Il  devint  donc  interdit  d'opérer  des  partages,  mais  de  nom- 
breuses répartitions  s'opérèrent  encore,  de  Taveu  môme  des 
conseils  municipaux.  Il  s'en  est  même  fait  lors  de  la  révolution 
de  1830  et  en  1848,  mais  Tadminis! ration  est  intervenue  dès 
qu'elle  a  été  instruite,  et,  notamiiu3nt  en  1819,  une  ordonnance 
a  assujetti  les  détenteurs  des  paris  usurpées,  à  payer  à  la  com- 
mune les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  de  ces  paris. 

Après  la  loi  du  10  juin  1793,  c'est  celle  du  20  mars  1813  qui 
a  le  plus  profondément  atteint  la  propriété  communale.  Ce  qui 
en  est  surtout  blâmable,  c'est.la  forme  tyrannique  et  la  précipi- 
tation. Le  régime  de  la  dictature  impériale  commençait  à  péri- 
cliter. Dans  les  pressantes  nécessités  où  nous  avaient  réduits  les 
désastres  déjà  subis  par  Napoléon,  et  aussi  hélas  1  par  la  France, 
il  fallait,  pour  équiper  les  dernières  armées,  chercher  partout 
des  ressources  disparues  du  Trésor.  C'est  alors  que  Tempereur 

*  Loi  du  2  prairial  an  Y  :  «  Il  ne  sera  plus  fait  aucune  Tente  de  biens  de  commu- 
nesi  quels  qu'ils  soient,  ni  en  exécution  de  Tarticle  2  de  la  section  3  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  et  de  TartiGle  9*2  de  la  loi  du  24  août  suivant,  ni  en  vertu  d'aucune  autre 
loi.  » 
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songea 'à  mettre  la  main  sur  les  biens  communaux,  et  à  le» 
vendre  lui-même  en  en  payant  le  prix  en  rentes  aux  com- 
munes dépossédées.  Cet  acte  n*eut  pas  choqué,  en  1793,  quand 
ce  n'était  pas  à  cause  de  Tambition  et  pour  la  gloire  d*un  homme 
que  la  patrie  était  en  danger;   et  l'empire  aussi,  dans   ses 
années  de  grandeur,  aurait  sans  doute  pu  le  faire  accepter  de 
•  ceux  mêmes  dont  il  prenait  la  fortune,  s'il  avait  invoqué  et  fait 
comprendre  les  raisons  économiques  qui  pouvaient  le  justifier. 
Voici  le  texte  de  la  loi  que  le  Corps  législatif,  un  peu  trop  tard 
rebelle  à  k  tyrannie,  ne  vota  pas  avec  son  ordinaire  enthou- 
siasme :  «  Art.  1".  Les  biens  ruraux,  maisons  et  usines  possédés 
par  les  communes,  sont  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  qui  en 
percevra  les  revenus  à  partir  du  l"janvier  181.3.  —  Art.  2.  Sont 
exceptés  les  bois,  les  biens  communaux  proprement  dits,  tels 
(jue  pâtis,  pâturages,  tourbières  et  autres  dont  les  habitants 
jouissent  en  commun,  ainsi  que  les  halles,  marchés,  prome* 
nades  et  emplacements  utiles  pour  la  salubrité  ou  l'agrément. 
?>  Sont  également  exceptés  les  églises,  les  casernes,  les  hôtels 
de  ville,  les  salles  de  spectacle  et  autres  édifices  que  possèdent 
les  communes  et  qui  sont  aflectés  à  un  service  public.  »  L'ar- 
ticle 3  portait  que  chaque  commune  recevrait  en  inscriptions 
de  5  ^'/o,  une  rente  équivalente  au  revenu  net  que  ses  biens  pro- 
duisaient en  181 3. 

On  a  crié  à  la  spoliation  et  les  75  voix  d'opposition  qui  enfin 
se  rencontrèrent  au  Corps  législatif  disent  assez  avec  quelle 
profonde  émotion  le  pays  suBit  la  volonté  du  maître;  mais  la 
politique  dominait  tout,  et,  après  avoir  tant  obéi,  on  s'indignait 
tout  à  coup  de  ce  qui,  en  d'autres  temps,  eut  été  un  sujet  de 
discussion  digne  de  l'attention  réfléchie  de  quiconque  se  soucie 
des  vrais  intérêts  du  pays.  Du  reste,  la  chute  même  de  l'Empire 
n'empêcha  pas  la  loi  d'être  exécutée  et  elle  le  fut  jusque  sous  le 
gouvernement  de  la  Restauration.  Une  circulaire  du  ministre 
des  finances,  datée  du  29  août  1814,  dit  avec  raison  :  «  La  loi  a 
laissé  aux  communes  tous  les  biens  aflectés  à  un  service  public 
ou  à  une  jouissance  indivise  entre  les  habitants.  Ces  biens 
étaient  les  seuls  qui  fussent,  par  leur  destination  et  leur  affec- 
tation spéciale,  réellemepi  et  indistinctement  utiles  à  la  généra- 
lité des  habitants;  car  ils  sont  en  quelque  sorte  la  propriété  in* 
divise  de  chacun  d'eux,  qui  en  jouit  par  lui-même  et  exerce  les 
droits  de  propriétaire. 
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"  »  Tous  autres  biens  loués,  aflfermés,  régis,  récoltés,  usurpés 
même  ou  illégalement  partagés,  à  charge  de  conditions  ou  de 
redevances,  sont,  par  le  fait,  sortis  de  la  jouissance  commune, 
et  ne  sont  plus  des  biens  communaux  proprement  dits,  mais  -des 
propriétés  de  la  commune.  La  seule  utilité  qu'ils  procurent  à  la 
masse  des  habitants,  c'est  un  produit  annuel,  destiné  à  être 
employé  aux  dépenses  générales  de  la  commune  ou  à  recevoir 
tout  autre  emploi. 

9  En  maintenant  cette  distinction,  les  habitants  ne  sont  privés 
de  rien  puisqu'on  ne  leur  enlève  aucune  jouissance  et  les  com- 
munes ne  sont  privées  d'aucun  revenu  puisque  l'équivalent 
leur  est  assuré  en  rentes  sur  l'État  » 

Otez  à  cette  opération  la  couleur  d'expédient  qui  devait  la 
discréditer  et  l'économiste  ne  saurait  la  blâmer  en  elle-même. 
Mais  ce  n'était  pas  pour  améliorer  l'état  du  sol  que  le  gouver- 
nement impérial  agissait;  son  unique  visée  était  de  vendre  ces 
biens  370  millions  ou  de  créer  sur  la  garantie  de  leur  existence 
une  pareille  somme  en  bons  de  flnance,.et,  après  avoir  mis  en  ré- 
serve 138  millions  suffisant  pour  représenter,  le  5  pour  100  étant 
à  75  fr.,  les  9  millions  de  rentes  à  servir  aux  communes,  de 
disposer,  sans  bourse  délier,  d'un  surplus  de  232  millions.  Une 
partie  des  rentes  sur  l'État  que  les  communes  possèdent  actuel- 
lement n'a  pas  d'autre  origine  que  la  manœuvre  de  1813.  Les 
éléments  font  défaut  pour  évaluer  en  chiffres  positifs  l'influence 
qu'elle  a  exercé  sur  la  diminution  de  la  masse  des  biens  commu- 
naux ;  on  sait  seulement  que  l'État  en  a  aliéné  pour  la  somme  de 
58,335,150  fr.  et  que  les  communes  ont,  en  échange,  reçu  des 
titres  de  rente  pour  2,632,448  fr, 

«  Rappelez-vous,  disait  M.  de  Bonald  en  1816  à  la  Chambre 
des  députés,  rappelez-vous  la  consternation  universelle  que  ré- 
pandit dans  la  capitale  et  dans  le  royaume  la  proposition  de  la 
loi  du  20  mars  181.3  qui  dépouillait  les  communes  de  leurs  pro- 
priétés. Le  scandale  parut  nouveau,  même  après  tant  de  scan- 
dales. Nous  fûmes  nous-mêmes  témoins  de  la  profonde  douleur 
ou  nlutôt  de  la  honte  des  députés  au  Corps  législatif,  dont  la 
plupart  avouaient  qu'ils  n'oseraient  plus  retourner  dans  leurs 
provinces,  s'ils  avaient  la  faiblesse  de  consentir  à  cette  mons- 
trueuse iniquité.  » 

Dans  la  même  séance,  un  homme  qui,  après  avoir  servi  l'Em- 
pire, l'avait  sans  honte  abandonné  pour  courtiser  la  royauté 
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nouvelle,  M.  Dudon  prétendit  qu'on  avait  saisi  pour  130  mil- 
lions de  propriétés  communales,  qu'on  en  avait  vendu  pour  90 
millions  au  1®'  octobre  1815  et  que,  depuis,  les  ventes  avaient 
dû. continuer;  mais  nous  venons  de  dii^  juste  ce  qui  s'était  fait. 

Il  est  certain  que  les  communes  ont  toujours  témoigné  une 
grande  répugnance  pour  toutes  les  propositions  tendant  à  faire 
sortir  de  leurs  mains  les  propriétés  qui  languissent  le  plus  sous 
leur  administration.  Le  législateur  ne  saurait  donc  prendre  de 
trop  grandes  précautions  pour  les  amener  peu  à  peu  à  s'en  des- 
saisir ou  du  moins  à  en  améliorer  l'état.  La  tentative  de  1813 
fut  surtout  fâcheuse,  parce  qu'elle  les  rendit  défiantes  pour  bien 
longtemps. 

On  essaya  sous  la  Restauration  de  leur  persuader  d'affermer 
généralement  leurs  biens,  mais  on  n'y  réussit  guère,  car  il  est 
de  la  nature  des  esprits  ignorants  et  surtout  de  ceux  qui  sont  en 
défiance,  de  préférer  une  jouissance  immédiate,  quelle  qu'elle 
soit,  à  un  revenu  différé.  C'est  par  l'ordonnance  du  7  octobre 
1818  que  la  proposition  leur  fut  faite.  Le  gouvernement  faisait 
de  son  mieux  pour  expliquer  la  mesure.  Il  n'agissait,  disait-il, 
que  «  voulant  faciliter  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux 
qui,  n'étant  pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  troupeaux 
pourraient,  par  des  locations  avantageuses,  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  revenus  affectés  aux  dépenses  des  communes  et  obvier 
à  l'inconvénient  des  impositions  locales  dont  le  montant,  oné- 
reux aux  coulribuables,  est  également  nuisible  au  recouvre- 
ment des  contributions  ordinaires  ;  voulant  d'ailleurs  favoriser 
tout  ce  qui  peut  concourir  à  l'augmentation  des  moyens  de 
subsistance  par  la  mise  en  culture  des  terrains.  » 

Si  d'abord  les  communes  étaient  toutes  assez  peuplées  et  si 
l'instruction  était  assez  généralement  répandue  pour  que  les 
conseils  municipaux  fussent  un  peu  plus  au  courant  des  notions 
ordinaires  de  l'économie  publique,  l'État  n'aurait  aucunement 
le  droit  d'intervenir  dans  leur  gestion  et  de  les  contraindre, 
comme  on  arrive  enfin  à  le  faire,  à  mettre  en  valeur  des  ter- 
rains qui,  sans  doute,  leur  appartiennent  plus  qu'à  d'autres, 
mais  qui  appartiennent  aussi  à  la  France. 

Le  Code  forestier  a  pourvu,  dès  1827,  au  plus  pressé  en  pla- 
çant les  bois  des  communes  sous  le  même  régime  que  celui  des 
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bois  de  L'État.  L'administration  centrale  les  soigne;  elle  les 
aménage  autant  que  cela  est  possible  et  elles  lui  paient  une  con- 
tribution représentative  des  dépenses  faites  en  leur  nom  et  dans 
leur  intérêt.  Les  conseils  municipaux  n'y  ont  rien  à  voir. 

Ce  n'est^pas  nous  écarter  de  l'étroit  sentier  qu'il  nous  faut 
suivre  pour  arriver  à  notre  but  que  de  jeter  en  passant  un  coup 
d'oeil  sur  la  situation  que  nos  lois  ont  faite,  depuis  1789,  aux 
administrateurs  de  la  fortune  communale.  La  loi  du  10  juin 
1793  n'autorisait  pas  seulement  le  partage  des  terres;  elle  déci- 
dait que  les  revenus  provenant  des  fermages  des  biens  commu- 
naux ne  seraient  point  employés  à  l'acquit  des  charges  locales,, 
mais  partagés  par  tête  entre  les  habitants. 

L'arrêt  consulaire  du  4  messidor  an  X,  en  prescrivant  les  rè- 
gles à  suivre  pour  la  fixation  des  budgets  communaux,  remit 
en  vigueur  le  principe  contraire,  ordonnant  que  tous  les  reve- 
nus appartenant  à  la  commune  seraient  toujours  employés  ex- 
clusivement pour  l'utilité  de  cette  conunune. 

Quant  au  mode  de  jouissance  des  biens  promiscus,  si  la  loi  de 
1793  donnait  à  l'assemblée  des  habitants  le  droit  d'en  ^  fixer 
les  règles,  »  la  délibération  devait  être  soumise  au  visa  du  di- 
rectoire départemental,  et  si  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  con- 
férait aux  conseils  municipaux,  dans  les  mêmes  teimes  «  le 
droit  de  régler  le  partage  des  affouages,  pâtures,  récoltes  et 
fruits  communs,  »  le  décret  du  9  brumaire  an  XIII  (31  octobre 
1804),  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Portalis,  réserva  expressé- 
ment aux  préfets  la  faculté  d'approuver,  de  rejeter,  de  «  modi- 
fier »  la  délibération,  «  sauf  de  la  part  du  conseil  municipal  »  et 
même  d'un  ou  plusieurs  habitants  ou  ayants-droits  à  la  jouis- 
sance, le  recours  au  conseil  d'État.  Un  avis  du  conseil  d'État  du 
29  mai  1808  a  même  étendu  à  tous  les  cas  l'obligation  de  con-' 
sulter  le  conseil  sur  les  changements  de  mode  de  jouissance. 
«Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  est-il  dit  dans  cet 
arrêt,  il  s'est  opéré  un  changement  dans  le  mode  de  jouissance 
des  biens  d'une  commune,  les  demandes  d'un  nouveau  mode 
de  jouissance  doivent  être  présentées  au  conseil  de  préfecture 
et  soumises,  de  droit,  comme  les  affaires  de  biens  conununaux, 
au  conseil  d'État  ^ 


<  La  loi  du  26  germinal  an  XI  a  fixé  les  règles  relatives  à  racquittement  de  la  eon* 
tribution  foneière  due  poar  lés  biens  eommnDaax.  Elle  disposa  que  pour  les  biens  mis 
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La  loi  ea  vertu  de  laquelle  est  actuellement  encore  adminis- 
trée la  fortune  des  communes  est  celle  de  1837  sur  Tadminis- 
tration  municipale.  Nous  nous  hâtons  d'ajouter  qu'avant,  sans 
doute,  que  notre  ouvrage  ait  paru  elle  aura  fait  place  à  celle 
qui  est  en  ce  moment-ci  soumise  à  Texamen  du  Corps. législa- 
tif et  dont  nous  avons  déjà  cité  un  article  à  propos  de  la  gestion 
de  la  fortune  départementale.  La  lil)erté  laissée  aux  conseils 
municipaux  aura  été  quelque  peu  étendue  ;  mais  l'État,  et  cela 
ne  nous  déplait  point,  n'en  reste  pas  moins  le  tuteur  d'une  partie 
des  intérêts  majeurs  de  la  commune,  qu'il  est  encore  impossible 
d'abandonner  généralement  aux  délibérations  des  conseils  dans 
un  pays  où  8,000  municipalités  ne  comptent  pas  plus  de  300  ha- 
bitants.  En  1837  le  législateur  avait  ainsi  fixé  les  limites  du  pou* 
Voir  des  représentants  de  la  localité  : 

Art.  17  de  la  loi  du  18  juillet.  —  «Les  conseils  municipaux 
règlent  par  leurs  délibérations  les  objets  suivants  : 

1**  Le  mode  d'administration  des  biens  communaux  ; 

2^  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée 
n*excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans 
poun  les  autres  biens  ; 

3*  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et 
fruits  communaux,  autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions 
à  imposer  aux  parties  prenantes  ;    • 

en  ferme  on  donnés  à  bail,  les  fermier^  on  locataires  seront  tenus  de  payer,  à  la 
décharge  des  communes,  et  en  déduction  du  prix  du  bail;  le  montant  des  impositions 
de  tout  genre  assises  sur  ces  propriétés.  SMl  s*agit  de  biens  communaux  abandonnés 
à  la  jouissance  en  nature,  les  règles  établies  par  la  loi  sont  diiTérentes  selon  le  mo'de 
de  jouissance  pratiqué  par  les  habitants. 

Lor8<)a'une  eommunei  y  est-il  dit^  possède  des  domaines  ntiles  ddfli  chaque  hàbH» 
tant  profite  également  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  affermés,  tomme  dée 
bois,  pacages  et  marais  communaux  ou  des  bâtiments  servant  à  l'usage  commun,  et 
qu'elle  n*a  pas  des  revenus  suflQsants  pour  payer  la  contribution  due  à  raison  desdits 
domaines,  cette  contribution  est  répartie  en  centimes  additionnels  sur  les  contribua 
tiens  foncière,  mobilière  et  somptuairè  de  tous  les  habitants. 

Lorsque  tous  ces  habitants  n'ont  pas  un  droit  ég84  à  la  jouissance  du  bien  eomma* 
tial,  la  répartition  de  la  èontribution  assise  sur  ce  bien  est  faite  par  le  maire  de  la 
commune,  avec  l'autorisation  du  préfet,  au  prorata  de  la  part  qui  appartient  â 
chacun. 

Lorsqu'une  partie  seulement  des  habitants  a  droit  à  la  jouissance,  la  répartition 
de  la  contribution  n'a  lieu  qu'entre  eux  et  toujours  proportionnellement  à  leur 
jouissance  respective. 

Il  en  eat  de  même  pour  lea  frais  d'adnûnistratioB. 
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4*  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  loi»  forestières. 

L'approbation  du  préfet  est  nécessaire  pour  Texécution  des 
délibérations  qui  concernent,  aux  termes  de  l'article  19,  les 
tarifs  et  règlements  de  perception  des  revenus  communaux,  les 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  communales, 
leur  affectation  aux  difiérents  services,  publics,  et,  en  général, 
tout  ce  gui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration  ;  la 
délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  deux  ou  plu-* 
sieurs  communes  ou  sections  de  commune  ;  lés  conditions  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour 
les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que 
eelles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle 
qu'en  soit  la  durée  ;.  les  projets  de  constructions,  de  grosses  ré- 
parations et  de  démolitions,  et,  en  général,  tous  les  travaux  à 
entreprendre  ;  l'ouverture  des  rues  et  places  publiques,  et  les 
projets  d'alignement  de  voirie  municipale;  le  parcours  et  la 
vaine  pâture,  l'acceptation  des  donâ  et  legs  faits  à  la  commune 
et  aux  établissements  communaux.  » 

Sur  tout  le  reste,  les  conseils  municipaux  ne  donnent  que  des 
avis,  et  lorsqu'on  leur  en  demande. 

En  1865,  voici  comment  la  loi  nouvelle  élargit  leur  pouvoir  : 

Titre  II.  Conseils  mv/nkipaux.  •—  Art.  11.  «  Les  conseils 
.  municipaux  règlent  par  leurs  délibérations,  sur  la  proposition 
du  maire,  les  affaires  ci^après  désignées,  savoir  : 

!•  Les  acquisitions  d'immeubles,  lorsque  la  dépense  totale  îie 
dépasse  pas,  dans  un  même  exercice,  le  dixième  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune  ; 

î*»  Les  condition^  des  baux  à  ferme  de  Ibiens  ruraux  et  des 
baux  à  loyers  des  maisons  et  bâtiments  appartenant  à  la  Com- 
mune, pourvu  qtië  la  durée  du  bail  ne  dépasse  pas  trente  ans  ; 

8*  Les  projets,  plana  et  devis  de  grosses  réparations  et  d'en- 
tretien, en  tant  que  la  dépense  totale  engagée  ne  dépasse 
pas,  dans  un  môme  exercice,  le  cinquième  des  revenus  ordi- 
naires de  la  commune,  ni,  en  aucun  cas,  une  somme  de 
50,000  fr.; 

4**  Le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles* 
fbires  et  marchés; 

5**  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnement  et  de 
location  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépendant  du  do- 
maine public  communal; 
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6*  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

7*  Les  assurances  des  bâtiments  communaux; 

8*  L'affectation  d'une  propriété  communale  à  un  service 
communal,  lorsque  cette  propriété  n*est  encore  affectée  à  aucun 
service  public,  sauf  les  règles  prescrites  par  les  lois  particu- 
lières; 

9^  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  la  com- 
mune, sans  charges,  conditions  ni  affectation  immobilière,  lors- 
que ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation.  » 

En  même  temps  que  le  gouvernement  se  disposait  à  céder 
ainsi  quelque  chose  aux  réclamations  de  ceux  qui  jugent  que 
l'État  tenait  de  trop  près  les  communes  en  tutelle,  il  a,  dans  ces 
derniers  temps,  fait  faire  un  pas  à  la  question,  toujours  à 
l'étude,  de  l'amélioration  du  sol  qui  nourrit  la  nation  française, 
et  que  les  communes  n'ont  pas,  que  personne  n'aurait  le  droit 
de  laisser  dans  la  stérilité  et  l'insalubrité  à  laquelle  trop  d'es- 
paces sont  condamnés.  On  avait  espéré  qu'une  fois  organisées 
et  sûres  des  encouragements  du  pouvoir  central,  les  autorités 
des  communes  feraient,  à  partir  de  1837,  quelque  chose  pour 
qu'à  la  longue  put  disparaître  toute  idée  d'intervention  de  la 
part  de  l'État  ;  mais  leur  inertie  n'ayaint  cessé  d'être  la  môme 
sur  presque  aucun  point  du  territoire,  il  a  bien  fallu  interroger,  . 
consulter  les  conseils  généraux  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
concilier  des  réformes  utiles  avec  le  respect  des  traditions  et 
l'espèce  de  condescendance  qu'il  est  sage  d'observer,  môme 
avec  l'ignorance  et  Terreur.  Eu  1848  surtout,  à  une  époque  où 
toutes  les  idées  d'amélioration  se  produisaient  et  s'entre-cho- 
quaient  jusqu'à  se  nuire  les  unes  aux  autres,  maintes  proposi- 
tions surgirent,  et  quelques-unes  se  rattachèrent  aux  projet» 
du  législateur  de  1793,  non  toutefois  sans  faire  la  différence 
des  temps  et  sans  corriger  ce  qu'il  y  avait  eu  d'expessif  dans  les 
idées  du  partage  gratuit,  comme  d'autres  n'aboutissaient  qu'à 
la  déclaration  du  droit  de  l'État  d'améliorer  lui-môme  le 
domaine  négligé  par  les  communes  '. 

*  Extrait  da  projet  de  décret  soumis  à  TAssemblée  natit>nale  le  28  août  1848  par 
son  comité  d'administration  départementale  et  communale  (projet  qui  n'a  pas  été 
l'objet  d*an  vote). 

Art.  1.  Toutes  les  communes  delà  République  sont  tenues  démettre  en  culture 
leurs  terrains  communaux  susceptibles  d'élre  avanlageuscmenl  déOicbés  et  cultivés. 
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Les  lois  de  1857,  sur  Tassainissement  des  landes  et  de  1860 
sur  le  reboisement  des  montagnes  et  la  mise  en  culture  des 
terres  stériles  n*ont  fait  que  donner  une  forme  aux  vœux  et 
résumer  les  débats  de  trente  années. 

Quelques  communes  avaient  amodié  ou  aliéné,  de  temps  à 
autre,  une  partie  de  leurs  propriétés,  mais  c'est  à  peine  si  50 
ou  60,000  hectares  avaient  ainsi  passé  d'une  stérilité  séculaire 
à  rétat  de  fécondité  plus  ou  moins  grande  où  le  travail  amène 
la  propriété  privée.  De  1852  à  1862  les  aliénations  co|istatées 
n'ont  porté  que  sur  une  étendue  de  35,000  à  40,000  hectares. 
Or,  nous  avons  vu  déjà  que  sur  les  4,809,283  hectares  for- 
mant la  contenance  totale  de  la  propriété  communale,  il  y  a 
2,706,672  hectares  de  piltures,  de  terres,  de  bruyères  vaines,  de 
sables.  A  eux  seuls,  24  départements  en  possèdent  2, 11 2,943  hec- 
tares. Ce  sont  les  Landes,  les  Basses-Pyrénées,  les  Basses^-Al- 
pes,laGironde,  les  Hautes- Alpes,  les  Hautes-Pyrénées,  l'Isère, 
TAude,  la  Corse,  la  Creuse,  le  Puy-dé-Dôme,  les  Pyrénées- 
Orientales,  le  Cantal,  THérault,  le  Gard,  le  Doubs,  le  Jura,  la 
Lozèi-e,  TAriége,  la  Corrèze,  TAveyron,  la  Drôme,  le  Var,  la 
Haute-Loire,  tous  situés  dans  les  montagnes  du  centre,  du  sud- 
est  ou  du  sud-ouest.  Les  départements  du  nouveau  territoire 
français  ajoutent  encore  à  retendue  de  cette  masse  des  grandes 
propriétés  communales  ^ 

L'administration  a  publié  en  1860  le  tableau  suivant  qui  in- 

— Abt.  1.  La  mise  en  culture  sera  opérée  ou  par  la  commune  elle  même  ou  par  des 
fermiers  auxquels  le  romls  communal  sera  donné  à  bail.  —  Art.  6.  En  cas  d'amodia- 
tion, les  terrains  seront  divisés  par  lots  égaux.  Un  lot  sera  attribué  sans  enchères  à 
chaque  chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant  son  domicile  réel  etflxe  duns  la  commune 
et  qui  voudra  le  prendre  à  bail.  L'élendue  et  le  fermage  annuel  de  chaque  lot  seront 
fix^  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal,  et,  à  défaut,  sur  celle  du 
conseil  général.  Le  prix  de  fermage  devra  toujours  être  inférieur  au  revenu  réel  du 
terrain  alTerroé.  —  Art.  8.  Les  banx  seront  consentis  pour  douze  ans  au  moins  et 
vingt-quatre  ans  au  plus.  — Art.  13.  Tout  terrain  communal,  susceptible  d'être  défri- 
ehéet  cultivé,  et  qui  serait  indivis  entre  plusieurs  communes  ou  plusieurs  sections  de 
commune  ou  entre  des  communes,  sections  de  communes  et  des  particuliers,  sera 
partagé  entre  elles,  dans  le  déhii  d'une  année,  afin  que  les  dispositions  précédentes 
puissent  y  être  appliquées.  —  Art.  17.  La  loi  du  10  juin  1793  autorisant  les  com- 
munes à  partager  les  biens  communaux  est  abrogée. 

<  Nous  trouvons,  dans  le  compte-rendu  des  travaux  du  Conseil  général  des  Alpes - 
Maritimes  pour  1864  que,  d'après  de  récentes  indications  fournies  par  les  agents 
forestiers,  la  superficie  des  bois  communaux  qui,  suivant  les  dossiers  laissés  par 
l'administration  sarde,  n'avait  été  portée  qu'à  20,498  hectares,  s'élève  à  45,000 
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dique  la  distriLuLiou  par  départements  de  ces  2,706,672  hec- 
tares de  terres  communales  à  mettre  en  valeur;  elle  y  a  joint  la 
liste  des  185,460  hectares  de  marais  dont  les  communes  possè- 
dent encore  58,383  hectares  •. 


landu»  et 

■atrM  terrai  Bt 

Incultes  tpp«rta* 

Dtnt  aux 

coniinnD6aa 

htcL    ares.  e. 

Ain.     .'....  34,970.45.18 

Aisne ,  .  9,314.91.73 

AlUer 5,551.49.36 

Alpes  (Basses-).     .  140,317.46.73 

Alpes  (Hautes-)*    .  197,473.83.84 

Ardèche.      .     .    .  18,822.48.49 

Ardennes.      .    .    .  8,188.67.45 

Ariége 50,359.03.16 

Aube 13.102,34.07 

Aude 106.847.42.15 

Aveyron 40,814.37.51 

Bouches-du-Rhône. .  38,188.54.54 

Calvados.     .      .    .  973.35.69 

Cantal 68,058,79.91 

Charente.     .    .     .  1,269.71.03 

Charente-Inférieure.  2,292.36.74 

Cher 12,901.91.86 

Corrèze 48,714.42.45 

Corse 95,000.00.00 

Côle-d'Or.     .    .    .  24,534.50.08 

Gôtes-du-Nord.   .    .  14,903.02.18 

Creuse 81,502.67.73 

Dordogne.     .    .    .  2,255,03,99 

Doubs.     .     ...  63,276.56.39 

Drôme 39,332.51.32 

Eure 4,330.68.92 

Eure-et-Loir.     .    .  725.11.14 

Finistère.     .    .    .  4,590.69.31 

Gard 38,657.33.48 


GsBtaoaoM  dM 

landes    at 

«tttres  lerralBs 

fneniias  apparia 

nant  aux 

eommiiBei. 

haeu     arM.  e« 

Garonne  (Haute-.)  .  21,830.78,55 

Gers 1,199.85.56 

Gironde 140,039.75.28 

Hérault.    .    ,    .    .  66,158.94.37 

Ille-et-Vilaine.  .    .  12,680.02.07 

Indre 12,566.73.41 

Indre-et-Loire.   .    .  7,846.69.81 

Isère 120,933.57.30 

Jura 53.201.37.61 

Landes 227,470.47.67 

Loir^et^er.     .    .  2,706.81.30 

Loire 8,889.22.25 

Loire  (Haute-).  .    .  35,037.34.14 

Loire-Inférieure.     .  6,288.16.94 

Loiret 2,198.61.38 

Lot 7,185.80.61 

Lot  -et  -  Garonne.    .  520.25.06 

Lozère 51,828.01.65 

Maine-et-Loire.    '.  5,589.98.84 

Manche 13,996.16.61 

Marne 8,973.90.25 

Marne  (Haqte-).     -  15,557.58.39 

Mayenne.      .    .    .  1J79  81.60 

Meurthe 6,640.21.38 

Meuse 7,572.82  21 

Morbihan.     .    .    .  23,558.20.61 

Moselle.    ....  4,713.62.92 

Nièvre 5,011.90  62 

Nord 1,688.03.35 


hectares  au  moins,  non  compris  4,000  hectares  de  I*arrondissement  de  Grasse. 

Les  communes  possèdent  en  outre  environ  150,000  hectares  de  terrains  non 
ooisés,  la  plus  grande  partie  en  pâturages. 

Le  produit  des  bois  vendus  a  été  de  76,404  fr.  37  en  1863,  celui  des  coupes  bon 
vendues  devait  être  de  67,432  et  les  produits  accessoires  ont  donné  114,064  fr.  47, 
soit  en  tout  259,900  fr.  84.  Le  total  de  1864  a  dû  être  d*environ  400,000  fr. 

*  La  reste  appartient  aux  particuliers,  pour  122,015  hectares,  et  I  TËtat,  pour 
4,062. 
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Oiae.    .    .    >    • 

Orne 

Pas-de-Calais.    . 
Pay-de-Dôme. 
Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (fiantes-) 
Pyrénées -Orient 
Rhin  (Bas-).  . 
Rbin  (HauU). 
Rhône.     .    . 
Mne  (Haute-). 
Saône -et -Loire, 
tothe.    .     , 
Seine.     .     . 


6|d7ô.(X).a6 

3,257.61.67 

5,684.26.37 

76,49407.23 

181,049.81.05 

136,300.99.59 

76,201.31.91 

12,659.81.55 

25,913.32.06 

1,600.24.99 

13,576.64.49 

1,716.17.15 

777.43.78 

39.42.76 


Seine-Inrérieure. 
Seine -et- Marne. 
Seine-et-Oise. 
Sèvres  (Deux-) 
Somme.    .    . 
Tarn .     •    . 
Tarn-et-Oaronne. 
Var.     .    . 
Vaucluse,  . 
Vendée.    . 
Vienne.    . 
Vienne  (Haute-) 
Vosges.    . 
Yonne .     . 


ToTà» 2,706,672.24.78 
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6,029.32.68 

1,412.55.09 

932.64.20 

2,641.85.98 

8,425.80  52 

10,270.37.41 

1,089.82.38 

37,206.82.21 

24,426.65  90 

2,792.28.76 

1,558.27.57 

11,92T.07.47 

28,813.00.62 

6,864.48.96 


Les  mots  BOnt  faciles  à  prononcer  ei  à  écrire,  et  il  n'est  per- 
sonne qui  n'applaudisse  au  projet  sérieusement  entrepris  de  ré- 
générer les  parties  du  sol  français  que  les  communes  possèdent 
et  dont  elles  reulent  jouir  sans  y  rien  changer;  mais  sait-on  que 
<5*est  peu  de  chose  que  de  dépenser  100  fr.  sur  un  hectare  de 
terrain  et  qu'avec  100  fr.  de  dépense  Famélioration  sera  lente 
et  incomplète.  En  y  mettant  le  double  on  obtiendrait  un  résul- 
tat beaucoup  plus  satisfaisant;  mais  à  100  fr.  Thectare  il  faut 
Îj700  millions  et  à  200  fr.  5,400  millions  pour  exécuter  cette 
belle  entreprise.  Les  peuples  trouvent  de  ces  sommes  mons- 
trueuses quand  leurs  gouvernements  les  mènent  à  la  guerre^ 
mais  jamais  jusqu'ici  personne  n'a  osé  proposer  de  faire,  soit 
par  emprunt,  soit  autrement,  un  fonds  de  500  millions,  d'un 
milliard  destiné  uniquement  à  des  travaux  pacifiques. 

La  difBculté  était  donô  grande  et  elle  Test  toujours.  On  a 
commencé  par  un  coin  du  territoire,  et  c'était  déjà  quelque 
chose  que  de  commencer,  lorsqu'en  1857  on  a  fait  la  loi  du  19 
juin,  s'appUquant  exclusivement  aux  terrains  communaux  des 
Landes  de  Gascogne  qui,  dans  les  deux  départements  des 
landes  et  de  la  Gironde,  formaient  une  étendue  totale  de  plus 
de  427,000  hectares,  propres  seulement  au  parcours  du  bétail 
et  d'une  insalubrité  égale  à  leur  stérilité.  Elle  ordonnait  que 
dans  le  cas  où  les  communes  qui  en  sont  propriétaires  n'y  fe- 
raient pasà  leurs  fraip  les  assainissements  et  les  ensemencements 
ou  les  plantations  nécessaires  à  leur  régénération,  l'État  se  char- 
gerait des  travaux  dont  l'utilité  aurait  été  constatée,  et  se  rem- 
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bourserail  en  principal  et  ei>  intérêts  de  ses  avances  sur  le  pro- 
duit de  l'exploitation  des  terrains  mis  en  valeur. 

Les  communes  ont  compris  qu'il  était  de  leur  devoir  et  de 
leur  intérêt  de  se  charger  elles-mêmes  de  ces  travaux  et  un 
grand  nombre  se  sont  empressées  de  demander  l'autorisation 
d'aliéner  une  partie  de  ces  landes  communales  pour  pouvoir 
opérer  le  défrichement  du  reste.  Il  y  a  déjà  près  de  135,000 
hectares  assainis  et  mis  en  valeur,  presque  le  tiers  de  l'espace 
autrefois  perdu  *  et  sur  tout  le  reste  les  travaux  sont  com- 
mencés. 

La  loi  de  1857  a  servi  en  très-grande  partie  de  modèle  à  la 
loi  de  1860  qui  en  a  généralisé  les  prescriptions  en  les  étendant 
à  toutes  les  propriétés  incultes  des  communes.  Cet'e  loi  a  limité 
au  chiffre  assez  faible  de  10  millions  la  somme  des  avances  que 
l'État  peut  faire  pour  les  mettre  lui-même  en  valeur.  A  la  fin 
de  l'année  dernière  (1864),  la  reconnaissance  générale  des  ter- 
rains communaux  était  terminée  dans  30,000  communes  et  l'on 
n'avait  trouvé  cJepropriétésàcultiverquedans  5,784  d'entre  elles. 
L'étendue  «\  mettre  en  rapport  était  évaluée  à  300,000  hectares. 
Les  plans  d'amélioration  comportaient  une  dépense  de  52  mil- 
lions pour  procurer  une  plus-value  de  140.  Mais,  pour  ménager 
les  habitudes  et  même  les  intérêts  réels  des  habitants  qui,  en 
bien  des  lieux,  ne  sauraient  se  passer  tout  à  coup  de  leur  part 
de  jouissance  commune,  surtout  pour  la  dépaissance  du  bétail, 
sur  1,343  projets  de  mise  en  valeur  qui  embrassaient  34,770 
hectares,  on  en  a  ajourné  428  qui  louchaient  à  12,892  hectares. 
Les  communes  (ou  du  moins  357  communes)  ont  d'elles-mêmes 
amélioré  8,362  hectares.  La  dépense  a  été  de  687,500  et  la  plus- 
value  de -3,398,000  fr.  L'État,  en  réalité,  ne  s'est  donc  presque  pas 
encore  servi  du  pouvoir  que  la  loi  lui  donne. 

Nous  admettons  aisément  que  ces  ménagements  ne  sont 
pas  inutiles,  mais  est-ce  la  peine  qu'on  ait  abordé  une  question 


*  L*ensemencement  des  dunes  est  nue  autre  opération.  L*État  possède  une  partie 
des  dunes,  mais  il  ne  possède  pas  tout.  C*est  de  la  fin  du  siècle  dernier  que  date  Thea- 
rcuse  idée  qu'on  a  eu  de  fixer  les  sables  mouvants  des  cdtes  en  y  semant  des  pins. 
11  y  a  64,000  hectares  de  dunes  plantées  de  cette  façon  sur  le  goirc  de  Gascogne,  et 
plus  de  93,0C0  en  comptant  toutes  nos  côtes.  Les  bois  semés  ont  acquis  une  grande 
valeuf.  En  1863  l'Ëtat  a  inscrit  au  (budget  de  ses  recettes  extraordinaire  12  millions 
de  francs,  à  prendre  sur  les  coupes  de  19,000  hectares.  Le  service  des  dîmes  est  fait 
par  Tadministraliou  forestière.  (Décret  du  29  avril  1862.) 
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d'une  telle  importance  il  y  a  cinq  ans  pour  voir  en  1864  le  nom- 
bre des  hectares*  de  terre  dont  la  mise  en  valeur  d'office  a  été 
ordonnée,  atteindre  le  chiffre  de  95,  en  cinq  décrets  !  Si  Tadmi- 
nistration  fléchit,  c'en  est  fait  des  espérances  que  l'on  a  pu  con- 
cevoir. En  une  pareille  matière,  un  gouvernement  qui  se  croit 
assuré  des  sympathies  de  la  population  rurale,  ne  devrait  pas 
hésiter,  môme  à  froisser  des  préjugés,  puisqu'en  peu  de  temps 
les  résultats  doivent  prouver  que  la  loi  de  1860  est  utile  à  tous. 

Nous  aurions  pu,  dès  le  chapitre  précédent,  quand  nous  ar- 
rivions au  domaine  de  l'État,  rappeler  qu'en  cette  même  année 
1860  une  autre  loi,  celle  du 28  juillet,  dans  une  pensée  semblable 
d'utilité  publique,  avait  soumis  la  propriété  communale  des  pays 
de  montagnes  à  la  charge  d'un  reboisement  des  terrains  dénudés 
pour  l'accroissement  des  pâturages.  Le  domaine  de  l'État  y  est 
intéressé  en  effet,  mais  c'est  surtout  celui  des  communes  que 
cette  loi  doit  atteindre. 

Les  inondations  de  1856  ont  déterminé  le  gouvernement  à 
prendre  une  résolution  sur  la  question  maintes  fois  agitée  '  du 
reboisement  des  pays  de  montagnes  d'où  les  eaux  s'échappent 
avec  une  violence  si  terrible  depuis  que  le  libre  dépaissement 
^  et  des  défrichements  poussés  à  Textréme  y  ont  détruit  môme  les 
gazons  qui  suffisaient  le  plus  souvent  pour  les  contenir. 
Sans  doute  des  lois  antérieures  interdisaient  le  déboisement, 
mais  les  montagnes  s'étaient  en  bien  des  lieux  déboisées,  pour 
ainsi  dire,  sans  que  personne  y  mît  la  main.  Si  d'ailleurs  TÉtat 
avait  menacé  ceux  qui  les  dénudaient,  il  n'avait  rien  fait  pour  ré- 
parer le  mal  et  ressemer  ou  replanter  les  cîmes.  On  ne  pourrait 
citer,  du  moins,  qu'un  article  du  Code  forestier,  l'article  225,  où 

*  On  consulta  en  1843  les  conseils  généraux  sur  les  moyens  à  employer  pour  pré- 
venir les  inondations  :  la  plupart  proposèrent  de  reboiser  les  montagnes.  L*année 
suivante,  soixante-trois  conseils  exprimèrent  leur  désir  de  voir  adopter  un  système 
général  de  reboisement  et  le  gouvernement,  soutenu  par  cette  unanimité  des  opinions 
et  des  vœux,  flt  préparer  un  projet  de  loi  qui,  annoncé  par  M.  Lacave-Laplagne,  ne 
fut  néanmoins  pas  soumis  a  la  discussion  des  chambres. 

Un  membrede  1* Assemblée  constituante,  M.  Du  Fournel  proposa  en  1848  le  reboise- 
ment d'ensemble  de  500,000  hectares  en  offrant  une  prime  de  125  fr.  pour  cha«itic 
hectare  reboisé  et  en  affectant  à  une  dépense  qui  devait  absorber  62  millions  etdemi 
de  francs,  le  produit  de  la  vente  de  100,000  hectares  de  forêts  domaniales  situt-cs 
dans  des  terrains  où  les  défrichements  pouvaient  être  autorisés.  Cette  proposition 
n*eut  pas  de  suite. 
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il  est  question  d'exempter  d'impdts  pondant  20  ans  les  semis  et 
plantations  faits  sur  le  sommet  et  sur  la  pente  des  montagnes. 
Cette  exemption  a  été  portée  à  trente  ans  par  la  loi  de  1859  qui 
se  proposait  d*encourager  un  peu  plus  efficacement  le  reboise* 
ment  des  hauteurs  pendant  qu'elle  adoucissait  les  ligueurs 
excessives  des  règlements  prohihiti£9  du  défrichement  des  boia 
particuliers  des  plaines.  Mais,  on  ne  le  sait  que  trop  et  à  Tins- 
tant  môme  nous  venons  de  noua  en  plaindre,  les  encourage** 
ments  de  TËtat,  s'ils  ont  quelque  influence  dans  les  villes  et  sur 
les  parties  éclairées  delà  population,  échouent  presque  toujours 
contre  rindifférence  et  l'ignorance  des  campagnes.  Aussi,  dôa 
l'année  1843,  voyons-nous  63  conseils  généraux  insister  sur  la 
nécessité  de  prendre  un  parti,  et,  depuis  ce  temps»  quelques** 
uns  de  ces  conseils,  quelques  communes  même  se  sont  imposé 
des  sacrifices  et  ont  pris  Tinitiative  des  travaux  du  reboisement, 
en  suppliant  l'État,  s'il  ne  les  aidait  pas,  d'aller  au  secours  des 
plus  indiiférents  ou  des  plus  aveugles.  Les  Alpes,  les  Pyrénées, 
les  Gévennes,  les  monts  d'Auvergne,  lieux  de  naissance  de  nos 
cours  d  eau  les  plus  abondants  et  les  plus  rapides,  se  dépouillaient 
en  effet  chaque  jour  davantage. 

La  liste  de  tous  les  terrains  à  reboiser  a  été  faite  par  les  soins 
des  conservateurs  des  forêts  qui  en  ont  estimé  la  contenance 
totale  à  1,133,000  hectares,  dont  40,110  sont  dans  le  domaine 
de  l'État  et  532,846  dans  celui  des  communes  ^ 

*  IStat  des  twr^int  d  rtbaiser- 

Con- 
Mrtat.       Dép«ilnn«nii.      TtrrtiudtlTUt.     de*  «•«««mi.     éM  ytrll«dim.  Tvtovs. 

n*    Ain 9ihect.    15.096  hcct    U,375  h«ot.       29,562  hect 

Saône-el-Loire.    .  159  2,949  9,619  12,727 

Rhône —  132  7,300  7.432 

14-    Isère 618  15,876  12,113  28,607 

Drdme 751  8,986  21,158  30,805 

Hautet-Alpea.  .    .  97  58,920  10,572  69,589 

26*    Basses-Alpes.  .    .  ^  82,330  48,200  80,540 

Var 438  10,047  22,469  32,954 

Boucb.-da.Rhdne.  —  11,539  24,857  36,396 

Vaucluse.    ...  305  9,010  15,750  25,065 

21*    Puy-de  Dôme.  .    .  ~  80,000  20,000  50,000 

Loire -  5,057  4,500  9,557 

28*    Haute-Loire.    .    .  68  7,099  52,761  59,928 

Cantal 1,314  9,300  31,861  42,475 

Aveyron.     ,    .    ,  2,937  6,172  43,628  52,737 

29*    Lozère 475  28,120  24,343  52,938 
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Des  crédits  spéciaux  de  500|QÛO  fr.  par  aa  ouverts  au  budget 
de  radministration  forestière  ont  permis,  de  1855  à  1860,  de  ra^ 
peupler  environ  14,000  hectai^s  ;  en  sept  ou  huit  années  la  con«i 
tinuaiion  de  ces  crédits  su£Kra  pour  que  toutes  les  terres  de 
rÉtat  situées  dans  les  montagnes  aient  été  semées  ou  plantées, 

Soit  et  distribuant  gratuitement  des  plants  et  des  graines^ 
soit  en  accordant  des  primes  aux  opérations  les  plus  active^ 
ment  conduites,  la  loi  proposée  et  votée  en  1860  veut  que  l'Ëtat, 
sans  ingérance  abusive,  subventionne  et  accélère  le  repeuple^ 
ment  dans  les  terres  qui  appartiennent  aux  communes*  et  aux 
particuliers;  mais,  dans  certaines  localités  où  le  péril  est  le  plus 
grand*  où  la  dénudation  du  sol  n'a  fait  qu'accroître  la  misère 
des  propriétaires  et  diminuer  la  population  des  communes,  il  a 
paru  hoi'S  de  doute  que  l'Ëtat  devait  faire  quelque  chose  de  plus 
et,  après  avis  du  conseil,  déclarer  d*utilité  pubûque  l'expropria- 
tion des  particuliers  ou  occuper  temporairement  les  propriétés 
communales,  comme  la  loi  du  19  juin  1857  Ta  autorisé  h  agir 
dans  les  Landes.  On  espérait  que  quelques  régions,  commq 
celles  de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme,  toutes  prêtes 
d'elles-mêmes  à  se  mettre  au  travail,  n'auraient  besoin  que 
d'une  subvention,  mais  Ton  voulait  que  dans  d'autres  contrées 
montagneuses,  comme  les  misérables  hauteurs  du  département 
des  Basses-Alpes,  le  gouvernement  ne  laissât  plus  passer  un 
moment  sans  faire  la  tâche  de  salut  public  que  les  populations 
y  étaient  incapables  d'entreprendre. 

La  somme  de  10  millions  qui  a  été  jugée,  ce  qui  nous  étonne, 
suffisante  pour  subvenir  à  la  dépense,  l'Ëtat  se  la  procurera  en 
dix  ans  par  Taliénation  de  bois  déclarés  déjà,  en  1855,  suscep- 
tibles d'être  vendus  sans  inconvénient  parce  que  ce  sont  en 
général  des  parcelles  de  peu  d'étendue,  situées  dans  des  plaines 

Ardèche.     .    .    .  1,463  14,483  115,628  131,574 

Gard -  21,500  -  21,500 

Hérault.     ...  -  18,666  12,745  31,411 

25*    Tarn —  11,000  15,600  26,600 

Aude —  46,130  22,250  68,380 

Pyrénées-Orient..  2,500  55,300  17.200  75,000 

IS«    Ariége 24,863  24,111  10,530  59,504 

Hauic-Garonne.   .  2,693  8,478  1,125  12,Î96 

22«    Haules-Pyrénéea..  1,338  12,641  539  14,518 

Basses-Pyrénées..  -  69,904  1,654 71,568 

'  40,110  b«ei.  &3?,S46  hfct.  560,787  hact.  1,133,743  iMCt. 
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OÙ  l'agriculture  remplacerait  avantageusement  la  sylviculture 
et  où  le  régime  des  eaux  n*a  aucun  secours  à  demander  au 
voisinage  des  forôts. 

L'étendue  totale  des  reboisements  exécutés  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1865,  était  de  près  de  40,000  hectares,  savoir  :  4,639  hect. 
pour  l'année  1861;  11,416  hect.  63  ares  pour  l'année  1862; 
12,834  hect.  74  ares  pour  Tannée  1863  et  le  reste  pour  l'année 
1864.  Les  reboisements  facultatifs  ont  monté  à  3,237  hect.  en 
1861,  à  7,448  en  1862  et  à  9,230  en  1863.  Les  conseil  généraux 
se  sont  associés  aux  efforts  de  l'administration  en  votant  des 
fonds  auxiliaires  de  20,000  fr.  en  1860,  de  40,000  en  1361, 
de  71,000  en  1862,  de  98,000  en  1363.  On  n  a  pas  fait  autant  de 
repeuplements  obligatoires  à  la  suite  d'expropriations,  mais  les 
études  gui  doivent  préparer  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
ces  expropriations  ont  été  conduites  avec  le  plus  grand  zèle  et 
étendues  à  40  départements  ^ 

Le  corps  des  ponts-et-chaussées  et  celui  des  mines  ont  aidé 
l'administration  forestière  dans  ses  recherches  pour  déterminer 
les  périmètres  dans  lesquels  doivent  être  opérés  les  repeuple- 
ments obligatoires.  On  a  reconnu  les  terrains  qui  forment  les 
bassins  des  cours  d'eau  les  plus  dangereux  par  le  caractère  de 
lenre  débordements  et  les  points  où  les  villages,  les  routes  et 
les  établissements  publics  sont  le  plus  exposés  à  la  chute  des 
avalanches.  Les  études  (jusqu'en  1864  ;  on  a  été  plus  loin  de- 
puis), ont  embrassé  140, tiOO  hectares  de  terrain  et  donné  lieu 
à  264  projets  dont  77  ont  été  suivis  do  la  déclaration  d'utiilé 
publique,  et  les  travaux  ont  été  entrepris  immédiatement  dans 
26  périmètres  d'une  étendue  de  1 ,853  hectares  57  ares.  Le  sol 
y  est  consolidé,  approfondi  s'il  est  possible,  et  planté  ou  semé 
du  moins  de  plantes  gazonnantes  ou  buissonnantes  comme  le 
genévrier,  l'épine  vinette,  l'argoussier,  Tamélanchier,  la  fétu- 
que  blanche,  le  sainfoin,  la  luzerne.  Il  n'est  pas  de  petits 
moyens,  il  n'est  pas  de  trop  menus  détails,  quand  à  la  suite  de 
tels  travaux  le  citoyen  voit  les  eaux  des  montagnes  s'arrêter  au 
sol  et  s'assurer  la  sécurité  des  plaines  où  l'agricultui-e  et  Tin- 

<  Dès  le  début  de  Topération  du  reboisement  des  montagnes  l'administration,  pour 
s'niïranrhir  des  exigences  du  commerce,  a  voulu  se  pourvoir  de  pépinières  à  elle.  A 
la  fln  de  1803  elle  en  avait  installé  355  de  moins  de  50  ares  et  97  d'une  su|)erficie 
)>lus  grandi'.  Elles  doivent  ensemble  Tournir  100  millions  de  plants,  de  quoi  reboiser 
à  neuf  10,000  hectares  et  entretenir  les  repeuplements  eommeocéa. 
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dustrie  ont  créé  tant  de  richesses.  On  se  croit  à  présent  certain 
de  les  protéger*. 

Le  reboisement  n'est  pas,  du  reste,  indispensable  partout  et 
le  regazonnement  peut  suffire  dans  la  plus  grande  partie  des 
terres  de  montagne  :  l'expérience  l'a  prouvé,  t^ar  là  disparaît 
une  difficulté  qui  eut  empêché  Tadministration  de  repeupler  les 
communaux  des  lieux  élevés,  comme  elle  hésite  à  mettre 
en  valeur  ceux  des  plaines.  La  population  murmurait  et  mena- 
.  çait  même  de  désobéir,  dans  les  localités  où  toute  l'industrie  se 
réduit  à  Télève  du  bétail  et  où  les,  prés  lui  sont  nécessaires. 
Une  loi  a  été  faite^  en  1864,  pour  tranquilliser  les  esprits  et 
compléter  celle  de  1860,  en  autorisant  de  simples  regazonne- 
ments  au  lieu  de  reboisements  sur  tous  les  terrains  communaux 
où  les  reboisements  ne  sont  pas  absolument  nécessaires. 

Mais  si  Faction  du  gouvernement  doit  se  faire  sentir  pour 
que  les  communaux  stériles  soient  mis  en  rapport,  il  faut 
qu*il  agisse  avec  encore  plus  de  vigueur  pour  que  toutes  les 
montagnes  soient  reboisées  ou  regazonnées.  Dans  le  premier 
cas,  il  s'agit  d'une  plus-value  à  donner  aux  terres  ;  dans  le  se- 
cond, la  terre  môme,  la  terre  de  toutes  les  vallées  du  pays  est  à 
mettre  à  l'abri  de  la  ruine.  Sans  doute,  il  est  des  communes  où 
la  résistance  s'explique,  mais  s'il  y  a  des  intérêts  légitimes  en 
jeu,  la  loi  d'expropriation  est  là  pour  les  satisfaire,  et  il  serait 
dangereux  de  n'y  pas  recourir.  Quelqu'un  a  dit  avec  raison  de 
ces  scrupules,  à  propos  des  inondations  du  Midi,  «  on  respecte 
la  propriété,  mais  la  propriété  disparaît.  »   Les  primes,  les 

*  c  11  existe  dans  le  département  de  Vauclusc  une  forêt  domaniale  appelée  la  forêt 
de  Luberon,  située  sur  la  petite  chaîne  de  montagnes  du  même  nom  et  d'une  conte- 
nance totale  de  3,164  hectares  39  ares  dont  874  hectares  39  ares  à  Télat  de  vides. 
Cette  forêt  est  assise  sur  le  terrain  ditnéocomien,  appartenante  la  portion  inférieure 
de  rétage  crétacé.  Les  vides  se  présentent  sous  l'aspect  d*énormcs  amoncellements  de 
rochers  brûlés  par  le  soleil  et  presque  entièrement  dépouillés  de  terre  végétale.  Tel 
est  le  terrain  dont  les  agents  forestiers  n'ont  pas  craint  de  tenter  le  rebuisement. 
Rien  n'a  été  négligé  pour  assurer  le  succèsde  celle  entreprise  hardie.  Après  [ilusieurs 
essais  de  ])lantation  infructueux  ou  trop  coûteux  les  agents  se  sont  arrêtés  au  mode 
de  repeuplement  par  semis  avec  un  plein  succès.  J'ai  visité  les  travaux  au  commen- 
cement du  mois  de  septembre.  Us  venaient  de  subir  l'épreuve  d'un  été  exception- 
oellement  sec  et  chaud  et  les  jeunes  plants  présentaient  l'aspect  le  plus  vivace  et  le 
plus  prospère.  Le  pin  d'Alep  et  le  cèdre  de  l'Atlas,  notamment,  avaient  réussi  d'une 
manière  remarquable. 

A  celui  qui  a  vu  les  semis  du  Luberon,  aucun  reboisement  ne  doit  plus  paraître 
iropo«8ible  »  (1864.  Rapport  du  directeur  général  des  forêts  au  ministre  des  ànances). 
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exemptiona  d^impôt,  la  contrainle  môme  ue  vaudront  jamais 
un  système  d'expropriations  successives  appliqué  aux  points 
du  territoire  où  il  est  urgent  de  retenir  les  eaux  duoiel. 

L'article  3  de  la  loi  de  1860  porte  que  les  communes  peuvent, 
dans  tous  les  cas,  s'exonérer  de  toute  répétition  de  l'État,  en 
abandonnant  la  propriété  d'une  partie  des  terrains  regazonnés, 
et  que  l'étendue  de  la  partie  à  abandonner  est  alors  déterminée, 
à  dire  d'experts,  de  façon  à  représenter  une  valeur  égale  aux 
avances  faites  par  l'État,  sans  pouvoir  jamais  excéder  la  moitié 
de  celle  des  terrains  regazonnées.  Il  y  a  là  déjà  un  commence- 
ment d'expropriation  dont  la  forme  nous  paraît  applicable  pour 
tous  les  cas  où  l'État  peut  s'arroger  le  droit  d'améliorer  la  pro* 
priété  communale.  En  ce  temps-ci,  nous  péchons  peut-être  par 
un  excès  de  respect  pour  ce  qu'on  appelle  l'inviolabilité  de  la 
propriété  et,  quand  il  est  question  des  communes,  la  politique 
s'y  môle  pour  rendre  le  gouvernement  plus  circonspect  qu'il  ne 
voudrait  l'être.  N'ayons  pas  de  ces  scrupules,  lorsque  nous 
sommes  bien  sûrs  d'agir  dans  l'intérêt  du  pays  dont  on  augmente 
certainement  la  richesse  générale  et  dans  l'intérêt  même  des 
localités  que  l'on  ne  dépossédera  pas  sans  compensation,  et 
qui  se  loueront  un  jour  de  ce  qu'on  ait  changé  chez  elles  des 
mœurs  et  des  habitudes  qui  leur  coûtent  plus  cher  qu'elles  ne 
le  pensent. 

On  peut  accuser  d'interventionisme,  je  crois  que  c'est  le  mot, 
les  personnes  qui  pensent  que,  lorsqu'un  gouvernement,  par 
son  droit  de  paix  et  de  guerre,  dispose  à  son  gré  de  la  vie  et  de 
la  fortune  des  citoyens,  il  peut  bien,  sans  que  le  danger  des 
tyrannies  en  grandisse,  et  sans  que- la  liberté  en  souffre,  se 
charger  de  provoquer,  encourager,  exécuter  môme  des  tra- 
vaux purement  matériels  qui  donnent  au  territoire  une  physio- 
nomie nouvelle,  qui  font  disparaître  des  marais  et  des  landes, 
contiennent  des  torrents,  protègent  des  vallées,  reconstituent 
un  sol  végétal  sur  le  sommet  des  monts.  Ce  qui  nous  blesse,c'ëst 
quand  l'argent  de  tous  est  dissipé  par  les  chefs  de  l'État  dans 
les  aventures  d'une  politique  qui  ne  dépend  que  d'eux,  ou  quand 
ils  l'emploient  à  propager  le  goi^t  des  dépenses  de  luxe  dans  les 
villes,  et  y  appeler  ainsi  par  flots  épais  ces  populations  des 
champs  dont  l'agriculture  regrette  sans  cesse  le  départ  ;  mais 
quand  il  n'est  question  que  de  sûres  opérations  rurales,  nous 
nous  croirions  coupables  si  nous  nous  laissions  entraîner,  pré* 
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oisément  par  des  sentiments  politiques,  à  blâmer  les  eil(orts  de 
l'administration  ou»  par  une  autre  passion  pour  le  rigorisme 
des  lois  économiques,  à  ne  vouloir  qu'en  aucun  cas  TËtat  se 
mêle  d'autre  chose  que  d'administrer  en  théorie*  Non,  il  faut 
aussi,  et  pour  longtemps,  qu'il  donne  l'exemple  et  répande  la 
vraie  science,  en  montrant  aux  yeux  des  ignorants  ce  que  va- 
lent les  travaux  utiles.  Certes,  si  nous  étions  aux  temps  que 
verront  nos  neveux,  si  de  tous  côtés  les  particuliers  étaient  ins- 
truits, si  toutes  les  communes  étaient  en  état  de  se  bien  gouver** 
ner,  nous  tiendrions  un  autre  langage,  et  môme,  en  parlant 
comme  nous  le  faisons,  nous  voulons  dire  aussi  que  si  la  liberté 
politique  existait,  il  n*y  aurait  pas,  de  la  part  du  gouvernement, 
tant  de  directions  à  donner;  mais  il  faut  bien  prendre  les 
hommes  et  les  choses  comme  ils  sont.  La  tutelle  administrative 
a  trop  souvent  pour  effet  d'encourager  l'inertie  des  individus  et 
des  localités,  mais  on  serait  injuste  si  l'on  ne  reconnaissait 
pas  que  l'administration  cherche  autant  que  possible  à  exciter 
Faction  du  propriétaire,  quel  qu'il  soit,  du  fonds  à  améliorer,  et 
que,  désireuse  aussi  par  nature  de  ne  pas  avoir  trop  d'ouvrages 
à, faire,  c'est-à-dire  à  payer,  elle  n'intervient  que  lorsqu'un 
intérêt  public  est  visiblement  en  jeu  ou  lorsque  les  travaux  à 
effectuer  ne  peuvent  être  aisément  entrepris  par  des  personnes 
isolées.  Les  syndicats  pourraient,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  arriver  au  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre  alors,  mais 
l'esprit  d'association  est  encore  aujourd'hui  fort  peu  développé 
chez  nous,  et  enfin  il  y  a  des  lieux  où  véritablement  manquent 
les  capitaux.  L'État  a  donc  des  motifs  suffisants  pour  agir 
encore  en  certaines  droonstanoes  où  l'idéal  économique  n'ad- 
met pas  son  intervention. 

Nos  chemins  vicinaux  seraient-ils  arrivés  au  point  de  déve* 
loppement  où  nous  les  trouvons  si  l'excellente  loi  de  1836  qui 
doit  tant  aux  études  de  M.  Herman,  n'eut  pas  rendu  obliga*» 
toirea  des  prestations  qui  auraient  dû  être  volontaires?  Las 
petits  cours  d'eau  seraient-ils  curés,  si  les  administrations  lo- 
cales (et  encore  elles  y  manquent  quelquefois),  notaient  pas 
chargées  de  faire  exécuter  les  prescriptions  réglementaires  du 
curage  t  On  recommande  depuis  bien  des  années,  on  a  même 
prescrit  le  dessèchement  des  marais,  l'assainissement  desterref 
humides  et,  pour  enrichir  d'une  autre  manière  le  sol  du  pays, 
les  irrigations  et  les  arrosements  ;  on  a  encore  réclamé  le  défrir 
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chement  et  la  mise  en  culture  de  tous  les  terrains  incultes.  Les 
particuliers  ou  les  communes  ont-ils  fait  preuve  d'un  grand 
zèle  pour  réaliser  toutes  ces  utiles  améliorations?  Leur  intérêt 
cependant  devrait  suffire  pour  les  mettre  au  travail.  Il  ne  suffit 
pas,  toutefois,  et  les  théories  de  l'économie  politique  ont  beau 
faire. 

Prenons  donc  pour  quelqye  temps  encore  le  milieu  entre  le 
système  de  la  tutelle  absolue  et  le  système  de  Tabstention 
scientifique  de  TÉtat  qui  serait  en  tant  de  cas  celui  de  Imdiffé- 
rence. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  dans  plusieurs  de  ces  cas 
c'est  bien  à  l'Élat  de  protéger  le  sol  national.  Ce  n'est  pas,  par 
exemple,  aux  communes  ni  même  aux  départements  qui  bor- 
dent le  golfe  de  Gascogne,  de  cultiver  les  dunes  qui,  depuis  les 
plantations  de  Brémontier,  résistent  aux  vents  et  aux  sables 
de  la  mer.  La  communauté  française  est  intéressée  tout  entière 
à  ce  qu'elles  résistent  partout  où  il  y  a  un  danger.  C'est  donc 
l'État  que  ce  soin  regarde. 

Fallait-il  aussi  abandonner  la  Sologne,  la  Dombes,  la  Brenne 
à  leurs  propres  ressources,  et,  parce  que  la  nature  les  a  déshéri- 
tées, ou  parce  que  l'homme  les  a  ruinées,  laisser  pour  des  siè- 
cles, peut-être  pour  toujours,  ces  régions  de  la  France  dans  leur 
misère?  La  Sologne  a  450.000  hectares  d'étendue  dans  le  Cher, 
dans  le  Loiret,  dans  le  Loir-et-Cher;  la  Dombes  en  a  100,000 
dans  l'Ain;  la  Brenne,  100,000  aussi  dans  l'Indre.  Une  loi  a 
prescrit  la  suppression  des  étangs  de  la  Dombes  qui  seront  re- 
connus et  déclarés  insalubres,  mais  l'aide  et  l'encouragement 
ont  leur  place  à  côté  de  la  contrainte  légale,  et  il  n'y  a  eu  nul 
abus  de  centralisation  dans  l'affectation  d'une  somme  de  2  mil- 
lions et  demi  aux  primes  à  accorder  aux  propriétaires  qui  met- 
tront leui*s  étangs  en  culture.  On  a  de  même,  sans  injustice, 
sans  excès  d'intervention,  passé  dès  1853  un  marché  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  avec  un  entrepreneur 
pour  le  transport  en  Sologne  des  marnes  qui  existent  en  grande 
masse  près  d'Orléans.  Elles  sont  livrées  ainsi  aux  cultivateurs 
*  pour  le  prix  de  2  fr.  50  cent,  le  mètre  cube  et  réparties  entre 
onze  dépôts  qui  en  sept  ans  avaient  fourni  11 0,000  mètres  cubes, 
juste  de  quoi  marner  3,000  hectares.  C'est  peu,  mais  le  princi- 
pal est  de  commencer;  l'exemple  ensuite  suffit  souvent.  La 
Brenne  doit  être  dotée»  pour  les  mêmes  raisons,  d'un  réseau  de 
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routes  agricoles  nécessaire  au  transport  des  amendements  cal- 
caires. 

Il  y  a  aussi  la  plaine  orientale  de  la  Corse,  dont  retendue  est  de 
près  de  100,000  hectares,  qui  fut  si  fertile  au  temps  de  la  domi- 
nation romaine  et  qui,  abandonnée  depuis,  est  devenue  aussi 
insalubre  que  les  plus  mauvais  cantons  de  la  Sologne.  Des  crédits 
votés  par  le  Corps  législatif  ont  depuis  1855  permis  de  travail- 
ler à£on  assainissement,  mais  on  n'était  pas  encore  en  1860  au 
bout  de  la  tâche  et  une  partie  des  8  millions  de  Tallocation  ex- 
traordinaire accoMée  alors  aux  travaux  agricoles  a  dû  être  con- 
sacrée à  ces  dessèchements. 

Nous  ne  blâmons  ni  cette  ingérance,  ni  les  subventions  que 
rËtat  accorderait  même  aux  particuliers,  pour  l'irrigation  ou 
pour  le  dessèchement  de  leur^  teiTes,  en  réservant  bien  en- 
tendu son  droit  de  remboursement  sur  la  plus-value  donnée  au 
sol.  L'administration  a  concédé  en  1863,  moyennant  des  sub- 
ventions qui  varient  du  cinquième  au  tiers  de  la  dépense  pré- 
vue, trois  grands  canaux  d'irrigation  :  celui  du  Drac,  celui  du 
Verdon  et  celui  des  eaux  de  la  Loire  dans  le  Forez.  Ls  doivent 
coûter  14  millions  et  demi.  La  ville  d*Aix  s'est  chargée  du  se- 
cond et  le  département  de  la  Loire  du  troisième.  L'État  s'est 
engagé  pour  3^112,000  fr.  On  estime  que  la  plus-value  donnée 
aux  terres  arrosées  par  ces  trois  ouvrages  dépassera  30  millions. 
Un  quatrième  canal  dérivé  de  la  Garonne  à  Saint-Martory  sur 
la  plaine  de  Toulouse  devait  être  concédé  avec  une  subvention 
de  3  millions.  Nous  approuvons  cela.  En  1864  on  a  poursuivi 
les  études  dans  26  départements  du  centre  et  du  midi  ;  elles 
comprennent  101  canaux  d'irrigation  destinés  à  arroser  200,000 
hectares.  Ces  projets  vont  servir  de  bases  à  des  concessions 
accoitlées  à  des  villes,  à  des  départements  ou  à  des  associations 
syndicales  de  propriétaires  dont  les  travaux  pour  arriver  au 
ternie  attendu,  coûteront  90  millions,  mais  qui  produiront  une 
plus-value  de  340  millions  *  dont  tout  le  monde  profitera,  les 
individus,  les  localités,  la  société  tout  entière  et  le  trésor  public. 

*  Quand  il  est  question  d'irrigations,  on  ne  pense  presque  jamais  qu'aux  cultures 
des  champs;  les  bois  y  gagnent  tout  autant.  Des  irrigations  bien  conduites  peuvent 
augmenter  la  production  ligneuse  d'une^ forêt  dans  la  proportion  de  1  à  7  et  le  rcwMiu 
en  argent  dans  la  proportion  de  1  à  12,  résultat  presque  incroyable,  mais  dont  on  ne 
peut  plus  douter,  aprè^  les  belles  expériences  agricoles  de  M.  Ghambrelent  qui  ont 
été  si  admirées  à  Texposition  universelle  de  1855. 
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L'État  y  mettrait  donc  du  Bien,  s'il  le  pouvait  et  si  l'on  avait 
sagesse  de  moins  dépenser  ailleurs  que  chez  nous,  que  nous 
applaudirions  encore,  car  tout  ce  qui  peut  donner  du  champ 
libre  à  notre  agriculture  est  pour  nous  l'élément  le  plus  respec- 
table de  la  fortune  de  tous  et  de  chacun. 

On  évaluait  le  l**  janvier  1863  à  144,216  hectares  la  supei-flciô 
des  terrains  drainés.  Le  prix  moyen  de  l'opération  était  compté 
à  262  fr.  l'hectare,  et  la  plus-value  à  831  fr.  en  capital  et  à 
59  fr.  eh  revenu,  ce  qui,  pour  uûe  dépense  de  37,852,801  fr. 
donne  un  capital  d'accroissement  de  1 19,805,038  fr.  et  un  revenu 
de  8,554,185  fr.  En  1864  on  était  arrivé  au  chiffre  161,000  hec- 
tares drainés  ;  la  plus-value  montait  à  67  fr.  pour  chaque  hec- 
tare et  avec  une  dépense  totale  de  43  millions  on  avait  créé  une 
plus-value  de  128  millions  en  capital  et  de  11  milUons  en  re- 
venu. L*Êtat  intervient  non-seulement  par  les  prêts  du  crédit 
foncier  qui  ne  se  développent  pas  vite  *  mais  par  les  études  de 
ses  ingénieurs  qui  dressent  sans  aucun  frais  des  projets  de  drai- 
nage et  en  surveillent  l'exécution,  et  aussi  par  la  concession  de 
machines  à  fabriquer  les  drains.  Au  commencement  de  1864, 
près  de  40,000  hectares  avaient  étéJ'objet  de  ces  études  gracieuses 
et  27,400  avaient  été  drainés  sous  cette  surveillance. 

La  propriété  communale  profite  de  ces  avantages  ;  mais,  en 
tenté,  quand  Tadministration  n'aiderait  que  des  particuliers, 
nous  nous  oblstinons  à  n'y  voir  aucun  mal  et  à  en  être  satisfait. 

Ce  qui  nous  plairait  davantage,  ce  serait  si,  avec  une  convic- 
tion faite  et  une  résolution  énergique,  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  s'entendaient  pour  décider  qu*en  un  nombre 
déterminé  d'années  le  régime  de  la  propriété  communale  sera 
changé  et  que  les  communes  ne  posséderont  plus  que  des  biens 
indispensables,  c'est-à-dire  un  pré  et  un  bois  commun,  mais  le 
pré  î^duilàune  dimension  qui  reponde  aux  besoins  réels  du  pays 
et  le  bois  mieux  conservé  encore,  mieux  géré  en  vertu  des  lois 
forestières.  Tout  ce  qui  pourra  être  mis  en  culture  d*ici  là,  d'ici 
cinquante  ans  si  Ton  veut,  tout  ce  qui  deviendra  un  champ,  la 
commune  cessera  de  le  posséder  promiscuement  ;  elle  le  parta- 
gera entre  ses  habitants  ou  elle  l'aliénera. 

*  Les  prêts  faits  par  le  crédit  foncier,  en  vertu  de  la  loi  du  ^S  mai  1858,  n^étaient 
pas  à  la  fin  de  1863,  au  nombre  de  plus  de  31,  d'une  valeur  de  740|750  fr.  appli- 
cables au  drainage  de  3,353  hectares. 
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On  ne  saurait  s'imaginer  de  combien  de  manières  différentes, 
presque  toutes  critiquables,  les  communes  jouissent  des  Mens 
qu'elles  administrent  déjà  si  mail  La  loi  devîait>  une  fois  pour 
toutes,  y  mettre  de  Tordre  et  de  la  justice  *. 

Les  uns  proposent  de  partager,  les  autres  de  vendre.  Nous  > 
sommes  pour  la  vente  plutôt  que  pour  le  partage.  Il  ne  serait 
pad  plus  raisonnable  de  partager  les  biens  communaux  entre 
les  habitants  d'une  commune  qu'il  ne  le  serait  de  partager  le 

<  Le  partage  par  téta  est  injuste  dans  son  égalité  absolue;  l'eflbuage  (répartition 
par  feu)  se  rattache  mieux  à  l'organisation  de  la  famille,  et  le  Gode  forestier  porte  à 
l'article  105  :  «  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage  se 
fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  âxe 
dans  la  commune;  s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres 
délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  dire  d'expert  et  payée  à  la 
commune;  »  mais  autour  de  ces  deux  systèmes  distincts  du  partage  des  fruits  par 
famille  ou  par  tète  sont  venues  se  grouper  mille  combinaisons  qui  ont  modifié  les 
conditions  de  la  jouissance  commune,  soit  pour  la  durée,  soit  pour  la  forme  de  la 
jouissance.  On  trouve  dans  les  contrats  intervenus  entre  les  communes  stipulant 
ut  universi  et  les  habitants  considérés  ut  singuli^  tous  les  degrés  concevables  entre 
l'abandon  gratuit  des  récoltes  et  la  mise  en  ferme,  entre  la  oompascuité  et  le  partage 
irrévocable  du  sol.  Ici  les  fruits  sont  répartis  dans  des  distributions  annuelles;  la  se 
sont  introduits  des  allotissements  d'une  durée  indéterminée  ou  à  vie  et  même  avec  le 
droit  de  transmission  héréditaire.  Ailleurs  l'habitant  paie  une  redevance  à  la  caisse 
communale;  ailleurs  enfin  la  commune  prélève  en  nature  une  part  qui  représente 
Vancien  lot  seigneurial,  et  elle  la  fait  vendre  à  son  profit.  L'administration  n'a  ja- 
mais pu  agir,  au  milieu  de  tant  de  volontés  et  d'intéréta  divers^  dans  ie  eena  de 
l'unité  de  règle  prescrite  par  le  Ck)de  forestier. 

De  86  départements  de  l'ancienne  France  il  n'y  en  a  guère  que  70  qui  aient 
des  forêts  communales,  et  les  forêts  d'un  certain  nombre  de  ces  départements  n'ont 
presque  aucune  importance. 

Dans  un  de  ces  70  départements,  la  Corse,  ancnne  règle  de  distribution  n'est 
suivie,  ni  pour  le  taillis,  ni  pour  la  futaie,  chacun  allant  prendre  é  volonté  dans  les 
maquis  les  bois  dont  il  a  besoin. 

Dans  quatre  départements,  la  Dordogne,  la  Gironde,  les  Landes  et  le  Lot-et-Ga- 
ronne, le  partage  est  fait  par  les  conseils  municipaux. 

Daus  15  départements,  à  part  un  petit  nombre  d'exceptions,  la  futaie  est  vendue 
au  profit  de  la  caisse  de  la  commune,  suivant  la  seconde  prescription  de  l'article  105 
du  Code  forestier. 

Dans  7  on  8  départements,  parmi  lesquels  figurent  les  trois  qui  fbfnlaient  la 
Franche -Comté,  la  futaie,  sauf  encore  un  très-petit  nombre  d'exceptions,  ne  se  dis- 
triboe  qu'aux  propriétaires  de  maisons,  d'après  l'étendue  superficielle  de  leurs  hiàU 
ments.  Dans  le  reste  de  la  France,  c'est-à-dire  dans  54  des  70  départements  od  les 
communes  sont  propriétaires  de  bois,  la  distribution  de  la  futaie  se  fait  presqtle 
partout  de  la  même  manière  que  celle  du  taillis  et  tous  les  chefs  de  famille  on 
maitres  de  maison  y  ont  droit  sans  exception  ni  distinction  aucune  (Y.  Lélnt,  Di 
VAffùwiife,  1851).  ^ 
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domaine  de  l'État  entre  les  habitants  de  la  France.  Tel  était,  du 
moins,  Tavis  du  conseil  général  du  Gard  en  1837.  Nous  vou- 
drions donc  que,  mis  en  réserve  le  grand  lot  communal  en  bois 
ou  en  prés,  Tadministration  fasse  faire  la  vente  du  reste  au  profit 
de  la  commune,  et  pour  que  le  produit  en  soit  versé  dans  sa 
caisse,  sans  qu'aucun  individu  y  prenne  une  part  privée  ;  mais 
nous  voudrions  aussi  que  l'État  reçut  uae  portion  du  produit  de 
toutes  les  ventes  et  qu'il  en  formât  un  fonds  commun  à  toutes 
les  municipalités  de  France  pour  corriger  l'inégalité  de  la  répar- 
titions de  leurs  richesses.  Il  y  a  des  villes,  comme  Haguenau, 
qui  possèdent  1 5,000  hectares  de  bois  d'un  produit  de  300,000  fr., 
tandis  que  tant  de  pauvres  communes  mendient  auprès  d'un 
préfet  le  secours  sans  lequel  elle  n'aura  pas  d'école  ;  il  y  a  des 
départements,  comme  la  Côte-d'Or,  où  les  communes,  avec 
94,000  hectares  de  bois,  possèdent  encore  30,000  hectares  de 
terres  en  plaine,  tandis  que  dans  d'autres  elles  n'ont  pas  de 
quoi  suffire,  sans^les  surcharges  de  l'octroi,  à  leurs  dépenses 
d'obligation. 

Que  l'on  fonde  d'abord  toutes  les  sections  de  commune  dans 
les  communes  ",  et  qu'ensuite  on  rende  à  la  circulation  des 
propriétés  privées  tout  ce  qu'il  n'est  pas  indispensable  de  laisser 
à  la  propriété  communale,  au  domaine  aliénable  des  communes. 

En  1860,  lorsque  le  Corps  législatif  eut  à  délibérer  les  deux 
lois  que  le  gouvernement  lui  proposait  sur  la  mise  en  culture 
des  communes  et  le  reboisement  des  montagnes,  il  y  eut  des 
députés  qui  se  prononcèrent  pour  le  partage  immédiat  d'une 
p^tie  des  biens  des  communes.  Une  commission  môme  pro- 
posa un  projet  que  le  conseil  d'État  rejeta.  Son  texte  prêterait  à 
des  observations  et  il  est  choquant  d'y  voir  à  la  fin  nier  les  droits 
des  serviteurs  et  salariés  nés  dans  la  commune,  mais  nous  ne 
le  citons  ^  que  pour  montrer  que  les  esprits  pourraient  être  plus 

*  Il  y  a  même  des  sections  de  section,  comme  le  prouve  cet  exemple  entre  mille* 
cité  par  M.  Càuchy  dans  son  écrit  sur  la  Propriété  Communale  (1848,  in-8*,  p.  148). 
Il  existe  dans  U  commune  d'Hendayc  (Basses-Pyrénées) ,  un  domaine  de  25  hectares 
de  pâtures  concédé  par  Louis  XIII  ou  Louis  XIV  aux  marins  de  ce  lieu  en  récom- 
pense de  leur  belle  conduite  au  siège  de  La  Rochelle.  Ce  domaine  dont  la  jouissance 
8*e8t  maintenue  indivise  dans  la  famille  de  ces  marins,  est  porté,  pour  mémoire,  sur 
les  états  des  biens  communaux.  Ses  propriétaires  versent  il  est  vrai,  chaque  année, 
une  contribution  de  600  fr.  dans  la  caisse  de  la  commune;  mais  cette  contribution 
est  volontaire. 

3  «  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  meilleur  moyen  de  mise  en  valeur,  le  partage  peut 
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aisément  amenés  qu'on  ne  le  pense  à  comprendre  Futilité  de  la 
mise  en  circulation  plus  encore  qu*en  valeur  de  la  grande  moitié 
du  domaine  des  communes. 

Les  communaux  et  les  droits  d'usage  sont  des  institutions  du 
temps  passé  ;  ils  en  portent  la  marque,  ils  en  conservent  l'es- 
prit. Par  rinégalité  de  leur  répartition  entre  les  diverses  régions 
de  la  France,  ils  attestent  l'état  de  dispersion  où  la  vie  natio- 
nale fut  si  longtemps  gisante  et  Tabsence  d'une  loi  unique  du 
salut  et  du  progrès  de  la  grande  communauté.   Ils  prouvent 
combien  peu  la  culture  savait  tirer  des  terres  la  richesse  que 
les  plus  ingrates  contiennent  et  qui  est  comme  Tattiibut  de  tout 
ce  qui  est  un  espace  ouvert  à  l'activité  de  l'homme  ;  ils  disent  à 
quelle  pauvreté  se  réduisait  l'exercice  de  lai  tutelle  des  chefs  dn 
village  ou  de  la  paroisse,  puisqu'aucun  des  besoins  si  nom- 
breux et  si  urgents  de  la  civilisation  d'aujourd'hui  n'exigeait 
Taliénation  ou  la  mise  en   rapport  de  tant  de  terres  et  de 
tant  de  bois  d'où  l'on  se  contentait  de  tirer  le  fagot  du  foyer, 
la  poutre    de    la  cabane,  la    broutille  d'un   bétail    maigre. 
Ils  n^ont  rien  enfin  qui  montre  que  Tindividualité  doit  avoir 
conscience  d'elle-même  et  compter  sur  sa  force.  C'est  l'héritage 
confus  de  générations  qui  vivaient  groupées  comme  des  trou- 
peaux timides,  ne  demandant  à  la  féodalité  seigneuriale  que  de 
ne  pas  trop  diminuer,  et  quelquefois  d'élargir  le  cercle  du  ter- 
ritoire où  leur  vie  sans  avenir  et  sans  espérance  s'écoulait  dans 
rindigence  de  la  promiscuité.  Faute  de  lumières,  faute  de  force 
aussi,  on  ne  savait  le  prix,  ni  de  la  terre,  ni  du  travail.  Mais 
nous  effacerons  insensiblement  ces  traces  d'un  âge  dont  la  ré- 
volution nous  a  séparé  comme  par  un  fleuve  infranchissable  ; 
et  si  quelque  lenteur  est  nécessaire  dans  notre  effort,  c'est  qu'il 
faut,  non  pas  ménager  tout  ce  qu'on  appelle  les  droits  acquis, 

être  ordonné  sur  la  demande  des  intéressés.  —  Il  se  fait  administrativement  entre  les 
ajantit-droit,  sur  la  double  base  de  la  contribution  foncière  et  du  nombre  des  per- 
sonnes de  la  famille,  par  moitié  pour  chaque  base.  —  Les  lots  sont  faits  par  attri- 
baiion;  ils  comprennent  la  double  part  afférente  à  la  contribution  et  au  nombre,  ils 
appartienoent  en  propre  au  chef  de  famille.  —  Chaque  part  peut  être  grevée,  suivant 
les  besoins  des  communes,  même  alors  aue  les  biens  appartiennent  primitivement  à 
des  sections,  de  redevances  annuelles,  temporaires  ou  perpétuelles,  au  proQt  de  la 
caisse  communale.^  N'est  admissible  au  partage  que  le  propriétaire  ayant  feu  dans  la 
commune  ou  la  section;  s'il  n'est  pas  domicilié,  il  ne  prend  part  qu'en  proportion 
de  sa  contnbntion  funcière.—  Sont  comptés  comme  membres  de  la  famille  tous  ceux 
qui  ont  méine  ménage  et  domicile,  à  Texceplion  des  serviteurs  et  autres  salariés.  » 
I.  .29 

Digitized  by  LjOOQ IC 


4tf0         FORTUNE   PUBLIQUE   ET   FINANCES  DE   LA   FRANCE. 

mais  ne  pas  déposséder  le  pauvre,  sans  compensation  gra- 
duée et  régulière,  de  ce  qu>n  bien  des  lieux  il  considère  et 
de  ce  qu'en  effet  il  peut  considéi'er  comme  son  unique  patri- 
moine. 
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C^  qui  n-appartient  à  pçr$onuQ  en  particulier  appartient  à 
tous.  Les  biens  qui  n'ont  pas  pour  propriétaire  un  individu  dis- 
tinct des  autres  individus,  capable  d'user  et  d'abuser  de  sa  pro- 
priété et  capable  aussi  de  la  transmettre,  sont  donc  des  dépen- 
dances du  domaine  national  et  font  partie  de  la  fortune  publique. 
On  ne  le  niera  pas  pour  ce  que  possèdent  les  hôpitaux,  par  exem- 
ple, et  on  essaierait  en  vain  de  le  nier  pour  les  propriétés  des 
associations  diverses  qui  portent  le  nom  de  congrégations  re* 
ligieuses  ou  qui  se  sont-formées  pour  réaliser  soit  des  pensées 
d'assistance  mutuelle,  soit  môme  des  projets  d'études  scientifi- 
ques ou  même  pour  eiécuter  des  travaux  d'un  intérêt  général. 
Toutes  ces  associations,  quelles  qu'elles  soient,  sont  des  com- 
munautés dont  la  personnalité  fictive  ressemble,  de  près  ou  de 
loin,  à  celle  de  la  commune,  du  département,  de  l'État  lui-môme  ; 
mais  pour  que  l'on  puisse  avec  plus  d'assurance  placer  leurs 
biens  dans  la  fortune  générale,  il  y  a  un  signe  qui  distingue 
les  communautés  qui  ont  une  existence  propre  et  d'une  durée 
indéterminée  de  celles  qui  à  tout  moment  peuvent  se  dissoudre, 
c'est  leur  reconnaissance  comme  d'utilité  publique. 

Les  établissements  et  les  associations  que  l'État  n'a  pas  recon- 
nus comme  d'utilité  publique,  ne  sont  pas  légalement  des  per- 
sonnes civiles,  et  comme  ils  n'ont  aucun  des  droits  que  la  i*e- 
COQAaiasiuxce  d'utilité  leur  confère,  ils  ne  doivent  aussi  de  compte  ^ 
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à  personne  et  agissent  absolument  comme  des  particuliers  libres 
de  tout  privilège  et  de  toute  tutelle.  L'État  demeure  toujours  le 
maître  d'enlever  l'existence  civile  aux  établissements  et  aux  as- 
sociations qui  lui  doivent  d'en  jouir  et  si,  comme  nous  avons  eu 
occasion  de  le  remarquer  déjà  S  il  est  de  sa  politique  de  les  sup- 
primer, ce  qu'il  y  a  d  indivis  dans  leur  fortune  devient  immé- 
diatement la  propriété  de  l'État  qui  n'est  tenu  que  de  remplir, 
autant  qu'il  le  peut,  les  intentions  des  donateurs  et  des  fonda- 
teurs de  cette  fortune  *. 

L'État,  les  départements,  les  communes  sont  les  associations 
ou  les  établissements  publics  en  qui  la  loi  a  dû  voir  d'aborà  le 
caractère  de  la  personne  civile.  Nous  avons  à  présent  épuisé  la 
matière  de  leur  domaine.  Il  serait  très-long  de  former  la  liste 
de  toutes  le»  autres  associations,  de  tous  les  autres  établisse- 
ments publics  ou  simplement  d'utilité  publique,  qid  sont  aussi 
légalement  des  personnes  et  qui  possèdent  ou  peuvent  posséder 
des  biens  retirés  de  la  circulation.  Les  principaux  sont  les  fabri- 
ques des  églises  (loi  du  10  germinal  an  X,  art.  73  et  74),  les  con- 
sistoires protestants  (même  loi,  art.  8),  les  consistoires  Israélites 

*  Chapitre  De  la  Distribution  du  Domaine. 

3  II  y  a  longtemps  que  Turgot  a  écrit  sur  les  fondations  des  pages  qui  soutiennent 
cette  doctrine.  «  Ou  ne  i>eut  avoir,  dit- il,  aucun  doute  sur  le  droit  incontestable 
qu'ont  le  gouvernement  d*aborU  dans  Tordre  civil,  puis  lo  gouvernement  et  l'Église 
dans  Tordre  de  la  religion,  de  disposer  des  fondations  anciennes,  d'en  diriger  les 
fonds  à  de  nouveaux  objets,  ou  mieux  encore  de  fes  supprimer  tout  à  fait.  L*uti1ité 
publique  est  la  loi  suprême  et  ne  doit  être  balancée  ni  par  un  respect  superstitieux 
pour  ce  qu'on  appelle  l'intention  des  fondateurs  comme  si  des  particuliers  igno- 
rants et  bornés  avaient  eu  le  droit  d'enchaîner  i  leurs  volontés  capricieuses  les  géné- 
rations qui  n'étaient  point  encore;  ni  parla  crainte  de  blesser  les  droits  prétendus 
de  certains  cor|is  comme  si  les  corps  particuliers  avaient  quelques  droits  vis-à-vis 
de  TËtat.  Les  citoyens  ont  des  droits  et  des  droits  sacrés  pour  le  corps  même  de  la 
société;  ils  existent  indépendamment  d*elle;  ils  eu  sont  les  éléments  nécessaires,  et 
ils  n'y  entrent  que  pour  se  mettre,  avec  tous  leurs  droits,  sous  la  protection  de  ces 
même  lois  qui  assurent  leurs  propriétés  et  leur  liberté.  Mais  les  corps  particuliers 
n'existent  point  par  eux-mêmes,  ni  pour  eux;  ils  ont  été  formés  pour  la  société,  et  ils 
doivent  cesser  d'exister  au  moment  qu'ils  cessent  d'être  utiles. 

Concluons  qu'auciin  ouvrage  des  hommes  n'est  fait  pour  l'immortalité;  et  puisque 
les  fondations^  toujours  multipliées  par  la  vanité,  absorberaient  â  la  longue  tous  les 
fonds  et  toutes  les  propriétés  particulières,  il  faut  bien  qu'on  puisse  à  la  fln  les  dé- 
truire. Si  tous  les  hommes  qui  ont  vécu  avaient  eu  un  tombeau,  il  aurait  bien  fallu, 
pour  trouver  des  terres  à  cultiver,  renverser  ces  monuments  funèbres  et  remuer  les 
cendres  des  morts  pour  nourrir  les  vivants  «(Article  Foxdatiox  dans  TËncyclopédie). 
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(oitloiinance  du  25  mai  1844,  art.  64),  les  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  (décret  du  18  février  1809  et  loi  du  24  mai 
1825),  quelques  communautés  d'hommes  et  les  établissements 
ecclésiastiques  de  toute  nature  (loi  du  2  janvier  1817),  tels  que 
les  séminaires,  les  évôchés,  les  chapitres,  les  cures  ou  plutôt  ce 
qu'on  appelait  autrefois  les  mêmes  (tables  ou  maisons)  des 
évôchés,  chapitres  et  cures.  Ce  sont  ensuite  les  établissements  dp 
bienfaisance,  hôpitaux,  hospices,  bui-eaux  de  secours  (ordon- 
nance du  10  juin  1814  et  loi  du  18  juillet  1837),  les  maisons  et 
asiles  des  jeunes  aveugles,  des  sourds-muets  et  des  aliénés  (or- 
donnance du  2  février  1841);  puis  les  académies  de  l'Institut» 
VAcadémic  de  médecine,  les  facultés,  les  lycées,  les  écoles  et 
généralement  tous  les  établissements  d'instruction  publique  (loi 
du  11  floréal  an  X,  art.  43;  loi  du  17  mars  1808,  art.  137),  des 
établissements  financiers  de  TÉtat,  comme  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  (ordonnance  du  13  février  1838),  et  diverses 
associations  d'assistance  mutuelle  ou  de  prévoyance  générale, 
ainsi  que  de  simple?  associations  scientifiques  qui  ne  dépendant 
pourtant  ni  de  l'État,  ni  des  départements,  ni  des  communes, 
comme  la  Société  de  l'histoire  de  France,  fondée  en  1834  pour 
la  publication  des  monuments  principaux  de  l'histoire  natio- 
nale, ou  l'Association  fondée  en  1864  à  l'Observatoire,  pour 
l'avancement  des  sciences  physiques,  météorologiques  et  astro- 
nomiques. 

Les  associations  et  établissements  que  nous  venons  d'énumérer 
ne  peuvent  recevoir  aucune  donation,  aucun  legs  qu'après  une 
autorisation  qui  se  donne  par  décret  lorsqu'il  y  a  des  réclama- 
tions et  que  délivrent  les  autorités  du  département,  dans  le  cas 
.où  les  familles  ne  réclament  point.  Il  faut  toujours  un  décide t 
quand  la  donation  ou  le  legs  n'est  pas  fait  à  un  département,  à 
une  commune  ou  à  un  établissement  d'assistance.  S'il  s'agit 
â*une  communauté  religieuse,  elle  ne  peut  recevoir  aucun  legs 
à  titre  universel  ni  de  Ubéralit^s  faites  avec  réserve  d'usufruit. 

La  gestion  des  biens  des  étabhssements  publics  demeure  tou- 
jours soumise  au  contrôle  de  l'administration  centrale.  Les  éta- 
blissements et  associations  qui  sont  seulement  reconnus  d'utilité 
publique  gèrent  les  leurs  absolument  comme  i)  leur  plaît,  et 
cela  se  comprend  puisque  les  premiers  sont  de  beaucoup  plus 
près  attachés  au  domaine  général  du  pays,  tandis  qu'il  est  rare 
que  les  biens  des  seconds  y  puissent  être  incorporé?. 
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En  suivant  Tordre  de  rénumér^tion  qui  vient  d'ôtre  faite, 
nous  avens  à  réunir  quelques  notions  sur  retendue  et  la  nature 
des  biens  de  ces  dépendances  plus  ou  moins  libres  de  la  fortune 
publique. 

L'Église  possédait  en  1789  un  revenu  d'environ  500  millions 
de  nos  francs  en  bois,  en  terres»  en  dtmes  et  en  rentes  ^  L'État 
qui  6*en  est  saisi,  et  avec  raison,  dépense  à  présent  une cinquan* 
taine  de  millions  pour  le  service  du  culte  *,  mais  il  n*a  pas  em- 
pêché absolument  l'Église  de  posséder  et  ce  n'est  pas  non  plus 
la  véritable  Église,  les  évéchés  et  les  cures,  que  la  Révolution 
a  voulu  dépouiller,  ce  sont  les  congrégations  inutiles.  Les  raisons 
qui  ont  fait  ordonner  qu'elles  cesseraient  d'exister  n'ont  pas  un 
moment  perdu  de  leur  force,  et  si  nous  nous  apercevions  que 
nos  lois  leur  laissent  trop  de  facilité  pour  refaire  une  fortune 
immobile,  nous  les  rendrions  certainement  plus  rigoureuses. 

On  n'a  de  renseignements  exacts  que  sur  les  biens  mobiliers 
des  établissements  publics  qui  dépendent  de  l'Église,  et  encore 
seulement  sur  les  biens  des  séminaires,  des  fabriques  et  des 
congrégations  qui  paient  la  taxe  de  mainmorte.  En  1863  les  fa- 
briques possédaient  10,453  propriétés,  savoir  :  24,509  hectares 
93  ares  09  de  terres,  vergers,  jardins,  vignes,  prés,  herbages; 
3,289  hectares  58^  are^  61  de  bois;  8,786  hectares  90  ares  25  de 
pâtures,  terres  vaines,  landes,  bruyères,  sables  ;  4  hectares  55 
ares  85  de  propriétés  industrielles;  218  hectares  81  ares  19  de 
propriétés  bâties,  et  en  tout  36,809  hectares  78  ares  99.  En 
1862  l'étendue  de  ces  diverses  propriétés  était  de  36,352  hectares 
57  ares  30,  soit  de  457  hectares  en  moins.  Le  principal  de  la 
contribution  foncière  payée  par  les  fabriques  montait  à  96,120  fr. 
78  cent. 

Les  séminaires  possédaient  224  propriétés  :  4,923  hectares 
97  ares  64  de  cultures;  1,792  hectares  52  ares  72  de  bois;  1,279 
hectares  33*  ares  65  de  propriétés  incultes  ;  5  ares  60  de  proprié- 
tés industrielles,  et  122  hectares  79  ares  15  de  propriétés  bâties. 
Total,  8,108  hectares  68  ares 76 en  1863  et 7,880 hectares  90  ares 
15  en  1862. 

1  Je  me  permets  de  renToyer  lelectear  qai  croirtit  ce  ehifl^  trop  élevé  à  mon 
livre  État  de  la  France  en  t789  (iB-8%  1861,  PerroUn).  U  quasltoo  y  est  discutée 
avec  soin. 

^  Avec  les  subventions  des  communes  ont  estime  que  l'Église  reçoit  environ  70 
millions  de  l'argent  public. 
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Les  congrégations  possédaient  1,769  propriétés  :  10,811  hec- 
tares 75  ares  43  de  cultures;  2,660  hectares  58  ares  49  de  bois; 
2,150  hectares  70  ares  26  de  propriétés  incultes  ;  t  hectare  88  ares 
35  de  propriétés  industrielles  et  862  hectares  87  ares  de  proprié* 
tés  bâties.  Soit  16,487  hectares  79  aras  53  en  1863  et  16,385  hec- 
tares 43  ares  83  en  1862.  L'accroissement  n'est  presque  pas 
sensible,  mais  c'est  que,  depuis  que  Tattention  publique  s'est 
portée  de  nouveau  sur  la  reconstitution  de  leur  fortune  mobi- 
lière, les  congrégations  évitent  de  l'agrandir  et  profitent  de 
tontes  les  facilités  que  notre  époque  leur  donne  pour  rétablisse- 
ment d'une  fortune  mobilière  insaisissable  K 

Aujourd'hui,  en  effet,  on  se  préoccupe  vivement  de  l'extension 
prise,  depuis  que  le  nouvel  Empire  existe,  par  les  diverses  asso^ 
ciations  religieuses  que  le  législateur  de  !789  avait  jngées,  avec 
tant  de  sagesse,  incompatiUes  avec  les  principes  et  les  idées  de 
la  société  moderne.  S'il  a  été  bon  de  faire,  aussitôt  qu^on  l'a  pu, 
une  exception  en  faveur  des  communautés  de  femmes  qui  ren- 
dent des  services  réels  à  l'humanité,  il  sera  toujours  prudent 
d'empêcher  qu'à  la  faveur  de  la  reconnaissance  qu'on  leur  doit, 
d'autres  associations  qui  n*ont  pas  les  mômes  mérites  cherchent 
h  s'établir  parmi  nous.  De  1804  à  1817,  il  suffisait  d'un  décret 
pour  que  Texistence  d'une  congrégation  d'hommes  fi\t  reconnue  ; 
mais  lorsqu'en  181711  fut  décidé  que  les  seuls  établissements 
religieux  capables  d'être  propriétaires  seraient  ceux  que  la  loi 
reconnaît,  le  gouvernement  déclara  que  désormais  la  loi  seule 
pourrait  autoriser  l'existence  de  ces  congrégations.  Il  n'y  a  en 
France  que  quatre  congrégations  d'hommes,  et  toutes  ont  été 
reconnues  avant  1817  :  les  Lazaristes,  par  décret  du  7  prairial 
an  XII,  les  missionnaires  des  missions  étrangères,  par  décret 
du  2  germinal  an  XIII,  les  prêtres  du  Saint-Esprit,  par  le 
môme  décret,  et  les  prêtres  de  Saint-Sulpîce,  par  ordonnance 
du  3  avril  1816.  Si  on  voit  chez  nous  d'autres  assodations 


«  Les  consistoire»  possédaient  67  propriétés  :  1,66 1  hecXares  24  ares  62  centiares 
de  cultures;  42  hectares  22  ares  94  centiares  de  bois;  287  hectares  13  arcs  73  cen- 
tiares de  propriétés  incultes,  et  8  hectares  04  ares  8i  centiares  de  propriétés  bâties. 
Total  1,998  hectares  66  ares  10  centiares.  C'est  «a  moins  a«Uiit  qoê  les  fabriquet, 
en  proporiioQ  <ie«  cbiffrea  de  la  popotation  ées  divers  ealtes,  maisi^rsoBiie  «a  trouTO 
étTBn^e  que  les  temples  de  la  religion  jouissent  d'une  dotation  particulière.  Ce  qui 
importe,  c'est  qa*on  n'immobilise  pas  pour  les  doter  des  biens  utiles  à  l'agricul* 
tore. 
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d'hommes  qui  sont  également  reconnues,  comme  celle  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  elles  ne  Tout  pas  été  en  quaUté  de 
congrégations  reUgieuses,  mais  comme  associations  de  charité 
destinées  au  service  de  Tinstruction  primaire.  La  reconnaissance 
des  communautés  des  femmes  existant  en  France  en  1825,  à 
été  décidée  par  la  loi  du  24  mai  de  ladite  année,  qui  a  permis  au 
gouvernement  de  les  autoriser  toutes,  elles  et  les  maisons  nou- 
velles qu'elles  voudraient  établir.  Pour  l'avenir  on  remettait  à 
la  loi  seule  le  droit  de  décider  les  autorisations,  et  on  entourait 
même  Texercice  de  ce  droit  de  précautions  étudiées.  Jusqu'en 
1852,  aucune  autonsation  ne  fut  proposée  au  pouvoir  législatif. 
C'est  le  président  Louis-Bonaparte  qui,  par  un  déqret  du  30 
janvier  1852,  leva  la  barrière  et,  dans  l'intérêt  d'une  politique 
de  circonstance  qu'il  lui  a  bien  fallu  changer  plus  tard,  non- 
seulement  se  donna  le  droit  d'autoriser  des  congrégations,  mais 
excita  même  les  congrégations  à  naître. 

Le  décret  du  30  janvier  1852  sur  les  congrégations  religieuses 
a  eu  pour  effet  d'accroître  rapidement  le  nombre  de  ces  congré- 
gations et  la  quantité  des  biens  de  l'Église. 

De  1836  à  1840,  il  n'était  ouvertement  donné  ou  lègue  en 
moyenne  qu'une  somme  de  724,000  francs  aux  communautés 
existantes;  de  1851  à  1855,  cette  moyenne  a  triplé  et  a  atteint  le 
chiffre  de  2,102,000  francs,  tandis  que  dans  le  mômextemps  les 
dons  et  legs  faits  en  faveur  des  établissements  charitables  n'ont 
augmenté  que  de  9  pour  100.  En  1850,  les  établissements  reli- 
gieux possédaient  en  immeubles  26,745  hectares  de  terres  culti- 
vées; 4,421  hectares  de  bois  ;  5,565  hectares  de  terres  incultes, 
769  hectares  de  propriétés  bâties.  En  1858,iIspossédaient32,221 
hectares  de  terres  en  culture,  6,211  hectares  de  bois,  9,168 
hectares  déterres  incultes  et  1,004  hectares  de  propriétés  bâties. 
Les  établissements  hospitaliers,  au  contraire,  voyaient  pendant 
la  même  période  diminuer  l'étendue  de  leurs  immeubles  dont  ils 
étaient  dans  la  nécessité  d'aliéner  certaines  portions.  Au  lieu 
de  187,823  hectares  de  terres  cultivées,  de  28,583.  hectares  de 
bois,  de  15,206  hectares  de  terres  incultes,  de  1,184  hectares  de 
propriétés  bâties,  ils  ne  possédaient  plus  que  187,880  hectai*es 
de  terres  en  culture  (sur  ce  point  il  n'y  a  pas  de  diminution), 
31,li63  hectares  de  bois  (il  y  a  augmentation  sur  celui-ci), 
14,760  hectares  de  terres  incultes  et  1,173  hectares  de  propriétés 
bâties. 
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Certaines  personnes  redoutent,  si  on  obligeait  les  établisse- 
ments charitables  h  convertir  leurs  biens  en  rentes,  de  voir  les 
établissements  religieux  profiter  de  cette  conversion  pour  attirer 
à  eux  les  legs  d'immeubles  et  reconstituer  rapidement  Tan- 
cienne  fortune  du  clei^é.  En  effet,  Taccroissement  si  rapide  de 
rétendue  de  leurs  propriétés  bâties  est  un  signe  qui  indique  à 
rÉtat  le  danger  de  préoccupations  et  de  désirs  que  le  pouvoir 
dictatorial  de  1853  a  trop  encouragés. 

A  la  date  du  1"  janvier  1859,  les  congrégations  religieuses 
autorisées  possédaient  )  5,660  hectares  de  propriétés  foncières, 
évaluées  au  capital  de  105,370,000  fr.  et  produisant  un  revenu 
de  3,641.000  fr.  Il  y  avait  pour  25,569,000  fr.  de  terres  en  cul- 
ture, 1,881,000  fr.  de  bois.  596,000,  fr.  de  terres  incultes, 
106,000  fr.  de  propriétés  industrielles  et  79,218,000  fr.  de  pro- 
priétés bâties.  En  1850,  l'étendue  de  leurs  biens  n'était  que  de 
9,185  hectares.  Ils  ont  augmenté  de  la  moitié  en  huit  ans.  Ce 
sont  les  congrégations  de  femmes  qui  possèdent  presque  tous 
ces  biens.  Les  congrégations  d'hommes  n'en  ont  que  les  quatre 
centièmes.  Dans  le  courant  de  Tannée  1859,  le  domaine  reli- 
gieux  s'est  encore  accru  de  609  hectares,  dont  567  en  terres  de 
rapport,  40  en  bois,  44  en  propriétés  bâties.  Les  chiffres  par 
lesquels  nous  avons  commencé  la  description  de  cette  partie  du 
domaine  des  associations  disent  si  le  mouvement  s'est  ralenti. 

Déjà,  en  1860,  au  sénat,  M.  le  procureur  général  Dupin 
signalait  le  danger.  Il  n'évaluait  encore  qu'à  81,975,000  fr.  pour 
1856  et  à  100  millions  peut-être  pour  1860,  le  total  de  la  for- 
tune immobilière  des  associations  reconnues.  Ces  associations 
étaient  alors  au  nombre  de  4,932  et,  à  côté  d'elles,  la  tolérance 
du  gouvernement  en  laissait  vivre  2,870  autres  dont  on  ignorait 
entièrement  la  situation  financière,  mais  dont  un  grand  nombre 
ont  prouvé  inaintes  fois  leur  opulence.  Quant  à  la  fortune  mo- 
biUère  des  congrégations  reconnues,  il  n'y  a  aucun  moyen  de 
la  connaître. 

Plus  récemment  encore,  cette  année  même,  un  autre  séna- 
teur, M.  Bonjean,  a  montré  qu'en  cinq  ans,  entre  1856  et  1861, 
le  nombre  des  membres  des  associations  religieuses  quel- 
conques s'était  élevé  du  chiffre  de  64,393  à  celui  de  108,1 19;  il  a 
évalué  à  260  millions  au  moins  la  fortune  des  associations  au- 
torisées, en  ajoutant  que  celle  des  autres  associations  devait  être 
au  moins  égale.  Ce  n'est  plus  que  le  revenu  du  capital  possédé 
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en  1789  par  TÉglise,  mais  c'est  infiniment  trop  depoia  que  l'État 
paie  le«  frais  du  culte  public,  et  trop  surtout  depuis  que,  grâce  à 
des  encouragements  qui  n'étaient  pas  sages,  l'ambition  a  saisi 
visiblement  le  clergé  régulier  et  que  la  passion  de  restaurer  le 
passé,  au  mépris  de  1 789,  est  venu  ranimer  partout  ses  cohortes 
éparses.  Il  faudrait  que  l'Église  ne  dépendit  pas  de  l'État  pour 
que  cette  ambition  ùM  légitime  :  grave  question  en  France  et 
qui  ne  sera  peut-être  pas  abordée  de  sitôt.  Mais,  quoiqu'il  ar- 
rive, si  il  y  a  une  Église  libre  et  si  elle  doit  recevoir  des  fidèles 
les  éléments  d'une  fortime  nouvelle,  les  principes  de  l'économie 
politique  ne  permettront  jamais  d'approuver  que  les  maux  de 
la  main-morte  soient  oubliés  pour  elle  et  qu'elle  immobilise 
encore  des  fonds  de  terre  que  la  science  doit  rendre  chaque 
jour  plus  fertiles. 

Autant  on  doit  restreindre  la  fortune  des  associations  reli- 
gieuses, autant  il  est  nécessaire  d'encourager  le  développement 
du  patrimoine  des  établissements  de  bienfaisance. 

IjCS  hospices  possédaient,  en  1863,  2,186  propriétés  taxéej 
pour  rimpôt  de  mainmorte,  savoir  :  155,515  hectares  90  ares  72 
de  cultures;  29,  390  hectares  00 ares  12  de  bois  ;  13,?96  hecta- 
res 08  ares  82  de  propriétés  incultes  ;  80  hectares  12  ares  42  de 
propriétés  industrielles  et  1,071  hectares  95  ares  67  de  proprié- 
tés bâties.  Total,  1 99,35 'i  hectares  07  ares  75  en  1863,  et  200,664 
hectares  10  ares  41  en  1862.  La  diminution  provient  de  ventes. 
I^es  bureaux  de  bienfaisance  possédaient  3,479  propriétés  : 
25.334  hectares  67  ares  69  de  cultures  ;  1,057  hectares  24  ares 
68  de  bois;  1,400  hectares  71  ares  54  de  propriétés  incultes; 

1  hectare  16  ares  74  de  propriétés  industrielles,  et  168  hectares 
79  ares  25  de  propriétés  bâties.  Total,  27,962  hectares  59  ares 
90  en  1863,  et  27,569  hect.  81  ares  78  en  1862.  L'augmentation 
provient  des  acquisitions,  des  donations  et  des  legs.  Divers  au- 
tres établissements  de  charité  possédaient,  en  668  articles,  2,754 
hectares  19  ares  68  de  cultures,  92  hectares  05  ares  69  de  bois, 
1 ,5(36  hectares  62  ares  84  de  propriétés  incultes,  et  34  hectares 

02  ares  29  de  propriétés  bAties.  Total,  4,446  hectares  90  ares  50 
en  1863,  et  4,461  hectai'es  17  ares  46  en  1862.  La  diminution 
provient  de  ventes.  L'ensemble  des  propriétés  des  établissements 
de  bienfaisance  occupe  donc  une  superficie  de  232,000  hectares. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  des  administrations  prépo- 
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sées  particulièrement  au  service  de  l'assistance  à  domicile;  ils 
ont  été  institués  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  qui  leis  a  dotés 
du  dixième  du  prix  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles,  bals 
et  autres  lieux  d'amusement  public.  La  Révolution  avait  jusqu'a- 
lors considéré  l'assistance  publique  comme  une  dette  nationale, 
et  avait  essayé  d^organiser  des  maisons  de  santé  et  de  secours 
dans  tous  les  cantons  de  la  République.  Peu  après  rétablisse- 
ment des  bureaux  de  bienfaisance,  une  loi  rendit  commune 
aux  hospices  et  hôpitaux  la  recette  qui  leur  avait  été  assignée 
pour  premier  revenu,  mais  en  môme  temps  on  leur  fit  une  part 
dans  la  distribution  des  biens  et  des  rentes  d'une  ancienne  ori- 
gine d'assistance  que  Ton  avait  commencé  à  rendre  aux  hôpi- 
taux et  aux  hospices.  Ils  reçurent,  le  5  prairial  an  VII,  le  droit 
de  quêter,  et  le  décret  du  12  juillet  1807  mit  à  leur  disposition 
ce  qui  restait  des  biens  et  revenus  des  anciennes  caisses  de 
charité,  de  secours  et  d'épargnes.  Les  dons  et  legs  ont  fait  le 
reste  de  leurs  modestes  ressources.  Ressources  bien  modestes, 
en  effet,  si  Ton  songe  qu'en  1853,  dernière  année  pour  laquelle 
on  ait  h  donner  des  chiffres  officiels,  ils  ne  possédaient  que 
2,925,000  fr.  de  revenus  d'immeubles  et  3,590,689  fr.  de  rentes, 
dont  2,275,076  fr.  de  rentes  sur  l'État».  Or,  il  y  avait  alors  11,691 
bureaux  qui  dépensaient  environ  17  millions,  dont  12  mil- 
lions en  secours  distribués  à  un  million  d'indigents.  Si  ce  n'était 
pas  entrer  dans  des  détails  d'administration  financière  qui  ne 
servent  pas  à  la  description  de  la  fortime  publique,  nous  mon- 
trerions comment  les  bureaux  de  bienfaisance  se  procurent  ce 
quileurest  nécessaire.  Leur  fortune  propre  leur  fournissant39,56 
pour  100  de  l'argent  qui  doit  couvrir  leurs  dépenses,  ils  reçoivent 
3,51  pour  100  du  droit  dit  des  pauvres  qui  a  été  leur  première 
dotation;  8,18  des  dons  et  legs;  8,96  des  quêtes  et  aumônes 
déposées  dans  leurs  troncs  ;  25,70  des  subventions  municipales, 
et  14,09  pour  100  de  diverses  sources  de  revenu. 

Il  y  a  aujourd'hui,  sans  doute,  un  peu  plus  de  doure  mille 
bureaux  de  bienfaisance  et  leur  patrimoine  doit  dépasser  par 
conséquent  de  quelque  chose  la  somme  de  6  millions  et  demi  de 

*  En  1833  les  6,275  bureaux  de  bienfaisance  disposaient  en  revenus  propres,  de 

6,230»  138  fr.;  par  suite  de  dons  en  nature,  de  34,891  fr.  49;  par  le  moyen  des 

quêtes,  de  1,386,552  fr.  28;  par  suite  de  legs  et  successions,  de  583,510  fr.  25;  et 

en  recettes  diverses  et  imprévues  de  2,080,654  fr.  48,  Le  total  est  une  somme  de 

0,315,746  fr.  50  . 
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revenus  et  de  rentes.  En  1833,  on  n'en  comptait  encore  que 
6,275  et  7,599  en  1844  ;  mais  quand  il  y  en  aurait  le  double,  le 
triple,  quand  il  y  en  aurait  dans  toutes  les  communes,  tant  qu'ils 
ue  disposeront  en  moyenne  que  de  10  ou  12  fr.  pour  chacune 
des  personnes  qu'ils  secourent,  leur  fortune  ne  sera  que  de 
l'indigence.  Il  y  a,  il  est  vrai,  des  villes  où  leurs  ressources 
sont  beaucoup  plus  larges  et  où  leurs  distributions  sont  de  véri- 
tables secours.  A  Paris,  par  exemple,  il  suffît  d'être  insqrit  sur 
les  listes  et  d*avoir  un  certain  âge  pour  recevoir  au  moins  15  fr. 
par  mois  ;  mais  c^est  Texception,  et  en  attendant  qu'il  en  soit 
ainsi  partout  et  qu'à  Paris  môme  le  nombre  des  indigents  ainsi 
secourus  puisse  être  plus  considérable;  il  n'y  a  rien  qui  soit 
plus  à  souhaiter  que  de  voir  se  répandre  dans  les  familles  l'ha- 
bitude de  faire  aux  bureaux  de  bienfaisance  une  part  de  leurs 
libéralités.  Ce  sont  vraiment  de  très-louables  institutions. 

On  aurait,  du  reste,  tort  de  croire  que  la  m\sère  ne  diminue 
pas  en  France,  parce  que  l'on  voit  croître  le  nombre  des  indi- 
gents inscrits.  La  création  des  bureaux  nouveaux  est  la  cause 
de  cet  accroissement,  mais  les  bureaux  ne  font  que  révéler  un 
mal  qui  existait  et  ils  en  pansent  la  plaie,  s'ils  ne  la  guérissent. 
Le  fait  est  que,  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  la  misère  a 
toujours  été  en  perdant  du  terrain.  Il  y  a  loin,  sous  ce  rapport, 
du  Paris  d'à  présent  à  celui  de  la  fin  de  l'ancienne  monarchie, 
et  le  progrès  serait  plus  sensible  si  d'imprudentes  mesures 
administratives  ne  contribuaient  pas  à  augmenter  le  nombre  des 
raisons  qui  font  venir  dans  les  villes  un  si  grand  nombre  des 
habitants  des  campagnes. 

Le  nombre  des  hôpitaux  et  hospices  était  de  1,324  en  1854, 
dernière  auiîée  pour  laquelle  nous  ayons  un  recensement  au- 
thentique, en  y  comprenant  "les  divers  établissements  désignés 
sous  les  noms  d'hôpitaux,  d'hospices  et  d'hôpitaux-hospices. 
Quelques  années  auparavant,  en  1847,  on  n'en  comptait  que 
1,270,  savoir: 337  hôpitaux,  199 hospices  et  734  hôpitaux- hospi- 
ces, maisons  qui  reçoivent  non-seulement  les  indigents  malades 
comme  les  hôpitaux,  mais  aussi,  et  à  demeure,  comme  les  hos- 
pices, les  vieillards,  les  infirmes  qui  ne  peuvent  être  guéris,  les 
orphelins  et  les  enfants  trouvés.  Ces  1 ,270  établissements  hos- 
pitaliers étaient  sous  la  direction  de  1,133  administrations  éta- 
blies dans  1,130  communes.  La  ville  de  Metz  en  possédait  deux, 
une  pour  le  culte  catholique,  et  une    seconde  pour  le  culte 
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ismélite.  La  ville  de  Ribeauvillé  en  possédait  trois,  une  pour 
les  catholiques,  une  seconde  pour  les  protestants,  la  troisième 
pour  les  Israélites.  Dans  toutes  les  autres  communes  il  n'y 
avait  et  il  n'y  a  qu'une  seule  administration  hospitalière. 

Les  1,133  administrations  étaient  ainsi  réparties  :  dans  les 
chefs-lieux  de  départements,  87  ;  dans  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement, 255  ;  ^aris  les  chefs-lieux  de  canton,  597  ;  dans  les  com- 
munes rurales,  193.  On  comptait  donc  22  chefs-lieux  d'arron- 
dissement qui  ne  possédaient  pas  d'administrations  hospitalières, 
mais  dans  ces  mêmes  arrondissements  plusieurs  communes 
avaient  des  établissements  particuliers,  et  en  réalité  il  n'y  avait 
que  14  arrondissements  qui  fussent  complètement  dépourvus 
d'hôpitaux  ou  d'hospices. 

Quelques-unes  de  ces  administrations,  38,  manquant  de  bâ- 
timents convenables  ou  de  mobilier,  ne  pouvaient  remplir  leur 
mission  et  étaient  obligées  de  faire-  traiter  à  domicile,  comme 
elles  le  pouvaient,  les  malades  qui  réclamaient  leur  assistance. 

Necker  dit  qu'en  1780  il  y  avait  870  hôpitaux  ou  hospices 
en  France.  M.  de  Watteville,  qui  connaît  ces  questions  mietfx 
que  personne,  pense  avec  raison  que  les  renseignements  re- 
cueillis par  le  ministre  de  Louis  XVI  n'étaient  pas  complets, 
car  il  n'y  a  pas  eu  400  hôpitaux  ou  hospices  fondés  en  France 
depuis  la  Révolution  française,  quelque  considérables  qu'aient 
été  les  dons  et  legs  faits  officiellement  aux  pauvres,  et,  de  1800 
à  1845,  leur  valeur  s'est  élevée  à  I4  somme  de  122,514,890  fr. 
53  c,  non  compris  les  dons  manuels  et  les  dons  et  legs  autori- 
sés directement  par  les  préfets. 

-  Necker  n'estimait  qu'à  20  millions  environ  le  revenu  des 
hôpitaux  et  hospices  de  son  temps.  En  1847,  il  était  de 
54,116,660  fr.  68  c.  Ce.  revenu  général  doit  être  décomposé  en 
revenus  réels  qui  proviennent  de  biens-fonds,  de  rentes  et  de 
capitaux  ;  en  revenus  accidentels  qui  peuvent  cesser  de  figurer 
au  budget  de  leurs  recettes  et  en  revenus  qui  ne  sont  que  des 
remboursements  de  frais. 

Les  revenus  réels  montaient  à  24,453,654  fr.  70  c;  les  reve- 
nus accidentels,  à  16.164,117  fr.  36;  les  revenus  en  rembourse- 
ments de  frais,  à  13,498,888  fr.  42. 

Voici  le  détail  de  ces  trois  catégories  de  revenus. 

La  première  se  composait  ainsi  :  loyers  des  maisons, 
2,214,219  fr.  49;--  fermages  en  argent,  7,381,696  fr.  74;  — 
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fermages  en  grains,  2,760,204  fr.  39;  —  propriétés  exploitées 
par  les  administrations,  1,141,928  fr.  60  ;  —  jardins  attenant 
aux  établissements,  202,486  fr.  84;  —  coupes  de  bois,  71 3,035  fr. 
43;.— rentes  sur  l'État,  7,295,121  fr.  45;—  rentes  sur  les 
communes,  852,506  fr.  72;  —  rentes  sur  les  particuliers, 
1,075,318  fr.  59;  ~  bénéfices  des  monts-de-piété,  416,531  fr.  57; 
•**•  intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor,  340,751^r.  56  ;  —  inté- 
rêts des  fonds  placés  aux  monts-de-piété,  120,782  fr.  37. 

La  seconde  :  subventions  communales,  8,307,625  fr.  98  ;  — 
droits  des  pauvres  sur  les  spectacles,  1,134,666  fr.  95  ;  —  dons, 
legs,  aumônes,  1,518,894  fr.  41  ;  —  amendes  et  confiscations, 
53,919  fr.  44; —  concessions  dans  les  cimetières,  295,486  fr.  45; 
—  casuel  des  chapelles,  50,63 1  fr.  51  ;  —  produit  des  enterre- 
ments, 231,158  fr.  33  ;  —  produit  du  travail,  632,846  fr.  79  ;  — 
produit  du  pensionnat,  794,233  fr.  05  ;  —  vente  des  effets  des 
décédés,  51 ,633  fr.  76  ;  —  vente  de  vieux  matériaux,  os,  cendres, 
eaux  grasses,  179,575  fr.  56;  produits  des  vacheries,  98,940  fr. 
06;  —  vente  de  médicaments,  388,740  fr.  65;  —  retetbes  diver- 
ses et  imprévues,  2,416,824  fr.  42. 

La  troisième  :  allocation  départementale  pour  les  enfants 
trouvés,  6,505,810  fr.  69;  -—allocation  départementale  pour  les 
aliénés,  2,117,656  fr.  87;  ^  journées  de  malades  payants, 
1,817,967  fr.  13;  —  journées  de  militaires  et  de  marins, 
2,772,534  fr.  25;  —  prix  do  pension  des  élevés  sages-femmes, 
1 34,226  fr.  60;  —  subvention  pour  layettes  et  vêtures  pour  les 
enfants  trouvés,  150,692  fr.  88.  On  le  voit,  il  n'y  a  que  la 
première  espèce  de  revenus  qui  puisse  être  considérée  comme 
formant  le  produit  du  vrai  domaine  hospitalier.  Les  rentes  qui 
B*y  trouvent  réunies  proviennent  des  propriétés  et  du  capital  de 
ce  domaine.  Les  rentes  des  propriétés  ne  s'élèvent  qu'au  chilfre 
de  14,413,571  fr.  49,  dont  il  faut  déduire  3,121,692  fr.  93  c.,. 
savoir  :  50,435  fr.  37  pour  les  traitements  des  gardes-forestiera, 
608,16a  fr.  14  pour  les  contributions,  1,785,060  fr.  30  pour  les 
frais  de  la  réparation  normale  des  propriétés,  621,503  fr.  03 
pour  les  frais  d'exploitation  et  56,531  fr.  09  pour  les  frais  d'as- 
surance. La  valeur  vénale  de  ces  propriétés  productives  a  été 
évaluée  à  environ  500  millions  de  francs.  Il  en  résulte  que  le 
revenu  est  de  2  1/4  pour  100,  quantité  qui  tend  plutôt  à  décroître 
qu'à  augmenter,  surtout  avec  la  disposition  fâcheuse  qui  porte  la 
plupart  des  administrations  à  exploiter  elles-môme3  leurs  fonds 
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ruraux.  Le  revenu  du  capital  des  hôpitaux  et  hospices  qui  est 
presque  aussi  élevé  que  le  produit  de  leurs  propriétés  leur  est 
beaucoup  plus  avantageux,  puisqu'il  n'est  diminué  que  par  les 
réductions  des  rentes  de  l'État.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
rentes  sur  les  particuliers  dont  la  perception  est  onéreuse  et 
difficile;  aussi  est-il  à  souhaiter  qu'on  en  poursuive  et  qu'on 
en  obtienne  autant  que  possible  le  remboursements 

Parmi  les  branches  du  revenu  accidentel  des  hôpitaux  et  hos- 
pices, il  en  pat  qui  pourraient  produire  davantage.  Presque  par- 
tout, par  exemple,  le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles  forme 
une  recette  que  les  administrations  négligent.  On  pourrait  aussi 
tii-er  un  meilleur  parti  du  travail  des  infirmes,  des  vieillards  ou 
des  enfants. 

Quant  aux  pensionnats  et  aux  écoles  qu'un  grand  nombre 
d'administrations  ont  ouverts  et  qui  semblent  donner  un  re- 
venu brut  de  près  de  800,000  fr.,  il  est  à  peu  près  certain  qu'au- 
cun revenu  net  ne  s'en  dégage,  si  môme  on  n'arrivait  pas  au 
déficit  en  faisant  établir  de  clerc  à  maître  le  compte  des  recettes 
et-des  dépenses  afBBCtées  à  cette  partie  du.service. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  encourager  la  vente  des  médicaments. 

*  On  fait  payer  aux  biens  immobiliers  des  hospices  la  contribution  foncière  et  la 
taxe  de  mainmorte.  On  fait  également  subir  des  réductions  à  leur  capital  placé  sur 
rÊtat.  11  serait  cependant  raisonnable  de  ne  pas  réduire  ainsi  des  ressource»  qui 
sont  notoirement  insuffisantes.  On  a  bien  exempté  d*impdt  les  biens  de  la  dotation  de 
la  couronne  l 

Voici  un  exemple  de  ce  que  ees  charges  et  ces  réductions  produisent.  11  existe  k 
Saint-Mandé,  près  de  Paris,  un  hospice  fondé  par  un  riche  tapissier,  M.  Boulard, 
pour  12  pauvres  ouvriers  du  métier  qui  lui  avait  procuré  sa  fortune.  Le  fondateur 
légua  on  capital  liquide  de  1,127,886  fr.  91  pour  établir  cet  hospice  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  Saint-Michel. 

L'achat  du  terrain  et  la  construction,  par  une  fâcheuse  erreur  d'économie  pra- 
tique, ont  coûté,  709,363  fr.  86;  mais  il  restait  encore  418,523  tt.  05  pour  le  ser- 
vice de  l'hospice.  Celte  somme  placée  en  rentes  5  p.  100  achetées  à  104  fr.  30  et  à 
106  fr.  donnait  un  revenu  de  19,457  fr.,  juste  suffisant  pour  l'entretien  do  bâtiment, 
le  personnel  administratif  et  médical  et  les  douze  pensionnaires.  Avant  1852  déjà  le 
revenu  a  été  diminué  parune  réduction  des  rentes  ;  il  n'était  plus  que  de  17,880  fr.  ; 
en  1852,  il  est  tombé  a  16,092,  somme  réduite  encore  en  1863  lors  de  ta  conversion  du 
4  1/2  en  3  p.  100  et  qui  n'est  plus  que  de  15,320  fr.  Gomme  on  ne  pouvait  entre- 
tenir l'hospice  sans  un  personnel,  il  a  fallu  diminuer  le  nombre  des  pensionnaires. 
Us  ne  sont  plus  que  sept.  C'est  ainsi  qu'un  legs  de  1,127,886  fr.  91  ne  sert,  qu'à 
soulager  la  vieillesse  de  sept  personnes.  11  est  vrai  que  la  première  cause  de  cet 
étrange  dissipation  d'iin  capital  utile,  o'est  la  pensée  qui  a  fait  construire  un  édifice  si 
eoAteuz. 
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Ce  qu'il  faut  recommander,  ce  sont  les  fondations  de  lits. payants, 
surtout  maintenant  qu'il  y  a  tant  de  sociétés  de  secours  mutuels 
pour  en  payer  les  frais,  et  la  multiplication  des  places  d'hospice 
à  150  ou  200  fr.  de  pension  annuelle,  complément  nécessaire 
(les  institutions  de  prévoyance  qui  facilitent  aux  petites  gens  la 
coustitution  de  pécules  ou  de  revenus  modestes. 

Mais  nous  sortons  ainsi  des  limites  de  notre  étude  qui  ne  doit 
pas  aller  au  delà  de  la  recherche  de  ce  que  peut  valoir  la  part 
de  la  fortune  de  tous  qui  se  trouve  possédée  par  les  administra* 
tions  hospitalières;  et  nous  voudrions  même  nous  borner  à  ne 
supputer  que  ce  qu'elles  possèdent  d'immeubles  et  de  capitaux, 
sans  parler  de  leurs  recettes  accidentelles  ou  d'ordre  qui  sont 
une  affaire  d'administration  et  ne  dépendent  plus  du  domaine» 
mais  il  y  a  quelque  intérêt  à  voir  à  quelles  sources  leur  fortune 
permanente  trouve  son  aliment,  et  il  est  difficile  de  £aire  la  sé- 
paration absolue  de  cette  fortune  insuffisante  et  des  suppléments 
qu'elle  reçoit*. 

*  On  comptait  en  184793  administrations  hospitalières  possédant plusde  100,000  fr. 
de  revenus  ordinaires.—  15'2,  qui  possédaient  un  revenu  de  30  è  100.000 fr.  —  295, 
un  revenu  de  10  à  30,000  fr.  —  et  593  un  revenu  de  moins  de  10,000  Tr. 

Les  premières,  avec  213  établissements  à  soutenir^  avaient  38,020,291  fr.  02  de 
revenus  divers,  les  secondes,  avec  182  établissements,  8,259,419  tt,  73;  les  troisiè- 
mes, avec  320,  5,066,650  fr.  58;  les  dernières,  avec  555,  2,770,299  fr.  35. 

Les  administrations  dont  les  revenus  étaient  le  plus  considérables  étaient  :  Paris, 
12,690,823  fr.  70.  -  Lyon,  2,279,990  fr.  64.  —  Rouen,  1,136.908  fr.  10.  -  Mar- 
seille, 1.069,257  rr.  65.  -  Nantes,  959.049  fr.  -  Bordeaux,  843,517  fr.  01.  ~ 
Strasbourg;,  738,196  fr.  —  faille,  678,013  fr.  60.  —  Orléans,  600,819  fr.  -  Tou- 
louse* 574.621  fr.  86. 

Les  administrations  hospitalières  dont  les  revenus  étaient  le  plus  faibles,  étaient  : 
Violés  (Var),  213  fr.  -^  fiourdeilles  (DordoRne).  278  fr.  —  Saint-Genest-Malifoui 
(Loire),  336  fr.  —  Bibeauvillé  (Haut-Rhin),  454  fr.  —  Les  Vans  (Ardèche).  481  fr. 

Répartis  par  départemenfs,  les  plus  hauts  revenus  appartenaient,  après  ceux  de 
la  Seine  et  du  Rhône,  aux  départements  du  Nord  pour  2,016,311  fr.  93.  --  De  la 
Seine-Inférieure,  pour  1,804,700  fr.  —  Des  Boucbes-du-Rhône,  pour  1,683,929  fr. 
95.—  De  la  Loire-Inférieure,  pour  1,081,454  fr.  —  De  la  Somme,  pour  1, 028,665  fr. 
Les  revenus  les  plus  faibles,  étaient  ceux  des  départements  de  la  Corse  qui  n'avait 
que  59,558  fr.  09.  —  Des  Hautes-Alpes  qui  avait  76,642  fr.  06.  —  Et  de  la  Haute- 
Saône  qui  avait  92,850  fr.  94. 

Les  petits  établissements  chargés  de  frais,  mal  installés,  sans  matériel,  etc.,  sont 
évidemment  à  réunir.  Or  plus  de  la  moitié,  593  sur  1,070,  n'avait  pas  10,000  fr.  de 
revenus  et  n'avaient  ensemble  que  2,700,000  fr.,  tandis  que  93  avaient  plus  de 
100,000  fr.  chacun  et  possédaient  38 millions  ensemble. 

Les  86  clivfs-lieux  dé  départements  possédaient  87  administrations  et  175  élablia- 
semenls  avec  33,922,804  fr.  46  de  revenu.  Sur  277,  255  chef?- lieux  d'arrondisse- 
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Nous  venons  de  voir  que  Necker  estimait  à  20  millions  les 
revenus  divers  des  établissements  hospitaliers  en  1780^  et  qu'en 
1847  les  chiffres  de  la  statistique  donnent  un  peu  plus  de  54  mil- 
lions. En  1789  même  des  rapports  présentés  à  l'Assemblée 
constituante  évaluaient  leurs  ressources  annuelles  à  28  millions. 
D'après  un  relevé  fait  en  1815  et  cité  par  M.  Laine  dans  un 
rapport,  les  revenus  directs  des  hospices  dans  les  villes  qui 
jouissaient  d'un  revenu  de  plus  de  10,000  fr.,  montaient  à  la 
somme  de  19,160,111  fr.,  et  Ton  comptait  5  millions  pour  les 
revenus  du  même  genre  des  autres  hospices  et  hôpitaux.  Cela 
donne  juste  les  24  millions  de  revenus  réels  comptés  pour  Tan- 
née 1847  dans  les  54  millions  des  revenus  généraux,  qu'en  1833 
M.  de  Gasparin,  le  détail  en  main,  estimait  valoir  51 ,222,063  fr. 
38  cent.,  et  qui  en  1858  ont  monté  à  la  somme  de  73,708,023  fr. 
19  cent.,  formée  de  45,569,831  fr.  09  cent,  de  recettes  ordinaires, 
de  15,145,733  fr.  29  cent,  de  recettes  extraordinaires,  et  de 
12,992,458  fi\  81  cent,  de  remboursements  de  frais. 

Ces  45  millions  et  demi  de  recettes  ordinaires  ne  constituent 
pas  un  revenu  réel  et  permanent.  On  y  fait  entrer  les  bénéfices 
des  mont&-de-piété  qui  sont  attribués  aux  hospices,  mais  qi^i 
peuvent  leur  faire  défaut,  le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles 
qui  peut  être  aboli  par  la  loi,  comme  il  a  été  établi  par  elle,  ^t 
dont  le  produit  est  variable  par  nature,  les  subventions  des 
communes  qui  ne  so&t  pas  obligatoires  et  dont  le  montant  n'a 
rien  de  fixe,  et  enfin  des  recettes  diverses. 


ment  comptaient  255  administrations  et  327  établissements,  avee  12,065,886  fr.  06. 

—  Enfin  595  chefs -lieux  de  canton  possédaient  597  administrations  et  574  établis- 
lements  avec  6,923,761  fr.  05;  et  194  communes  rurales,  194  administrations,  avec 
194  établissements  et  1 ,204,209  fr.  1 1 . 

Les  22  chefs-lieux  d'arrondissement  sans  hôpitaux  ou  hospices  étaient  : 
L'Argentière  (  Ardèche).  —  Il  y  a  un  établissement  hospitalier  aux  Vans,  du  même 
arrondissement.  —  Rocroy  (Ardennes).  —  Vouziers  (Ardennes).  ^  Jonzac  (Cha- 
rente-Inférieure). —  Marennes  (Charente-Inférieure).  —  Calvi  (Corse).  —  Corte 
XGorse).  —  Sartène  (Corse).  —  Il  y  en  a  un  à  Bonifacio.  —  Boussac  (Creuse).  — 
Villefranche  (Haute-Garonne).  —  Lesparre  (Gironde).  —  La  ïour-du-Pin  (Isère).  — 
Il  y  en  a  à  Bourgoin,  à  Crémieu,  à  Saint-Albin,  à  Saint-Chef.  —  Florac  (Lozère). 

—  Segré  (Maine-et-Loire).  —  Il  y  en  a  i  Candé,  à  Pouancé.  —  Chftteau-Salins 
(Menrihe).  Il  y  en  a  à  Vie,  à  Saint-Epvre.  —  Montmédy  (Meuse).  Il  y  en  a  à  Stenay. 

—  Sarreguemines  (Moselle).  —  Argelès  (Hautes-Pyrénées.  —  11  y  en  a  Lourdes.  — 
Lare  (Haute- Saône).  —  Sceaux  (Seine).  —  Melle  (Deux-Sèvres).  —  Il  y  en  a  Cbizé. 

—  Civray  (Vienne). 

1.  30 


Digitized  by  VjOOQ IC 


466    FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LÀ  FRANGE. 

La  fortune  vraie  des  établissements  hospitaliers  ne  se  com- 
pose en  définitive  que  des  14  millions,  des  15  millions  que  leurs 
immeubles  leur  rapportent  peut-être  aujourd'hui,  en  représen- 
tation d'un  capital  de  500,  et  au  plus  de  GOO  millions,  et  des  7 
ou  8  millions  de  rentes  qu'ils  possèdent  sur  le  grand-hvre  de  la 
dette  publique,  ainsi  que  des  12  ou  1,300,000  fr.  de  rentes  qu'ils 
possèdent  sur  lés  communes  et  les  particuliers. 

La*  plus  grande  partie  des  propriétés  immobilières  des  éta- 
blissements hospitaliers  consiste  en  cultures;  ils  n'ont  pas 
30,000  hectares  de  bois.  Il  faut  qu'ils  les  gardent,  pour  les 
mômes  raisons  iqui  nous  ont  fait  soutenir  que  l'État  ne  doit 
pas  aliéner  les  siens;  mais  pourquoi  conservent-ils  tant  de  pro- 
priétés immobilières,  qu'ils  sont  incapables  de  faire  gérer  ou 
d'exploiter  comme  le  feraient  des  individus.  On  comprend 
qu'autrefois,  quand  la  richesse  mobilière  n'existait  pas,  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  aient  reçu  de  la  charité  qui  les  do- 
utait des  bois,  des  terres,  des  maisons.  On  ne  pouvait  guère  au- 
trement leur  constituer  un  patrimoine.  Mais  les  temps  ont 
changé,  et  ce  n'est  pas  tqujours  de  la  sagesse  que  de  tenir  aux 
usages  anciens,  uniquement  parce  qu'ils  sont  anciens.  Il  est 
vrai  que  Ton  a  des  raisons  pour  prétendre  que  convertie  en 
argent  et  placée  en  rentes,  la  fortime  patrimoniale  de  ces  éta- 
blissements ne  grossirait  d'abord  que  pour  diminuer  ensuite 
graduellement,  tandis  que  les  immeubleâ  qui  rapportent  peu 
prennent  insensiblement  de  la  valeur  et  se  vendent  toujours 
d'autant  plus  cher  qu'on  est  moins  prompt  à  s'en  dessaisir.  On 
cite  ainsi  ce  champ  que  Geoffroy-Marie,  pauvre  cordonnier,  et  sa 
femme,  léguèrent  dans  le  xin'  siècle  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  et 
qui,  vendu  de  notre  temps,  a  valu  plus  de  5  millions  de  tapital 
à  nos  hôpitaux.  Nous-même  nous  venons  de  montrer  comment 
les  rentes  des  établissements  hospitaliers  diminuent  sans  cesse 
de  prix  et  de  valeur.  Nous  ne  nierons  donc  pas  qu'il  y  ait  du 
vrai  dans  ces  observations,  mais  nous  n'en  sommes  pas  moins 
d'avis  qu'il  est  utile  que  les  associations  incapables  de  tirer  de 
la  propriété  foncière  toute  son  utilité,  renoncent  à  immobiliser 
des  biens  dans  leurs  mains.  Leur  intérêt  et  l'intérêt  de  tous  le 
leur  conseillent.  Et,  quant  à  ces  perspectives  de  fortunes  que 
l'accumtdation  des  années  réserve  à  ceux  qui  ont  obstinément 
conservé  leurs  propriétés,  nous  croyons  que  mieux  vaut  la  lon- 
gue jouissance  de  ressources  supérieures  dès  le  commencement 
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à  celles  qu'elles  procurent.  Le  temps  qui  diminue  les  rentes  du 
passé  n'ajoute-t-il  pas  constamment  des  revenus  nouveaux  à 
ceu^  qui  deviennent  insufEisants? 

On  a  calculé  que  de  1800  à  1814  les  hôpitaux  et  hospices  ont 
reçu  en  argent  3,756,499  £p.  05  cent.;  en  immeubles,  3,533,790  fr. 
94  cent.;  en  valeurs  diverses,  161,810  fr.  91  cent.;  en  rentes  sur 
rÉtat,  326,167  fr.  60  cent.;  en  rentes  sur  les  particuhers, 
1,199,170  fr.  18  cent.,  soit  8,979,438  francs  68  centimes.  Dans 
la  même  période  de  temps  les  bureaux  de  bienfaisance  rece- 
vaient 5,942,264  fr.  79  cent.  De  1815  à  1829  il  a  été  donné  aux 
hôpitaux  et  hospices  32,358,105  fr.  75  cent.,  soit  :  en  argent, 
19,918,173  fr.-51  cent.;  en  immeubles,  8,350,229  fr.  56  cent.; 
en  valeurs  diverses,  364,430  fr.  33  cent.;  en  rentes  sur  TÉtat, 
1,515,353  fr.  97  cent.;  en  rentes  sur  les  particuliers,  2,209,91 8  fr. 
38  cent.  Dans  le  même  temps  les  bureaux  de  bienfaisance  re- 
cevaient 18,662,668  fr.  74  cent.  De  1830  à  1845  il  a  été  donné 
aux  hôpitaux  et  hospices  31,255,815  fr.  70  cent.,  soit:  en  ar- 
gent, 18,785,324  fr.  95  cent.;  en  immeubles,  7,788,003  fr.  55  c; 
en  valeurs  diverses,  482,419  fr.  99  cent.;  en  rentes  sur  l'État, 
2,058,358  fr.  72  cent.;  en  rentes  sur  les  particuliers,  2,141 ,708  fr. 
45  cent.  Cependant  les  bureaux  de  bienfaisance  recevaient 
25,306,156  fr.  81  cent.  Pour  les  trois  périodes  et  les  deux  caté- 
gories d'un  établissements,  la  somme  des  dons  et  legs  monte 
à  122,514,890  fr.  53  cent.;  mais  c'est  là  seulement  le  total  des 
biens  et  de  Targent  donnés  ou  légués  par  des  actes  authentiques 
et  approuvés  par  le  gouvernement. 

La  décroissance  de  Timportance  des  immeubles  dans  la  cons- 
titution du  patrimoine  des  étabUssements  de  bienfaisance  se 
marque  chaque  jour  davantage.  De  1836  à  1840  ils  y  figuraient 
pour  30,4  pour  100,  et  seulement  pour  20,2,  de  1851  à  1855. 
C'est  à  environ  3  miUions  par  an  qu'on  doit  évaluer  ce  que  les 
institutions  de  charité  reçoivent  en  immeubles,  en  argent  ou  en 
rentes,  de  la  libéralité  des  particuhers  ^ 

La  fortune  de  ces  institutions,  et  particuUèrement  celle  des 

«  Du  commencement  du  Consulat  jusqu'à  la  fin  de  TEmpire  la  somme  des  legs 
immobiliers  faits  aux  établissementâ  charitables  autorisés  légalement  s'est  élevée  à 
la  somme  de  5,076,784  fr.;  de  1814  à  1830,  sous  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion, à  12,762,065  fr.;  de  1830  à  1848,  à  12,864,682,  et,  de  1848  à  1855,  i 
6,386,582  fr.  Total,  37,090,113  fr.  en  55  années,  pour  les  seules  valeurs  immobi- 
lières et  pour  tons  les  établissements  reconnus  par  l'État. 

Digitized  by  LjOOQ le 


468         FORTUNE   PUBLIQUE   ET    FINANCES   DE   LA  FRANGE. 

hôpitaux  et  hospices  se  compose  donc  d*éléments  fort  divers, 
môme  en  ne  considérant  comme  un  patrimoine  véritable  que  ce 
qu'ils  possèdent  à  titre  permanent*.  L'uniformité  des  revenus 
permettrait  de  mieux  apprécier  ce  que  vaut  réellement  cette  for- 
tune et  quelle  est  son  insuffisance  ;  mais  quand  môme  on  par- 
viendrait à  convertir  en  fonds  publics  tout  ce  que  les  hôpitaux 
et  hospices  possèdent  à  un  moment  donné,  il  est  évident  que  le 

*  A  Paris  les  hospices  et  hôpitaux  dépensent  23  ou  24  millions  par  an,  23,528,0^7  k. 
88  par  exemple  en  1862;  mais  sur  ces  23,5'Î8,027  fr.  88,  il  y  a  10,236,072  fr.  de 
subventions  accordées  par  la  ville  et  6»665,118  tr.  28  de  recettes  effectuées  pour  le 
service  des  aliénés  et  celui  des  enfants  trouvés  qui  ^sont  à  la  charge  du  département 
et  provenant  en  partie  de  recouvrements  de  frais.  Les  revenus  ne  s'élèvent 
qu'à  6,626,837  fr.  60.  Et  encore,  en  les  décomposant,  on  voit  que  les  revenus  réels 
et  indépendants  des  lois  et  règlements  ne  vont  pas  si  haut. 

On  compte  en  effet  :  pour  les  loyers  des  maisons,  464,166  fr.  50  provenant  des 
propriétés  productives  de  revenus  et  110,814  fr.  50  de  loyers  k  payer  par  la  ville; 
pour  les  fermages  en  argent,  346,758  fr.  50  appartenant  aux  hôpitaux  et  hospices  en 
commun  et  22,656  fr.  45  appartenant  à  la  fondation  Brézin  (hospice  de  Garcbes}  ; 
pour  les  fermages  en  grains,  104,389  fr.  01  ;  pour  les  ;coupes  de  bois  ordinaires, 
22,643  fr.  62  et  7,386  fr.  96  pour  les  coupes  extraordinaires;  616,326  fr.  46  pour 
les  intérêts  d'un  capital  dû  aux  l^ôpitaux  et  hospices  par  la  ville  de  Paris,  capital 
remboursable  en  1874;  8^958  fr.  95  pour  des  intérêts  d'obligations;  en  rentes  sur 
l'État,  1,343,275  fr.  35  d'une  part  et  152,0i5  fr.  40  d'autre  part  appartenant  aux 
hôpitaux  et  hospices  en  général,  342,801  fr.  25  de  la  fondation  Montyon,  20,396  fr. 
25  de  la  fondation  Boulard,  164,302  fr.  25  de  la  fondation  Brézin;  36,077  fr.  de  la 
fondation  Devillas  et  56,256  fr.  72  de  la  fondation  Lambrechts  ;  en  rentes  sur  les 
particuliers,  2,261  fr.  05  appartenant  aux  hôpitaux  et  hospices  et  222  fr.  22  de  la 
fondation  Montyon;  enfin  en  actions  de  la  Banque  de  France,  8,818  fr.  appartenant 
aux  hospices  et  hôpitaux  et  16,116  fr.  de  la  fondation  Brézin.  Soit  3,188,054  fr.  29 
de  revenus  propres  à  l'administration,  654,828  fr.  14  de  revenus  propres  aux  fon- 
dations, et  eu  tout  3,842,882  fr.  43.* 

Pour  parfaire  la  somme  de  6,625,837  fr.  60  il  faut  compter  293,887  fr.  45d*intéréU 
de  prix  de  ventes  d'immeubles,  1 16,892  fr.  29  d'intérêts  de  fonds  placés  en  compte 
courant,  1,644,^^63  fr.  82  de  la  taxe  sur  les  specUcles,  concerU  et  bals,  357,934  fr. 
23  des  bénéfices  et  bonis  du  Mont-de-Piété,  98,7U7  fr.  63  de  produits  divers  (bouti- 
que%  os  et  eaux  de  cuisine,  successions  d'hôpital),  198,430  fr.  du  produit  de  la  taxe 
sur  les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières,  et,  pour  les  fondations,  en  revenus 
divers,  680  fr.  71  de  la  fondation  Montyon,  3,791  fr.  72  de  la  fondation  Bouinrd, 
16,472  fr.  14  de  la  fondation  Brézin,  2,117  fr.  30  de  la  fondation  Devillas  et  50,687  fr. 
88  de  la  fondation  Lambrechts. 

Le  total  général  donne  (mais  on  le  voit,  nous  comptons  là  des  revenus  qui  peu- 
vent disparaître  ou  varier  tout  au  moins)  5,898,259  fr.  71  pour  les  revenus  de  l'ad- 
ministration et  728,577  fr.  89  pour  les  revenus  des  fondations. Tous  ces  chiffres  sont 
pris  dans  les  comptes  réglés  de  1862.  Par  ces  détails  de  la  fortune  les  établisse- 
ments hospitaliers  de  Paris,  on  peut  juger  de  la  composition  du  patrimoine  de  tou 
les  autres. 
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lendemain  le  mouvement  des  dons  et  des  legs  recommencerait 
à  y  joindre  des  propriétés  d'une  autre  nature,  et  certes  ce  que 
Ton  doit  surtout  craindre,  c'est  d'inquiéter,  de  ralentir  ce 
mouvement  ^ 

Après  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hôpitaux  el  hospices, 
il  y  aurait  certainement  des  centaines  d'autres  établissements 
charitables  à  énumérer,  mais  on  n*oublie  pas  que  dans  le  do- 
maine de  l'État  figurent  ceux  qui  sont  fondés  ou  entretenus  par 
lui,  et  dans  le  domaine  départemental  et  communal,  ceux  qui 

*  Les  derniers  renseignements  que  nous  ayons  pu  recueillir  distribuent  ainsi  par 
départements  les  hôpitaux  et  les  hospices,  ainsi  que  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Ain.  Hdpitaux  et  hospices,  21;  Bureaux  de  bienfaisance,  HO.  —Aisne.  H.,  22; 
B.,  302.  ->  Allier.  H.,  15;  B.,  13.  —  Alpes  (Basses-).  H.,  13;  B.,  115.-  Alpes 
fHaules-).  H.,  4;  B.  39. —Alpes  (Maritimes).  H.,  17;  B.,  61.  —  Ardèche.  H.,  11; 
B.,  204.  -  Ardennes.  H.,  8.  B.,  146.  -  Ariége.  H.,  9;  B.,  114.  —  Aube.  H  ,  11; 
B.,  71.  —  Aude.  H.,  8 ;  B.,  218.  —  Aveyron.  H.,  9;  B.,  126.  —  Bouches  du-Rhône. 
H  ,  47;  B.,  53.  ^  Calvados.  H.,  Î2;  B.,  674.  -  Cantal.  H.,  13;  B.,  34.  -  Cha- 
rente. H.,  10;  B.,  59.  —  Charente-Inférieure.  H.,  6  ;  B.,  50.   -  Cher.  H.,  8;  B.,  16. 

—  Corrèae.  H.,  12;  B.,  145.  -  Corse.  H.,2;  B.,  5.  —  Côte-d'Or.  H.,  22.  B.,102. 

-  Côtes-du-Nord.  H.,9;  B  ,  23.  —  Creuse.  H  ,  9;  B.,  23.  -  Oordogne.  H.,  19; 
B.,  37.  -  Doubs.  H.,  13;  B.,  173.  —  Ordme  H.,  19;  B.,  176.  —  Eure.  H.,  10; 
B.,  138.  —  Eure-et-Loir.  H.,  20;  B..  99.  —  Finistère.  H.,  24;  ^.,  20.  —  Gard. 
H.,  18;  B.  215.  -  Garonne  (Haute-).  H.,  16;  B.,  295.  —  Gers.  H.,  7;  B.,  188.  - 
Gironde.  H.,  22;  B.,  86.  —  Hérault.  H.,  27;  B.,  128.  -  Il le-et-Vi laine.  H.,  19; 
B.,  159.  —  Indre.  H.,  9;  B.,  38.  -  Indre-et-Loire.  H.,  9;  B.,  89.  -  Isère.  H., 18; 
B.,  239.  —Jura.  H.,  16;  B.,  152.  —  Landes.  H.,  10;  B.,  83.  —Loir-et-Cher. 
H.,  10;  B.,  215.  —  Loire.  H.,  18;  B..  51.  -  Loire  (Haute).  H.,  14;  B.,  63.  — 
Loire-Inférieure.  H.,  13  ;  B.,  85.  —  Loiret.  H.  23;  B.,  90.  —  Lot.  H.,  5,  B.,  94.  — 
Lot-et-Garonne.  H.,  16;  B.,  152.  —Lozère.  H.,  6,  B.,  179.— Maine-et-Loire,H.,  23; 
B.,  129.-  Manche.  H  ,  16;  B.  73.-Mdrne.  H.,  21  ;  B.,  152.-  Marne  (Haute-),  H.,  14; 
B., 70. Mayenne. H.,  19;  B.  83.-Meurthe   H.,  10;  B.,  162.— Meuse.  H.,  10,  B  ,  88. 

-  Morbihan.  H.,  10;  B.,  18.—  Moselle.  H.,  6;  B.,  82.-  Nièvre.  H.,  14;  B.,  18.- 
Nord.H.,52;  B.,  627.  — Oise.  H.,  10 ;B.,  292.  -Orne.  H..  10; B.,  102.  —  Pas-de- 
Calais.  H..  14;  B.,  598.- Puy-de-Dôme.  H.,  13;B  ,  113.- Pyrénées  (Basses-).  H, 5; 
B.,401.  —  Pyrénées  (Hautes-).  H.. 4;  B.,7i.  — Pyri^nées-Orientales.  H.,  11;B.;11. 

—  Rhin  (Bas-).  H  ,  17;  B.,  25.  -  Rhin  (Haut-).  H.,  42;  B.,  42.  —  Rhône.  H  10; 
B.,  131.  —  Saône-et-Loire.  H.,  27;  B.,  165.  —  Saône  (Haute-).  H.,  4;  B.,  87.  — 
Sarihe.  H.,  21;  B.,  150.  —  Savoie.  H.,  18;  B.,  146.  —  Savoie  (Haute)  H.,  8; 
B.,  162.  —  Seiue.  H.,  20;  B.,  92.  —  Seine-et-Marne.  H.,  18;  B.,  208.  —  Scine- 
et-Oise.  H.,  31;  B.,  369.  —  Seine -Inférieure.  H.,  19;  B.,  209.  —  Sèvres  (Deux-). 
H.,  9;  B.,  31. —Somme.  H.,  20;  B.,  284.  -  Yarn.  H.,  6;  B.  105.  — Tam-et- 
Garonnc.  H.,  10;  B.,  88.  —  Var.  H.,  40;  B.,  95.  -  Vaucluse.  H.,  42;  B.,  62.  — 
Vendée.  -^  H.  7;  B.,  11.  —  Vienne.  H.,  6;  B.,  18.  -  Vienne  (Haute-).  H.,  9; 
B.,  22.  -  Vosges.  H.,  15;  B.,  205.  -  Yonne.  H.,  16;  B.,  141. 
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sont  fondés  ou  entretenus  par  les  départements  et  les  commu- 
nes. Nous  ne  pouvons  donc  nous  occuper  à  cette  place  que  des 
établissements  qui  existent  par  eux-mêmes. 

On  voit  dans  Texposé  de  la  situation  de  Tempire  de  1862 
qu'une  statistique  de  tous  les  établissements  de  bienfaisance  de 
la  France  ^tait  alors  en  préparation.  Si  ce  recueil  de  documents 
officiels  avait  paru,  nous  aurions  pu  y  trouver  des  renseigne- 
ments qui  nous  auraient  servi  à  nous  former  une  idée  plus  com- 
plète de  la  composition  de  leur  patrimoine.  Ce  n'est,  en  effet, 
que  pour  évaluer  les  biens  qu'ils  possèdent,  au  nom  et  pour 
le  service  du  public,  que  nous  nous  en  occupons. 

Mais  les  plus  utiles  ne  sont  pas  les  plus  riches,  et  souvent 
môme  ils  ne  possèdent  aucune  fortune  qui  leur  soit  propre,  ni 
par  dotation,  ni  par  fondation.  Ainsi  les  crèches,  les  asiles,  les 
ouvroirs,  qui  ne  vivent  le  plus  habituellement  que  des  dons  et 
des  subventions  qui  leur  sont  accordés  au  jour  le  jour  *. 

Les  sociétés  de  charité  maternelle  sont  au  nombre  de  celles 
auxquelles  il  faudrait  souhaiter  le  plus  de  ressources.  Elles  ont 
été  organisées  et  quelques-unes,  depuis  longtemps  déjà,  pour 
secourir  les  pauvres  femmes  en  couches,  et  elles  n'ont  pour 
accomplir  leur  tâche  que  le  produit  de  quelques  souscriptions. 
H  y  en  a  dans  cinquante-quatre  villes^. 

Un  décret  du  15  septembre  1856  a  reconnu  d'utilité  publique 
l'institution  d'ime  société  dite  Orphelinat  du  Prince  Impérial 
qui  place  dans  de  nouvelles  familles,  en  payant  leur  entretien, 
des  orphelins  délaiss,és  du  département  de  la  Seine.  Les  res- 
sources de  cet  établissement  ne  sont  pas  grandes  :  elles  se 
composent  des  intérêts  du  capital  d'une  souscription  dite  du  16 

<  On  comptait,  en  1853,  84  crèches  en  France,  dont  25  à  Paris,  et  2,203  salles 
d'asile  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  1,345  de  fondées  par  les  communes,  et  858  par 
les  particaliers.  Les  ouvroirs  étaient  au  nombre  de  62.  En  1863,  on  comptait  3,163 
salles  d'asile. 

>  Ces  villes  sont;  en  suivant  Tordre  alphabétique  des  départements  :  Bourg,  Mou- 
lins, Manosque,  Rethel,  Sedan,  Troyes,  Carcassonne,  Narbonne,  Arles,  Marseille, 
Angouléme,  La  Rochelle,  Bourges,  Dijon,  Besancon,  Evreux,  Chartres,  Brest,  Tou- 
louse, Bordeaux,  Montpellier,  Rennes,  Ghâteauroux,  Tours,  Nantes,  Orléans,  Angers, 
Ghàlons,  Reims,  Verdun,  Vannes,  Metz,  Lille,  Valenciennes,  ^lençon,  Arras,  Calais 
et  Saint-Pierre,  Pau,  Strasbourg,  Lyon,  Le  Mans,  Elbeuf,  Rouen,  Niort,  Amiens, 
Montauban,  Draguignan,  Toulon,  Apt,  Avignon,  Poitiers,  Limoges,  Auxerre  et 
Paris,  où,  à  côté  de  la  Société  de  charité  fondée  par  Marie-Antoinette,  il  y  a  depuis 
1837  une  association  analogue  dite  des  Mères  de  famille. 
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mars  1856  au  moyen  de  laquelle  a  été  recueillie,  par  pièces  de 
cinq  centimes,  une  somme  peu  importante,  destinée  à  offrir  quel- 
que présent  de  bien  venue  au  fils  du  souverain,  d'une  allocation 
annuelle  de  30,000  fr.  fournie  sur  la  cassette  de  l'Empereur 
et  qui  peut  cesser  d'être  allouée  à  sa  mort,  et  enfin  du  prdduit 
des  divers  dons  et  legs  que  l'orphelinat  est  en  droit  de  recevoir. 
Quel  que  soit  le  mérite  de  cette  œuvre,  c'est  l'allocation  de  la 
cassette  impériale  qui  forme  le  plus  clair  de  son  revenu  ^ 

C'est  à  une  idée  qui  ne  laisse  pas  d'être  singulière  que  la 
Société  du  Prince-Impérial  doit  sa  naissance.  On  a  trouvé  tou- 
chant, mais  Ton  peut  également  trouver  bizarre  que  ce  soit  à 
des  enfants  qui  n'ont  rien  qu'on  ait  demandé  de  former  le  capi- 
tal des  travailleurs.  Mais  les  enfants  ne  sont  que  pour  la  formie  ^ 
les  souscripteurs  de  cette  association  qui  a  trouvé  le  peu  de 
ressources  dont  elle  dispose  dans  des  dons  de  toute  origine. 
Lors  du  dernier  compte-rendu  des  opérations  de  la  Société  du 
Prince-Impérial,  en  mai  4864,  elle  possédait  ime  somme  de 
1,698,489  fr.  10,  ainsi  distribuée  :  prêts  au  travail,  567,856  fr. 
31;  fonds  placés  au  Crédit  foncier,  1,002,451  fr.  44;  pla- 
cements divers,  49,352  fr.  85  ;  Caisse  d'épargne  de  Paris, 
38,362  fr.;  compte  courant  au  Crédit  foncier,  40,466  fr.  50.  On 
ne  peut  pas  dire  que  cette  Société,  fondée  en  1862,  n'ait  pas 
fait  quelque  bien,  mais  on  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'elle  ait 
réussi  autant  que  pouvaient  le  faire  espérer  la  publicité  et  les. 
encouragements  auxquels  on  a  eu  recours  pour  la  fonder. 

La  Société  du  Princè-Impérial  n'est  plus  une  institution  de 
bienfaisance  proprement  dite,  c'est  une  association  de  crédit  et 
de  secours  mutuels  ou  du  moins  une  association  qui  ressemble 
à  celles  qu'on  appelle  de  ce  nom.  Mais  disons  d'abord  un  mot  des 
monts-de-piété. 

On  ne  peut  pas  séparer  les  monts-de-piété  des  établissements 

4  Oo  D*a  pas  à  parler  de  la  maison  Eugèoe-Napoléon  fondée  en  1853  à  Paris  dans 
le  baat  du  faabourg  Saint-Antoine,  par  rimpératrice  Eugénie  avec  les  600,000  fr. 
que  le  conseil  municipal  lui  offrit  pour  l'achat  d'un  collier.  Cet  asile  de  jeunes  filles 
est  entièrement  entretenu  par  elle  et  rentre  p'ar  conséquent  dans  la  catégorie  des  éta- 
blissements de  la  bienfaisance  privée  qui  n'ont  pas  une  existence  assurée  à  perpétuité 
ou  dont  le  nombre  est  trop  grand  pour  que  le  détail  en  figure  ici.  Combien  d'établis- 
sements de  ce  genre  ont  été  ouverts  par  quelque  bonne  résolution  des  princes  et 
princesses  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  et,  une  fois  eeafamittes  disparues, 
n'ont  pn  se  soutenir  d'eux-mêmes  ! 
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de  bienfaisance.  La  loi  du  24  juin  1851  leur  en  a  formellement 
donné  le  caractère. 

Avant  1789,  un  édit  de  1626  prescrit  d'établir  dans  toutes 
les  villes  où  le  besoin  s'en  fera  sentir,  des  caisses  d'avances  sur 
gages  qui  prêteront  à  6  pour  100,  la  valeur  des  deux  tiers  des 
objets  engagés.  Cet  édit  fut  relevé  l'année  suivante,  et  en  1643 
une  ordonnance  fixa  à  58  le  nombre  des  monts-de-piété  à  établir 
dans  le  royaume.  En  1789  il  n'en  existait  que  vingt  et  un  ; 
celui  d'Avignon,  fondé  en  1577  ;  celui  de  Beaucaire,  en  1585; 
celui  de  Carpentras,  en  1612  ;  celui  d'Arras,  en  1615;  celui  de 
lille,  en  1618  ;  celui  de  Valenciennes,  en  1622  ;  celui  de  Cam- 
brai, en  1625;  celui  de  Douai,  en  1628;  celui  de  Bergues,  en 
1633;  celui  d'Aix,  en  1635  ;  celui  de  Nancy,  en  1640;  celui 
d'Apt,  en  1674  ;  celui  del'Isle  (Vaucluse),  en  1675;  celui  de  Ta- 
rascon,  en  1676  ;  celui  de  Montpellier,  en  1684;  celui  d'Angers, 
en  1684;  celui  de  Marseille,  en  1696  ;  celui  de  Grasse,  en  1750  ; 
celui  de  Brignolles,  en  1774  ;  cebii  de  Paris,  en  1777  ;  celui  de 
Mete,  en  1781. 

Ces  monts-de-piété  ont  presque  tous  disparu  dans  le  premier 
moment  de  la  Révolution,  et  furent  remplacés  par  des  maisons 
particulières  de  prêts  sur  gages.  Sous  l'Empire  il  en  fut  créé 
seize,  douze  sous  le  gouvernement  de  la  Restauration  et  dix-huit 
sous  celui  de  la  monarchie  de  Juillet.  Sur  ces  46  monts-de-piété, 
parmi  lesquels  figurent  tous  ceux  qui  existaient  avant  1789,  on 
en  comptait  seulement  35  en  1 844  qui  existassent  en  vertu  d'une 
autorisation  régulière  ^  Il  y  a  maintenant  en  France  44  monts- 

*  Gréations  autorisées  sous  l'Empire  :  Paris,  21  messidor  an  XII.  —  Bordeaux, 
30  juÎQ  1806.  —  Marseille,  iOmars  iS07.  —  Versailles,  31  mai  1807.  —  Lyon, 
23  mai  1810.  —  Mete,  25  septembre  1813.  -  Nantes,  3  décembre  1813.  —  Créa- 
tions non  autorisées  :  Arras,  Aix,  Bergues,  Cambrai,  Douai,  Grasse,  Lille,  Mont- 
pellier, Valenciennes. 

Créations  autorisées  de  la  Restauration  :  Toulon,  31  octobre  1821.  —  Dgon  6  fé- 
▼rier'1822.  —  Reims,  4  septembre  1822.  —  Boulogne,  27  novembre  1822.  —  Besan- 
çon, 17  septembre  1823.  —  Rouen,  22  novembre  1826.  —Strasbourg,  6  décembre 
1826.  —  Ntmes,  6  mars  1828.  —  Toulouse,  27  août  1828.  —  Tarascon,  15  octobre 
1828.  Création  non-autorisée  :  Grenoble,  1827. 

Créations  antorisées  depuis  1830.  —  Beaucaire,  7  novembre  1830.  —  Apt,  6  mars 
1831.  —  Carpentras,  28  juin  1831.  —  BrignoUes,  6  juillet  1831.  —  Calais,  24  juillet 

1831.  —  Dieppe,  13  octobre  1831.  —  Saint-Omer,  7  novembre  1831.  —  Angers, 
25  novembre  1831.—  Avignon,  27  janvier  1832.  —  Saint-Germain,  18  septembre 

1832.  —  Saint-Quentin,  5  mai  1833.  ^  Nancy,  10  mars  et  25  avril  1834.  —  Luné- 
ville,  22  mars  1835.  —Le  Havre,  21  décembre  1835.—  L'Isle (Vaucluse),  2  février 
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de-piété  qui  sont  presque  tous  reconnus  par  l'administration. 
Quatre  d*entre  eux  prêtent  gratuitement,  parce  que  leurs  opéra- 
tions sont  très-limitées  et  qulls  possèdent  leurs  fonds  en  propriété, 
par  suite  de  donations  ou  de  legs.  Ce  sont  ceux  de  Toulouse,  de 
Montpellier,  de  Grenoble,  quelle  que  soit  la  sompie,  et  d'Angers, 
jusqu'à  5  fr.  Le  patrimoine  des  monts-de-piété  ne  dépasse  pas, 
du  reste,  une  valeur  de  plus  de  quelques  centaines  de  mille 
francs.  L'argent  dont  ils  se  servent  leur  est  avancé  par  des 
hospices  ou  prêté  par  des  personnes  qui  aiment  ce  genre  de 
lacement. 

Les  caisses  d'épargne  ne  sont  plus  des  établissements  de 
bienfaisance,  mais  des  banques  de  dépôt  pour  les  économies  du 
peuple.  Nous  n'aurions  rien  à  en  dire  si  elles  étaient  unique- 
ment ouvertes  et  dirigées  ou  par  les  villes  qui  en  feraient  tous 
les  frais,  ou  par  des  individus  qui  se  couvriraient  de  leurs  dé- 
penses administratives  par  un  prélèvement  fait  sur  les  revenus 
des  dépôts;  mais  ce  sont  des  établissements  d'utilité  publique  qui 
reçoivent  des  dons  et  des  legs  et  qui  se  sont  fait  un  patrimoine, 
comme  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices. 

Indépendamment  de  son  mobilier  et  de  son  matériel  qui 
n'est  pas,  du  reste,  d'une  grande  valeur,  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris  possédait,  le  !•'  janvier  1864,  40,000  fr.  de  rentes  en 
3  pour  100  sur  l'État  et  des  immeubles  évalués  999,501  fr.  63. 

La  plupart  des  autres  caisses  d'épargne  de  la  France  (il  y  en 
a  450)  possédaient  aussi  en  propre  une  sorte  de  fortune.  En 
.1863,  le  capital  de  dotation  de  toutes  les  caisses  était  de 
7,072,787  fr.  65  et  leur  capital  de  réserve,  de  4,245,969  fr.  96, 
indépendamment  de  380,942  fr.  63,  produits  par  les  intérêts  de 
ces  capitaux.  Celte  fortune  de  7  millions  provient  presque  toute 
de  dons,  et  on  comprend  qu'en  effet  les  caisses  d'épargne  soient 
dotées,  puisqu'elles  ont  des  dépenses  à  faire,  et  que  la  retenue 
que  leurs  administrations  sont  autorisées  à  faire  sur  l'intérêt 
des  capitaux  déposés^  ne  peut  jamais  s'élever  bien  haut.  Quel- 
ques-unes, mais  c'est  l'exception,  ne  pourraient  rendre  les  ser- 
vices qu'elles  rendent  à  l'épargne,  si  les  conseils  généraux  des 
départements  ou  les  municipalités  ne  les  secouraient  pas. 


tS36.  —  LinM>ges,  30  novembre  1840.  —  Arles,  31  octobre  1844.  Création  non  att« 
tortsée:  Paray*le-MoniaI  (ce  dernier  mont-de-piété  n'existe  plus). 
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Jusqu'en  1850,  aucune  loi  n'avait  eu  à  s'occuper  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ou  du  moins,  pour  exister,  elles  n'avaient 
qu'à  demander  Tautorisation  préalable  exigée  par  l'article  291 
du  Gode  pénal  complété  par  la  loi  du  10  avril  1834.  En  1850,  le 
gouvernement  fut  investi  du  droit  de  dissoudre  celles  dont  il 
suspecterait  les  tendances,  mais  en  même  temps  il  leur  fut  ^r- 
mis  de  demander  à  être  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique,  c'est-à-dire  comme  des  êtres  mgraux^  capables  de 
recevoir  des  legs  et  des  donations.  Le  décret  du  26  mars  1852 
encouragea  la  formation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  mais 
en  les  dénaturant  ou  du  moins  en  Jes  plaçant  sous  la  dépen- 
dance du  pouvoir,  par  la  nécessité  où  il  les  mit  de  se  faire 
approuver  et  de  laisser  nommer  leur  président  par  le  gouverne- 
ment, et  par  l'introduction  dans  leur  sein  de  membres  hono- 
raires qui  y  figurent  plutôt  par  charité  que  par  fraternité.  Sans 
doute,  les  sociétés  qui  subsistaient  ont  pu  garder  leurs  statuts 
et  refuser  l'investiture  administrative,  mais  ce  n'est  qu'en  de- 
meurant dans  une  situation  inférieure,  puisqu'aucun  des  avan- 
tages accordés  aux  sociétés  approuvées  ne  peut  leur  appartenir; 
or  ces  avantages  sont  nombreux,  et  il  y  en  a  d'importants  dans 
le  nombre,  comme  le  droit  de  recevoir,  avec  l'autorisation  du 
préfet,  des  dons  et  legs  d'une  valeur  qui  peut  aller  jusqu'à 
5,000  fr.,  et  le  privilège  de  prendre  part  à  la  dotation  extraordi- 
naire de  10  millions  que  le  décret  du  21  janvier  1852  a  assignée 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sur  les  biens  de  la 
famille  d'Orléans, 

Tant  approuvées  que  Ubres,  on  comptait,  le  !•'  janvier  1864, 
4,721  sociétés  de  secours  mutuels  en  France,  avec  676,522 
membres  dont  78,544  honoraires.  L'avoir  total  de  ces  sociétés, 
y  compris  leurs  fonds  de  retraites,  représentait  une  somme  de 
34,270,772  fr.  48.  Dans  le  cours  de  l'année  1863  leurs  fonds 
placés  leur  avaient  rapporté  907,287  fr.  34  d'intérêts.  Leur 
fonds  de  retraites  montait  à  7,730,132  fr.  77.  Le  nombre  des 
sociétés  approuvées  était  de  3,046  K 


*  Les  sociétés  de  secours  mutuels  étaient,  en  1852,  au  nombre  de  2,438 possédant, 
y  compris  le  fonds  de  retraite,  avec  un  accroissement  moyen  de  250  sociétés  et  de 
600,000  fr.  par, an,  4,300,000  fir.;  en  1853,  de  2,733, possédant,  5,000,000  fr. ;  en 
1854,  de  2,940,  avec  5,700,000  fr.  ;  en  1855,  de  3,223,  avec  6,200,000  fr.  ;  en  1856, 
de  3,404,  avec  6,900,000 fr. ;  en  1857,  de  3,609  avec  7,300,000  fr.;  en  tfi58«ae 
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Sans  contredit,  la  plus  grande  partie  ou  du  moins  une  grande 
partie  des  34  millions  que  possèdent  les  sociétés  de  secours 
mutuels  appartient  à  des  individus,  et -si  toutes  les  sociétés  se 
dissolvaient,  ces  individus  rentreraient  chacun  en  possession  de 
ce  qu'ils  ont  personnellement  versé  ;  mais,  le  reste,  la  masse 
indivise  de  l'argent  accumulé  n'appartient  à  personne,  et,  dans 
le  cas  de  dissolution,  TÉtat  en  deviendrait  propriétaire  à  la 
charge  d'en  transmettre  la  jouissance  ou  à  d'autres  sociétés  ou 
à  des  institutions  du  même  genre.  Cette  masse  ne  cessera  de 
devenir  plus  riche,  tandis  que  la  quote  part  vraiment  person- 
nelle des  individus  diminuera  proportionnellement  de  valeur. 
C'est  donc  à  bon  droit  que  le  patrimoine  de  ces  associations  est 
compris  ici  parmi  les  dépendances  de  la  fortune  publique.  Ce  pa- 
trimoine est  presque  exclusivement  composé  de  biens  mobiliers. 

Telles  sont  les  principales  institutions  de  bienfaisance  ou 
d'assistance  dont  la  fortune  doive  être  considérée  comme  pu- 
blique. Nous  omettons,  puisqu'il  le  faut,  et  des  établissements 
charitables  fort  nombreux  et  bien  des  genres  d'associations  qui 
ne  sont  pas  précisément  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  mais 
qui  cependant  en  ont  le  caractère  '. 

Les  œuvres  d'assistance  se  multiplient  sans  cesse  et  réparent 
ainsi,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  une  partie  des  maux  que 
nous  cause  l'état  d'imperfection  de  cette  civilisation  dont  pour- 
tant nous  sommes  et  avons  le  droit  d'être  si  fiers. 

En  1863,  cinq  œuvres  nouvelles  destinées  aux  orphelins,  aux 
aveugles,  aux  malades  indigents  et  aux  ouvriers  sans  travail 
ont  été  déclarées  d'utiUté  publique  dans  les  départements  de 
l'Eure,  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  du  Haut-Rhin  et  de  la 
Seine.  En  1864,  la  déclaration  d'utiUté  publique  a  été  accordée 
à  huit  autres  institutions.  L'une  des  plus  récemmentfondées  est 
la  Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés,  organisée  pour 


3,860,  avec  7,800,000  fr.  ;  en  1859,  de  4, 118,  avec  8,400,000  fr.  ;en  1860,  de  4,327, 
avec  9,200,000  fr. 

Ed  1860  les  chiflre  de  4,327  se  divisait  eu  2,514  associations  approuvées  et  re- 
eoDDues  et  en  1,813  associations  seulement  autorisées.  Le  nombre  des  premières  a 
donc  augmenté  sans  cesse  et  celui  des  secondes,  diminué. 

f  Par  exemple  les  associations  d*anciens  élèves  des  écoles  et  lycées.  Quelques-unes 
sont  reconnues  d*ulilité  publique.  Celle  des  anciens  élèves  du  lycée  Louis-le-Grand 
Ta  été  ea  1864. 
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établir  sur  toutes  les  côtes  de  France  et  d'Algérie  des  moyens 
efficaces  de  secourir  les  victimes  des  sinistres  maritimes. 

Un  ordre  d'établissements  d'assistance  qui  sont  plus  publics 
qu'aucun  autre,  ce  sgnt  les  fondations  faites  en  faveur  des  vic- 
times des  guerres  que  soutient  la  France.  La  principale  est  la 
Caisse  des  Offrandes  Nationales  aux  armées  de  terre  et  de  mer. 
La  création  de  cette  caisse  remonte  à  l'année  1859.  Une  sous- 
cription s'ouvrit  alors  pour  alléger  les  maux  des  soldats  blessés 
ou  des  familles  des  soldats  morts  dans  la  glorieuse  guerre  d'I- 
talie. Un  décret  du  18  juin  1860  convertit  cette  souscription 
passagère  en  un  établissement  d'utilité  publique  dont  le  pre- 
mier fonds  fut  formé  avec  l'argent  déjà  recueilli  :  cette  caisse 
possède  ainsi  une  rente  de  265,651  francs  (chiffre  du  Rapport 
de  1864),  et  un  fonds  de  roulement  de  100  à  200,000  francs  qui 
alimentent,  avec  le  produit  de  quelques  souscriptions  volon- 
taires, un  peu  plus  de  6,000  modestes  pensions  viagères. 

Un  certain  nombre  de  legs  ont  été  faits  séparément  à  des 
corps  particuliers  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer.  On  serait 
heureux  de  voir  des  donateurs  doter  ainsi  des  services  civils, 
par  exemple  celui  de  l'instruction  primaire  '. 
.   En  indiquant  quelle  est  la  somme  des  valeurs  possédées  par 

*  Dons  et  Ugt  et  prix  institués  en  faveur  de  la  marine. 

Le  docteur  Fox,  en  1818  :  rente  de  958  fr.  réduite  en  1852  à  948  fr.  par  la  con- 
version, pour  six  pensions  de  veuves  de  marins  de  commerce  de  Rouen  et  subsi- 
diairement  pour  payer  annuellement  des  secours  spéciaux.  —  Le  conseiller  d'Ëtat 
Boursaint:  rente  de  414  fr.  réduite  en  4  1/2  à  372  fr.  60,  à  distribuer  entre  1*2 
veuves  de  matelots  de  Saint-Malo  (1833).  —  Leroux- Delà jon  :  1,764  fr.  en  4  1/2, 
rente  à  distribuer  en  secours  spéciaux,  de  40  fr.  au  plus,  aux  vieux  marins  et  veuves 
de  marins  des  Sables-d'Olonne.  —  Guettard  :  rente  de  63  fr.  en  4  1/2,  à  distribuer 
aux  marinade  Boulogne^ ayant  perdu  des  filets  ou  victimes  d'accidents  de  mer.  — 
Ternizien  :  rente  de  499  fr.  en  4  1/2  à  répartir  entre  des  veuves  ou  mères  de  ma- 
rins de  Cayeux,  morts  à  la  suite  de  naufrages,  et  à  défaut,  à  des  veuves  de  demi-sol- 
diers  les  plus  âgées  et  les  plus  infirmes.  --  Thabaud-Fontenel  :  legs  de  100,000  fr.  à 
convertir  ultérieurement  en  une  rente  à  distribuer  à  des  veuves  et  orphelins  de  pé- 
cheurs de  rOcéau.  ~  Singer  :  rente  de  270  fr.  pour  fonder  un  prix  de  bonne  con- 
duite et  d'ancienneté  â  un  marin.  —  Baudron  :  quart  en  nue-propriété,  d'une  créance 
hypothécaire  de  50,000  fr.;  d'une  rente  sur  l'État  de  617  fr.;  d'une  autre  rente  de 
75  fr. 

On  ne  cite.ici  que  les  legs  institués  en  rente  et  non  les  donations  dont  le  montant 
a  dû  être  immédiatement  distribué. 

Dons  et  Legs  en  faveur  de  Varmée  de  terre. 
Legs  Chevallier  :  90  fr.  de  rente  en  4  1/2  en  faveur  du  plus  ancien  grenadier  da 
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les  sociétés  de  secours  mutuels,  on  a  mentionné  leur  fonds  de 
retraites.  Ce  fonds  est,  en  effet,  une  propriété  commune,  car  les 
intérêts  n'en  sont  servis  que  viagèrement  à  tels  ou  tels  individus 
tandis  que  le  capital  subsiste  et  «'accroît  pour  servir  ensuite 
d'autres  rentes.  On  ne  pourrait  pas  considérer  aussi  exactement 
comme  publiques  les  sommes  déposées  dans  diverses  caisses 
par  des  pei-sonnes  qui  doivent  recevoir  de  ces  caisses  des  pen- 
sions de  retraite.  Ces {)ensions  sont  devenues  fort  heureusement 
le  but  que  proposent  bien  de  gens  à  leurs  épargnes  et  l'État 
s'est  chargé,  en  vertu  d'une  loi  de  1850,  complétée  en  1853  Qt 
retouchée  en  1864,  de  recevoir  les  dépôts  et  de  servir  les  rentes, 
de  même  qu'il  paie  lui-même  sur  ses  fonds  généraux  des  pen- 
sions à  ceux  de  ses  employés  qui  lui  laissent  retenir  une  certaine 
portion  de  leurs  appointements.  Naguère  les  diverses  adminis- 
trations avaient  dés  caisses  isolée^  où  ces  retenues  se  dépo- 
saient. Les  pensions  de  retraite  sur  fonds  spéciaux  n'existent 
plus  qu'en  faveur  des  employés  des  administrations  départe- 
mentales ou  municipales  et  de  ceux  de  quelques  grands  établis- 
sements publics.  Le  l*-*'  janvier  1864,  il  y  avait  235  de  ces  dé- 


64*  régiment  d'infanterie  dé  ligne  (1807).  —  Legs  Daru  :  capital  de  5,000  fr.  pour 
la  fondation  d'an  prix  annuel  en  faveur  des  enfants  de  troupe  (1818).  —  Legs  Four- 
nier  Sarlovèze  :  capital  de  20,000  fr.  dont  le  revenu  est  partagé  entre  les  dix  plus 
anciens  cavaliers,  brigadiers  ou  maréchaux  des  logis  de  cavalerie  de  l'armée  (1829). 

—  Legs  de  Perrin-Brichambault  :  3,000  fr.  de  rente,  avant  les  conversions,  À  dis- 
tribuer entre  les  douze  plus  anciens  sous-ofticiers,  caporaux  et  soldats  du  génie  à 
raison  de  135  fr.  par  homme  et  pour  le  reste,  à  des  veuves  de  lieutenants  et  de  capi- 
taines du  corps  (1842).  —  Legs  de  Feuchères  :  3,477  fr.  de  rente  en  4  1/2  à  répartir 
entre  seize  enfants  de  troupe  (1842).  —  Legs  de  diverses  personnes  qui  ne  se  sont  pas 
fait  connaître  :  une  rente  de  111  fr.  en  4  1/2  destinée  à  secourir  des  veuves  ou  des 
enfants  et  orphelins  d'invalides  (1844).  —  Legs  Legrand  et  Corby  :  90  fr.  de  rente  en 
4  1/2  pour  fonder  un  prix  annuel  en  faveur  des  enfants  de  troupe  du  63*  de  ligne 
(1845).  —  Legs  du  duc  de  Hontpensier  :  capital  de  6,000  fr.  pour  fonder  une  bourse 
ou  deux  demi-bourses  au  lycée  d'Alger  en  faveur  d'enfants  de  sous-officiers  ou  d'em- 
ployés d*arlillerie  de  l'armée  d'Afrique  (1846).  —  Legs  David  Singer  :  une  rente  de 
270  fr.  en  4  1/2  pour  un  prix  annuel  de  bonne  conduite  et  d'ancienneté  à  un  simple 
soldat  (1846).  —  Legs  du  duc  d.'Aumale  :  Une  rente  de  270  fr.  en  4  1/2  destinée  au 
plus  ancien  sous-officier  des  corps  stationnés  dans  la  province  de  Constantiue(l846). 

—  Legs  Braiin  (G.-D)  :  540  fr.  de  rente  en  4  1/2  pour  fonder  trois  prix  égaux  à 
distribuer  annuellement  et  successivement  à  un  ancien  et  méritant  sous-orficier,  bri- 
gadier et  cavalier  des  divers  régiments  de  hussards  (1848).  —  Legs  fait  au  nom  du 
maréchal  Gérard  :  une  rente  de  493  fr.  en  3  p.  100  pour  secours  à  des  veuves  ou 
eufants  d'invalides  (1852).  —  Legs  du  département  du  Gers  :  une  reute  de  214  fr. 
en  4  i/2  à  partager  entre  le  plus  ancien  maréchal  des  logis  non  fourrier,  le  plus  aa- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


478  FORTUNE  PUBLIQUE   ET   FINA.NGES   DE   LA  FRANCS. 

pots,  formés  pour  4,603  personnes  possédant  ensemble  un  fonds 
de  1,418,557  francs  de  rentes  et  un  capital  libre  de  1,280,360  fr. 
62  cent.,  non  compris  la  caisse  des  pensions  ecclésiastiques. 

Toutes  ces  caisses  sont  réunies  dans  une  grande  caisse  de 
rÉtat  qui  s'appelle  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Une 
caisse  particulière,  très-amplement  dotée  jusqu'ici,  mais  qui  a 
des  obligations  de  plus  en  pliis  lourdes  à  remplir,  c'est  la  Caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  qui  ne  reçoit  pas  seulement  des 
primes  d'exonération  payées  par  les  jeunes  gens  qui  se  ra- 
chètent du  service  militaire  pour  fournir  elle-même  lee  hautes 
paies  et  les  suppléments  de  retraite  accordés  maintenant  aux 
vieux  soldats,  mais  que  peuvent  enrichir  des  dons  et  legs  de 
toute  nature  et  à  laquelle,  en  1852,  le  président  Louis  Napoléon 
a  attribué  une  part  de  la  dépouille  de  la  famille  d'Orléans. 

Cette  caisse  n*en  est  pas  plus  riche  au  fond,  car  Tavenir  ac- 
croîtra ses  charges  plus  vite  que  ses  ressources;  et  fût- elle 
bien  riche  qu'il  ne  faudrait  pas  lui  attribuer  une  existence  tout 
à  fait  indépendante.  Ce  n'est,  en  réalité,  que  l'une  des  caisses 
du  Trésor  pubUc,  comme  il  y  en  a  tant  eu  et  qui  tantôt  s'en 


cien  brigadier,  le  plus  ancien  cavalier  ou  trompette  de  première  classe  du  6"  hus- 
sard (1852).  —  Legs  d'un  professeur  de  l'école  régimentaire  d'Arras  :  une  rente  de 
18  fr  pour  un  prix  de  bonne  conduite  à  un  enfant  de  troupe  du  génie  en  garnison  à 
Arras  (1852).  —  Legsfirattn  (Gh.  Tbéoph.) '.Vente  de200fr.  à  répartir  entre  le 
sous-officier,  le  brigadier  et  le  cavalier  le  plus  ancien  et  le  plus  méritant  du 
6*  cuirassiers  (1853).  —  Legs  d'un  professeur  de  l'École  régimentaire  du  génie 
d'Arras  :  Même  rente  et  même  intention  que  ci-dessus,  mais  pour  un  prix  de 
grammaire  (1854).  —  Autre  legs  semblable  pour  un  prix  de  mathématiques  (1855). 
—  Autre  legs  semblable  pour  un  prix  de  dessin  (1855).  —  Autres  legs  sem- 
blables de  16  fr.  pour  un  prix  de  grammaire,  de  17  fr.  pour  un  prix  de  dessin 
et  de  17  fr.  pour  un  prix  de  mathématiques  (1855)  a  décerner  aux  enfants  de 
troupe  du  génie  en  garnison  à  Metz.  —  Legs  Morestin-Sahuc  :  capital  de  10,000  fr. 
dont  la  rente  (à  3  p.  100)  doit  servir  à  secourir  des  veuves  et  élever  des  enfants  d'in- 
valides (1855).  —  Legs  de  Bourgoing  :  rente  de  100  fr.  en  3  p.  100  en  faveur  des 
écoles  régimentaires  du  54*  de  ligne,  pour  récompenser  le  travail  de  soldats  entrés 
an  corps  sans  sa  voir  lire  (1856).  —Legs  Trinquet  :  environ  36,000  fr.  placés  en 
3  p.  100,  dont  la  rente  doit  servir  à.  secourir  des  veuves  et  élever  des  enfants  d'in- 
valides (1856).  —  Legs  d'un  professeur  de  l'école  régimentaire  du  génie  d'Arras  : 
une  rente  de  18  fr.  en  4  i/Z  pour  un  prix  de  mathématiques  et  une  autre  rente  sem- 
blable pour  un  prix  de  grammaire  destinés  l'un  et  l'autre  aux  enfants  de  troupe  du 
génie  en  garnison  à  Montpellier  (1856  et  1857).  —  Legs  Morand  (M"*),  12,000  fr.  à 
mettre  en  rentes  3  p.  100  pour  trois  prix,  l'un  de  la  moitié  pour  toute  l'armée  de  l'in- 
fanterie, le  second  et  le  troisième  d'un  quart  chacun,  pour  le  2"  régiment  de 
suaves  et  le  56*  de  ligne. 
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détachent,  tantôt  s'y  refondent.  Déjà  cette  année,  en  1865,  la 
loi  de  finances  y  a  puisé  une  somme  de  22  millions  pour  les 
travaux  extraordinaires  du  budget  de  1866,  bien  que  la  Caisse, 
en  vertu  de  la  loi  qui  Ta  instituée,  n'en  fût  pas  débitrice.  Nous 
aurons  à  reparler  de  cette  Caisse,  comme  de  celle  des  Invalides 
de  la  marine  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  trai- 
tant particulièrement  des  finances  et  nous  le  ferons  plus  ample- 
ment qu'ici. 

Là  Caisse  des  Invalides  de  la  marine  est  dans  le  même  cas 
que  celle  de  la  dotation  de  l'armée.  Seulement  celle-ci  est  d'une 
création  très-ancienne  et  son  indépendance  fictive  s'explique  par 
la  nature  d'une  partie  des  ressources  dont  elle  dispose  *  et  par  le 
régime  spécial  auquel  sont  assujettis  les  marins  de  Tinscription 
maritime. 

Si  ce  n'était  prolonger  trop  des  énumérations  où  il  faut  arriver 
quelquefois  à  de  bien  menus  détails,  nous  aurions  maintenant  à 
donner  des  notions  du  même  genre  sur  les  établissements  d'ins- 
truction publique,  et  ils  sont  nombreux,  qui  possèdent  des  biens 
en  propre,  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  établis- 
sements religieux  et  les  établissements  de  bienfaisance. 

La  fortune  particulière  des  cinq  académies  qui  composent 

*  Fondée  par  Golbert  en  1673,  ses  ressources  se  composent  :  t"  d'une  retenue  de 
3  centimes  pour  frane  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies,  de  droits 
divers  établis  sur  les  armements  du  commerce  et  de  la  pécbe;  de  la  solde  entière 
des  déserteurs  de  la  marine  de  TÉtat  et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  de  la 
marine  de  commerce,  de  leur  part  de  prises;  du  produit  non  réclamé  des  biens  et 
droits  des  personnes  mortes  en  mer;  des  dépôts  provenant  de  bris  et  de  naufrages 
non  réclamés  dans  Tan  et  jour;  de  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises  en  temps  de 
guerre;  de  la  plus  value  des  feuilles  de  rdles  délivrés  pour  les  armements  et  désar- 
mements des  navires  de  commerce  ;  du  produit  des  amendes  et  confiscations  pour 
contraventions  aux  lois  et  règlements  maritimes;  du  produit  des  prises  non  répartis- 
sables;  du  montant  des  droits  sur  les  saisies  faites  aux  colonies;  de  droits  attribués  sur 
les  extractions  d'objets  du  service  maritime  retirés  de  la  mer;  du  droit  d'un  centime 
pour  franc  sur  les  transports  de  fonds  privés  opérés  par  les  trésoriers  de  la  marine  ; 
d'une  retenue  de  5  p.  100  sur  le»  appointements  des  employés  du  ministère  de  la  ma- 
rine ;de  la  retenue  du  premier  mois  de  traitement'*des  surnuméraires  admis  en  pied, 
de  la  retenue  du  premier  mois  de  la  portion  de  traitement  accordée  à  titre  d'aug- 
mentation et  des  retenues  opérées  sur  les  congés.  La  Caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine possède  en  outre  des  rentes  inscrites  en  son  nom.  Le  1*'  janvier  1863,  en  renies 
sur  rÉlat  et  en  actions  de  la  Banque  de  France,  elle  jouissait  d'un  revenu  d'environ 
5  millions.  Toutes  ses  ressources  montaient  à  15  ou  16  millions,  somme  égale  ou  à 
peu  près  à  celle  de  ses  charges  annuelles. 
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rinstitut  de  France  est  la  portion  la  plus  riche  de  cette  autre 
part  de  la  fortune  publique.  Nous  ne  parlons  plus  de  ses  pro- 
priétés mobilières,  comme  ses  collections  et  sa  bibliothèque,  ni 
des  fonds  que  TÉtat  lui  alloue  annueUement  sur  son  budget, 
non  pas  seulement  pour  les  besoins  de  ses  divers  services,  mais 
encore  pour  les  prix  qu'elle  distribue  régulièrement,  mais  des 
valeurs  qui  lui  ont  été  féguées  pour  la  fondation  de  prix  de  di- 
vers genres,  indépendamment  des  prix  payés  par  l'État. 

Le  plus  éclatant  de  ces  prix  est  celui  de  20,000  francs  qui, 
tous  les  deux  ans,  est  décerné  sur  la  proposition  de  chacune  à 
son  tour  des  cinq  académies,  et  dont  les  fonds  sont  faits  par 
l'Empereur;  mais  ce  n'est  pas  un  prix,réellement  fondé,  puisque 
l'argent  destiné  à  le  payer  perpétuellement  n'a  pas  été  déposé 
quelque  part  en  capital.  Ce  n'est  qu'une  allocation  viagère 
qui  peut  cesser  d'être  faite  si  l'Empereur  cesse  de  régner. 
Il  en  restera  cependant  quelque  chose  à  l'Académie  française» 
depuis  que  M.  Thiers  a  consacré  les  20,000  francs  de  ce  prix, 
l'année  où  il  Ta  obtenu,  à  fonder  viaiment  un  prix  triennal  de 
3,000  francs  pour  un  ouvrage  d'histoire. 

L'un  des  prix  qui  n'appartiennent  pas  spécialement  à  Tune 
des  cinq  académies  est  le  prix  de  linguistique  fondé  par  Volney , 
et  que  distribue  une  commission  formée  de  .membres  de  l'Aca- 
démie française,  de  membres  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  et  d'un  membre  de  l'Académie  des  sciences. 

M.  de  Montyon,  qui^  fait  des  libéralités  pubUques  si  impor- 
tantes (on  sait  que  c'était  un  des  principaux  employés  des  finan- 
ces un  peu  avant  1789),  a  légué  à  l'Académie  française  une 
rente  de  22,465  û'ancs  pour  fonder  des  prix  de  vertu  qu'il  lui  a 
semblé  noble  de  faire  décerner  par  le  corps  le  plus  capable  de 
faire  en  bon  style  l'éloge  du  bien,  et  une  Tente  de  21,940  francs 
pour  des  prix  littéraires.  M.  le  baron  Gobert  (celui-ci  est  le  fils 
du  général  tué  en  Espagne,  et  il  est  mort  lui  môme  à  vingt-six 
ans,  rêvant  la  gloire  et  voulant  au  moins  être  utile  à  son  pays 
parles  legs  qu'il  a  faits),  a  doté  la  même  Académie  d'une  rente 
de  1 1  ;249  francs,  qui  sert  à  distribuer  annuellement  deux  prix  à 
des  ouvrages  relatifs  à  l'histoire  de  France,  ayant  un  caractère 
d'éloquance.  Un  autre  donateur,  M.  Bordin,  lui  a  laissé  une 
rente  de  3,000  francs  pour  encourager  la  haute  Httératui^.  Elle 
décerne,  alternativement,  avec  l'Académie  des  beaux-arts,  le 
prix  Lambert,  qui  se  donne  à  des  écrivains  ou  à  des  artistes 
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dignes  d'être  assistés  dans  leurs  travaux.  Ce  prix  a  été  fondé 
en  1849.  Un  prix  du  même  genre  et  décerné  de  la  môme  manière 
par  les  deux  mômes  Académies,  est  le  prix  annuel  institué  par 
M.  le  comte  de  Maillé-Latour-Landry,  qui  a  légué  pour  le 
fonder  un  capital  de  30,000  fr.  L'Académie  française  décerne 
encore  un  prix  de  1,500  fr.,  fondé  par  M.  Edm.  Halphen,  pour  ré- 
compenser l'auteur  de  Touvrage  le  plus  remarquable  au  point 
de  vue  littéraire  et  historique,  et  le  plus  digne  au  point  de  vue 
moral.  Enfin  le  legs  Toirac,  de  près  de  5,000  fr.  de  rente,  vient 
d'être  promis  chaque  année  à  la  meilleure  pièce  de  la  Comédie- 
Française. 

Les  fondations  faites  dans  le  domaine  de  TAcadémie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  sont  moins  nombreuses.  Elle  dis- 
pose toutefois  d'un  prix  important,  celui  que  le  baron  Gobert  a 
institué  pour  Touvrage  le  plus  savant  sur  l'histoire  de  France. 
Il  vaut  10,855  fr.  et  se  décerne  chaque  année.  M.  Bordin  a  éga- 
lement doté  l'Académie  des  inscriptions  d'un  prix  semblable  à 
celui  qu*il  a  mis  à  la  disposition  de  l'Académie  française.  Un 
programme  annuel  règle  les  conditions  du  concours  qui  le  fait 
obtenir.  C'est  aussi  à  l'Académie  des  inscriptions  que  M.  L. 
Fould  a  remis  le  soin  de  décerner  le  prix  de  20,000  fr.  qu'il  a 
fondé  pour  une  histoire  des  arts  et  du  dessin  depuis  le  siècle  de 
Périclès.  Enfin,  c'est  elle  qui  distribue  le  prix  de  numismatique 
de  400  fr.,  fondé  par  M.  Allier  de  Hauteroche. 

L'Académie  des  sciences  est  plus  riche  en  fondations  de  prix 
divers.  Les  libéralités  de  M.  de  Montyon  lui  ont  procuré  un 
prix  de  statistique  de  530  fr.;  un  prix  de  physique  expérimen- 
tale de  895  fr.,  un  prix  de  mécanique  de  500  fr.  Le  prix  La- 
lande,  pour  l'astronomie,  est  de  635  fr.  Elle  décerne  encore  le 
prix  d'encouragement  scientifique  de  150  fr.,  fondé  par  M.  Al- 
humbert,  le  prix  Trémont,  institué  pour  im  savant  sans  fortune, 
le  prix  Barbier,  destiné  à  une  découverte  utile  Sans  l'art  de 
guérir  ;  le  prix  de  la  veuve  de  Laplace,  consistant  en  un  exem- 
plaire des  œuvres  de  l'illustre  géomètre  et  astronome,  d'une 
valeur  de  215  fr.,  qui  se  délivre  à  l'élève  sortant  le  premier  de 
l'École  polytechnique;  les  prix  Bordin,  Jecker  et  Cuvier,  dont 
les  programmes  varient  chaque  année  et  qui  s'obtiennent  à  la 
suite  de  concours  ouverts  sur  des  questions  spéciales;  le  prix 
Birot  de  Molroguier,  prix  quinquennal  décerné  alternativement 
par  l'Académie  ties  sciences  et  par  T Académie  des  sciences  mo- 
I.  31 
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raies  et  politiques  à  un  ouvrage  traitant  de  l'agriculture  ou  du 
paupérisme  ;  le  prix  Dalmont,  prix  triennal  de  4,500  fr., fondé 
récemment  pour  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  en  activité 
de  service,  auteur  d'un  travail  remarquable,  et  enfin  le  prix 
Bréant,  prix  de  100,000  fr.,  promis  à  la  personne  qui  trouvera 
le  moyen  de  guérir  d'une  façon  certaine  le  choléra  et  dont  la 
rente  est  servie  en  attendant  à  celles  qui  s'occupent  avec  quel- 
que succès  de  la  recherche  de  cette  guérison  si  désirable. 

Nous  avons  vu  que  TÂcadémie  des  beaux-arts  décerne  alter- 
nativement avec  r Académie  française  les  prix  d'encouragement 
Maillé-Latour-Landry  et  Lambert.  Elle  décerne  en  outre  les 
prix  Leprince,  somme  de  3,000  fr.  répartie  entre  les  élèves  de 
rÉcole  des  beaux-arts  qui  obtiennent  les  grands  prix  connus 
sous  le  nom  de  prix  de  Rome;  le  prix  Deschaume,  accordé 
annuellement  à  un  jeune  architecte  et  tous  les  cinq  ans  à  un 
poète  pauvre;  le  prix  Achille  Leclère,  fondé  pour  Télève  de 
rÉcole  des  beaux-arts  qui  obtient  le  second  grand  prix  d'archi- 
tecture ;  le  prix  Ghartier,  destiné  à  récompenser  la  musique  de 
chambre  ;  le  prix  Bordin,  accordé  à  la  personne  qui  traite  le 
mieux  un  sujet  donné,  et  le  prix  B.  Fould,  rente  continuée  cinq 
ans  à  deux  artistes  israéUtes.  Elle  dispose  encore,  depuis  peu, 
d'un  prix  fondé  par  M.  le  duc  de  Valmy. 

Avec  le  prix  quinquennal  de  Molroguier  qu'elle  partage  avec 
l'Académie  des  sciences,  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques possède  le  prix  Bordin,  qui  fait  chaque  année  l'objet  d'un 
concours  ;  le  prix  Halphen,  fondé  pour  récompenser  des  études 
utiles  à  l'instruction  primaire;  le  prix  triennal  de  3,000  fr., 
institué  par  Léon  Faucher,  et  le  prix  quinquennal  de  5,000  fr. 
de  Félix  de  Beaujour,  accordé  à  l'auteur  qui  a  traité  de  la  façon 
la  plus  remarquable  \me  question  relative  à  la  mendicité  et  au 
paupérisme. 

Nous  irions  réellement  trop  loin  dans  ces  détails  de  menus 
chiffres  si  nous  voulions  faire  ainsi  le  compte  de  toutes  les  fon- 
dations dont  disposent  des  compagnies  savantes,  et  nous  n'énu- 
mérerons  que  celles  qui  appartiennent  à  l'Académie  de  méde- 
cine :  le  prix  Portai,  de  500  fr.,  pour  un  mémoire  sur  les 
maladies  organiques  ;  le  prix  de  M"*  Bernard 'de  Civrieux,  prix 
de  750  fr.,  pour  une  étude  sur  les  afTections  nerveuses;  le  prix 
du  marquis  d'Argenteuil,  c'est  la  rente  capitaUsée  tous  les  six 
ans  d'une  somme  de  12,000  fr.,  pour  un  travail  âur  les  maladies 
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des  voies  urinaires  ;  le  prix  triennal  Itard,  intérêts  capitalisés 
d'un  titre  de  1,000  fr.  de  rente,  pour  un  ouvrage  imprimé  de 
médecine  pratique  ou  de  thérapeutique  ;  le  prix  Capuron,  de 
2,000  fr.,  le  prix  Barbier,  de  même  valeur  ;  le  prix  Amussat, 
de  1,000  fr.,  pour  une  étude  de  chirurgie  expérimentale  ;  le  prix 
triennal  Lefèvre,  de  1 ,800  fr . ,  et  le  prix  annuel  Orflla,  de  2,000fr. , 
pour  un  mémoire  sur  un  point  de  médecine  légale. 

Il  manque  sans  doute  peu  d'articles  au  catalogue  que  nous 
venons  de  dresser  et  si  la  valeur  des  prix  décernés  n^est  pas  tou- 
jours exactement  celle  que  nous  indiquons,  c'est  parce  que  des 
conversions  de  rente  ont,  depuis  Tépoque  de  la  fondation,  dimi- 
nué quelque  chose  de  cette  valeur. 

Les  académies  qui  existent  en  province  possèdent  fort  peu  de 
ressources  de  ce  genre.  C'est  même  tout  à  fait  par  exception  que 
quelques-unes,  comme  celle  de  Caen,  ont  été  mises  en  état,  par 
quelques  legs,  de  décerner  de  temps  en  temps  des  prix  littéraires 
et  scientifiques.  La  plupart  de  «elles  qui  en  distribuent  en  pré- 
lèvent la  valeur  sur  le  produit  de  leurs  cotisations  ou  des  fonds 
d'encouragement  qui  leur  sont  alloués,  soit  par  TÉtat,  soit  par 
les  départements  ou  les  villes.  Mais  il  y  a  plusieurs  associations 
en  France  qui,  pouvant  être  classées  parmi  les  associations  ordi- 
naires de  secoui's  mutuels,  s'en  distinguent  toutefois  par  leur 
caractère  scientifique  ou  littéraire,  et  par  leur  organisation  elle- 
même.  Ainsi,  la  grande  association  fondée  par  Thénard,  pour 
encourager  et  soutenir  les  savants,  et  les  sociétés  que  M.  Taylor 
s'est  donné  la  mission  d'établir  parmi  les  gens  de  lettres,  les 
artistes  de  l'art  du  dessin  et  de  l'art  plastique,  les  artistes  drama- 
tiques, les  artistes  industriels.  Elles  possèdent  déjà  une  sorte  de 
patrimoine.  M.  Ch.  Duveyrier  nous  a  tr&cé  dans  les  éloquentes 
conférences  qu'il  a  faites  à  l'amphithéâtre  de  TËcole  de  méde- 
cine de  Paris,  sous  les  auspices  de  l'Association  polytechnique, 
le  plan  d'un  institut  du  progrès  social  qui,  dans  9a  pensée, 
pourrait  absorber  ou  diriger  toutes  ces  sociétés  épar&es.  Le 
temps  mûrira  peut-être  cette  idée  généreuse.  Nous  voudrions, 
nous  aussi,  que  la  plus  riche  de  toutes  les  associations  anonymes, 
que  le  plus  solide  de  tous  les  étabhssements  dont  la  fortune  se 
doit  confondre  avec  la  fortune  publique,  soit  celui  qui  donnerait 
à  tous  les  penseurs  de  bonne  volonté  le  moyen  d'étudier  les  pro- 
blèmes de  la  solution  desquels  dépend  la  victoire  définitive  de  la 
civilisation  sur  les  fléaux  antiques  de  rignorance  et  de  la  misère. 
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Mais  force  nous  est  enfin  d'arrêter  ici  Vesquisse  de  ces  calculs. 
S'il  y  a  d'autres  sociétés,  d'autres  établissements  d'utilité  pu- 
blique qu'il  nous  faille  omettre  sur  nos  listes,  des  académies, 
des  lycées,  des  écoles,  nous  saxons  du  moins  que  leur  richesse 
n'est  pas  très-grande  et  que  le  peu  qu'ils  possèdent  consiste 
surtout  en  valeurs  mobilières.  En  1863  les -biens  immobiliers 
des  sociétés  anonymes  (et  toutes  ne  sont  pas  de  celles  dont  nous 
pouvons  considérer  la  fortune  comme  une  dépendance  du  do- 
maine public)  consistaient  en  5,534  hectares  73  ares  97  de  pro- 
priétés en  culture;  13,785  h.  95  a.  43  de  bois  ;  10,187  h.  88  a. 
44  de  propriétés  incultes  ;  12,859  h.  78  a.  28  de  propriétés  indus- 
trielles; 716  h.  58  a.  95  de  propriétés  bâties.  En  tout  43,084  h. 
95  a.  07.  Aux  établissements  divers  appartenaient,  à  la  même 
date,  2,603  h.  10  a.  38  de  propriétés  cultivées,  1,2 1 8  h.  40  a,  85 
de  bois  ;  639  h.  22  a.  49  de  propriétés  incultes  ;  83  h.  46  à.  43 
de  propriétés  industrielles;  44  h.  03  a.  65  de  propriétés  bâties. 
Total,  4,588  h.  23  a.  80. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  certaines  associations,  dési- 
gnées sous  ,1e  nom  d'associations  syndicales,  qui  diffèrent  de 
celles  dont  nous  venons  de  nous  occuper. 

Il  est  rare  que  des  particuliers  ajoutent  quelque  chose,  par 
leurs  travaux,  à  l'étendue  ou  à  la  richesse  du  domaine  public, 
ou  du  moins  ce  n'est  que  par  une  voie  détournée  que  leurs  en- 
treprises arrivent  à  l'enrichir  ou  à  l'étendre.  Quand  ils  se 
chargent  d'y  contribuer  directement  en  creusant  un  canal  de 
navigation,  en  construisant  un  chemin  de  fer,  ils  se  réunissent 
d'ordinaire  en  groupes  puissants  qui,  pour  créer  ainsi  quelque 
œuvre  publique,  commencent  par  obtenir  pour  une  période  de 
temps  plus  ou  moins  longue  l'aliénation  du  domaine  môme  qui 
doit  plui  tard  hériter  dé  leurs  travaux.  Il  est  d'autres  associa- 
tions qui  servent  utilement  dans  plus  d'un  cas  et  sur  plus  d'un 
point  du  territoire  les  intérêts  du  domaine  public  sans  obtenir 
l'aliénation  d'aucuue  de  ses  parties,  sans  avoir  l'air  de  travailler 
à  améliorer  quoi  que  ce  soit  qui  s'y  rattache  et  au  contraire  en 
conservant  tous  leurs  droits  de  propriété  particulière  sur  les  ou- 
vrages qu'elles  exécutent.  Ce  n'est  en  effet  qu'à  la  longue  que  le 
domaine  public  en  profite  et  lorsque  ces  associations  ont  cessé 
d'exister.  On  les  appelle  a  associations  syndicales  »  parce  qu'elles 
sont  représentées  par  des  syndics  qui  agissent  en  leur  nom.  Le 
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plus  souvent,  et  même  toujours  au  premier  moment  de  leur  orga- 
nisation, elles  ne  se  fondent  que  pour  servir  des  intérêts  privés, 
mais  comme  un  certain  nombre  de  travaux  collectifs  qu'elles 
suscitent  ont  pour  but  Tamélioration  des  cours  d*eau,  leur  en- 
diguement,  leur  redressement  ou  le  dessèchement  de  marais, 
quelquefois  encore  la  création  de  routes  et  de  chemins  qui 
doivent  finir  par  devenir  propriété  publique,  le  domaine  de  tous 
est  bien  réellement  agrandi  et  enrichi  continuellement  par  ces 
associations  qui  sont  des  personnes  reconnues  par  la  loi,  dont 
une  loi  toute  nouvelle  (juin  1865)  vient  même  de  régler  la  for- 
mation, et  d'étendre  les  droits,  qui  ont,  entre  autres  privilèges, 
celui  de  réclamer  pour  quelques-unes  de  leurs  œuVres  l'appli- 
cation de  la  loi  d'expropriation.  Elles  tiennent  ainsi  le  milieu 
entre  les  individus  épars  et  ces  communautés  durables  qui,  à 
divers  degrés  de  puissance,  sont  devenus  les  communes,  les  dé- 
partements, l'État.  Les  associations  syndicales  sont  des  commu- 
nautés dont  l'existence  ne  saurait  durer  plus  longtemps  que  l'in- 
térêt particulier  qui  les  fait  naître  et  qui  disparaissent  en  effet 
comme  les  particuliers,  mais  en  laissant  moins  souvent  leur  hé- 
ritage aux  particuliers  qu'aux  communautés,  et  en  le  laissant 
presque  toujours  à  la  grande  communauté  nationale  elle- 
même. 

On  voit  au  tableau  qui  accompagne  le  projet  de  la  loi  proposée 
en  1864  et  votée  en  1865,  qu'il  existait  en  1862  des  associations 
syndicales  dans  63  départements  et  que  leur  nombre  était 
de  2,475.  Dans  le  nombre  234,  dont  153  dans  le  seul  départe- 
medt  de  la  Haute-Loire,  ont  été  formées  librement.  Des  ordon- 
nances royales  en  ont  autorisé  288;  des-  décrets,  250,  et  des 
arrêtés  préfectoraux,  1,491. 

Les  travaux  d'endiguement  ont  motivé  la  formation  de  857  de 
ces  associations  ;  les  travaux  de  curage,  d'assainissement  et  de 
dessèchement,  celle  de  804  ;  les  travaux  d'irrigation,  celle  de 
750  ;  les  travaux  de  drainage,  celle  de  64. 

Le  produit  des  cotisations  perçues  dans  l'année,  exactement 
dans  la  forme  des  contributions  directes,  s'est  élevé  à  la  sonmie 
de  4,271,925  fr. 

L'origine  des  associations  syndicales  est  fort  ancienne  et  plu- 
sieurs remontent  au  moyen  âge.  L'administration  des  watte- 
ringues  du  Nord  date  de  l'année  11 69.  C'est  par  ses  soins  qu'une 
partie  fort  étendue  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  a  été 
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assainie,  mise  à  l'abri  des  inondations  de  la  mer  et  de  Ten- 
vahissement  des  eaux  fluviales,  sillonnée  enûn  de  canaux  qui 
servent  à  la  fois  au  dessèchement  et  à  Tendiguement. 

En  Provence  et  dans  le  Comtat  les  propriétaires  se  sont 
réunis  depuis  longtemps  pour  endiguer  les  rives  du  Rhône  et  de 
la  Durance  et  creuser  des  canaux  d'arrosage  dont  les  bienfaits 
ont  tant  de  prix  sous  le  del  de  la  Méditerranée.  Ces  sociétés  ont 
gardé  leur  nom  antique  d'œuvres  d'Arles,  de  la  Craponne,  etc. 
Elles  remontent  au  xii*  siècle  pour  les  travaux  d'endiguement, 
au  XV*  pour  le  dessèchement  et  au  xvi"  pour  Tarrosage. 

Les  communautés  du  Roussillpn,  constituées  aussi  pour 
l'arrosement  des  terres,  sont  plus  anciennes  encore  :  elles  datent 
des  Arabes  et  même  des  Visîgoths.  Pour  celles  du  Poitou,  de 
TAunis,  de  la  Saintonge,  qui  ont  eu  pour  objet  le  dessèchement 
de  marécages,  la  plupart  ont  été  organisées  en  vertu  d'édits  de 
Henri  IV  de  Tannée  1599  et  de  Tannée  1607. 

La  loi  reconnaît  comme  causes  suffisantes  de  la  création  des 
associations  syndicales  :  les  travaux  de  défense  contre  la  mer, 
les  fleuves,  les  torrents  et  les  rivières  navigables  ou  non  navi- 
gables ;  les  travaux  de  curage,  d'approfondissement,  de  redresse- 
ment et  de  régularisation  de,s  canaux  et  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ; 
les  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais  salants; 
les  travaux  d'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres  ; 
les  travaux  d'irrigation  et  de  colmatage  ;  les  travaux  de  drainage  ; 
l'ouverture  et  l'entretien  des  chemins  d'exploitation  et  tous  les 
travaux  d'amélioration  agricole  qui  ont  un  caractère  d'intérât 
collectif. 

Autorisées  par  arrêté  préfectoral  ou  libres,  elles  deviennent  des 
êtres  moraux  qui,  par  leurs  syndics,  peuvent  ester  en  justice, 
acquérir,  vendre,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer  les  biens 
qui  leur  appartiennent  en  propre.  Leurs  taxes  et  cotisations  sont 
recouvrées  sur  des  rôles  dressés  par  le  syndicat  chargé  de  l'ad- 
ministration et  rendues  exécutoires  par  le  préfet.  Le  recouvre- 
ment en  est  fait  comme  en  matière  de  contributions  directes  et  il 
est  procédé  à  l'apurement  des  comptes  de  l'association  selon  les 
règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 

Les  déparlements  où,  en  1862,  il  n'existait  pas  d'associations 
syndicales  sont  ceux  des  Hautes-Alpes,  des  Alpes-Maritimes, 
de  l'Ardèche,  des  Ardennes,  de  TAriége,   du  Cantal,  de  la 
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Corrèze,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Creuse,  de  la  Drôme,  de 
TEure-et-Loir,  du  Finistère,  du  Gers,  de  la  Lozère,  de  la 
Mayenne,  du  Morbihan,  de  la  Moselle,  de  l'Orne,  du  Puy-de- 
Dôme,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  du 
Rhône,  de  la  Seine,  de  la  Seine-et-Marne,  de  la  Haute- Vienne 
et  de  l'Yonne  K 

I  Le  nombre  des  eonn  d'eau  de  la  Franee  indiqués  dans  le  tableau  annexé  à  Texposé 
des  motift  de  la  loi,  tableau  où  il  n'y  a  aueun  cbiilre  pour  les  quinze  départements 
dtés  ci-dessus,  est  de  28,937  et  leur  longueur  de  191,144  kilomètres. 
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LE   DOMAINE  DAMS  LES  COLONIES. 


Un  dernier  chapitre  achèvera  la  première  partie  de  ce  livre. 
Nous  le  ferons  très-court  parce  qu*il  est  matériellement  impos- 
sible de  reprendre  une  à  une,  sur  le  terrain  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  les  divisions  du  domaine  que  nous  avons  successive- 
ment étudiées  lorsque  nous  cherchions  à  nous,  rendre  un 
compte  exact  de  ce  que  sont  en  France  les  éléments  divers  de  la 
fortune  publique.  C'est  néanmoins  dans  le  même  ordre  qu'il  est 
le  plus  convenable  d'aborder  encore  les  matières  qui  se  pré- 
sentent à  nous. 

La  France  a  été  pendant  longtemps  la  puissance  du  monde 
qui  pouvait  le  mieux  augurer  de  son  avenir  colonial.  Il  suffit  de 
rappeler  qu'à  Test  elle  posséda  Tlnde  et  à  Touest  les  vastes 
territoires  où  la  république  américaine  a  fondé  tant  d*États  nou- 
veaux, du  Mississipi  aux  Montagnes  Rocheuses  et  même  jus- 
qu'à rOcéan  Pacifique,  avec  le  Canada  tout  entier.  Nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  n*ont  aucun  regret  pour  cette  grandeur 
qui  nous  col!ita  tant  diefforts  autrefois  et  il  ne  nous  paraît  pas 
sans  intérêt,  comme  à  tant  d'autres,  qu'après  avoir  presque  tout 
perdu,  la  France  ait  trouvé  en  Afrique  le  champ  si  neuf  encore, 
mais  si  vaste  et  peut-être  si  fécond,  de  la  colonisation  algérienne. 

Il  est  vrai  que  l'économie  politique  démontre  que  les  colonies 
ne  servent  de  rien  aux  nations  et  que  le  commerce  colonial,  tel 
qu'on  l'entendait  autrefois,  serait  à  présent  plus  nuisible  qu'u- 
tile, outre  qu'il  est  tout  taché  d'injustice  ;  mais  il  y  a  encore  et 
il  y  aura  pour  bien  longtemps,  sur  cette  terre,  d'autres  intérêts 


Digitized  by  LjOOQ IC 


PARTIS    1,    CHAPITRE  XII.  489 

à  congidérer  que  ceux  dont  réconomie  politique  peut  se  réserver 
Texamen  ;  et  pour  ce  qui  est  du  sujet  principal  de  toute  notre 
étude,  dans  ce  chapitre  et  dans  ceux  qui  le  précèdent,  il  n'est 
pas  de  partie  de  la  terre  de  France  où  se  voie  mieux  que  dans 
l'Algérie  et  nos  colonies  comment  s*est  formé  autrefois  le  do- 
maine national,  comment  il  a  dû  ensuite  se  diviser  en  plusieurs 
domaines  et  comment  difil^rent  principalement  l'un  de  Tautre 
le  domaine  public  et  le  domaine  de  TËtat,  ce  domaine  si  rétréci 
sur  notre  sol  devant  les  besoins  de  la  propriété  publique  et  si 
étendu  encore  dans  l'Algérie. 

Le  domaine  colonial  de  la  France  se  compose  aujourd'hui 
des  possessions  dont  voici  les  noms  : 

En  Afrique,  au  nord,  l'Algérie;  à  l'ouest,  le  Sénégal  et 
Gorée,  les  établissements  de  la  Côte  d'Or  et  du  Gabon  (Grand- 
Bassam,  Assimé,  Dabou,  Gabon)  ;  au  sud-est,  en  mer,  la  Réu- 
nion (Bourbon),  Mayotte  etNossi-Bé,  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar, des  droits  indéterminés  sur  Madagascar  et  d'autres  sur 
Saint- Paul  et  Amsterdam  ;  au  nord-ouest,  le  territoire  inoccupé 
d'Adoulis  avec  une  lisière  du  littoral  et  la  rade  d'Obokh. 

En  Asie  :  les  établissements  de  l'Inde  (Pondichéry,  Karikal, 
Chandernagor,  Mahé,  Yanaon)  et  diverses  loges  ou  factoreries 
éparses,  celles  de  Mazulipatam,  de  Cassimbazar,  Jougdia, 
Dacca,  Balassore,  Patna  au  Bengale,  de  Calicut  dans  le  Mala- 
bar, et  de  Surate  dans  le  Goudjarate;  une  partie  de  la  Cochin- 
chine  et  l'île  Poulo-Gondor,  et  de  plus  le  droit  d'établir  des 
factoreries  à  Mascate  dans  l'Oman  et  à  Moka  dans  l'Yémen. 

En  Océanie  :  la  Nouvelle-Calédonie,  l'archipel  de  Taïti  (simple 
protectorat),  les  îles  Marquises. 

En  Amérique  :  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances  (Marie- 
Galante,  la  Désirade,  les  Saintes,  une  partie  de  l'île  Saint- 
Martin),  la  Martinique,  la  Guyane  française,  les  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  et  des  droits  de  pêche  sur  une  partie  du  littoral  de 
Terre-Neuve. 

De  50  à  60  millions  d'hectares  en  tout,  y  compris  l'Algérie 
pour  40  et  la  Guyane  pour  12,  avec  une  population  de  près  de  4 
millions  d'âmes. 

Les  colonies,  sans  parler  de  l'Algérie,  rapportent  une  dizaine 
de  millions  à  l'État,  nous  verrons  plus  tard  de  quelle  manière. 
Quant  à  l'Algérie,  elle  est  certainement  loin  de  nous  indemniser 
des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  la  conquérir,  mais  vérita- 
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blement  le  temps  n'est  plus  où  Ton  pouvait  discuter  des  ques- 
tions de  ce  genre  et  hésiter  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  la  conser- 
ver ou  à  Tabandonner.  Comme  c'est  de  beaucoup,  la  plus  vaste 
de  nos  colonies,  et  que  c*est  sur  le  sol  algéiien  que  se  retrouvent 
le  mieux  marquées  les  divisions  de  la  fortune  publique  que 
nous  avons  vu  se  produire  en  î'  rance,  comme  aussi  c'est  là  que 
le  domaine  de  l'État  est  le  plus  vaste,  et  il  n'a  même  d'étendue 
réelle  que  sur  son  sol,  nous  ne  consacrerons  guère  qu*à  l'Algé- 
rie les  pages  complémentaires  de  ce  premier  volume. 

L'acte  législatif  qui,  pour  la  première  fois,  a  constitué  la  pro- 
priété en  Algérie,  figure  plus  haut  dans  une  note  de  la  page  25. 
Il  sépare  nettement  le  domaine  public  du  domaine  de  l'État  et 
du  domaine  départemental  ou  communal.  Les  éléments  indis- 
pensables du  domaine  public  étant  les  rivages,  les  ports,  les 
cours  d'eau,  les  routes  d'im  pays,  avec  ses  fortifications  bâties 
une  fois  pour  toutes,  ce  domaine  est  inaliénable  et  n'est  que 
dans  des  cas  très-rares  susceptible  d'un  revenu.  Les  conditions 
se  remplissent  en  Algérie  comme  en  France  ^Nous  n'avons 
pas  à  revenir  sur  les  principes,  et  la  plus  brève  analyse  possible 
des  faits  nous  occupe  assez. 

Commençons  par  le  littoral  et  les  ports,  ceux  de  la  marine  de 
guerre  et  de  commerce  au  moins,  sinon  les  ports  de  petite  poche. 

Un  travail  du  regrettable  Lieussou,  officier  de  vaisseau,  publié, 
en  1849,  dans  les  Annales  hydrographiques  et  réimprimé  l'année 
suivante  aux  frais  du  département  de  la  guerre,  présente  une  col- 
lection d'études  sur  17  ports.  Moyennant  une  dépense  immédiate 
de  45  millions  et  une  autre  dépense  de  120  millions  à  faire  ensuite, 
en  quarante  ou  cinquante  ans,  l'auteur  prouvait  qu'il  était  plus 
aisé  qu'on  ne  l'aurait  cru  de  rendre  la  côte  de  l'Algérie  aussi  com- 
mode à  aborder  et  à  tenir,  aussi  bonne  à  défendre  que  les  riva- 
ges cle  la  France.  L'intérêt  de  notre  armée,  dont  le  ravitaillement 
n'est  pas  assuré  en  temps  de  guerre,  de  notre  colonie  dont  la 
frontière  maritime  n'est  pas  protégée,  de  notre  marine  de  guerre  • 
qui  n'y  trouve  qu'un  trop  faible  appui,  et  s'y  fatigue  en  efforts 

*  La  pèche  do  corail  qui  se  fut  sur  les  cdtes  d'Algérie  est  taxée  quand  le  corail  est 
péché  par  des  bateaux  étrangers;  mais  on  ne  peut  assimiler  complètement  le  do- 
maine public  de  nos  colonies,  ni  même  celui  de  TÂlgérie  a^ec  le  domaine  public  du 
territoire  de  France,  et,  la  taxe  appliquée  à  des  étrangers  n'est  pas  non  plus  en  con- 
tradiction ayec  la  notion  du  domaine  public  national. 
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onéreux,  de  notre  marine  de  commerce  qui  n'y  opère  sa  navi- 
gation et  ses  débarquements  qu'à  travers  des  difficultés  dont  se 
ressent  le  prix  du  fret  et  des  assurances  jusqu'à  coûter  annuelle- 
ment 3  et  4  millions  de  plus  que  pour  tout  autre  destinatioii  d'un 
même  éloignement,  et  cela  au  détriment  de  TÉtat  qui  est,  pour 
ainsi  dire,  Tunique  consommateur  à  approvisionner,  tout  lui 
parait  réclamer  la  prompte  exécution  du  prenûer  au  moins  des 
deux  plans  dont  il  a  réuni  et  discuté  les  éléments.  Son  pro- 
gramme donnerait  onze  établissements  à  la  marine  militaire  : 
Alger,  port  de  refuge,  d'agression,  de  ravitaillement  et  de  répa- 
ration, asile  inviolable  pour  un  convoi  ;  Bougie  et  Mers-el-Kébir, 
ports  de  refuge,  d'agression  et  de  ravitaillement,  à  l'abri  d'une 
attaque  de  vive  force  ;  le  Fort  Génois,  point  d'appui  et  poste 
d'observation  sur  la  frontière  de  Tunis  ;  Arzev^,  Bone,  Stora, 
CoUo,  Ténès,  lieux  de  refuge  ou  mouillages  d'occasion  pour  un 
convoi  et  son  escorte.  A  la  marine  marchande  il  offre  8  ports  de 
grande  navigation  :  Alger  et  Oran,  bassins  fermés  et  quais 
accostables  pour  les  plus  grands  navires;  Bone,  Stora,  Bougie, 
Arzew,  Ténès,  mouillages  parfaitement  sûrs  et  quais  accosta- 
bles ;  CoUo,  bon  mouillage  et  quai  accosté  ;  2  portç  de  relâche  : 
le  Fort  Génois,  rade  foraine  praticable  en  toute  saison  ;  Mers- 
el-Kébir,  rade  sûi'e;  7  ports  de  cabotage  et  de  pèche  :  Cherchell, 
avant-port  et  darse  marchande  ;  La  Galle,  mouillage  d'été,  quai 
abrité,  plage  de  halage  ;  Nemours,  Philippeville,  Mostaganem, 
Djidjelli  et  Dellys,  mouillages  médiocres  et  même  dangereux 
dans  la  saison  d'hiver. 

On  a,  dans  ces  derniers  temps,  consacré  plus  particulièrement 
des  fonds  aux  travaux  des  ports  d'Alger  et  de  Philippeville.  L'é- 
clairage de  la  côte  entière  peut,  dès  à  présent,  passer  pour  suffi- 
sant. 

Les  nécessités  de  la  conquête  et  d'une  défensive  que  les  rébel- 
Uons  récentes  ne  peuvent  que  rendre  plus  vigilante  ont  sans 
cesse,  depuis  trente-cinq  ans,  fait  augmenter  le  nombre  des  ou- 
vrages de  fortification  dans  l'Algérie.  On  y  dépense  de  1 2  à  1 ,300 
mille  francs  chaque  année.  Voici  comment  se  répartissent  les 
places  fortes  de  la  colonie  : 

Direction  d'Alger  :  Alger,  Blidah,  Dellys,  Tiri-Ousou,  Fort- 
Napoléon,  Dra-el-Mizan,  Aumale,  Medeah,  Boghar,  La- 
ghouat,  Milianah,  Teniet-el-Haad,  GherchoU,  Orléansville, 
Tenez;  —  Direction  de  Constantim  :  Gonstantine,  Philippeville, 
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Djidjelli,  Tébassa,  Bone,  La  Galle,  Guelma,  Souk-Harras, 
Batna,  Biskra,  Sétif,  Bougie  ;  —  Direction  d'Oran  :  OraB,  Arzew, 
Mostaganem,  Ammi-Moussa,  Sidi-bel-Abbès,  Daïa,  Mascara, 
Tiarrt,  Saïda,  Tlemcen,  Sebdou,  Nemours,  Lalla-Maghrnia. 
Un  décret,  du  22  juin  1857,  a  appliqué  à  ces  places  les  lois  et 
décrets  qui  règlent  les  servitudes  militaires  sur  le  sol  de  la 
France. 

Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  des  cours  d'eau,  car  aucun  de  ceux 
que  possède  l'Algérie  n'estnavigable. 

Il  ne  peut  être  question  d'eux  dans  un  ouvrage  de  finances  que 
pour  les  ponts  qui  les  traversent  dans  la  direction  des  routes.  Ces 
routes  sont  classées  comme  en  France  depuis  1847.  On  proposait 
alors  encore  de  créer  autant  de  routes  de  premier  ordre,  ou  de 
routes  impériales,  qu'on  pouvait  élever  vers  la  frontière  méridio- 
nale, en  passant  par  des  villes,  des  perpendiculaires  partant  de 
Tun  des  ports  de  la  côte.  Nous  n'avons  pas  de  documents  officiels 
pour  nous  renseigner  sur  la  situation  exacte  des  routes  et  che- 
mins de  l'Algérie  actuelle.  En  remontant  à  Tannée  1852,  mais 
depuis  lors  les  travaux  ont  été  bien  pins  actifs  que  par  le  passé, 
on  voit  que  tels  étaient  le  nombre  et  la  longueur  de  ces  routes. 
Dans  la  province  d'Alger,  on  comptait  six  routes  impériales  : 
N«  1.  D'Alger  à  Medeah,  88,000  Idlomètres,  ayant  coi^té 
3,038,000 francs;  —  N*  2.  D'Alger  à  Milianah,  embranchée  sur 
la  précédente  à  Blidah.  61,845  mètres,  169,377  francs  ;  —  N«  3. 
D'A4ger  à  Dellys,  embranchée  sur  la  route  d'Alger  à  Constan- 
tine  et  ouverte  sur  une  étendue  de  83,700  mètres;  —  N*  4. 
D'Alger  à  Rovigo,  28,500  mètres,  850,708  francs  ;  —  N«  5.  De 
Tenez  à  Orléansville,  53,000  mètres,  640,400  francs;  —  N«6. 
De  Milianah  à  Orléansville,  90,00.0  mètres. 

Les  routes  stratégiques  étaient  celles  :  d'Alger  à  Aumale,  par 
la  route  de  Rovigo,  111,000  mètres;  d' Aumale  à  Bou  Sada, 
28,000  mètres  ;  d'Alger  à  Milianah  par  l'Ouedjer,  28,000  mètre.^  ; 
de  Cherchell  à  Milianah,  66,000  mètres  ;  de  Milianah  à  Teniet- 
el-Haad,  72,000  mètres  ;  d'Orléansville  à  Tiaret,  route  muletière, 
28,000  mètres. 

On  comptait,  en  outre,  pour  les  cinq  routes  provinciales  ou 
départementales  :  d'Alger  à  Koléah,  31,469  mètres;  d* Alger  à 
Cherchell,  15,730  mètres;  de  Blidah  à  la  mer,  26,027  mètres; 
du  Boudouaou  à  Blidah,  18,022  mètres,  et  de  Cherchell  à 
Tenez,  3,600  mètres. 
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Dans  la  proTince  d'Oran,  les  routes  impériales  étaient  au 
nombre  de  huit  :  la. route  d*Oran  à  Mers-el-Kebir,  longue  de 
7,000  mètres,  ayant  coûté  418,000  francs;  celle  d'Oran  à 
Tlemcen,  147,500  mètres,  515,700  francs;  d'Oran  à  Mascara, 
100,500  mètres,  501,202  fi-ancs;  d'Oran  à  Daïa,  144,500  mètres, 
98,900  francs;  d'Oran  à  Mostaganem,  77,000  mètres,  106,522 
francs;  de  Mostaganem  à  Orléansville,  140,000  mètres,  38,990 
francs  ;  de  Mostaganem  à  Tenez,  69,000  mètres,  478,720  francs, 
et  celle  d'Arzew  au  Sig,  39,500  mètres,  36,663  francs. 

On  comptait  huit  routes  stratégiques,  celles  :  de  Mascara 
àlîarQt;  110,000  mètres,  42,060  francs;  de  Mascara  à  Saïda, 
60,000  mètres,  23,794  francs;  de  Tlemcen  à  Mascara,  8,000 
mètres,  3,550  francs;  de  Tlemcen  à  Nemours  ;  de  Tlemcen  à 
Sebdou,  60,404  francs  ;  de  Tlemcen  à  Maghmia,  44,100  mètres, 
57,770  francs;  de  Tlemcen  à  Daïa,  61,000  mètres,  4,000  francs, 
et  celle  de  Nemours  à  Maghrnia,  44,000  mètres,  24>610  francs. 

Les  quatre  routés  provinciales  étaient  celles  :  d'Oran  à  la 
plaine  du  Sig,  13,000  mètres,  33,000  francs;  d'Oran  à  Ne- 
mours, 24,000  mètres,  5,000  francs;  de  Mostaganem  à  l'Habra, 
23,000  mètres,  27,357  francs,  et  de  Nemours  au  Kiss,  8,000 
mètres,  4,000  francs. 

Dans  la  province  de  Constantine,  il  y  avait  six  routes  impé- 
riales classées,  celles  :  de  Stora  à  Constantine,  100,000  mètres, 
1,915,238  francs;  de  Constantine  à  Sétif,  130,000  mètres;  de 
Constantine  à  Guelma,  8,300  mètres;  de  Bone  à  Tebessa, 
60,000  mètres  ;  de  Sétif  à  Alger,  68,000  mètres,  et  de  Bougie  à 
Sétif,  5,000  mètres  exécutés. 

La  province  n'avait  pas  de  routes  stratégiques.  Pour  les  routes 
provinciales,  il  y  avait  celles  de  Bone  à  Constantine;  de  Phi- 
lippeville  à  Collo,  12,0U0  mètres;  de  Constantine  à  Biskra;  de 
Bone  à  Philippeville,  et  de  Bone  à  TEdough. 

La  récapitulation  des  chiffres,  par  provinces  ou  départements, 
établissait  ainsi  Ih.  longueur  des  routes  construites  et  les  prix  de 
construction,  considérablement  plus  faibles  qu'en  France  et 
quelquefois  presque  nuls  par  l'emploi  des  bras  de  nos  troupes  : 

Alger.  —  Routes  impériales,  470,045  met.,  6,037,587  fr.  04c.; 
routes  stratégiques,  364,000  met.,  839,800  fr.;  routes  pro- 
vinciales, 94,848  met.,  1,178,514  fr.  43  c;  chemins  vi- 
cinaux, 150,148  met.,  923,119  fr,  20  c.  Soit  1,079,041  met.,  et 
8,979,020  fr.  67  ç. 
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Oran.  —  Routes  impériales,  771,000  met.,  2,300,945  fr.  75  c.; 
routes  stratégiques,  427,950  met.,  184,025  fr.  07  c;  routes 
provinciales,  68,000  met.,  69,357  fr.;  chemins  vicinaux,  463,000 
met.,  400,994  fr.  36  c.  Soit  1,729,950  met.  et  2,955,322  fr.  16  c. 

Constantine.  —Routes  impériales,  371,300  met.,  2,704,479  fr. 
14c.;  routes  stratégiques  (néant);  routes  provinciales,  277,850 
met.,  608,245  fr.;  chemins  vicinaux,  221,100  met.,  681 ,266  fr. 
86  c.  Soit  870,250  met.  et  3,993,991  fr. 

Depuis  dix  ans,  d'autres  routes  ont  été  classées  :  ainsi  la  route 
impériale  d'Alger  à  Constantine.  Des  ouvrages  d^art  assez  nom- 
breux ont  dû  éti'e  exécutés  dans  un  pays  où  la  fréqufeiïce  des 
montagnes  et  la  profondeur  des  ravins  qui  servent  de  lits  aux 
cours  d'eau  rendent  extrêmement  difficile  rétablissement  des 
chemins  de  toute  nature.  Nous  pouvons  citer  le  pont  gigan* 
tesque  de  Constantine  qui  a  été  récemment  bâti  sur  le  Rummel. 
En  trois  ans,  de  1861  à  1863,  il  n'a  pas  été  dépensé,  rien  que 
sur  ce  qu'on  appelait  le  territoire  civil,  moins  de  26  millions  et 
demi  pour  les  travaux  des  ponts-et-chaussées»  y  compris,  il  est 
vrai,  ceux  des  ports  et  les  dessèchements  et  irrigations,  car,  à 
défaut  d'eau  courante,  TÉtat,  premier  tuteur  du  domaine  pu- 
blic, et  tuteur  môme  de  la  fortune,  de  la  propriété  particulière, 
dote  la  terre  .  d'Algérie  de  l'eau  des  puits  artésiens.  Une 
autre  particularité  du  pays,  c'est  que  l'État  encore  entretient 
sur  les  routes,  comme  une  dépendance  naturelle  de  la  voirie, 
des  caravansérails,  sortes  d'auberges  élémentaires  où  le  voya- 
geur trouve  au  moins  un  abri. 

Les  chemins  de  fer,  plus  rapidement  que  les  routes,  initie- 
ront les  populations  algériennes  à  la  science  et  au  plaisir  de  la 
vie  civilisée. 

Le  développement  que  doivent  prendre  les  chemins  de  fer 
d'Algérie  est  indiqué  par  le  décret  du  8  août  1857,  portant  qu'il 
sera  créé,  dans  les  trois  provinces,  un  réseau  composé  :  1**  d'une 
ligne  parallèle  à  la  mer,  suivant,  à  l'est,  la  direction  d'Alger  à 
Constantine  en  passant  par  ou  près  Aumale  et  Sétif,  et,  à 
l'ouest,  celle  d'Alger  à  Oran,  en  passant  par  ou  près  Blidah, 
Amourah,  Orléansville,  Saint- Denis  du  Sig  et  Sainte-Barbe; 
2*»  de  lignes  partant  des  principaux  ports  et  perpendiculaires  sur 
la  ligne  précédente  ou  y  aboutissant,  savoir  à  Test  une  ligne 
dirigée  de  Phihppeville  ou  Stora  sur  Constantine,  une  de 
Bougie  sur  Sétif,  une  de  Bone  sur  Constantine  en  passant  par 
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Guelma  ;  et  à  Touest,  une  de  Tenès  sur  Orléansville,  une  d'Ar- 
zew  et  de  Mostaganem  sur  Relizane,  une  d*Oran  à  TIemcen  en 
passant  par  Sidi-bel-Abbès. 

La  loi  du  6  mai  1863  a  approuvé  les  articles  fondamentaux  de 
la  convention  passée  pour  l'établissement  du  réseau  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Une  première  concession  particulière  avait  eu  pour  objet  une 
ligne  partant  d'Alger  pour  aboutir  à  Blidah.  En  1S60,  on  a 
voulu  prolonger  cette  ligne,  du  «côté  d'Oran,  en  y  joignant 
l'exécution  de  la  partie  qui  s'étend  de'  Blidah  à  Saint-Denis  du 
Sig.  Au  lieu  d'allouer  une  subvention 'Se  6  millions  qu'il  avait 
d'abord  promise,  l'État  s'engageait  à  acquérir  les.  terrains  et  à 
exécuter  les  travaux  des  chemins  concédés,  suivant  le  système 
de  la  loi  du  11  juin  1842.  Le  capital  garanti  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  algériens  était  porté  d'un  maximum  de  55 
millions  à  un  chiffre  maximum  de  69.  Le  projet  de  loi  qui  con- 
tenait ces  dispositions  ayant  été  ajourné  et  une  loi  particulière, 
celle  du  2  juillet  1861,  ayant  autorisé  la  continuation  d'un  état 
provisoire,  sans  que  les  travaux  d'exécution  fussent  ralentis,  on 
a  pu  se  rendre  un  compte  plus  exact  de  la  situation  réelle  des. 
entreprises  commencées.  On  a  vu,  par  exemple,  que  le  produit 
de  la  ligne  d'Alger  à  Blidah,  ligne  terminée  au  mois  d'août  1862, 
n'a  pas  été  au  delà  de  10  ou  12,000  francs  le  kilomètre,  tandis 
qu'il  avait  été  évalué  à  35,000. 

L'ancienne  Compagnie  ne  se  trouvant  pas  en  état,  devant  ces 
résultats,  de  poursuivre  son  œuvre,  Tadministration,  d'accord 
avec  elle,  a  rétrocédé  à  une  Compagnie  considérable,  celle  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  les  charges  et  les  obligations 
de  son  contrat  ;  mais  à  la  concession  déjà  faite  de  la  ligne  d'Al- 
ger à  Blidah,  longue  de  51  kilomètres,  et  de  Blidah  à  Saint* 
Denis  du  Sig,  longue  de  348,  il  a  été  ajouté  celle  de  la  ligne  de 
Saint-Denis  du  Sig  à  Oran,  longue  de  59  kilomètres.  Ainsi  se 
trouve  complétée  la  grande  ligne  d'Alger  à  Oran,  qui,  avec  celle 
qui  va  de  la  mer,  c'est-à-dire  de  Philippeville  à  Çonstantine, 
dont  la  concession  avait  été  faite  en  1860,  à  la  première  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  algériens,  forme  une  longueur  totale 
de  543  kilomètres. 

Les  conditions  de  cette  concession  sont  analogues  à  celles 
qui  avaient  été  proposées  dans  le  projet  de  1861  ;  mais  au  lieu 
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d'exécuter  lui-même  les  chemins  dans  les  conditions  de  la  loi 
de  1842,  rËtat  se  borne  à  allouer  à  la  compagnie  nouvelle  une 
subvention  de  la  moitié  des  dépenses  présumées.  Le  chifEre  de 
ces  dépenses  ayant  été  fixé  à  300,000  ir.  le  kilomètre,  on  a  100 
millions  pour  l'ensemble  de  Topération  ;  l'État  s'oblige  à  payer 
80  millions  et  il  les  doit  payer  en  20  remises  semestrielles,  à 
partir  du  1"  mai  de  l'année  1865,  se  réservant,  dès  cette  épo- 
que, la  faculté  de  convertir  cette  subvention  en  un  nombre 
d'annuités  égal  au  nombre  d'années  qui  resteraient  à  courir 
jusqu'à  l'expiration  de  la  conoession,  c'est-à-dire,  avec  l'intérêt 
et  l'amortissement  de  la  subvention  calculée  ki  l/2p.  100,  en 
annuités  de  3,664,000  fr!,  et,  de  plus,  demeurant  maître  jus- 
qu'au 1®'  mai  1869,  après  avoir  converti  la  subvention  en  an- 
nuités, de  revenir  à  la  subvention  pure  et  simple,  de  façon  à  en 
rester  .absolument  déchargé  le  1®'  novembre  1874. 

La  durée  de  la  concession  a  été  fixée  à  92  ans  pour  que  son 
terme  concordât  avec  celui  de  la  concession  des  chemins  fran- 
çais exploités  par  la  Compagnie  de  Paris  à  la  Méditerranée. 

Sur  les  80  millions  de  la  subvention,  il  y  a  16,500,000  francs 
attribués  à  la  ligne  de  Philippeville  àConstantine  et  63,500,000  fr. 
à  la  ligne  d'Alger  à  Oran. 

Le  gouvernement  a  stipulé  qu'il  pourrait,  sur  ime  ou  plu- 
sieurs sections  de  ces  lignes,  employer  des  troupes  dirigées  par 
des  officiers  du  génie.  Dans  ce  cas,  la  valeur  des  travaux  exé- 
cutés militairement  serait  estimée  et  payée  par  la  compagnie  au 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Il  a  été  stipulé  enfin,  et  par  là  les  chemins  de  fer  algériens 
rentrent  dans  le  droit  commun,  qu'une  fois  le  produit  net  des 
lignes  arrivé  à  8  p.  100,  le  gouvernement  pourra,  de  cinq  ans 
en  cinq  ans,  reviser  les  tarifs,  jusqu'aux  prix  de  ceux  des  che- 
mins français  de  la  compagnie,  et  participer  ensuite  pour  une 
moitié  à  l'excédant  des  bénéfices. 

Nous  ne  voulons  pas  rentrer  dans  des  discussions  qui  nous 
semblent  oiseuses  et  supputer  les  millions,  les  centaines  de 
millions  que  l'Algérie  nous  coûte.  Le  calcul  a  été  fait  pour 
l'année  1863.  La  colonie  algérienne  procurait  à  la  France  un 
revenu  de  18,734,000  fr.  et  la  France  y  dépensait  84,126,553  fr. 
dont  21,050,000  fr.  pour  les  services  civils.  L'excédant  des  dé- 
penses dépassait  donc  65  millions.  La  plus  grande  partie,  la 
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presque  totalité  de  ces  dépenses  n'a  été  pendant  longtemps  af- 
fectée qu'à  Tentretien,  à  la  défense,  aux  communications  de 
notre  armée,  ije  domaine  public  militaire  de  la- France  en  Al- 
gérie a  pu  ainsi  prendre  une  certaine  valeur,  mais  son  domaine 
public  civil,  si  l'expression  est  permise,  n*a  pas  assez  profité  de 
l'argent  consacré  à  la  conquête.  On  attend  beaucoup  des  effets 
de  la  loi  portant  approbation  de  la  convention  passée  en 
mai  1865  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  société  financière 
qui,  moyennant  la  cession  de  100,000  hectares  de  terres  du  do- 
maine de  rÉtat  et  la  concession  des  mines  découvertes  par  elle 
en  dix  années,  s'est  engagée  à  payer  à  l'État,  pendant  50  ans, 
une  rente  de  100,000  francs  et  à  mettre  à  sa  disposition,  en 
six  années,  à  partir  du  1*'  avril  1866,  une  somme  de  100  mil- 
lions employable  soit  à  la  continuation  des  grands  travaux  pu- 
blics déjà  entrepris  sur  le  sol  algérien,  soit  à  Texécution  de 
travaux  nouveaux,  tels  que  ports,  routes,  chemins  de  fer,  ponts, 
canaux,  barrages,  irrigations.  L'État,  il  est  vrai,  remboursera 
ce  capital  en  cinquante  annuités  composées  de  l'intérêt  calculé 
à  5  fr.  25  p.  100  et  de  la  somme  nécessaire  pour  assurer  ce  pen- 
dant l'amortissement  du  capital. 

Le  premier  des  besoins  à  satisfaire  est  la  construction  de  rou- 
tes nouvelles  et  l'achèvement  des  anciennes  ou  bien,  car  il  y  a 
là  encore  un  intérêt  majeur  à  servir,  l'emmagasinement  des 
eaux,  si  rapidement  perdues,  qui  coulent  des  montagnes.  Les 
chemins  de  fer  achèveront  l'œuvre;  mais  quand  même  on 
n'obtiendrait  pas  tous  les  résultats  heureux  qu'on  espère,  il  est 
impossible  que  l'Algérie  ne  soit  pas  enrichie  par  les  travaux 
qui  vont  y  être  entrepris  avec  ampleur,  lorsque  la  compagnie 
nouvelle  et  celle  des  chemins  de  fer  algériens  auront  eu  chaque 
année  à  y  mettre  en  mouvement  30  et  40  millions.  Or,  en  Al- 
gérie, le  grand  propriétaire,  c'est  l'État,  c'est  la  France,  et  le 
domaine  public  recueillera  plus  directement  et  plus  vite  que  les 
propriétés  privées  le  bénéfice  de  ces  entreprises. 

Nous  ne  faisons  pas  de  confusion  entre  l'Algérie  et  la  France, 
nous  ne  comprenons  même  pas  qu'en  ce  siècle  ici,  et  quand  les 
idées  sont  si  différentes  de  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  deux  mille 
ans,  qu'il  y  ait  ou  de  la  grandeur  ou  de  l'habileté  à  restaurer 
en  Algérie  la  politique  des  Césars,  et,  sous  prétexte  de  conti- 
nuer la  civilisation  romaine,  que  Ton  doive  déclarer  que  les 
Arabes  sont  des  Français  et  appeler  des  Arabes  aux  fonctions 
I.  *  32 
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civiles  de  là  patrie  française  comme  on  faisait  entrer  jadis  des 
Gaulois  dans  le  sénat  de  Rome;  mais  nous  n'en  sommes  pas 
moins  persuadé  qu'il  est  impossible  que  la  France  se  dessai- 
sisse de  ce  magnifique  champ  de  travaux  agricoles  et  d'exer- 
cices militaires,  et,  sans  nous  préoccuper  des  mystères  lointains 
de  l'avenir,  nous  approuvons  les  mesures  prises  pour  que  notre 
nation  y  trouve  les  plus  abondants  éléments  de  la  richesse  co- 
loniale compatible  avec  les  progrès  de  Tesprit  de  justice  et  de  la 
science  économique. 

Si  l'espace  ne  nous  était  pas  mesuré  si  rigoureusement  par 
le  plan  même  de  cet  ouvrage,  et  ce  n*est  pas  la  première  fois 
qu'il  nous  faut  nous  plaindre  ainsi  d'une  abondance  de  ma- 
tières qui  nous  force  à  retrancher  bien  des  détails  descriptifs 
ayant  été  néanmoins  l'objet  de  nos  recherches,  nous  aurions 
à  dire  quelles  sont  en  Algérie  les  autres  richesses  du  domaine 
•pubhc  de  la  France,  mais,  sans  même  nous  arrêter  un  instant 
à  ce  que  nous  avons  nommé  le  domaine  pubhc  monumental, 
nous  sortons  de  tout  ce  qui  constitue  le  domaine  public,  ou  la 
partie  inaliénable  du  domaine  général  de  la  nation  et  nous 
touchons  au  domaine  aliénable,  et  d'abord  au  domaine  de  l'État, 
le  seul  qui  ait  une  grande  valeur  dans  un  pays  si  neuf.  Là  en- 
core il  faudrait  distinguer  le  domaine  administratif  du  domaine 
patrimonial,  mais  à  quoi  bon  décrire  un  domaine  administratif 
qui  est  toujours  en  voie  de  formation  et  dont  la  plus  grande  part 
est  toute  militaire.  Nous  compterions  les  hôpitaux,  les  casernes, 
les  pénitenciers,  ou,  dans  l'ordre  civil,  les  télégraphes,  les  écoles, 
qu'onne  nous  en  sauraitpas  grand  gré,  car  tout  cela  es  t  trop  mobile. 
Prenons  donc  en  bloc  le  domaine  de  l'État  pour  ne  nous  at- 
tacher qu'aux  propriétés  territoriales  de  ce  domaine  qui,  sur  le 
sol  de  la  France,  sont  si  peu  nombreuses  et  doivent  l'être  en 
effet,  mais  qui  en  Algérie  nous  donnent  la  peinture  de  ce  qu'é- 
tait le  domaine  royal  aux  temps  où  la  monarchie  conquérait 
des  territoires  au  nom  de  la  nation  et  les  gardait  sous  son  admi- 
nistration sans  les  Uvrer  à  la  circulation  des  biens  privés. 

On  relève  dans  les  états  de  situation  du  domaine  de  l'État  en 
Algérie,  arrêtés  à  la  date  du  l»"  janvier  1864,  8,611  immeubles 
non  affectés  à  des  services  publics  et  administrés  par  le  service 
des  domaines,  d'une  contenance  de  858,247  hectares  21  ares  57 
et  d'une  valeur  de  24,551,215  fr.  48  c.  ;  153  bois  et  forêts  d'une 
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contenance  de  490,282  hectares  31  ai*es  66  et  d'une  valeur  de 
10,250,467  fr.  90  c;  4,793  immeubles  affectés  à  des  services 
publics,  d'une  contenance  de  38,244  hectares  80  ares  79  et  d'une 
valeur  de  61,251,546  fr.  76  c.  et  41  immeubles  séquestrés  qui 
n*ont  été  ni  affectés  à  des  services  publics,  ni  réunis  au  domaine 
de  rÉtat,  d'une  contenance  de  68  hectares  61  ares  80  et  d'une 
valeur  de  50,622  francs.  Soit  au  total  13,598  propriétés  d'une 
contenance  de  1 ,386,842  hectares  95  ares  84  et  d'une  valeur  de 
96,103,852  fr.  14  c. 

Les  terres  de  TÉtat,  louées  à  des  indigènes,  s'appellent  des 
azels.  Mais,  malgré  notre  désir  d'abréger,  il  est  nécessaire  de 
donner  quelques  renseignements  historiques  sur  la  manière 
dont  l'État  est  devenu  maître  des  terres  et  des  forêts  qui  lui  ap- 
partiennent en  ce  moment  et  qui  forment  le  fonds  productif  de 
sa  richesse  patrimoniale  et  aliénable  en  Algérie. 

Lorsque  fut  vaincu  le  dey  d'Alger,  les  Turcs  disparurent,  ne 
laissant  derrière  eux  ni  agents,  ni  registres,  ni  plans,  ni 
archives,  enfin  aucun  document  authentique  qui  permît  de  re- 
connaître h  des  signes  certains  le  domaine  arabe  ou  turc  de 
l'État.  Ce  domaine  portait  le  nom  de  Beylick.  Ayant  à  s'en  em- 
parer au  nom  de  la  France,  les  diverses  administrations  mili- 
taires qui  se  succédèrent  en  Algérie  firent  de  minutieuses  re- 
cherches pour  n'en  négliger  aucune  partie,  mais,  faute  de 
renseignements  exacts,  leurs  agents  purent  souvent  confondre 
des  territoires  qu'aucun  caractère  bien  tranché  ne  distinguait. 

En  dehors  de  Beylick,  il  faut  savoir  que  la  propriété  du  sol 
arabe  se  divise  traditionnellement  de  cette  manière  : 

Les  territoires  connus  sous  la  dénomination  àeBlad-el'Maghzeny 
sont  occupés  par  des  tribus  qui  ont  reçu  des  Turcs  conquérants 
la  pleine  jouissance  du  sol,  sous  la  condition  de  fournir  un  ser- 
vice miUtaire  ou  certaines  corvées.  La  jouissance  tombait  en 
déshérence  et  la  terre  faisait  retour  au  Beylick  si  l'obligation 
n'était  pas  rempUe.  Quoique  jamais,  sous  l'ancien  gouvernement, 
une  tribu  n'ait  manqué  à  ses  devoirs  de  Maghzen,  on  pensa,  de- 
puis la  conquête,  qpie  ces  terres  devaient  appartenir  au  domaine 
firançais,  puisquielles  n'étaient  plus  chargées  d'aucun  service 
de  guerre. 

Les  territoires  nommés  Blad-el-Arch  dans  les  provinces  d'Alger 
et  Sabéga  dans  la  province  d'Oran,  n'étaient  occupés  que  par 
des  tribus  qui  ne  semblaient  avoir  sur  le  sol  que  des  droits  de 
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jouissance  et  radministration  crut,  conformément  à  des  textes 
peut-être  mal  interprétés  et  en  tout  cas  d'une  autorité  tombée 
en  désuétude,  qu'il  appartenait  à  riïtat,  maître  idéal  de''  cette 
partie  si  considérable  de  la  terre  algérienne,  d'entrer  en  tran- 
saction avec  les  tribus  pour  en  détacher  nettement  des  portions 
à  son  profit  et  en  son  nom,  de  façon  à  les  concéder  ensuite  ou  à 
les  vendre  à  des  eolons  d'Europe. 

Pour  les  terres  dites  Melk,  ce  sont  celles  sur  lesquelles  les  in- 
digènes exercent,  depuis  un  temps  qui  passe  la  mémoire,  des 
droits  réels  de  propriété,  terres  qu'ils  peuvent  vendre,  donner, 
transmettre  par  héritage  ;  mais  les  propriétaires  n'étaient  pas 
tous  nantis  de  titres  explicites  et  il  y  eut  de  nombreuses  difficultés 
à  vaincre  pour  déterminer  avec  quelque  exactitude  quelle  limite 
devait  séparer  les  territoires  Melk  des  territoires  Arch  et  du 
Beylick,  accru  du  Maghzen.  C'est  alors  qu'intervint  la  loi  de 
1851 .  iilais  cette  loi  n'a  pu  faire  lever  tous  les  doutes  et  lorsqu'on 
en  fut  arrivé,  pour  aboutir  à  des  résultats,  à  pratiquer  l'opéra- 
tion du  cantonnement  des  tribus  sur  la  partie  des  terres  Arch 
que  le  domaine  leur  abandonnait,  on  s'aperçut  que  les  Arabes 
tenaient  plus  qu'on  ne  l'avait  supposé  à  la  propriété,  môme 
purement  imaginaire,  ou  plutôt  à  un  certain  droit  indéfini  de 
jouissance  des  terres  de  leur  pays,  et  de  là  sans  doute  naquirent 
des  mécontentements  et  des  colères  dont  on  ne  soupçonnait  pas 
l'énergie  dans  le  voisinage  des  villes  du  littoral,  mais  que  le* 
fanatisme  religieux  pouvait  transformer  en  passions. 

Dans  les  six  années  qui  ont  précédé  la  mise  en  délibération 
du  sénatus-consulte  de  1863,  destiné  à  créer  une  fois  pour 
toutes  la  propriété  arabe,  l'administration,  représentée  par  des 
commissions  spéciales,  savait  cantonné  16  tribus  sur  les  1,200 
tribus  de  i  0,000  douars  qui  vivent  en  Algérie.  Il  est  vrai  qu'elles 
présentaient  une  population  de  56,489  âmes  sur  les  3  millions 
de  tout  le  territoire.  Elles  occupaient  343,387  hectares  d'une  pro- 
priété incertaine.  On  leur  en  avait  laissé  '^82,024  hectares  comme 
propriété  définitive  et  l'État  en  avait  pris  61,633.  Il  ne  paraît 
pas  que  les  tribus  cantonnées  ee  soient  plaintes  de  l'opération  et 
au  contraire  quelques-unes  en  ontparu  satisfaites,  maisc*estdans 
le  reste  du  pays  que  l'instabilité  de  l'avenir  et  des  exagérations 
calculées  ont  semé  les  tempêtes  qui  ont  éclaté  depuis.  Et  de  leur 
côté,  les  colons  européens,  demeurant  toujours  dans  une  certaine 
incertitude  sur  l'étendue  des  terres  qu'ils  pourraient  avoir  à  cul- 
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tiver,  quelquefois  même  sur  la  valeur  du  titre  qui  leur  avait  été 
remis,  ne  cessaient  de  réclamer  un  état  des  choses  mieux  fixé. 

Au  moment  où  le  sénaïus-consulte  fut  rendu,  le  domaine 
exploitable  de  l'État  en  Algérie,  domaine  formé  du  Beylick  et 
des  confiscations  faites  sur  les  propriétés  des  anciennes  corpora- 
tions religieuses  ou  des  séquestres  mis  sur  celles  des  chefs  et 
des  tribus  hostiles,  était  estimé  d'une  contenance  de  2,690,000 
hectares,  dont  890,000  hectares  en  terres  propres  à  la  culture  et 
le  reste  en  forêts. 

Il  avait  été  de  plus  distribué  depuis  la  conquête  environ 
4^^0,000  hectares  de  terres  à  des  colgns  d'Europe  qui  n'en 
avaient  guère  mis  en  culture  régulière  que  le  septième. 

Le  sénatus-consulte,  voté  le  22  avril  1863,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1.  Les  tribus  de  l'Algérie  sont  déclarées  propriétaires 
des  territoires  dont  elles  ont  la  jouissance  permanente  et  tradi- 
tionnelle, à  quelque  titre  que  ce  soit.  Tous  actes,  partages  ou 
distractions  de  territoires  intervenus  entre  TÉtat  et  les  indigènes, 
relativement  à  la  propriété  du  sol,  sont  et  demeurent  confirmés. 

Art.  2.  Il  sera  procédé  administrativement  et  dans  le  plus 
bref  délai  :  1**  à  la  délimitation  deS"  territoires  des  tribus  ;  2®  à 
leur  répartition  entre  les  différents  douars  de  chaque  tribu  du 
Tell  et  des  autres  pays  de  culture,  avec  réserve  des  terres  qui 
devront  conserver  le  caractère  de  biens  communaux;  3®  à 
rétablissement  de  la  propriété  individuelle  entre  les  membres 
de  ces  douars,  partout  où  cette  mesure  sera  reconnue  possible 
et  opportune.  Des  décrets  impériaux  fixeront  l'ordre  et  les  délais 
dans  lesquels  cette  propriété  individuelle  devra  être  constituée 
dans  chaque  douar. 

Art.  3.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  ; 
1*»  les  formes  de  la  délimitation  des  territoires  des  tribus  ;  2^  les 
formes  et  les  conditions  de  leur  répartition  entre  les  douars  et 
de  l'aliénation  des  biens  appartenant  aux  douars;  3"*  les  formes 
et  les  conditions  sous  lesquelles  la  propriété  individuelle  sera 
établie  et  le  mode  de  délivrance  des  titres. 

Art.  4.  Les  rentes,  redevances  et  prestations  dues  à  l'État 
par  les  détenteurs  des  territoires  des  tribus  continueront  à  être 
perçues  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  les  décrets  impériaux  rendus  en  la  forme  dès 
règlements  d'administration  publique. 

Art.  5.  Sont  réservés  les  droits  de  l'État  à  la  propriété  des 
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biens  du  Beylick  et  ceux  des  propriétaires  des  biens  Melk.  Sont 
également  réservés  le  domaine  public,  tel  qu'il  est  défini  par 
Tart.  2  de  la  loi  du  16  juin  1851,  ainsi  que  le  domaine  de  TÉtat, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  bois  et  les  forêts,  conformé- 
ment àVart.  4  de  la  même  loi. 

Art.  6.  Le  second  et  le  troisième  paragraphe  de  Tart.  14  de  la 
loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie 
sont  abrogés;  néanmoins  la  propriété  individuelle  qui  sera 
établie  au  profit  des  membres  des  douars  ne.  pourra  être  aliénée 
que  du  jour  ou  elle  aura  été  régulièrement  constituée  par  la  dé- 
livrance des  titres. 

Art.  7.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  autres  dispositions  de  la  loi  du 
16  juin  1851,  notamment  à  celles  qui  concernent  Texpropriation 
pour  cause  d*utilité  publique  et  le  séquestre.  » 

L*État  en  somme  ne  se  dessaisit  pas  de  son  domaine  ;  sauf 
réclamations  bien  fondées,  il  garde  les  biens  du  Beylick  à  peu 
près  tels  que  la  conquête  et  des  recherches  successives  les  lui 
ont  livrés  ;  il  abandonne  seulement  celles  des  terres  Maghzen  ou 
Arch  qu'il  semble  juste  de  laisser  aux  indigènes,  c'est-à-dire 
presque  toutes  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  rétrocession  pour  les 
420,000  hectares  concédés  à  la  colonisation,  espaces  dont  la  plus 
grande  partie  reste  encore  à  cultiver  et  auxquels  peuvent  se 
joindre  les  900,000  hectares  cultivables  dont  l'État  garde  la  pro- 
priété. Si  enfin  les  besoins  de  la  civilisation  réclament  l'emploi 
d'une  portion  quelconque  du  territoire  algérien,  la  faculté 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  permet  d'y  sub- 
venir ^ 

Le  décret  du  25  juillet  1860  substitue  le  système  de  la  vente 
des  terres,  comme  en  Amérique,  au  système  des  concessions.  La 
faculté  de  concéder  n'est  plus  conservée  que  pour  la  formation 
des  villages  et  pour  les  lots  inférieurs  à  30  hectares  qu'on 
pourrait  accorder  à  d'anciens  miUtaires.  Elle  subsiste  toutefois, 
mais  à  condition  que  des  décrets  rendus  en  conseil  d'État  in- 

*  Bans  la  discussion  du  Sénat,  M.  Michel  Chevalier  a  exprimé  le  regret  qu'en  dis- 
tribuant des  terres  supposées  jusqu'ici  domaniales,  au  moins  en  partie,  on  n'ait  pas 
voulu  tenir  compte  de  l'exemple  des  États-Unis  qui,  toutes  les  fois  qu'ils  établissent 
une  commune  sur  un  territoire,  y  réservent  d'abord  la  part  des  écoles,  puis  celle  des 
voies  publiques  ordinaires,  puis  celle  des  canaux  et  celle  des  chemins  de  fer. 

—  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  modifier  ce  chapitre  pour  y  parler  de  la  lettre 
de  l'Empereur  sur  l'Algérie,  qui  paratt  au  moment  oi!l  il  s'imprime. 
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terviennent,  lorsqu'il  s'agira  de  grands  travaux  d'un  intérêt 
général.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  l'exécution  du  contrat  fait  avec 
la  société  financière  qui  vient  de  s'engager  à  fournir  à  l'État  un 
capital  de  cent  millions. 

Image  fidèle  de  notre  passé,  nous  voyons  en  Algérie  les  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance  dotés  ainsi  de  terres 
qui  leur  font  un  patrimoine  et  qu'ils  peuvent  aliéner  dès  à 
présent  pour  se  procurer  des  ressources  en  argent. 

Aux  termes  du  décret  du  25  juillet  1860,  les  terres  affectées  à 
la  colonisation  sont,  en  général,  aliénables  par  ventes  à  prix 
fixe  ou  par  ventes  aux  enchères  publiques. 

Les  ventes  à  prix  fixe  sont  affranchies  de  toute  charge  relative 
à  la  mise  en  valeur  du  sol.  Le  prix  de  chaque  lot  à  vendre  est 
fixé  par  le  gouverneur  général  sur  Tavis  d'une  commission  com- 
posée du  préfet  et  du  général  commandant  la  division,  suivant  . 
le  territoire,  du  chef  de  service  des  domaines,  d'un  membre  du 
conseil  général  de  la  province  désigné  par  le  gouverneur  général 
et  de  deux  autres  personnes  également  nommées  par  lui. 

Le  prix  est  payable  par  tiers,  dont  un  tiers  comptant  et  les 
deux  autres  d'année  en  année.  Au  moment  du  paiement  du  pre- 
mier tiers,  le  receveur  des  domaines  mentionne  la  vente  sur  le 
tableau  indicatif  et  sur  le  plan  de  lotissement  dressé  ad  hoc,  fait 
signer  à  l'acquéreur  le  contrat  de  vente  et  le  fait  mettre  immé- 
diatement en  possession.  Il  est  dressé,  contradictoirement  et 
sans  frais,  procès-verbal  de  cette  première  opération.  Le  contrat 
de  vente  est  enregistré  et  transcrit  aux  frais  de  l'acquéreur,  qui 
en  reçoit  une  expédition  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du 
jour  de  la  vente.  ^ 

Il  a  été  fait,  en  1863,  193  ventes  à  prix  fixe,  comprenant 
5,079  hectares  22  ares  de  terrains.  On  a  vendu  aux  enchères 
publiques  280  lots  d'une  superficie  totale  de  -2,410  hectares 
22  ares,  au  prix  de  1 ,007,241  fr.  En  1862  il  avait  été  vendu  aux 
enchères  115"  lots  de  128  hectares  65  ares,  pour  174,158  fr.  De 
gré  à  gré,  en  1863,  il  y  a  eu  14,047  hectares  85  ares  de  terres 
domaniales  vendus  en  1,177  lots  au  prix  de  3,882,513  fr.  63.  c. 

Huit  ou  neuf  cent  mille  hectares  de  terres  cultivables^  telle 
est  donc  la  part  que  l'État  a  prise  pour^lui,  et  c'est  sur  cette  part 
qu'il  donnera  100,000  hectares  <c  la  compagnie  financière.  »  Elle 
ne  recevra  aucun  des  lots  affermés  aux  indigènes  sous  le  nom 
d'Azels  ni  aucune  portion  des  forêts   qui,  sur  une  étendue 
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de  1,500,  peut-être  de  1,800,000  et  même  de  2  millions  d'hec- 
tares, composent  avec  les  terres  cullivahlps  le  domaine  de  l'État. 

L'administration  du  domaine  forestier  de  TËtat,  en  Algérie, 
est  confiée  à  trois  conservations  administrées  par  de  simples 
inspecteurs.  Le  personnel  comprend  de  250  à  300  agents  fran- 
çais et  indigènes,  chiffre  qui  paraît  trop  faible  pour  assurer  le 
service.  Dans  la  conservation  d'Alger,  la  contenance  des  forêts 
reconnues  était,  en  186?,  de  250,864  hectares,  dont  75,245  pour 
les  forêts  soumises  au  régime  forestier  par  arrêtés  UMnistériels  ; 
24,800  pour  les  forêts  domaniales  non  encore  soumises  au  ré- 
gime forestier  et  150,819  pour  celles  dont  la  propriété  n'est'pas 
entièrement  incontestable  à  l'Etat,  quoiqu'elles  soient  présu- 
mées domaniales. 

Dans  la  conservation  d'Oran,  la  contenance  des  forêts  était 
d'environ  350,000  hectares.  Les  études  du  service  avaient  porté 
sur  163,217  hectares  33  ares,  dont  44,022  hectares  16  ares, 
formant  9  forêts,  sont  soumis  au  régime  forestier. 

Dans  la  conservation  de  Constantine,  les  boisements  com- 
prenaient 1,047,530  hectares  dont  176,753  en  territoire  civil  et 
870,777  en  territoire  militaire. 

Les  massifs  principaux  se  divisaient  ainsi  :  30,072  hectares 
formant  10  lots  de  chônes-liége,  concédés  à  titre  définitif  pour 
90  ans  ;  —  75,324  formant  22  lots,  concédés  à  titre  provisoire  ; 

—  141,563  formant  51  lots  proposés  en  concession  ;  —  42,200 
en  futaies  de  chênes-liége  disséminés  sur  divers  points  et  qui  ne 
peuvent  encore,  à  cause  de  leur  distance  de  la  mer,  faire  l'objet 
d'une  concession  utile;  —  28,500  hectares  peuplés  de  chênes 
zéens,  dont  6,500  hectares  concédés  pour  18  ans,  16,700  en  pro- 
jet de  concession  et  le  reste  réservé  pour  les  besoins  locaux  ; 

—  32,000  hectares  peuplés  de  cèdres,  dont  3,000.  concédés  pour 
20  ans,  avec  une  possibilité  annuelle  de  7,000  mètres  cubes; 

—  18,500  hectares  peuplés  de  pins  d'Alep,  dont  12,000  en  projet 
de  concession  pour  la  production  du  goudron;  —  11,500  hec- 
tares peuplés  d'oliviers  par  massifs  de  50  à  180  hectares.  On  a 
déjà  concédé  363  hectares  à  diverses  personnes,  pour  30  ans  au 
moins,  75  ans  au  plus,  et  il  y  a  9,646  hectares  formant  57  lots 
demandés  en  concession;  —  25,000  hectares  environ,  peuplés 
de  tamarins.  Ce  sont  les  boisements  les  plus  reculés  dans  le 
sud;  —  et  enfin  162,500  hectares  peuplés  en  futaies  variables 
de  chêne  zéen,  chêne  vert,  chêue-liége,  frêne,  orme,  peupher 
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blanc  de  Hollande,  lentisque,  phylliréa,  caroubier,  laurier, 
micocoulier,  érable,  châtaignier,  azerolier,  aune,  pistachier, 
buis,  etc.  En  tout  569,159  hectares  détaillés. 

Le  surplus  se  groupe  en  broussailles  de  1,000,  4,000,  10,000, 
môme  15,000  hectares^  au  nombre  de  186  parcelles  disséminées 
sur  le  territoire  de  la  province  et  mêlées  des  essences  les  plus 
diverses. 

En  somme,  les  concessions  faites  antérieurement  au  1"  jan- 
vier 1863  comprenaient  119,487  hectares  95  ares  06  de  chênes- 
Uége  concédés  pour  90  ans,  moyennant  une  redevance  de 
30,304,105  fr.  35  à  payer  au  Trésor  par  portions  progressives 
de  la  onzième  à  la  quatre-vingt-dixième  année,  et  à  charge  de 
consacrer  4,779,518  fr.  11  aux  reboisements  et  à  l'entretien  des 
peuplements.  En  1863,- une  concession  de  90  ans  a  été  faite  dans 
la  forêt  de  Bou-Merdès;  elle  s*étënd  à  470  hectares  et  rappor- 
tera 152,750  fr.  au  Trésor.  Dans  la  même  année,  cinq  autres 
concessions,  toutes  de  chénes-liége  fpremier  lot  d'Edough,  Bou- 
Roins.  Mouzaïa,  deuxième  lot  de  Beni-Salah  et  6*  lot  des  Beni- 
Foughal,  Beni-Amram),  embrassant  ensemble  une  étendue 
de  17,962  hectares  41  ares,  ont  été  portées  de  la  durée  de  40 
à  celle  de  90  ans.  Le  Trésor  recevra  des  concessionnaires 
4,508,073  fr.  65.  Deux  concessions  provisoires  (Estaya  et  Te- 
feschoun),  sur  une  étendue  de  476  hectares  38  ares,  87  ont  été 
fixées  à  la  durée  de  90  ans  comme  les  précédentes,  moyennant 
126,343  fr.  01  de  redevances-  Enfin  quatre  concessions  ont  été 
accordées  à  titre  provisoire,  mais  pour  être  portées  à  la  durée 
de  90  ans.  Ce  sont  des  lots  de  chênes-liége  (Oued-Soudan  et 
Las  Haas,  près  Fendeck,  Oued-el-Kebir,  près  Djidjeily  et  Beni- 
Aïcha).  Leur  superficie  est  de  13,476  hectares  69  ares  36.  Les  re- 
devances à  payer  montent  à  3,301,789  fr.  93. 

En  outre,  il  avait  été  concédé  pour  18  ans,  antérieurement 
à  1863,  17,955  hectares  de  chênes  zéens  et  de  chênes  verts 
.(forêts  de  Beni-Foughal,  d'Akfadou,  de  Beni-Medjaled  et  de 
Ghettabah,  dans  la  province  de  Gonstantine).  En  1863.  il  en  a 
été  concédé  encore  1,285  hectares  87  ares  (troisième  lot 
d'Edough).  Il  avait  été  aussi  concédé,  antérieurement,  6,336 
hectares  72  ares  d'oliviers.  En  somme,  les  concessions  de 
chênes-liége,  le  1"  janvier  1864,  affectaient  une  étendue  de 
151,873  hectares  44  ares  29.  Les  concessionnaires  avaient  déjà 
dépensé  3,137,154  fr,  39.  Ils  avaient  à  payer  à  l'État  1 ,666,728  fr. 
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58  pendant  la  première  période  productive  de  leur  exploitation, 
celle  qui  va  de  la  onzième  à  la  vingtième  année,  et  8,501 ,037  fr. 
70  dans  la  dernière,  celle  qui  va  de  -la  81  •  à  la  90'.  Le  montant 
de  toutes  les  redevances  ainsi  réparties  était  de  38,392,961  fr.  94, 
et  une  somme  de  6,050,017  fr.  devait  être'  affectée  aux  reboise- 
ments et  à  l'entretien  des  peuplements. 

Sur  1 ,700,000  hectares  de  forêts  reconnues,  il  y  en  a  1 ,200,000 
qui  sont  susceptibles  d'être  successivement  exploités.  On  estime 
à  1 80  ou  à  200,000  hectares  les  massifs  qui  pourraient  être  encore, 
dès  à  présent,  l'objet  de  concessions.  A  l'expiration  des  baux,  le 
Trésor  en  aurait  retiré,  dans  les  conditions  actuelles,  environ 
88  millions  de  francs. 

Le  dernier  cahier  des  charges  a  été  établi  le  28  mai  1861 .  Il 
porte  que  la  concession  est  faite  pour  90  années  consécutives,  à 
charge  expresse  pour  le  concessionnaire  «  d'améliorer  le  do- 
maine forestier,  démettre,  de  tenir  et  rendre,  quand  le  moment 
sera  venu,  la  forêt  dans  le  meilleur  état  d'entretien,  d'exploita- 
tion et  de  rapport.  »  Les  concessionnaires  paient  à  TÉtat  une 
redevance  fixe  et  annuelle  à  tant  l'hectare,  et  une  redevance 
proportionnelle  sur  les  bois  d'œuvre.  La  redevance  par  hectare 
n'est  due  qu'à  partir  du  1*^' jan\ier  de  la  dixième  année  du  bail; 
elle  court  jusqu'à  la  dernière  année  inclusivement,  d'après  le 
tarif  qui  suit  :  au-dessous  de  100  arbres  à  l'hectare,  0  fr.  75  de 
la  1  f  à  la  20*  année  ;  1  fr.  25  de  la  21«  à  la  30*»  ;  1  fr.  75  de  la 
31«  à  la  40»  ;  2  fr.  25  de  la  41«  à  la  50«;  2  fr.  75  de  la51«àla  60^  ; 

3  fr.  25  de  la  61«  àla  70«  ;  3  fr.  75  de  la  71"  àla  80»;  et  4  fr.  25 
de  la  81®  à  la  90^  De  101  à  150  arbres,  la  redevance  est,  pour 
les  mêmes  périodes,  de  1  fr.,  1  fr.  50,  2  fr.,  2  fr.  50,  3  fr.,  3  fr. 
50,  4  fr.  et  4  fr.  50.  Elle  est  de  1  fr.  25,  I  fr.  75,  2  fr.  25,  2  fr. 
75,  3  fr.  25,  3  fr.  75,  4  fr.  25  et  4  fr.  75  de  151  à  200  arbres  ;  de 
1  fr.  50,  2  fr.,  2  fr.  50,  3  fr.,  3  fr.  50,  4  fr.,  4  fr.  50  et  5  fr.  de 
201  à  250  arbres,  de  1  fr.  75,  2  fr.  25,  2  fr,  75,  3  fr.  25,  3  fr.  75, 

4  fr.  25,  4  fr.  75  et  5  fr.  25  de  251  à  300  arbres,  et  au-dessus  de  . 
300  arbres,  elle  est  de  2  fr.,  2  fr.  50,  3  fr.,'  3  fr.  50,  4  fr.,  4  fr. 
50,   5fr.  et  5  fr.  50. 

La  valeur  totale  du  domaine  forestier  de  l'État  en  Algérie  ne 
peut  être  portée  à  moins  de  500  millions  de  francs,  mais  il  est 
vrai  que,  comme  pour  les  forêts  de  France  et  surtout  pour  les 
forêts  de  Corsé,  une  grande  partie  de  ce  domaine  ne  pourrait 
être  mise  en  vente  avec  profit  et  que  l'exploitation  même  en  est 
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difficile.  Les  routes  qui  se  construisent  rendront  le  travail  plus 
aisé  et,  soit  qu'il  aliène,  soit  qu'il  concède  seulement  ou  qu'il 
exploite  ses  bois,  TÉtat  y  trouvera  sûrement  quelque  jour  des 
ressources  fort  importantes. 

.On  ne  se  borne  pas  à  reconnaître  les  massifs  qui  existent 
dans  les  trois  provinces;  le  gouvernement  a  installé  en  Algérie 
plusieurs  pépinières,  celles  de  Médeah,  d'Orléansville,  de  Mi- 
lianah,  d*Aumale  dans  la  province  d'Alger,  de  Mascara,  de 
Mostaganem,  de  Nemours,  de  Tlemcen  dans  la  province  d'Oran, 
de  Constantine,  de  Bone,  de  Philippeville,  deGuelma,  de  Sétif, 
de  Batna,  dans  la  province  de  Constantine,  pépinières  qui,  avec 
le  Jardin  d'acclimatation  d'Alger,  permettront  d'accroître  et  de 
varier  les  richesses  forestières  du  sol. 

Les  mines,  les  lacs  salés,  les  eaux  minérales  s'ajoutent  aux 
forêts  et  aux  terres  cultivables  pour  former  le  domaine  de  l'État. 
On  ne  comptait  guère  qu'une  quinzaine  de  mines  concédées  au 
moment  où  s'est  conclue  la  convention  qui  accorde  à  la  Société 
financière  l'exploitation  de  tous  les  gisements  qu'elle  découvrira 
en  dix  années.  Quatre  seulement  de  ces  mines  se  trouvaient  en 
exploitation.  Le  mode  de  concession  est  le  même  en  Algérie 
qu'en  France.  Les  cinq  lacs  salés  adjugés  en  1862,  tous  dans  la 
province  de  Constantine,  l'avaient  été  pour  la  faible  somme  de 
4,880  fr.  et  devaient  procurer  aif  Trésor  une  redevance  annuelle 
de  1,700  fr.  Pour  les  eaux  minérales,  il  n'y  a  à  citer  que  celles 
d'Hammame-Melouane.  La  concession  en  a  été  faite  pour  99 
ans,  en  1863,  à  charge  par  le  concessionnaire  de  construire  une 
maison  de  santé  dans  le  voisinage  de  ces  eaux  qui  sont  diuré- 
tiques et  d'un  heureux  emploi  contre  les  maladies  de  peau  et  les 
rhumatismes.  Hammame-Melouane  est  situé  à  quelques  kilo- 
mètres du  village  de  Rovigo,  dans  le  département  d'Alger. 

Un  aussi  vaste  domaine  rural  que  celui  dont  l'État  est  maître 
en  Algérie,  ne  se  trouve  évidemment  pas  dans  de  bonnes  con- 
ditions d'exploitation,  mais  ce  serait  demander  l'impossible  que 
de  vouloir  que  l'État  ait  déjà  vendu  tout  ce  qu'il  est  inutile 
qu'il  garde  ou  qu'il  ait  dépensé  déjà  assez  d'argent  pour  faire 
produire  un  revenu  convenable  à  ce  qu'il  a  dû  retenir  entre  ses 
mains.  Les  terres  qui  ont  été  concédées  gratuitement  sont  loin 
d'avoir  été  exploitées  toutes  par  les  colons.  C'est  le  temps  seul 
qui  anaéliorera  l'état  des  choses.  En  attendant,  il  est  du  devoir 


Digitized  by  VjOOQ IC 


SOS         FORTUNE   PUBLIQUE   ET   FINANCES  DE   LA  FRANGE. 

de  radmimstration  de  faire  tons  ses  efforts  pour  encourager  et 
soutenir  ceux  des  particuliers.  Qu'-elle  multiplie  donc  non-seule- 
ment les  routes,  mais  les  établissements  d'enseignement,  les 
fermes-modèles,  les  troupeaux  d'élite,  les  dépôts  de  remonte. 
Elle  en  a  déjà  formé  plusieurs.  Son  intérêt,  l'intérêt  de  l'État 
demande  qu'elle  continue  à  organiser  ces  œuvres  utiles,  car  il 
n'est  pas  de  propriétaire,  de  producteur,  de  consommateur  qui, 
sur  cette  terre  de  la  conquête,  joue  un  rôle  semblable  au  sien. 

Le  domaine  départemental  et  communal  n'est  pas  lui-môme 
assez  bien  constitué  pour  qu'on  s'en  occupe  ici  avec  le  même 
soiti  que  du  domaine  départemental  et  communal  de  la  France. 
Voici  seulement  des  chiffres  qui  montrent  combien  les  com- 
munes sont  peu  de  chose  encore  en  Algérie  et  de  quelles  faibles 
ressources  patrimoniales  elles  disposent,  car  presque  tout  leur 
revenu  vient  de  taxes  et  de  contributions  qui  n'ont  pas  le  do- 
maine pour  origine. 

Les  seize  communes  de  Tarrondissement  d'Alger  (Alger, 
Aima,  Arba,  Aumale,  Birkadem,  Chéragas,  Dellys,  Dely- 
Ibrahim,  Douera,  Foudouck,  Kouba,  Russant^,  Rossiba,  Ro- 
vigo,  Sidi-Moussa,  Ténes),  jouissaient  en  1863,  d'un  revenu 
total  de  1,692,041  fr.,  parmi  lesquels  le  fermage  des  biens  com- 
mimaux  figurait  pour  16,636  fr.,  et  les  rentes  et  intérêts  de 
capitaux  pour  339  fr.  Les  huit  communes  de  l'arrondissement 
de  Blidah  (Blidah,  Bouffarick,  Chebli,  Cherchell,  Coléah,  Ma- 
rengo,  Mouzaiaville,  Oued-el-Aleug),  sur  un  revenu  de  504,138, 
percevaient  3,745  fr.  du  fermage  de  leurs  biens  communaux, 
l'.^3  fr.  du  produit  de  coupes  ordinaires  de  bois  ou  de  taxes 
affouagères  et  de  pâturages,  et  7,338  fr.  de  rentes  diverses.  La 
commune  de  Médeah,  seule  commune  de  l'arrondissement  de 
ce  nom,  touchait  566  fr.  du  fermage  de  ses  biens  communaux, 
et  122,374  fr.  pour  toutes  ses  recettes.  Les  quatre  communes  de 
l'arrondissement  de  Milianah  (Duperré,  Milianah,  Orléansville, 
Vesoul-Benian),  sur  177 ,744  fr.  recevaient  2,027  fr.  de  fermages 
et  1 85  d'intérêts  d'argent  placé. 

Dans  le  département  d'Oran,  les  onze  communes  de  l'arron- 
dissement d'Oran  (Oran,  Sidi-Chami,  Valmy,  Misserghin,  Ar^ 
zew,  Saint-Cloud,  Fleurus,  Saint-Louis,  Sainte-Barbe,  Sidi- 
bel-Abbès,  Saint-Denis  du  Sig),  sur  un  revenu  total  de 
827,508  fr.,  percevaient  10,315  fr.  de  fermages  de  biens  commu- 
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naux,  11,640  de  coupes  de  bois  ordinaires,  de  taxes  affouagères 
ou  de  pâturages,  et  173  fr.  de  rentes.  La  commune  de  Tlemfcen, 
seule  commune  de  son  arrondissement,  touchait  1,722  fr.  de 
fermages  et  941  fr.  de  rentes  sur  un  revenu  total  de  230,652  fr. 
La  commune  de  Mascara,  sur  un  revenu  de  121,299  fr.,  225  fr. 
de  fermages.  Les  cinq  communes  de  l'arrondissement  de  Mos- 
taganem  (Mostaganem,  Pélissier,  Rivoli,  Aboukir,  Aïn-Tedelès), 
sur  263,955  fr.,  3,90 i  de  fermages  et  3,638  de  coupes  de  bois  ou 
de  taxes  affouagères  et  de  pâturages. 

*  Dans  le  département  de  Gonstantine,  les  trois  communes  de 
l'arrondissement  de  Gonstantine  (Gonstantine,  Batna,  Gondé) 
recevaient  6,736  fr.  de  fermages  sur  743,587  fr.  de  revenus.  Les 
trois  communes  de  Tarrondissement  de  Sétif  (Sétif,  Bouhira, 
Bougie),  6,856  fr.,  sur  245,051.  Les  trois  communes  de  Tarron- 
dissementde  Guelma  (Guelma,  Souk-Ahras,  Duvivier),  240,  sur 
203,692.  Les  six  communes.de  l'arrondissement  de  Bone  (Bone,. 
La  Galle,  Dazerville,  Mondovi,  Bugeaud,  Penthièvre),  1,435  fr. 
de  fermages  et  570  fr.  de  rentes  sur  404,399  fr.  Les  sept  com- 
munes de  Tarrondissemenl  de  Philippeville  (Philippeville,  Jem- 
mapes,  El-Arrouch,  Saint-Charles,  Gastonville,  Robertville, 
Djidjellyj,  757  fr.  de  fermages  et  6fr.  de  rentes  sur  375,555  fr. 

En  tout,  pour  l'Algérie  entière,  les  fermages  procuraient 
55,164  fr.;  les  coupes  de  bois,  taxes  affouagères  et  de  pâturages, 
15,401,  et  les  rentes  2,214,  sur  un  revenu  de  5,911,995  fr. 

Quand  la  fortune  communale  est  si  chétive,  celle  des  associa- 
tions et  des  communautés  diverses  ne  peut  manquer  de  Tètre 
plus  encore.  Et,  en  effet,  c'est  ce  que  prouveraient  les  chiffres 
que  nous  pourrions  donner  si  nous  croyions  utile  le  moins  du 
inonde  de  parler  des  établissements  religieux,  des  établisse- 
ments d'assistance  ou  d'instruction  publique. 

Quant  aux  autres  colonies,  le  défaut  absolu  de  documents 
nous  empêcherait  de  tenter  même  l'esquisse  que  nous  venons 
de  faire  pour  l'Algérie.  Le  ministère  de  la  marine  ne  possède  pas 
de  travaux  qui  permettent  de  juger,  même  sommairement,  de 
retendue  et  de  la  nature  des  biens  que  l'État  y  possède.  Il  n'y  a, 
du  reste,  guère  que  dans  la  Guyane  *,  dans  la  Nouvelle-Galé- 

lUo  déeret  da  ^U  mai  1857  a  concédé  dans  la  Guyane  200,000  hectares  à  une 
Compagnie  dite  de  l'Approaague,  du  nom  des  lieux  qu'elle  exploite.  Elle  y  cherche 
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donie  et  dans  la  Cochinchine  qu'il  soit  propriétaire  d'un  assez 
grand  domaine  aliénable.  Là  et  ailleurs  le  système  des  conces- 
sions gratuites  sera  bientôt  uniformément  remplacé  par  celui 
des  ventes.  Un  décret  du  29  mars  1865  établit,  par  exemple,  le 
changement  pour  l'aliénation  des  terres  de  Tîle  de  Mayotte.  En 
Cochinchine,  on  paie  un  droit  d'enregistrement  de  5  francs  par 
hectare  concédé,  et  le  prix  de  l'hectare  aliéné  est  de  200  francs. 
Nous  ne  pourrions,  dans  cette  privation  des  renseignements 
ofiBiciels,  après  avoir  décrit  les  étabhssements  du  domaine  ad- 
ministratif de  l'État,  comme  les  arsenaux,  les  magasins  de  la 
marine  ou  de  l'armée  et  les  pénitenciers  qui  ont  remplacé  nos 
bagnes  de  France,  que  faire  la  pénible  énumération  des  élé- 
ments du  domaine  pubhc  de  nos  diverses  colonies,  en  comptant 
les  ports,  les  phares,  les  ouvrages  de  fortification,  les  routes. 

11  y  a  peu  d'intérêt  à  surchai^er  ce  volume  d'un  travail  qui  ne 
.  saurait  être  complet.  Les  colonies  .ont  des  ressources  locales, 

l'Algérie  en  a  de  môme,  qui  leur  permettent  de  né  pas  négliger 
absolument  leurs  travaux  publics,  et  la  métropole  consacre  en- 
core des  fonds  assez  considérables  pour  Tentretien  des  plus  utiles 
et  l'exécution  de  ceux  qu'il  est  indispensable  de  créer.  Chaque 
année,  l'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  contient  l'indication 
des  entreprises  principales  *.  Mais,  encore  une  fois,  nous  avons 
hâte  de  sortir  de  la  classification  et  de  la  description  des  élé- 
ments de  la  fortune  publique  çt  d'aborder  la  matière  propre  des 
finances  nationales. 

les  gisements  aurifères,  et  met  les  terrains  en  culture.  Cette  Compagnie,  formée  au 
capital  de  40,000  actions  de  100  fr.,  est  dans  une  situation  favorable.  Ses  actions  se 
sont  depuis  longtemps  élevées  au-dessus  du  pair. 
*  L'administration  du  domaine  dans  les  colonies  est  régie  par  le  décret  du 

12  nivôse  an  VI. 
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Il  est  impossible  dans  la  composition  et  durant  l'impression  d'un  livre  de 
ce  genre  qu'il  n'y  ait  pas,  lorsqu'on  arrive  à  la  Gn  d'un  volume,  quelques 
détails  récents,  quelques  chiflres  plus  exactement  connus  à  ajouter  à  ceux 
qu'on  a  pris  la  peine  de  recueillir,  et  c'est  pour  n'avoir  rien  omis,  autant  du 
moins  que  cela  dépendait  de  nous,  que  nous  attachons  au  premier  volume 
de  cet  ouvrage  quelques  notices  additionnelles. 

I,  Phares,  V,  p.  39.  —  Un  décret  du  3  mai  186S  ordonne  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'un  phare  de  1"'  ordre  sur  le  pla- 
teau des  Roches-Douvres  (Côtes-du-Nord),  de  deux  phares  de  3"  ordre  sur  le 
rocher  du  Four  et  le  rocher  le  Diamant  des  Pierres-Noires,  dans  la  rade  de 
Brest  et  d'un  autre  phare  de  3^^  ordre,  sur  la  pointe  de  l'Espignette,  près 
d'Aigues-Mortes  (Gard). 

II.  Places  fortes,  V.  p.  45.  —  Il  a  été  fait  un  travail  d'ensemble  relatif  à 
un  projet  de  reconstruction  des  places  fortes.  La  dépense  est  évaluée  à  59 
millions.  Le  développement  des  140  places  et  de  700  kilomètres.  Depuis 
1815^  la  dépense  faite  dépasse  800  millions. 

m.  Rivières  navigables,  V^  p«  61.  —  Le  Bar  a  été  déclassé  par  un  décret 
du  20  juin  1865. 

V.  p.  83.  —  Un  décret  du  14  janvier  1865  a  établi  le  classement  des  eaux 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Dans  le  comté  de  Nice;  le  Var  a  été  dé- 
claré flottable  en  trains  depuis  le  confluent  de  la  Vésuble  jusqu'à  la  mer;  il 
n'est  pas  reconnu  navigable.  Dans  le  département  de  la  Savoie,  VAro,  aon 
navigable^  est  flottable  en  trains  du  pont  de  la  Madeleine  (commune  de 
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Sainte-Marie  de  Cuines)  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Isère  ;  VArly^  non 
navigable,  est  flottable  depuis  le  hameau  des  MoUières  (commune  d'Ugine). 
Le  lac  du  Bourget  est  navigable  dans  toute  sou  étendue.  L'Isère,  non  navi- 
gable en  Savoie^  est  flottable  depuis  le  pont  d'Aigues-Blauches;  la  Leysse  est 
navigable  depuis  le  Haut-Varron  (commune  du  Bourget)  jusqu'au  lac.  La 
oanal  de  Saviéres  est  navigable  sur  toute  son  étendue.  Dans  le  département 
de  la  Haute-Savoie^  le  lac  d'Annecy  est  navigable  sur  toute  son  étendue; 
YArve,  non  navigable^  est  flottable  depuis  le  confluent  du  Donnant;  le  Cké- 
ran,  non  navigable,  est  flottable  depuis  la  limite  des  communes  de  GnifTy 
et  de  Mftres  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Fier;  le  Fier  est  flottable  de- 
puis le  confluent  du  Chéran  jusqu'à  la  limite  du  département  de  la  Savoie 
(rive  gauche]  et  navigable  ensuite  jusqu'au  Hhône;  le  Giffre,  non  navigable, 
*  est  flottable  depuis  la  limite  des  comamnes  de  Sixt  et  de  Samoëns  jusqu'à 
son  embouchure  dans  l'Arve;  le  lac  Léman  ou  de  Genève  est  navigable  dans 
toute  l'étendue  des  eaux  françaises;  le  Rhône  est  flottable  depuis  la  frontière 
suisse,  le  Thion  est  navigable  sur  tout  son  cours;  la  rivière  les  Usses, 
non  navigable,  est  flottable  depuis  le  confluent  du  Fernant  (commune  de 
Frangy)  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhône. 

IV.  Canaux.  V.  p.  10.^.  —  La  loi  du  15  avril  1865  autorise  le  ministre 
des  travaux  publics  à  accepter  des  maîtres  de  for^res  et  industriels  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Ueuse  et  du  Nord,  une  avance  de  i, 600 ,000  fr.  destinés 
aux  travaux  du  canal  de  Viury  à  Saint-Dizier  (jonction  de  la  Mime  à  la 
Saône). 

V.  Routes,  y.  p.  i67.  —  Il  existe  49  ponts  à  péages  sur  les  routes  impé- 
riales, 142  sur  les  routes  départementales,  276  sur  les  routes  communales^ 
4  sur  les  routes  stratégiques.  En  somme  471  ponts  à  péage  rapportant 
3,780,640  fr. 

La  loi  du  12  juillet  18H5  a  racheté  douze  péages  de  ponts  à  Lyon,  pres- 
que tous  sur  la  Saône,  au  prix  de  2,400,000  fr.  répartis  en  huit  annuités. 

VI.  Chemins  de  fer.  V.  p.  220.  —  Pour  compléter  les  renseignements 
donnés  au  chapitre  des  chemins  de  fer,  nous  n'avons  qu'a  dresser  la  liste 
des  déclarations  d'utilité  publique,  des  concessions  ou  des  adjudications 
faites  depuis  le  1^'  janvier  1864. 

Décret  du  6  janvier  1864.  —  Déclaration  d'utilité  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  la  ligne  du  Bourbonnais  et  concession  éventuelle  à  la  compagnie 
d'Orléans  de  ce  chemin  à  détacher  de  la  ligne  d'Orléans  à  Vierzon,  pour 
passer  par  ou  près  Chàteauncuf-sm*-Loire,  les  Bordes,  Ouzouer-siir-Loire  et 
à  raccorder  à  la  ligne  du  Bourbonnais  en  deçà  de  la  gare  de  Gien. 

Décret  du  13  février  1864.  —  Déclaration  d'utilité  et  concession-  éven- 
tuelle à  la  compagnie  de  Pari^Lyon-Méditerranée  du  chemin  de  Santenay  à 
Étang,  passant  par  Autun  et  par  ou  près  Nolay  et  Èpinac. 
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Décret  du  20  février  1864.  —  Déclaration  d'utilité  du  chemin  de  Charo- 
pagnole  à  la  ligne  de  DÔIe  en  Suisse,  et  concession  éTentuelle  à  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Décret  du  9  mars  1864.  —  Déclaration  d'utilité  et  concession  éventuelle 
à  la  compagnie  du  Midi,  du  chemin  de  fer  de  Carcassonne  à  Quillan. 

Décret  du  9  mars  1864.  —  Déclaration  d'utilité  et  concession  éventuelle 
à  la  compagnie  du  Midi  des  deux  chemins  de  Castres  à  Âlby  et  de  Castres  è 
Mazamet. 

Décret  du  30  mars  1864.  —  Annulation  de  la  concession  faite  par  la  loi 
sarde  du  12  juin  1857  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  lignes  d'Italie 
de  la  jonction  entre  le  canton  de  Genève  et  le  chemin  du  Valais. 

Décret  du  14  juin  1864.  —  Approbation  de  la  convention  portant  conces- 
si<y  à  une  compagnie  anglaise  d'un  chemin  d'Orléans  à  Ch&lon&-sur* 
Marne,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 

Loi  du  18  avril  et  décret  du  25  juillet  1864.  —  Approbation  de  la  conven- 
tion portant  concession,  à  divers  particuliers,  du  chemin  de  Sathonay  à  Bourg 
par  Villars,  le  dessèchement  d'étangs  de  la  Dombes  compris  au  contrat. 

Décret  du  i^'  août  1864.  —  Détermination  du  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Chaumont  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  passant,  à  partir  de  Neufchâteau, 
par  la  vallée  de  la  Meuse  et  aboutissant  à  ou  près  Pagny-sur-Meuse. 

Décret  du  {^^  août  1864.  —  Déclaration  d'utilité  publique  et  approbation 
de  la  convention  portant  concession  à  la  compagnie  des  mihes  d'Épinac  du 
chemin  d'Épinac  au  canal  de  Bourgogne,  avec  prolongement  du  chemin  de 
Pont-d'Ouche  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  près  Yelars,  et  raccordement  sur 
]a  ligne  de  Santenay  à  l'Étang. 

Décret  du  13  août  1864.  —  Déclaration  d'utilité  et  concession  éventuelle 
à  la  compagnie  de  l'Ouest  du  chemin  de  Fiers  à  Mayenne»  à  détacher  de  la 
ligne  d'Argentan  à  Granville,  près  de  Fiers,  pour  passer  à  ou  près  Domfront 
et  Passais. 

Décret  du  16  août  1864.  —  Déclaration  d'utilité  et  approbation  de  la  con- 
vention portant  concession  à  divers  particuliers  du  chemm  de  Yalenciennes 
à  UUe. 

Décret  du  10  septembre  1864.  «^  Déclaration  d'utilité  et  approbation  de 
la  convention  portant  concession  à  divers  particuUers  du  chemin  de  Mont- 
morency à  Enghien-les-Bains. 

Décret  du  12  octobre  1864.  — -  Mise  sous  séquestre  du  chemin  de  la  Croix- 
Rousse  au  camp  de  Sathonay. . 

Décret  du  2  novembre  1864.  —Déclaration  d'utilité  publique  et  conces- 
sion définitive  à  la  compagnie  du  Midi  du  chemin  de  Langon  à  Bazas. 

Décrets  du  25  juin  — 1*'  décembre  et  du  5  novembre  —  !•'  décembre 
1864.  —  Déclaration  d'utilité  publique  et  approbation  de  la  convention  por- 
tant concession  à  divers  particuliers,  du  chemin  d'Arras  à  Étaples,  par  Hes- 
din  et  Montreuil,  desservant  Frévent,  SaintrPoI  et  Béthune. 

Décret  du  8  avril  1865.  —  Déclaration  d'utilité  publique  et  concession 
I.  33 
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définitive  à  la  compagnie  d'Orléans  du  chemin  de  Pithiviers  à  la  ligne  de 
Paris  à  Orléans^  pour  passer  par  Escrennes^  Neuville-aux-Bois  et  Rebre- 
chien,  en  partant  de  la  gare  établie  pour  le  service  commun  de  cette  ligne 
et  du  chemin  de  Gorbeil  à  Montargis  et  en  aboutissant  à  ou  près  la  gare  des 
Aubrais. 

Décret  du  17  mai  1865.  —  Déclaration  d'utilité  et  concession  déânitive  à 
la  compagnie  d'Orléans  du  chemin  de  Limoges  à  Brives^  par  Saint-Yrieix, 

Décret  du  17  juin  1865.  —  Déclaration  d'utilité  et  concession  définitlYe 
à  la  compagnie  du  Midi,  du  chemin  de  Toulouse  à  Auch. 

Décret  du  19  octobre  1864  (promulgué  en  1865).  —  Déclaration  d'utilité 
et  approbation  de  la  convention  portant  concession  au  syndicat  du  chemin 
de  Ceinture  de  Paris^  de  l'embranchement  destiné  à  joindre  à  ce  chemin  le 
marché  aux  bestiaux.  « 

Loi  du  10  juillet  1865.  —  Approbation  de  la  convention  portant  conces- 
sion à  la  compagnie  de  l'Ouest  du  chemin  de  Ceinture  de  Paris  (rive  gau- 
che)^ avec  embranchement  provisoire  sur  le  Champ-de-Mars^  pour  le  service 
de  l'exposition  de  1867. 

Décret  du  6  août  1865.  —Modification  du  tracé  du  chemin  de  Valen- 
donnes  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines. 

Décret  du  30  août  1865*  —  Déclaration  d'utilité  et  approbation  de  la  con- 
vention portant  concession  à  un  particulier  du  chemin  de  Vitré  à  Fougères. 
Nous  relevons  ce  décret  parce  que  c'est  le  premier  qui  porte  concession  à 
un  particulier  de  l'un  des  nouveaux  chemins  de  fer  dits  d'intérêt  local^  dont 
il  a  été  question  dans  le  texte  de  ce  volume,  et  dont  il  est  également  ques- 
tion dans  la  note  suivante.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  citer  les  décrets  qui 
ne  touchent  qu'à  des  petits  chemins  de  fer  d'exploitation  industrielle. 

Parmi  les  lois  présentées  en  1 865  au  Corps  législatif,  il  en  est  une  qui  con- 
cerne la  compagnie  du  Nord.  Elle  abroge  divers  articles  des  conventions  de 
1858  et  de  1859  et  de  la  loi  du  16  juin  1862.  Les  lignes  concédées  à  la  com- 
pagnie ne  doivent  former  qu'un  seul  et  même  réseau.  Il  lui  est  fait  con- 
cession d'un  chemin  à  tracer  de  la  ligne  de  Paris  à  Creil,  par  Pontoise  sur 
Luïarches,  et  d'un  chemin  de  Valenciennes  à  la  frontière  belge,  dans  la  di- 
rection de  Peruweltz,  à  construire  tous  les  deux  en  six  ans. 


La  situation  des  chemins  de  fer  firançais,  pour  ce  qui  intéresse  la  distri- 
bution et  l'extension  du  domaine  public,  est  ainsi  bien  fixée.  Récapitulons 
une  dernière  fois  les  détails  de  leur  exécution  courante. 

La  compagnie  du  Nord  doit  livrer  à  l'exploitation  : 

1*  En  1865  :  les  lignes  on  fractions  de  ligne  suivantes  :  de  Marquise  à 
Calais,  23  kilomètres;  de  Soissons  à  Laon,  34  kilomètres;  de  Lille  à  Tour- 
iiay^  13  kilonaètres; 
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2*  En  4866  :  De  [Boulogne  à  Marquise^  17  kilomètres;  Rouen  à  Amiens 
et  raccordements^  pour  2/9,  87  kilomètres;  Amiens  à  Tergnîer^  71  kilomè- 
tres; 

a""  En  1869  :  Beauvais  à  Gournay^  28  kilomètres;  Senlis  à  Grépy,  21  kilo* 
mètres;  Laon  à  la  frontière,  69  kilomètres; 

40  En  1870  :  Achette  à  Amor^  35  kilomètres;  Yalendennes  à  Achette, 
30  kilomètres. 

Total  des  lignes  à  construire  :  428  kilomètres. 

La  compagnie  de  l'Est  doit  livrer  à  l'exploitation  : 

1^  En  1865  :  de  Chalmaison  aux  Ormes^  3  kilomètres;  raccordements  de 
\incennes^  2  kilomètres;  de  Gariing à  Sarreguemihes,  32  kilomètres; 

2^  En  1866  :  de  Mézières  à  Rimogne^  17  kilomètres;  de  Gh&tiilon-sur- 
Seine  à  Ghaumont^  43  kilomètres;  de  Ghaumont  à  Neufchàteau,  51  kilo- 
mètres; de Mourmelon  à  Sainte-Menehould^  44  kilomètres; 

3<* En  1870  :  de  Rimogne  à  Hirson^  39  kilomètres; 

4<»  En  1871  :  de  Thionville  à  Gariing,  52  kilomètres;  de  Neufch&teau  à 
Pagny^  40  kilomètres^  de  Belfort  à  Guebwiller^  40  kilomètres;  de  Sainte- 
Menehould  à  Metz,  123  kilomètres. 

La  compagnie  de  l'Est  compte^  en  outre^  comme  concessions  éventuelles 
et  sans  délai  d'ouverture  déterminé,  les  lignes  de  : 

Bar-sur-Seine  à  Gbâtillon,  36  kilomètres;  Signy-le-Petit  à  la  frontière 
belge^  10  kilomètres;  Givet  à  la  frontière  belge,  6  kilomètres. 

Total  des  lignes  à  construire  :  599  kilomètres. 

La  compagnie  de  l'Ouest  doit  livrer  à  l'exploitation  : 

1<>  En  1865  :  de  Serquigny  à  Tourvllle,  57  kilomètres; 

2°  En  1866  :  de  Dreux  à  Laigle,  60  Idlomètres;  de  Laigle  à  Gonches, 
33  kilomètres;  de  Rouen  à  Amiens  et  raccordements  pour  1/3,  43  kilomè- 
tres; d'Argentan  à  Fiers,  44  kilomètres;  de  Mayenne  à  Laval,  20  kilomètres; 

3^'  En  1867  :  de  Pontoise  à  Gisors,  40  kilomètres;  Laigle  à  Surdon,  41 
kilomètres;  Saint-Pierre  à  Louviers,  7  kilomètres  ; 

4<»  En  1868  :  Fiers  à  Vire,  28  kilomètres; 

S**  En  1869  :  Vire  à  Granville,  57  kilomètres;  Gisors  à  Dieppe,  100  kilo • 
mètres; 

6*En  1871  :  Gaen  à  Fiers,  60  kilomètres;  Saint-Brieuc  à  Napoléonville, 
56  kilomètres; 

7*  En  1872  :  Fiers  à  Mayenne,  61  kilomètres. 

Total  des  lignes  à  construire  :  825  kilomètres. 

La  compagnie  d'Orléans  doit  livrer  à  l'exploitation  : 

1<>  En  1865  :  de  Bretigny  à  Vendôme,  144  kilomètres;  Foumaux  à  Aubus- 
aon,9  kilomètres; 

2^  En  1866  :  Vendôme  à  Tours,  58  kilomètres;  Orsay  à  Limours.  18  kilo- 
mètres; Nantes  à  Napoléon-Vendée,  77  kilomètres;  Massiac  à  Murât,  35  kilo 
mètres;  Aurillac  à  Figeac,  65  kilomètres;  Angers  à  Gholet,  43  kilomètres  : 
Murât  à  Aurillac,  47  kilomètres; 
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3®  En  i867  :  Chàteaulin  àLanderneau,  53  kilomètres; 

4o.En  1869  :  Busseau-d*Ahun  à  la  bifurcation  de  l'embranchement  d'Au- 
busson,  i  kilomètre;  Cholet  à  Niort,  i  1 5  kilomètres  ;  Tourè  à  Vierzon, 
i03  kilomètres;  Poitiers  à  Limoges,  HO  kilomètres; 

5"  En  1871  :  Lebas  à  Cahors,  34  kilomètres;  Penne  à  Villeneuve-d'Agen, 
9  kilomètres;  Brives  à  Tulle,  28  kilomètres;  Gommentry  à  Gannat,  53  kilo- 
mètres; 

6»  En  1872,  Orléans  à  Gien,  62  kilomètres. 

La  compagnie  d'Orléans  compte  en  outre,  comme  concessions  éventuelles 
et  sans  époque  détermina  d'ouverture,  les  lignes  de  Limoges  à  Brives, 
76  kilomètres;  Mussidan  à  Bergerac,  30  kilomètres;  Pithiviers  à  Malesher- 
bes,  18  kilomètres;  Orléans  à  Pithiviers,  42  kilomètres;  Aubigné  à  La 
Flèche,  31  kilomètres. 

Total  des  lignes  à  construire  :  1,281  kilomètres. 

La  compagnie  de  Lyon-Méditerranée  doit  livrer  à  Texploitation  : 

1*»  En  1865  :  Gorbeil  à  Maisse,  33  kilomètres  ;  Tarare  à  Saint-Germain-du- 
Mont-d'Or,  35  kilomètres;  Pontarlier  à  Jouque,  17  kilomètres; 

2^  En  1866  :  Maisse  à  Montargis,  59  kilomètres;  Roanne  à  Amplepuis. 
26  kilomètres;  Cercy-la-Tour  à  Nevers,  51  kilomètres;  Montceau  à  Paray, 
36  kilomètres;  Montbéliard  à  Délie,  25  kilomètres;  Montbrison  à  Andrezieux, 
18  kilomètres;  Avignon  à  Gavai  lion,  32  kilomètres;  Aix  à  Annecy  et  raccor- 
dement, 49  kilomètres;  Andelot  à Chaimpagnole,  13  kilomètres;  Le  Puy  au 
Pont-du-Lignon,  45  kilomètres;  Ougney  à  Gray,  27  kilomètres; 

3»  En  1867  :  Châlons  à  Dôle,  72  kilomètres;  Amplepuis  à  Tarare,  12  ki- 
lomètres; Montchanin  à  Cercy-la-Tour,  81  kilomètres;  Lunel  à  Arles,  44 
kilomètres;  Nice  à  la  frontière  d'Italie, 28  kilomètres; 

Livron  à  Grest,  17 kilomètres;  Gavaillon  à  Salon,  24  kilomètres;  Pertuis 
à  Aix,  31  kilomètres:  Lunel  à  Aigues-Mortes,  17  kilomètres;  Aubagne  à 
Fuveau,  17  kilomètres; 

4»  En  1868  f  Paray  à  Moulins,  65  kilomètres;  Santenay  à  Étang,  58  kilo- 
mètres; Brioude  au  Puy,  80  kilomètres;  Marseille  à  Aix,  29  kilomètres; 
Besançon  à  Yesoul,  62  kilomètres;  Marseille  (nouvelle  gare)  à  la  ligne  de 
Toulon,  4  kilomètres;  Dijon  à  Langres,  70  kilomètres;  La  Bouca  à  Grasse, 
18  kilomètres; 

50  En  1869  :  Gavaillon  à  Gap,  180  kilomètres;  Brioude  à  Alais,  147  ki- 
lomètres; Lestaque  à  Marseille,  7  kilomètres; 

6^  En  1870  :  Montagny  à  Besançon,  25  kilomètres;  Lunel  au  Vigan,  72 
kilomètres;  Collonges  à  Thonon,  62  kilomètres;  Avallon,  aux  lignes 
d'Auxerre  à  Nevers  et  de  Paris  à  Dijon,  90  kilomètres; 

70  En  1871  :  Saint-Rambert  à  Annonay,  19  kilomètres;  Auxerre  à  Ne- 
vers et  à  Cercy-la-Tour,  200  kilomètres;  Clermont  à  Montbrison,  110  kilo- 
mètres; embranchement  d'Hyères,  15  kilomètres. 

La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  compte,  en  outre,  à  titre  de 
concession  éventuelle,  les  lignes  de  :  Gap  à  la  frontière  d'Italie,  100  kilo- 
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mètres;  Salon  à  Rognac^  21  kilomètres;  Le  Pouzin  à  Alais^  et  embranche- 
ment^ 125  kilomètres;  Givors  à  la  Voulte^  lOo  kilomètres;  Grenoble  à  Gap, 
100  Idlomètres;  Gavaillon  à  Apt^  33  kilomètres;  Peyruis  à  Digue,  22  kilo- 
mètres. 

Total  des  lignes  à  construire,  2,628  kilomètres. 

La  Gompagnie  du  Midi  doit  livrer  à  Texploitatlon  les  lignes  suivantes  : 

l<>En  1865  :  Boussens  à  Saint-Girons,  30  kilomètres;  Agen  à  Auch, 
64  kilomètres;  Auch  à  Andrest,  66  kilomètres;  Gastelpaudàry  à  Gastres, 
55  kilomètres;  Gastres  à  Mazamet,  18  kilomètres;  Langon  à  Bazas,  19  ki- 
lomètres; 

2«  En  1866  :  Mousserolles  à  Bayonne,  3  kilomètres;  Perpignan  à  Gol- 
lioure,  27  kilomètres  ; 

3<»  En  1867  :  Gollioure  à  Port-Yendres,  3  kilomètres  ; 

4*  En  1871  :  Lodève  à  Montpellier,  42  kilomètres;  Lodève  à  Milhau  et 
raccordement,  113  kilomètres;  Milhau  à  Rodez,  78  kilomètres. 

La  Gompagnie  du  Midi  compte,  en  outre,  à  titre  de  concession  éven- 
taelle,  les  lignes  de  Montrejeau  à  Pau,  108  kilomètres;  Toulouse  à  Auch, 
78  kilomètres;  Montrejeau  à  Bagnères  de  Luchon,  38  kilomètres;  Lourdes 
à  Pierrefitte,  20  kilomètres. 

Il  est  bon  d'ajouter  qu'en  outre  de  ces  lignes  975  kilomètres  sont  concédés 
à  diverses  compagnies,  ce  qui  porte  à  7,807  kilomètres  retendue  des  voies 
ferrées  à  construire. 

Dès  à  présent  on  peut  donc  compter  20,981  kilomètres  pour  la  longueur 
de  notre  réseau  de  chemins  de  fer  <. 

VII.  Chemins  de  fer  vicinaux.  V.  p.  223.  —  Le  4  juillet  1865,  le  Gorps 
législatif  a  voté  une  loi  relative  au  nouveau  réseau  de  ces  chemins.  Elle 
porte  que  les  «  chemins  de  fer  d'intérêt  local  »  peuvent  être  établis  :  1<>  par 
les  départements  ou  les  communes  avec  ou  sans  le  concours  des  propriétaires 
intéressés;  2®  par  des  concessionnaires  avec  le  concours  des  départements  ou 
des  communes.  Le  Gonseil  général  du  département  intéressé  arrête,  après 
instruction  préalable  par  le  préfet,  la  direction  des  chemins,  le  mode  et  les 
conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  en  assurer  Texploitation.  L'utilité  pubUque  est  déclarée  et 
l'exécution  est  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État  sur  le  rapport 
des  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics.  Le  préfet  approuve  les 
projets  définitifs,  après  avoir  pris  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment, homologue  les  tarifs  et  contrôle  l'exploitation. 

Les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux,  peuvent  être  affectées,  en  partie,  par  les  communes  et  les  départe- 
ments à  la  dépense  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  L'article  13  de  ladite 

*  V.  deax  articles  publiés  dans  le  Constitutionnel  en  juillet  1865. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


518  FORTUNE   PUBLIQUE   ET   FIHATICES   DE  LA  FRAIfGE. 

loi  est  applicable  anx  centimes  extraordinaires  que  les  communes  et  les 
départements  s'imposeront  pour  l'exécution  de  ces  chemins. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  soumis- aux  dispositions  de  la  loi 
du  i  5  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer^  sauf  les  modifications 
d-après  :  le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie 
du  chemin.  Il  peut  également  dispenser  d'établir  des  barrières  au  croise» 
ment  des  chemins  peu  fréquentés. 

Des  subventions  .peuvent  être  accordées  sur  les  fonds  du  Trésor  pour 
l'exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Le  montant  de  ces  subven- 
tions pourra  s'élever  jusqu'au  tiers  de  la  dépense  que  le  traité  d'exploita* 
tion  à  intervenir  laissera  à  la  charge  des  départemenU,  des  communes  et 
des  intéressés.  11  pourra  être  Rxé  à  la  moitié  pour  les  départements  dam 
desquels  le  produit  du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  est  inférieur  à  2O9OOO  fr.,  et  ne  dépassera  pas  le  quart  pour 
ceux  dans  lesquels  ce  produit  sera  supérieur  à  40,000  fr. 

La  somme  affectée,  chaque  anuée^  sur  les  fonds  du  Trésor,  au  payement 
des  subventions  mentionnées  en  rarticle  précédent,  ne  pourra  dépasser 
6  millions.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  reçoivent  une  subvention 
du  Trésor  peuvent,  seuls,  être  assujettis  envers  l'État  à  un  service  gratuit  ou 
à  une  réduction  du  prix  des  places.  Les  dispositions  de  la  loi  seront  égale- 
ment applicables  pour  la  police  administrative,  aux  concessions  de  chemins 
de  fer  destinés  à  desservir  des  exploitations  industrielles. 

VIII.  Domaine  de  la  couronne.  V.  p.  289. —  Outre  la  cession  du  bois  de 
Yincennes  à  la  ville  de  Paris,  le  domaine  de  la  couronne  a  été  modifié, 
mais  généralement  pour  des  parties  fort  peu  importantes,  par  divers  sénatus- 
consultes.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  celui  du  20  juin  1860  qui  a 
autorisé  entre  le  Domaine  et  la  Ville  l'échange  de  terrains  et  de  bâtiments 
d'une  valeur  considérable.  Les  autres  sénatus-consuUes  n'ont  eu  pour  objet 
que  des  rectifications  de  limites  de  biens  forestiers  ou  ruraux.        ' 

S.  G.  20-20  juin  1860,  autorisant  l'échange  :  1*  des  terrains  communaux 
de  l'Ile  des  Cygnes,  d'une  contenance  de  18,642  mètres  50  environ  et  es- 
timés 1,118,550  fr.;  2<^  de  constructions  que  la  ville  de  Paris  s'engage  à 
faire  élever  à  ses  frais  sur  lesdits  terrains,  d'après  les  plans  de  la  maison  de 
l'Empereur,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1,576,497  fr.  46  c. 
contre  :  i^  l'hôtel  des  Écuries  du  Roule,  d'une  contenance  de  10,347  m.  33, 
estimé  1,865,304  fr.  90  c,  et  2»  l'hôtel  des  Écuries  de  la  rue  Montaigne, 
d'une  contenance  de  3,504  m.  30,  estimé  829,741  fr.  56  c,  aveCla  clause 
que  si  les  immeubles  cédés  à  la  ville  sont  vendus  plus  que  le  prix  d'esti- 
mation, la  liste  civile  en  profitera  et  aucune  stipulation  pour  le  cas  con- 
traire. 

Le  Sénat  s'est  réservé  d'être,  dans  les  trois  ans,  instruit  des  résultats  de 
l'exécution  de  l'échange. 
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IX.  Dùmame  administratif  militaire  de  fÉtaU  V.  p.  304.—  La  direction 
des  pondres  Tient  d'être  supprimée  par  un  décret  du  17  juin  1S65,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finance^  et  du  ministre  de  la  guerre.  Les 
poudreries  de  la  guerre  sont  réduites  à  cinq  (Metz,  le  Bouchet,  le  Ripault, 
Saint-Chamas  et  Gonstantine),  et  Jes  raffineries  de  salpêtre,  à  deux  (le  Ri- 
pault  et  Constantine).  Toutes  les  autres  poudreries  et  raffineries  sont  cédées 
au  ministère  des  finances  qui  fabriquera  à  son  compte  les  poudres  de  vente. 

X.  DomatfM  administratif  militaire  de  l'État;  flotu.  V.  p.  327.  —  L'in- 
ventaire de  Yiotre  flotte,  tel  que  nous  Tavons  donné,  a  été  fait  sur  les  comptes 
du  matériel  de  la  marine  arrêtés  à  la  date  du  1*'  janvier  1861.  Les  comptes 
de  1862  ayant  été  à  notre  disposition  depuis,  nous  pouvons  nous  en  servir 
pour  compléter  cet  inventaire  et  le  pousser  jusqu'à  la  date  du  1^  janvier' 
1863.-  D  suffit  d'inscrire  les  bâtiments  en  cbantier,  les  bfttiments  achetés  et 
les  bfttiments  en  achèvement  en  1862. 

ExEaacE  1862.  -r-  Bâtiments  en  chantier  dans  les  arsenaua>  de  la  Marine  : 

Bâtiments  à  hélite  :  V Intrépide,  vaisseau  de  2^  rang.  ->  La  Flandre,  fré- 
gate cuirassée;  la  Gauloise,  id.;  la  Guyenne,  id.;  YHérmne,  id.;  le  Ma- 
gnanime, id.;  la  Provence,  id.;  la  Revanche,  id.;  la  Savoie,  id.;  la  Surveil- 
lante, id.  la  Valeureuse,  id.  —  La  Flore,  frégate  de  2»  rang;  la  Thémis,  id. 
—  La  Minerve,  corvette;  la  Vénus,  id.;  YArmorique,  id.;  le  Decrês,  id.  —  La 
Décidée,  canonnière  de  2»  classe;  la  Pique,  id.;  la  Surprise^  id.;  la  Tactique, 
id.;  la  Diligente,  id.;  VAveyron,  transport-écurie;  la  Creuse,  id.;  la  Cor- 
réxe,  id  ;  la  Sarthe,  id.;  le  Tarn,  id.;  le  Cher,  id.;  Yindre,  id.;  le  Plongeur, 
bâtiment  spécial. 

Bâtiments  à  voiles  :  la  Résolue,  frégate  de  3*  rang;  la  Favorite,  corvette 
de  i*'  rang;  le  Chevert,  transport  de  250  tonneaux  ;  YEuryak,  id. 

Bâtiments  dont  la  construction  a  été  exécutée  par  des  entrepreneurs.  — 
Bâtiments  à  hélice  :  le  Cassard,  aviso  de  1**  classe  de  250  Chevaux;  le 
Talisman,  id.;  Y  Adonis,  aviso  de  2«  classe  de. 150  chevaux;  YAmphion,  id.; 
V Actif,  aviso  de  2*  classe  de  120  chevaux;  la  Vigie,  aviso  de  flottille  de 
60  chevaux;  YArdéche,  transport-écurie  de  300  chevaux;  la  Drame,  id.; 
YEure,  id.;  YOme,  id.;  le  Far,  id,  —  Le  Paiœhans,  batterie  flottante  de 
150  chevaux;  le  Palestro,  id.;  Y  Arrogante,  id.;  Y  Implacable,  id.;  Y  Opi- 
niâtre, id.;  YEmbusoade,  id.;  Vlmprenahle,  id.;  la  Protectrice,  id.,  le 
Refuge,  id. 

Bâtiments  achetés  pendant  l'année  1862  :  N<»«  32,  33,  34, 35, 36, 37,  38, 
39,  chaloupes  canonnières  de  20  chevaux;  Y  Allier  ^  transport-écurie  de 
300  chevaux;  la  Charente,  transport  de  150  chevaux;  lePêiho,  batterie 
flottante  de  150 chevaux;  le  SaXgon,  id. 

Bâtiments  en  achèvement  :  bâtiments  à  vapeur.  —  Bâtiments  à  hélice  : 
le  Magenta,  frégate  cuirassée;  le  Solferino,  id.;  Y  Invincible,  id.;  la  Cou- 
ronne, id.;  la  PàUas,  frégate  de  1«'  rang;  la  Sémiramis,  id.;  la  Victoire, 
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id.;  la  Circé,  frégate  de  2®  rang;  la  Magicienne,  id.;  la  Thémis,  id.;  VAr- 
morique,  cdrvette;  le  Cosmao,  id.;  le  Lynx,  aviso  de  2*  classe;  le  Tan- 
crède,  id.;  le  Favori,  aviso  de  flottille;  le  Sylphe,  id.;  la  Décidée,  canonnière 
de2«  classe;  la  Pique,  id.;  N*»  33,  chaloupe  canonnière,  N*»  35,  id.;  N«  36, 
id.;  h  Sarthe,  transport-écurie;  ri4/<ter,^id.;  le  Paixliam,  batterie  flot- 
tante: le  Péiho,  id.;  le  Saigon,  id. 

Plusieurs  de  ces  bâtiments  figurent  à  la  fois  dans  des  catégories  diverses 
et  ont  déjà  même  été  compris  sur  les  listes  placées  dans  le  corps  de  ce  volume  ; 
nous  avons  vu  que  cela  tient  aux  situations  diverses  par  lesquelles  ils  ont  du 
passer. 

Nous  avons  à  changer  aussi,  de  cette  manière,  les  chiffres  des  valeurs  du 
'matériel  existant  le  1*' janvier  1863. 

l'"  catégorie.  —  Matières  et  objets  de  consommation  et  de  transforma- 
tion. • 

Matières  et  objets  en  approvisionnement  dans  les  magasins  établis  sur  le 
territoirecontinental,  238,794,920 fr.  en  1862, et 242,8 35, 182  fr.  28  en  1863. 

Matières  et  objets  existant  dans  les  dépôts  établis  à  l'extérieur  et  en 
cours  de  transformation  dans  les  ateliers  de  la  marine  et  des  entrepreneurs, 
28,752,729  fr.  87  en  1862  et  34,072,888  fr.  06  en  1863.  Total  de  la  caté- 
gorie, 267,547,650  fr.  31  en  1862  et  276,908,070  fr.  34  en  1863. 

2®  catégorie.  —  Matériel  en  service  et  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières : 

Flotte,  428,938,203  fr.  12  en  1862;  —453,371,545  fr.  90  en  1863. 

Bâtiments  de  servitude  et  matériel  flottant,  35,750,872  tr.  15  en  1862; 
37,004,719  fr.  37  en  1863. 

Immeubles,  358,953,214  fr.  96  en  1862;  —368,805,990  fr.34  en  1863. 

Matériel  en  service  dans  les  chantiers,  ateliers  et  magasins,  70,651,371  fr. 

54  en  1862;  —  72,017,518  fr.  en  1863. 

Matériel  à  la  disposition  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la 
marine,  6,441,927  fr.  71  en  1862;  6,552,280  fr.  44  en  1863. 

Objets  de  sciences  et  arts,  bibliothèques,  8,767,908  fr.  62  en  1862; 
—  9,019,492  fr.  55  en  1863. 

Total  de  la  catégorie  :  909,503,498  fr.  10  en  1862;  946,771,587  fr.  21 
en  1863. 

Total  général  :  1,177,051,148  fr.  41,  le  1" janvier  1862  et  1,223, 679,65  7  fr. 

55  le  l"  janvier  1863. 

XI.  Domaine  départemental  et  communal,  Y.  p.  392,  note.  —  Le  Corps 
législatif  n'a  pas  mis  la  loi  dont  il  est  question  en  délibération  dans  la  ses- 
sion de  1865.  Elle  sera  sans  doute  discutée  dans  la  session  de  1866. 

XII.  Domaine  départemental  et  communal,  V.  p.  408.  —  Il  a  paru  depuis 
rimpression  de  ce  chapitre  ^en  juin  1865)  un  Rapport  du  ministre  de  l'iaté- 
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rieur  sur  la  Situation  financière  des  communes  de  l'Empire  en  1862.  Ce  do- 
cument nous  a  servi  principalement  pour  le  tome  second  de  notre  ouvrage. 
Nous  croyons  devoir^  néanmoins^  noter  ici  même  les  changements  effectués 
dans  Tétatde  la  fortune  publique  des  communes  de  i836  à  i862. 

Leur  revenu  immobilier  ne  s'élevait^  en  1836,  qu'à  19^624,084  francs; 
en  1862,  il  s'élevait  à  40,909,048  (t,  68.  Le  détail  donnait  6,368,675  fr. 
pour  le  fermage  des  biens  ruraux;  3,328,629  fr.  pour  les  coupes  ordinaires 
des  bois,  et  9,926,780  fr.  pour  les  taxes  aiïouagères  de  pâturages  ;  il  donne 
pour  ces  trois  sources  de  revenu  :  15,005,343  fr.  59;  10,849,494  fr.  86  et 
15,054,210  fr.  23. 

Les  coupes  extraordinaires  de  bois  produisaient  7,368,436  francs;  elles 
produisent  13,503,497  fr.  64. 

Le  revenu  mobilier  était  de  2,812,238  fr.  pour  les  rentes  sur  TÉtat  et  de 
688,906  fr.  pour  les  rentes  sur  les  particuliers  et  les  intérêts  de  capitaux 
placés;  en  tout,  de  3,501,144  francs.  Il  s'est  élevé,  en  1862,  à 5,530,895  fr. 
54,  dont  4,481,788  fr.  86  pour  les  rentes  sur  l'État  et  1,049,106  fr.  68  pour 
les  rentes  sur  les  particuliers  et  les  intérêts  de  capitaux  placés. 

Domaine  des  Associations  et  des  Établissements  publics,  V.  p.  478,  note. 

—  Aux  legs  et  donations  appartenant  à  Tarmée,  il  faut  joindre  la  liste  sup- 
plémentaire qui  suit  : 

Legs  d'un  professeur  de  l'école  régimentaire  d'Arras.  Rente  de  450  fr.  en 

3  pour  100,  pour  un  prix  de  mathématiques  de  130  fr.,  deux  prix  de  des- 
sin de  130  fr.,  et  un  prix  de  grammaire  de  60  fr.  pour  les  sous-officiers  de 
l'École  (1858).  —  Legs  semblable  de  deux  inscriptions  de  18  fr.  de  rente 

4  1/2  pour  100,  pour  deux  prix  de  bonne  conduite  aux  enfants  de  troupe 
du  génie  des  garnisons  de  Metz  et  de  Montpellier.  —  Legs  Villeroy,  500  fr. 

—  Legs  du  général  Carel.  Rente  de  450  fr.,  en  3  pour  100,  au  52<'  de  ligne, 
pour  trois  prix  aux  sous-ofDciers,  caporaux  et  soldats.  —  Legs  de  Tabbé 
Sève.  Deux  rentes  de  100  fr.,  l'une  pour  deux  infirmiers  de  l'hôpital  mi- 
litaire de  Lyon,  l'autre  pour  deux  soldats  du  88<'de  ligne.  —  Legs  Durand. 
Capital  de  24,000  fr.,  dont  les  intérêts  serviront  à  faire  admettre  dans  une 
école  militaire  l'enfant  de  troupe  le  plus  méritant  du  régiment  des  dragons 
de  l'Impératrice.  —  Legs  de  Boissac.  Rente  de  300  fr.  pour  un  enfant  de 
troupe  du  27«  de  ligne  entré  à  l'École  militaire.  —  Legs  de  Mylius.  Rente 
de  500  fr.,  pour  des  prix  fondés  en  faveur  des  sous-officiers  et  soldats  du 
46«  régiment  de  ligne.  —  Legs  d'Agnel  Bourbon.  Rente  de  24  fr.  en  3  pour 
100,  pour  un  prix  à  un  enfant  de  troupe  du  8®  de  ligne. 
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CHAPITRE    L 

IDÉE    aÉNÉRALE    DES    FINANCES    PUBLIQUES. 

On  a  vu,  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  quelles  ri- 
chesses embrasse  la  fortune  publique  de  la  France  :  Je  domaine 
public  d'abord,  le  domaine  de  TÉtat,  le  domaine  des  départe- 
ments et  des  communes,  et  enfin  le  domaine  des  établissements 
publics  et  des  corporations  ou  associations  dont  les  biens  n'appar- 
tiennent en  particulier  à  aucun  individu.  Cette  fortune  est  in- 
divise entre  nous  tous,  et  chacun  de  nous  a  le  droit  de  dire 
qu'il  en  est  propriétaire  pour  une  part  égale  à  celle  de  n'im- 
porte qui.  Le  plus  pauvre  des  enfants  de  la  France  peut  donc, 
et  ceci  n'est  pas  un  vain  mot,  s*enorgueillir  de  ce  qu'à  travers 
tant  de  siècles,  il  est  devenu  le  possesseur  d'un  si  bel  héritage 
national,  de  ce  qu'au  prix  de  tant  d'efforts  ses  pères  lui  ont  ac- 
quis le  droit  d'en  jouir,  et  enfin  de  ce  que  chaque  jour  lui- 
même,  en  travaillant,  il  le  consolide  et  l'agrandit.  Oui,  le  plus 
pauvre,  le  plus  misérable  des  citoyens  trouve  dans  cette  ri- 
chesse commune  de  quoi  se  consoler  du  destin  qui  lui  a  refusé 
le  plaisir  de  posséder  une  fortune  privée,  et,  en  effet,  à  mesure 
que  la  fortune  publique  s'accroît,  les  plus  humbles  familles  de 
11.  -  1 
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la  communauté  française,  dans  des  villes  plus  belles,  ou  dans 
des  champs  mieux  cultivés,  sur  des  chemins  plus  sûrs,  dans 
une  patrie  où  la  vie  est  plus  aisée  et  plus  longue,  savourent 
toutes  quelque  chose  du  bonheur  ou  plutôt  du  bien-être  fondé 
par  la  civilisation  dans  les  États  bien  réglés.  Un  jour  ou  l'autre 
se  succèdent  les  ftimilles  et  les  individus  qui,  sur  le  sol  com- 
mun, possèdent  des  biens  privés;  d'heureux  ou  de  malheureux 
coups  du  sort  quelquefois,  plus  souvent  Ténergie  ou  la  paresse 
des  uns  et  des  autres  établissent  ce  mouvement  continuel  d'as- 
censions et  de  chutes,  mais  s'il  n'est  pas  un  personnage  qui 
puisse  compter  sur  Timmobilité  de  la  richesse  qu'il  lègue  à  ses 
enfants,  et  s'il*  n'est  pas  un  journalier  qui  ne  soit  l'aïeul  pos- 
sible de  quelques  générations  opulentes,  la  fortune  publique, 
l'héritage  commun  des  Français  ne  peut  décroître  tant  que  le 
patriotisme  vivra, dans  le  cœur  des  enfants  de  la  France,  et, 
tant  que,  guidée  par  les  lumières  de  la  science  économique  qui, 
née  presque  d'hier,  se  perfectionne  sans  cesse,  la  démocratie 
française,  même  en  passant  par  de  nouvelles  révolutions  poli- 
tiques, se  maintiendra  dans  les  voies  de  justice  et  de  travail 
ouvertes  au  monde  entier  par  la  révolution  de  1789. 

Les  fortunes  privées  ne  peuvent  être  nombreuses  et  quelque 
peu  durables  que  lorsque  la  fortune  pubhque  est  large  et  bien 
ordonnée,  et,  à  leur  tour,  là  où  l'activité  des  individus  les  rend 
nombreuses  et  où  leurs  lumières  les  rerident  durables,  les  for- 
tunes privées  contribuent  incessamment  à  l'agrandissement  de 
la  fortune  publique. 

Nous  avons  mis  nos  soins  à  bien  distinguer  des  fortunes  pri- 
vées la  fortune  publique  et  ses  divers  éléments,  mais  il  y  a  des 
liens  si  étroits  entre  la  prospérité  du  pays  et  celle  de  ses  habi- 
tants, qu'on  confond  généralement  Tune  avec  l'autre,  et  qu'au 
lieu  de  la  nommer  la  fortune  générale,  on  appelle  encore  sou- 
vent fortune  publique  de  la  France  la  réunion  des  biens  qui, 
sur  notre  territoire,  appartiennent  en  commun  à  chacun  de 
nous  et  de  ceux  qui,  en  particulier,  appartiennent  à  un  très- 
grand  nombre  d'habitants. 

Dans  les  temps  anciens,  lorsqu'une  plus  forte  partie  du  sol 
et  de  ses  richesses  se  trouvait  confusément  dans  les  mains  du 
roi  ou  de  l'État,  la  société  imparfaite  pouvait  vivre,  avec  le  peu 
de  besoins  qu'elle  sentait,  du  revenu  de  la  fortune  publique,  tel 
que  cette  fortime  le  produisait  sous  la  gestion  du  maître,  mais 
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à  mesure  qu'on  a  mieux  compris  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'autres 
éléments  de  la  fortune  indivise  d'une  nation  que  le  domaine 
public  improductif  et  les  divers  domaines  nécessaires  aux  fonc- 
tions de  l'État  et  de  ses  divisions  politiques,  le  revenu  de  la 
fortune  publique  est  Sevenu  insuffisant  pour  l'entretien  des  ser- 
vices que  les  citoyens  civilisés  ont  le  droit  d'attendre  de  l'État  et 
la  fortune  générale  tout  entière,  c'est-à-dire  la  fortune  publique 
de  la  nation  et  l'ensemble  des  fortunes  privées,  a  dû  être  mise 
à  contribution  pour  y  subvenir.  C'est  ce  mot  de  contributions 
ou  le  mot  d'impôts  qui  s'emploie  pour  désigner  les  prélèvements 
que  les  particuliers  ont  à  faire,  la  part  de  leurs  biens  privés 
ou  de  leurs  revenus  et  de  leurs  salaires  qu'il  leur  faut  aban- 
donner périodiquement  à  l'État,  pour  en  recevoir,  d'une  ma- 
nière constante  et  aussi  largement  que  possible,  la  protection 
et  l'aisance  d'une  vie  intelligente  et  libre  dont  l'universalité  des 
citoyens  a  besoin.  Le  produit  de  ces  impôts  ou  contributions, 
joint  au  revenu  de  la  fortune  publique,  s'appelle  les  finances 
de  l'État.  Nous  avons  traité  de  la  fortune  publique  de  la  France 
dans  notre  premier  volume,  nous  avons  à  traiter  dans  celui-ci 
de  ses  finances. 

On  dit  souvent,  et  l'on  a  raison,  que  de  1789  date  une  ère 
toute  nouvelle  pour  la  France  et  même  pour  le  monde.  La 
révolution  a,  en  effet,  créé  comme  un  nouveau  monde  social  et 
politique  ;  mais  trop  peu  de  temps  s'est  écoulé  encore  depuis 
qu'elle  a  détruit  l'ancien  régime  de  la  monarchie  féodale,  pour 
que  l'œuvre  de  régénération  (jue  nos  pères  ont  commencée  si  ré- 
solument soit  achevée  déjà.  Ce  n'est  pas  le  temps  seulement  qui  lui 
a  manqué,  elle  a  eu  trop  de  combats  extérieurs  à  soutenir  et, 
dans  son  propre  sein,  trop  de  passions  à  combattre,  trop  d'in- 
térêts même  à  ménager  pour  travailler  librement  et  pacifi.que- 
ment  à  ses  réformes.  Après  avoir  beaucoup  détruit,  comme  il 
était  nécessaire,  elle  s'est  trouvée  ensuite  trop  pressée  de  re- 
construire, et,  dans  la  reconstruction  de  l'édifice  administratif, 
ceux  qui  ont  gouverné  en  son  nom  se  sont  trop  fait  gloire  d'uti- 
liser les  matériaux  du  passé.  Il  est  résulté  qu'entre  l'adminis- 
traûon  de  1788  et  celle  de  nos  jours  il  y  a,  surtout  dans  les 
finances,  beaucoup  moins  de  difiérences,  et  qu'on  a  beaucoup 
moins  innové  que  ne  le  ferait  croire  l'absolue  dissemblance  des 
principes  politiques  d'alors  et  de  ceux  d'aujourd'hui.  On  doit 
dire,  il  est  vrai,  que  dans  l'administration  des  finances,  il  est 
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passé  en  axiome  qu'il  ne  faut  pas  se  hâter  de  rechercher  les 
nouveautés,  et  qu'en  outre  c'est  depuis  1789,  et  par  l'élan  même 
donné  aux  esprits,  que  la  science  économique,  si  nécessaire  aux 
financiers,  a  fait  le  plus  de  progrès  réels  ou  du  moins  a  acquis 
le  plus  d'autorité.  Quand  on  voit  ce  quif  dans  notre  système 
financier,  est  encore  en  contradiction  avec  les  maximes  de  li- 
berté et  d'égalité  de  1789,  et  ce  qui  pèche  mênie  au  point  de  vue 
de  la  logique,  on  peut  regretter  qu'une  fois  faite  «  la  table  rase,  » 
comme  efTectivement  l'Assemblée  constituante  la  voulut  faire, 
il  n'ait  pas  été  ensuite  tenté  de  conformer  plus  régulièrement 
le  système  financier  de  la  France  aux  aptitudes  comme  aux 
exigences  de  la  démocratie  moderne.  Non  pas  que  nous  vou- 
Uons  nous  élever  contre  l'opinion  imiverselle  qui  proclame  la 
supériorité  de  ce  système  sur  ceux  de  tous  les  autres  fitats; 
mais,  en  reconnaissant  que  la  France  possède  l'administration, 
la  mécanique  financière  la  mieux  réglée  que  l'on  connaisse  et 
surtout  une  comptabilité  pubUque  au-dessus  de  toute  compa- 
raison, il  nous  est  permis  de  ne  pas  confondre  la  manière  dont 
les  finances  sont  gérées  et  l'assiette  même  d'impôts  et  de  contri- 
butions qui  ne  sont  pas  également  justes  et  nécessaires,  et  dont 
plusieurs  ne  subsistent  que  par  un  vain  respect  pour  les  choses 
établies.  La  politique  reste  en  dehors  des  considérations  qui, 
dès  cette  page,  nous  conduisent  à  nous  exprimer  ainsi,  car,  si 
nous  avions  à  nous  en  occuper,  nous  pourrions  dire  qu'il  n'est 
pas  d'institutions  de  finances  absolument  admirables  quand  la 
liberté  manque  à  un  pays,  et  que  peu  importe  que  la  nation 
jouisse  du  droit  de  faire  voter  toutes  les  recettes  et  toutes  les 
dépenses  de  l'État  par  ses  représentants,  et  qu'ensuite  on  vérifie 
avec  un  soin  extrême  si  les  ordonnateurs  des  dépenses  n'ont  pas 
dépassé  leurs  crédits,  si  toutes  les  recettes  ont  été  opérées  lé- 
galement, si  enfin  les  comptes  de  l'État  sont  exacts  jusqu'au 
moindre  centime,  quand  l'ascendant  du  gouvernement  est  tel 
qu'on  ne  résiste  à  aucune  de  ses  propositions;  que  peu  importe, 
pour  tout  dire  en  un  mot,  que  l'administration  financière  ait  été 
étudiée  cent  aus,  si  en  un  jour  les  chefs  de  l'État  peuvent  l'en- 
detter pour  un  siècle. 

Ces  réflexions  faites,  considérons  successivement  comment  les 
finances  pubhques  de  notre  temps  sont  sorties  des  finances  de 
l'ancien  régime,  et  comment  elles  se  distribuent  et  se  règlent 
aujourd'hui. 
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L'État,  la  monarchie  avait  liquidé  les  dettes  immenses  de 
Louis  XIV  au  milieu  des  aventures  du  système  de  Law  ;  mais 
quoiqu'un  demi-siècle  se  fût  à  peine  écoulé,  les  dettes  de  la 
monarchie  et  de  l'État  étaient  en  1789  revenues  au  même  chiffre 
et  le  dépassaient  même.  La  nation  qui  ne  payait  pas  seulement 
les  impôts  perçus  par  le  trésor  royal,  mais  qui  payait  tous  les 
frais  d'une^perception  traditionnellement  oppressive,  avec  les 
énormes  bénéfices  des  intermédiaires,  refusa  de  contribuer  plus 
longtemps  à  Tentretien  d'un  gouvernement  qui  ne  prenait 
d'argent  que  dans  les  épargnes  et  dans  le  nécessaire  du  tiers- 
état,  lorsque  ni  noblesse  ni  clergé  ne  payaient  l'impôt  foncier 
et  lorsqu'au  contraire  ils  percevaient  eux-mêmes  des  impôts  de 
toute  nature  sur  la  bourgeoisie  et  sur  le  peuple.  Environ  100,000 
nobles  et  250,000  gens  d'église,  avec  le  roi,  possédaient  les  trois 
quarts  des  terres  du  royaume.  Restait  un  quart  pour  les  26  mil- 
lions d'hommes  qui,  au-dessous  d'eux,  portaient  le  fardeau  de 
la  vie  publique  et  leur  en  laissaient  les  plaisirs  et  la  gloire.  A 
peine  y  avait-il  500,000  petits  propriétaires,  vivant  de  leurs 
fonds,  sur  ces  26  millions  de  Français.  Il  était  impossible  que 
cette  inégalité  durât  plus  longtemps,  lorsque  la  grandeur  des 
rois  et  le  prestige  de  la  noblesse  et  de  l'église  avait  disparu, 
lorsque  c'était  du  sein  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  que  sor- 
taient toutes  les  lumières  et  que  la  féodalité,  maîtresse  encore 
de  la  fortune  publique,  n'était  plus  qu'une  ombre. 

Cette  ombre  de  la  féodalité  gouvernait  en  1789  les  finances 
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de  la  France  de  la  même  manière  qu'elle  distribuait  la  justice 
du  roi  et  des  seigneurs  aux  seigneurs  et  au  peuple  '.  Les  con- 
tributions payées  par  la  nation  étaient,  les  unes  réservées  au 
souverain  et  formaient  les  ressources  des  «  États  du  roi  »  (c'était 
le  nom  des  comptes  de  recettes  et  de  dépenses  qu'on  appelle 
maintenant  les  budgets),  les  autres  levées  directement  par 
l'Eglise,  sous  la  qualification  de  dîmes,  et,  sous  la  qualification 
de  droits  féodaux  dont  le  nombre  était  infini,  par  les  nobles 
qu'elles  faisaient  vivre  et  briller;  et,  de  son  côté,  le  roi  remplis- 
sait à  la  fois  Son  trésor  des  contributions  qu'il  recevait  comme 
roi,  et  des  revenus  qui  lui  appartenaient  comme  étant  le  pre- 
mier seigneur  et  le  plus  grand  propriétaire  du  royaume.  Les 
contributions  publiques  étaient  des  impôts  que,  nous  venons  de 
le  dire,  le  tiers-état  payait  presque  à  lui  seul,  car  la  noblesse  ne 
supportait  que  la  capitation  et  le  clergé  n'y  fournissait  que  bien 
peu  de  chose,  et  comme  par  pure  générosité  ;  les  revenus  féo- 
daux de  la  couronne  consistaient  dans  le  produit  des  terres  du 
domaine  et  des  droits  attachés  au  domaine  et  dans  les  conces- 
sions à  prix  d'argent  de  charges  et  d'offices  considérés  comme 
des  délégations  de  l'autorité  souveraine. 

Au  temps  où  le  domaine  n'avait  pas  été  démembré  et  com- 
prenait une  partie  plus  vaste  encore  de  la  France,  son  revenu 
suffisait  aux  dépenses  dont  la  royauté  se  trouvait  forcément 
chargée.  Ces  dépenses  n'étaient  pas  bien  nombreuses,  puisque 
le  reste  du  pays  appartenait  à  des  seigneurs  qui,  chacun  chez 
soi,  devaient  veiller  à  l'entretien  de  leur  fief,  et  qui  fournis- 
saient au  roi  une  armée  de  guerre  lorsqu'il  en  avait  momentané- 
ment besoin.  Les  premiers  impôts  généraux  ont  été  les  Aides  et 
les  Tailles.  Les  Aides  étaient  d'abord  des  secours  extraordinaires 
que  le  royaume  accordait  au  roi,  et  dont  on  tirait  l'argent  de 
certaines  taxes  imposées  sur  les  denrées  et  les  objets  de  consom- 
mation. Philippe  le  Bel  les  accrut  en  nombre  et  en  produit.  Les 
gabelles  du  sel  et  les  droits  de  douanes  étaient  des  Aides  ;  mais 
le  nom  d'Aides  fut  par  la  suite  donné  plus  particulièrement 
aux  droits  levés  sur  les  boissons.  Avant  1439  et  le  règne  de 
Charles  VII  il  n'y  eut  pas  de  Tailles  permanentes.  Le  roi  ne 

(  Nous  avons,  dans  le  chapitre  xy  d'un  ouvrage  intitulé  État  de  la  France  en 
1789(1  vol.  in-8,  Paris,  Perrotin,  1861),  développé  le  tableau  que  nous  ne  pouvons 
placer  ici  qu'en  raccourci  ;  Ton  ne  s'étonnera  pas  si  nous  nous  faisons  à  nous-mêmes 
quelques  emprunts. 
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jouissait  jusque-là  que  de  sa  taille  seigneuriale  qui  n*était  payée 
qu'en  certaines  circonstances  et  notamment  quand  le  fief  chan- 
geait de  maître.  Le  changement  de  maître  du  grand  fief  royal 
s'appelait  «  le  joyeux  avènement.»  Une  fois  rendue  permanente, 
la  Taille  prit  le  caractère  d'un  impôt  foncier  et  d'un  impôt  sur  le 
revenu;  elle  n'atteignit  jamais  les  privilégiés.  En  1549  la  Taille 
fut  augmentée  d'une  «  grande  crue»  et  d'un  «  taillon  »  destiné 
à  l'entretien  de  l'armée.  LaCapitation  fut  établie  en  1695  par 
Louis  XIV  qui,  en  l'instituant,  revenait  auï  principes  de  Pad- 
ministration  romaine  ;  c'était  un  impôt  personnel  dont  personne 
ne  pouvait  ôtre  pxempt,  si  ce  n'est  les  pauvres  qui  ne  payaient 
pas  40  sous  de  taille.  La  résistance  des  privilégiés  la  fit  abolir 
en  1698,  mais  elle  fut  rétablie  en  1701.  Le  clergé  s'en  racheta 
en  offrant  un  a  don  gratuit;  »  les  Pays  d'États  (parties  de  la 
France  récemment  acquises  ou  conquises  qui  par  contrat  s'im- 
posaient eux-mômes,  tandis  que  le  reste  du  royaume,  appelé 
Pays  d'Élections,  était  imposé  par  le  gouvernement),  les  pays 
d'états  s'en  rachetaient  aussi  en  payant  un  abonnement  et  la 
plupart  des  nobles  s'arrangèrent  pour  que  cet  impôt  d'égalité 
leur  coûtât  le  moins  possible.  Il  en  fut  de  même  de  l'impôt  sur 
le  revenu  créé  également  par  Louis  XIV,  qui,  après  avoir  été 
nommé  «  le  dixième,  »  devint  «  le  vingtième  »  en  1749  et  plus 
tard  c  les  vingtièmes.  » 

La  Taille  produisait  déjà  40  millions  sous  Golbert.  On  sait  que 
la  valeur  de  l'argent  a  varié  avec  les  temps  et  qu'elle  a  été  sans 
cesse  en  décroissant,  indépendamment  du  poids  réel  des  mon- 
naies. Il  faut  toujours  avoir  cette  diminution  présente  à  l'esprit 
quand  on  compare  les  finances  d'autrefois  avec  celles  de  main- 
tenant. Quarante  millions,  il  y  a  deux  cents  ans,  valaient  bien 
cinq  fois  plus  que  quarante  millions  de  nos  comptes  actuels,  et, 
quand  on  arrive  à  1789,  c'est  trop  peu  que  de  doubler  seulement, 
les  chiffres.  Le  montant  de  la  Taille  ne  fut  fixé  invariablement 
qu'en  1780,  par  l'autorité  de  Necker,  grand  soulagement  pour, 
les  taillables  qui  savaient  au  moins  ce  qu'ils  avaient  à  payer 
désormais  ;  mais  cette  fixation  ne  fit  disparaître  aucune  des 
causes  d'inégalité  et  d'injustice  qui  choquaient  dans  la  réparti- 
tion et  la  perception  de  l'impôt,  et  qui  faisaient  beaucoup  souf- 
rir  les  campagnes,  môme  là  ou  il  existait  des  terriers  en  bon 
état. 

Le  montant  de  la  capitatiou  n'était  pas  déterminé  d'avance  ; 
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il  dépendait  des  besoins  du  Trésor  ;  les  vingtièmes,  fort  difflcUes 
à  percevoir,  ne  produisaient  pas  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient 
dû  produire,  par  la  multitude  d'exemptions  et  de  dégrèvements 
que  l'on  accordait  aux  personnages  qui  auraient  dû  en  sup- 
porter la  plus  forte  part.  Ces  trois  contributions  sont  de  celles 
qu'on  a  désigné  depuis  sous  le  nom  de  Contributions  directes, 
parce  qu*elles  atteignent  directement  les  personnes  et  les  for- 
tunes. Les  Aides  étaient  des  impôts  indirects  ou  de  consom- 
mation. 

Aucun  n'était  plus  cruel  que  la  gabelle  du  sel.  A  l'origine 
Timpôt  de  la  gabelle  ne  fut  qu'urie  aide  passagère.  Philippe  V  la 
leva  en  1318  pour  le  temps  de  la  guerre  qu'il  faisait  en  Hai- 
naut,  et,  dès  1342,  s'établissaient  partout  des  greniers  à  sel  qui 
devaient  être  des  bureaux  de  vente  et  des  sièges  de  justice,  pour 
punir  les  délits.  La  gabelle  devint  dès  lors,  et  pour  cinq  siècles, 
l'impôt  le  plus  lourd,  le  plus  inique  et  le  plus  nuisible  à  l'agri- 
culture, tant  par  le  poids  propre  de  la  taxe,  que  par  la  con- 
trainte où  était  chacun  de  consommer  une  quantité  donnée  de 
la  substance  imposable,  et  par  l'énormîté  des  frais  subis  pour  la 
répression  des  délits,  comme  par  l'énormité  des  peines  infli- 
gées aux  délinquants.  Le  sel  se  vendait  en  1789  environ  12  sous 
la  livre,  un  franc  vingt-cinq  centimes  d'à  présent.  Le  froid 
Louis  XVIII  qualifiait  lui-même  ainsi  la  gabelle,  en  1787,  de- 
vant les  notables  :  «  Un  impôt  dont  les  effets  sont  si  affrayants 
qu'il  n'est  pas  de  bon  citoyen  qui  ne  voulût  contribuer,  fût-ce 
d'une  partie  de  son  sang,  à  l'abolition  d'un  pareil  régime.  » 

Les  Aides  comprenaient,  en  outre,  en  1789,  avec  les  droits 
exercés  sur  les  boissons,  impôts  si  gênants,  si  compliqués, 
comme  nous  le  savons  nous-même  par  expérience,  des  droits 
sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  sur  la  fabrication  des  fers, 
sur  les  aciers,  sur  les  cartes,  sur  le  papier  et  l'amidon. 

Les  Corvées  étaient  un  impôt  qu'on  aurait  pu  considérer 
comme  personnel  et  direct,  et  qui  se  payait  en  nature  par  le 
travail  des  individus,  de  leurs  bêtes  de  trait  et  de  leurs  voitures, 
avec  une  gêne  extrême,  et  presque  sans  profit. 

Outre  les  corvées  dues  au  seigneur  par  ses  vassaux,  tous  les 
habitants  devaient  la  corvée  au  roi  pour  le  service  des  grandes 
routes,  et  c'est  ainsi  que  cet  impôt  figure  ici.  On  avait  essayé  de 
le  supprimer  partiellement,  peu  de  temps  avant  1789,  ou  plutôt 
de  le  convertir  en  une  contribution  analogue  à  nos  prestations. 
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Une  partie  des  droits  d'octrois  perçus  aux  portes  des  villes 
sur  les  subsistanœs,  les  boissons  et  diverses  marchandises  se 
joignait  aux  revenus  du  Trésor  royal. 

On  appelait  «  traites,  droits  de  traite  »  ce  que  nous  appelons 
les  droits  de  douanes.  Leur  nom  venait  du  mot  latin  transiturœ 
ou  «  transits.  »  On  ne  les  payait  pas  seulem'ènt  aux  frontières 
du  royaume,  mais  dans  l'intérieur  môme  de  la  France  aux 
limites  séparant  les  provinces  centrales,  dites  des  cinq  Grosses 
Fermes,  de  celles  qui  étaient  «  réputées  étrangères  x)  et  de  celles 
qu'on  nommait  «  l'étranger  effectif,  »  celles-ci  formées  des 
dernières  acquisitions  ou  conquêtes  de  la  monarchie,  et,  en 
outre,  de  Marseille.  Un  grand  nombre  de  droits  particuliers  en 
augmentaient  le  produit  et  surtout  la  gêne. 

Les  domaines  étaient  une  autre  source  de  revenus.  On  en- 
tendait par  domaines,  d'abord  les  propriétés  jroyales,  et  ensuite 
les  droits  seigneuriaux  du  roi  qui  comprenaient  ce  qu'on  lui 
devait  sur  ses  terres,  en  qualité  de  seigneur  particulier,  et  ce 
que  tous  les  vassaux  du  grand  fief  de  France,  la  France  entière 
lui  devait  comme  roi  et  chef  des  seigneurs  :  par  exemple  les 
droits  de  contrôle  et  insinuation  des  actes  qui  sont  devenus 
notre  enregistrement,  les  droits  de  greffe  et  d'hypothèque,  du 
centième  denier  (nos  mutations)  sur  la  vente  des  immeubles, 
du  franc'fief,  de  l'amortissement  des  biens  devenus  biens  de 
mainmorte  et  les  droits  des  péages  qui  n'appartenaient  pas  à 
d'autres  seigneurs.  On  levait  encore,  au  nom  de  la  seigneurie 
royale,  un  droit  sur  la  fabrication  des  monnaies,  le  droit  du 
marc  d'or  et  des  parties  casuelles  sur  les  mutations  des  offices. 

Nous  sommes  dans  la  nécessité  de  ne  pas  nous  arrêter  trop 
longtemps  sur  ce  tableau,  car  c'est  à  l'étude  de  la  France 
actuelle  qu'est  consacré  cet  ouvrage.  Nous  n'entrerons  donc  pas 
dans  le  détail  des  dépenses  de  Tancienne  monarchie.  C'est  aux 
historiens  de  la  Révolution  à  dire  comment  on  dilapidait  le 
Trésor,  comment  l'argent  recueilli  avec  tant  de  peine  des  mains 
du  peuple  s'écoulait  en  pensions  aussi  multipliées  que  scan- 
daleuses, comment,  de  découverts  en  découverts,  on  avait 
presque  chaque  année  diï  contracter  de  nouveaux  emprunts,  les 
uns  en  rentes  perpétuelles  qui,  depuis  François  I",  leur  créa- 
teur, s'appelaient  les  rentes  sur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  les 
autres  en  rentes  viagères  sur  une,  deux,  trois,  quatre  têtes,  les 
^u  très  en  tontines,  et  comment  pour  suffire  à  des  dépenses 
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accumulées  sans  ordre,  le  maigre  et  insuffisant  ensemble  des 
recettes  n'arrivait  au  Trésor  qu'après  avoir  coûté  publiquement 
plus  de  10  p.  100  à  percevoir,  et  en  réalité  20,  30,  40  p.  100, 
avec  les  profits  hors  de  toute  raison  que  prélevaient  les  fermiers 
des  impôts. 

11  y  avait  une  Cour  des  comptes,  il  y  en  avait  môme  plu- 
sieurs pour  maintenir  à  Paris  et  dans  les  provinces  un  semblant 
d'ordre  parmi  tant  de  désordres.  Elles  n'exerçaient  de  contrôle 
que  sur  les  papiers  qu'on  leur  communiquait,  et  il  n  y  avait 
pas  de  loi  pour  les  leur  livrer  tous.  Ces  chambres  d'ailleurs 
étaient  composées,  comme  tous  les  tribunaux,  de  magistrats  qui 
avaient  acheté  leurs  charges,  qui  exei'çaient  un  métier  plutôt 
qu'ils  ne  remplissaient  une  fonction  publique,  et  qui  enfin 
étaient  des  privilégiés,  nobles  de  naissance  ou  aspirant  à  la 
noblesse. 

Une  révolution  seule  pouvait  régénérer  TËtat.  L'inégaUté 
des  classes  de  la  société  française  et  Tii^égahté  des  provinces  et 
des  villes  du  royaume,  s'opposaient  également  à  une  réforme 
du  système  de  l'imposition.  La  bourgeoisie  Tespérait  un  jour; 
le  bas  peuple  soufirait  silencieusement  courbé  sous  sa  charge  et 
divinisait  presque,  en  haine  de  ses  maîtres.  Mandrin  «  colonel 
général  des  faux-sauniers  et  contrebandiers  de  France  »  qui 
périt  le  26  mai  1755  et  dont  on  publiait  sérieusement,  en  1789, 
le  testament  politique.  Au  centre  de  la  France  surtout  l'iné- 
galité était  sanglante.  C'était  le  pays  où  il  y  avait  le  moins  de 
commerce  et  où  tout  arrivait,  d'où  tout  sortait  avec  le  plus  de 
difficulté.  Une  ingrate  agriculture  lui  donnait  à  peine  de  quoi 
subsister  ;  et  l'État  n'imaginait  rien  pour  alléger  cette  misère. 
Le  Bourbonnais,  le  Berry,  la  Marche,  le  Limousin  se  plai- 
gnaient sans  cesse  et  nul  ne  les  écoutait.  Chacun  pour  soi, 
était  la  maxime  universelle. 

Le  gouvernement  était  si  rarement  commis  à  un  homme  de 
cœurl  Et  quand  un  Turgot  occupait  le  ministère,  il  était  forcé 
de  dire  au  roi  :  a  Votre  Majesté  verra  que  le  principal  obstacle 
à  la  réforme  des  impôts  sur  les  consommations  est  la  difficulté 
de  faire  payer  aux  privilégiés  les  impositions  de  remplace- 
ment. Un  des  plus  grands  biens  que  Votre  Majesté  pût  faire 
à  ses  peuples,  serait  de  convertir  la  gabelle  en  un  autre  genre 
d'impôt  moins  vexatoire  ;  mais  le  clergé  paie  l'impôt  sur  le  sel 
qu'il  consomme,  et  il  résistera  à  payer  la  même  somme  si  on 
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la  lui  demande  directement.  »  L'heure  de  la  Révolution  arriva 
pourtant. 

Entrons,  sans  plus  de  préambules,  dans  l'examen  de  son  œuvre 
financière,  et  voyons  le  tableau  que  le  5  mai  1789,  Neckerfit 
connaître  aux  États-Généraux.  L'Assemblée  l'attendait  presque 
en  frémissant  d'impatience,  car  c'était  cette  situation  qu'elle 
voulait  connaître  et  elle  ne  se  souciait  pas  de  la  dissertation 
de  philosophie  politique  dont  le  ministre  l'avait  fait  précéder. 

Les  Recettes  fixes  comprenaient  les  articles  suivants  : 
Fermesgéné  raies  (tabac,  traites  foraines,  domaine  d'Occident, 
gabeUes),  150,107,000  livres;  —  Postes,  12,000,000;  —  Messa- 
geries, 1,100,000;  —  Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy;  630,000; 

—  Affinages,  120,000;  —  Ûroits  de  Port-Louis,  47,000;  — 
Abonnement  de  la  Flandre  maritime,  823,000;  —  Régie  géné- 
rale (aides,  marque  d'or  et  d'argent,  etc.  ;  marque  des  fers  ; 
droits  sur  les  huiles,  les  cuirs,  l'amidon,  les  papiers,  les  car- 
tons; droits  des  offices  supprimés,  octrois  des  villes;  sous  pour 
livres),  50,220,000;  —  Régie  des  domaines  et  bois,  droits  do- 
maniaux (quint  et  requint,  lods  et  ventes,  aubaines,  contrôle 
des  actes,  petit  scel^  centième  denier,  francs-fiefs,  timbres), 
50,000,000;  —  Loteries,  14,000,000;  —  Revenus  casuels, 
3,000,000;—  Marc  d'or,  1,500,000;  —Poudres  et  Salpêtres, 
800,000  ;  —  Impositions  de  Paris,  des  pays  d'élections  et  pays 
conquis,  vingtièmes,  taille,  capitation,  155,655,000;  —  Tréso- 
rerie du  Languedoc,  8,584,080  ;  —  Recette  générale  du  Lan- 
guedoc, 1,182,430;  —  Trésorerie  de  Bretagne,  6,115,400;  — 
Recette  générale  de  Bretagne,  496,060;  —  Trésorerie  de  Bour- 
gogne, 3,190,068;  — Recette  générale  de  Bourgogne,  938,128; 

—  Trésorerie  de  Provence,  1,997,031;  —  Recette  générale  de 
Provence,  895,432;  —  Recette  générale  de  Pau,  Bayonne  et 
Foix,  1,156,658  ; — Capitation  et  vingtièmes  abonnés  ou  retenus 
au  Trésor,  6,865,000;  —  Impositions  pour  fortifications, 
575,000  ;  —  Monnaies,  500,000  ;  —  Forges  royales,  80,000;  — 
Caisse  de  commerce,  636,000; — Dettes  des  Etats-Unis  (intérêts), 
1,600,000;  — Loyers  des  terrains  de  Quinze-Vingts,  180,000; 

—  Dette  d'un  prince  d'Allemagne  (celui  des  Deux-Ponts),  en 
intérêts,  300,000.  Total,  475,294,288  livres.  Ce  serait  près  d'un 
milliard  aujourd'hui ^ 

*  On  eut  encore  supporté  le  faix  s*il  eût  été  toi^ours  égal  à  lui-même  et  fixé 
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AUX  Dépenses  fixes  figurent  ces  articles  :  Maison  du  roi,  de 
la  reine  et  de  famille  royale,  25,000,000  ; — Maisons  des  princes, 
8,240,000  ;  —  Affaires  étrangères  et  ligues  suisses,  7,480,000  ; 

—  Guerre,  99,160,000;  — Marine  (avec  indemnités  diverses), 
40,900,000  ;—  Ponts-et-chaussées,  5,680,000;—  Haras,  81 4,000; 

—  Rentes  perpétuelles  et  viagères,  162,486,000  ;  —  Intérêts  et 
créances  diverses,  44,300,000  ;  —  Gages  de  charges  à  intérêts, 
14,692,000  ;  —  Intérêts  et  frais  d'anticipations,  15,800,000;  — 
Engagements  à  terme  vis-à-vis  du  clergé,  2,500,000;  —  Indem- 
nités, 3,235,000;  —  Pensions,  29,560,000  ;  —  Gages,  du  Conseil 
et  traitements  de  la  magistrature,  3,173,000;  — Gages,  traite- 
ments divers,  351 ,000  ;  —  Intendants  et  bureaux,  1 ,495,000  ;  — 
Police  de  Paris,  1 ,570,000  ;  —  Guet  et  garde  de  Paris,  1 ,1 38,000; 

—  Maréchaussée  de  l'Isle  de  France,  250,000  ;  —  Pavé  de  Paris, 
627,00Q  ;—  Carrières  de  Paris,  400,000  ;  —  Remises, décharges, 
modérations,  7,120,000; —  Traitements  des  receveurs,  fermiers, 
payeurs,  régisseurs,  etc.,  20,094,000;  —  Administration  du 
Trésor,  3,753,000;  —  Bureaux  de  l'administration  centrale, 
2,048,000;  —  Caisse  du  commerce,  monnaies,  mines,  liquida- 
tion de  la  compagnie  des  Indes,  794,000  ;«—  Actes  de  bienfai- 
sance, 172,000;  —  Hollandais  réfugiés,  830,000;  —  Commu- 
nautés, maisons,  édifices  de  religion,  2,188,000;  —  Dons,  au- 
mônes, secours,  hôpitaux,  enfants-trouvés,  3,038,000;  —  Tra- 
vaux de  charité,  1,896;000;  —  Vagabondage  et  mendicité, 
1,144,000;  —  Primes  et  encouragements  au  commerce, 
3,864,000;  — Jardin  des  plantes,  130,000;  —  Bibliothèque  du 
roi  167,000  ;  —  Université,  académies,  collèges,  sciences  et  arts, 
930,000; —  Passeports  et  exemptions,  400,000;  —  Bâtiments 
publics,  1,900,000;  — Plantations  en  forêts  et  curage  des  cours 
d'eau,  500,000  ;  —  Prisonniers,  procédure  criminelle,  3,180,000; 

—  Dépenses  locales  en  province,  4,500,000;  —  Imprévu, 
5,000,000.  Total,  531,444,000  livres.  Le  déficit  étaitde  56,150,000 
livres. 

d'avance  par  des  lois  ;  mais  de  même  qo^auciine  équité  n'avait  inspiré  les  ordonnan- 
ces qui  mettaient  les  individus  à  contribution,  de  même  aucune  justice  ne  les  proté- 
geait contre  l'incertitude  du  poids  qu'ils  avaient  à  porter  Mille  écrits  protestèrent 
aux  environs  de  89,  contre  tant  d'abus  de  toute  nature.  On  peut  voir  avec  quelle  rai- 
son en  parcourant  ceux  qui  sont  signés  des  noms  les  plus  autorisés,  et,  par  exemple, 
les  Doléances  de  Gaultier  de  Biauzat  sur  les  charges  que  les  gens  du  peuple  sup- 
portent en  toute  espèce  d\mpdts. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


PARTIS   II,   CHAPITRE  II.  13 

.  Les  propositions  de  Neckerpour  couvrir  le  déficit  comprenaient: 
18  millions  à  recouvrer  en  plus  sur  la  ferme  générale  en  chan- 
geant les  conditions  du  bail  ;  5  ou  6  millions  à  gagner  à  la  révi- 
sion du  bail  de  la  ferme  des  postes,  de  Tadministration  des  do- 
maines, de  la  régie  des  Aides,  de  la  régie  des  revenus  casuels  et 
de  la  ferme  de  Sceaux  et  Poissy;  7  millions  à  gagner  en  re- 
voyant les  traités  d'aboimement  de  plusieurs  droits  d'Aides  ; 
4,500,000  livres  à  prendre,  savoir  :  2,500,000  livres  sur  ce  qu'on 
donnait  au  clei^é  et  2  millions  qu'il  donnerait  pour  le  paiement 
de  ses  dettes  en  les  payant  sur  une  caisse  d'amortissement;  une 
partie  des  5  millions  donnés  aux  hôpitaux  et  maisons  religieuses 
à  assigner  sur  les  revenus  ecclésiastiques  ou  sur  les  économats, 
ou  autrement;  15  ou  1,600,000  hvres  de  droits  concédés  à  la 
compagnie  des  Indes  à  reprendre,  soit  que  l'on  rétablit  la  liberté 
du  commerce,  soit  que  l'on  consolidât  le  privilège  de  la  compa- 
gnie, 1,200,000  livres  à  retirer  des  encouragements  accordés 
pour  la  traite  des  noirs  ;  1 ,200,000  livres  à  gagner  sur  le  tabac, 
en  le  vendant  partout  râpé  ;  2  ou  3  millions  à  ga^er  en  écono- 
mies d'administration  si  l'État  se  charge  de  percevoir  les  octrois 
des  villes  et  des  hôpitaux  ;  8  ou  900,000  livres  à  gagner  en  im- 
posant les  toiles  peintes  et  les  mousselines  à  l'importation  au 
Ueu  de  les  prohiber;  1,500,000  hvres  pour  extinctions  de  rentes 
viagères  ;  500,000  Uvres  oftertes  par  Monsieur  sur  la  dépense 
de  sa  maison  ;  400,000  Uvres  ollertes  par  le  comte  d'Artois  ;  4  ou 
500,000  livres  par  TaboUtion  du  privilège  accordant  aux  bour- 
geois de  Paris  l'entrée  franche  des  produits  de  leurs  terres  et 
chasses  ;  3  ou  400,000  hvres  par  l'aboUtion  des  francs-salés  non 
adjugés  par  arrêts  ;  600,000  hvres  par  la  suppression  de  la  fran- 
chise, reconnue  inutile,  des  ports  de  Lorient  et  de  Bayonne  ; 
600,000  hvres  par  la  révision  de  la  cession  faite  aux  huissiers- 
priseurs  du  droit  de  4  deniers  pour  hvre  sur  la  vente  des  im- 
meubles, et  3,200,000  Uvres  de  don  gratuit  du  clergé. 

Mettre  «les  États  du  roi»,  ou  le  budget  du  pays  en  équilibre, 
ce  n'était  pas  là  J'idéal  que  les  États-Grénéraux  devaient  pour- 
suivre; ils  voulaient  d'abord  connaître,  régler,  éteindre  la 
dette,  et  avant  de  l'éteindre  et  de  la  régler,  l'accroître  du  prix 
du  rachat  de  toutes  les  inégaUtés,  de  toutes  les  injustices  qui 
pesaient  sur  les  personnes  et  sur  la  terre  eUe-môme. 

Après  la  révolution  du  système  de  Law  et  la  réduction 
opérée  par  le  visa,  la  dette  jse   trouvait  être,  en  capital,  de 

Digit^ed  by  LjOOQLC 


U  FORTUNE   PIBLIQUE   ET    FINANCES   DE   LA   FRANCK. 

1,700,733,294  livres  dont  on  réduisit  l'intérêt  à  2  1/2  pour  100. 

En  1733,  les  rentes  servies  s'élevaient  à  65  millions,  y  com- 
pris 8  millions.de  rentes  viagères.  Trente  ans  plus  tard,  en 
1764,  le  capital  de  la  dette  était  monté  à  2,157,116,651  livres, 
portant  93,468,598  livres  d'intérêts,  non  compris  les  capitaux 
et  les  intérêts  des  rentes  viagères.  Or  les  rentes  viagères,  du 
chiffre  de  8  millions,  s'élevèrent  à  près  de  46  en  1775,  et  à  93 
en  1787.  Encore  ne  les  avouait-on  pas  toutes,  mais  il  fut  bientôt 
impossible  de  se  réfugier  dans  aucun  mystère. 

C'est  peu  de  chose  que  de  remarquer  le  mauvais  classement 
des  dépenses  fait  par  Necker.  Il  saute  aux  yeux  qu'il  n'avait  pas 
assez  nettement  distingué  les  dépenses  et  même  les  recettes 
jBxes  de  celles  qui  n'étaient  d'accidentelles,  mais  il  aurait  dili, 
dans  un  jour  pareil,  offrir  aux  États-Crénéraux  le  tableau  com- 
plet des  dettes  de  toute  nature  composant  le  passif  du  pays.  Ce 
passif  montait  à  environ  4  milliards  et  demi  :  1,050,000,000 
livres,  en  capital,  des  tontines  et  rentes  viagères;  1,120,000,000 
en  capital,  des  rentes  perpétuelles;  800,000,000  de  la  finance 
fournie  par  les  possesseurs  de  charges  à  rembourser  ;  50,000,000 
de  la  finance  des  charges  de  la  maison  du  roi;  40,000,000  des 
charges  et  emplois  militaires  ;  50,000,000  des  brevets,  jurandes 
et  maîtrises;  220,000,000  des  emplois  de  finances,  avances, 
cautionnements;  70,000,000  de  laCaisse  d'escompte  ^  585,000,000 
des  loteries,  emprunts,  objets  à  remboursements  suspendus; 
126,000,000  des  emprunts  particuliers  des  pays  d*États; 
60,000,000  dûs  à  divers;  180,300,000  de  rescriptions,  billets  de 
fermes  et  autres  à  payer  en  1 789  ;  91 ,178,000  de  rescriptions  à 
payer  en  1 790  et  1 79 1 ,  et  25,000,000  d'un  dernier  emprunt  fait  à  la 
Caisse  d'escompte  au  mois  de  janvier  1789.  Total',  4,467,478,000 
livres  portant  236, 1 50,000  Uyres  d'intérêts. 
'  On  a  réduit  cette  somme  des  dettes  à  2  milliards  et  demi, 
en  n'envisageant  que  les  rentes,  les  dettes  exigibles  et  les  antici- 
pations; mais  quand  la  nation  prend  le  pouvoir  en  main  et  or- 
donne à  ses  représentants  de  reconstituer  l'État  sur  des  bases 
nouvelles,  il  faut  compter  tout  le  passif  de  l'ancien  régime,  et 
celui  même  qui  n'aurait  pas  offert  de  dettes  exigibles  si  la  ré- 
forme des  injustices,  si  la  révolution  n'avait  pas  dû  s'opérer. 

*  La  Caisse  d'Escompte  était  une  banque  fondée  par  Tédit  du  24  mai  1774,  pour 
prêter  ou  escompter  à  4  p.  100. 
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Mais  ne  voulût-on  relever  que  deux  milliards  et  demi  des 
dettes,  le  fardeau  était  encore  trop  lourd  pour  un  peuple  dont 
les  hautes  classes  ne  contribuaient  pas  aux  dépenses  de  l'État 
et  qui,  en  outre  des  charges  publiques,  avait  à  leur  payer  des 
dîmes  et  des  droits  féodaux.  Ces  deux  milliards  et  demi  faisaient 
plus  de  cinq  fois  le  revenu  d'une  année  et  l'intérêt  des  rentes 
viagères  seules  emportait  plus  du  cinquième  de  ce  revenu. 

Le  30  avril  1789,  au  soir,  il  y  avait  58,589,079  livres  dans  les 
caisses  du  Trésor  et  il  lui  était  dû  environ  80  millions  sur  la 
taille,  les  vingtièmes  et  la  capitation  ;  mais  on  avait  consommé 
90  millions  d'anticipations  sur  1790  et  172  miUions  sur  les 
8  derniers  mois  de  1789. 

La  nation,  arrivée  au  pouvoir,  qu'allait-elle  faire? 

Un  malentendu  singulier  divise  encore  aujourd'hui  les  es- 
prits. Il  y  a  en  effet  des  gens  pour  déclarer  que  les  chargçs  de 
l'État  pouvaient  être  graduellement  réduites  et  que,  si  le  déficit 
de  1789  est  devenu  pour  la  France  une  chose  si  redoutable  et  la 
cause  de  tant  d'aventures,  c'est  que  les  États-Généraux,  con- 
voqués uniquement  pour  pourvoir  à  des  difficultés  de  finances, 
ont  commencé  sur-le-champ  la  réforme  entière  de  l'État.  Mais 
ce  déficit  ne  venait-il  pas  lui-même  de  l'incapacité  définitive  du 
gouvernement  féodal  et  presque  toute  la  France  ne  se  levait-elle  - 
pas  pour  demander,  non  pas  l'amélioration  passagère  et  corrup- 
tible de  ses  finances,  mais  un  nouvel  état  pohtique  et  social  qui 
sans  doute  ne  devait  pas  la  mettre  pour  jamais  à  Tabri  des  mé^ 
saventures  financières,  mais  qui  du  moins  ne  faisait  plus  dé- 
pendre que  d'elle-même  et  les  recettes  et  les  dépenses  publiques! 
La  Révolution  seule  pouvait  réaliser  ce  rêve  impérieux* 
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FORBfATION   DES  NOUVELLES  FINANCES  FRANÇAISES.  —  l'aSSEMBLÉE 
CONSTITUANTE. 


C*estle  17  juin  que  les  États -Généraux  se  donnèrent  le  nom 
immortel  d'Assemblée  constituante,  et  c'est  le  même  jour  que 
cette  assemblée  décréta  qu'aucun  autre  pouvoir  que  le  sien 
n'avait  le  droit  de  demander  des  subsides  au  pays  ;  mais  dès  le 
14  juin,  quand  Rabaut  Saint-Etienne  eut  proposé  d'assurer  par 
un  emprunt  inmiédiat  les  services  du  Trésor  royal,  elle  refusa 
de  s'occuper  d'aucun  détail  de  finances  avant  d'avoir  juré  que 
le  royaume  serait  régénéré. 

Dans  une  histoire  de  la  Révolution,  ou  môme  dans  une  his- 
toire des  finances  de  la  France  depuis  1789,  il  faudrait  dire 
comment  le  ministre  Necker  avait  Tespoir  et  pourquoi  il  était 
incapable,  lui  et  tout  autre  ministre  royal,  d'être  le  réformateur 
du  système  financier  ;  il  faudrait  raconter  par  quelles  mesures 
l'Assemblée  constituante  s'occupa  d'établir  l'égalité  des  classes, 
et  conmient  elle  abolit  d'abord  les  impôts  que  la  nation  payait 
aux  privilégiés,  et  ensuite,  sans  se  préoccuper  de  ce  qu'il  en 
poTirrait  coûter,  décida  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices. 
On  ne  consacraJes  séances  à  l'examen  de  la  srtijation  financière 
que  lorsque  l'œuvre  de  la  nuit  du  4  août  fut  convertie  en  décrets 
et  que  le  roi  les  eut  à  peu  près  tous  approuvés.  C'était  le  mo- 
ment où,  pour  tenir  la  royauté  sous  sa  main  et  écarter  d'elle  les 
conseils  de  l'état-major  féodal,  Paris,  déjà  maître  de  la  Bastille, 
se  préparait  à  aller  chercher  Louis  XVI  à  Versailles.  Un  article 
de  la  déclaration  des  droits  portait  ces  mots  :  c  La  contribution 
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publique  étant  une  partie  retranchée  de  la  propriété  de  chaque 
citoyen  ;  »  Mirabeau  et  Robespierre  firent  observer  que  l'impôt 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  retranchement  de  la  pro- 
priété particulière,  mais  comme  une  part  de  la  propriété  générale, 
réservée  pour  la  jouissance  commune  des  avantages  sociaux.  Le 
texte  de  la  déclaration  fut  ainsi  rédigé  :  «  Art.  14.  Chaque  ci- 
toyen a  le  droit  par  lui-même  ou  par  ses  représentants  de  cons- 
tater la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir 
librement,  d'en  suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer  la  quotité, 
l'assiette  et  la  durée.  »  (Séance  du  26  août  1789.)  Telle  est  la  base 
de  notre  nouveau  droit  public  pour  les  matières  de  finances. 
Nous  avons  vu,  en  nous  occupant  du  domaine,  que  dès  le  pre- 
mier jour  de  la  révolution  il  avait  été  posé  en  principe  que  le 
roi  n'est  le  maître  héréditaire  d'aucune  partie  de  la  fortune  na- 
tionale, qu'il  n'est  que  le  premier  magistrat  gagé  de  l'Ëtat,  et 
que  Tantique  confusion  du  trésor  royal  et  du  trésor  public  de- 
vait être  détruite,  ce  qui  fut  fait  lorsque,  un  peu  plus  tard,  la 
Uste  civile  et  la  dotation  de  la  couronne  furent  créées. 
-  Dans  le  public  on  ne  connaissait  encore  que  les  chiffres  don- 
nés par  Necker,  le  5  mai,  à  la  séance  d'ouverture  des  États-Gé- 
néraux ;  mais,  sans  que  l'on  sût  à  quels  résultats  arriveraient 
les  recherches  des  députés  quand  ils  dresseraient  l'inventaire 
exact  de  la  situation  et  compteraient  tout  le  passif  de  l'État, 
personne  n'admettait  qu'il  fût  possible  de  croire  que  les  recettes 
non  plus  que  les  dépenses  indiquées  pussent  être  maintenues 
au  delà  de  quelques  jours  telles  qu'elles  existaient.  Évidem- 
ment les  fermes,  les  régies  devaient  disparaître  le  plus  tôt  pos- 
sible pour  la  satisfaction  de  l'opinion  publique,  et,  une  fois 
connues  les  déclarations  du  4  août,  chacun  sentit  qu'en  pré- 
sence de  tant  de  renonciations  et  de  rénovations  la  vieille  ma- 
chine administrative  des  finances  ne  pourrait  pas  même  être 
employée  dans  une  époque  de  transition.  Si  l'Assemblée  ne  com- 
mença publiquement  l'examen  des  questions  de  finances  que 
vers  le  mois  d'octobre,  elle  avait,  dès  le  11  juillet,  nommé  un 
comité  chargé  de  l'étude  des  comptes  de  Necker,  et,   dès  le 
7  août,  le  ministre,  pour  subvenir  aux  besoins  pressants  du 
Trésor,  où  le  produit  des  impôts  ne  rentrait  déjà  plusqu'irrégu- 
hèrement,  avait  demandé  l'autorisation  de  contracter  un  em- 
prunt de  30  milUons.  Il  en  avait  préparé  l'émission  et  proposait, 
en  fixant  le  taux  de  l'intérêt  de  cet  emprunt  à  5  p.  100,  de  dé- 
II.  2 
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darer  qu'il  serait  remboursé  en  un  certain  nombre  d'années,  et 
de  lui  attribuer  les  fonds  d'une  caisse  d'amortissement  qu'on 
projetait  dès  lors  d'organiser.  L'Assemblée,  encore  incertaine  de 
ses  propres  résolutions  et  craignant  dans  sa  méfiance  des  anciens 
contrats  du  Trésor,  d'ouvrir  au  crédit  une  voie  trop  lai^e,  ré- 
duisit à  4  1/2  le  taux  de  Tintérét  et  ne  garantit  pas  à  l'emprunt 
des  termes  certains  de  remboursement.  On  a  dit  que  la  mau- 
vaise humeur  de  Necker^  jointe  à  celle  des  capitalistes,  fit  alors 
échouer  les  négociations  ouvertes.  A  peine  le  Trésor  recueillit-il 
pour  2  milhons  et  demi  de  souscriptions.  Mirabeau  fit  entendre 
aussitôt  la  voix  de  la  raison  et  parla  pour  décider  l'Assemblée  à 
se  montrer  moins  méfiante.  C'est  ce  qui  lui  fit  voter,  le  27  août, 
l'emprunt  de  80  millions  que  Necker  demanda  et  dont  le  montant 
devait  être  fourni,  moitié  en  espèces,  moitié  en  efiets  publics, 
c'est-à-dire  en  titres  de  créances  sur  l'État;  mais  quoique  cette 
fois  l'intérêt  eut  été  fixé  à  ô  p.  100,  ce  nouvel  emprunt  ne  réussit 
guère  davantage.  On  recueiUit  environ  23  millions.  Le  temps 
était  venu  d'unir  aux  conceptions  d'une  réforme  générale  le 
soin  des  expédients  nécessaires  pour  faire  vivre  l'Etat.  L'As- 
semblée fortifia  donc  son  comité  des  finances,  et  prit  la  résolu- 
tion de  consacrer  aux  finances  deux  séances  par  semaine. 

Le  23  septembre  un  décret  diminue  le  prix  du  sel  et  adoucit  le 
régime  entier  de  cet  impôt,  le  plus  vexatoire  et  le  plus  impopulaire 
de  tous,  et  en  promettant  qu'il  serait  prochainement  aboli.  C'é- 
tait diminuer  encore  les  ressources  du  Trésor,  mais  c'était  mon- 
trer au  plus  grand  nombre  que  l'on  n'oublierait  pas  ses  intérêts 
en  reconstruisant  l'édifice  des  finances.  Pour  tranquilliser  la 
nation  tout  entière,  une  autre  déclaration  de  l'Assemblée  avait 
garanti  le  paiement  de  toutes  les  dettes  publiques.  Avec  du 
temps  et  de  l'énergie  on  était  sûr  de  l'avenir  sans  manquer  à 
aucun  des  engagements  du  passé. 

Mais  les  besoins,  déjà  si  pressants,  devenaient  de  jour  en  jour, 
presque  d'heure  en  heure,  plus  redoutables.  Necker  vint  an- 
noncer le  24  septembre,  qu'il  allait  bientôt  n'y  avoir  plus 
que  4  miUions  au  Trésor,  et  qu'il  fallait  faire  face  immédiate- 
ment à  plus  de  30  millions  de  paiements.  Le  déficit  n'était  plus 
de  56  millions  ;  il  était  déjà  monté  à  61 ,  et  il  allait  s'accroître 
dans  l'année  de  80  millions  de  dépenses  extraordinaires.  Le 
ministre,  dont  les  vues  n'allaient  pas  jusqu'à  une  réforme  de 
toutes  les  finances,  ne  proposait  d'autre  plan  que  des  économies 
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pour  ïétaMir  Téquilibre  et  un  impôt  du  quart  du  revenu,  paya- 
ble en  numéraire,  en  vaisselle,  en  bijoux  pour  couvrir  les 
dépenses  extraordinaires.  Pour  les  paiements  immédiats  il  vou- 
lait s'adresser  à  la  Caisse  d'escompte,  et  solliciter  des  dons 
patriotiques.  Dupont  de  Nemours,  Télève  de  Turgot,  ouvrit  ce 
jour-là  la  perspective  des  mesures  révolutionnaires  ;  il  proposa 
de  prendre  les  dîmes  de  TËglise,  qu'il  évaluait  à  100  millions, 
de  les  affermer,  de  laisser  70  millions  du  produit  au  clergé  et 
d'en  appliquer  30  aux  dépenses  publiques.  U  dit  encore  que  Ton 
pouvait,  dans  les  propriétés  mêmes  de  TÉglise,  dont  il  comptait 
le  revenu  pour  60  millions,  et  qu'il  divisait  en  deux  parts,  trou- 
ver de  quoi  défrayer  à  la  fois  les  prêtres  et  soutenir  TËtat.  Le 
comité  des  finances,  trop  pressé  pour  examiner  en  deux  jours, 
et  trop  peu  autorisé  encore  pour  soutenir  une  proposition  de 
cette  audace,  fut  d'avis  qu'il  fallait  adopter  d'abord  les  expé- 
dients indiqués  par  Necker.  L'Assemblée  hésitait  (séance  du  27)  ; 
elle  n'hésita  plus  quand  Mirabeau  eut  prononcé  la  terrible  ha- 
rangue qui  dénonça  la  banqueroute  comme  le  premier  des  dan- 
gers mortels  de  la  révolution.  En  vertu  du  décret  du  6  octobre, 
rendu  le  jour  même  où  Louis  XVI  quitta  pour  toujours  lé  p^ais 
de  Louis  XIV,  elle  ordonna  qu'il  serait  fait  pour  35,814,000  li- 
vres d'économies  dans  les  dépenses,  dont  20  millions  sur  la 
guerre,  8  sur  les  pensions,  6  sur  les  maisons  du  roi  et  des  prin* 
ces,  1  million  sur  les  afTaires  étrangères,  et  814,000  livres  sur 
les  haras  ;  que  Ton  cesserait  de  payer  au  clergé  les  2,500,000  li- 
vres qui  lui  étaient  donnés  pour  ses  remboursements,  et  qu'im^a 
fois  pour  toutes  les  citoyens  seraient  tenus  de  fournir  à  l'Ëtat 
une  contribution  du  quart  de  leur  revenu  net  et  de  2  1/2  p.  100 
de  la  valeur  de  leurs  réserves  d'or  et  d'ai^ent,  chacun  faisant 
sa  déclaration  en  son  âme  et  conscience,  sans  aucune  recherche 
du  pouvoir,  et  les  ouvriers  et  salariés  sans  propriétés  étant  dis- 
pensés de  contiibuer,  comme  aussi  les  hôpitaux  et  hospices  et 
les  propriétaires  dont  le  revenu  n'allait  pas  2i  plus  de  400  livres. 
L'État  devait  rembourser  les  fonds  versés  ainsi  dès  qu'il  lui  se- 
rait devenu  possible  de  contracter  des  emprunts  au  taux  de 
4  p.  100. 

La  contribution  publique,  ^i^anisée  avec  cette  sincérité  digne 
de  l'antiquité  idéale  et  qiy  pe  retrouve  toujours,  au  moins  pour 
quelque  temps,  dans  l'enthousiasme  des  révolutions,  qç  prp- 
dnisit  en  deux  années  que  30  milUons,  dont  8  à  Paria.  Au  bout 
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d'un  an  on  n'avait  encore  l'eçu  que  9,721 ,000  liv.,  mais  la  fortune 
mobilière  des  particuliers,  leur  fortune  libre  était  loin  d*ôtre  ce 
qu'elle  est  devenue  et,  à  partir  du  14  juillet,  les  familles  les 
plus  opulentes  du  royaume  avaient  commencé  Témigràtion. 

Comme  dans  les  jours  de  la  détresse  de  Louis  XIV,  on  crut 
aussi  qu'il  y  avait  quelque  utilité  à  provoquer  la  fonte  en  lin- 
gots et  le  monnayage  de  l'argenterie  et  de  l'orfèvrerie  ;  mais  ce 
n'était  pas  faute  de  numéraire,  (il  y  en  avait  pour  2  milliards  et 
demi  qui  se  cachaient),  que  la  France  voyait  son  trésor  public 
dans  l'embarras  ;  et,  en  outre,  il  arrive  toujours,  dans  ces  cas  de 
vente  à  la  monnaie  des  objets  précieux,  que  la  somme  des  mé- 
taux livrés  ne  s'élève  pas  à  un  haut  chiffre  et  que  Ton  perd  tout 
simplement  ce  qui  se  consume  de  main  d'œuvre.  Toutefois  cet 
expédient  procura  14,256,000  Uvres  au  Trésor  qui  ne  donna 
contre,  que  des  récépissés  à  5  p.  100  d'intérêt.  Quant  aux  dons 
'  patriotiques,  comme  toujours  aussii  les  pauvres  femmes  se  pri- 
vèrent de  leurs  anneaux,  mais  il  en  faut  des  montagnes  pour 
faire  les  millions  des  riches  et  les  riches  ne  donnent  pas  de  mil- 
lions, même  à  leur  patrie.  En  vingt  mois  on  ne  recueillit  que 
2,600,000  livres. 

Le  projet  nécessaire,  Dupont  de  Nemours  venait  de  le  mettre 
au  jour.  Ce  n'était,  du  reste,  pas  lui  seul  qui  en  avait  eu  l'idée. 
Dans  presque  tous  les  cahiers  du  tiers  état  il  avait  été  demandé 
que  la  nation  se  saisît  d'une  part  au  moins  des  biens  de  l'Église, 
et  cette  demande  était  écrite  aussi  dans  plusieurs  des  cahiers  de 
la  noblesse.  Le  bas  clergé  ne  refusait  pas  de  Tappuyer,  victime 
conmie  il  l'avait  été  si  longtemps  de  l'opulence  des  évoques  et 
des  abbés.  Dupont  de  Nemours  avait  à  peine  fait  sa  motion  que 
les  religieux  de  Saint-Martin-des-Champs  (le  28  septembre)  of- 
frirent à  l'État  de  prendre  les  biens  de  l'ordre  de  Cluny  s'il  vou- 
lait faire  à  chaque  moine  une  pension  de  1 ,500  livres.  La  ques- 
tion était  posée,  on  la  résolut  bientôt.  Le  10  octobre  Talleyrand, 
alors  évéque  d'Autun,  montra  les  avantages  que  la  nation  avait 
à  attendre  de  la  vente  des  biens  du  clergé.  Il  prouva  que,  le 
clergé  doté  honorablement,  il  resterait  de  quoi  éteindre  50  mil- 
lions de  rentes  viagères  avec  60  millions  de  rentes  perpétuelles, 
combler  le  déficit,  abolir  entièrement  la  gabelle,  supprimer  par- 
tout la  vénalité  des  charges  et  créer  un  fonds  d'amortissement. 
Mirabeau,  l'abbé  Grégoire,  l'abbé  Gouttes,  l'abbé  Dillon,  Bar- 
nave,  Pétion  et  d'autres  encore  parlèrent  au  nom  de  la  poU- 
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tique,  de  récônomie  sociale,  de  la  religion  elle-même,  et 
finalement  le  2  novembre  il  fut  décrété  que  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques étaient  a  mis  à  la  disposition  delà  nation  à  la  charge 
de  pourvoir,  d'une  manière  convenable,  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous 
la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des  provinces.  ^ 

On  a  présenté  diverses  évaluations  de  la  masse  de  ces  biens. 
Sans  compter  les  dîmes,  calculées  plus  tard,  après  enquête,  sur 
le  pied  d'un  revenu  de  133  millions,  le  clergé  possédait  en  terres 
et  en  maisons  au  moins  125  millions  de  rentes.  8es  propriétés 
seigneuriales  étaient  au  nombre  de  9,000  ;  ises  terres  au  nombre 
de  252,000.  Treilhard  a  estimé,  et  il  est  presque  certain  qu'il  ne 
se  trompait  pas,  que  l'ensemble  de  ces  biens  valait  4  milliards 
en  capital. 

Les  biens  du  clergé  suffisaient  donc,  si  on  pouvait  en  opérer 
régulièrement  la  vente,  pour  procurer  l'extinction  de  la  dette 
de  la  France  et  le  pays  ne  prenait  d'autre  charge  en  échange 
que  celle  de  subvenir  aux  frais  du  culte,  comme  d'un  service 
public. 

Necker  avait  été  autorisé  à  chercher  auprès  de  la  Caisse  d'es- 
compte les  moyens  de  fournir  aux  dépenses  courantes,  en  at- 
tendant la  réalisation  de  la  contribution  du  quart  des  revenus 
et  ensuite  les  mesures  à  prendre  pour  vendre  des  biens  d'É- 
glise. Le  14  novembre  il  exposa  que  les  besoins  extraordinaires 
montaient  à  90  millions  pour  1 789  et  déjà  à  80  pour  1 790,  et,  pour 
trouver  ces  170  millions,  proposa  de  convertir  la  Caisse  d'es- 
compte en  une  banque  nationale  privilégiée  qui  émettrait  240 
millions  en  billets  garantis  par  l'État  et  lui  prêterait  à  4  p.  100 
l'agent  nécessaire  contre  des  rescriptions  sur  la  caisse  où  de- 
vaient être  versés  les  fonds  de  la  contribution  du  clergé  et  des 
ventes  de  biens  ecclésiastiques.  Malgré  l'opposition  de  Mira- 
beau qui  ne  voulait  pas  asseoir  le  crédit  de  l'État  ou  prêter  le 
crédit  dei'Etat  à  une  caisse  d'escompte  ayant  eu  déjà  besoin  de 
recevoir  quatre  fois  l'autorisation  de  suspendre  ses  paiements, 
et  qui  s'opposait  à  la  création  d'un  privilège  au  moment  où  l'on 
voulait  les  abolir  tous,  Necker,  soutenu  par  Dupont  de  Nemours 
et  Ânson,  vit  adopter  une  partie  de  sa  proposition.  La  caisse  ne 
devint  pas  une  banque  privilégiée,  mais  aux  70  millions  que 
l'Etat  lui  devait  déjà,  elle  dut  joinftre  un  prêt  de  80  miUions  en 
échange  de  170  millions  d'assignats  sur  la  Caisse  dite  alors  de 
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l'Extraordinaire,  celle  où  devaient  ét^  centralisées  tontes  les 
recettes  extraordinaires  de  TEtat,  notamment  le  produit  de  la 
contribution  patriotique  et  celui  de  la  vente  des  biens  d'Eglise, 
et  qui  devait  payer  les  créances  exigibles  et  arriérées,  et  rem- 
bourser les  capitaux  de  toutes  les  dettes  déclarées  éteintes  par 
TAssemblée.  En  même  temps  l'Assemblée  votait  la  mise  en 
vente  de  400  millions  des  biens  du  domaine  royal  et  du  clergé. 

On  vient  de  voir  paraître  pour  la  première  fois  le  mot  d'assi- 
gnats. Voici  le  texte  de  l'article  12  de  cette  loi  du  19  décembre 
1789  :  a  II  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  assi- 
gnats de  10,000  livres  chacun,  portant  intérêt  à  5  p.  100,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  desdits  biens  à  vendre;  lesquels 
assignats  seront  admis  de  préférence  dans  l'achat  desdits  biens. 
Il  sera  éteint  desdits  assignats,  soit  par  les  rentrées  de  la  con- 
tribution patriotique,  el  par  toutes  les  autres  recettes  extraor- 
dinaires qui  pourraient  avoir  lieu,  100  millions  en  1791,  100 
millions  en  1792,  80  millions  en  1793  et  le  surplus  en  1795. 
Lesdits  assignats  pourront  être  échangés  contre  toute  espèce 
de  titres  de  créance  sur  l'Etat  ou  de  dettes  exigibles,  arriérées 
ou  suspendues,  portant  intérêt.  » 

Aucune  opération  n'était  plus  naturelle  et  plus  approtivable 
que  cette  création  d'un  papier  représentant  une  valeur  réelle  et 
en  mettant  d'avance  le  prix  dans  les  mains  de  l'Etat.  Si,  par  le 
malheur  des  temps,  le  gouvernement  révolutionnaire  fit  des 
assignats  un  papier-monnaie,  s'il  décréta  par  des  émissions  hors 
de  toute  proportion  avec  les  gages  de  la  terre  ou  quand  la  terre 
ne  trouvait  plus  d'acheteurs,  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai 
qu'en  imaginant  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  les  premiers 
assignats  l'Assemblée  constituante  fit  ce  qu'elle  pouvait  faire 
de  plus  simple. 

On  pourvoyait  de  cette  manière  au  plus  pressé,  mais  chaque 
jour,  en  amenant  de  nouvelles  résistances  de  l'aristocratie  et  du 
clergé  et  de  nouveaux  désordres  du  peuple,  ajoutais  aux  em- 
barras d'une  réforme  universelle  de  l'Etat.  L'honnêteté  même 
des  sentiments  révolutionnaires  les  aggravait  encore.  Par 
exemple  lorsque  l'Assemblée  vota  la  contribution  patriotique, 
elle  prorogea  pour  1790  les  impositions  ordinaires  de  1789  et 
ordonna  que  les  privilégiés  dont  les  privilèges  n'existaient  plus 
en  supporteraient  leur  part,  pour  1790,  et  aussi  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789.  Le  produit  de  ce  qu'ils  avaient  à  payer  pour 
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ce  semestre  était  abandonné  aux  communes  et  la  loi  leur  lais- 
sait à  elles-mêmes  le  soin  d'en  dresser  les  rôles.  Les  communes 
mirent  plus  de  deui  ans  à  les  former,  tandis  que  les  agents  ha- 
bituels du  ministère  des  finances  s'en  seraient  acquittés  en  deux 
mois.  Cette  confiance  dans  Tesprit  public  nuisait  donc  au  suc^ 
ces  des  opérations,  comme  la  défiance  si  explicable  que  Ton 
montrait  au  pouvoir  encore  établi.  Il  aurait  fallu  l'impossible 
pour  éviter  les  inconvénients,  et  l'impossible  c'était  que  l'As- 
semblée remît  la  dictature  des  finances  à  un  homme  comme 
Necker,  ministre  éclairé  et  honnête  d'un  gouvernement  régu- 
lier, mais  incapable  de  servir  avec  passion  une  révolution  dont 
il  n'était  pas  l'apôtre  plein  de  foi.  En  vain  avait-il  pris  le  titre 
de  premier  ministre  et  avait-il  divisé  l'administration  des 
finances  entre  le  contrôleur  général  Lambert  et  le  directeur  du 
Trésor  Dufresne,  il  n'était  pas,  il  ne  pouvait  pas  être  le  gou- 
verneur financier  de  la  Révolution. 

Pendant  que  l'Assemblée  établissait  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire et  ordonnait  l'émission  des  premiers  assignats,  elle  se  fai- 
sait rendre  des  finances  publiques  un  compte  plus  exact  que 
celui  qui  lui  avait  été. donné  à  l'ouverture  des  Etats-Généraux. 
Le  18  novembre  Montesquieu  éniunéra  devant  elle  les  dettes 
«  criardes  »  de  la  France.  Elles  s'élevaient  à  878, 180,908  livres  ;* 
225,300,000  pour  les  anticipations,  y  compris  les  assignations 
suspendues  sur  les  domaines  et  les  bois,  81,000,000  de  l'arriéré 
des  rentes  pour  un  semestre,  201 ,799,400  de  cautionnements 
des  fermiers  et  régisseurs,  car  les  fermes  et  les  régies  fonction- 
naient toujours,  119,178,835  des  receveurs,  payeurs,  contrô- 
leurs, 902,673  des  avances  de  la  Caisse  de  Poissy,  80  millions 
de  l'arriéré  des  départements  et  170  millions  de  besoins  extraor- 
dinaires pour  1789  et  1790.  Les  autres  dettes  exigibles  et  les 
rentes  perpétuelles,  les  pensions,  les  rachats  d'offices  ne  figu- 
rent pas  dans  cette  énumération  qui  décida  l'Assemblée  à  adop- 
ter une  partie  des  mesures  proposées  par  Necker,  sans  toutefois 
transformer  en  banque  privilégiée  d'État  la  caisse  d'escompte, 
c  cette  orgueilleuse  commandite,  »  contre  laquelle  tonnait  Mira- 
beau, ft  qui  n'offrait  à  la  nation  que  le  secours,  que  le  crédit  de 
la  nation.  » 

La  ville  de  Paris,  par  l'organe  de  Bailly,  offrit  bientôt  à  l'As- 
semblée, pour  opérer  plus  aisément  la  vente  des  biens  du  do- 
maine royal  et  du  clergé,  l'intermédiaire  de  toutes  les  municipa- 
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lités  de  France.  C*est  à  elles  que  TÊtat  livrerait  ces  biens  ;  elles 
devaient  les  vendre  peu  à  peu  contre  des  assignats  et  en  payer 
le  montant  au  Trésor.  De  cette  manière  l'aliénation  se  ferait 
avec  régularité,  d'une  manière  sûre,  avec  un  caractère  national, 
et  sans  que  le  marché  encombré  de  ventes  en  vît  baisser  les 
prix. 

L'événement  prouva  que  la  loi  qui  ordonnait  la  vente  de  400 
millions  de  biens  nationaux  n'avait  pas  mis  à  la  disposition  de 
rËtat  des  ressources  assez  abondantes,  mais  dans  le  premier 
moment  on  crut  avoir  fait  assez  et  on  s'occupa,  non  plus  des 
principes,  mais  des  détails  de  l'administration  financière.  Les 
dépenses  furent  surveillées  avec  soin,  les  pensions  et  les  trai- 
tements des  sinécures  diminués  ou  supprimés,  les  paiements 
réduits  à  ce  qui  était  dû  strictement,  les  avances  de  faveur  in- 
terdites ;  et,  poursuivant  sa  marche  dans  ses  grandes  vues  de 
révolution,  l'Assemblée  achevait  cependant  de  régler  les  graves 
questions  de  la  prise  de  possession  p^r  la  nation  de  tous  les 
biens  du  clergé,  de  la  suppression  des  droits  féodaux,  et  de  la 
régularisation  de  ce  que  la  royauté  devait  désormais  recevoir 
en  salaires  et  en  usufruits.  C'est  le  9  avril  que  Chasset  lut  son 
rapport  sur  le  traitement  des  ecclésiastiques  dont  la  nation  re- 
cevait les  biens  ;  il  le  fixait  à  133  millions.  Les  tempêtes  que  la 
discussion  souleva  durèrent  cinç  grands  jours.  Le  14,  TAssem- 
blée  décréta  que  les  biens  du  clergé,  propriété  nationale,  se- 
raient administrés  par  les  assemblées  des  départements  et  des 
districts,  que  les  ecclésiastiques  recevraient  en  échange  un  trai- 
tement et  que  toutes  les  dîmes  seraient  abolies  à  partir  du 
l'''  janvier  1791 .  Les  biens  des  monastères  avaient  été  saisis  dès 
le  mois  de  février.  Le  roi  donna  sa  sanction  à  la  loi  le  22  avril. 
C'est  le  9  juin  que,  prenant  en  apparence  au  moins  l'initiative 
de  la  réforme,  le  roi  demanda  que  sa  liste  civile  fût  réglée  à  25 
millions  d'argent  et  le  douaire  de  la  reine  à  4  millions.  L'As- 
semblée fit  passer  par  acclamation  cette  lettre  en  décret.  Camille 
Desmoulins  était  en  avance  de  deux  ou  trois  ans  sur  l'opinion 
publique  quand  il  écrivait  :  «  C'est  ainsi  que  les  deux  pouvoirs 
se  passeront  entre  eux,  à  nos  dépens,  l'un  la  casse  et  l'autre  le 
séné.  Ils  viennent  encore  d'assigner  au  roi  25  millions  :  vingt 
ne  suffisaient  pas;  ils  n'ont  pas  eu  honte  d'en  donner  4  à  sa 
femme,  4  à  ses  deux  frères  et  700,000  livres  au  moindre  louve- 
teau. Ils  n'ont  pas  eu  honte  de  décréter  100,000  livres  de  rentes 
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aux  ministres,  nos  ennemis  nés,  80,000  livres  à  tous  ceux  qu'il 
plairait  au  roi  d'appeler  à  son  conseil,  comme  si  le  conseil  du 
roi  n'était  pas  l'Assemblée  nationale.  »  Nous  avons  dit  nous- 
mêmes  ce  que  nous  pensions  des  riches  listes  civiles,  mais,  en 
1790,  on  ne  pouvait  pas  agir  différemment,  et,  pour  que  l'esprit 
républicain  eût  une  raison  de  se  montrer  en  France,  il  fallait 
que  la  réaction  aristocratique  et  religieuse  eût  contraint  le  pays 
à  ne  plus  compter  sur  Tavenir  ^es  monarchies  de  transi- 
tion. 

La  discussion  sur  l'abolition  des  droits  féodaux  ou  plutôt  des 
redevances  féodales,  car  le  régime  de  la  féodalité  avait  été  dé- 
truit le  4  août  1789,  avait  commencé  le  8  février,  sur  le  rapport 
de  Merlin.  Le  décret,  rendu  définitivement  le  15  mars,  abo- 
lit sans  indemnité  la  taille  à  volonté  et  les  aides  seigneuriales, 
les  droits  de  fouage,  de  monnéage,  de  pulvérage,  de  ban  vin,  du 
cinquantième,  du  treizième  sur  les  ventes,  de  péage,  de  halage, 
d'éXalonnage,  de  hallage,  et,  pour  Tavenir  seulement,  malgré 
les  efforts  de  Robespierre  qui  voulait  qu'on  fit  reculer  de  cin- 
quante ans  dans  le  passé  l'effet  de  la  loi,  le  droit  de  triage  sur 
les  communaux  établi  par  l'ordonnance  de  1669. 

Nous  sonmaes  toujours  dans  notre  sujet  en  rappelant  que  l'ef- 
fort de  la  Constituante  ne  se  bornait  pas  à  ces  réformes,  que  la 
justice,  que  l'administration  intérieure  allait  tout  entière  être 
réorganisée,  et  qu'il  était  impossible,  quand  de  si  vastes  chan- 
gements renouvelaient  la  France,  que  les  précautions  prises 
pour  assurer  les  services  financiers  fussent  prises  au  jour  le 
jour  avec  assez  d'ampleur. 

Le  6  mars,  Necker  avait  dit  que  jusqu'au  1"  septembre  seu- 
lement, le  déficit  sur  les  recettes  monterait  à  294  millions,  dont 
60  pour  les  impôts  indirects.  Il  le  voulait  couvrir  par  (îe  nou- 
veaux expédients,  plutôt  qu'en  recourant  à  la  création  de  titres 
représentatifs  de  la  valeur  des  biens  nationaux.  Suivant  lui,  il 
ne  circulait  déjà  que  trop  de  papier,  car  les  billets  de  caisse 
montaient  à  160  millions.  C'est  alors  que  la  ville  de  Paris  de- 
manda que,  pour  accélérer  et  assurer  la  vente  des  400  millions 
de  biens  nationaux,  TÉtat  les  remit  aux  municipalités  qui  se 
chargeraient  de  les  vendre  *. 

4  Un  extrait  du  mémoire  de  Bailly  nous  montre  combien  sont  vieilles  des  prati- 
ques de  finances  que  nous  supposons  neuves.  Nos  combinaisons  d'emprunts,  nos  rem- 
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Le  succès  de  cette  proposition  fut  ce  qu'il  devait  ôtre.  On  ap- 
plaudit fort  à  ridée  d'unir  ainsi  le  crédit  de  TEtat  à  celui  des 
municipalités.  Les  objections  ne  furent  pas  admises  par  TAs- 
semblée  qui  approuvait  surtout  l'esprit  politique  de  la  mesure. 
Elle  fut  décrétée  le  17  mars,  et  cette  nouvelle  solidité  donnée 
aux  assignats  permit  au  président  du  comité  des  finances,  Mon- 
tesquiou,  de  repousser  les  expédients  indiqués  par  Necker  pour 
pourvoir  à  un  déficit,  regardé  d'ailleurs  comme  exagéré,  et  de 
réclamer  une  émission  de  papiers-monnaie  gagés  sur  les  pro- 
priétés nationales,  et  circulant  avec  le  cours  forcé. 

L'Assemblée  y  consentit  le  17  avril  sur  le  rapport  d'Anson. 
Elle  chargeait  TEtat  d'acquitter  toutes  les  dettes  du  clergé,  fai- 
sait vendre  ses  biens  libres  de  toute  hypothèque,  et,  en  rédui- 
sant à  3  p.  100  Tintérét  des  assignats,  divisés  par  billets  numé- 
rotés de  1 ,000  à  200  livres,  elle  en  prescrivait  le  remboursement 
par  la  voie  du  sort,  aussitôt  que  le  Trésor  aurait  reçu  un  mil- 
lion d'argent  sur  les  biens  de  gage.  Les  intérêts  devaient  être 
payés  sur  le  revenu  des  biens  à  vendre  versé  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  L'émission  fut  fixée  aux  400  millions  décrétés 
déjà  le  19  décembre  1789,  sous  une  autre  forme.  Les  porteurs 

boursements,  nos  obligations,  nos  coapons,  nos  primes,  nos  escomptes  ne  sont  pas 
de  noire  invention,  a  La  ville  de  Paris,  disait-il,  acquerrait  les  maisons  religieuses 
qui  seraient  supprimées  dans  l'enceinte  de  ses  murs.  1*  Elle  remettrait  sur-le-champ 
les  trois  quarts  du  prix  de  la  vente  en  quinze  obligations  qui  sont  supposées  de  dix 
millions  chacune,  et  qui  seraient  payables  dans  l'espace  de  quinze  ans,  d'année  en 
année  ;  T' la  ville  serait  autorisée  à  ouvrir  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
du  prix  de  la  vente  ;  il  ne  lui  serait  pas  difficile  de  présenter  les  soamissions  d'un 
grand  nombre  de  capitalistes,  les  autres  remboursements  se  feraient  par  le  produit 
de  la  vente  ;  3»  les  officiers  municipaux  seraientchargés  de  la  conduite  et  gestion  ;  ils 
rendraient  compte  de  clerc  à  maître  à  la  nation  même,  c'est-à-dire  aux  législatures. 
Après  avoir  défalqué  les  frais,  la  municipalité  remettrait  les  trois  quarts  du  prix  de 
la  vente,  et  retiendrait  l'autre  quart  pour  le  prix  de  son  crédit.  Ce  quart  serait 
employé  à  des  objets  d'embellissement  et  d'utilité  publique,  dont  le  premier  serait 
la  constructiou  d'un  palais  pour  l'Assemblée  nationale;  i'  chaque  obligation  serait 
coupée  par  somme  de  1 ,000  livres,  500  livres,  400,  300  et  200  livres  »  (pour  dimi* 
nuer  l'inconvénient  du  manque  momentané  de  numéraire). 

»  Les  200  autres  millions  seraient  distribués  aux  villes  principales  qui  suivraient 
le  même  régime.  Les  coupons  des  obligations  s'appelleraient  Effets  municipaux. 
Peut-être  n'est-ce  pas  trop  se  flatter  que  de  croire  qu'appartenant  aux  municipalités 
les  plus  considérables,  ils  auraient  cours  dans  tout  le  royaume.  Ces  nouveaux  billets 
porteraient  4  p.  100  d'intérêt.  Ce  n'est  pas  tout  que  de  donnera  ces  billets  une  hypo- 
thè«iue  assurée  et  des  intérêts  fixes;  on  pourrait  encore  y  attacher  Tintérét  éventuel 
d'un  bénéfice  moins  certain  et  plm  fort  »  (les  tirages  de  primes). 
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de  billets  de  la  Caisse  d'escompte  devaient,  avant  le  15  join,  les 
avoir  échangés  contre  des  assignats,  et  de  la  sorte  le  crédit  de 
TËtat,  fondé  sur  les  Mens  nationaux,  était  seul  mis  au  service 
de  TEtat. 

Encore  une  fois,  ce  n'était  pas  un  numéraire  fictif,  ce  n'était 
pas  du  papier-monnaie  sans  valeur  que  ces  assignats  créés  par 
une  opération  simple  et  juste.  Le  crédit  des  municipalités  venait 
en  surcroit,  mais  il  n'était  plus  nécessaire,  et  ce  que  Ton  avait 
voté  en  leur  confiant  la  vente  des  biens  d'église,  c'était  surtout 
l'expropriation  immédiate  du  clergé. 

L'Assemblée,  peu  de  temps  auparavant,  venait,  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  d'en  finir  avec  l'inique  impôt  des  gabelles. 
Elle  transforma  en  une  contribution  additionnelle  de  40  mil- 
lions des  droits  sur  le  sel  qui  en  rapportaient,  il  est  vrai,  54  à 
l'Etat,  mais  qui  coûtaient  120  millions  au  public,  les  frais  de 
perception  et  les  bénéfices  des  fermiers  s'élevsuit  à  66  mil- 
lions, somme  dont  la  nation  allait  se  trouver  déchargée  pour 
toujours. 

Le  mouvement  commencé,  on  voyait  ainsi  l'Assemblée  atta- 
quer toujours  d'une  main  d'autres  parties  du  vieil  édifice  à  dé- 
truire et  l'étayer  provisoirement  d'une  autre  main.  Necker 
allait  bientôt  cesser  de  croire  qu'il  lui  était  possible  d'être  l'ar- 
chitecte des  constructions  futures.  Pour  l'obliger  plus  vite  à  la 
retraite,  Mirabeau  s'écriait  :  <k  C'est  à  ce  grand  ministre,  fort 
de  la  confiance  de  la  nation,  à  préparer  le  passage  de  l'ancien 
ordre  au  nouveau.  Les  pauvres  se  multiplient,  les  dépenses 
s'accroissent,  et  nous  ne  dormons  avec  sécurité  que  parce  qu'on 
dort  au  pied  du  Vésuve.  » 

Le  29  mai,  Necker  lui  répondait  en  présentant  un  projet  de 
budget  normal.  Évaluant  à  250  millions  en  capital  les  charges 
de  magistrature  à  rembourser  aux  titulaires  et  à  150  millions 
l'arriéré  des  intérêts  de  la  dette,  il  capitahsé  ces  deux  sommes 
et  inscrit  20  millions  de  rentes  à  la  dette  perpétuelle  ;  il  propose 
même  d'en  inscrire  23,  pour  accorder  3  millions  d'indemnités 
aux  propriétaires  victimes  en  plusieurs  occasions  des  événe- 
ments révolutionnaires.  Les  dépenses  devaient  monter  de  la 
sorte  pour  la  fin  de  l'année  1*790  à  645,210,000  livres,  mais 
avec  les  assignats  créés,  les  recettes  sont  de  656,625,000  offrant 
un  excédant  de  11,415,000  livres.  Cet  excédant  d'illusion  devait 
s'évanouir  Ken  vite  devant  les  effets  de  là  politique  de  réforme. 
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Néanmoins  rAssembl^  ne  maltraita  pas  trop  ce  projet  de  bud- 
getet  n*y  fit  que  peu  de  retranchements.Cefutlerégimeintérieur 
des  diverses  administrations  que  Ton  corrigea,  par  exemple  celui 
de  l'administration  des  postes  et  celui  de  Tadministration  de  la 
loterie,  conservée  provisoirement.  On  ne  se  fiait  plus  pour  cela 
à  des  calculs  d'avenir,  même  quand  l'avenir  était  borné  à  une 
année,  et  le  25  juin,  sur  la  proposition  de  La  Rochefoucauld, 
l'Assemblée,  maîtresse  du  vaste  domaine  féodal  de  la  royauté, 
comme  de  celui  del'Ëglise,  en  laissant  aux  «  assignats-monnaie  v 
leur  hypothèque  spéciale,  décréta  l'aliénation  de  tous  les  do- 
maines nationaux,  hormis  les  forêts  et  les  biens  dont  la  jouis- 
sance devait  être  laissée  au  roi. 

Les  difficultés  allaient  devenir  plus  grandes  à  mesure  que 
l'État,  pour  dégager  son  passé  et  payer  sa  révolution,  allait 
avoir  à  opérer  plus  de  ventes  de  biens  nationaux.  La  malveil- 
lance discréditait  déjà  les  assignats,  et  sans  être  le  moins  du 
monde  hostiles  aux  réformes,  des  esprits  éclairés,  comme  Dupont 
de  Nemours,  en  voulant  faire  peur  du  papier-monnaie  sans  va- 
leur réelle  qui  pouvait  venir  et  en  critiquant  même  les  assignais 
qui  n'en  étaient  pas^  encore  ,  contribuaient  à  ce  discrédit.  Des 
percepteurs  refusèrent  dé  les  recevoir  en  paiement  des  contri- 
butions et  il  fallut  un  décret  pour  les  rappeler  à  leur  devoir. 
Plus  il  y  aura  d'assignats,  disait  Dupont,  plus  cher  sera  le  prix 
des  choses,  du  blé,  du  pain,  car  le  blé  et  le  pain  ne  seront  pas 
plus  abondants.  Le  peuple  en  souffrira.  «  Les  assignats  sont 
bons  pour  les  gens  riches  qui  ont  beaucoup  de  dettes  à  i)ayep 
au  pauvre  peuple,  qui  voudraient  bien  lui  donner  du  papier 
tel  quel,  au  lieud'écus  et  qui  voudraient  bien  encore  lui  vendre 
leur  blé  et  leur  vin  le  double  de  ce  qu'ils  valent.  Les  quittances 
de  finance  (reçus  d'emprunts),  au  contraire,  soi)t  bonnes  pour 
toute  la  nation  qui  ne  paiera  ses  subsistances  qu'au  même  ppx, 
qui  recevra  ses  salaires  en  argent  et  qui  n'en  vendra  pas  moins 
les  biens  du  clergé  pour  les  quittances  de  finance  qu'elle  aura 
données  à  ses  créanciers.  »  Paroles  d'une  sagesse  imprudente  en 
un  pareil  moment,  mais  qui  devaient  au  moins  mettre  en  garde 
le  pouvoir  législatif  contre  les  dangers  d'une  émission  trop 
large  des  nouveaux  titres  de  crédit. 

Le  moment  était  venu,  du  reste,  où  il  allait  falloir  rompre 
définitivement  avec  le  passé.  Le  4  septembre  l'Assemblée  reçut 
la  démission  de  Necker,  rédigée  dans  la  forme  d'une  lettre 
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pleine  d'une  honnêteté  chagrine.  Elle  remplaça  le  financier  par 
an  homme  d'État  en  se  chargeant  aussitôt  elle-même  de  Tor- 
ganisation  et  de  la  direction  du  Trésor  puHic.  Et  cet  homme 
d'État,  r Assemblée,  contemplant  d'un  front  calme  l'immense 
océan  d'aventures  où  les  destinées  semblaient  la  pousser,  y 
embarqua  la  France  avec  le  mépris  du  danger  et  la  certitude 
qu'elle  toucherait  un  jour  au  rivage. 

Plus  de  faibles  calculs  n'aboutissant  qu'à  l'équilibre  des  re- 
cettes et  des  dépenses  d'une  année  !  Il  s'agissait  de  la  fortime 
nouvelle  et  séculaire  du  plus  noble  des  peuples. 

Quelle  était  au  juste  la  dette  à  hquider.  Le  comité  des 
finances,  le  jour  même  où  partit  Necker,  donna  une  évaluation 
de  la  dette  exigible  plus  précise  que  les  précédentes,  évaluation 
modifiée  encore  le  22.  Les  offices  et  charges  à  rembourser 
demandaient  426  milUons;  les  brevets  de  retenue,  90,800,000; 
les  cautionnements  et  avances,  1 50  millions;  les  emprunts  directs 
et  la  créance  delà  Compagnie  des  Indes,  377,000,000;  les  em- 
prunts des  paiements  de  l'État,  127,000,000,  non  compris  108 
millions  de  remboursements  échus,  50  millions  de  l'arriéré  des 
dépenses  liquidées,  30  millions  d'anciennes  bharges  également 
hquidées,  et  100  millions  de  dîmes  inféodées,  c'est-à-dire  cé- 
dées en  fief  par  le  clergé  à  des  particuhers,  la  plupart  nobles, 
qui  en  payaient  le  cens;  non  compris  enfin  les  400  millions 
d'assignats  émis  ou  dont  l'émission  était  votée.  D'autres  dettes 
étaient  exigibles  en  outi^e  ;  6,020,000  Uvres  d'annuités,  un  rem- 
boursement à  Gènes  et  à  Amsterdam,  et  le  remboursement  de 
l'emprunt  de  septembre  1789,  mais  on  les  comptait  comme  des 
dépenses  annuelles  balancées  par  des  créances.  Pour  la  dette 
entière  du  royaume,  elle  montait,  en  capital,  à  4,633,800,000 
Uvres  portant  283,700,000  Uvres  d'intérêts,  savoir  :  les  rentes 
perpétqelles,  1260  milUons  (63  milUons  d'intérêts)  ;  les  rentes 
viagères  1,040,000,000  Uvres  (104  millions);  les  charges  et 
offices  S  862  miUions  (44,700,000  Uvres);  les  emprunts  à 
termes,  708  milUons  (36  milUons);  l'arriéré,  120  miUions 
(6  millions);  les  dîmes  inféodées,  100  milUons  (4  milUons);  la 
dette  du  clergé,  140  millions  (5,800,000  livres),  le  dépôt  fait  au 
Trésor  par  Necker  et  d'autres  créanciers  de  l'État,  3,800,000 
Uvres  (200,000),  et  les  assignats,  400  millions* (20  milUons). 

*  Le  prix  des  charges  et  ofQces  était  porté  trop  haut. 
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Malgré  tous  les  conseils  de  la  prudence,  il  ne  fut  pas  pàsaiUe 
d*einpêchar  ceux  qui^  chargés  d'une  telle  dette,  mais  propri6- 
taires  des  biens  doil'Église  et  de  Tancien  domaine  royal,  avaient 
en  leur  possession  de  quoi  l'acquitter,  de  ne  pas  continuer  l'ap- 
plication du  système  qui,  par  le  moyen  des  assignats,  mon- 
noy aient  ces  propriétés  et  liquidaient  le  passé  sans  rien. coûter 
à  l'avenir.  «  Vous  hésiteriez  à  les  adopter  comme  une  mesure 
de  finances,  disait  Mirabeau,  que  vous  les  embrasseries  comme 
un  moyen  sûr  et  actif  de  la  révolution.  Partout  où  se  placera  un 
assignat-monnaie,  là  silrement  reposera  avec  lui  un  vœu  secret 
pour  le  crédit  des  assignats,  un  désir  de  leur  solidité,  partout 
où  quelque  partie  de  cq  gage  public  sera  répandue,  là  se  trouve- 
ront des  hommes  qui  voudront  que  la  conversion  de  ce  gage  soit 
effectuée,  que  les  assignats  soient  échangés  contre  les  biens  na- 
tionaux, et  comme  enfin  le  sort  de  la  constitution  tient  à  la  sû- 
reté de  cette  ressource,  partout  où  se  trouvera  un  porteur  d'as- 
signats, vous  compterez  un  défenseur  nécessaire  de  vos  mesures, 
un  créancier  intéressé  à  vos  succès.  »  Necker  avait  dit  au  canr 
traire  :  <t  L'idée  de  convertir  la  dette  ^nationale  en  assignats  est 
vaste,  mais  la  morale,  qui  embrasse  tout,  la  rejette.  Si  la  somme 
des  assignats  excède  la  valeur  des  domaines  nationaux,  la  con- 
currence élèvera  les  uns  et  baissera  les  autres,  et  c'est  là  qu'est 
le  véritable  danger.  Je  crois  voir  un  passage  étroit  où  la  multi- 
tude se  précipite  :  tous  sont  froissés,  plusieurs  périssent.  » 

L'Assemblée  n'hésita  pas  cependant.  Méprisant  le  danger  réel 
qui  était,  même  en  émettant  moins  d'assignats  que  ne  valaient 
les  domaines  nationaux,  d'en  émettre  assez  pour  que  le  numé- 
raire en  eût  peur,  elle  décréta,  le  29  septembre^  mais  seulement 
par  508  voix  contre  423,  que  la  dette  exigible  ou  flottante  de 
l'Ëtat  serait  remboursée  en  assignats»  comme  celle  du  clei^,  et 
qu'il  en  serait  encore  émis  pour  800  millions,  de  façon  à  ce  qu'il 
en  circulât  pour  1 ,200  millions  et  pas  pour  davantage  K 

4  Oq  deyait  émettre  200,000  assignaU  de  2,000  livres;  440,000  de  500;  400,000 
de  100,  400,000  de  90,  et  autant  de  80,  de  70,  de  60  et  de  50  livres  :  en  tout 
3,040,000  billets,  car  dès  lors  on  cherchait  à  lutter  contre  la  disparition  du  numé- 
raire. Ces  billets  étaient  «a  porteur.  Le  9  janvier  on  retrancha  aur  les  billets  de 
2,000  livres  de  quoi  faire  pour  40  millions  d'assignats  de  50  livres  et  le 
6  février,  de  quoi  faire  pour  10  millions  d'assignats  de  100  livres.  On  ordonna  aussi 
la  fabrication  de  15  millions  de  monnaie  en  pièces  de  30  et  de  15  sous  et  d'un  mil- 
lion en  pièces  de  12,  6  et  3  deniers,  les  cloches  et  Targenterie  des  églises  devant 
être  employées  au  boBoin  pour  en  fournir  la  matière. 
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Maintenue  dans  ces  limites,  l'opération  demeurait  toujours 
justifiable.  Le  décret  du  27  octobre  classa  les  biens  nationaux, 
détermina  ceux  qui  devaient  être»  mis  en  vente  et  régla  l'admi- 
nistration provisoire  de  tous. 

La  caisse  de  l'extraordinaire  n'était  pas  abandonnée;  au 
contraire  la  loi  ou  le  décret  du  6  décembre  1790,  car  ces  deux 
mots  sonMdentiques  quand  on  parle  des  résolutions  de  TAssem- 
blée  constituante,  confirma  son  existence  en  la  distinguant  bien 
du  Trésor.  C'est  là  que  devaient  être  reçus  tous  les  revenus  et 
les  fonds  qui  ne  provenaient  pas  des  contributions  ordinaires  et 
qui  devaient  servir  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'État;  c'est  là 
que  se  déposaient  les  assignats  et  de  là  qu'ils  giprtaient.  C'est  là 
qu'étaient  versés  le  produit  des  ventes  et  le  revenu  des  do- 
maines, et  tout  ce  qui  y  entrait  d'argent  était  aussitôt  porté  au 
Trésor  contre  des  assignats  biffés  et  brûlés  dès  que  leur  somme 
égalait  un  million. 

Quant  à  l'emploi  des  800  millions  d'assignats  créés  nouvelle- 
ment, après  qu'on  en  aurait  mis  pour  200  millions  à  part  afin 
de  pourvoir  aux  événements,  le  reste  devait  servir  au  rembour- 
sement des  effets  suspendus  en  1788,  et  au  paiement  de  l'ar- 
riéré liquidé  des  divers» départements  ministériels,  ainsi  qu'au 
remboursement  des  offices,  charges,  emplois  et  dîmes  inféodées, 
aussitôt  après  leur  liquidation.  Plus  tard  on  fit  payer  par  la 
caisse  les  dépenses  ordinaires  qui  n'étaient  pas  couvertes  par 
des  recettes.  Les  détails  de  toutes  ces  opérations  sont  infinis. 

Ce  qui  doit  nous  arrêter  maintenant  que  nous  savons  com* 
ment  se  préparait  la  liquidation  des  dettes  de  l'ancien  régime  et 
l'achat  matériel  des  réformes  politiques  et  sociales  de  la  France 
régénérée,  c'est  surtout  la  manière  dont  l'Assemblée  enten- 
dit constituer  un  nouveau  et  durable  régime  de  finances.  De- 
puis le  commencement  de  l'année,  à  côté  de  son  condté  de 
finances,  elle  avait  chargé  un  comité  de  douze  membres  d'étu*- 
dier  un  système  d'impositions.  Le  11  septembre,  Là  Roche- 
foucauld-Liancourt  lut  son  rapport  sur  la  contiibution  foncière. 
Tout  entière  aux  idées  des  premiers  économistes  qui,  sous  le 
nom  de  physiocrates,  n'attribuaient  de  valeur  qu'à  la  terre  et  à 
ses  produits,  partageant  d'ailleurs  les  ressentiments  de  la  mul- 
titude contre  les  impôts  qui  avaient  frappé  si  durement  les  con- 
sommateurs, et  incapable  de  prévoir  l'essor  qu'une  fois  calmée 
la  tempête  révolutioimaire,  allait  prendre  le  coQunerce  et  l'in- 
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dustrie,  elle  se  sentait  disposée  à  faire  de  la  contribution  fon- 
cière la  base  la  plus  ^olide  des  ressources  futures  de  l'État. 

Aussi  repoussa-t-elle,  le  4*  décembre,  la  proposition  qui  lui 
fut  faite  d'imposer  les  rentes  viagères.  Elle  commença  par  sup- 
primer les  recettes  générales  des  finances,  et  remit  aux  districts 
la  nomination  des  agents  de  perception  ;  elle  les  chargea  de 
préparer  les  bases  des  évaluations  des  propriétés  qu*il  fallait 
bien  connaître  pour  asseoir  Timpôt,  c'est-à-dire  de  former  par 
portions  le  cadastre  de  toutes  les  terres  du  royaume  et  convint 
que  l'impôt  foncier  serait  perçu,  non  en  nature,  mais  en  argent, 
et  calculé  sur  le  revenu  net  des  biens,  déduction  faite  du  revenu 
brut  des  frais  de  semence,  de  culture,  de  récolte  et  d'entretien. 

Elle  organisa  aussi  la  contribution  mobilière  ou  personnelle, 
commune  à  tous  les  habitants  sans  distinction,  et  payable  d'a- 
près les  facultés  et  la  valeur  des  loyers  d*habitation.  En  abolis- 
sant les  jurandes  et  les  maîtrises,  elle  vota  rétablissement  de 
l'impôt  des  patentes.  Ce  qu'on  a  appelé  les  contributions  di- 
rectes était  ainsi  créé.  On  y  a  ajouté,  dix  ans  après,  l'impôt 
sur  les  portes  et  fenêtres. 

La  fin  de  l'année  179Ô  fut  également  consacrée  aux  discus- 
sions relatives  à  l'établissement  des  contributions  indirectes  : 
enregistrement,  timbre,  hypothèques,  et  droits  de  douanes.  On 
n'acheva  les  décrets  qu'au  commencement  de  1791 . 

Les  gabelles  avaient  disparu  ;  les  droits  à  l'entrée  des  villes 
furent  abohs  le  19  février  1791  ;  on  résolut  de  ne  pas  taxer  les 
boissons,  Timpôt  du  tabac  fut  supprimé  le  14  février,  et  la  cul- 
ture ainsi  que  la  fabrication  de  la  matière  devint  libre.  On  ne 
taxa  que  le  tabac  en  feuilles  au  moment  de  son  introduction,  et 
l'on  prohiba  l'entrée  du  tabac  tout  fabriqué.  Toutes  les  barrières 
intérieures  des  douanes  étaient  tombées  déjà  le  31  octobre  ;  un 
tarif  uniforme,  déterminé  le  2  mars  1791,  fixa  aux  frontières 
seulement  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  non  sans  que  l'on  eût 
entendu  des  précurseurs  des  saines  doctrines  économiques  dé- 
fendre la  liberté  absolue  des  imporiations.  Le  5  décembre  fut 
rendu  le  décret  qui  réglait  les  droits  d'enregistrement,  et  le  14 
celui  qui  réorganisait  l'impôt  du  timbre. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  des  domaines.  C'est  le  22  novem- 
bre  que  fut  terminé  le  décret  qui  concerne  le  domaine  national. 
Ce  que  TÊtat  avait  à  en  recevoir  était,  comme  on  vient  de  le 
voir,  réservé  pour  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
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Les  contribullons  directes  devaient  produire  401  millions  ;  la 
contribution  foncière  240  millions  en  principal,  soit  le  cin- 
quième des  1 ,200  millions  auxquels  on  évaluait  le  revenu  net 
des  terres,  et  60  millions  de  5  sous  pour  livre  locaux  ;  la  coniri- 
bution  personnelle-mobilière,  60  millions  en  principal  et  18 
millions  pour  les  6  sous  pour  livre  ;  les  patentes  23  millions. 

Ijes  contributions  indirectes  n'étaient  comptées  que  pour  110 
millions  :  l'enregistrement  pour  53,  le  timbre  pour  23,  les  hypo- 
thèques pour  5  et  les  douanes  pour  29.  Des  revenus  divers -on 
voulait  tirer  48  millions  ;  16  des  postes  et  messageries,  un  mil- 
lion des  monnaies  et  des  poudres;  13  millions  de  la  loterie, 
15  millions  des  forêts  réservées  sur  le  domaine  et  3  des  salines. 
En  tout  559  millions,  somme  bien  au-dessous  de  ce  que  don- 
naient les  impôts  d'avant  1789,  si  l'on  y  ajoute  l'énorme  quan- 
tité d'argent  que  le  peuple,  et  le  peuple  seul,  payait  aux  fer- 
miers et  aux  régisseurs,  et  ce  qu'il  avait  à  payer  en  dîmes  au 
clergé  ou  en  droits  féodaux  à  la  noblesse. 

L'Assemblée  s'était  piquée  du  désir,  non-seulement  d'éga- 
liser entre  les  classes  et  de  répartir  plus  justement  les  contri- 
butions publiques,  mais  encore  d'en  réduire  le  montant.  On  est 
de  mauvaise  foi  quand,  prenant  seulement  les  chiffres  des  re- 
cettes présentés  par  Necker  le  5  mai  1789,  on  prétend  que  la 
révolution,  dès  le  premier  moment,  en  aggrava  la  charge. 

Si  Necker  n'était  pas  capable  d'être  l'agent  financier  des  me- 
sures extraordinaires  qu«  l'Assemblée  avait  à  prendre  pour 
liquider  l'ancien  régime,  il  était  assez  éclairé  et  assez  juste  pour 
l'aider  dans  l'organisation  d'un  système  financier  destiné  à  des 
temps  réguliers.  Ne  soyons  pas  ingrats  envers  la  mémoire 
d'un  homme  de  bien  auquel  nous  devons  la  première  publicité 
donnée  aux  comptes  des  finances,  l'ascendant  du  tiers- état 
dans  les  états  généraux  et  les  succès  du  début  de  la  révo- 
lution. 

Son  successeur,  le  contrôleur  Lambert,  abandonna  bientôt 
des  fonctions  sans  autorité.  De  la  fin  de  1790  au  mois  de  mai 
1791  il  fut  remplacé  par  le  contrôleur  Valdec  de  Lessart. 

Le  Trésor  était  toujours  vide,  car,  malgré  la  sagesse  ou  la 
hardiesse  des  résolutions  du  pouvoir  constituant,  et  quelquefois 
par  suite  de  ses  généreuses  imprudences,  la  perception  des 
impôts  et  des  contributions  qui  se  succédaient  et  se  remplaçaient 
ne  s'(^f»^'^''^it  qu'avec  une  grande  lenteur  et  dans  une  véritable 
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confusion  des  idées  et  des  intérêts.  La  contribution  patriotique 
elle-même  ne  fournissait  presque  plus  rien.  Les  états  dressés 
promettaient  107  ou  108  millions,  mais  plus  de  la  moitié  des 
nouveaux  départements  de  la  France,  occupés  à  d'autres  af- 
faires, n'avaient  rien  envoyé.  Le  31  décembre  1790  le  Trésor 
n'avait  reçu,  depuis  l'ouverture  de  cette  espèce  d'emprunt,  que 
29,180,770  livres,  dont  4  millions  en  argent,  ou  à  peu  près  4 
millions,  7  millions  en  assignats,  6  millions  en  papier  qu'on 
appelait  «  bons  de  M.  Garât,  »  parce  qii'ils  portaient  la  signature 
de  cet  homme  de  finances,  et  le  reste,  environ  12  millions,  en 
diverses  valeurs  d'extinction,  qui  diminuaient  la  dette,  mais  ne 
procuraient  pas  d'espèces  au  Trésor.  Néanmoins  il  ne  faut  pas 
croire  que  ces  retards,  ces  manquements,  et  tant  d'autres  causes 
de  désordre  mirent  l'État  dans  un  abîme,  et  que  la  révolu- 
tion, dans  ces  deux  premières  années,  coûta  en  expédients  des 
sommes  énormes.  La  régularisation  de  l'ancien  déficit,  les  dé- 
penses extraordinaires,  les  achats  de  grains,  le  remplacement 
de  ce  que  ne  fournirent  pas  les  contributions,  tous  ces  besoins 
n'absorbèrent  que  272,095,000  livres. 

Comiùe  pour  montrer  que,  dût-il  en  coûter  davantage  pour 
installer  de  nouvelles  institutions  de  finances,  elle  ne  reculerait 
pas,  l'Assemblée  supprima  définitivement,  le  20  avril  1791, 
toutes  les  fermes  et  régies. 

On  avait  d'abord  compté  que  les  dépenses  ordinaires  de  1791 
s'élèveraient  à  566  millions  ;  le  6  février  1791  le  chiffre  fut  élevé 
à  641  pour  embrasser  tous  les  services,  sauf  ceux  qui  étaient  à 
la  charge  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et,  comme  une  révolu- 
tion a  besoin  de  donner  du  pain  à  ceux  qui  souffrent  et  de  se 
fortifier  contre  des  périls  prochains,  on  lui  avait  attribué  la  dé- 
pense des  travaux  extraordinaires,  des  ateliers  de  charité,  et  la 
mise  en  état  d'un  surcroît  de  ressources  militaires.  Le  19  février 
on  dressa  le  compte  des  recettes,  en  remaniant  plusieurs  parties 
du  plan  des  contributions,  et  l'on  arriva  à  produire  un  excé- 
dant de  quelques  millions,  au  moins  en  prévision.  Jugeant  que 
désormais  U  était  inutile  d'entretenir  un  ministre  des  finances, 
puisque  le  pouvoir  législatif  fixait  les  recettes  et  les  dépenses,  et 
que  les  receveurs  pouvaient  être  surveillés  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  l'Assemblée  voulait  supprimer  ce  ministère.  On  créa 
toutefois  un  ministère  des  contributions  publiques,  mais  le  Tré- 
sor, la  caisse  centrale  de  l'État,  ne  fut  point  placé  dans  ses  at- 
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tributions.  Le  décret  du  27  mars  en  confia  Tadininistration  à 
six  commissaires,  se  partageant  :  1®  la  recette  journalière; 
2*  la  dépense  du  culte,  de  la  liste  civile,  des  afÈiires  étrangères, 
des  ponts-et-chaussées  et  les  dépenses  diverses  ;  3°  les  paie- 
ments des  intérêts  de  la  dette  et  des  pensions  ;  4°  les  dépenses 
de  la  guerre;  5**  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies; 
&  la  comptabilité.  L'expérience  n*a  pas  donné  raison  à  cette 
innovation  ;  mais  dans  les  temps  de  révolution,  et  surtout  d'une 
révolution  si  complète,  fous  les  essais  peuvent  être  tentés. 

La  disparition  du  numéraire  était^  nous  le  répétons,  le  plus 
grave  inconvénient  de  la  situation,  parce  qu'il  attestait  autant 
d'hostilité  persistante  chez  les  vaincus  de  la  révolution  que  d'i- 
gnorante défiance  chez  ceux  qui,  dans  les  campagnes  surtout,  le 
cachaient  sans  comprendre  qu'ils  entravaient  l'œuvre  de  la  res- 
tauration de  l'État.  Une  fois  le  mal  arrivé  au  point  où  il  ne 
pouvait  plus  être  amoindri  par  la  prudence  des  émissions ,  il 
est  évident  qu'il  y  avait  de  l'utilité  à  diviser  une  partie  des  assi- 
gnats en  petites  coupures.  Le  6  mai  un  décret  convertit  donc  en 
assignats  de  5  livres  100  millions  de  papier  à  émettre  à  la  va- 
leur de  2,000  et  de  1,000  livres.  Déjà  on  voyait  en  efiet  l'argent 
faire  prime  sur  le  papier.  Toutefois  cette  prime  n!était  encore 
que  de  6  ou  de  7  pour  100,  et  la  petite  monnaie  en  papier  que, 
sous  le  nom  de  billets  de  confiance,  un  assez  grand  nombre  de 
particuliers  avaient  émise  sous  leur  responsabilité,  empêchait 
encore  le  décri,  au  moins  dans  les  villes  où  l'esprit  de  patrio- 
tisme était  si  vigoureux.  L'Assemblée  ne  négligeait  pas  non 
plus  d'accroître  le  numéraire  en  espèces.  Le  décret  sur  l'orga- 
nisation nouvelle  des  monnaies  est  du  21  mai.  Ce  même  mois 
de  mai  vit  s'établir,  sur  la  proposition  de  Rœderer,  deux  régies 
de  perception,  celle  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  et  celle 
des  douanes,  mais  deux  régies  qui  ne  ressemblaient  en  rien 
aux  régies  récemment  détruites,  car  on  ne  voulait  que  centra- 
liser un  ensemble  de  perceptions  délicates  qu'il  eût  été  difficile 
d'abandonner  aux  administrations  des  544  districts  dont  on  com- 
mençait à  craindre  l'insuffisance  pour  ce  qui  n'était  pas  de  la 
pure  politique.  C'est  encore  au  mois  de  mai  qu'entra  en  fonc- 
tion M.  Tarbé,  le  premier  Ministre  des  Contributions,  et  l'hom- 
me auquel  on  attribue  la  plus  grande  part  dans  le  travail  qui 
aboutit  à  l'étabUssement  de  la  Contribution  foncière. 

Au  mois  de  juin  Louis  XVI  s'enfuit  de  sa  capitale.  Il  ne  parle 
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des  finances  dans  le  manifeste  qu'il  laisse  en  partant  que  pour 
dire  qu'il  n'a  pas  eu  à  s'en  occuper  depuis  que  l'Assemblée  en 
a  pris  la  direction,  et  qu'il  regrette  seulement  qu'elle  ait  donné 
trop  de  place  aux  hypothèses  dans  ses  calculs,  et  que  la  somme 
des  impôts  n'ait  pas  été  diminuée  davantage.  L'Assemblée, 
s'emparant  un  moment  de  la  dictature,  se  fait  aussitôt  rendre 
compte  de  l'état  des  caisses  du  Trésor.  Il  ne  possédait  que  31 
millions,  dont  9  millions  en  espèces.  La  situation  n'était  pas 
rassurante,  mais  elle  ne  surprenait  pas,  et  déjà,  depuis  huit  jours, 
sur  le  rapport  de  Camus,  il  avait  été  décidé  qu'on  émettrait 
pour  600  millions  de  nouveaux  assignats,  dans  la  môme  forme, 
aux  mômes  conditions,  et  pour  le  môme  usage  que  les  1,200 
millions  déjà  décrétés.  On  en  avait  émis  en  réalité  pour  1,201 
millions  656,468  livres.  Sur  cette  somme  348,433,800  livres 
avaient  été  échangées  contre  des  billets  de  la  caisse  d'escompte; 
409,438,403  hvres  13  sous  versés  au  trésor;  295,332,394  livres 
16  sous  4  deniei's,  employés  en  liquidation  et  remboursements; 
2,900,216  livres  enintérôts  avancés;  4,610,479  liv.  10  s.  en  cou- 
pons remboursés;  61,015,042  en  liquidation  du  mois  de  juin, 
et  28,451,136,  appartenaient  au  Trésor.  Il  ne  restait  de  libre 
que  pour  51,474,696  liv.  8  den.  d'assignats,  somme  à  peu  près 
égale  aux  51 ,566,200  livres  de  billets  de  la  Caisse  d'escompte  qui 
n'étaient  pas  encore  échaiigés.  L'État  avait  donc  consommé  tout. 

L'Assemblée,  après  avoir  écouté  les  calculs  qui  évaluaient  au 
plus  bas  prix  à  2,400,000,000  la  valeur  des  biens  nationaux, 
n'eut  pas  de  scrupule  pour  voter l'émissionnouvelle  ;  mais  quelles 
que  soient  les  raisons  qui  l'aient  déterminé,  il  cessait  d'ôtre 
sage,  et  ce  n'était  plus  qu'une  opération  révolutionnaire  de  mo- 
biliser ainsi,  de  changer  en  papier  de  circulation  plus  de  la 
moitié  de  cette  valeur,  surtout  quand  l'état  du  royaume  et  l'im- 
minence d'une  guerre  étrangère  et  d'une  gnerre  civile  sem- 
blaient rendre  plus  difficile  la  vente  des  biens  nationaux. 
Gomme  mesui-e  auxiliaire,  l'Assemblée  décréta  une  nouvelle 
fabrication  de  menue  monnaie  en  métal  de  cloche  et  en  cuivre 
pris  dans  les  églises  qui  commençaient  à  se  fermer. 

Du  reste,  la  Constituante  allait  achever  sa  carrière.  Après 
avoir  terminé,  le  6  août  1791,  la  législation  des  douanes,  le  15, 
la  législation  forestière,  qui  ne  fat  pas  mise  en  pratique,  orga- 
nisé, le  17,  la  comptabilité  publique  confiée  à  un  bureau  de 
commissaires,  et  jugée  en  dernier  ressort  par  le  pouvoir  Içgis- 
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latîf  (depuis  le  2  septembre  1790  les  antîiennes  Cours  des  Comptes 
n'existaient  plus);  après  avoir  institué,  le  23,  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres,  et  le  26  réglé  les  détails  de  la  perception 
de  la  contribution  foncière,  de  la  contribution  directe  et  de  celle 
des  patentes,  elle  écouta,  le  9  septembre,  le  rapport  final  de 
Montesquiou  sur  la  situation  générale  des  finances,  rapport 
rédigé  sur  les  états  détaillés  demandés  par  le  décret  du  21  août 
à  toutes  les  administrations  financières,  et  le  29  septembre,  la 
veille  de  la  séparation  de  ses  membres,  elle  prorogea  pour  1792 
les  impôts  de  1791,  fixant  la  contribution  mobilière  à  60  mil- 
lions et  la  contribution  foncière  à  240  millions,  c'est-à-dire  au 
sixième  du  revenu  net  des  terres,  comme  cela  avait  été  convenu 
dans  le  principe,  mais  laissant  aux  législatures  suivantes  la 
fixation  du  maximum  proportionnel  à  déterminer. 

L*intérôt  de  tout  ce  qui  concerne  l'histoire  de  la  réorganisa- 
tion de  nos  finances  nationales  est  trop  grand  pour  que  nous 
ne  disions  pas  quelque  chose  de  leur  situation  au  moment  où 
rentraient  dans  la  vie  privée  les  glorieux  législateurs  de  la  ré- 
volution. 

Du  l"mai  au  1"  janvier  1791  la  recette  ordinaire  a  été  de 
663,563,372  livres,  et  l'extraordinaire  de  585,025,362  livres  ;  en 
tout  1,248,588,734.  La  dépense  monta  à  1,211,908,814  livres: 
839,231 ,748  pour  Tordinaire,  et  pour  l'extraordinaire  372  mil- 
lions 677,066,  dont  297,234,630  de  remboursements,  presque 
tous  sur  des  anticipations.  Il  restait  en  caisse  au  commence- 
ment de  1791,  36,679,920  livres  ;  mais  il  y  avait  à  solder  188 
millions  422,419  livres  d'arriéré  sur  1789  et  1790.  La  dépense 
totale  était  donc,  pour  les  vingt  mois,  de  1,400,311,233  livres. 

Comme  il  y  avait  eu  pour  297,234,630  livres  de  rembourse- 
ments payés,  que  sur  l'arriéré  les  remboursements  devaient 
prendre  encore  114,473,234  livres,  une  somme  de  plus  de  411 
millions  doit  être  déduite  de  la  dépense  réelle  effectuée  jus- 
qu'en 1791.  On  pourrait  encore  la  diminuer  de  plus  de  105  mil- 
lions de  dépenses  extraordinaires.  11  resterait  883,345,226  liv., 
en  chiffres  exacts.  Or  la  recette  ordinaire,  défalcation  faite  d'un 
peu  plus  de  58  millions .  et  demi  qui  formaient  rencaisse  du 
Trésor  le  l"mai  1789,  ne  s'est  élevée  qu'à  605.024,293  livres, 
tandis  qu'elle  aurait  dû  produire  792,156,667  livres.  L'excédant 
de  consommation  n'a  été  par  conséquent,  suivant  Montesquiou, 
pour  les  vingt  mois,  que  de  187,132,374  livres. 
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En  allant  jusqu'à  la  date  du  1*'  juillet  1791;  il  a  été  dépensé, 
en  outre,  146,287,547  liv.  fourmes  par  la  recette  ordinaire,  et 
172,921,646  liv.  fournies  par  la  caisse  de  Téxtraordinaire  en 
supplément  de  ressources,  soit  en  tout,  depuis  le  l"mai  1789, 
l,7i9,540,332  livres.  On  y  avait  pourvu  au  moyen  des  58  mil- 
lions 539,079  livres  de  l'encaisse  du  1"  mai,  des  605,024,293  liv. 
de  la  recette  ordinaire  de  1789  et  de  1790,  des  146,287,453  livres 
de  la  recette  ordinaire  du  premier  semestre  de  1791,  de  60  mil- 
lions 920,362  livres  provenant  de  différents  emprunts  et  de  re- 
cettes extraordinaires,  de  400  millions  fournis  par  la  Caisse 
d^scompte,  et  de  485,439,065  liv.  d'assignats  fournis  par  la  caisse 
de  Textraordinaire.  L'ensemble  de  ces  ressources  monte  à 
1,756,210,252  livrés;  il  restait  donc  36,669,92.0  livres  en  caisse 
au  Trésor. 

Pour  la  caisse  de  Textraordinaîre,  elle  avait  fourni  1 ,283  mil- 
lions 273,333  livres,  dont  521,035,979  en  ressources  données  au 
Trésor,  359,861,300  en  échanges  de  billets  de  caisse,  396  mil- 
lions 769,929  en  remboursements,  5,247,792  en  remboursements 
de  coupons  d'assignats  et  358,333  en  avances  à  des  villes.  La 
somme  des  assignats  émis  étant  de  1 ,801 ,656,468  livres,  il  restait 
à  disposer  de  518,383,135  Uvres,  réduites  à  478^244,435  liv,  si 
Ton  compte  qu'il  y  avait  encore  pour  40,138,700  livres  de  bil- 
lets de  caisse  à  échanger.  Déjà  il  était  rentré  dans  la  caisse  de 
Textraordinaire,  par  les  voies  que  nous  avons  fait  connaître, 
pour  121,234,831  livres  d'assignats.  La  circulation  n'était  donc 
que  de  1 ,062,038,502  Uvres. 

Il  n'y  avait  pas  de  quoi  s'afQiger  de  tels  résultats,  et  plutôt 
Ton  devait  se  féliciter  de  ces  commencements  d'une  liquidation 
•qui  pouvait  coûter  bien  davantage.  Le  passif  exigible  de  la  na- 
tion montait  encore  à  2,300,000,000,  mais  on  y  avait  mis  tout 
ce  qu'il  y  avait  d'injustices  et  de  servitudes  à  racheter,  et  l'amas 
était  comble.  En  comptant  les  recettes  extraordinaires  em- 
ployées déjà  et  le  supplément  qu'il  y  aurait  à  y  ajouter  pour 
couvrir  des  dépenses  extraordinaires  pendant  un  ou  deux  ans, 
on  ne  pouvait  fixer  à  plus  de  3,400,000,000  les  frais  de  la. révo- 
lution achevée  et  parfaite.  Et  la  nation  les  avait  pu  ou  pouvait 
juste  les  couvrir  avec  les  ressources  mises  à  sa  disposition  : 
environ  965  millions  de  biens  déjà  vendus,  1,360  millions  de 
biens  à  vendre,  275  millions  de  biens  dont  la  vente  était  sus- 
pendue, 392  millions  de  bois,  200  millions  du  domaine  de  la 
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couronne,  300  millions  de  mouvances  à  racheter  et  de  rentes 
dues  à  ce  domaine,  100  millions  de  créances  et  de  reprises  à 
exercer. 

Si  le  bonheur  de  la  France  eût  voulu,  qu'aucune  résistance 
des  privilégiés,  et  ensuite  qu'aucune  menace  de  Tétranger  n'eût 
forcé  la  révolution  de  se  défendre,  peut-être  la  liquidation  de 
Tancienne  monarchie  et  l'établissement  de  la  nouvelle  société 
politique  se  seraient-ils  en  effet  opérés  sans  qu'un  abîme  s'ou- 
vrit devant  le  bon  ordre  des  finances,  et  plus  tard  devant  la 
liberté. 

Le  30  septembre,  vers  la  fin  de  la  séance,  et  avant  que  le 
iroi  parût  pour  clore  l'immortelle  session,  Montesquieu  rendit 
compte  pour  la  dernière  fois  de  l'état  des  caisses  du  Trésor,  le 
Ministre  des  Contributions,  Tarbé,  plaça  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée des  états  de  répartition  de  la  contribution  foncière  et 
de  la  mobilière,  et  Camus  exposa  la  situation  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  Après  quoi,  au  nom  du  comité  des  finances, 
Anson  ajouta  :  «  Nous  sommes  entendus  ici  par  une  partie  de 
nos  successeurs.  Je  dois  leur  dire  qu'il  m'est  revenu  qu'on  vou- 
lait leur  insinuer  qu'il  y  avait  un  secret  des  finances  qui  n'était 
pas  connu.  Il  est  de  mon  devoir  de  déclarer  qu'il  n'est  aucun 
secret  de  ce  genre.  » 

Une  nouvelle  assemblée,  la  première  Assemblée  législative, 
allait  continuer  la  tâche,  conformément  aux  prescriptions  d'une 
constitution  qui  n'a  pu  vivre  au  milieu  du  choc  des  événements 
et  qu'on  a  depuis  accusée  d'être  chimérique,  mais  qui  est  un 
admirable  monument  de  justice  et  qu'embelUssait  alors  encore 
im  reste  d'espérance. 

Il  est  sans  doute  inutile,  après  ce  qui  vient  d'être  exposé,  de 
récapituler  les  opérations  financières  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Échappant  dès  le  premier  jour  à  Necker  qui  se  flattait 
de  la  guider,  elle  n'avait  pas  voulu  se  borner  à  décréter  la  Ré- 
volution civile  et  sociale,  elle  avait  aussi  voulu  faire  le  néces- 
saire pour  assurer,  pendant  la  crise  d'une  immense  liquidation, 
l'existence  matérielle  de  l'État.  Détruisant  les  institutions  con- 
damnées par  le  ressentiment  national,  elle  trouva  dans  les  biens 
du  clergé  et  du  domaine  royal  un  gage  pour  le  crédit  dont  elle 
avait  besoin,  et,  en  somme,  elle  n'abusa  pas  de  ce  crédit,  quoi- 
qu'elle se  vit  forcée  de  franchir  les  limites  de  la  prudence.  Mo- 
nétisant  la  terre  afEranchie  par  elle,  elle  fit  vivre  deux  «ms  et 
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demi  la  France  qu'elle  transformait  et  paya  une  partie  des 
dettes  du  passé  et  des  réformes  du  présent  tout  en  laissant  à 
l'avenir  un  plan  nouveau  de  finances  publiques.  Son  erreur, 
mais  elle  était  presque  inévitable,  ce  fut  de  trop  craindre  le  re- 
tour des  anciens  abus  et  d'anéantir  le  ministère  des  finances.  On 
ne  peut  qu'approuver  la  création  qu'elle  fit  d'une  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, mais  elle  eut  tort  de  réduire  le  Ministre  des  Con- 
tributions à  n'être  qu'une  sorte  d'inspecteur  de  la  répartition 
des  impôts,  sans  aucune  autorité  sur  les  opérations  du  Trésor 
public,  et  de  remettre  le  soin  de  l'administration  de  ce  Trésor 
à  des  commissaires  qui  ne  pouvaient  avoir  aucune  vue  politique. 
Elle  se  trompa  aussi  quand  elle  crut  que  les  municipalités  ou 
les  districts  auraient  l'énergie  ou  plutôt  les  lumières  suffisantes' 
pour  jouer  un  rôle  dans  l'établissement  des  contributions  nou- 
velles, avant  qu'un  cadastre  *  fût  levé  dans  tout  le  royaume.  Elle 
avait  espéré  au  moins  que  l'injustice  serait  bannie  des  réparti- 
tions d'impôts,  et  il  n'y  eut  que  trop  d'erreurs  volontaires  com- 
mises dans  celles  qui  furent  opérées.  Les  coteries  de  famille  et 
les  passions  politiques  dictèrent  en  mille  endroits  les  évalua- 
tions ;  en  un  plus  grand  nombre  de  localités  l'ignorance,  l'i- 
nertie fit  pis  encore,  en  ne  faisant  rien.  Seize  mois  après  l'éta- 
blissement de  la  contribution  foncière,  plus  de  la  moitié  des 
communes  n'avaient  pas  encore  fourni  de  matrices  des  rôles  et 
un  seul  département  possédait  toutes  les  siennes.  Mais  ses 
fautes  môme,  l'Assemblée  constituante  voulut  presque  les  com- 
mettre, par  enthousiasme  pour  la  grandeur  de  sa  cause  et  par 
esprit  politique.  L'enthousiasme  anima  toutes  ses  résolutions; 
ce  fut  sa  force,  ce  fut  sa  gloire  ;  ce  fut  aussi  la  cause  de  notre 
salut;  car  moins  hardie  elle  n'eût  pas  même  réformé  les  finan- 
ces et  elle  n'eût  pas  fait  la  Révolution. 


<  Le  décret  qui  ordonne  de  lever  le  cadastre  parcellaire  de  toute  la  France  est  du 
23  Septembre  1791. 
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CHAPITRE   IV. 


LA  RÉYOLtJTION   ET  LA   LIQUIDATION   DE  l'aNGIEN  RÉGIME. 


2  1-  —  L'Assemblée  législAttre. 

«  Vous  penserez,  Messieurs,  dit  Louis  XVI  en  venant  tenir 
sa  séance  royale,  le  7  octobre  1791,  dans  TAssemblée  législa- 
tive, qu'il  convient  d'abord  de  fixer  votre  attention  sur  la  situa- 
tion des  finances  pour  en  saisir  Tensemble  et  en  connaître  les 
détails  et  les  rapports.  Vous  sentirez  l'importance  d'assurer  un 
équilibre  constant  entre  les  recettes  et  les  dépenses^  d'accélérer 
la  répartition  et  le  recouvrement  des  contributions,  d'établir  un 
ordre  invariable  dans  toutes  les  parties  de  cette  vaste  adminis- 
tration et  de  préparer  ainsi  la  libération  de  l'État  et  le  soulage- 
ment du  peuple.  i»  Ces  paroles  foil  raisonnables  font  bien  voir 
qu'il  était  alors  encore  permis  d'espérer  que  la  liquidation  du 
passé,  faite  par  les  seules  ressources  de  l'État,  payée  en  papiers 
qui  reposaient  sur  un  gage  réel,  et  non  plus,  comme  après  les 
désastres  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  opérée  par  l'artifice 
et  dans  l'illusion  d'incroyables  chimères,  que  cette  liquidation 
s'achèverait  dans  un  temps  donné,  prochainement  même,  sans 
qu'on  négligeât  le  soin  des  finances  du  présent.  Mais  Témigra- 
Uon,  grossie  chaque  jour,  s'assemblait  en  arpiée  sur  la  fron- 
tière, et,  dant  les  provinces,  Je  clergé  qui  avait  refusé  de  prêter 
le  serment  constitutionnel,  allumait  les  premières  torches  de  la 
guerre  civile.  La  loi  du  9  févier  1792  «  considérant  qu'il  est 
instant  d'assurer  à  la  nation  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  les 
frais  extraordinaires  occasionnés  par  la  conduite  des  émigrés  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur  Ater  les  moyens 
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de  nuire  à  la  patrie,  «  ordonne  que  leurs  Mens  soient  mis  sous 
la  main  de  la  nation  et  sous  la  surveillance  des  corps  admi- 
nistratifs. Ceux  qui  rentreraient  paieraient  une  taxe  double  de 
leur  contribution  foncière  et  mobilière.  Quoi  de  plus  juste?  Et 
ce  sont  ces  actes  de  la  légitime  défense  sur  lesquels  on  oserait 
nous  persuader  de  jeter  notre  blâme  1  On  voudrait  que  lorsque, 
vers  la  fin  de  la  Législative,  Cambon  demanda  la  confiscation 
définitive  de  ces  biens,  nous  eussions  pitié  des  marquis  qui 
ameutaient  l'Europe,  qui  aiguisaient  leur  épée  contre  l'épée 
de  la  Prusse  et  de  TAutriclie  pour  égorger  la  France  I  Hélas  ! 
sans  doute,  il  eût  mieux  valu  n'avoir  rien  à  séquestrer,  rien  à 
confisquer  et  consacrer  de  paisibles  études  à  la  régularisation 
des  budgets!  Sans  doute  il  eut  été  sage  de  briser,  dès  1792,  la 
planche  qui  avait  fabriqué  pour  1 ,800  millions  d'assignats  et  de 
ne  s'occuper  que  d'économies,  comme  le  voulait  Laffbn  de  La- 
debat,  président  du  comité  des  finances  S  mais  ce  n'était  pas 

*  Le  projet  de  bndget  présenté,  en  1791  pour  1792  par  Laffon  de  Ladebat,  comp- 
toit,  aux  dépenses  :  pour  le  culte,  146,226,600  livres;  —  la  liste  civile,  25,000,000; 

—  les  apanagistes,  6,500,000;  —  les  affaires  étrangères,  6,500,000;  —  la  guerre, 
221,391,665  liv.  5  s.  5  d.  ;  —  la  marine  et  les  colonies,  43,708,183  livres  15  s.  — 
les  ponts-etcbau88ées,  4,161,200  livres;  —l'administration  générale,  5,128,524; 

—  rËcole  des  mines  et  des  dépôts  publics,. 2 7, 000  ;  —  le  jardin  et  la  bibliothèque  du 
roi,  210,000;  —les  universités,  académies  et  travaux  littéraires,  1,143,883;  — les 
édifices  publics  (y  compris  l'achèvement  du  Panthéon),  4,000,000;  —  l'Assemblée 
législative,  5,639,600;—  la  haute  Cour,  150,000;— leTribunal  de  cassation,  300,000. 

—  Les  primes  et  encouragements  pour  les  manufactures  et  le  commerce,  3,862,000, 

—  les  Quinze-Vingts,  les  dépôts  de  mendicité,  les  Enfants-Trouvés,  3,517,977;  — 
les  pensions,  gratiûcations  et  secours  (car  on  continuait  à  secourir  les  Hollandais  et 
lesÂcadiens  réfugiés  en  France),  18,816,000;  —  les  rentes  viagères,  100,075,680; 

—  les  renies  perpétuelles,  70,449,486;  —  les  intérêts  de  la  dette  exigible  à  terme, 
18,423,322;  —  les  intérêts  de  la  dette  non  liquidée,  19,643,029;  —  les  dépenses 
extraordinaires  ou  imprévues,  70,000,000.  Totol  des  dépenses,  774,668,150  liv. 
5  s.,  dont  579,772,158  liv.  15  s.  de  dépenses  ordinaires  (293,907,517  pour  traite- 
ments, pensions,  rentes,  intérêts,  etc.)  et  194,895,991  liv.dedépensesextraordinaires 
Aux  recettes  ne  figurait  qu'une  somme  de  530,000,000  :  la  contribution  foncière 
240,000,000;  —  la  contribution  mobilière,  60,000,000;  —  les  patentes,  dont  tout  le 
monde  se  plaignait  et  qu'on  avait  grand'peine  à  établir  et  à  percevoir,  24,000,000 

—  l'enregistrement,  les  hypothèques  et  le  timbre,  70,000,000;  —  les  postes  et  messa- 
geries, 14.000,000;  — les  poudres  ets8lpétres,l,000,000;~les  salines,  3,000,000 

—  les  forêts,  10,000,000;  -  les  douanes,  15,000,000;  —  les  loteries,  10,000,000; 

—  la  contribution  patriotique,  35.000,000  ;  —  les  revenus  des  biens  nationaux 
48,000,000.  Il  y  avait  à  couvrir  244,668,150  livres  5  s  de  dépenses 

En  avril  1792  la  dépense  à  couvrir  sur  les  recettes  insuffisantes  était  de  350  mil- 
lions,  dont  la  eaisse  de  l'extraordinaife AViit  foonsi  80. 
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aicore  cependant  de  la  folie,  quand  on  avait  en  main  nn  gage 
toujours  suffisant  pour  répondre  quelque  jour  de  leur  paiement, 
que  d'en  émettre  encore  pour  800  millions  en  trois  fois,  comme 
on  le  fit  le  l",le  17  novembre  1791  et  à  la  veille  du  10aoûtl792, 
et  ce  n'était  pas  tromper  la  nation  que  de  lui  dire,  comme  le  fit 
Cambon,  commençant,  sa  réputation  de  financier  révolution- 
naire, que  si  la  patrie  avait  des  besoins  extraordinaires  elle 
avait  encore  des  ressources  extraordinaires. 

On  connaît,  certes,  ce  que  valut,  pour  les  finances  révolution- 
naires, la  présence  de  Gambon  dans  les  rangs  des  convention- 
nels ;  mais  on  ne  parle  presque  jamais  de  lui  que  pour  rappeler 
ce  qu'il  fit,  en  1793,  et  citer  sa  création  mémorable  du  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique.  Gambon  avait  déjà  préparé  son 
œuvre  à  l'Assemblée  législative  ;  il  y  avait  déjà  proposé  et  l'uni- 
fication de  la  dette  et  son  remboursement  par  la  vente  des  forêts 
et  au  moyen  d'annuités.  Il  lut  au  mois  d'avril  1792  un  rapport 
où  toutes  ses  idées  étaient  en  germe,  et  qui  est  la  plus  impor- 
tante des  pièces  que  l'on  puisse  consulter  lorsque  Ton  veut  sa- 
voir en  quoi  consistait  réellement  la  dette  léguée  à  la  France 
par  l'ancien  régime,  et  les  ressources  dont  la  Révolution  dis- 
posait. Qu'on  nous  permette  de  nous  y  arrêter. 

Les  dettes  de  la  France,  aux  termes  de  ce  rapport  de  Gambon 
sur  la  situation  des  finances  à  la  date  du  !•'  avril  1792,  rapport 
présenté  dans  les  séances  des  17,  18  et  19  avril,  comprenaient 
d'abord  : 

1"  Arrérages  conivus  de  la  dette  perpétuelle  constituée^  65,424,546 
livres,  savoir  :  Rentes  sans  retenue,  dont  la  plus  grande  partie 
est  au  denier  40,  au  moyen  de  la  réduction  à  2  et  demi, 
22,864,074  livres.  —  Rentes,  déduction  faite  du  quinzième,  dont 
une  partie  est  au  denier  40,  et  même  une  portion  au  denier  100, 
quinzième  déduit,  22,041,380.  —  Rentes  sujettes  au  dixième, 
dont  la  plus  grande  partie  est  réduite  à  4  pour  100,  dixième  dé^ 
duît,  14.221,128.  —  Rentes  sujettes  au  dixième  et  2  sous  pour 
livre,  3,637,380.  —  Rentes  sujettes  à  la  retenue  du  cinquième 
net,  808,307.  —  Poilions  d'emprunts  de  la  dette  à  terme,  ap- 
partenant à  des  hôpitaux,  fabriques,  etc.,  et  autres  petites  por- 
tions d'emprunts,  1,359,137.  —  Rentes  particulières,  493,140 
livres. 

En  1792  encore,  d'après  les  anciens  errements,  les  rentes 
de  la  dette  perpétuelle  étaient  payées  à  Paris  par  semestre 
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dans  le  cours  de  six  mois,  et  par  ordre  alphabétique.  Chaque 
rentier,  lorsqu'on  arrivait  à  sa  lettre,  portant  sa  quittance 
signée  dans  la  boite  du  payeur  qui  la  gardait  huit  ou  dix 
jours  pour  la  coter  sur  ses  registres  et  feuilles  de  paiement»  Cette 
quittance  ne  légitimait  pas  le  ps^iement  qui  se  faisait  dans  un 
heu  pubUc,  en  présence  d'un  contrôleur,  celui-ci  ayant  charge  ^ 
d'attester  que  les  rentes  avaient  été  réellement  remises  au  por- 
teur du  contrat  ou  de  sa  procuration,  et  son  attestation  seule 
opérant  décharge  du  payeur  vis-à-vis  du  rentier.  Cette  forme 
bizarre  de  paiement  ne  servait  qu'à  entretenir  les  abus,  les  in- 
justices, àmultipUer  à  Tinfini  les  formalités  et  à  embarrasser  la 
comptabilité. 

Quant  aux  diverses  natures  de  rentes,  Cambon  faisait  remar- 
quer que  leur  longue  nomenclature  méritait  une  réforme,  par 
cela  seul  qu'elle  rappelait,  souvent  d'une  manière  honteuse,  les 
vices  de  l'ancien  régime.  La  diversité  des  titres  était  telle,  que 
c'était  une  science  de  les  connaître  à  l'instant  et  de  pouvoir  les 
classer.  Ce  qui  augmentait  les  embarras,  c'était  qu'une  môme 
nature  de  rente,  les  titres  d'un  môme  emprunt  fussent,  pour 
le  placement,  partagés  entre  vingt  ou  trente  payeurs  auxquels 
il  fallait  s'adresser  pour  obtenir  des  renseignements.  Il  y  avait, 
en  outre,  cet  inconvénient  qu'une  partie  du  paiement  avait  été 
et  restait  assignée  pour  la  forme  sur  des  recettes  qui  n'existaient 
plus,  comme  celles  des  tabacs,  des  gabelles,  des  aides.  «  La  na- 
tion attend  de  nous  une  grande  réforme  dans  cette  partie,  »  di- 
sait Cambon,  méditant  d'avance  le  plan  qui  a  unifié  toutes  les 
dettes  anciennes. 

2**  An^érages  estimés  par  aperçu  de  la  dette  perpétuelle  constituée^ 
17,420,403  livres,  savoir  :  Rentes  sur  les  pays  d'États,  pour  leur 
compte  particulier,  à  divers  deniers,  5,584,751  livres.  —  Dettes 
passives  de  toutes  les  compagnies  de  judicature,  1,720,000.  — 
Jlentes  dues  par  les  communautés  religieuses  et  corps  particu- 
liers du  clergé,  1,500,000.  —  Dettes  des  villes  et  communes, 
que  l'Assemblée  nationale,  par  décret  du  5  août  1791,  avait  dé- 
claré devoir  ôtre  payées,  affectant  au  paiement  le  seizième  du 
bénéfice  accordé  aux  municipalités  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux, et,  au  besoin,  un  sou  par  livre  additionnel  aux  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  6,000,000.  —  Dettes  des  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  1,000,000.  —  Dettes  des  communautés 
supprimées  en  1776,  25,000.  —  Rentes  dues  par  le  Languedoc, 
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1,500,000.  —  Intérêts  dus  à  des  propriétaires  de  maisons  démo- 
lies par  ordre  de  rautorité,  en  1786,  90,652. 

3*  Arrérages  connus  d^  rentes  tontiniéres  etviagères^  101,388,086 
livres,  savoir  :  Rentes  en  tontines,  les  plus  anciennes  datant  de 
1709,  2,696,161.  —  Rentes  viagères  du  règne  de  Louis  XIV, 
5,613.  —  Rentes  viagères  du  système,  300,130.  —  Rentes  via- 
gères du  règne  de  Louis  XV,  22,181 ,002.  —  Rentes  viagères  du 
règne  de  Louis  XVI,  70,262,166.  —  Rentes  viagères  provenant 
de  Tancienne  Compagnie  des  Indes,  2,011,507.  —  Rentes  via- 
gères de  l*ordre  du  Saint-Esprit,  343,210.  —  Hôpital  de  Tou- 
louse, 18,016.  —  Gouvernements  municipaux,  486,078.  — 
Rentes  de  la  faillite  du  prince  de  Rohan-Guéménée,  1,022,225. 
—  Rentes  ci-devant  dues  par  M.  Charles-Philippe,  prince  fran- 
çais, 809,047.  —  Rentes  viagères  du  domaine  de  la  ville  de 
Paris,  216,343.  —  Rentes  ci-devant  payées  par  le  Trésor,  la 
ferme  générale,  les  postes,  les  domaines  et  d'autres  caisses, 
1,016,588.  La  moyenne  des  extinctions  des  rentes  viagères  ne 
dépassait  pas  le  quarante-cinquième. 

Il  était  dû  de  plus  environ  250,000  livres  de  rentes  viagères 
pour  3  miUions  de  quittances  de  finance  de  Tédit  de  décembre 
1785,  sorties  au  tirage  et  constituées  en  viager  dans  le  premier 
trimestre  de  1792,  mais  cette  somme  devait  être  compensée  par 
celle  des  extinctions.  Il  était  dû  en  outre  un  capital  de  37  mil- 
hons  de  quittances  de  finances  du  môme  emprunt  de  80  mil- 
lions, payables  pour  5  millions  en  1792  et  pour  8  milhons 
chaque  année,  en  1793,  1794,  1795  et  1796,  lesquelles  pou- 
vaient se  convertir  en  rentes  viagères,  à  9  pour  100  sur  ime 
tête  et  8  pour  100  sur  deux.  Toutes  ces  rentes  viagères  étaient 
la  partie  de  la  dette  la  plus  ruineuse  et  la  plus  immorale. 
Gambon  pensait  qu*il  fallait  en  faire  Tobjet  d'une  «  opération 
générale.  y> 

4®  Arrérages  des  renies  viagères,  estimés  par  aperçu,  867,106 
livres,  savoir  :  Offices  du  point  d'honneur,  404,190.  —  Arré- 
rages viagers  distraits  des  brevets  de  pension  évalués  par  le 
commissaire  hquidateur,  150,000.  —  Rentes  viagères  des  ci- 
devant  pays  d'États,  308,491 .  —  Bordereaux  à  rentrer  sur  les 
emprunts  faits  depuis  1768,2,025.  —  Rentes  viagères  non  encore 
liquidées,  dues  aux  créanciers  des  corporations  d'arts  et  métiers 
supprimées  en  1776,  2,400. 

b""  Arrérages  des  rentes  viagères  pov/r  pensions  eccUsiastiqiteSj 
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estimés  par  aperçu.  Évalués  d'abord  à  72,621,000  livres,  Cambon 
les  compte  pour  66,000,000. 

6*  Arrérages  connus  des  rentes  viagères  accordées  soim  le  titre  de 
secours  ou  de  traitements^  3,475,000  livres,  savoir  :  aux  créan- 
ciers de  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  avec  diminu- 
tion de  25,000  livres  par  an,  475,000.  —  Aux  créanciers  de 
Louis-Philippe-Joseph,  prince  français,  1 ,000,000.  —  Traite- 
ment d'un  million  accordé  par  les  décrets  des  13  août,  20  et 
21  décembre  1790  aux  deux  frères  du  roi,  pendant  leur  vie, 
pour  secourir  les  officiers  retranchés  de  leurs  maisons,  2  mil- 
lions. 

7**  Secours  viagers^  fonds  de  pensions,  susceptibles  d'être  rétablies, 
6,816,000  Uvres. 

8**  Pensions  et  secours^  en  fonds  permanent,  aux  termes  du  dé- 
cret du  3  août  1790,  12,000,000. 

A  ces  huit  divisions  de  la  dette  s'ajoutait,  pour  1792  seule- 
ment, 3,000,000  de  livres  de  secours  particuliers  en  surcroît  du 
fonds  des  pensions. 

La  dette  en  assignats  venait  ensuite.  Il  avait  été  émis  les  16  et 
17  avril  1790,  400,000,000  ;  —  le  18  septembre.  800,000,000  ;  — 
le  19  juin  1791,  600,000,040;  —  le  2  novembre,  300,000,000. 
Total,  le  31  mars  1792,  2,100,040  livres  d'assignats.  Il  en  res- 
tait ou  en  caisse  ou  à  fabriquer  pour  85,948,281  liv.  7  s.  6  de- 
niers. L'émission  était  donc  de  2,014,051,758  hvres  12  sous  6 
deniers,  sur  laquelle  somme,  457,000,000  avaient  été  brûlés 
par  suite  des  rentrées  de  la  vente  des  domaines  nationaux  et 
7,576,309  liv.  13  s.  8  den.  étaient  annulés  déjà  sans  avoir  été 
brâlés.  Il  restait  en  circulatioxi  (avril^92)  1,549,475,448  livres 
48  sous  10  deniers. 

L'intérêt  de  3  p.  100  attribué  originairement  aux  assignats 
avait  été  supprimé  le  8  octobre  1790,  à  partir  du  15  de  ce  mois, 
de  sorte  qu'il  n'avait  dû  être  payé  que  6  millions,  pour  un  se- 
mestre, aux  coupons  des  400  premiers  millions  émrs.'Une  somme 
de  5,417,035  livres  ayant  été  payée,  il  restait  pour  582,%5  liv. 
de  coupons  en  circulation  le  1"  avril  1792. 

Il  circulait  encore  pour  13,911,200  liv.  de  promesses  d'assi- 
gnats délivrées  avant  la  première  fabrication  et  non  échangées 
depuis,  ainsi  que  pour  208,668  livres  d'autres  coupons  attachés 
à  la  première  opération  d'émission  et  non  échangés,  lorsque 
l'intérêt  fut  supprimé.  En  tout,  les  assignats  et  coupons  circn- 
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lant  représentaient  donc  une  valeur  de  1,S64, 178^281  liv.  18  s. 
10  deniers. 

Les  titulaires  d'offices  et  les  propriétaires  dédîmes  inféodées, 
dont  le  tour  de  liquidation  n^était  point  arrivé,  avaient  été  auto- 
risés, par  décret,  à  demander  des  reconnaissances  provisoires  de 
la  moitié  de^  leur  liquidcUion,  reconnaissances  propres  à  servir  de 
paiement  s'ils  achetaient  des  domaines  nationaux  dont  TËtat 
devait  encourager  la  vente  de  toute  manière.  On  en  délivrait  de 
pareilles  aux  possesseurs  de  droite  domaniaux  ou  de  brevets 
d'offices  qui,  Jbien  que  liquidés,  ne  pouvaient  toucher  leur  dû 
parce  que  des  oppositions  les  en  empêchaient  et  ils  les  pou* 
valent  faire  servir  de  môme  en  achats  de  biens  nationaux  sur 
lesquels  ils  transportaient  l'hypothèque  de  leurs  créances.  Il 
en  avait  été  délivré  en  tout  pour  33,594,853  Uvres  10  sous  3  de- 
niers, dont  24,063,092  livres  17  sous  2  deniers  avaient  servi  à  des 
achats  et  étaient  rentrés  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Il 
en  circulait  donc  pour  9,531,760  liv.  13  8«  1  denier.  Ces  papiers 
étaient  une  espèce  d'assignats  sans  cours  forcé  qui  rentraient 
dans  la  dette  générale. 

La  dette  exigible  à  présentation  comprenait  14,225,691  livres  de 
reconnaissances  définitives  expédiées  après  hquidation  et  paya- 
bles en  assignats.  On  en  avait  expédié  déjà  pour  593,466,689  li- 
vres, mais  les  paiements  en  avaient  éteint  pour  579,240,998.  Les 
offices  de  judicature  figurent  dans  ces  comptes  pour  301 ,743,603 
Uvres,  avec  un  supplément  de  12,614;  les  brevets  de  retenue, 
offices,  commissions  militaires  et  charges  de  finances,  pour 
36,953,618;  les  offices  et  droits  domaniaux,  les  domaines  en- 
gagés, les  dîmes  inféodées,  pour  3,595,985;  les  fonds  des  fer- 
miers généraux,  payables  à  raison  d'un  seizième  par  mois,  de- 
puis le  mois  de  septembre  1791,  pour  26,228,544  (ces  fonds 
montaient  à  68,640,000  hvres,  mais  on  s'était  réservé  de  sta- 
tuer sur  le  paiement  ultérieur,  après  jugement,  de  8,640,000 
Hvres)  ;  les  fonds  d'avance  et  cautionnements  des  administra- 
teurs des  domaines  (montant  à33,600,0001iv.),pour21, 185,908; 
les  fonds  d'avances  et  cautionnements  des  régisseurs  généraux 
de  ces  domaines,  pour  23,930,922  ;  les  sous-cautionnements  des 
employés  de  la  ferme  générale  et  de  la  régie  générale,  pour 
8,617,871;  les  taxations  et  augmentations  dégages  sur  fonds 
prêtés  à  l'État,  pour  786,382  ;  les  gages  et  autres  charges  des 
États  du  roi,  pour  31,534,111  (il  s'agit  là  de  l'arriéré  dû  pour 
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1789  et  1790  aux  officiers  de  judicature)  ;  les  jurandes  et  maî- 
trises, pour  9,343,872;  les  dettes  des  corps  et  métiers,  pour 
9,243;  la  dette  du  ci-devant  clergé  (emprunts  de  1775,  1780, 
1782,  1785)  pour  8,129,176  (cette  dette  s'élevait  à  85,000,000  dé- 
clarés remboursables  annuellement  par  \  0  millions]  ;  les  dettes 
des  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  pour  697,568;  Tar- 
riéré  des  départements  ministériels,  pour  54,653,201  ;  les  anti- 
cipations, sous  forme  d'assignations,  dont  le  remboursement 
avait  été  décrété  en  mars  1791,  pour  59,317,516  et  l'arriéré  du 
décompte  des  pensions,  pour  6,726,555  livres.  On  oublie  trop 
souvent  à  quoi  les  assignats  ont  servi.  S'ils  n'avaient  pas  été 
créés,  que  serait-il  advenu  des  finances  devant  tant  de  dettes  ? 

Et  ce  n'est  pas  seulement  à  579,240,998  livres  que  montaient 
déjà  les  rembourseipents.  Sur  les  fonds  des  recettes  courantes, 
non  comptés  aux  l'essources  des  budgets,  les  employés  des  do- 
maines avaient  reçu  le  prix  de  6,562,900  livres  de  cautionne- 
ments, les  administrateurs  des  postes,  8,400,000  livres,  les 
fermiers  des  poudres,  37,000,  et  en  outre  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire avait  acquitté,  sur  d'anciennes  dettes,  147,069,135  livres, 
non  compris  10,222,280  livres  d'intérêts.  Les  remboursements 
effectués  s'élevaient  donc  à  741,310,033  livres,  sans  compter 
celui  qui  avait  été  fait  à  la  Caisse  d'escompte.  Le  reste  des  dé- 
penses de  la  caisse  de  l'extraordinaire  s'était  appliqué  à  Tinsuf- 
fisance  des  contributions  perçues  et  au  service  de  dépenses  or- 
dinaires non  couvertes  par  des  revenus  qu'avait  dévorés  d'a- 
vance l'ancien  régime. 

D'autres  remboursements  étaient  liquidés  jusqu'à  la  concur- 
rence dç  110,883,706  livres  sans  que,  pour  une  raison  quel- 
conque, les  quittances  de  liquidation  eussent  pu  être  expédiées. 
Les  liquidations  décrétées  par  masse,. dont  le  paiement  était 
assigné  sur  1792  s'élevaient  à  55,584,168  livres.  C'étaient  celles 
du  reste  des  fonds  des  administrateurs  çt  des  régisseurs  des  do- 
maines, des  administrateurs  de  la  loterie  et  des  régisseurs  des 
poudres.  Les  liquidations  décrétées  de  môme  et  payables  par 
échéances  jusque  sur  l'année  1800,  étaient  de  63,343,828  livres. 
Elles  se  composaient  des  restes  de  la  dette  constituée  du  clergé 
et  des  dettes  des  communautés  ecclésiastiques.  Les  dettes  non 
liquidées  qui  devaient  être  exigibles  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
liquidation  individuelle  montaient  à  764,659,002  livres,  sur  les- 
quelles sommes  il  avait  été  donne  pour  18,761 ,830  livres  de  ]•  v 
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connaissances  de  liquidation  valables  pour  Tachât  de  domaines 
nationaux.  Cette  somme  comprenait  les  offices  de  judicature, 
de  magistrature,  de  poUce,  des  eaux  et  forêts,  des  monnaies, 
les  offices  municipaux,  les  offices  ministériels  et  lés^f&ces  des 
notaires,  pour  460,857,068  livres;  les  dettes  des  compagnies  de 
judicature,  487,326;  les  gages  et  auti-es  charges  des  États  du 
roi  dus  pour  Tarriéré  d'avant  1789,  8,465,889;  les  brevet»  de 
retenue  des  offices  et  emplois  militaires  et  les  charges  comp- 
tables des  finances,  76,221,739  livres;  les  offices  et  droite  do- 
maniaux et  de  féodalité,  les  domaines  engagés  et  les  dîmes  in- 
féodées, 125,663,187;  les  jurandes  et  maîtrises,  y  compris  les 
agents  de  change  et  les  perruquiers,  18,368,617;  les  dettes  des 
corps  et  métiers  estimées  pour  ce  qui  était  exigible,  990,439,  une 
partie  de  la  dette  individuelle  des  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques, 1 ,944,373  ;  l'arriéré  des  départements,  36,660,364,  et 
les  offices  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  35,000,000.  «C'est, 
disait  Cambon,  cette  masse  de  dettes  qu'il  importe  de  faire  dis^ 
paraître  éû  hâtant  la  liquidation  qui  fera  oublier  l'ancienne 
vénalité  des  charges  et  qui  portera  la  consolation  dans  l'âme 
de  plusieurs  citoyens  hdhnétes  qui  attendent  le  remboursement 
de  leur  ancienne  propriété.  Cette  opération  consonunée  et  la 
vente  des  domaines  nationaux  terminée  marqueront  le  terme  de 
la  révolution,  »  illusion  permise  alors  qu'on  ignorait  les  vingt- 
cinq  ans  de  combats  sanglants  qu'il  fallait  que  la  Révolution 
soutînt  de  Lisbonne  à  Moscou,  et  de  Moscou  au  Caire,  et  1^ 
siècle  entier  à  traverser  encore  pour  rasseoir  la  hberté  sur  le 
trône  de  la  monarchie.  .     . 

Quoique  aucun  décret  n'en  eût,  ordonné  la  liquidation, 
d'autres  dettes  dérivaient  du  principe  de  la  suppressiQH  deis| 
offices  et  charges-  Leur  total  était  de  12,675,144  livides.  Le 
total  des  dettes  à  inscrire  pour  les  finances  et  cautionnement^ 
des  offices  non  encore  supprimés  était  de  38.600,000  livres. 

Venaient  ensuite  les  dettes  à  termes  fixes^  non  susceptibles  de 
liquidation,  dont  les  paiements  devaient  être  faits,  sur  1792, 
pour  29,821,349  livres,  et,  sur  les  années  suivantes,  jusqu'en 
1825,  pour  386,156,740,  masse  formée  ;  1**  des  restes  non  amor- 
tis par  les  tirages  semestriels  de  l'emprunt  du  mois  de  décembre 
1782,  à  5  p.  100;  de  l'emprun!;  de  l'édit  de  décembre  1784,  ^ 
6,75  p.  100  d'intérêt,  y  compris  l'accroissement  progressif  des. 
remboursements  du  capital  ;  des  bulletins  de  lote  détachés  des 

'  4 

Digitized  by  LjOOQ IC 


50  FORTUNE   PUBLIQUE   ET   FINANCES   DE   LA  FRANGE. 

titres  de  Temprunt  de  décembre  1785  ;  de  remprtot  du  domame 
de  la  ville,  contracté  aux  termes  de  Tédit  de  septembre  1786,  et 
payable  de  4793  à  1815,  à  4  p.  100;  de  l'emprunt  de  Tédit  de 
novémbrèrî787,  à  4  p.  100,  remboursable  jusqu'en  1808;  de 
l'emprunt  national  du  mois  d*aoûtl789,  qui  avait  produit  53 
millions,  â  5  p.  100  ;  des  actions  de  Tancienne  Compagnie  des 
Indes,  remboursables  jusqu'en  1825,  à  4  1/2  p.  100;  des  an- 
nuités des  notaires  de  Paris  remboursables,  par  échéances  de 
420,000  livres,  jusqu'en  1825;  des  annuités  de  la  Caisse 
d'esèompte,  remboursables  jusqu'en  1810,  par  échéances  de 
5,600,000  livres  ;  du  prix  des  ofBces  du  conseil  souverain  d'Al- 
sace et  des  provisions  d'offices  de  là  maison  du  roi  et  de  la  reine. 
C'était  cette  masse  d'effets  divers  qui  alimentait  l'agiotage  dont 
le  crédit  public  souffrait.  Cambon,  pour  le  faire  cesser,  voulait 
qu'on  les  Retirât  tous  pour  les  confondre  en  une  môme  émis- 
sion de  nouveaux  titres  uniformes.  Sur  l'emprunt  du  mois  de 
décembre  1785,  il  y  avait  encore  à  rembourser,  jusqu'en  1796, 
37  millions. 

Les  débets  arriérés  des  intérêts  de  la  ^ette  pubîiqrie  et  des  périr 
sions,  de  1790  et  des  années  antérieures,  s'élevaient  à  20,737,923 
livres.  Le  Trésor  devait,  pour  des  prêts  ou  dépôts,  2  millions  à 
Necker,  1,026,000  au  comptable  des  affaires  de  l'ancienne  Com- 
pagnie des  Indes.  On  s'était,  d'autre  part,  engagé  à  donner 
40  millions,  soit  aux  princes  allemands  ci-devant  possessionnés 
en  Alsace,  soit  au  pape  pour  Avignon,  soit  aux  colonies  qu'il 
avait  été  jugé  juste  de  secourir.  Le  seizième  des  bénéfices  ac- 
cordés aux  municipalités  sur  le  capital  des  biens  nationaux  cédés  à 
elles  et  qu'elles  s'étaient  -chargées  de  revendre,  était  évalué  à 
60,609,934  livres.  Cambon,  partant  du  principe  qui  avait  fait 
accorder  cette  somme  aux  municipalités  pour  payer  une  partie 
de  leurs  dettes,  la  nation  devant  payer  le  surplus,  et  montrant 
qu'elles  s'en  servaient  pour  leurs  dépensas  courantes,  deman- 
dait qu*on  déclarât  nationales  toutes  les  dettes  des. villes  et  des 
communes,  et  que  leurs  propriétés,  réunies  aux  domaines  na- 
tionaux, fussent  vendues  comme  propriétés  de  l'État. 

On  comptait  encore,  parmi  les  dettes,  13  millions  pour  la 
part  de  la  contribution  foncière  à  la  charge  de  la  nation  et  pour 
les  frais  de  vente  des  biens  nationaux  à  vendre.  Comme  les 
éléments  du  domaine  public  n'étaient  pas  encore  définis,  on 
croyait  alors  qu'il  fallait  faire  contribuer  non-seulement  les 
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biens  foiestiers  de  TÉtat,  mais  même  ses  forteresses  et  ses  bâ- 
timents, ce  qui  était  un  tort.  Enfin,  et  c'est  ici  le  dernier  chiiFre 
inscrit  sur  les  comptes  de  la  dette  publique,  on  devait  aux  dé- 
partements 9  millions,  conformément  au  décret  du  17  mars 

1791  qui  avait  statué  que,  pour  une  fois  seulement,  TËtat  paie* 
rait'  celles  des  dépenses,  à  leur  charge,  qui  n'auraient  pas  été 
couvertes  par  le  produit  des  quatre  sous  pour  livre  additionnels 
à  la  contribution  foncière  et  à  la  contribution  mobilière. 

Passons  des  charges  aux  ressources.  Après  avoir  expliqué 
comment  il  fallait  mettre  en  réserve  300  millions  de  ressouroes 
pour  les  besoins  extraordinaires  de  1792,  Gambon  établissait 
qu'il  avait  été  vendu  pour  1,417,925,681  livres  de  biens  natio- 
naux dans  les  532  districts  qui  avaient  envoyé  des  états  et  ^e, 
par  aperçu,  il  avait  dû  s'en  vendre  pour  31 ,983,276  livres  dans 
les  12  autres  districts.  Avec  les  revenus  courants,  on  avait  ainsi 
tiré  des  domaines  nationaux  une  somme  de  1,498,289,924  livres 
16  sous  9  deniers,  sur  laquelle,  en  reconnaissances  et  princi- 
palement en  assignats,  il  était  rentré  488,639,402  livres  10  sous 
10  deniers.  Restait  à  recouvrer  la  somme  de  1,009,650,522  livres 
5  sous  11  deniers  dans  des  délais  qui  ne  dépassaient  pas  12  an- 
nuités et  qui,  à  5  p.  100  d'intérôts,  auraient  dû,  en  attendant, 
produire  plus  de  50  millions  en  1792,  tandis  que  l'État  n'avait 
rien  à  payer  pour  ses  assignats.  Sur  les  ventes  effectuées  avant 

1792  et  montant  à  1,450  millions  environ,  on  calculait  qu'il  était 
dû  30  millions  d'intérêts  arriérés. 

Les  biens  dont  la  vente  était  décrétée,  mais  qui  étaient  à 
vendre  à  partir  de  1792,  étaient  évalués  727,348,313  livres  (et 
la  moitié  déjà  devait  être  vendue  en  avril),  ce  qui  portait  le  to- 
tal des  biens  vendus  et  à  vendre  prochainement* à  plus  de  2 
milliards  225  millions.  Il  y  faut  joindre  pour  environ  90  mU- 
lions  de  biens  nationaux  qui  n'avaient  pas  été  portés  sur  Je^ 
états,  parce  qu'on  ne  les  croyait  pas  sous  la  main  de  la  nation, 
biens  provenant  du  domaine  royal,  des  apanages  ou  ^^ppre 
oocupés  par  des  religieux  ou  des  corps  administratifs.  Sur  la 
produit  des  objets  d'or  ou  d'argent  des  églises,  estimé  im  peu 
plus  de  6  millions,  il  restait  à  recevoir  5,027,335  livres. 

U  y  avait  des  biens  nationaux  dont  la  vente  était  ajournée. 
Qes  biens  comprenaient  ceux  des  fabriques,  des  fondatioqs  àjm^ 
les  églises  paroissiales,  des  séminaires-collèges  et  des  fiyArpf 
établissements  d'instruction,  des  congrégations,  des  établisse- 
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ments  de  Menfaisance  et  des  ordres  religieux-militaires.  Le 
produit  de  leur  vente  était  évalué  à  500  millions,  et  il  pouvait 
en  être  mis  en  vente  immédiatement  pour  100  millions. 

Quand  on  avait  décrété  la  fonte  des  cloches,  on  en  avait  es- 
timé le  produit  jusqu^à  80  millions.  Il  avait  reçu  environ  3  mil- 
lions de  livres  pesant  de  métal,  et  on  croyait  en  recevoir  en- 
core 2,  desquels,  tous  frais  d'achat  et  de  transport  déduits,  on 
pouvait  tirer  une  somme  de  6,350,000  livres. 

Les  droits  incorporels  dont  l'aliénation  n'était  pas  permise» 
mais  seulement  le  rachat,  devaient  fournir  208,568,374  livres; 
les  bénéfices  à  espérer  sur  la  revente  des  domaines  engagés, 
100  millions.  Enfin,  supposant  que  la  nation  possédait  4,500,000 
arpents  de  hois  et  les  estimant  à  300  livres  Tun,  avec  50  millions 
pour  les  salines,  on  comptait  tirer  1 ,400  millions  de  la  vente, 
somme  dont  nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  sentir  l'exagéra- 
tion ou  rinutiUté,  car  il  faudrait  un  siècle  pour  aliéner  tant  de 
forêts,  autrement  qu'à  vil  prix,  et  les  salines  étaient  loin  de  va- 
loir 50  millions,  argent  comptant,  en  1792. 

Ici  s'arrête  la  liste  des  ressources  que  la  nation  pouvait  tirer 
de  ses  propriétés  anciennes  ou  nouvelle.  Quand  la  guerre  civile 
commencée  lui  aura  donné  le  doit  de  prendre  les  biens  des  émi- 
grés, nous  verrons  ces  ressources  prendre  encore  plus  d'impor- 
tance. 

D'autres  ressources  étaient  à  sa  disposition.  Les  États-Unis 
devaient  encore  26,643,160  livres,  créance  précieuse,  parce 
,  qu'ils  la  payaient  presque  journellement  et  en  remises  d'es- 
pèces. Le  Trésor  avait  fait  à  des  départements  français  ou  à  des 
villes,  soit  pour  des  services  administratifs,  soit  pour  des  achats 
de  subsistances,  des  avances  montant  à  33,329,208  livres.  L'arriéré 
des  contributions  directes,  ressource  un  peu  chimérique,  était 
le  !•'  avril  1792,  de  332,113,771  Uvres.  On  ne  désespérait  pas 
d'en  toucher  au  moins  une  grande  partie  quand  les  rôles  de 
-  perception  seraient  prêts,  car  on  avait  perçu  plus  de  22  millions 
de  cet  arriéré  dans  le  premier  trimestre  de  l'année.  Sur  les  con- 
tributions indirectes  supprimées,  il  existait  aussi  un  arriéré  de 
17,900,000  livres,  mais  la  perception  en  était  évidemment  en- 
core moins  certaine.  Des  débets  de  comptes,  à  la  charge  des 
comptables  des  finances,  pouvaient  procurer  au  Trésor  pour 
19,834,975  livres  de  rentrées.  Un  dernier  chapitre  donnait  l'état 
des  créances  diverses  du  Trésor  sur  un  très-grand  nombre  de 
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particuliers.  Il  était  dû  139,846,902  livres  17  bous  U  deniers, 
mais  on  avait  à  craindre  de  n'en  récupérer  qu'une  partie. 

Cambon  comptait  encore  comme  des  ressources  pour  17  mil- 
lions 489,498  liv.  16  s.  de  sel  en  magasins,  et  pour  29,059,000 
livres  de  tabac,  que  TÉtat  avait  à  vendre. 

Le  produit  de  la  contribution  patriotique  achevait  la  liste  des 
ressources  de  l'État.  Sur  153,263,687  livres  de  contributions 
inscrites  sur  les  râles,  la  caisse  de  Textraordinaire  avait  reçu 
79,304,620  livrçs,  et  Ton  avait  accordé  2,163,603  livres  de  mo- 
dérations. Il  restait  au  Trésor  à  percevoir  71,795,464  livres,  et 
même  77,246,196  livres  en  tenant  compte  de  ce  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  n'avait  pas  encore  remis  de  ses  recettes,  les 
assignats  qui  lui  étaient  donnés  en  paiement  de  la  contribution 
ne  devant  pas  être  annulés,  mais  transférés  à  la  trésorerie 
pour  le  service  des  dépenses  ordinaires. 

€  Tel  est,  disait  Cambon  en  achevant  ce  grand  mémoire,  le 
tableau  positif  des  besoins  et  des  ressources  de  la  nation.  »  Et 
il  faisait  remarquer:  1®  que  le  produit  des  biens  nationaux  ven- 
dus, ou  dont  la  vente  était  ordonnée,  excédait  de  202,820,554  li- 
vres le  montant  des  assignats  en  circulation  ;  2^  qu'en  réservant 
une  somme  de  300  millions,  présumée  nécessaire  pour  le  service 
de  1792,  et,  après  avoir  acquitté  toutes  les  dettes,  il  resterait 
encore  un  excédant  de  ressources  de  422,155,226  livres;  3**  que 
Ton  pouvait  affecter  sur  les  biens  nationaux  dont  la  vente 
était  ordonnée  un  gage  certain  et  disponible  aux  assignats  qu''il 
pourrait  être  nécessaire  d'émettre  ;  4°  que  Ton  était  en  position 
de  conserver  un  capital  de  400  millions  en  biens  nationaux  pour 
l'entretien  des  hôpitaux,  des  établissements  publics  et  de  l'ordre 
de  Malte. 

Il  est  vrai  que  pour  opérer  le  remboursement  de  la  dette,  la 
question  de  son  unification  étant  réservée,  il  fallait,  dans  les 
termes  du  rapport,  aliéner  les  bois,  les  salines  pour  1,400  mil- 
lions et  faire  opérer  le  rachat  de  plus  de  208  millions  de  droits 
incorporels.  En  supprimant  ces  droits  sans  les  faire  racheter, 
l'excédant  des  ressources  n'était  plus  que  de  213  millions  et 
demi,  et,  au  contraire,  en  les  conservant,  ainsi  que  les  forêts, 
il  y  avait-à  pourvoir  à  1,186,413,148  livres  de  rembourse- 
ments. 

Voilà  le  tableau  le  plus  exact  et  complet  des  éléments  de  la 
dette  à  organiser  et  des  ressources  que  la  révolution  trouvait 
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sôùs  sa  main,  au  moment  où  elle  allait  passer  de  la  direction 
relativemqiit  encore  calme  de  TAssemblée  Législative  à  celle 
de  la  Convention. 

Après  l'avoir  tiré  du  recueil  des  mémoires  dont  TÂssemblée 
législative  ordonna  l'impression,  nous  n'avons  plus  rien  à  dire 
de  l'administration  financière  de  cette  assemblée,  qui  n'exerça 
le  pouvoir  que  dix  mois  et  qui  n'eut  qu'à  marcher  dans  la  voie  ' 
ouverte  par  PAssemblée  constituante.  Au  mois  de  mars  1792 
le  ministre  Tarbé  s'étant  retiré,  le  Genevois  Clavière,  ami  de 
Mirabeau  et  ancien  banquier  de  Genève,  lui  avait  succédé, 
poussé  par  le  parti  girondin  ;  il  resta  en  fonction  jusqu'au  mois 
de  juin.  Les  politiques  de  la  cour  le  remplacèrent  par  Beaulieu, 
qui  ne  demeura  ministre  que  six  semaines.  Pendant  les  dix 
premiers  jours  du  mois  d'août,  le  ministre  des  contributions 
publiques  fut  Leroux  de  La  Ville,  mais  peu  importent  les  noms 
de  ces  ministres,  puisque  le  ministère  des  contributions  n'était 
pas  un  véritable  ministère. 


S  2.  —  La  OoB¥«&tloii. 

n  nous  est  facile  à  présent  d'examiner  d'un  œil  calme  et  de 
juger  scientifiquement  les  faits  et  gestes  de  nos  devanciers;  mais 
que  notre  sagesse  ne  soit  pas  si  fièi«,  car  elle  est  faite  de  leurs 
fautes,  et,  malgré  toute  notre  expérience  acquise  au  spectacle  de 
leurs  luttes,  nous  ne  pouvons  savoir  si,  placés  au  môme  poste, 
nous  aurions  agi  avec  autant  d'énergie  et  sans  commettre  plus 
d'erreurs  que  celles  que  nous  leur  reprochons.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'alors  aussi  le  goût  des  études  et  l'habitude  des  réflexions 
d'économie  pohtique  et  de  finances  était  encore  moins  répandu 
qu'à  présent,  et  que,  notamment  pour  ce  qui  touche  au  crédit, 
on  avait  tout  à  apprendre,  l'exemple  de  Law  ne  pouvant  être 
qu'une  leçon  négative.  De  quelle  motion  nos  plus  habiles  finan* 
ders  d'aujourd'hui  eussent-ils  pris  l'initiative  dans  les  terribles 
épreuves  par  lesquelles  passait  la  France,  et  qu'eussent-ils  pro- 
posé pour  donner  du  numéraire  au  peuple  quand  l'or  et  l'argent 
se  cachaient  dans  la  maison  des  peureux  ou  s'enfouissaient  chez 
les  émigrants  prêts  à  fuir  ou  fuyaient  avec  les  émigrés.  Au  mois 
de  mars  1792,  lorsque  la  crise  politique  n'était  qu'à  ses  débuts, 
où  toit  la  primo  de  l'argent  monter  à  66  p.  100  et  ne  plus  bais- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


PARTIE   U,    CHAPITRE   IV.  5$ 

ser  au-des8pKS  de  36.  lE^  cependant  les  i^^H^t»  de  confiance 
des  particuliers  étaient  si  répandus  qu'ils  se  nuisaiept  d^à^ 
Qu'eussions-nous  imaginé  pour  tirer  TAssemblép  législative 
d'embarras  ?  Surtqut  qu'eussions-nous  proposé  à  cette  fameuse 
Convention  qui,  le  trône  renversé  dans  la  journée  du  10  août, 
proclama  la  république  le  22  septembre  1792,  lorsque  l'enneini 
s'était  avancé  jusqu'à  Valmy  et  qu'elle  ignorait  si  nos  savetiers 
et  nos  tailleurs,  inprovisés  soldats,  sauraient  lui  résister  ?  cai; 
nous  voici  entrés  dans  la  période  révolutionnaire  par  excellence 
de  l'histoire  de  la  Révolution. 

Encore  une  fois  nous  ne  louerons  ici,  nous  n'excuserons  sys- 
tématiquement aucune  des  extraordinaires  actions  de  cette  troi- 
sième assemblée,  mais  encore  une  fois  qu'on  nous  dise  ;  voilà 
ce  que  ces  hommes  auraient  dû  faire,  et  alors  nous  blâmerons 
ou  plaindrons  leur  incapacité. 

Ses  victoires  mêmes  allaient  sur-le-champ  mettre  la  France 
dans  un  plus  grand  péril  financier,  car  à  mesure  que  nos  armées 
s'éloignaient  de  notre  territoire,  où  elles  pouvaient  vivre  avec  les 
assignats,  il  fallait  les  munir  chez  l'étranger  de  ce  numéraire 
déjà  si  rare,  et  qui,  s'écoulant  encore  par  ces  ouvertures,  allait 
par  sa  rareté  plus  grande,  et  la  hausse  continuelle  de  son 
prix,  déprécier  le  papier  d'émission.  Clavière,  redevenu  mi- 
nistre, s'efforçait  en  vain  de  hâter  la  répartition  et  la  rentrée 
des  contributions.  Même  là  où  les  matrices,  des  râles  avaienf 
été  enfin  achevées  parles  districts  et  les  municipalités,  l'expédi- 
tion de  ces  rôles  ne  s'était  pas  faite.  On  n*avait  pas  même  tous 
ceux  de  1791,  et  sur  les  80,000  rôles  des  deux  contpbut|ons 
foncière  et  personnelle  de  1792,  on  en  comptait  70,148  en  re- 
tard. Aussi  n'avait-on  recouvré  que  198  millions  sur  les  378 
que  1791  devait  produire,  et,  avec  toute  la  recette  manquée  de 
1792,  Tarriéré  était  de  558  milUons.  Dans  les  rapports  du  co- 
mité des  finances  on  continuait  à  placer  cet  arriéré  parmi  les 
ressources  de  l'État,  mais  l'intérêt  du'gouvemement  répubh- 
cain  l'aurait  empêché  d'en  poursuivre  la  perception  sur  un 
peuple  que  rendaient  si  malheureux  le  manque  de  numéraire,  le 
discrédit  des  assignats  et  le  manque  des  subsistances.  L'agio- 
tage ajoutait  de  nouvelles  souffrances  à  ces  misères,  l'agiotage 
qui,  dans  les  temps  ordinaires,  n'est  que  l'un  des  organes  d^ 
mouvement  qui  vivifie  la  fortune  générale,  mais  qui,  dans  les 
jours  de  crise,  ne  pouvant  pas  plus  disparaître  que  les  passions 
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humaines,  ne  s^exerce  plus  gue  pour  nnire  à  tous  en  dépTé- 
tâant  toutes  les  valeurs  publiques.  L'argent  avait  bien  vite  valu 
trois  fois,  puis  six  fois  son  prix  en  assignats,  et  Tinterdiction  de 
vendre  des  assignats  pour  de  l'argent  n'avait  été  qu'un  ordre 
inutile  du  pouvoir  conventionnel.  Ce  qui  avilissait  le  papier 
national,  c'était  la  cessation  des  ventes  des  terres,  depuis 
qu'une  partie  de  la  France  doutait  du  salut  de  la  révolution  et 
de  la  durée  de  ses  œuvres,  c'était  le  refus  que  faisaient  les 
capitalistes  de  garder  dans  leurs  portefeuilles  des  titres  qui  ne 
pouvaient  plus  que  perdre  à  y  rester  immobiles,  c'était  la  trans- 
formation qu'ils  en  faisaient  par  l'achat  de  marchandises  néces- 
saires à  la  vie,  autant  du  moins  que  ces  accaparements,  source 
d'un  lucre  cruel,  étaient  possibles  sous  les  yeux  d'un  peuple 
affamé  ;  c'était  la  préférence  môme  qu'ils  accordaient  aux  plus 
gros  assignats  qui  n'avaient  pas  été  démonétisés  et  remplacés 
par  la  Convention,  et  qui,  avec  l'efflgie  royale,  semblaient, 
même  le  roi  mort,  de  quelque  valeur  de  plus  au  moment  d'une 
restauration  du  trône;  t'était  l'espèce  de  fureur  qui  ani- 
mait ou  les  émigrés  du  lendemain  ou  les  royalistes  restés  en 
France,  et  qui  leur  faisait  convertir  à  tout  prix  des  masses  de 
papier  contre  des  lettres  de  change  à  payer  chez  les  banquiers 
étrangers  ;  c'était  enfin  l'empressement  que  mettait  quiconque 
avait  encore  des  fonds  à  rechercher,  à  pousser  à  des  prir  énor- 
mes les  titres  des  compagnies  de  finances  qui  n'étaient  pas  dé- 
truites, '  comme  la  Caisse  d'escompte,  comme  la  Compagnie 
dés  Indes. 

N'ayant  plus  à  compter  sur  les  contributions  régulières,  et 
dédaignant  même  de  s'en  occuper,  tant  qu'allait  durer  la  ba- 
taille, la  Convention,  pour  relever  les  assignats,  ou  du  moins 
pour  èe  justifier  d'en  émettre  encore,  fit  voir  que  la  confiscation 
des  biens  des  émigrés  doublait  presque  la  quantité  des  do- 
maines nationaux.  C'est  dans  ce  réservoir  seul  qu'elle  crut  qu'il 
fallait  puiser  pour  soutenir  toutes  les  guerres  qui  lui  étaient 
faîtes.  Les  contributions  ne  lui  important  guère,  elle  abolit  celle 
des  patentes,  elle  abolit  encore  la  loterie  *  ;  la  division  des 
caisses  ne  lui  servant  plus  de  rien,  *  depuis  que  toutes  les  res- 
sources devaient  se  prendre  au  môme  monceau,  elle  supprima 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  administrée  par  Dufiresne-Sainl- 

*  Décret  idn  15  novembre  1793. 
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Léon,  qui  avait  vécu  trois  ans,  non  sans  profit  pour  l'État  ;  et 
^enfln,  l'existence  des  compagnies  de  finance  et  d'un  crédit  rival 
du  sien  lui  paraissant  devenue  un  péril  public,  elle  les  dé- 
truisit '  et  en  ordonna  la  liquidation. 

Les  ministres,  il  n'est  plus  nécessaire  d'en  parler.  Au  mois 
de  juin  1793,  Clavière  était  tombé  avec  les  Girondins  et  s'était 
donné  la  mort  avec  le  même  courage  que  les  Pétion  et  les 
Valazé.  Un  ancien  directeur  de  Tenregistrement,  Destoumelles, 
le  remplaça  pourquelqpie  temps,  car  en  1794,  la  Convention 
détruisit  les  ministres  pour  les  remplacer  par  des  commissions 
executives.  Le  ministère  des  contributions  publiques  fit  ainsi 
place  à  une  commission  des  finances  et  des  revenus  nationaux. 

Nous  venons  de  dire  que  la  Convention  ne  s'occupa  guère  des 
contributions  courantes.  Elle  ne  les  compta  plus  comme  des  res- 
sources certaines  et  suffisantes  dans  le  grand  ébranlement  des 
hommes  et  du  sol,  mais  elle  ne  renonça  pas  au  soin  de  cher- 
cher à  les  améliorer.  C'est  ainsi  que  pour  1793  elle  changea  le 
mode  de  la  contribution  personnelle-mobilière.  Au  lieu  d'en 
laisser  le  montant  fixé  d'avance,  elle  en  fit  un  impôt  de  quotité. 
Il  produisait  78  millions  ou  du  moins  devait  les  avoir  produits 
jusque  là;  il  n'en  produisit  que  47,  par  la  négligence  que  les 
municipalités  mirent  à  en  régler  les  taxes.  En  1794,  la  contri- 
bution fut  supprimée  purement  et  simplement.  Faute  d'argent 
régulièrement  perçu,  les  émissions  d'assignats,  des  emprunts 
forcés,  des  contributions  de  guerre  ftirent  les  moyens  de  vie 
que  la  Convention  employa. 

En  moins  d'un  an,  elle  émit  pour  3  milliards  de  papiers  :  400 
millions  le  24  octobre  - 1792  (il  en  circulait  en  ce  moment  pour 
1,950  millions)  ;  600,  le 21  novembre;  300,  le  14  décembre;  800, 
le  1«'  février  1793  ;  1 ,200,  le  7  mai.  L'équilibre  était  rompu  dé- 
sormais entre  les  titres  et  les  gages,  même  en  joignant  aux  an- 
ciens domaines  nationaux  les  biens  confisqués  de  l'émigration 
et  jusqu'aux  biens  secjuestrés  des  pères  et  des  mères  des  émigrés. 
Dans  une  situation  de  cette  Violence,  on  n'agirait  sans  doute 
plus  comme  le  firent  les  hommes  qui  ont  alors  sauvé  la  patrie 
mourante,  mais  il  leur  fut  permis  peut-être,  quand  ils  avaient 
à  sauver  la  patrie,  de  s'armer  de  l'unique  force  matérielle  qu'ils 
vissent  à  leur  portée,  et,  avec  toutes  nos  lumières,  que  voyons- 

«  Décret  du  tt  août  1793. 
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nous  encore  qu'ils  aient  pu  faire,  si  ce  n'est  ce  qu'ils  ont  fait  ?  Le 
sang  versé  fut  irréparable,  mais  la  nation  n'a-t-elle  pas  réparé 
la  ruine  de  ses  finances?  Ne  confondons  pas  des  malheurs  qui* 
coûtent  la  vie  et  ceux  qui  ne  coûtent  que  des  écus.  Môme  quand 
on  aime  Tordre,  comme  il  faut  Taimer  dans  les  temps  de  paix, 
même  quand  on  écrit  pour  montrer  comment  se  forme  la  for- 
tune publique,  comment  elle  s'accroît,  comment  les  finances 
publiques  se  règlent  et  prospèrent,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
est  pour  les  nations  une  première  fortune  sans  laquelle  ni  la 
fortune  publique  ni  les  fortunes  privées  n'eidstent,  et  que  c'est 
son  indépendance;  oublier  quil  est  des  biens  plus  chers  que 
l'argent,  plus  chers  que  tous  les  trésors  de  la  civilisation,  que 
c'est  la  liberté  et  l'égalité  dont  la  Révolution,  à  tout  prix,  voulut 
former  notre  héritage.  Pour  la  dernière  fois,  disons  donc  à  ceux 
qui  sont  si  sévères  :  Qu'auriez- vous  fait  ?  Dites  seulement  ce 
qu'on  aurait  pu  faire  qui  ne  fût  pas  ce  qu'on  a  fait.  Fallait-il 
laisser  périr  l'État? 

Démonétisant  les  558  millions  d'assignats  qui  portaient  l'effi- 
gie royale,  la  Convention  ne  compta  plus  ceux  qu'elle  jeta  par 
toute  la  France.  Sous  le  régime  de  la  Terreur,  elle  en  émit  pour 
4  milliards  et  demi,  commettant  la  faute  inutile,  et  celle-là 
d'une  ignorance  trop  forte,  de  condamner  à  trois  ans  de  fers 
ceux  qui  feraient  trafic  de  numéraire  en  le  vendant  plus  cher 
que  le  papier.  Dans  les  quinze  derniers  mois  de  son  existenoCi 
elle  en  fit  cpuler  un  flot  plus  large  encore,  mais  en  n'en  parlant 
plus,  et  sur  Tordre  secret  de  ses  comités.  Quand,  malgré  ses 
défenses,  le  louis  d'or  valait  1,500  livres  d'assignats  dans  les 
échanges,  puis  2,000,  2,500  et  2,600  livres,  il  se  trouva,  lors- 
qu'elle eût  cessé  de  gouverner,  qu'il  avait  été  créé  pour 
29,430,481  livres  d'assignats.  Environ  5  milliards  de  cette 
somme  étaient  à  fabriquer;  18^923,464,464  livres  circulaient; 
le  reste  était  détruit. 

Revenons  en  arrière,  car  ce  n'est  pas  seulement  des  assignats 
qu'il  s'agit,  soit  que  nous  voulions  savoir  par  quelles  mesures 
le  gouvernement  révolutionnaire  voulut  vivre,  soit  qu'il  nous 
faille  achever  Ténuméraiion  de  celles  qu'il  prit  pour  poursuivre, 
tout^n  combattant  pour  le  présent,  la  liquidation  entière  du  passé. 
Nous  passerons  sous  silence  les  lois  du  maximum  imaginées 
pour  soutenir  le  cours  du  papier-monnaie  et  pour  assurer  des 
subsistances  au  peuple,  lois  qui,  plus  que  tou^  çtyLtre,  ont  mé- 
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rite  de  sévères  critiques,  et  qui,  en  méconnaissant  celles  de  l'es- 
prit humain  et  de  la  nature  des  choses,  ont  cruellement  fait 
souffrir  ceux  qu'elles  voulaient  protéger,  sans  soutenir  le  crédit 
public. 

Deux  emprunts  forcés  furent  décrétés  en  1793,  tous  deux 
pour  produire  im  milliard.  L'un  était  volontaire.  Au  moment 
où  il- fut  voté,  l'assignat  valait  encore  48  francs.  S'il  était  cou- 
vert par  les  souscripteurs,  le  Trésor  y  trouvait  l'équivalent  de 
480  millions  d'espèces,  empruntées  à  5  p.  100  tant  qu'il  en  paie- 
rait la  rente  en  assignats  et  à  un  peu  plus  de  10,  lorsque  les 
assignats  revenus  dans  ses  mains  et  annulés,  il  la  paierait  en 
écus.  Les  préteurs  ne  se  présentèrent  point,  car  il  n'y  a  pas 
de  tracés  de  leurs  souscriptions;  mais  la  Convention  le  pres- 
sentait, et  à  côté  de  l'emprunt  volontaire  elle  ouvrait  un  em- 
prunt forcé  de  la  môme  somme,  empfunt  que  les  citoyens  riches 
devaient  prendre,  d'après  leur  état  de  fortune,  et  sur  cette  base  ; 
d'une  livre  à  1,000  livres  on  payait  un  dixième  r  un  dixième  de 
plus,  de  1,000  à  2,000  ;  et  toujours  un  dixième  de  plus  par  mille 
livres  jusqu'à  9,000  livres,  de  sorte  qu'on  payait  100  pour  1 ,000, 
300  pour  2,000,  600  pour  3,000  et  enfin  4,500  pour  9,000.  Au 
delà  de  9,000  livres,  il  fallait  contribuer  de  tout  l'excédant  du 
revenu,  c'est-à-dire  de  5,500  livres  pour  10,000  et  de  95,500 
pour  100,000.  Il  n'y  a  rien  à  dire  pour  justifier  Tiniquité  de  ces 
prescriptions  (loi  du  3  septembre  1793),  excepté  que  la  loi  vou- 
lait réellement  atteindre  et  presque  supprimer  la  richesse  indi- 
viduelle, parce  que,  dans  la  situation  où  se  trouvait  la  Répu- 
blique, un  particulier  opulent  était  naturellement  soupçonné  de 
préférer  sa  fortune  au  salut  de  l'État,  et  qu'il  n'y  avait  d'ailleurs 
pas  d*égalité  de  sacrifices  entre  le  citoyen  pauvre,  qui  était 
contraint  d*aller  verser  son  sang  aux  frontières  et  celui  qui 
n'était  assujetti  qu'à  des  contributions  *. 

Les  taxes  de  l'impôt  étaient  établies,  soit  sur  les  déclarations 


4  La  ville  de  Paris  avait  pris  les  devants.  Elle  s'était  imposée  elle-même.  Le  néces- 
saire d'an  père  de  famille  étant  fixé  à  1,500  livres  et  celui  de  chacun  des  membres 
de  la  famille  étant  fixé  à  1,000  livres,  tout  revenu  qui  dépassait  cette  somne  était 
considéré  comme  du  superflu,  et  sur  ce  superflu  on  devait  payer,  de  1,000  à  2,000 
livres»  30  livres;  de  2  à  3,000,  50;  de  3  à  4,000,  100  ;  de  4  à  5,000,  300  ;  de  5  à 
10,000, 1,000;  de  10  à  .15,000, 2,250;  de  15  à  20,000,5,000;  de  20  à  30,000, 10,000.; 
de  30  à  40,000;  16,000;  de  40^  à  50,000,  20,000.  Au  delà  de  50,000  livres  de 
superflu,  il  n'était  permis  que  de  se  réserver  30,000  livres;  18  reste  était  réelâné. 
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des  individus,  reconnues  exactes  par  des  jurys  d'équité  formés 
dans  les  communes,  soit  par  les  jurj^s  eux-mêmes,  s'ils  ne  les 
croyaient  pas  justes.  L'emprunt  forcé  ne  devait  être  remboursé 
que  deux  ans  après  la  paix.  Une  pensée  adroite  avait  déter- 
miné le  législateur  à  voter  ces  deux  emprunts  ;  il  voulait  con- 
traindre les  particuliers  à  souscrire  à  l'emprunt  volontaire,  dont 
les  quittances  étaient  bonnes  pour  Tachât  des  domaines  nfitio- 
naux,  au  lieu  d'attendre  que  leurs  fonds  fussent  atteints  par 
l'emprunt  forcé;  mais  toutes  ces  combinaisons  échouèrent.  On 
ne  sait  pas  ce  que  donna  l'emprunt  volontaire,  et  les  rôles  de 
l'emprunt  forcé  ne  s'élevèrent  qu'à  112  millions,  qu'on  n'avait 
pas  achevé  de  recouvrer  au  bout  de  six  ans. 

Pour  bien  comprendre  la  pensée  de  la  Convention  et  de 
Cambon  qui  l'inspirait,  il  faut  savoir  que  l'emprunt  décrété  fai- 
sait partie  de  tout  un  système  d'unification  et  de  paiement  de  la 
dette. 

La  combinaison  imaginée  pour  ce  double  emprunt  forcé  et 
volontaire  est  vraiment  ingénieuse.  Voici,  d'après  Cambon  lui- 
môme,  le  raisonnement  que  se  trouvait  amené  à  faire  «  l'é- 
goïste, »  le  citoyen  ou  ennemi  de  la  Révolution  ou  plus  ami  de 
sa  richesse  que  du  salut  public  :  «  L'assignat  à  face  royale  étant 
démonétisé,  je  suis  obligé  de  le  porter  au  Trésor  national  en 
paiement  des  domaines  nationaux  ou  des  contributions,  puis- 
qu'il ne  me  produit  aucun  intérêt  et  qu'il  ne  peut  pas  m'ôtre 
utile  dans  les  transactions  journalières.  Les  assignats  qui  ont 
cours  de  monnaie  sont  ou  seront  bientôt  un  titre  républicain; 
ils  ne  produisent  aucun  intérêt  ;  on  demande  que  je  les  échange 
contre  une  inscription  sur  le  grand  livre  sur  lequel  reposera 
toute  la  dette  pubUque  ;  ainsi,  quelque  soit  l'issue  de  la  Révo- 
lution, on  ne  pourra  pas  me  distinguer  des  autres  créanciers  ; 
je  ne  craindrai  aucune  opération  particulière  ;  cette  inscription 
me  produira  net  4  p.  100  qui  me  seront  payés  chaque  année 
par  moitié,  les  1"  janvier  et  1*' juillet,  à  bureau  ouvert,  dans  le 
chef-lieu  du  district  que  je  choisirai.  Si  j'ai  besoin  de  mes  fonds, 
je  pourrai  aliéner  le  titre  qu'on  m'aura  fourni  ;  si  je  veux,  je 
pourrai  l'employer  de  suite  en  acquisition  d'un  domaine  natio- 
nal ou  de  meubles  vendus  pour  le  compte  de  la  nation  ;  enfin  je 
serai  exempt  de  l'emprunt  forcé. 

»  Au  lieu  que,  si  je  me  refuse  à  porter  volontairement  mes 
assignats,  j'y  serai. obligé  par  une  taxe  dans  l'emprunt  forcé; 
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on  me  donnera  en  échange  un  titre  républicain  qui  ne  produira 
aucun  intérêt,  qui  ne  sera  remboursable  que  deux  ans  après 
la  paix,  qui  ne  sera  reçu  à  cette  époque  que  dans  une  ac- 
quisition d*un  domaine  national,  que  je  ne  pourrai  faire  qu'à 
cette  époque,  et  enfin  je  ne  pourrai  pas  le  négocier  à  volonté. 
Le  prêt  volontaire  doit  être  fait  d'ici  au  !•'  décembre  prochain  ; 
le  prêt  forcé  devra  être  payé  par  tiers  en  décembre,  janvier  et 
février;  après  cette  époque,  si  je  n'ai  pas  payé,  j'y  serai  con- 
traint et  je  n'aurai  plus  droit  à  un  remboursement.  Je  vais  donc 
porter  mes  assignats  à  l'emprunt  volontaire  qui  m'ofi&e  tant 
d'avantages.  Je  profiterai  dans  mes  dépenses  journalières  de  la 
diminution  qui  doit  avoir  lieu  sur  le  prix  des  denrées  et  des 
marchandises.  »  Si  un  plan  qui  forçait  les  capitalistes  à  faire 
ce  raisonnement,  n'est  pas  fort  habile,  il  n'y  a  plus  d'habileté. 
Le  génie  financier  de  Gambon  est  incontestable.  Il  fut  l'homme 
de  son  époque.  La  France  révolutionnaire  avait  besoin  d'im  li- 
quidateur de  son  passif  féodal,  et  elle  le  trouva.  L'organisateur 
démocratique  de  ses  finances,  le  financier  des  principes  de 
1789,  elle  le  cherche  encore. 

Mais,  de  quelque  façon  que  l'on  juge  ces  opérations  qui 
n'étaient  que  des  expédients,  il  en  est  une  qu'ont  admirée  les 
ennenciis  mêmes  de  la  Révolution  et  dont  les  grands  résultats 
devaient  être  durables.  C'est  celle  que  fit  voter  Gambon  lorsqu'il 
fit  voter  l'uniformisation  de  la  dette,  projet  conçu  par  lui  depuis 
qu'il  s'était  occupé  des  finances  dans  l'Assemblée  législative  et 
dont  il  avait  déjà  entretenu  cette  assemblée.  Cette  opération  est 
en  etfet  digne  d'admiration,  parce  qu'elle  créait  véritablement 
un  ordre  nouveau  dans  les  finances  de  la  France  et  parce  qu'elle 
était  aussi  l'acte  d'une  politique  puissante  qui  n'uniformisait  pas 
seulement,  qui  républicanisait  la  dette  du  pays  et  intéressait 
tous  ses  créanciers  au  triomphe  de  la  Révolution. 

Nous  n'avons  plus  à  nous  rendre  compte,  car  nous  y  avons 
été  initiés  par  l'analyse  du  premier  rapport  de  Canïbon,  en  1 792, 
de  la  diversité  des  contrats  qui  constituaient  l'État  débiteur 
d'un  nombre  infini  de  particuliers  et  de  corporations.  La  dette 
publique  se  divisait,  comme  nous  l'avons  vu,  en  dette  déjà 
constituée,  en  dette  exigible  à  terme  fixe,  en  dette  exigible  par 
suite  de  liquidations  et  en  dette  des  assignats. 

La  dette  constituée  montait,  le  1"' janvier  1793,  à  89,888,335 
livres  de  rentes;  la  dette  exigible  à  jour  fixe,  en  capital,  à 
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415,945,312  livres  payables  en  France,  et  à  11,956,003  livie« 
remboursables  à  l'étranger  en  monnaie  étrangère  ;  la  dette  exi- 
gible par  suite  de  liquidation,  le  l«août  1793,  à  625,706,309 
livres.  La  quatrième  partie  de  la  dette,  composée  des  assignats, 
•à  la  même  date,  était  de  3,775,846,053  livres  de  papiers  en 
circulation,  sur  lesquels  558,624,000  liv.  d'assignats  à  face 
royale  ne  pouvaient  plus  servir  de  numéraire.  Dans  la  dette 
consfituée  ne  rentraient  ni  les  dettes  viagères,  ni  les  débets 
d'arriéré,  portés  aux  dépenses  courantes,  ni  les  dettes  fictives, 
comme  les  frais  de  vente  et  les  contributions  des  biens 
nationaux,  ni  le  seizième  dû  aux  municipalités  sur  leurs  re- 
ventes : 

Pour  fondre  toutes  ces  dettes  en  une  seule,  voici  ce  qiie 
Gambon  propose  dans  la  séance  du  15  août  1793 

«  Un  grand-livre  de  la  dette  publique.  Il  sera  composé 
d'im  ou  plusieurs  volumes  ;  on  y  inscrira  toute  la  dette  non 
viagère  ;  chaque  créancier  y  sera  crédité  en  un  seul  et  môme 
article,  et  sous  un  môme  numéro,  du  produit  net,  sans  déduc- 
tion de  la  contribution  foncière,  des  rentes  provenant  de  la 
dette  constituée  et  des  intérêts  annuels  qui  lui  sont  dus,  ou, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  déterminés  à  raison  de  5  p.  100,  sans 
retenue  de  la  contribution  foncière,  des  capitaux  provenant  de 
la  dette  exigible  à  terme,  ou  de  la  dette  exigible  soumise  à  la 
liquidation. 

»  Ainsi  un  propriétaire  d'un  contrat  pour  un  capital  de  5,000 
livres  dont  la  rente  au  denier  100,  sans  déduction  de  la  contri- 
bution foncière,  est  d'un  produit  de  50  livres^  sera  crédité  sur 
le  Grand- Livre  pour  cette  dernière  somme  ;  s'il  est  créancier 
en  môme  temps  d'un  effet  au  porteur  de  2,000  livres  de  capital, 
dont  le  produit  net  est  80  livres,  il  sera  crédité  de  80  livres  sur 
son  môme  compte  ;  si  sa  créance  de  2,000  livres  n'a  aucun  in- 
térêt déterminé,  on  le  créditera  sur  le  Grand-Livre  à  raison  du 
denier  20  de  son  capital  ;  enfin  s'il  est  propriétaire  d'une  créance 
soumise  à  la  liquidation  d'un  capital  de  4,000  livres  portant  5 
p.  100  d'intérêt  avec  la  retenue  de  la  contribution  foncière,  il 
sera  crédité  sur  le  Grand- Livre,  à  son  même  compte,  pour  une 
somme  de  200  livres. 

»  Par  cette  opération  simple  et  facile,  toute  la  dette  publique 
non  viagère  reposera  sur  un  titre  unique  ;  on  verra  disparaître 
tous  les  parchemins  et  paperasses  de  l'ancien  régime.  La  science 
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des  ânancierSy  pour  connaître  la  dette  publique,  consistera  dans 
une  addition  du  Grand-Livre. 

»  Cette  idée  n*est  pas  nouvelle  ;  elle  a  été  employée  utilement 
en  Angleterre,  lorsqu'on  consolida  les  3  et  les  4  p.  100  ou  qu'on 
créa  Vomnium, 

»  L'opération  est  très-politique,  j'ose  même  dire  nécessaire  à 
•  la  Révolution,  puisque,  dans  ce  moment  où  il  peut  exister  des 
opinions  de  monarchie  ou  de  contre-révolution,  les  personnes 
qui  espèrent  le  retour  de  Tancien  régime,  lorsqu'elles  ont  un 
placement  à  faire,  donnent  la  préférence  aux  titres  consentis  au 
nom  des  rois,  comme  elles  agiotaient  sur  les  assignats  à  face 
royale.  Plusieurs  créanciers  en  contrats  provenant  de  l'ancien 
régime  ou  des  corps  et  compagnies  supprimées,  les  gardent 
soigneusement  au  lieu  de  retirer  les  titres  nouveaux.  Le  corps 
constituant  avait  môme  permis  aux  créanciers  du  ci-devant 
clergé  d'employer  leurs  créances  en  paiement  des  domaines 
nationaux,  mais  toutes  ces  opérations,  tendant  à  dénaturer  les 
anciens  titres,  n'ont  eu  presque  aucun  succès.  Ceux  qui  espèrent 
ou  favorisent  la  contre-révolution  disent  :  «  Gardons  nos  titres 
»  de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV,  Louis  XV,  Louis  XVI,  des 
»  ci-devant  États  provinciaux,  du  défunt  clergé,  des  parlements, 
»  des  Cours  des  Aides  et  de  toutes  les  autres  corporations  sup- 
»  primées,  parce  que  tous  ces  établissements,  si  chers  à  nos 
»  cœurs,  peuvent  ressusciter,  et  nous  espérons  qu'ils  ressusci- 
ï  teront;  alors,  nous  présentant  à  nos  seigneurs,  nous  leur 
»  dirons  :  Pendant  vos  longues  souffrances,  pendant  votre  ab- 
»  sence  et  pendant  l'interrègne  des  lois  et  le  triomphe  de  l'anar- 
9  chie,  quand  tout  le  monde  vous  abandonnait,  nous  vous  étions 
»  unis  de  cœur  et  d'opinions  ;  si  nous  avons  consenti  à  recevoir 
»  les  rentes  et  les  intérêts  de  ce  que  vous  nous  deviez,  c'était 
»  pour  éviter  que  les  fonds  ne  fussent  employés  contre  vous  ; 
»  mais  nous  avons  conservé  soigneusement  les  anciens  titres 
»  que  vous  aviez  souscrits  ;  nous  n'avons  eu  confiance  qu'en 
»  vous  et  nous  n'avons  voulu  reconnaître  pour  nos  débiteurs 
»  que  le  clergé,  ou  la  noblesse,  ou  le  roi.  Venez  donc  nous 
»  favoriser.  Ruinez  tous  ceux  qui,  ayant  cru  à  la  République, 
»  ont  obéi  aux  prétendues  lois  :  la  dette  sera  diminuée  d'au- 
»  tant,  et  notre  créance  sera  plus  assurée.  » 

»  C'est  de  ces  idées  chimériques  que  s'alimente  la  superstition 
monarchique.  Détruisons  donc  tout  ce  qui  peut  lui  servir  d'ali- 
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ment;  que  l'inscription  sur  le  Grand-Livre  soit  le  tombeau  des 
anciens  contrats  et  le  titre  unique  et  fondamental  de  tous  les 
créanciers  ;  que  la  dette  contractée  par  le  despotisme  ne  puisse 
plus  être  distinguée  de  celle  qui  a  été  contractée  depuis  la  ré- 
volution, et  je  défie  Monseigneur  le  Despotisme,  s'il  ressuscite, 
de  reconnaître  son  ancienne  dette,  lorsqu'elle  sera  confondue 
avec  la  nouvelle.  Cette  opération  faite,  vous  verrez  le  capita-  ^ 
liste,  qui  désire  un  roi  parce  qu'il  a  un  roi  pour  débiteur,  et 
qu'il  craint  de  perdre  sa  créance  si  son  débiteur  n'est  pas  rétabli, 
désirer  la  République  qui  sera  devenue  sa  débitrice,  parce  qu'il 
craindra  de  perdre  son  capital  en  la  perdant.  » 

Prévoyant  le  remboursement  de  la  dette,  Cambon  expliquait 
l'avantage  qu'il  y  avait  à  ne  pas  inscrire  des  capitaux,  mais  des 
rentes.  La  nation  aura  toujours  dans  sa  main  le  cours  du  crédit 
public.  Si  la  rente  tombe  au-dessous  du  pair,  elle  la  rachètera 
en  gagnant  sur  le  capital  reçu  jadis,  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire 
sans  avoir  l'air  de  manquer  à  un  engagement,  s'il  était  stipulé 
qu'elle  doit  le  capital  môîne.  Lé  créancier  acceptera  ou  refusera 
son  remboursement.  S'il  accepte,  l'État  se  libère;  s'il  refuse,  la 
rente  remonte  sur  le  marché,  puisqu'elle  est  préférée  à  sa  valeur 
de  la  veille. 

Cambon  pensait  qu'il  faudrait  taxer  les  rentes  inscrites  au 
principal  de  la  contribution  directe,  mais  il  ne  voulait  pas  qu'on 
en  déduisît  la  valeur  de  cette  taxe  avant  de  les  inscrire,  parce 
que  la  plus  grande  partie  des  créances  étaient  antérieures  à 
l'établissement  de  cette  contribution.  Suivant  lui,  on  ne  devait 
pas  faire  d'inscription  au-dessous  de  50  livres  de  rentes,  et  on 
devait  rembourser  en  assignats  la  valeur  des  moindres  créances 
ainsi  que  celles  qui,  provenant  de  liquidations,  n'allaient  pas 
à  3,000  livres  de  capital,  en  partie  pour  simplifier  les  comptes, 
en  partie  pour  mettre  des  fonds  immédiatement  à  la  disposition 
des  créanciers  les  moins  riches  de  l'État.  Il  allait  de  soi  que 
la  partie  de  la  dette  exigible  qui  appartenait  à  des  étrangers  et 
devait  leur  être  payée  en  leur  monnaie,  ne  pouvait  s'inscrire 
au  Grand-Livre. 

Le  Grand-Livre  une  fois  achevé,  devait  être  déposé  aux  ar- 
chives publiques,  après  toutefois  qu'on  en  aurait  fait  deux  co- 
pies, l'une  pour  les  archives  de  la  Trésorerie  nationale,  l'autre 
pour  rester  entre  les  mains  du  payeur  principal  de  la  dette.  De 
la  sorte,  les  créanciers  seraient  rassurés  sur  l'existence  du  re- 
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cueil  de  leurs  titres,  dont  il  leur  serait,  du  reste,  remis  un  extrait 
certifié  en  échange  de  leurs  anciens  contrats. 

Pour  hâter  Texéctition  du  Grand- Livre  et  ôter  aux  créanciers 
toute  envie  de  se  refuser  à  l'échange  de  leurs  titres,  il  serait 
décidé  que,  passé  le  1*"  juillet  1794,  tout  habitant  du  territoire 
français  qui  n'aurait  pas  fait  inscrire  sa  créance,  en  serait  dé- 
chu de  droit. 

Rien  n'étant  plus  utile,  dans  l'intérêt  de  TÉtat  et  des  parti- 
culiers, que  de  faciliter  le  commerce  de  ces  nouveaux  titres  de 
la  dette  unique,  la  loi  devait  permettre  d'en  disposer  comme  de 
tout  objet  mobilier,  et  le  changement  de  propriétaires  s'effec- 
tuerait par  des  transferts  de  compte  recueillis  sur  sa  copie  par 
le  payeur  principal  de  la  dette  et  transcrits  ensuite  de  mois  en 
mois  sur  la  copie  du  Trésor  et  d'année  en  année,  pendant  le 
dernier  trimestre,  sur  l'original  des  archives  *.  Les  transferts 
seraient  taxés  à  deux  cinquièmes  de  l'inscription,  ou  à  2  p.  100 
du  capital,  ce  qui  était  encore  une  diminution  sur  le  coût  des  re- 
constitutions usitées,  mais  ce  qui,  aujourd'hui,  serait  considéré 
comme  un  impôt  fort  dur  et  en  outre  comme  une  gène  pour  le 
commerce  des  fonds  publics,  nuisible  par  conséquent  au  crédit 
de  l'État  qui  ne  prospère  que  par  la  liberté  et  la  facilité  de  ce 
trafic. 

L'un  des  avantages  considérables  du  Grand-Livre,  c'était 
que  par  la  simplicité  des  comptes  et  des  vérifications  à  faire,  il 
permettrait  de  payer  les  rentes  à  jour  fixe  et  sur  toute  demande, 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  district.  Les  particuliers  allaient 
apprécier  bientôt  cet  avantage,  et  la  comptabihté  des  agents  du 
Trésor  en  serait  fort  simplifiée. 

La  proposition  de  taxer  les  rentes  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  proposition  repoussée  par  la  Constituante,  ten- 
dait à  diminuer  pour  les  particuliers  quelque  chose  de  tous  ces 
avantages,  mais  la  pensée  du  comité  des  finances  était  de  faire 
contribuer  toutes  les  sources  du  revenu,  et  il  ne  lui  semblait 
pas  injuste  de  demander  une  portion  du  revenu  des  créanciers 
pour  l'État  qui  atfermiasait  leurs  créances  et  qui  payait  ses 
dettes  avec  un  tel  scrupule.  Il  croyait  même  que  la  taxe  étant 
levée  avec  la  plus  exacte  justice,  puisqu'il  n'y  avait  à  regarder 

*  Par  mesure  d'ordre  Gamboo  proposa  et  la  loi  établit  que  pendant  ce  trimestre 
il  ne  pourrait  pas  être  opéré  de  transferts. 

11.  o 
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que  les  chiffces  des  rentes  pour  la  percevoir,  et  étant  perçue 
sans  frais  aucun,  par  une  simple  déduction  faite  au  moment  du 
paiement  des  rentes,  les  rentiers  gagneraient  encore  sur  ce  que 
leur  coûtaient  de  temps  et  même  d'argent  les  démarches  autre- 
fois nécessaires  aux  époques  des  remboursements. 

Ceux  qui  tiennent  absolument  à  prétendre  qu'aucune  des 
idées  que  de  grands  esprits  ont  fait  triompher  ne  leur  apparte- 
nait, pourraient  rappeler  qu'en  1764  le  gouvernement  de 
Louis  XV,  sous  le  ministère  de  Laverdy,  essaya  de  liquider 
les  anciennes  dettes  et  d'en  échanger  les  titres  contre  les  titres 
uniformes  d'une  dette  nouvelle  ;  mais  il  y  a  de  la  difiérence 
entre  Tessai  et  Texécution  d'une  œuvre,  et  il  y  en  a  surtout 
entre  une  tentative  qui,  en  1764,  n'aurait  été  qu'une  simplifica- 
tion de  comptabilité,  et  celle  de  1793,  qui  avait  la  grandeur  de 
la  Révolution  elle-même.  L'essai  de  1764  coûta  20  millions 
sans  aboutir  à  rien;  Gambon  ne  demandait  que  440,000  livres 
pour  son  entreprise  de  liquidation  et  pour  la  constitution  du 
Grand-Livre. 

C'était  peu  pour  Gambon  que  d'avoir  unifié  la  dette  de  l'État; 
plein  de  la  passion  du  moment  contre  le  fédéraUsme,  il  voulait 
y  fondre  les  dettes  des  communes.  «  Déclarez-les  dettes  natio- 
nales, disait-il,  en  déclarant  propriétés  nationales  tout  leur 
actif,  excepté  les  biens  communaux  dont  le  partage  est  dé- 
crété S  et  les  meubles  et  immeubles  destinés  aux  établisse- 
ments publics.  Vous  n'aurez  plus  d'administrations  munici- 
pales qui,  avec  des  fonds  particuliers,  pourraient  avoir  l'idée 
de  se  séparer  de  la  grande  commune;  vous  enlèverez  aux  parti- 
sans de  l'ancien  régime  les  moyens  de  placer  leurs  fonds  sur 
des  anciens  titres  qui  survivraient  à  une  régénération  de  la 
dette;  formez  un  ensemble  de  toute  la  dette  pubUque,  de  quel- 
que part  qu'elle  provienne  ;  qu'elle  soit  une,  comme  le  gou- 
vernement qui  vient  d'être  adopté.  » 

La  Gonventioh  qui  fit  passer  en  décret  les  propositions  de 
Gambon,  ne  déclara  propriétés  nationales  que  les  propriétés 
des  communes  pour  le  compte  desquelles  on  aurait  des  dettes  à 
acquitter  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leur  montant.  On 
restait  ainsi  dans  les  linodtes  du  droit  de  l'État,  et  on  ne  com- 
mettait pas  la  faute  politique  de  s'aUéner  indistinctement,  par 

•  Voir  au  tome  I»  les  pages  4^3  et  4^4. 
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toute  la  France,  Tesprit  municipal  qui  est  une  partie  dp  l'esprit 
public.  Nous  ne  sommes  pas  cependant  portés  à  blâmer  en  tout 
état  de  choses  la  proposition  de  Cambon,  puisque  nous  avons 
nous-mêmes  pris  parti  déjà  pour  les  économistes  et  les  politi- 
ques qui  ne  croient  pas  utile  que  les  communes  soient  proprié- 
taires au  delà  de  ce  qui  leur  est  indispensable. 

Lorsque  Ton  parie  de  Tœuvre  de  Cambon,  on  ne  voit  en  lui 
que  le  créateur  du  Grand-Livre,  et  Ton  oublie  que  son  plan  com- 
portait encore  le  remboursement  de  la  dette  composée  des  assi- 
gnats. Il  était  d'avis,  et  tous  les  esprits  sages  de  la  Convention 
ne  pensaient  pas  différemment,  que  le  crédit  public  ne  se  réta- 
l}lirait  que  par  une  diminution  de  la  circulation  des  assignats, 
et  qu'il  fallait,  en  outre,  opérer  c^tte  diminution  pour  obtenir 
celle  du  prix  des  denrées,  dont  TÉtat  souffrait  comme  acheteur, 
et  faire  reparaître  le  numéraire  qui  lui  manquait  comme  aux 
particuliers.  La  Convention  n'aurait  pas  en  effet  demandé 
mieux  que  de  rester,  môme  en  finances,  sur  un  terrain  parfai- 
tement sûr  et  solide,  mais  les  événements  ébranlaient  sans  cesse 
les  assises  de  la  République. 

L'emprunt  forcé,  dans  le  plan  de  Cambon,  n'était  qu'un 
moyen  de  faire  rentrer  im  milhard  d'assignats  et  de  hâter  la 
vente  des  domaines  nationaux,  puisque  cet  emprunt  ne  devait 
être  remboursé  qu'en  terres  de  l'État.  On  y  devait  gagner  d'a- 
voir consommé  plus  tôt  le  changement  de  propriété,  et  cela  sans 
accroître  et  au  contraire  en  réduisant  la  masse  du  papier-mon- 
naie. Mais  là  ne  s'arrêtait  pas  le  projet  de  Cambon  qui  avait 
voulu  qu'on  ouvrit  un  emprunt  volontaire  à  côté  de  l'emprunt 
forcé  pour  faire  rentrer  les  assignats  par  une  autre  voie  dans  la 
caisse  du  Trésor.  En  demandant  un  milliard  de  souscriptions, 
à  5  p.  100,  il  ajoutait  50  millions  de  rentes  à  la  dette  du  Grand- 
Livre,  mais  l'avantage  immédiat  de  cette  diminution  de  la  dette 
flottante  lui  semblait  l'emporter  sur  l'inconvénient  de  la  sur- 
charge de  la  dette  constituée. 

Si  nous  résumons  toutes  ces  propositions,  nous  voyons 
qu'elles  avaient  pour  but  de  réduire  au  moins  d'un  milliard  la 
circulation  des  assignats,  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  fût  que  de 
2,217,222,053  livres,  et,  en  attendant  le  moment  où  cette  dette 
serait  supprimée  par  le  fait  de  la  consommation  des  ventes  do- 
maniales, de  fondre  toutes  les  autres  dettes  en  ime  dette  unique, 
composée  non  plus  de  capitaux  en  nombre  infini  et  d'un  revenu 
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inégal,  mais  de  titres  de  rentes  semblables  et  montant  ensemble 
à  200  millions. 

Pour  la  dette  constituée  ancienne,  il  inscrivait  62,717,164  li- 
vres; pour  la  dette  constituée,  soumise  à  la  liquidation,  10  mil- 
lions 450,207  ;  pour  la  dette  du  clergé,  2,642,600  ;  pour  les  dettes 
des  départements,  districts  et  communes,  25,000,000;  pour  la 
dette  exigible  à  terme,  20,797,265  ;  pour  la  dette  exigible  soumise 
à  la  liquidation,  31 ,285,315  ;  pour  les  assignats  que  devait  faire 
rentrer  l'emprunt,  50  millions/En  tout  202,892,551  livres,  dont 
il  retranchait  2,892,551  livres  pour  les  petites  créances  à  rem- 
bourser en  assignats.  En  imposant  ces  200  millions  de  la  dette 
publique  au  cinquième,  comme  on  avait  fait  pour  la  contribu- 
tion foncière,  l'État  n'avait  à  payer  par  an  que  160  millions  à 
ses  créanciers,  soit  environ  le  quart  de  ce  que  Ton  voulait  dé- 
penser, en  temps  ordinaire,  pour  l'entretien  de  tous  les  ser- 
vices. 

«  Avant  la  Révolution,  disait  Gambon,  les  créances  des 
créanciers  de  l'État  reposaient  sur  les  dilapidations  de  la  cour, 
et  avec  ce  gage  la  banqueroute  était  inévitable;  aujourd'hui  ils 
pourront  obtenir  leur  remboursement  en  un  bien-fonds  ou  con- 
server leur  inscription  sur  le  Grand-Livre.  »  Il  ajoutait,  et  nous 
demandons  toujours  ce  qu'on  veut  lui  répondre  :  «  Quel  re- 
proche les  hommes  de  bonne  foi  pourront-ils  nous  faire?  Le 
despotisme  nous  a  laissé  des  dettes  et  point  d'argent  ;  la  Révo- 
lution nous  a  procuré  des  biens-fonds  ;  nous  nous  empressons 
de  les  ot&ir  en  paiement,  malgré  les  dépenses  que  nous  sommes 
obligés  de  faire.  »  La  réponse,  au  fait,  on  la  connaît.  Les  assi- 
gnats n'ont-ils  pas  fini,  hélas  1  par  ruiner  le  crédit  public  ?  N'a- 
t-oû  pas  fait  ime  banqueroute  des  deux  tiers  de  la  dette  en  1798? 
Oui,  mais  la  Révolution  a  triomphé;  et  ce  que  les  individus  ont 
pu  perdre,  la  nation  Ta  gagné.  N'y  aurait-il  eu  d'effectué  que  la 
mobiUsation  des  biens  du  domaine  royal  et  de  l'Église  et  que  le 
changement  de  propriétaires  des  biens  seigneuriaux  de  l'émi- 
gration, que  l'on  compte  le  profit  fait  par  notre  agriculture»  et 
ensuite  par  notre  industrie  et  notre  comn^erce  ! 

En  1793,  l'intention  de  la  Convention  était  d'ailleurs  bien 
éloignée  d'une  banqueroute  quelconque;  et,  dans  le  rapport 
môme  qui  contenait  le  plan  du  Grand-Livre,  Gambon  allait 
jusqu'à  prévoir,  jusqu'à  organiser  d'avance  le  remboursement 
de  la  dette  qu'on  allait  y  inscrire,  car  il  voulait  libérer  l'État 
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môme  de  cette  dette  qui  Taffrancliissait  déjà  de  tant  de  dette  .- 
La  loi  qui  ordonna  que  ses  propositions  seraient  converties  en 

actes  fut  votée  dans  les  séances  du  15,  du  16,  du  17  et  du  24 

août  1793. 
La  dette  viagère  était  restée  en  dehors  des  mesures  prises  en 

1793.  Complétant  son  œuvre,  Cambon  demanda,  au  mois  de  mai 

1794,  qu'elle  fût  capitalisée  et  convertie  en  inscriptions  de  rentes 
perpétuelles  sur  le  Grand-Livre.  On  en  fit  recueillir  et  on  en 
hriMa  les  titres  comme  on  avait  fait  des  contrats  de  la  dette  déjà 
inscrite;  et  cette  Convention,  toujours  peinte  comme  un 
monstre,  comprit  qu'il  y  avait  de  justes  égards  à  avoir  pour  des 
créanciers  qui  n'étaient  pas  tous  des  ennemis  de  l'État  et  qui 
tous  étaient  des  hommes.  A  ceux  qui  avaient  de  40  à  50  ans 
d*âge,  on  laissa  la  jouissance  des  rentes  qui  n'excédaient  pas 
2,000  livres;  on  accorda  jusqu'à  4,000  livres  aux  sexagénaires, 
et  jusqu'à  10,500  livres  aux  créanciers  les  plus  /igés.  Le  surplus 
était  converti  en  capital  et  ce  capital  mis  en  rentes.  L'agiotage 
perdait  là  l'un  des  derniers  aliments  de  son  activité,  car,  dans 
le  trouble  de  toutes  choses,  les  rentes  viagères  s'étaient  jusqu'a- 
lors perçues  sans  certificats  de  vie,  au  porteur,  et  la  loi  de  capi- 
talisation en  exigeait.  Déjà  privés  du  trafic  des  actions  des  com- 
pagnies financières  supprimées,  des  assignats  à  face'royale  dé- 
monétisés et  rentrés  comme  d'eux-mêmes  au  Trésor,  des  milliers 
de  contrats  divers  de  l'ancienne  dette,  les  agioteurs  poussèrent 
les  hauts  cris,  et  comme  alors  ces  hommes  qui,  dans  d'autres 
moments  sont  d'utiles  auxiliaires  du  crédit  public,  n'avaient  de 
gagne-pain  qu'en  opérant  contre  la  Révolution,  ils  s'unirent  à 
ses  ennemis  déclarés,  ils  condamnèrent  tous  ses  actes  financiers, 
firent  leur  possible  pour  que  les  résultats  en  prouvassent  effec- 
tivement l'erreur,  et  léguèrent  leur  hostilité  au  monde  des  af- 
faires qui,  aujourd'hui  encore,  sur  leurs  dires,  et  avec  le  môme 
dédain  du  patriotisme,  prétend  que  la  Révolution  ne  fut  qu'une 
suite  ininterrompue  de  saturnales  où  les  plus  grossiers  des 
hommes  voulurent  se  mêler  de  faire  des  finances,  comme  les 
plus  criminels*  de  parler  de  la  vertu. 

Ce  que  proposa  Cambon,  ce  que  la  Convention  décréta  sur  sa 
parole,  suffit  pour  que  la  période  conventionnelle  ne  soit  pas 
accusée  de  n'avoir  pas  fait  preuve,  dans  les  finances,  de  l'éner- 
gie qui  lui  tint  lieu  de  toutes  les  lumières.  Peu  importe  de  rap- 
peler qu'en  1794  et  en  1795  elle  supprima  tous  les  hôtels  des 

Digitized-by  LjOOQIC 


70     FORTUNE  PUBLIQUE  £T  FINANCES  DE  LA  FRANGE. 

monnaies,  sauf  celui  de  Paris  ;  qu'elle. établit  une  contribution 
extraordinaire  de  guerre  fixée  au  dixième  des  taxes  de  Tem- 
prunt  forcé  et  que  les  rôles  de  cette  contribution  ne  s*élevèrent 
qu'à  13  millions;  qu'elle  fit  fabriquer  une  quantité  considérable 
de  monnaie  de  cuivre  (elle  en  voulait  pom^  150  millions)  afin  de 
faciliter  le  commerce  ordinaire  des  denrées  et  des  subsistances; 
qu'elle  imagina  de  vendre  des  biens,  nationaux,  à  commencer 
par  les  maisons  d'habitation  des  émigrés,  au  moyen  de  loteries 
à  tant  le  billet,  sans  qu'on  ait  su  depuis  combien  ces  loteries 
produisirent;  qu'elle  décréta  une  tontine  nationale  et,  le  14 
juillet  1795,  un  emprunt  d'un  milliard  au  taux  vraiment  trop 
naïf  de  3  p.  100,  empi-unt  et  tontine  annulés  par  d'autres  dé- 
crets au  bout  de  quatre  mois  ;  qu'elle  décréta  en  outre  une  con- 
tribution  extraordinaire  de  guerre,  de  20  fois  la  contribution 
foncière  et  de  10  fois  la  contribution  des  patentes,  qu'enfin 
après  les  avoir  abolies,  elle  rétablit  la  contribution  des  patentes 
et  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  celle-ci  en  la  for- 
mant de  cinq  taxes  sur  l'individu,  les  cheminées,  les  domesti- 
ques mâles,  les  chevaux  et  les  voitures,  et  en  lui  conservant  le 
caractère  d'un  impôt  de  quotité,  dont  les  rôles  ne  donnèrent 
plus  que  24  millions  et  que,  dans  cette  pénurie  profonde,  elle 
promit  un«milliard  aux  armées  qui  avaient  mis  tant  d'héroïsme 
et  de  désintéressement  au  service  de  la  France.  Tous  ces  expé- 
dients ne  sont  ni  des  traits  de  sagesse  ni  des  crimes.  On  a  beau 
dire,  la  Convention  qui  fit  tant  pour  l'égalité  des  citoyens,  et, 
sinon  pour  la  liberté  des  citoyens  qu'elle  ne  put  respecter,  pour 
la  liberté,  pour  Tindépendance  du  pays,  en  nous  léguant  un  sol 
affranchi  à  l'intérieur  de  l'esclavage  féodal,  à  l'extérieur  de 
l'ennemi,  digne  exécutrice  au  feu  de  la  bataille  des  résolutions 
philosophiques  de  l'Assemblée  constituante,  nous  a  dotés  tous 
du  champ  sur  lequel- la  France  a  bâti  depuis  l'édifice  de  sa  for- 
tune générale,  celle  de  l'État  et  celle  des  particuliers,  celle  de 
chacun  et  celle  de  tous.  Elle  s'est  trompée  grossièrement  dans 
plus  d'une  de  ses  actions  de  finances,  parce  que,  faute  de  l'ex- 
périence nécessaire,  elle  ignorait  des  lois  et  dés  relations  de 
faits  que  nous  lui  devrons  d'avoir  appris  ;  elle  a  agi  d'autres  fois 
avec  brutalité,  parce'qu'elle  n'avait  pas  le  loisir  d'-étre  tendre  ;  et 
d'autres  fois  elle  a,  même  en  finances,  conçu  et  exécuté  ce  que 
nous  connaissons  encore  de  plus  grand. 
Que  l'on  lise  le*  compte-rendu  des  séances  du  mois  d'octobre 
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1794,  celles  où  les  thermidoriens  voulurent  livrer  Gambon, 
comme  Robespierre  à  la  haine  de  la  nation.  L*honnéte  dictateur 
des  finances,  en  se  défendant»  prouva  presque  chaque  jour  et 
péremptoirement  qu'on  avait  fait  cela  seulement  et  qu'on  avait 
fait  tout  ce  que  les  circonstances  permettaient  ou  demandaientde 
faire.  L'humanité  même  n'avait  pas  manqué  aux  décrets  rendus 
et  Ton  pouvait  en  attester  un  grand  nombre,  notamment  l'un 
des  derniers,  celui  qui,  en  opérant  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés,  dont  l'État  avait  le  droit  de  se  déclarer  héritier,  ins- 
crivit ces  dettes  parmi  les  dettes  publiques  avant  qu'on  eût  réa- 
lisé l'actif  qui  devait  les  couvrir,  dans  la  seule  pensée  de  ne  pas 
faire  attendre  des  créanciers,  la  plupart  pauvres. 

La  loterie  était  encore  de  l'invention  deCambon.  Il  fallait  ab- 
solument vendre  les  Mens  nationaux,  car  le  succès  de  toutes  les 
mesures  prises  depuis  le  commencement  de  la  révolution  dé- 
pendait de  cette  vente,  qui  ne  s'était  pas  faite  aussi  vite  qu'on 
l'avait  espéré  ;  d'abord  parce  qu'il  était  presque  impossible,  puis 
parce  qu'il  paraissait  douteux  que  la  révélation  triomphât,  et 
enfin,  quand  la  Convention  l'eut  sauvée,  parce  qu'il  demeurait 
toujours  dijBQcile  d'opérer  la  vente  de  biens,  dont  une  grande 
partie  étaient  des  propriétés  somptueuses  et  peu  divisées,  quand 
les  acheteurs  étaient  forcément  plus  rares  que  les  biens,  et  ne 
pouvaient  pas  se  procurer  aisément,  quoi  qu'on  pût  faire,  le 
moyen  de  les  payer.  Les  assignats  circulant  toujours,  sans  que 
les  biens  se  vendissent,  s'avilissaient  an  fur  et  à  mesure  des 
émissions,  et  presque  proportionnellement  à  leur  sonmie.  Dé- 
monétiser ces  assignats  et  ne  les  émettre  que  comme  une  délé- 
gation sur  les  biens,  c'était  les  avilir  encore  plus,  détruire  le 
seul  numéraire  à  la  portée  du  peuple  et  priver  l'État  d'une  partie 
des  ressources  qu'il  y  trouvait.  L'emprunt  forcé,  même  combiné 
avec  l'emprunt  volontaire,  vexait  le  peu  de  riches  qui  étaient 
restés  en  France,  sans  tirer  d'eux  ce  qu'on  en  avait  espéré. 
C'est  alors  que  Gambon  imagina  une  loterie  de  4  milhons  de 
lots  de  1,000  livres  à  fournir  par  le  pubUc,  et  auquel  l'État 
ajoutait  391  millions  pour  les  gros  lots.  Les  billets  étaient  et  se 
payaient  en  assignats.  Au  tirage,  chacun  était  toujours  sûr  de 
rentrer  au  moins  dans  sa  mise,  mais  convertie  en  fonds  de 
terre,  et  les  assignats  auraient  disparu  ;  mais  cette  opération, 
qui  n'avait  plus  le  grand  caractère  de  l'uniformisation  des 
dettes,  était  loin  d'être  praticable  sur  une  si  vaste  étendue 
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d'assignats  et  de  biens.  Il  en  était  de  mtene  des  tontines  que 
Ton  proposa,  qui  ne  peuvent  être  goûtées  que  d'une  partie  très- 
restreinte  du  public,  et  de  même  du  projet  de  Johannot  qui 
créait  une  banque  territoriale  où  Ton  aurait  porté  les  assignats 
contre  des  bons  rapportant  3  p.  100,  échangeables  à  volonté 
contre  d'autres  assignats.  La  seule  mesure  qui  put  être  prise 
avec  quelque  profit  fut  proposée,  au  mois  de  mai  1795,  par  un 
homme  qui  n'était  pas  financier,  quoiqu'il  parlât  beaucoup  sur 
.les  finances.  Bourdon  de  l'Oise  comprit  que  mieux  valait  abais- 
ser le  prix  des  biens  nationaux  et  les  mettre  à  la  portée  des 
acheteurs  que  de  ne  les  plus  vendre,  car  les  dernières  enchères 
n'avaient  fourni  presqpie  rien.  La  Convention  adopta  son  avis 
et  les  biens  furent  donnés,  non  plus  aux  enchères,  mais  sur  un 
simple  procès- verbal  à  quiconque  «n  offrait,  non  le  prix  en 
assignats  réduits  au  cours,  mais  pour  trois  fois  autant  d'assi- 
gnats que  ces  biens  valaient  sur  les  états  d'estimation  de  1790. 
Camboii  était  proscrit,  sans  quoi  il  eût  probablement  soutenu 
le  premier  c^tte  motion  fort  simple  qui  empochait  le  papier  de 
tomber  plus  bas  en  ne  le  mettant  plus  en  présence  du  numé- 
raire, et  qui  accélérait  véritablement  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux, c'est-à-dire  la  transformation  du  sol  et  la  rentrée  des 
assignats  au  Trésor.  Or  à  mesure  qu'il  en  serait  retitré  une 
partie,  le  reste  devait  évidemment  se  relever  d'autant.  Voilà 
peut-être,  quand  on  cherche  des  mesures  à  substituer  à  celles 
qui  furent  prises  en  1793  et  1794,  voilà  peut-être  ce  qu'on  aurait 
dû  faire  plus  tôt  ;  ou  bien,  si  l'on  se  résignait  aux  émissions 
d^assigxiats,  en  les.  faisant  d'autant  plus  larges  que  lé  papier 
se  discréditait  davantage,  il  fallait  prendre  ce  parti  franche- 
ment, et  rapporter  les  lois  qui  interdisaient  la  vente  de  Tor  et 
do  l'argent, 'et  toutes  celles  enfin  qui  opprimaient  les  transac- 
tions ;  mais  pour  agir  ainsi,  il  aurait  fallu  savoir  plus  d'économie 
politique,  et,  avec  l'autre  système  de  conduite,  il  n'est  pas  sûr 
que  les  acheteurs  se  fussent  présentés  avant  le  moment,  arrivé 
en  1795,  où  la  république  se  voyait  un  avenir.  Malheureuse- . 
ment,  au  moment  où  la  motion  de  Bourdon  de  l'Oise,  convertie 
en  loi,  avait  pour  effet  de  faire  accourir  les  acheteurs  des  biens 
nationaux,  leur  empressement  même  inquiéta  la  majorité  des 
conventionnels,  et  Ton  ne  sut  pas  attendre  les  heureux  résultats 
qui  allaient  suivre  nécessairement  les  ventes,  d'autant  plus  qu'il 
dépendait  du  pouvoir  législatif  d'en  élever  peu  à  peu  lesprîx. 
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Cambon  n'était  plus  là,  et  parmi  la  majorité  nouvelle  de  la 
Convention,  il  y  avait  un  certain  nombre  d'hommes  qui  n'é- 
taient pas  fâchés  de  ralentir  l'aliénation  des  domaines  de  l'É- 
glise et  des  émigrés.  Ce  fut  une  faute  que  de  rapporter  en  juin 
la  loi  votée  en  mai.  Tous  les  embarras  repamrent,  et  certes  ce 
n'était  pas  une  mesure  propre  h  en  triompher  que  de  décider, 
comme  on  le  ût  alors,  qu'il  fallait  retrancher  désormais  de  la 
valeur  nominale  des  assignats  une  quantité  de  valeur  corres- 
pondant àTaffaiblissement  causé  par  les  émissions  faites  depuis 
qu'il  en  avait  été  décrété  pour  deux  milliards.  Si  encore  l'échelle 
de  décri  eût  été  un  instrument  de  compte  pour  toutes  les  trans- 
actions ;  mais  ces  réductions  proportionnelles,  et  fort  au  dessus 
de  la  valeur  véritable  des  assignats,  n'étaient  admises  que  pour 
l'impôt  courant  et  le  paiement  de  l'arriéré  des  contributions. 
Une  perturbation  générale  suivit  cette  réforme  trop  compliquée 
pour  être  acceptée  du  peuple,  trop  incomplète  pour  servir 
l'État,  et  les  assignats  n'eurent  plus,  dès  ce  moment,  aucune 
espèce  de  solidité.  La  banqueroute  que  l'on  avait  reculée  avec 
tant  de  courage  conunençait. 


2  3.  —  U  Direetoire. 


Trois  ministres  gèrent  les  finances,  sous  le  Directoire  :  Fay- 
poult,  Ramel  et  Robert  Lindet.  On  sait  quelle  était  la  détresse 
du  Trésor  lorsque  les  directeurs  entrèrent  en  fonctions  :  dans 
les  caisses,  28,804,000  livres  en  numéraire,  en  lingots  et  en  un 
reste'  de  l'argenterie  des  églises,  dont  Cambon  avait  interrompu 
la  reprise,  mais  sur  ces  28  millions  nécessaires  aux  armées 
le  Trésor  n'avait  à  Paris  que  250,000  livres  à  sa  disposition  *. 
En  assignats,  il  possédait  619  millions  sur  24  milliards  de  pa- 
pier émis,  et  cette  sonmie  ne  valait  que  1,500,000  livres  de  nu- 

<  Ces  chiffres  nous  sont  fourais  par  l'oirvrage  trop  peu  connu  du  royaliste  Hennet, 
publié  en  1S16  sons  le  titre  de  Théorie  du  crédit  publie,  \m  ToIttmein-4*.  Cet  ouvrage 
d*an  homme  qui  a  été  longtemps  dans  les  hauts  emplois  du  ministère,  très-hostile 
d'ailleurs  a  la  Révolution,  est  plein  de  renseignenaents  utiles.  L*aateur  d*une  his- 
toire financière  de  la  France  qui  s'est  assez  répandue,  M.  Jacques  Bresson,  en  a  lar 
gement  profité,  quelquefois  même  avec  trop  de  sans  gène. 
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méraire,  Tor  étant  à  3,200  livres  le  louis  de  24.  La  dépense 
journalière  absorbait  50  millions  de  ces  assignats,  et  l'État  de- 
vait, avec  63  millions  de  numéraire,  environ  3  milliards  600 
millions  de  papier.  L'émission  des  assignats  montait  donc  à 
24  milliards,  mais  il  en  avait  été  émis  pour  près  de  29  milliards 
et  demi.  Dès  le  1*'  nivôse  an  IV  (22  décembre  1795),  le  conseil 
des  Ging-Gents  décida  que,  continuant  le  système  des  derniers 
jours  de  la  Convention,  Ton  pousserait  jusqu'à  40  milliards  Té- 
mission  du  papier-monnaie,  et  qu'alors  on  détruirait  les  plan- 
ches. Au  moment  où  la  loi  fut  votée  les  assignats  en  drculation 
valaient  nominalement  23,673,405,428  livres;  on  en  fabriqua 
pour  16,326,540,000  livres,  et  le  20  pluviôse  an  IV  (19  février 
1796),  quand,  avec  5,581 ,466,590  liv.  d'assignats  rentrés  et  brûlés, 
rémission  totale,  depuis  1789,  sefutélevée à 45,581 ,412,018  liv., 
les  planches  furent  brisées  en  grand  appareil  sur  la  place  Ven- 
dôme. Le  louis  d'or,  qui  était  monté  à  7,500  livres  de  papier,  le 
.1"  janvier,  retomba  aussitôt  à  5,800  ^ 

Ce  n'est  pas  seulement  45  millianjs  et  demi  de  papier-mon- 
naie qui  furent  émis  etcirculèrent  dans  le  cours  de  la  révolution, 
mais  environ  48  milliards  et  demi,  car  près  de  3  milliards,  ren- 
trés par  la  levée  de  l'impôt,  avaient  été  remis  en  circulation  à 
différentes  époques. 

Nous  serions  menés  trop  loin  si  nous  voulions  raconter,  pas 
à  pas,  les  difficultés  en  présence  desquelles  se  trouvèrent  chaque 
jour  le  Directoire  et  les  conseils.  Recevant  l'impôt  foncier  sur 
les  maisons  en  assignats,  pour  leur  valeur  nominale,  et  sur  les 
biens  ruraux,  pour  une  moitié  en  assignats,  pour  l'autre  en  grains 
et  fourrages,  à  la  valeur  de  1790,  qu'il  fallait  emmagasiner  et 
utiliser  ou  revendre,  le  gouvernement,  sur  le  refus  de  Gandin, 
avait  choisi  Faypoult  pour  diriger  les  finances  parce  qu'il  avait 
publié  un  écrit  pour  recommander  le  retour  des  paiements  en 
numéraire  ;  mais,  pour  ordonner  que  les  impôts  seraient  perçus 


*  En  novembre  1789, 100  livres  assignats  valaient  95  livres  espèces  ;  en  janvier  90, 
96  livres;  en  juillet,  95;  en  janvier  91 ,  91;  en  juillet,  87;  en  janvier  92,72;  en  juil- 
let, 71  ;  en  janvier  93,  51  ;  en  juillet,  23;  en  janvier  94,  40;  en  juillet,  34;  en  jan- 
vier 95,  18  ;  et  pas  une  en  juillet.  Pour  24  livres  ou  un  louis  en  espèces,  on  recevait 
238  livres  assignaU  le  1"  avril  1795  ;  299  le  1"  mai,  439  le  1*'  juin,  808  le  1«'  juil- 
let, 807  le  l"  août,  1,101  le  1"  septembre,  1.205  le  l"  octobre,  2,588  le  l"novem- 
bre,  3,575  le  1"  décembre.  4,658  le  1"  janvier  J796,  5.337  le  1"  février  et  5.200 
le  7  mars. 
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dorénavaut  en  espèces,  il  fallait  décider  du  môme  coup  l'anéan^ 
tissement  des  assignats  et  l'on  n'osait  s'y  résoudre,  bien  que  la 
nécessité  d'y  arriver  ne  fût  plus  douteuse.  On  commença 
par  se  procurer,  auprès  des  conseils,  un  crédit  de  3  milliards 
de  papier  et  d'une  somme  de  ce  même  papier  suffisante  pour 
acquérir  21  millions  de  numéraire  payables  par  des  traites  sur 
l'étranger  qui,  depuis  la  paix  de  Bâle,  étaient  redeyenues  en 
France  im  objet  de  tra&c.  Puiç,  pourvu  pour  les  besoins  pressés 
de  ce  peu  d'or,  des  assignats  qui  chaque  matin  sortaient  tout 
humides  des  presses  du  Trésor,  de  250,000  quintaux  de  grains, 
requis  autour  de  Paris,  comme  une  avance  des  contributions 
et  de  la  faculté  de  payer  quelques  fournitures  indispensables  en 
titres  de  rentes  délivrés  à  des  prix  ruineux,  l'on  ouvrit,  une  fois 
le  ministre  installé,  un  emprunt  forcé  de  600  millions  payable 
d'abord  en  numéraire,  puis  en  numéraire  ou  en  lingots,  au 
choix,  ou  en  grains,  ou  en  assignats  réduits  au  centième,  et 
ensuite  au  cent  cinquantième  de  leur  valeur  nominale,  quand 
déjà  ils  valaient  la  moitié  moins.  Les  municipaUtés  restaient 
chargées  des  taxes,  et,  pour  rembourser  l'emprunt,  il  avait  été 
décidé  que  les  quittances  du  Trésor  seraient  reçues  pour  le  paie- 
ment de  la  contribution  foncière.  Il  eût  mieux  valu  ordonner 
tout  simplement  le  paiement  de  cette  contribution  en  numéraire, 
car  on  n'avait  plus  à  feindre  de  croire  à  une  valeur  officielle  de 
l'assignat  depuis  qu'on  l'avait  réduit  au  centième  dans  les  paie- 
ments, et  surtout  lorsque,  pour  éviter  des  pertes  trop  grandes, 
on  eut  ordonné  qu'il  ne  serait  plus  reçu  que  pour  sa  valeur  de 
change,  constatée  administrativement  tous  les  cinq  jours.  On 
avait  espéré,  en  prenant  les  assignats  au  centième,  faire  rentrer 
20  milliards  de  papier  valant  200  millions,  c'est-à-dire  épuiser 
la  circulation  et  faire  reparaître  le  numéraire  dont  400  millions 
seraient  arrivés  aux  caisses,  soit  directement,  soit  par  la  vente 
des  grains  déposés  comme  de  l'argent  ;  mais  la  lenteur  de  la 
confection  des  rôles,  et  les  cris  de  tous  ceux  qui  pensaient  qu'en 
exigeant  du  numéraire  l'État  allait  absorber  et  non  pas  reverser 
sur-le-champ,  dans  la  circulation  celui  qu'il  recevrait,  empê- 
chèrent le  succès  de  l'opération.  En  1796,  on  perçut  à  peine  la 
moitié  de  l'impôt  forcé ,«et  au  plus  100  miUions  en  1797.  Néan- 
moins l'excès  du  mal  commençait  de  produire  le  bien,  comme 
cela  se  voit  toujours.  Quand  l'assignat  fut  assez  avili  pour  que 
tout  ce  qui  circulait  ne  valût  pas  plus  de  2  ou  ?00  milhons,  et 
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encore  pour  quelques  jours  à  peine,  Tor  et  Targent  durent  bien 
se  montrer  et  jouer  leur  rôle,  car,  si  ruinée  qu'elle  soit,  une 
société  ne  demeure  pas  longtemps  sans  vie,  et,  à  côté  de  ceux 
qui  ont  porté  le  poids  des  malheurs  publics,  il  y  a  une  foule 
d'individus  avides  de  travailler  et  de  faire  du  commerce ,  La 
paix  rétablissait  aussi  une  partie  des  transactions  avec  l'étranger 
et  enfin,  depuis  que  l'on  avait  pris  possession  delà  Belgique  et 
des  terres  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  pays  riches  où  les  assignats 
n'avaient  exercé  aucun  ravage,  le  gouvernement  n'était  plus 
absolument  privé  de  numéraire  et  l'État  y  avait  gagné,  en  éten- 
dant sur  ces  conquêtes  le  rigoureux  bienfait  des  lois  de  la  Révo- 
lution, d'accroître  de  beaucoup  les  domaines  qu'il  avait  à  vendre. 
Avec  un  peu  d'audace,  mais  il  est  vrai  dans  un  sens  tout  con- 
traire au  mouvement  imprimé  et  suivi  jusqu'alors,  le  gouverne- 
ment pouvait,  dès  le  commencement  de  1796,  supprimer  les 
assignats  et  ne  plus  reconnaître  d'autre  monnaie  que  la  monnaie 
métallique.  Une  expérience  qui  aurait  dû  le  décider  se  faisait 
sous  ses  yeux  et  à  son  profit.  Quand  les  subsistances  manquaient, 
justement  faute  d'argent,  la  Convention  s'était  chargée  d'acheter 
le  pain  et  la  viande  dont  Paris-avait  besoin  et  revendait  ce  pain 
et  cette  viande  en  assignats  à  la  population.  En  1795,  la  dépense 
avait  été  de  84  millions  en  écus  pour  ce  seul  objet.  On  ne  pouvait 
soutenir  plus  longtemps  cette  charge  et  on.  était  plein  de  crainte 
à:  l'idée  de  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  on  cessait  les 
distributions.  Elles  cessèrent  toutefois  et  la  vente  de  la  viande 
et  du  pain  reprit  naturellement  son  ancien  cours. 

Mais  personne  ne  voulut  encore  prendre  sur  soi  de  renoncer 
entièrement  au  papier-monnaie  et  l'abondance  môme  des  biens 
nationaux  conseilla  d'essayer  de  les  faire  vendre,  à  l'aide  de  qu?l- 
que  combinaison  nouvelle.  Le  ministre  Faypoult  donna  bientôt 
sa  démission  (février  1796). 

Les  moyens  imaginés  furent  de  mettre  en  vente  sur-le-champ 
le  mobilier  deé  émigrés  et  les  maisons  domaniales  des  villes,  avec 
les  terres  de  moins  de  300  arpents  et  celles  du  clergé  belge.  En 
môme»  temps  on  engageait  des  forêts  et  une  quantité  de  biens 
cédulés  à  des  banquiers,  réunis  pour  former  une  banque  terri- 
toriale et  escompter  pour  60  millions  de  rescriptions  gagées  sur 
ces  propriétés  et  payables  avec  le  premier  numéraire  qui  ren- 
trerait dans  les  caisses  de  l'État.  Cette  banque  ne  put  fonction- 
ner, parce  qu'on  cria  aussitôt  que  le  règne  des  financiers  allait 
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revenir  et  telle  était  l'horreur  qu'on  avait  pour  le  souvenir  des 
mœurs  financières  et  des  abus  financiers  d'avant  1789  que  le 
public  ne  voulut  rien  entendre  et  que  l'opinion  empêcha  le 
Directoire  de  pousser  cette  grande  affaire.  On  à  dit  aussi  qu'il 
n'agit  pas  de  bonne  foi  avec  les  banquiers  preneurs  des  pre- 
çoières  resciiptions  dites  métalliques,  et  qu'aussitôt  qu'il  y  avait 
des  fonds  dans  les  caisses  des  receveurs  delà  Belgique  (la  Cons- 
titution de  Tan  III  avait  rétabli  les  recettes  départementales),  le 
gouvernement  envoyait  un  courrier  les  prendre  pour  lui. 

La  combinaison  substituée  à  celle  qui  avait  fait  naître  les  assi- 
gnats n'en  différait  que  par  des  modifications.  Sous  ie  nom 'de 
mandats  territoriaux^  le  Trésor  dut  émettre  des  papiers  qui 
n'étaient  plus  assignés  en  général  et  vaguement  sur  les  biens 
nationaux,  ni  la  représentation  de  cédules  inscrites  sur  des  biens 
déterminés,  mais  qui  valaient  une  quantité  fixe  de  biens  estimés 
au  prix  de  1790  et  délivrables  sans  enchères  au  porteur  de  ces 
mandats.  On  mit  sur-le-champ  en  réserve  pour  2,400,000,000  de 
biens  nationaux  et  on  émit  pour  ime  pareille  sonime  de  mandats, 
à  cours  forcé,  en  décrétant  qu'on  les  douneraitpour  des  assignats, 
à  trente  hvres  d'assignats  pour  une  hvre  du  nouveau  papier 
territorial. 

Le  mandat  était  un  papier-monnaie  comme  l'assignat,  mais 
avec  cette  différence  qu'il  avait  un  gage  fix^et  ne  pouvait  subir 
d'autres  variations  que  celles  des  terres  dont  il  était  la  re- 
présentation positive.  On  n'avait  pas  mis  de  forêts  parmi  ces 
biens,  et  ils  étaient  tous  composés  de  terres  de  moins  de  trois 
cents  arpents.  Les  mandats  émis  devinrent  de  la  monnaie  avec 
laquelle  les  particuliers  payèrent  l'État  et  l'État  les  particuliers, 
et,  par  un  singulier  oubfi  de  l'inutihté  d'une  semblable  déci- 
sion, il  fut  encore  une  fois  interdit  de  les  vendre  pour  du  numé- 
raire. La  Bourse,  au  surplus,  venait  d'être  fermée,  et  l'on  sup- 
posait que  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  d'agiotage  public  il  y  aurait 
enfin  xm  crédit  national,  tandis  que  le  crédit  ne  vit  que  par  la 
liberté,  fût-elle  accompagnée  de  ses  excès.  Comme  pour  les  as- 
signats en  1789,  l'empressement  de  mettre  les  mandats  en  cir- 
culation était  si  grand,  qu'on  délivra  d'abord  des  promesses  de 
mandats;  mais  à  peine  livrées  au  public,  elles  perdii*ent  une 
partie  de  leur  valeur  nominale.  C'est  que  le  public  avait  fait  une 

*  Ui  du  28  ventôse  an  IV  (18  marg  17i^0}. 
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trop  pénible  expérience  des  assignats  pour  ne  pas  se  défier  d'un 
papier  qui  n'était  qu'un  assignat  amélioré,  et  qu'en  outre  il 
n'avait  pas  été  raisonnable,  en  émettant  ce  papier  échangeable 
contre  des  terres,  de  fixer  le  prix  de  ces  terres  au  prix  qu'elles 
valaient  en  1790.  L'estimation  de  1790  était  très-faible,  cela  est 
vrai,  et  de  beaucoup  au-dessous  de  la  valeur  de  ces  biens; 
mais  depuis  1790  les  misères  de  l'agriculture,  l'insuffisance  de 
l'administration  et  la  disparition  du  numéraire  la  rendaient  trop 
forte.  On  avait  commis  deux  fautes  :  la  plus  légère  en  comptant 
les  mandats  pour  trop  d'argent,  la  plus  grave  en  émettant  de 
nouveaux  papiers-monnaie  lorsque  les  assignats  périssaient  dans 
le  dernier  avilissement  et  que  les  circonstances  se  prêtaient  à 
un  rétablissement  du  numéraire.  La  Convention  était  excusable 
quand  elle  se  trompait,  parce  que  la  patrie  était  en  danger  et 
que  les  théories  demandent  du  temps  pour  être  examinées;  le 
Directoire  ne  Tétait  pas  ;  il  aurait  dû  profiter,  du  moins,  des 
leçons  de  l'expérience  faite  il  y  avait  si  peu  de  temps.  Les  man- 
dats perdirent  bientôt  presque  toute  leur  valeur  nominale.  Ce  fut 
la  condamnation  définitive  du  papier-monnaie,  car  il  circulait 
encore  pour  24  milliards  d'assignats.  Ils  cessèrent  d'avoircours 
forcé  au  mois  de  juillet  1796  et  le  2prairial  an  V  (21  mai  1 797)  les 
21  milliards  non  renti'és  furent  annulés  définitivement.  Que 
l'exemple  instruise  les  générations  futures,  mais  nous,  dont 
l'existence  est  si  paisible  et  qui  n'avons  connu  que  par  peur,  en 
1848,  les  infortunes  de  nos  pères,  ne  soyons  pas  ingrats  pour 
la  mémoire  de  ceux  qui  nous  ont  conservé  à  tout  prix  une  patrie 
libre  à  honorer  et  à  faire  valoir  l'héritage  de  1789  *. 

Le  moment  où  les  assignats  cessent  d'avoir  cours  correspond 
avec  celui  où  le  général  Bonaparte  envoie  au  Directoire  et  à 

f  De  nombreuses  ramilles  ont  été  rainées  par  le  papier-monnaie  ;  mais  les  incen* 
dies,  les  inondations,  tous  les  malheurs  attachés  à  la  fortune  de  Thomme  frappent 
aussi  bien  des  familles  innocentes,  sans  que  la  généralité  en  retire  aucun  avantage. 
II  en  fut  autrement  pendant  la  Révolution,  car  la  liquidation  de  l'ancien  régime,  si 
péniblement  poursuivie,  aboutit  enfin  à  la  libération  de  tous.  Le  peuple  souffrit 
encore  plus  que  les  particuliers  dont  Targent  seul  disparut  et  il  ne  se  plaignit  pas; 
il  alla  jusqu'au  bout  de  la  tâche.  Que  Ton  permette  k  l'auteur  de  cet  ouvrage  de  dire 
qu'il  a  le  droit  de  penser  comme  il  pense,  car  il  est  de  ceux  dont  les  familles  ont  perdo 
leur  avoir  dans  les  fluctuations  des  assignats.  Son  grand-père,  drapier  à  Àngou- 
léme,  fut  ruiné  presque  d*un  coup,  pour  avoir  fourni  des  étoffes  aux  réquisitionnaires 
des  départements  voisins  de  la  Vendée.  On  le  remboursa  en  assignats  la  veille  du  jour 
où  les  assignats  cessèrent  d'avoir  un  cours. 
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Tarmée  du  Rhin  un  secours  de  quelques  millions  en  écus,  pris 
sur  le  trésor  du  duc  de  Modène,  Alors  s'adoucit  un  instant  la 
détresse  du  gouYemement,  mais  on  ne  se  tromperait  si  Ton 
croyait  que  le  commerce  n*avait  pas  déjà  repris  de  la  force.  Le 
mépris  que  les  particuliers  faisaient  du  papier  de  l'Ëtât  prouvait 
lui-même  qu'ils  pouvaient  placer  leurs  ressources  dans  des 
opérations  plus  avantageuses  que  celles  qui  lui  étaient  ofiertes. 

Le  montant  des  soumissions  de  biens  nationaux  faites  depuis 
le  commencement  du  gouvernement  du  Directoire  était  d'envi- 
ron 800  millions,  dont  les  trois  quarts  avaient  été  acquittés  en 
mandats  au  prix  nominal  ;  le  reste  dut  être  payé  en  mandats  au 
cours,  c'est-à-dire  en  vraie  monnaie,  car  Theure  était  arrivée 
où  le  numéraire  pouvait  reprendre  ses  fonctions  :  grande  joie 
pour  les  rentiers  et  les  employés  de  l'État  qui  n'avaient  jamais 
reçu  tout  ce  qu'on  leur  devait,  même  quand  on  les  payait  avec 
des  assignats  au  trentuple,  au  centuple  même  ou  avec  des 
mandats  à  l'octuple,  et  ensuite  un  quart  en  numéraire.  Les 
fournisseurs  qui  imposaient  la  loi  au  lieu  de  la  subir,  se  faisaient 
délivrer  d'abord  des  rentes,  et  plus  tard  des  reconnaissances  de 
liquidation  payables  sur  les  prochaines  rentrées  d'espèces. 

L'aisance  se  répandant  de  proche  en  proche,  il  allait  être 
bientôt  possible  de  percevoir  plus  régulièrement  les  contribu- 
tions, si  longtemps  négligées.  L'État  avait  à  compter  sur  300 
millions  de  l'emprunt  forcé,  300  millions  de  la  contribution 
foncière,  25  millions  de  la  contribution  mobilière,  60  millions  du 
fermage  des  biens  nationaux,  plus  de  100  millions  des  contribu- 
tions militaires,  de  la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  d'arriérés 
divers,  80  millions  de  papier  payables  à  l'étranger  et  200  mil- 
lions du  dernier  quart  des  biens  vendus  récemment;  mais  ces 
recettes,  montant  ensemble  à  plus  de  1,100  millions,  il  n'était 
pas  encore  facile  d'en  prendre  possession,  et  ime  partie  seule- 
ment entra  dans  les  caisses.  La  force  du  gouvernement,  sous  la 
Convention,  rendait  ses  erreurs  dangereuses  ;  sous  le  Directoire, 
c'était  sa  faiblesse,  car  il  dépendait  de  lui  de  hâter  la  perception 
des  impôts  qui  auraient  suffi,  et  au  delà,  pour  assurer  les  dé- 
penses ordinaires  de  l'État,  450  millions,^  et  de  mieux  adminis- 
trer ses  ressources  extraordinaires,  aussi  indispensables  que  le 
produit  des  impôts,  tant  qu'il  y  avait  à  faire  la  guerre  au  de- 
hors. 

La  situation  s'améliora  quelque  peu  au  commencement  de 
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1797.  Le  numéraire  seul  acquitterait  désonnais  les  contribu- 
tions, et  il  ne  serait  plus  fait  de  ventes  des  biens  nationaux  que 
l'on  recherchait  davantage  que  contre  du  numéraire  ou  des 
obUgations  à  échéance  fixe  que  les  créanciers  du  Trésor  accep- 
taient plus  volontiers  depuis  que  partout  les  espèces  reparais- 
saient et  que  la  méfiance  de  l'avenir  n'existait  plus  qu'à  l'état 
d'intrigue.^ Les  prodigieuses  victoires  de  l'armée  d'Italie  nous 
faisaient  respirer  plus  librement. 

Quoiqu'on  ne  payât  les  rentes  qu'un  quart  en  numéraire  et  trois 
quarts  en  bons  à  échanger  contre  des  terres;  la  dépense  extraor- 
dinaire était  si  élevée  et  les  ressources  qui  auraient  dû  lui  faire 
face  toujours  tellement  en  retard,  qu'on  payait  l'extraordinaire 
avec  l'ordinaire,  ce  qui  était  déjà  une  confusion  de  finances, 
mais  qu'on  avait  sans  cesse  besoin  d'anticiper^  comme  avant 
1789,  et  d'assigner  des  paiements  sur  des  recettes  futures.  Des 
spéculateurs  se  chargeaient  de  la  négociation  des  ordonnances 
délivrées  de  la  sorte  sur  la  trésorerie,  et  se  faisaient  payer  cher; 
mais  le  mal  était  surtout  dans  l'infraction  faite  aux  principes 
d'ordre  d'une  révolution  qui  avait  commencé  par  être  le  besoin 
d'une  réforme  de  l'administration  financière.  Le  Directoire 
semblait  accuser  les  conseils  de  ne  pas  faire  des  lois  de  finances 
assez  vigoureuses  ;  les  conseils  répondirent  en  reprochant  au 
Directoire  de  s'entourer  de  dilapidateurs.  Le  fait  était  vrai,  car 
toujours  en  quête  de  bailleurs  de  fonds  et  de  fournisseurs  aven- 
tureux, le  gouvernement  acceptait  des  secours  de  toutes  mains, 
et  il  est  triste  d'avoir  à  dire  que  l'un  des  directeurs.  Barras, 
partageait  secrètement  les  profits  que  les  moins  honnêtes  fai- 
saient sur  toutes  ces  affaii^es.  L'accord  étant  rompu  entre  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  on  n'avait  pas  à  espérer 
le  rétablissement  d'une  espèce  d'équilibre  entre  le  passif  et  l'ac^ 
tif  de  chaque  année,  quoique  la  renaissance  du  commerce  et  la 
suppression  de  tout  le  papier-monnaie  eussent  permis  d'y  at- 
teindre avec  quelque  effort. 

En  juin  1797  le  Directoire  propose  de  revenir  sur  les  an- 
ciennes théories  de  l'Assemblée  constituante,  scrupuleusement 
observées  depuis  elle,  et,  sans  étaler  un  plan  de  finances  où  re- 
paraîtraient les  impôts  de  consommation,  de  taxer  le  sel  et  le 
tabac;  il  demandait  aussi  qu'on  instituât  une  loterie  nationale 
permanente,  et  qu'il  fi^t  mis  un  droit  de  péage  sur  les  routes 
qui  dépérissaient  toutes,  faute  d'entretien.  Le  conseil  des  (]inq- 
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Cents  ajourna  la  question  des  routes,  repoussa  la  loterie  comme 
immorale,  et  la  taxe  du  sel  et  du  tabac  comme  des  impôts  indi- 
rects condamnés  par  Fanlipathie  du  public.  Il  n'offrit  que  de 
discuter  l'institution  d'un  droit  de  greffe. 

Il  faut  dire  qu'une  partie  des  députés,  élus  récemment,  n'é- 
taient pas  disposés  à  soutenir  le  gouvernement  et  désiraient 
même  sa  chute  ;  mais  si  la  Constitution  de  Fan  III  avait  été 
meilleure  et  l'autorité  du  pouvoir  exécutif  mieux  définie,  on  ne 
se  serait  pas  trouvé  dans  ce  nouvel  embarras.  Les  Cinq-Cents 
firent  plus  que  de  refuser  leur  vote  aux  impôts  demandés^  ils 
achevèrent  de  rendre  la  trésorerie  indépendante  du  Directoire 
dont  elle  ne  dépendait  déjà  pas  assez.  La  Constituante  avait  fait 
cette  séparation  par  esprit  politique  et  pour  se  rendre  maltresse 
des  finances  quand  il  était  à  craindre  qu'aucun  ministi*e,  nommé 
par  le  roi,  ne  travaillât  à  la  Révolution  avec  le  zèle  qu'elle  y 
mettrait  elle-même,  mais  il  n'avait  pas  paru  aux  esprits  sages  de 
l'Assemblée  qu'il  en  devait  être  toujours  ainsi,  car  on  ne  peut, 
dans  les  temps  réguliers,  gouverner  véritablement  un  pays  si 
l'on  ne  gouverne  pas  ses  finances.  Néanmoins  la  Constitution 
de  l'an  III  avait  maintenu  !a  séparation,  mais  elle  laissait  au 
Directoire,  ou  plutôt  il  semblait  qu'elle  lui  laissât  la  faculté 
d'en  diriger  les  ressorts  principaux,  et  le  pouvoir  spécial  de 
lui  ordonner  les  mouvements  de  fonds.  Le  Conseil  décida  que 
ce  pouvoir  était  exercé  illégalement;  il  interdit  au  gouverne- 
ment de  faire  aucune  anticipation  sur  les  recettes  et  de  prescrire 
aucune  négociation  de  valeurs  ou  de  régler  Tordre  du  paiement 
des  créances,  et,  pour  couper  court  à  toute  espèce  de  rapports 
entre  le  Directoire  et  les  fournisseurs,  il  voulut  même  inter- 
dire dorénavant  de  vendre  des  biens  nationaux  contre  les  bons 
qui  leur  étaient  délivrés  sur  leurs  fournitures  en  attendant  les 
paiements  en  espèces.  Toute  cette  mauvaise  politique  finan- 
cière, qu'un  gouvernement  plus  respectable  ou  plus  vigoui-eux 
n'aurait  sans  doute  pas  fait  naître,  aurait  eu  pour  effet  de  re- 
plonger l'État  dans  les  mêmes  difficultés  que  celles  dont  il  com- 
mençait à  sortir.  A  vrai  dire,  c'était  presque  une  conspiration  et 
le  dernier  effort  des  royalistes  qui  se  déguisaient  en  financiers 
pleins  de  scrupules.  Le  coup  d'État  du  18  fructidor  les  ayant 
dispersés,  le  Directoire  et  Ramel  crurent  le  moment  avantageux 
pour  essayer  en  finances  quelques  Opérations  du  genre  de  celles 
qu'avait  exécutées  la  Convention.  Ce  fi..t  dans  la  loi  de  finances 
u.  6 
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portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de  l*an  VT,  et  déli- 
bérée au  mois  de  septembre  1 7Î17  qu'ils  firent  adopter  leo  r  projet. 
D'abord  le  gouvernement  était  rétabli  dans  ses  droits  légitimes 
d'ordonnateur  des  mouvements  et  des  négociations  de  fonds  ;  la 
loterie  proposée  avant  le  1 8  fructidor  fut  instituée,  un  droit  de 
péage  fut  établi  sur  les  routes  ;  il  devait  produire  20  millions  et 
en  produisit  14;  des  droits  chargèrent  les  hypothèques;  l'enre- 
gistrement fut  remanié  et  rendu  plus  productif,  et  Ton  haussa 
le  prix  que  payaient  les  tabacs  étrangers  à  l'importation.  Ces 
accroissements  de  recettes  permirent  de  réduire  à  228  millions 
la  contribution  foncière  et  à  50  la  contribution  personnelle,  et, 
en  les  réduisant,  donnèrent  lieu  d'espérer  que  la  perception  en 
deviendrait  plus  aisée.  On  se  trouvait  ainsi  avec  616  millions  de 
ressources  pour  couvrir  530  millions  de  dépenses  et  258  rail- 
lions d'intéréts  des  dettes  publiques.  Il  ne  restait,  par  consé- 
quent, que  86  millions  pour  payer  ces  intéréts.  Le  parti  fut  pris 
de  ne  payer  que  cela,  c'est-à-dire  le  tiers' juste  de  la  dette  et  de 
rembourser  le  reste.  Le  tiers  réservé  devait  s'appeler  le  tiers 
consolidé.  Ce  mot  seul  rappelle  aussitôt  tout  ce  qu'on  a  écrit  sur 
la  banqueroute  opérée  par  le  Directoire,  mais  nous  avons  vu 
que  jusqu'alors  la  dette  n'avait  jamais  été  ou  presque  jamais 
payée  en  argent,  et  môme  l'habitude  avait  fini  par  être  prise  de 
ne  donner  aux  rentiers  qu'un  quart  en  numéraire  et  le  teste  en 
bons  dits  «  des  trois  quarts,  »  échangeables  contre  des  biens 
nationaux.  Les  rentiers,  malgré  eux,  si  l'on  veut,  s'étaient  ré- 
signés à  ces  paiements,  et,  après  qu'on  avait  passé  par  tant  d'o- 
rages, il  semblait  préférable  de  recevoir  peu,  mais  sûrement  et 
régulièrement,  que  d'être  toujours  dans  l'incertitude,  en  dou- 
tant même  du  salut  de  l'État.  On  comprenait  même  que  l'État 
ne  pouvait  guère  donner  davantage,  car  sur  616  millions  de 
recettes,  si  la  dette  en  prenait  258,  on  ne  pouvait  ni  achever  par 
la  guerre  raffermissement  de  la  République,  ni  exécuter  les  im- 
menses travaux  de  paix  qui  avaient  été  si  négligés  depuis  huit 
ans  et  dont  l'exécution  était  indispensable  pour  que  la  fortune 
de  l'État  lui-môme  et  celles  de  tous  les  particuliers  pussent  se 
développer.  Il  fut  décidé,  dans  cette  situation,  que  le  tiers  con- 
solidé de  la  dette  serait  payé  en  argent,  ce  qui  était  plus  que  le 
quart  payé  habituellement,  et  que,  pour  les  deux  autres  tiers,  au 
lieu  d'en  donner  la  rente  en  bons  de  domaines,  on  les  rembou- 
serait  en  capital,  à  vingt  fois  la  valeur  de  la  rente,  par  les  bons 
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mêmeft  gui  servaient  axxx  arrérages.  Il  est  certain  que  c'était 
ciiaiiquer  aux  promesses  de  la  Révolution  qui  avait  toujours 
promis  de  payer  intégralement  la  dette  ;  mais  ce  n'était  p^  non 
plus  faire  une  banqueroute  pure  et  simple,  puisque  chaque 
créancier  avait  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  domaines  natio- 
naux pour  le  montant  de  sa  créance.  Les  adversaires  de  la  me- 
sure répondaient  que  le  paiement  était  illusoire,  que  créer  d*un 
coup  pour  3  milliards  440  millions  de  bons  à  échanger  contre 
l'étemel  appât  des  biens  invendus  (il  n'en  restait  plus  que 
pour  1  milliard  300  millions,  déduction  faite  du  milliard  promis 
aux  années),  c'était  donner  un  papier  avili  d'avance  à  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  de  ces  biens,  qui  ne  pouvaient  pas  en  vouloir, 
et  que  les  créanciers  de  l'État,  surtout  ceux  qui  n'avaient  pas 
acquis  leurs  rentes  à  vil  phx,  ne  pouvaient  que  par  violence 
abandonner  l'espérance  d'un  paiement  intégral  sur  laquelle  ils 
avaient  toujours  vécu.  Toutes  ces  raisons  suocombèrent  devant 
la  raison  d'État,  ce  principe  dont  on  a  souvent  abusé,  mais  qui 
n'est  souvent  aussi  que  la  nécessité  elle-même.  Ne  pouvantfaire 
plus,  et  n'ayant  jusqu'alors  pas  fait  davantage,  la  République 
ne  fut  pas  si  coupable  qu'on  l'a  dit.  Elle  diminua  ses  charges, 
qui  sont  celles  de  tous  les  citoyens,  et,  de  Taveu  môme  de  ses 
ennemis,  il  est  à  croire  que  sans  cette  réduction  la  restauration 
des  finances  n'aurait  jamais  été  praticable. 

Mais  cette  restauration  des  finances  que  le  Directoire  rendait 
possible,  il  n'était  pas  capable  de  l'exécuter  comme  il  ne  Tétait 
pas  de  gouverner  longtemps  la  France.  Il  eût  été  à  souhaiter 
que  la  Constitution  imparfaite  de  Tan  III  fût  légalement  reiù- 
placée  par  une  autre  et  qu'un  consulat  pût  être  créé  sans  l'at- 
tentat du  18  brumaire;  mais  il  fallait  un  changement,  car  l'au- 
torité directoriale,  si  redoutée  au  dehors,  n'avait  pas  de  puis- 
sance sur  le  pays. 

On  vit,  en  l'an  VII,  se  reproduire  dans  les  finances  une  par- 
tie des  maux  accoutumés.  Un  déficit  de  62  milUons  et  des  re- 
tards continuels  dans  les  rentrées  empêchèrent  même  de  payer 
en  entier,  dès  la  première  année,  le  tiers  de  la  dette  que  l'on 
avait  voulu  consolider  pour  toujours.  Quelle  foi  le  public  pou- 
^'ait  accorder  désormais  à  aucune  promesse  ?  Le  crédit  public 
allait  s'anéantir  sans  retour,  si  la  situation  se  prolongeait.  Ce 
n'était  pas  la  faute  des  hommes,  mais  celle  des  lois.  Le  ministre 
Ramel  étudiait  avec  un  soin  extrême  tous  les  moyens  de  relever 
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les  finances  ;  en  réduisant  encore  pour  Tan  VII  la  contribution 
foncière  et  la  contribution  personnelle,  il  fit  élever  les  impôts 
du  timbre,  de  l'enregistrement,  des  douanes,  ajouter  des  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions  pour  les  dé- 
penses locales,  rétablir  des  octrois  aux  portes  des  villes  *  pour 
l'entretien  des  hôpitaux  et  des  autres  établissements  publics  ;  il 
proposa  aussi  d'imposer  les  portes  et  fenêtres  des  maisons,  im- 
pôt étrange  qui  fut  adopté,  et  de  taxer  la  consommation  du  sel, 
charge  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  ne  voulut  pas  encore  ins- 
crire dans  la  loi.  Comme  il  fallait,  outre  les  dépenses  ordi- 
naires, se  procurer  de  quoi  soutenir  la  guerre,  il  demanda  l'au- 
torisation de  vendre  pour  125  millions  de  biens  nationaux,  dont 
quelques-uns  du  clergé  protestant,  biens  payables  un  douzième 
comptant,  et  le  reste  en  obligations  des  preneurs,  dont  les 
échéances  étaient  fixées.  Le  prix  des  ventes  était  huit  fois  le 
revenu  des  biens. -Il  ne  restait  plus  à  la  fin  que  pour  400  mil- 
lions de  domaines  nationaux,  le  reste  ayant  été  cédé  contre  les 
bons  du  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette,  passés  de 
main  en  main  en  s' avilissant,  mais  finalement  échus  à  des  gens 
qui  les  avaient  rendus  au  Trésor  pour  des  propriétés. 

En  l'an  VIII,  la  République  ne  fut  pas  heureuse  sur  les 
champs  de  bataille;  avec  les  craintes  renaissantes  la  rentrée 
des  contributions  devint  tout  à  coup  plus  difficile  encore  que 
par  le  passé,  et  Cependant  les  conseils  ne  cessaient  de  harceler, 
c'est-à-dire  de  discréditer  le  gouvernement.  Le  dernier  acte  fi- 
nancier du  Directoire  fut  l'imposition  d'un  nouvel  emprunt 
forcé,  et  progressif,  de  100  millions  Le  20  juillet  1799,  Ramel 
se  retira  du  ministère,  où  il  avait  reùdu  d'utiles  services  ;  il 
eut  pour  successeur  Robert  Lindet  qui  n'eut  le  temps  de  rien 
entreprendre.  On  dit  que,  lorsque  le  coup  d'État  du  18  brumaire 
fut  exécuté,  Bonaparte,  connaissant  sa  probité,  l'appela  avec  le 
désir  de  lui  laisser  gérer  les  finances,  mais  que  l'émotion  le  ren- 
dit malade,  qu'il  ne  put  se  rendre  auprès  du  nouveau  chef  de 
la  République,  et  que  c'est  alors  que  le  portefeuille  fut  donné  à 
Gandin. 

.  Avec  le  Consulat  commence  la  restauration  des  finances, 
attendue  pendant  tout  le  Directoire,  mais  préparée  par  les  gran- 
des opérations  de  Cambon  que  Ramel  acheva. 

*  Ces  premiers  octrois  nouveaux  devaient  être,  un  par  un,  approuyés  par  des 

lois. 
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SYSTÈME  FINANCIER   DU   CONSULAT.  —  ACHÈyEMENT   DE  LA 
LIQUIDATION  RÉVOLUTIONNAIRE. 


Par  un  jttste  sentiment  des  maux  que  la  liberté  a  soufferts  de- 
puis que  le  pouvoir  est  armé,  en  î  rance,  de  toutes  les  forces  que 
lui  adonnées  temporairement  la  politique  centralisatrice  delaCon- 
vention,  et,  d'une  manière  durable,  la  Constitution  de  l'an  VIII 
et  la  politique  despotique  de  TEmpire,  l'opinion  publique  de- 
mande aujourd'hui  que  Ton  réagisse  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles contre  l'excès  de  concentration  qui  a  dépouillé,  au  profit 
du  gouvernement  et  de  ses  agents,  les  administrations  départe- 
mentales et  communales  dont  l'Assemblée  constituante  avait 
voulu  fonder  l'indéperldance  pour  tout  ce  qui  ne  touchait  pas  à 
la  politique  générale  de  l'État,  et  dont  la  Convention  et  la  Cons- 
titution de  Tan  III  avaient  respecté  l'autonomie.  Mais  l'opinion 
s'égare  si  elle  ne  reconnaît  pas  qu'une  décentralisation,  très-dé- 
sirable quand  il  s'agit  de  plusieurs  parties  de  l'administration  et 
principalement  des  franchises  électorales,  ne  serait  pour  le 
pays  tout  entier  qu'une  cause  de  faiblesse  si  on  l'appliquait  aux 
matières  de  finances.  Nous  avons  déjà  montré  quelle  est  l'iner- 
tie, l'ignorance,  et  souvent  l'anarchie  mêlée  d'un  autre  despo- 
tisme des  petits  pouvoirs  locaux  lorsqu'ils  sont  en  présence  des 
grandes  idées  d'améUoration  du  sol  national  et  de  la  fortune 
publique.  Dans  l'ordre  des  flnances  pures,  l'Assemblée  consti- 
tuante et  le  Directoire  ont  fait  la  triste  expérience  du  peu  de 
zèle,  du  mauvais  vouloir  môme  qu'il  y  a  encore  à  attendre  des 
municipalités  quand  on  leur  confie  le  soin  de  dresser  les  rôles 
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des  contributions.  Nos  embarras  auraient  été  moins  grands, 
durant  la  première  période  révolutionnaire,  si  les  contributions 
avaient  pu  être  perçues  régulièrement  et  en  temps  utile.  Ce  sont 
les  déficits  continuels  et  les  arriérés  des  contributions  qui  ont 
forcé  plus  d'une  fois  le  gouvernement  de  recourir  à  des  mesures 
extraordinaires.  Le  môme  malheur  nous  menacerait  si  nous 
demandions  à  l'État  de  se  dessaisir  des  moyens  d'action  qu'il 
possédé  depuis  le  temps  du  Consulat. 

A  peine  le  nouveau  ministre  des  finances,  Gandin,  fut-il  en 
fonctions  qu'aidé  par  les  préfets,  chefs  nouveaux  de  l'administra- 
tion départementale  et  par  des  agents  improvisés,  les  directeurs 
des  contributions  directes,  il  fit  régulariser  les  rôles  des  contri- 
butions qu'il  y  avait  à  percevoir.  En  trois  mois  cent  mille  rôles 
furent  expédiés. 

Il  n'était  que  juste  temps  de  travailler  à  la  réorganisation  de 
la  machine  financière,  et  certes  on  ne  peut  que  louer  l'esprit 
d'ordre  et  l'activité  dont  le  gouvernement  consulaire  fit  preuve. 
Nous  devons  regretter  néanmoins  qu'excité  par  la  rapidité  môme 
des  résultats  heureux  qu'il  obtenait  et  la  facilité  avec  laquelle 
les  représentants  de  la  nation  et  la  nation  elle-même  se  prêtaient 
à  cette  réorganisation,  il  se  soit  trop  pressé  de  reconstruire  l'é- 
difice avec  des  matériaux  anciens.  Sans  doute  il  y  en  avait  une 
part  à  conserver,  mais  on  pouvait  aussi  profiter  du  calme  rétabli 
dans  les  esprits  pour  se  donner  la  peine,  les  premiers  besoins 
satisfaits,  de  fonder  non-seulement  une  bonne  administraiion 
financière,  mais  un  système  de  finances  plus  profondément  em- 
preint des  idées  de  ji^stice,  d'égalité,  de  nouveauté  qui  avaient 
fait  explosion  aux  États-Généraux.  On  rendit  la  régularité  aux 
finances,  mais  en  les  asseyant  sur  les  impôts  d'avant  1789, 
quelquefois  sans  les  réformer.  Il  est  juste  de  dire  qu'après  1789 
on  avait  trop  détruit  tout  d'un  coup. 

Le  jour  même  où  le  coup  d'État  de  Bonaparte  et  de  Sieyès 
s'exécuta,  il  n'y  avait  que  167,000  fr.  dans  les  caisses  du  Trésor, 
reste  d'un  prêt  de  300,000  fr.  fait  la  veille  par  un  banquier,  et 
Bonaparte  avait  dû  emprunter  aussi  pour  tenter  son  entreprise*. 

*  Un  arrêté  inconnu  jusqu'iei  des  trois  consuls  a  été  publié  par  M.  de  Nervo  dans 
son  ouvrage  sur  les  Finances  de  la  France  jutqu'en  1814  (t.  Il,  p.  308)  où  l'on 
chercherait  vainement  beaucoup  d'autres  détails  nouveaux,  ou  simplement  des 
chiffres  exacts.  Il  en  a  dû  la  connaissance  à  la  famille  de  l'un  des  consuls,  Roger- 
Oacos,  directeur  sortant  comme  Sieyès.  Outre  les  167,000  fr.  qui,  le  18  brumaire,  se 
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Voilà  ce  que  tout  le  monde  sait;  et  ce  que  tout  le  monde  admire, 
c'est  que  peu  de  mois  après  les  canaux  qui  alimentent  le  Trésor 
recommencèrent  à  se  remplir  aux  sources  anciennes  et  à  couler. 
n  eût  été  encore  plus  beau  de  leur  chercher  peu  à  peu  des 
sources  nouvelles. 

Presque  dès  le  premier  jour  une  création,  fort  utile  alors  et 
fort  vantée  du  ministre  des  finances,  celle  des  obligations  des 
receveurs  généraux,  atteste  qu'en  cherchant  et  en  trouvant  des 
remèdes  pour  sauver  la  situation,  Ton  ne  se  demandait  pas  s'il  ne 
fallait  pas  à  tout  prix  éviter  de  rouvrir  une  porte  aux  abus,  en 
môme  temps  qu'aux  ressources  de  Tanden  régime. 

Les  receveurs  généraux,  auxquels  on  laissait  quelque  latitude 
pour  opérer  les  versements  faits  dans  leur  caisse,  furent  astreints 
à  souscrire,  au  commencement  de  chaque  année,  des  engage- 
ments personnels  pour  le  montant  des  sommes  qu'ils  avaient  à 
recouvrer.  Le  Trésor  trouvait  ainsi  sur-le-champ,  sauf  à  les 
escompter,  des  bons  à  terme  fixe,  payables  mois  par  mois  en 
espèces  et  reposant  sur  un  gage  sûr,  qui  lui  inettaient  d'avance 
dans  les  mains  le  produit  des  contributions  et  remplaçaient  avec 
un  grand  avantage  les  effets  plus  que  douteux,  ou  sans  assignation 
de  terme,  qu'il  demandait  dans  les  derniers  temps  à  des  adjudica- 
taires de  biens  ou  de  revenus  nationaux.  L'idée  était  excellente  ; 
mais  ce  qui  sentait  l'ancien  régime,  c'était  de  commencer  par 
les  receveurs  généraux  la  .renaissance  des  cautionnements. 
Exigés  des  employés  des  finances,  les  cautionnements  se  com- 
prennent aisément,  puisqu'ils  sont  une  garantie  de  la  gestion  des 
deniers  publics,  mais,  une  fois  qu'il  eut  obtenu  ainsi  des  fonds 


trouvaient  dans  la  caisse  centrale  du  Trésor,  il  existait  dans  la  caisse  particulière  du 
Directoire  214,613  fr.  15  en  espèces  et  environ  120,000  fr.  en  papier,  que  le  secré- 
taire du  gouvernement  tombé,  Lagarde,  mit  à  la  disposition  des  consuls.  Voici 
le  texte  vraiment  curieux  de  l'arrêté  qu'ils  prirent  :  a  Voulant  donner  à  ce  qui  xeste 
des  dits  fonds  un  emploi  conforme  à  leur  destination  et  qui  tourne  en  même  temps 
au  profit  du  Trésor  public,  en  acquittant  une  dépense  qu'il  aurait  fallu  sans  cela 
mettre  à  sa  charge,  et  voulant  finir  tout  ce  qui  est  relatif  à  une  comptabilité  contraire 
BU  bon  ordre  des  finances,  —  la  susdite  portion  de  fonds  en  espèces  seraf  de  suite 
appliquée  au  remboursement  des  avances  et  dépenses  extraordinaires  faites  dans  les 
journées  des  18  et  19  brumaire.  Le  reliquat  de  ces  mêmes  fonds  existant  en  papiers 
divers  sera  réalisé  par  voie  de  négociation  et  le  produit  sera  pareillement  appliqué  au 
même  objet.  En  conséquence,  les  susdites  avances  et  dépenses  extraordinaires  rela- 
tives aux  journées  des  18  et  19  brumaire,  ne  pourront  être  portées  sur  aucun  re- 
gistre  de  la  dépense  publique,  n 
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de  dépôt,  le  gouvernement  ne  sut  pas  renoncer  à  un  moTen 
facile  de  se  procurer  des  écus  en  chargeant  sa  dette  flottante,  et 
surtout  en  préparant  le  rétablissement  de  véritables  offices, 
comme  ceux  qu'on  avait  abolis. 

Si  les  obligations  des  receveurs  généraux  n'étaient  pas  payées 
à  réchéance,  les  porteurs  qui.  les  avaient  reçues  du  Trésor 
n'avaient  qu'à  se  rendre  aune  caisse  qu'on  venait  d'ouvrir  pour 
aider  à  l'amortissement  de  la  dette  et  ils  en  recevaient  le  mon- 
tant. Cette  caisse  d'amortissement  réalisait  iin  projet  déjà  conçu 
sous  l'ancienne  monarchie,  particulièrement  par  le  contrôleur 
Machault.  Elle  devait,  avec  les  fonds  qui  y  étaient  déposés, 
c'étaient  ceux  des  cautionnements  des  receveurs  généraux  et 
ensuite  des  officiers  judiciaires,  c'étaient  les  arrérages  payés  pour 
des  dettes  viagères  ou  des  pensions  qui  s'éteignaient,  acheter  au 
cours  de  la  Bourse  les  rentes  5  p.  100,  qui  étaient  tombées  un 
moment  à  7  francs  le  titre  de  5  fr.  de  rente,  et  relever  par  ces 
achats  le  taux  du  crédit  public  en  diminuant  le  fardeau  de  la 
dette.  La  caisse  servait  aux  dépositaires  l'intérêt  de  leurs  cau- 
tionnements, d'abord  à  10,  puis  à  7  p.  100,  mais  elle  s'en  ac- 
quittait aisément,  puisque  pendant  longtemps  elle  put  racheter 
des  rentes  qui  ne  valaient  que  20,  30,  40  francs  en  capital,  et 
se  procurer  ainsi  im  revenu  de  25,  de  17,  de  12  francs  pour 
couvrir  ime  dépense  de  7.  On  ne  pouvait  mieux  profiter  des  cir- 
constances. Ces  deux  innovations  honorent  l'esprit  judicieux  et 
pratique  du  nodnistreGaudin. 

Peut-être  faut-iL  malgré  l'étroite  mesure  que  nous  avons  à 
nous  imposer  en  distribuant  les  matières  de  ce  second  volume, 
ne  pas  refuser  quelques  pages  au  récit  des  opérations  faites  dans 
les  premières  années  de  la  restauration  de  nos  finances. 

Quand  le  Directoire  cessa  de  gouverner,  les  fonctionnaires  ne 
touchaient  plus  de  traitement  que  par  exception  ;  les  armées 
étaient  sans  solde  ;  elles  vivaient,  à  l'intérieur,  au  moyen  de 
réquisitions  dont  les  bons  ou  reçus  étaient  portés  aux  caisses  de 
rÉtat  par  les  contribuables,  tant  pour  leurs  contributions  cou- 
rantes que  pour  l'arriéré.  Il  n'y  avait  donc  ni  fonds  versés  au 
Trésor,  ni  fonds  à  attendre;  aussi  était-ce  par  fiction  qu'il  était 
dit  que  ses  caisses  payaient  les  ordonnances  déUvrées  d'avance 
aux  fournisseurs  et  aux  créanciers  de  l'État.  Celle  de  Paris 
s'ouvrait  à  peine  un  moment  chaque  jour  et  se  fermait  aussitôt 
qu'on  avait  épuisé  les  chétives  ressources  de  la  journée,  à  quel- 
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que  somme  que  montassent  les  états  de  distribution  toujours 
dressés  par  millions,  comme  si  l'or  et  Targent  arrivaient  à 
flots.  Les  gens  d'affaires,  sachant  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  rem- 
boursements, ne  craignaient  pas  de  pousser  jusqu'aux  plus 
scandaleuses  exagérations  les  avantages  qu'ils  exigeaient  de 
l'État  d'une  manière  ou  d'une  autre,  et  de  très-grosses  fourni- 
tures furent  souvent  payées  d'avance  par  l'État  en  délégations 
sur  ses  recettes  futures,  dont  la  livraison  ne  fut.  même  jamais 
commencée. 

Presque  nulle  part  il  n'existait,  comme  nous  l'avons  vu,  de 
rôles  réguliers  pour  la  levée  des  contributions  ;  ceux  de  Tan  VIII 
n'étaient  encore  préparés  dans  aucune  partie  de  la  France  et  ils 
Teusseutétépartout  qu'il  y  avait  des  régions  très-vastes,  l'ouest, 
par  exemple,  on  l'habitude  était  formellement  prise  de  ne  rien 
payer  et  où,  du  moiDs,  le  peu  que  Ton  percevait  était  dévoré  sur 
place  par  les  dépenses  de  la  guerre  civile.  Parmi  les  impôts  il 
eût  été  diflB.cile  d'en  trouver  un  qui  pût  fournir  sûrement  une 
recette  abondante.  Les  frais  de  perception  étaient  trop  consi- 
dérables ;  ils  absorbaient  presque  tout  le  produit  sur  les  douanes 
et  les  péages  des  routes. 

En  attendant  que  les  rôles  des  contributions  de  l'an  YIII 
pussent  être  expédiées  et  que  les  contributions  se  payassent, 
Gaudin  sentit  le  besoin  de  ressources  immédiates.  Il  n'y  avait, 
pour  en  fournir,  que  l'emprunt  forcé  et  progressif  imposé  na- 
guère ;  mais  il  avait  mécontenté  tout  le  monde  et  ne  produisait 
pas  grand'chose.  Dès  le  27  brumaire,  le  ministre  le  fit  suppri- 
mer et  remplacer  par  une  subvention  extraordinaire  de  guerre 
du  quart  des  contributions  directes,  payable  sur  les  rôles  de 
l'an  VII,  moitié  en  numéraire,  moitié  en  l'un  des  papiers  de 
crédit  qui  circulaient  encore,  soit  les  quittances  de  l'emprunt 
forcé,  soit  les  billets  dits  du  syndicat,  ou  enfin  d'autres  valeurs 
mortes  qui  déchargeaient  le  -Trésor  de  dettes  imprudemment 
contractées,  mais  n'ajoutaient  pas  un  centime  à  son  actif.  Mais 
c'était  une  grande  fortune  pour  le  moment  que  de  pouvoir 
compter  sur  la  rentrée  en  numéraire  d'une  moitié  de  cette  sub- 
vention, et  il  se  trouva  presque  aussitôt  des  capitalistes,  car 
l'argent  ne  manquait  pas  chez  les  particuliers,  qui,  sur  la  foi  de 
M.  Gaudin  et  du  général  Bonaparte,  avancèrent  12  millions. 
En  même  temps  le  ministre  faisait  vérifier  la  situation  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  et  obligeait  ceux  qui  n'étaient  pas 
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libérés  de  souscrire  des  engagements  à  jour  fixe,  plus  sérieux 
que  ceux  qu'on  avait  déjà  demandés  sous  le  Directoire.  Comme 
on  ne  pouvait  pas  faire  mieux,  on  continua  pour  quelque  temps 
d'émettre  des  rescriptions  sur  les  propriétés  de  TËtat  qui  res- 
taient à  vendre. 

La  main  du  gouvernement  étant  plus  ferme,  les  créanciers 
devinrent  comme  par  enchantement  moins  exigeants  ou  moins 
inquiets  et  les  déMteurs  plus  exacts,  et,  se  sentant  par  là  plus 
libre,  l'administration  put  suspendre  provisoirement,  et  jusqu'à 
liquidation,  le  paiement  des  contributions  en  bons  de  réquisi- 
tion, et  décider,  sur  le  refus  des  principaux  intéressés  de  s'en- 
tendre avec  elle,  que  les  caisses  de  l'État  ne  fourniraient  plus 
aucuns  de  leurs  fonds  aux  porteurs  de  délégations  consenties 
par  le  Directoire. 

Du  jour  au  lendemain  les  commissions  législatives  qui  rem- 
plissaient l'interrègne  en  attendant  la  rédaction,  puis  la  mise 
en  vigueur  et  le  fonctionnement  de  ia  Constitution  de  Tan  VIII, . 
accordaient  au  ministre  toutes  les  autorisations  qu'il  demandait. 
Le  3  et  le  6  frimaire  elles  avaient  voté  les  lois  qui  institué* 
rent  les  Directions  des  contributions  directes,  ouvrirent  la  Caisse 
d'Amortissement  et  exigèrent  des  receveurs  généraux  des  Obli- 
gations échelonnées. 

La  première  séance  du  Corps  législatif  eut  lieu  le  11  nivôse; 
le  21  il  votait  la  loi  autorisant  les  débiteurs  de  la  République  à 
racheter,  au  prix  de  quinze  capitaux,  les  5,500,000  fr.  de  rentes 
qu'elle  possédait  sur  des  particuliers,  comme  rentes  foncières  ou 
par  suite  d'avances.  L'Ëtat,  en  aliénant  ce  revenu,  pouvait  se 
procurer  un  fonds  de  52  millions  et  demi.  Le  26,  passait  la  loi 
qui  mettait  en  vente  les  marais  salants.  Ils  étaient  affermés 
381,000  francs.  On  espérait  les*  vendre  7  ou  8  miUions.  Sans 
doute  les  acheteurs  ne  se  présentèrent  pas  pour  la  totalité  des 
marais  et  il  n'y  eut  qu'un  certain  nombre  de  débiteurs  pour  ra- 
cheter leurs  rentes,  mais  une  dizaine  de  millions  arrivèrent 
en  peu  de  temps,  et,  pour  tout  ce  qui  restait  des  rentes  à  rache- 
ter, le  Trésor  émit  des  rescriptions  à  l'ordre  des  tiers  qui  vou- 
draient opérer  les  rachats  pour  leur  compte.  Ces  rescriptions  et 
des  obligations  des  receveurs  généraux  furent  remises  en  gage 
aux  délégataires  qu'on  avait  privés  du  droit  de  se  payer  eux- 
mêmes  sur  diverses  recettes,  et,  en  les  nantissant  de  bons  titres, 
le  ministre  leur  demanda  des  fonds  équivalant  au  montant  de 
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leurs  délégations,  presque  toutes  obtenues  à  trop  bon  compte. 
L'État  et  les  délégataires  y  gagnèrent,  puisque  les  prêts  et  les 
remboursements  se  firent  avec  la  même  régularité.  Ces  prêts, 
rÊtat  ne  les  obtenait  d*abord  que  pour  dix  jours;  il  eut  en  peu 
de  tçmps  un  crédit  moins  resserré.  Le  prix  des  rentes  grandis- 
sait de  même.  Le  18  brumaire,  il  était  de  10  fr.  le  5  pour  100, 
seul  fonds  de  rente  ou  de  dette  piublique  constituée  qui  existât; 
le  1^' janvier  1800,  au  bout  de  sept  semaines,  il  était  monté  à 
20  francs. 

Ce  n*était  pas  tout  que  de  pourvoir  au  crédit  et  aux  besoins 
de  l'État.  Les  communes  étaient,  dans  leur  sphère  d'action, 
presque  aussi  gênées  que  lui.  La  loi  du  5  ventôse  an  VIII  au- 
torisa le  gouvernement  à  établir  lui-même  des  octrois  aux  portes 
de  toutes  celles  qui  avaient  des  hospices.  Dans  le  langage 
du  temps,  ces  octrois  s'appelaient  des  contributions  indirec- 
tes locales,  nom  que  Ton  peut  toujours  leur  conserver.  L'o- 
pinion se  prononçait  pour  le  retour  à  ce  genre  de  contribution, 
perçue  au  profit  de  l'État  ou  des  communes,  parce  qu'on  ne 
voyait  que  trop  clairement  que  les  contributions  directes  seules 
ne  suffisent  pas  et  parce  qu'elles  s'étaient  jusqu'alors  levées 
avec  une  peine  excessive.  En  l'an  VII  il  n'y  avait  pas  eu  moins 
de  50  millions  de  frais  de  gamisaires  et  de  contraintes,  et  l'en- 
semble des  arriérés  flottait  toujours  entre  300  et  400  millions. . 
Mais,  en  rétablissant  les  impôts  sur  les  consommations,  il  eût 
été  nécessaire  de  prendre  des  précautions  pour  que  les  tarifs 
des  droits  à  payer  ne  pesassent  pas  trop  lourdement  sur  les  ci- 
toyens les  moins  riches,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé,  comme  nous 
le  verrons. 

Les  fonds  des  cautionnements  déjà  exigés  (on  comptait  sur 
17  millions),  les  fonds  des  rachats  de  rentes,  des  ventes  de  ma- 
rais et  les  prêfs  des  capitalistes  permettaient  de  vivre  et  n'é- 
taient pas  produits  par  des  opérations  regrettables,  excepté  iceux 
des  cautionnements  des  notaires,  et  cela  fut  dit,  du  reste,  par 
quelques  membres  du  Corps  législatif,  redoutant  la  vénalité  des 
charges". 

Ce  que  Gandin  semble  dans  ses  mémoires  le  plus  satisfait,  et 
il  a  raison,  d'avoir  obtenu,  c'est  la  mise  à  jour  des  rôles  des 
contributions    directes.  En  arrivant  aux  affaires,  il  trouvait 

<  La  première  loi  des  cautionnements  fut  votée  le  7  ventôse  an  VTII, 
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35,000  rôles  arriérés  sur  Tan  VII.  C'est  ce  qui  le  décida  à  établir 
les  99directeurs  départementaux  qui,  avec  99  inspecteurs  et  840 
contrôleurs  d'arrondissement,  remplacèrent  les  5,000  commis- 
saires cantonaux,  et,  au  lieu  de  se  borner  à  solliciter  des  commu- 
nes la  confection  de  leurs  rôles,  exécutèrent  eux-mêmes  lô  tra- 
vail: Les  commissaires  coûtaient  5  millions  ;  les  directions  n'en 
coûtèrent  d'abord  que  3.  On  eut  encore  l'avantage  de  faire  aban- 
donner le  mauvais  système  de  la  «  collecte  à  la  moins  dite  »  qui, 
en  mettant  la  perception  des  revenus  publics  en  adjudication, 
ne  relevait  pas  la  moralité  des  percepteurs.  Les  rôles  se  rédi- 
gèrent donc  enfin  sur  un  plan  uniforme  et  il  y  fut  tenu  régu- 
lièrement compte  des  mutations  des  propriétés  et  du  change- 
ment des  domiciles.  A  la  fin  de  Tan  VIII,  tous  les  rôles  de 
Tan  VII  et  de  l'an  VIII,  ceux  mômes  de  l'an  IX  étaient  prêts, 
et  des  ordonnances  administratives  avaient  réglé,  avec  un  peu 
de  complications  il  est  vrai,  la  matière  des  réclamations  à 
décharge.  C'est  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  6  fri- 
maire que  les  contributions  directes  se  sont  payées  en  France 
par  douzième  et  d'avance.  Plus  tard*  furent  institués  les  per- 
cepteurs à  vie,  agents  véritables  et  responsables  de  l'État,  tan- 
dis que  les  collecteurs  à'  la  moins  dite  (leur  titre  officiel  était 
celui  de  préposés  aux  recettes),  n'étaient  en  quelque  sorte  que 
des  entrepreneurs  particuliers  qui,  à  l'instar  de  tous  les  fer- 
miers, pouvaient  ne  pas  se  renfermer  dans  les  limites  exactes 
de  leurs  devoirs. 

Nous  avons  dit  l'utilité  de  la  mesure  qui  fit  naître  les  obliga- 
tions des  receveurs  généraux.  On  ne  croirait  pas  que  c'est  au 
taux  de  4  et  même  de  5  pour  100  par  mois  *  qu'il  fallut  que  le 
Trésor  négociât  les  premières  de  celles  qu'il  fit  escompter  aux 
capitalistes.  De  même  que  les  receveurs-généraux  durent  dé- 
sormais s'engager  vis-à^vis  de  l'État,  intéressés  à  leur  tour  à 
faire  rentrer  les  contributions  le  plus  tôt  qu'ils  pourraient,  puis- 
qu'ils avaient  la  faculté  de  faire  valoir  le  montant  à  leur  profit, 
de  même  les  receveurs  d'arrondissement  durent  s'engager  vis- 
à-vis  d'eux  par  des  traités  réglés  comme  les  obligations  et  avec 
quinze  jours  d'avance.  Ces  receveurs  n'en  devenaient  que  plus 


*  Cela,  il  est  le  vrai,  ne  dura  guère;  au  bout  de  trois  mois  Tescompte  n'était  plas 
que  de  12  p.  100  par  an.  Les  obligations  étaient  divisées  en  coupures  de  5,000  à 
1,000  fr.  pour  la  plus  grande  facilité  de  leur  négociation. 
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actifs  dans  la  surveillance  des  collecteurs  ou  percepteurs  :  ré- 
tablissement de  ce  système  de  recettes  et  d'engagements  a  rendu 
des  services  très-réels.  On  a  demandé  à  TÉtat  depuis  longtemps 
déjà  d'y  renoncer,  et  en  ce  moment  l'administration  semble 
en  effet  se  disposer  à  le  faire.  C'est  qu'avec  le. temps  le  prix 
de  ces  services,  qui  n'étaient  plus  si  nécessaires,  était  devenu 
trop  coûteux,  et  qu'une  organisation  bonne  à  une  époque  où 
les  communications'étaient  difficiles  et  les  institutions  de  cré- 
dit faibles  et  rares,  n'a  plus  la  même  raison  d'être  quand  il 
existe  des  chemins  et  des  télégraphes  pour  faire  circuler  les 
fonds,  et  des  banques  pour  changer  leur  circulation  en  de 
simples  échanges  de  bordereaux.  Nous  parlons  des  banques  : 
or  la  Banque  de  France,  le  plus  puissant  de  tous  les  établisse- 
ments de  crédit,  est  justement  contemporaine  des  directions 
des  contributions,  des  obligations  des  receveurs  et  de  la  Caisse 
d'amortissement,  et  son  premier  fonds  môme  a  été  formé 
d'une  somme  de  5  millions  puisée  dans  cette  caisse,  que  Gandin 
confia  à  Mollien,  l'un  de  ses  anciens  collègues  des  bureaux  de 
l'ancienne  administration  des  finances. 

Dans  le  commencement,  les  obligations  des  receveurs  ne 
représentèrent  pas  toutes.leurs  recettes,  parce  qu'il  fallut  en 
déduire  les  valeurs  mortes  qu'on  pouvait  porter  dans  leurs 
caisses  :  les  bons  de  réquisition,  dont  la  quantité  était  peu  con- 
nue et  qui,  suspendus  un  moment,  ne  furent  plus  reçus  que 
poui-  le  paiement  de  l'arriéré  des  contributions,  et  les  titres  d'ar- 
rérages des  rentes  et  des  pensions  qu'on  avait  la  faculté  de  re- 
mettre partout  pour  s'acquitter  des  contributions  courantes.  Il 
n'y  eut  donc  d'abord  que  pour  113  millions  d'obligations  pas- 
sées au  Trésor;  mais  les  receveurs,  pour  les  fonds  qu'ils  en- 
caissaient et  qui  ne  provenaient  pas  des  contributions,  furent 
astreints  à  donner  tous  les  dix  jours  des  bons  à  vue  qui  aug- 
mentèrent les  ressources.  Néanmoins,  dans  les  premiers  mois 
de  l'an  1800,  le  service  des  finances  ne  put  s'opérer  qu'à  l'aide 
des  faiseurs  d'affaires,  ce  dont  s'affligeait  Gandin,  car  il  lui  tar- 
dait de  n'avoir  plus  rien  à  leur  demander  et  à  leur  payer. 

En  attendant  mieux,  et  certes  on  n'avait  pas  à  se  plaindre 
des  résultats  obtenus  déjà  *,  la  loi  du  25  ventôse  an  VIII  proro- 


*  Toat  le  service  s'améliorait;  il  n'avait  pu  d'abord  être  pourvu  aux  dépenses  que 
par  décades;  en  Tan  IX  on  arriva  à  opérer  par  mois. 
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gea  pour  Tan  IX  lea  contributions  directes  et  in.directe8  de 
l'an  VIII,  en  abaissant  de  40  millions  à  30  le  produit  de  la  con- 
tribution personnelle,  mobilière  et  somptuaire.  Elle  enjoignait 
aux  conseils  généraux  des  départements  de  répartir  5  centimes 
en  sus  du  principal  des  contributions  directes  pour  couvrir  les 
non-Taleurs,  et  jusqu'à  10  centimes  pour  leurs  dépenses  et  celles 
des  arrondissements.  Les  conseils  municipaux,  pour  celles  des 
communes,  ne  pouvaient  imposer  plus  de  5  centimes  ^ 


*  En  présentant  la  loi,  Defermon  évaluait  ainsi  hypothétiquement  les  dépenses  ordi- 
naires de  Tan  IX  :  Sénat,  Corps  législatif,  consuls,  conseil  et  secrétairerie  d'État, 
9,468,750  fr.  -  Justice,  7,000,000.  —  Intérieur  (sans  les  roules),  25,000,000.— 
Finances,  7,395,000.  —  Guerre,  150,000,000.  —  Marine,  50,000,000.  —  Relations 
extérieures,  4,133,000.  —  Police  générale,  1,108,000.  —Trésorerie  et  comptabilité, 
7,000,000.  —  Rentes  et  pensions,  80,000.000.  Eu  tout,  341,104,750  fr.  qui,  ne  l'ou- 
blions pas,  feraient  bien  700  millions  à  présent.  Les  receltes  devaient  être  celles-ci  : 
Contribution  foncière,  205,000,000.  —  Contribution  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire, 30,000,000.  —  Enregistrement,  57,000.000.  —  Timbre,  19,000,000.  — 
Patentes,  18,000,000.  ^  Greffe,  2,500,000.  —  Hypothèques,  3,000,000  —  Tabaes, 
1,500,000.  —Droits  sur  les  voilures  établis  le  9  vendémiaire  an  VI,  1,500,000.— 
Droits  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  500,000.  —Amendes  et  épaves,  1,500,000. 
(103,000,000  en  tout  pour  les  9  brancbes  de  recettes  des  domaines).  —  Loterie, 
6,000,000.  —  Douanes,  8,000,000.  —  Postes,  8,000,000.  —  Portes  et  fenêtres, 
16,000,000.  —  Contributions  directes  des  qualre  départements  du  Rhin,  9,000,000. 
—  Revenus  des  forêts,  salines  et  canaux,  22,000,000.  —  Décime  par  franc  sur  les 
contributions  indirectes,  établi  le  27  brumaire  an  VII,  10,000,000.  —  Rentes  et  fer- 
mages des  domaines  nationaux,  10,000,000.  Total,  427,500,000  francs,  les  frais  de 
perception  n'étant  pas  comptés.  Mais  Defermon  convenait  que  les  temps  n'étaient  pas 
assez  réguliers,  ni  la  paix  assez  prochaine  pour  qu'on  crût  qu*il  ne  faudrait  pas  dé- 
penser environ  600  millions  Au  lieu  d'un  excédant  de  77  millions  et  demi,  il  fallait 
donc  prévoir  le  besoin  de  près  de  200  millions  de  ressources.  11  indiquait,  pour  se  les 
procurer,  20  millions  du  fonds  des  cautionnements,  32,000,000  du  reste  du  rachat 
des  rentes,  10,000.000  du  partage  de  biens  avec  les  familles  d'émigrés,  25,000,000 
de  domaines  à  vendre  en  Belgique,  depuis  qu'une  loi  avait  décidé  que  le  clergé  de  ces 
provinces  recevrait  pension  (loi  do  11  ventôse  an  VIII),  50,000,000  provenant  du 
rapporta  faire  de  la  loi  qui  avait  supprimé  sans  indemnité  toutes  les  rentes  créées  pour 
concessions  de  fonds  avec  quelque  mélange  de  cens  féodal,  et  le  reste  à  obtenir  par  la 
vente  des  bois  d'une  superficie  de  moins  de  300  arpents. 

La  loi  nouvelle  sur  les  rentes  foncières  qu'annonçait  Defermon  et  qui  allait  mettre 
50  millions  à  la  disposition  de  l'État,  fut  proposée  bientôt  et  votée.  Ces  rentes  réta- 
blies durent  être  rachetées  au  prix  de  quinze  capitaux  ou  cédées  à  des  tiers,  comme 
toutes  celles  qui  appartenaient  à  la  République. 

Le  tableau  présenté  n'indiquait  pas  toutes  les  charges  de  TËtat  11  restait  à  payer 
plus  de  100  millions  d'arriéré  de  rentes  sur  les  ans  IV,  Y  et  VI,  une  somme  non  encore 
déterminée  pour  les  rentes  dîtes  proTisoires  qui  provenaient  de  iiquidatioiis,  des 
fonds  prêtés  par  les  capitalistes,  des  fournitures  faites  à  la  guerre  et  k  la  marine,  des 
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Une  fois  atteint  Taii  IX,  on  arrive  pour  la  premièie  fois  à 
une  année  qui,  financièrement,  doit  se  suffire  à  elle-même, 
sans  vivre  de  Tactif  du  passé,  et  sans  avoir  vécu  d'antidpa- 
pations;  mais  pas  encore  à  une  année  dont  le  budget  a  été  réglé 
d'avance  avec  précision,  car  on  n'avait,  en  Tan  VIII,  adopté 
pour  Tan  IX  que  des  chiffres  d^estime  ^  Mais  vers  la  fin  de 
Tan  VIII,  le  14  juin  1800,  Theureuse  victoire  de  Marengo  ayant 
cimenté  les  fondements  du  gouvernement  consulaire,  la  Répu- 
blique et  son  chef  avaient  un  avenir  durable,  et  tout  ce  qu'on 


appointements  en  retard  et  enfin  le  milliard  promis  aox  armées  et  qn'Amonld  rap- 
pelait dans  son  rapport  sur  l'exposé  deDefermon.  C'est  dans  ce  rapport  qu'Ârnould, 
comptant  pour  450  millions  les  pertes  causées  au  revenu  net  de  l'agriculture  par  la 
baisse  du  prix  du  blé  tombé  à  18  fr.  le  setier  depuis  le  retour  du  numéraire  quand  il 
en  valait  24  en  1789  et  par  la  hausse  du  prix  des  salaires  élevés  d'un  quart,  ne  trou- 
vait qu'un  revenu  de  700  millions  pour  supporter  la  contribution  foncière. 

Le  budget  de  1798  avait  été  ainsi  conçu.  Nous  le  rappelons,  pour  qu'il  y  ait  un 
terme  de  comparaison. 

Recettes  :  Contribution  foncière,  205,000,000  fr.  —  Contribution  mobilière,  per- 
sonnelle et  somptuaire,  50,000.000.  —  Enregistrement,  70,000,000.  —  Timbre, 
16,000,000.  —  Hypothèques,  8,000,000.  —  Patentes,  30,000,000.  —  Douanes, 
8,000,000.  —  Postes  et  messageries,  14,000,000.  —  Péages  des  routes,  20,000,000. 
•-Marque  de  l'or  et  de  l'argent,  500,000.  ~  Poudres  et  salpêtres,  500,000.  — 
Revenu  des  forêts,  salines  et  canaux,  30,000,000.— Revenu  des  domaines  nationaux, 
20,000,000.  —  Droits  sur  les  tabacs  étrangers,  10,000,000.-  Loteries,  12,000,000. 
*  Créances  sur  les  puissances  étrangères,  10,000,000.  —  Rescriptions  bataves, 
15,006,000.  —  Réserve  sur  les  contributions  de  l'an  Y,  années  antérieures  et  dettes 
actives  du  Trésor  public»  87,000,000.  —  Total  616  millions. 

Dépenses  :  Guerre,  283  millions  ;  services  généraux,  247;  intérêts  du  tiers  conso- 
lidé de  la  dette,  86  I. 

*  La  loi  du  19  nivdse  an  IX  qui*met  provisoirement  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment un  crédit  de  415  millions,  contient  des  dispositions  importantes  qui  attestent  le 
retour  de  la  régularité  dans  l'existence  du  pays.  L'article  3  porte  cette  prescription  : 
«  Le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  publiques,  faites  dans  l'année,  sera 
rendu  au  gouvernement  par  le  ministre  des  finances,  et  présenté  au  Corps  législatif 
dans  les  premiers  mois  au  plus  tard  de  l'année  suivante.  Le  compte  des  recettes 
comprendra  toutes  les  sommes  reçues  et  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y 
aura  de  différentes  contributions  et  autres  revenus  publics.  Le  compte  des  dépenses 
comprendra  toutes  les  sommes  payées  et  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y 
a  de  ministères  et  on  y.  joindra  deux  chapitres  particuliers,  l'un  des  frais  de  percep- 
tion, l'autre  de  ceux  de  service  de  trésorerie.  » 

*  Quand  la  liquidation  de  la  dette  s'acheva,  an  lien  de  86  millions,  on  nlnscriTit.qne 
40,216,000  fr.,  le  reste  ayant  été  annulé  par  la  rentrée  des  rentes  données  en  paiement  pour 
des  domaines,  et  par  la  confiscation  de  celles  qui  appartenaient  à  des  émigrés  ou  à  des  corps 
de  main-morte. 
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pouvait  entreprendre  pour  bien  ordonner  radministration  de 
l'État  trouvait  de  plus  en  plus  de  facilité  à  s'établir. 

Un  fait  important  pour  donner  de  la  confiance,  c'est  que  pour 
la  première  fois  les  rentiers  venaient  de  recevoir  un  semestre 
payé  entièrement  et  en  numéraire,  par  l'intermédiaire  de  la 
Banque  qui,  en  escomptant  à  6  ou  7  p.  1 00  les  obligations  des 
i*eceveurs  généraux,  s'était  chargée  du  service  de  la  dette  cons- 
titvée. 

L'idéal  de  M.  Gaudin  était  donc  à  sa  portée.  Il  allait  pouvoir 
se  sentir  assez  sûr  de  ses  recettes  pour  en  bien  déterminer  le 
montant,  pour  les  appliquer  exactement  à  couvrir  des  dépenses 
mieux  connues  et  pour  dresser  un  budget  qui  fAt  bien  le  compte 
d'une  année  financière  détachée  des  années  antérieures  et  des 
années  suivantes,  le  compte  d'un  9  exercice  »  enfin,  car  c'est  là  le 
mot  qui  s'emploie  pour  désigner  le  service  financier,  en  recettes 
et  en  dépenses,  d'une  année  complète  et  distincte. 

Avant  de  faire  pénétrer  la  loi  dans  cet  heureux  nouveau 
monde,  celui-là  môme  que  l'Assemblée  constituante  avait  rêvé 
d'organiser,  il  parut  sage  de  nettoyer  la  voie  des  derniers  obs- 
tacles qui  l'encombraient. 

L'arriéré  des  contributions  dû  par  les  contribuables  et  par  les 
agents  de  perception  s'étendait  jusque  sur  1789.  Le  trop  lourd 
fardeau  imposé  aux  terres  avait  causé  les  premiers  retards;  la 
contribution  patriotique,  les  emprunts  forcés  des  ans  II,  IV  et 
VII  et  les  subventions  de  giierre  des  ans  III,  VII  et  VIII  les 
avaient  rendus  plus  nombreux.  On  n'avait,  en  somme,  pu  apu- 
rer les  comptes  d'aucune  des  onze  années  antérieures  à  1800. 
Les  percepteurs  avaient  vu,  en  certaines  régions,  leurs  caisses 
pillées,  leurs  papiers  détruits  ;  ailleurs  ils  prétendaient  que  la 
difficulté  des  communications  les  avait  empêchés  d'expédier  en 
temps  utile  au  Trésor  les  mandats,  les  assignats  mêmes,  annu- 
lés depuis  longtemps,  mais  qu'ils  avaient  reçus  des  contribua- 
bles et  conservaient  dans  leurs  caisses.  Les  levées  de  troupes, 
les  jugements  révolutionnaires  avaient  ajouté  au  trouble  des 
existences  et  à  la  difficulté  de  faire  rentrer  les  impôts.  Les  bons 
de  réquisitions  avaient  poussé  le  mal  à  l'extrême.  A  quoi  pou- 
vait servir  cet  amas  confus  de  créances  que  l'État  possédait  sur 
les  contribuables  et  sur  les  agents  de  perception  ?  A  perpétuer  le 
mécontentement  des  populations  et  à  nuire  aux  recettes  cou- 
rantes? Il  était  préférable  de  renoncer  à  tout  ce  qu'il  était  im- 
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possible  de  réclamer.  Le  gouvernement  demanda,  en  consé- 
quence, que  les  conseils  de  préfecture  fussent  chargés  de  statuer 
sur  toutes  les  réclamations  que  les  individus  élèveraient  pour 
liquider  ces  arriérés  de  contributions,  et  il  leur  fut  recommandé 
de  n'y  mettre  aucune  rigueur.  L'arriéré  des  particuliers  (200 
millions)  disparut  de  cette  manière,  à  la  satisfaction  de  tous, 
car  rËtat,  qui  ne  fut  pas  sans  retirer  quelque  chose  de  toutes 
ses  créances,  n'eut  plus  à  s'occuper  du  passé  et  fut  plus  en  droit 
d'exiger  le  courant,  et,  pour  les  contribuables,  ils  éprouvèrent  le 
bien-être  qu'on  éprouve  à  être  déchargé  de  ses  dettes,  môme 
quand  on  peut  en  éluder  le  paiement. 

Le  9  ventôse,  le  conseiller  d'Ëtat  Defermon  présenta  au  Corps 
législatif  le  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  de  Tan  X.  Le 
ministre  n'était  plus  seul  à  préparer  les  projets,  depuis  qu'il 
avait  été  rétabli  un  conseil  d'État  dont  les  lumières  ne  pou- 
vaient qu'être  utiles  à  la  discussion  des  intérêts  publics.  La  con- 
tribution foncière  se  trouvait  inscrite  pour  210  million^s,  et,  mal- 
gré ce  qui  avait  été  décidé  au  temps  où  l'on  voulait  tout  assu- 
jettir à  l'égalité,  et  faire  même  payer  l'impôt  à  l'État,  ce  qui  est 
une  inutile  complication  des  comptes,  les  forêts  et  bois  natio- 
naux ne  durent  être  portés  dorénavant  que  pour  mémoire  sur 
les  états  de  section  et  matrices  des  rôles  ^  Les  autres  contribu- 
tions restaient  fixées  pour  l'an  X  comme  elles  l'avaient  été  pour 
l'an  IX.  Quatre  jours  après,  le  13  nivôse,  le  conseiller  d'État 
Dévalues  présenta  un  projet  sur  l'acquittement  d'une  partie  de 
la  dette  portant  création  de  2,700,000  fr.  de  rentes  perpétuelles 
sur  le  pied  de  3  p.  100  pour  payer  25  millions  de  dépenses  de 
l'an  V,  15  millions  de  l'an  VI  et  50  de  l'an  VIL  Ce  même  pro- 
jet portait  création  d'im  million  de  rentes  en  5  p.  100,  destinées 
à  être  échangées  par  les  soins  de  la  Caisse  d'amortissement 
contre  les  bons  des  deux  tiers  de  la  dette  mobilisée  en  l'an  VI, 
dans  la  proportion  d'un  quart  p.  100  des  titres  nominaux  ou  d'un 
capital  pour  vingt.  La  loi  ordonnait  en  môme  temps  l'inscrip- 
tion sur  le  Grand-Livre  de  1,500,000  fr.  de  rentes  5  p.  100  affec- 
tées au  service  du  tiers  provisoire,  et,  enfin,  la  mise  à  part 


*  Il  n*y  avait  pas  seulement  complicaiion  de  comptes.  Tant  que  les  forêts  furent 
imposées,  les  répartiteurs  des  contributions  rejetèrent  sur  elles  une  partie  de  ce  que 
devaient  payer  les  communes.  Pour  un  revenu  net  de  25  millions,  elles  payaient  11 
et  12  miliionf . 

II.  7 
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du  revenu  de  180  millions  de  biens  nationaux  inaliénables  pour 
doter  l'instruction  publique,  service  encore  sans  ressources,  et 
les  soldats  invalides,  et  la  vente  en  numéraire  de  120  millions 
d'autres  biens  (valeur  de  1790),  dont  le  produit  devait  ôtre  ap- 
pliqué pour  20  millions  au  service  de  Tan  VIII,  pour  30  au 
service  de  Tan  IX,  le  reste  s'ajoutant  aux  fonds  de  la  Caisse 
d'amortissement  c  et  de  garantie,  »  car  tel  était  en  entier  son 
nom. 

Il  était  essentiel  en  effet,  pour  bien  aplanir  le  terrain,  qu'a- 
près avoir  dégagé  les  particuliers  de  200  millions  d'arriérés, 
l'État  se  dégageât  lui-même  de  la  dette  flottante  et  exigible,  qui 
le  gênait.  En  l'an  VIII  le  Trésor  avait  reçu  environ  50  mil- 
lions sur  des  recettes  arriérées;  il  avait  payé  172  mîlliojns  de 
dépenses  arriérées  de  même.  Il  restait  à  payer  90  millions, 
presque  tout  pour  des  fournitures  véreuses  faites  au  gouverne- 
ment du  Directoire,  et  l'arriéré  de  l'an  VIII  qui  ne  se  composait 
que  de  dettes  véritables,  contractées  sans  remises  ou  sans  pro- 
fits illégitimes.  L'État,  qui  est  la  nation  elle-même,  a  toujours 
le  droit  de  vérifier  ses  comptes  et  de  revenir  sur  ses  erreurs, 
lorsque  des  erreurs  ont  été  commises  et  que  la  force  lui  est 
donnée  de  les  corriger.  Les  90  millions  dus  sur  les  années  an- 
térieures à  l'an  VIII  se  pouvaient  croire  encore  bien  payés  lors- 
qu'il leur  fut  assigné  des  inscriptions  de  rentes  à  3  p.  100,  qui, 
conservées,  avaient  toute  leur  valeur,  et,  aliénées  au  cours  d'ar- 
lors,  représentaient  30  millions  au  moins,  et  bientôt  40  en  capi- 
tal. Les  1,500,000  fr.  de  5  p.  100  inscrits  en  même  temps  l'é- 
taient pour  le  paiement  de  dettes  plus  anciennes,  et  moins 
suspectes,  qui  n'avaient  été  encore  admises  qu'à  un  rembourse- 
ment en  bons  provisoires  du  tiers  consolidé  ou  en  bons  des 
deux  tiers  mobilisés,  ces  derniers  admissibles  en  paiement  des 
bâtiments,  usines  et  biens  de  TËtat  qui  se  vendaient  à  vil  prix 
parmi  tant  d'irrégularités  et  que  le  gouvernement  voulait  sau- 
ver de  ces  ventes  inutilement  ruineuses.  On  avait  mis  à  part 
les  créances  de  Tan  VIII,  toutes  réelles  et  valables;  elles  mon- 
taient à  60  millions,  couvertes  pour  la  moitié  par  les  restes  à 
recevoir  des  contributions  ds  cet  exercice.  Sur  les  autres  30  mil- 
lions, on  proposait  de  payer  les  deux  tiers  en  une  inscription 
d*un  million  de  rentes  5  p.  100  et  le  dernier  tiers  par  le  produit 
de  la  vente  de  quelques  domaines.  C'était  peu  qu'une,  aliéna- 
tion de  10  miUions  en  capital,  et  c'était,  avec  une  aliénation  de 
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20  iBillions  destinée  axxx  tesoim  de  Tan  IX  et. les  120  millions 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  tout  ce  que  le  gouvernement 
voulait  retrancher  des  400  millions  de  biens  que  la  nation  pos- 
salait  encore.  Le  système  de  la  création  des  rentes  lui  paraissait 
bien  préférable  pour  l'achèvement  d'une  liquidation  toujours 
poursuivie  et  jamais  achevée  depuis  douze  ans,  et  qui  avait  dé- 
voré tant  de  terres.  Encore  ce  qu'il  se  résignait  à  aliéner,  il  ne 
le  hvrait  plus  d'un  coup  à  des  acheteurs,  et  c'était  en  deux  ans 
la  Caisse  d'amortissement,  qui  devait  peu  à  peu  le  placer  dans 
les  mains  de  solides  acquéreurs. 

Nous  n'avons  plus,  dans  ce  projet  de  loi  présenté  le  13  ni- 
vôse, qu'à  exphquer  l'inscription  de  1,500,000  fr.  de  5  p.  100 
pour  le  service  du  tiers  provisoire.  Il  est  inutile  de  rappeler  de 
quelle  façon  en  l'an  VI  le  tiers  de  la  dette  avait  été  réservé  pour 
être  inscrit  en  rentes  perpétuelles  sur  le  Grand-Livre,  et  les 
deux  tiers  rayés  de  ce  hvre  et  déclarés  payables  en  bons  qui 
d'abord  avaient  été  valables  pour  tous  les  achats  de  biens  na- 
tionaux, qui  ensuite  n'avaient  été  admis  en  paiement  que  des 
propriétés  bâties  et  qui  s'étaient  ainsi  avilis  jusqu'à  n'avoir 
presque  aucun  prix.  Le  gouvernement,  dans  son  ardeur  de  ré* 
paration,  qui  était  un  excellent  calcul  pour  relever  le  crédit  de 
l'État,  voulait  achever  le  plus  tôt  possible  la  régularisation  des 
comptes  de  la  dette.  U  avait  été  inscrit  sur  le  Grand-Livre  pour 
-  35,712,640  fr.  de  rentes  du  tiers.  Le  reste  n'était  pas  liquidé  et 
se  composait  de  titres  provisoires  ^  L'inscription  de  1 ,500,000  fr. 
de  nouvelles  rentes  à  toucher  à  partir  del'an  X  faisait  voir  qu'on 
n'en  différait  plus  la  liquidation  ;  et  les  porteurs  mêmes  des  bons 
des  deux  tiers  participaient  à  la  bonne  fortune  des  porteurs  de 
bons  du  tiers  provisoire,  puisqu'on  leur  offrait,  ce  qui  était  plus 
du  double  de  ce  qu'ils  valaient  alors,  10  fr.  de  rentes  pour 
4,000  fr.  de  ces  bons.  La  preuve  de  leur  satisfaction,  c'est  qu'en 
l'an  IX  il  fut  échangé  pour  130  millions  de  bons  des  deux  tiers 
sur  les  1 98  qui  circulaient. 

Tout  n*était  pas  encore  apuré,  néanmoins,  car  les  liquida- 
tions que  la  loi  de  l'an  VI  permettait  de  faire,  sans  fixation 
d'époque,  partie  en  bons  du  tiers  provisoire,  partie  en  bons  des 


*  n  en  aTaUdélîyré  juiqu'en  Tan  IK  pont  2,407,514  tt.  de  reteDu,  dont  1,077,651 
avaient  servi  à  payer  des  domaÎDee.  Le  prix  du  tiers  provisoire  était  de  40  fr.  quand 
celui  du  tiers  consolidé  était  de  55. 
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deux  tiers,  touchaient  noiDinalement  à  un  milliard  ;  mais  on 
espérait  les  convertir,  sans  difficuUés,  en  des  rentes  dont  Tins- 
cription  ne  dépasserait  pas  18  ou  20  millions  ;  et,  d'abord,  le 
gouvernement  se  détermina  à  ne  plus  opérer  de  liquidations  en 
bons  des  deux  tiers,  si  ce  n'est  pour  les  sommes  inférieures  en 
valeur  à  50  francs  de  rentes. 

Le  ministre  exposait  les  motifs  de  toutes  ces  dispositions  dans 
le  compte  sur  les  opérations  de  l'an  VIII  qu'il  adressait  aux 
consuls,  et  que  ceux-ci  publièrent  au  moment  où  les  pouvoirs 
législatifs  allaient  avoir  à  y  donner  leur  consentement  ^ 

Ce  consentement,  le  Tribunat  faillit  le  refuser  au  projet  de 
loi  sur  les  contributions  présenté  par  Defermon,  sous  prétexte 
que  ce  n'était  pas  là  la  loi  annuelle  de  finances  qui  devait  désor* 
mais  être  proposée  aux  termes  de  l'article  45  de  la  Constitution, 
et  que,  dans  le  fait,  le  ministre  et  le  conseil  d'État  ne  s'étaient 
pas  encore  assez  sentis  sûrs  de  leurs  chi£Fres  pour  rédiger  par 
détails.  Le  Tribunat  ajoutait  qu'il  ne  pouvait  considérer  comme 
un  bon  plan  de  finances  celui  qui  continuait,  malgré  des  réduc- 
tions de  40  millions,  de  charger  à  l'excès  la  contribution  fon- 
cière. Au  Corps  législatif  l'opposition  fut  moins  vive.  Mais  le 
projet  de  loi  présenté  par  Dévalues,  sur  la  dette  publique,  fut 
rejeté  par  le  Tribunat,  où  56  voix  sur  86,  parmi  lesquelles 
celle  de  Benjamin  Constant,  le  condamnèrent  comme  une 
tentative  de  banqueroute,  lorsqu'il  était  difficile  de  concevoir  ' 
une  opération  plus  droite  ;  mais  telle  est  la  nature  des  esprits 
que,  lorsque  le  temps  n'est  plus  propice  à  Topposition  pure- 
ment politique,  on  se  rejette,  souvent  sans  justice,  sur  les  me- 
sures d'administration  qu'il  faudrait  au  contraire  soutenir  et  en 

*  On  voil  dans  ce  compte  de  Gaudin  que  les  recettes  de  l'an  VIII,  évaluées  par 
aperçu,  à  607,672,000  francs  et  modérées  à  577,672,000  n'avaient  produit  que 
442,600,000  fr.  Les  mécomptes  portaient  principalement  sur  la  contribution  foncière 
qui,  au  lieu  de  250  millions,  n'en  avait  founii  que  108,  et  sur  les  impôts  perçus  par 
la  régie  de  l'enregistrement  qui,  au  lieu  de  186,  n'avaient  donné  que  145  millions.  En 
revanche  il  avait  été  fourni  32  millions  parla  subvention  de  guerre  que  Ton  n'avait 
comptée  que  pour  12  et  les  rachate  des  rentes  dues  à  la  République  évalués  20  mil* 
lions  pour  l'année,  en  avaient  produit  42. 

Les  ressources  extraordinaires  qui  avaient  aidé  à  couvrir  les  dépenses,  sauf  30 
millions,  provenaient  pour  32,224,000  des  cautionnements  exigés  par  les  lois  du  7,  du 
17  ventôse  et  du  4  germinal,  pour  12,000,000;du  prix  des  congés  des  conscrits  payés 
en  vertu  de  la  loi  du  17  nivôse  an  VIII  et  pour  40,500,000  fr.  des  oédules  et  inscrip- 
tions sur  des  domaines  négociées  par  le  Trésor. 
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entraver  d'autres.  L'opinion  se  préoccupai^,  du  reste,  beaucoup 
plus  des  remboursements  que  de  la  liberté,  cette  opinion  qui  se 
recrute  surtout  dans  le  monde  aisé  et  qu'animent  les  spécula- 
teurs. La  plupart  ne  pouvaient  qu'être  contents  d'une  liquida- 
tion annoncée  comme  celle-là,  mais  il  suffisait  qu'un  petit 
nombre  s'y  crussent  lésés  pour  qu'en  public  ils  la  critiquassent 
tous.  Au  moment  où  le  Tribunat  rejeta  le  projet  de  loi,  des  cris 
de  Vive  la  République  I  retentirent  dans  les  tribunes.  Ces  cris 
font  penser  aux  agents  de  change  de  Paris  votant  une  statue  à 
l'Empereur  actuel,  lorsque  furent  supprimés  les  tourniquets 
qui  fermaient  la  Bourse  au  public  ordinaire.  Le  plan  de  Gandin 
était  excellent  et  d'une  bonne  politique,  car  c'est  surtout  dans 
les  époques  où  des  pouvoirs  nouveaux  s'élèvent  sur  les  ruines 
de  la  liberté,  que  l'État  leur  demande  des  mesures  hardies  de 
finances  et  des  liquidations  si  difficiles  à  mener  à  terme  pour 
les  pouvoirs  réguliers. 

Les  conseillers  d'État  Devaines  et  Defermon  ayant  répondu 
devant  le  Corps  législatif  aux  attaques  de  Benjamin  Constant  et  de 
Bailleul,  il  adopta,  le  30  ventôse,  le  projet  rejeté  par  les  tribuns. 

Dans  l'exposé  de  la  situation  de  la  République,  lu  le  2  fri- 
maire an  X  devant  le  Coi^ps  législatif,  on  lit  cet  article  sur  les 
finances  ;  «  L'ordre  rétabli,  dès  l'année  dernière,  dans  la  per- 
ception des  revenus  et  dans  la  distribution  des  dépenses  n'avait 
laissé  que  peu  d'améliorations  à  faire  dans  cette  partie.  Une  ac- 
tive surveillance  a  poi'té  la  lumière  sur  des  dilapidations  pas- 
sées et  sur  des  abus  présents.  Des  coupables  ont  été  dénoncés 
à  l'opinion  publique  et  aux  tribunaux. 

»  L'action  des  régies  a  été  concentrée,  et  de  là  plus  d'énergie 
et  d'ensemble  [dans  Tadministration,  plus  de  célérité  dans  les 
informations  et  dans  les  résultats. 

»  Des  mesures  ont  été  prises  pour  accélérer  encore  les  verse- 
ments dans  les  caisses  publiques,  pour  assurer  plus  de  régula- 
rité dans  l'acquittement  des  dépenses,  pour  en  rendre  la  comp- 
tabiUté  plus  simple  et  plus  active. 

»  L'art  des  faussaires  a  fait  des  progrès  alarmants  pour  la  so- 
ciété. Avec  des  pièces  fausses,  on  établissait  des  fournitures  qui 
n'avaient  jamais  été  faites  ;  on  en  établissait  sur  des  pièces 
achetées  à  Paris  ;  avec  ces  titres,  on  trompait  les  liquidateurs 
et  on  dévorait  la  fortune  publique.  Pour  prévenir  désormais  ces 
abus  et  ces  crimes,  le  gouvernement  a  voulu  que  les  liquida- 
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tions  faites  dans  les  bureaux  des  ministres  fussent  soumises  à 
une  nouvelle  épreuve  et  ne  constituassent  'la  République  dé- 
bitrice qu'après  qu'elles  auraient  été  vérifiées  dans  un  conseil 
d'administration  ^ 

»  Le  ministère  des  finances  est  rendu  tout  entier  aux  travaux 
qu'exigent  la  perception  des  revenus  et  le  système  de  nos  con* 
tributions.  Un  autre  veille  iînmédiatement  sur  le  dépôt  de  la 
fortune  publique,  et  sa  responsabilité  personnelle  en  garantit 
l'inviolabilité.  » 

En  effet,  le  5  vendémiaire  an  X  avait  été  créé  un  ministère 
du  Trésor,  qui  fut  confié  à  Barbé-Marbois.  Lorsqu'en  1791  la 
Constituante  avait  séparé  définitivement  la  trésorerie  du  mi- 
mstère  des  contributions  publiques,  Clavièi^e  disait  que  c'était 
un  démembrement  peu  justifiable  des  fonctions  du  ministre  de» 
finances.  En  effet,  il  y  a  infiniment  plus  de  raisons  pour  les 
concentrer  que  pour  les  diviser;  mais  le  vrai  ministre  des 

*  Rien  ne  montre  mieux  la  confusion  deê  Taleura  à  liquider  que  l'état  rdeapitulatif 
des  valeurs  actives  et  des  valeurs  mortes  reçues  en  Tan  IX  par  le  Trésor  sur  l'exer* 
ciee  de  Tan  VIII  et  sur  l'arriéré. 

En  valeurs  actives  il  reçut  pour  343,323,448  fr.  61,  savoir  :  15,423,717  fr.  64  de 
numéraire,  33,047,075  fr.  76  de  bons  à  vue,  386,316  fr.  40  de  rescriptions  des  pos« 
tes,  1,039,383  fr.  89  de  billets'  et  bons  sur  la  banque,  322,385  fr.  33  de  quittances 
d'intérêts  des  cautionnements,  2,241,011  fr.  21  d'efféto  sur  diverses  places,  20^793,059 
fr.  57  de  cédules,  127,823  fir.  de  traites  des  adjudicataires  des  coupes  de  bois, 
11,722,602  fr.  10  d'obligations  des  receveurs  généraux,  des  cautionnements,  des  ra- 
chatsde  rentes,  des  salines,  948,065  fr.  34  de  traites  diverses,  982,526  fr.  49  de  res- 
criptions Vial,  ordre  Cortiut^  3,950  fr.  6 1  de  rescriptions  bataves,  1,851  fr.  86  de  dia- 
mants et  256,783,679  fr.  40  de  valeurs  qui  ne  devaient  plus  rentrer  dans  la  circula- 
tion, telles  que  récépissés  des  payeurs,  ordonnances  et  mandats  de  dépenses,  valeurs 
en  suspens,  bons  des  trois  quarts,  deux  tiers  d'arréragé  de  rentes  et  inscriptions  du 
tiers  consolidé.  Si  l'on  met  à  part  toutes  ces  dernières  valeurs,  les  recettes  en  valeurs 
vraiment  actives  n'ont  été  que  de  87,039,760  fr.  21. 

En  valeurs  mortes  le  Trésor  reçut  pour  815,748,015  fr.  56,  savoir  :  1,446,505  fr. 
46  d'inscriptions  de  rentes  intégrales,  2,255,813  fr.  70  de  tiers  consolidé  et  provi» 
soire,  1,050,104  fr.  88  de  rescriptions  du  trésor  public  remplacées  ou  remboursées, 
23,775,446  fr.  65  de  certiflcats  du  liquidateur  général  pour  bons  deux  tiers, 
1,031,396  fr.  96  de  bons  en  remplacement  de  bons  deux  tiers  57,299,802  fr.  Il  de 
bons  deux  tiers,  5,462,327  fr.  36  de  bons  de  trois  quarts,  11,062  fr.  72  d'assignaU 
(283,449  fr.  07  de  l'emprunt  forcé  annulé),  66,929,540  tt.  27  de  bons  d'arrérages 
de  rentes  au  tiers,  au  quart  et  au  pair,  5,627,150  fr.  87  de  délégations,  2,711,036 
fr.  31  de  billete  du  syndicat,  58,074  fr.  02  de  bons  de  loterie,  643,603,323  fr. 
85  de  certificats  de  vérifications  de  pièces,  7,544  fr.  56  de  bons  Declerk  et  Gomut 
sur  l'an  V,  3,446,181  fr.  86  de  rescriptions  des  monnaies  pour  matières  à  fabriquer 
et  ^44  fr.  64  de  bons  de  réquisitions. 
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finances»  c'était  T Assemblée  elle-même  représentée  par  ses  co- 
mités spéciaux,  et  le  ministre  des  contribations  comme  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  (Gandin  avait  été  Tun  d'eux)  n'étaient 
que  des  directeurs  de  services.  La  Gonyention  agit  de  même. 
Sous  le  Directoire,  la  Trésorerie  resta  séparée  du  ministère,  et 
nous  avons  vu  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  voulut  même  la 
rendre  indépendante  du  pouvoir  exécutif,  ce  qui  sortait  des 
I)ornes  de  la  raison.  En  Tan  YIII,  la  Trésorerie  conserva  son 
existence  distincte,  sinon  indépendante,  mais  en  réalité  .Gandin 
la  dirigea  comme  il  l'entendait,  et  cela  était  nécessaire.  Le 
premier  consul  l'avait  laissé  faire,  parce  qu'il  avait  trop  d'occu- 
pations sur  les  bras  ;  une  fois  maître  de  la  situation,  il  ne  vou- 
lut pas  qu'un  homme  eût  tant  de  pouvoir,  et  tout  en  prétendant 
gouverner  constitutionnellement,.  il  continua,  tant  qu'il  fat  le 
maître,  le  système  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  Conven- 
tion. Ses  deux  ministres,  l'un  des  recettes,  l'autre  des  dépenses, 
ne  furent  que  ses  premiers  commis. 

Dans  le  cours  de  l'an  X,  Gaudin  avait  introduit  d'utiles  mo- 
difications dans  l'administration.  L'éducation  politique  et  civile 
du  pays  n'était  pas  assez  avancée,  elle  le  serait  à  peine  aujour- 
d'hui, pour  que  les  assemblées  collectives  que  la  Révolution  avait 
partout  mises  en  fonctions  fussent  capables  de  bien  servir  l'État 
dont  les  intérêts  languissent  trop  souvent  lorsque  l'on  délibère 
et  ne  se  raniment  que  lorsqu'on  agit.  Peu  encUn  à  se  demander 
si  le  temps  ne  ferait  pas  fructifier  les  principes  posés  par  la  Cons- 
tituante, Gaudin  ne  vit,  pour  les  finances,  que  la  nécessité  pré- 
sente de  mettre  partout  des  chefs  et  de  l'autorité.  Il  créa  donc  au- 
tour de  lui  des  directions  pour  tous  les  grands  services  de  son 
ministère,  confiant  les  douanes  à  M.  de  Sussy,  l'enregistrement 
et  les  domaines  à  M.  Duchâtel,  les  forêts  qu'il  détacha  de  Tenre- 
gistrement,  à  M.  Bergon.  Une  réforme  d'une  égale  utilité  retira 
aussi  la  perception  des  patentes  delà  direction  del'enregistrement 
et  la  réunit  à  celle  des  contributions  directes,  ce  qui  conduisit  à 
en  faire  soumissionner  le  produit  par  les  receveurs  généraux. 

L'an  X  n'avait  pas  été  malheureux.  Grâce  à  toutes  les  me- 
sures prises,  et  surtout  à  la  sécurité  répandue  partout  par  la 
conclusion  de  la  paix  générale, ,  les  dépenses  avaient  été  dimi- 
nuées de  50  millions  et  les  recettes  s'étaient  accrues  dé  40. 
L'an  XI  (1803)  ne  fut  pas  moins  prospère,  Réduit  au  rôle  de 
ministre  des  contributions  et  averti  par  sa  propre  expérience 
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comme  par  les  opposants  du  T^ibunat  du  mécontentement  qu'oc- 
casionnaient les  charges  de  la  contribution  foncière,  Gandin  en 
fit  étudier  l'assiette  par  une  commission  extraordinaire  gui,  au 
lieu  du  cadastre  parcellaire,  trop  dispendieux,  ordonné  par  la 
loi  du  23  septembre  1791 ,  proposa  \m  cadastre  établi  par  masses 
de  culture  remplacé  ensuite,  etbien  à  tort,  de  l'avis  d'une  autre 
commission,  par  une  sorte  de  terme  général  dressé  sur  des  ar- 
pentages et  des  expertises  de  1,800  communes  choisies  dans 
divers  cantons  de  chaque  département.  On  y  perdit  cinq  ans 
d'études  et  20  millions  et  il  fallut  revenir  au  cadastre  parcellaire 
qui  a  été  exécuté  depuis. 

Le  ministre  s'occupa  aussi  des  douanes  auxquelles  le  réta- 
blissement du  commerce  donnait  plus  d'importance  et  de  17 
millions  de  produit  net,  obtenus  en  l'an  IX,  elles  montèrent 
à  31  millions  en  l'an  X  et  à  plus  en  l'an  XII,  déduction  faite 
de  plus  de  10  millions  de  frais  administratifs  K 

*  Nos  budgets  et  nos  comptes  de  finances,  si  on  pouvait  en  faire  le  recueil,  même 
seulement  par  analyse,  depuis  qu'il  en  est  publié  de  réguliers,  n'intéresseraient  pas 
seulement  les  finances,  ce  seraient  les  plus  curieuses  pièces  justificatives  de  toute 
rhistoire  de  notre  administration.  Voici,  tiré  des  premiers  comptes  réguliers  qu'un 
ministre  ait  donnés  en  France,  l'état  de  distribution  des  services  payés.  C'est  celui  de 
Tannée  la  plus  heureuse  du  G)n8ulat,  celui  de  l'exercice  de  Tan  X  (1802). 

Ministère  delà  Guerre. -^Ch.  I.  Dépenses  d'administration  générale,  1, 391,518  fr. 
46.  -  II.  Solde,  91,034,877  fr.  ^28.  —  IH.  Masses,  27,448,530  fr.  45.  -  VI.  Four- 
nitures  de  campagne,  1,108,089  fr.  10.  -  V.  Artillerie,  5,577,179  fr.  36.  —IV.  Gé- 
nie, 4,308,446  fr.  47.  —  VII.  Équipages  et  transports  militaires,  939,367  fr.  64.  — 
Vin.  Invalides,  1,398,575  fr.  67.  —  IX.  Dépenses  extraordinaires,  577,193  fr.  98. 
—  X.  Dépenses  diverses,  1,834,497  fr.  66.  —  Soldes  de  retraite,  16,666,140  fr.  82. 
Total,  152,284,416  fr.  89. 

Administration  de  la  Guerre.  •—  (Cette  administration  était  séparée  du  ministère 
de  la  guerre  comme  le  ministère  du  Trésor  du  ministère  des  finances).  —  Gh.  I.  Dé- 
penses d'administration  générale,  196,845  fr.  45.—  111.  Masses,  19,463,207  fr.  07. 
IV.  —  Fournitures  de  campagne,  249,023  fr.  97.  —VII.  Équipages  et  transports  mili- 
taires, 659,634  fr.  12.  —  VHI.  Invalides,  2,146,673  fr.  73.  —  Dépenses  extraordi- 
naires, 111,602  fr.  49.  —  Dépenses  diverses,  419,906  fr.  30.  Total,  23,246,848  fr. 
Les  dépenses  de  la  guerre,  pour  l'an  X,  comprennent  en  outre  40  millions  et  demi, 
pour  les  troupes  d'Italie,  mais  payés  sur  d'autres  fonds  que  ceux  du  Trésor. 

Ministère  de  la  Marine,  -^  Ch.  I.  Service  intérieur,  884,775  fr.  13.  —  H.  Appro- 
visionnements, achats  de  marchandises  etmunitions,  14,948,258  fr.  42.-111.  Travaux, 
5,638,401  fr.  98.  —  IV.  Armements  et  désarmements,  10,106,560  fr.  02.—  V.  Ap- 
pointements et  solde,  10,238,303  fr.  96.  —  VI.  Hôpitaux,  1,078,076  fr.  92.  — 
VII.  Chiourmes,  25,771  fr.  22.  —  VIU.  Dépenses  diverses,  1,676,023  fr.  48.  — 
IX.  Vivres,  14,820,806  fr.  79.  —  X.  Conseil  des  prises,  néant.  —XI.  Colonies, 
3,162,084  fr.  40.  Total,  62,578,062  fr.  32. 

Ministère  de  V  Intérieur.  —  Gh.  I.  Ministère  et  archives  nationales,  3,585,303  fr. 
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Nous  donnerons  encore  quelques  détails  sur  la  situation  des 
finances  en  1803,  parce  que  c'est  la  dernière  année  de  la  Ré- 
publique, l'Empire  ayant  surgi  en  1804,  et  que,  dès  que  TEm- 
pire  eut  pris  naissance,  TEmpereur,  rendu  aux  batailles  et 
saisi  de  la  passion  de  la  domination  universelle,  changea  d'an- 
née en  année  les  destinées  et  les  conditions  régulières  de  l'exis- 
tence de  la  France.  Il  nous  faut  aller  aussi  jusqu'au  terme  de 
la  liquidation  générale  qui  limite  la  carrière  financière  de  la 
Révolution. 

Le  6  floréal  an  X,  Defermon  avait  présenté  au  Corps  législatif, 
épuré  ainsi  que  le  Tribunat,  et  qui  avait  déjà  reçu  le  compte 
du  ministre  pour  Tan  IX,  huit  lois  relatives  aux  contributions 
directes  de  Tan  XI,  aux  contributions  indirectes  de  la  même 
année,  aux  dépenses  de  Tan  X,  au  crédit  à  ouvrir  pour  Tan  XI, 
à  l'intérêt  des  cautionnements  des  receveurs,  à  la  vente  des 
fonds  ruraux  de  la  nation,  aux  bons  deux  tiers  et  à  la  dette  pu- 
blique. 

La  contribution  foncière  restait  fixée  à  210  millions;  la  con- 

96.  —  IL  Secours  et  travaux  publics,  1,151,015  fr.  16.  — 111.  Établissements  d'agri- 
culture, 834,735  fr.  49.  —  IV.  Instruction  publique,  2,703,167  fr.  62.  —  V.  Établis- 
sements des  sciences.et  arts,  1,958,584  fr.  52.  —  VI.  Encouragements,  634,654  fr. 
80.  —VIL  Ponts-et-chaussées,  202,284  fr.  71.  —  VIII.  Mémoire.  —  IX.  Dépenses 
accidentelles,  258,785  fr.  52.  —  Dépenses  extraordinaires,  5/)96,049  fr^82.  —  Total, 
17,038,580  fr.  60.       . 

Ministère  des  Finances.  —  Ch.  I.  Sénat  conservateur,  1,686,203  fr.  33.  — 
IL  Corps  législatif,  2,542.820  fr.  70.  -IH.  Tribinat,  1,561,547  fr.  32.  -  IV.  Dé- 
penses  des  consuls,  5,327,799  fr.  99.  ^  V.  Conseil  d'État,  1,234,333  fr.  33.  — 
VL  Ministère  et  administrations  extérieures,  4,262,200  fr.  53.  —  VII.  Administra- 
tions temporaires,  1,703,333  fr.  01.  —  VIII.  Dépenses  accidentelles  et  rembourse- 
ments, 1,008,466  fr.  —  Total,  19,326,704  fr.  21. 

Ministère  du  Trésor  public ,  —  Cb.  I.  Service  intérieur,  3,196,848  fr.  05.— 
fl.  Service  extérieur,  1,306,847  fr.  37.  —  UI.  Frais  de  transporU,  85,241  fr.  53. 

—  Total,  4,588,936  fr.  97. 

Ministères  des  Relations  extérieures, -^ChsL^.  I.  Service  intérieur,  381,875  fr.  07 

—  IL  Service  extérieur,  2,725,678  fr.  23.  —  Service  accessoire,  2,854,016  fr.  57. 

—  Total,  5.961,569  fr.  87. 

Ministère  de  la  Justice.  —  Cb.  I.  Service  intérieur,  463,308  fr.  73.  —  Tribunal 
de  Cassation,  632,188  fr  34.  —  UI.  Juges  des  tribunaux,  5,026,936  fr.  85.  — 
IV.  Commissaires  près  les  tribunaux,  1,794,284  fr.B5.  -y-  V.  Dépenses  acciden- 
telles, 356,182  fr.  68.  -  Total,  8,272,901  fr.  25. 

Ministère  de  la  Police.  —  Ch.  I.  Service  intérieur,  666,677  fr.  23.  —  IL  Dé- 
penses secrètes,  549,251  fr.  10.  —  Total,  1,215,928  fr.  33.   ' 

Dette  publique  et  Pensions^  66,303,861  fr.  44. 
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tribution  personnelle,  somptuaire  et  mobilière,  Tétait  à  32  de 
principal  S  et  les  taxes  sômptuaires  sur  les  domestiques,  les 
bétes  de  trait  et  les  voitures  étaient  remaniées  ;  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  devait  donner  16  millions  ^,  et  ses  taxes 
étaient  remaniées  de  même;  les  patentes  ne  recevaient  pas  de 
modification  '. 

Le  projet  de  loi  siur  les  contributions  indirectes  prorogeait 
pour  Fan  XI  celles  de  Tan  X,  en  modifiant  la  taxe  des  lettres, 
les  droits  de  douane  qui  s'accroissaient  d'un  droit  sur  le  ton- 
nage des  vaisseaux  dans  les  ports,  Tenregistrement  dont  l'ad- 
ministration devenait  maîtresse  de  tarifer  les  passages  4^s  bacs 
et  des  ponts,  et  les  produits  de  la  direction  des  forêts  qui  devait 
percevoir  des  droits  de  pêche  sur  les  eaux  navigables. 

C'était  à  500  millions  juste  qu'étaient  fixées  les  dépenses  : 
58,730,000  fr.  pour  la  dette,  dont  38,730,000  fr.  pour  la  dette 
perpétuelle  et  20  millions  pour  la  viagère;  210  millions  pour  la 
guerre;  105  pour  la  marine;  30  fr.  pour  l'intérieur,  dont  16  pour 
les  routes  et  canaux  ;  47,529,000  fr.  pour  les  finances,  dont 
21,692,000  pour  le  service  ordinaire,  5,000,000  pour  le  premier 
à-compte  d'un  remboursement  à  la  Caisse  d'amortissement, 
837,000  fr.  pour  amortissements  et  extinctions  acquis  à  la  Caisse, 
2,000,000  pour  intérêts  des  cautionnements  et  ]fi  millions  pour 
les  pensions  qui  n'étaient  pas  comptées  à  la  dette  ;  5,51 1 ,000  fr. 
pour  r.administration  du  Trésor;  10  millions  pour  la  justice; 
6  pour  les  relations  extérieures,  1,725,000  pour  la  police  géné- 
rale, 10  millions  pour  les  dépenses  imprévues  et  15,505,000  fr. 
pour  les  frais  de  négociations  des  efiets  du  Trésor  que  Ton 
aurait  pu  joindre  à  son  compte. 

Le  projet  de  loi  sur  le  crédit  à  ouvrir  au  gouvernement  fixait 
ce  crédit  à  300  millions  ;  mais  ceci  n'est  plus  qu'un  détail  passa- 
ger d'administration.  Le  projet  de  loi  sur  les  cautionnements 
abaissait  à  6  p.  100,  au  lieu  de  7,  Tintérêt  qui  leur  était  payé, 

*  Les  centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  levés  pour  les  dépenses 
locales,  se  comptaient  à  part  et  produisaient  57,100,000  fr.  Les  frais  de  perception, 
acquittés  également  en  dehors  du  budget  sur  le  compte  de  chaque  régie  d'impéts, 
montaient  à  70  millions. 

3  Non  compris  10  centimes  pour  franc  des  frais  de  confection  des  rdies.  Les 
taxes  sômptuaires  ne  produisaient  pas  un  million. 

'  Il  y  était  mis  une  surtaxe  de  5  centimes  du  principal,  mais  pour  former  un  fonds 
de  non-valeurs. 
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et  prouvait  la  renaissance  du  crédit  public  et  rabaissement  du 
taux  général  de  Tintérét  des  capitaux. 

Le  projet  de  la  loi  sur  la  vente  des  fonds  ruraux^  autorisait 
leur  mise  en  vente  sur  le  prix  de  10  fois  le  revenu  de  1790  pour 
la  mise  à  prix,  et  de  10  p.  100  en  plus  pour  le  crédit  accordé  aux 
acquéreurs  sur  des  paiements  faits  le  premier  au  bout  de  trois 
mois,  le  second  au  bout  d*un  an,  et  les  autres  d'année  en  année. 
Les  maisons  et  usines  devaient  ôtre  mises  à  prix  pour  six  fois 
le  revenu  de  1790. 

Le  projet  sur  les  bons  deux  tiers  renouvelait  ou  plutôt  portait, 
pour  la  première  fois,  législativement,  Tinterdiction  de  recevoir 
ceux  qui  n'avaient  pas  été  changés  contre  des  rentes  dans  les 
paiements  des  domaines  nationaux.  Il  n'en  restait  que  pour  58 
millions  en  circulation,  et  une  inscription  de  1,300,000  fr.  de 
rentes  devait  les  éteindre.  De  tous  ces  projets,  le  plus  important 
était  le  dernier,  celui  de  la  dette.  En  voici  le  texte  : 

«  La  partie  de  la  dette  pubUque  constituée  en  perpétuel  portera 
àTavenir  le  nom  de  cinq  pour  cent  consolidés.  Les  produits  de  la 
contribution  foncière  sont,  jusqu'à  due  concurrence,  spéciale- 
ment affectés  au  paiement  des  5  pour  100  consolidés.  La 
somme  à  prélever,  pour  le  paiement  des  5  pour  100  consoli- 
dés, forme  le  premier  article  du  budget  de  l'Ëtat  ;  le  crédit  des 
ministres  ne  peut  être  soldé  qu'après  que  ledit  paiement  est 
assuré. 

9  Le  paiement  des  5  pour  100  consolidés  s'efTectuera  en  tota- 
lité, potu*  chaque  semestre,  dans  le  mois  qui  suivra  son  expi- 
ration. Cet  ordre  sera  établi  à  partir  du  1*'  vendémiaire  an  XI, 
pour  le  deuxième  semestre  de  Tan  X.  A  compter  du  1**  vendé- 
miaire an  XI,  le  transfert  des  dnq  pour  cent  consolidés  se  fera 
avec  jouissance  désintérêts  du  semestre  courant.  Une  sera  plus 
délivré  de  coupons  d'intérêts.  A  l'avenir,  les  propriétaires  d'an- 
donnes  rentes  constituées  perpétuelles,  qui  n'ont  pas  encore 
obtenu  là  consolidation,  conformément  à  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  YI,  ne  seront  inscrits  qu'avec  jouissance  du  semestre  cou- 
rant. Les  arrérages  antérieurs  seront  acquittés  sur  ordoimances 
du  ministre  des  finances. 


*  Sanfl  y  compter  un  asBei  bon  nombre  de  biens  aifectés  sans  grande  nécessité 
à  des  services  publics  et  qui  pouvaient  être  vendus,  le  ministre  évaluait  les  fonds 
ruraux  à  277,400,000  tr,;  les  bAtimenta  et  les  usines,  à  70^500,000  fr. 
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»  La  loi  déterminera  chaque  année  le  montant  des  inscriptions 
de  5  pour  100  consolidés,  qui  pourront  être  portées  sur  le 
Grand-livre  en  conséquence  des  nouvelles  liquidations  opérées 
dans  le  cours  de  la  même  année. 

»  Le  gouvernement,en  exécution  de  Tarticle  précédent,  est  au- 
torisé  à  faire  inscrire  sur  le  Grand-Livre  dans  le  cours  de  Tan  X: 
3  millions  de  5  p.  100  consolidés  et  4  millions  pour  consolida-* 
tion  du  tiers  provisoire ,  la  jouissance  à  partir  de  Tan  XII  '. 

ï  Les  cinq  pour  cent  consolidés  ne  pourront  dans  aucxm  temps  e^cé* 
der  cinquante  millions,  et  si,  par  Veffet  des  consolidations  restant 
à  faircy  en  conséquence  des  lois  existantes  otc  par  des  empnmts  que 
la  loi  autoriserait,  la  dette  se  trouvait  augmentée  au-delà  de^  cin-* 
quante  millions^  cette  augmentation  ne  pourra  être  faite  sans  qu'U 
soit  affecté  un  fonds  d'amortissement  suffisant  powr  amortir  au 
plus  tard,  en  quinze  ans,  Vexcédant  des  cinquante  millions. 

»  Pour  assurer  d'autant  l'exécution  de  l'article  précédent,il  est 
affecté  à  la  Caisse  d'amortissement,  à  partir  de  Tan  XII,  10  mil- 
lions par  an,  autant  que  cela  sera  nécessaire.  Le  produit  des 
postes  demeure  spécialement  affecté  audit  objet. 

»  La  dette  viagère  est  fixée  à  20  millions  en  intérêts  annuels. 
Les  nouvelles  liquidations  de  rentes  viagères  seront  inscrites  de 
suite  au  Grand-Livre  de  la  dette  viagère,  à  la  concurrence  du 
montant  des  extinctions  reconnues  chaque  année  ^.  » 

Donner  à  la  dette  inscrite  le  nom  de  5  pour  100  au  heu  de  tiers 
consolidé,  c'était  sortir  des  ambages  d'une  liquidation  et,  en 
outre,  mieux  définir  la  rente.  En  assignant  au  paiement  les  pro- 
duits de  la  contribution  foncière,  on  prétendait  ajouter  à  la  so- 
lidité de  la  dette  ;  mais  de  deux  choses  Tune  :  ou  ces  assignations 
sont  réelles,  et  alors  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat  se 
croisent  et  s'entrecroisent  jusqu'à  gêner  la  marche  des  finances 
et  l'arrêter  même,  comme  on  lé  voyait  souvent  sous  l'ancien 
régime,  ou  elles  ne  sont  que  flctives,co  qui  laisse  le  Trésor 
maître  de  ses  opérations,  et  alors  il  n'est  pas  certain  que  les 
rentiers,  y  attachent  beaucoup  d'importance.  Il  y  avait  pourtant 
quelque  chose  de  vrai  dans  l'assertion  de  la  loi,  depuis  que  le  mi- 
nistre, en  négociant  près  de  la  Banque  les  obligations  de  la  con- 

*  Sur  les  6,200,000  fr.  de  rentes  à  inscrire  votés  par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX, 
il  n'avait  été  fait  emploi,  dans  l'année,  que  de  713,481  fr.  48. 
3  Les  extinctions  s'estimaient  à  1,200,000  fr.  Tannée  commune. 
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tribution  foncière  livrées  par  les  receveurs,  Tavait  chargée 
d'acquitter  sur  ces  fonds  les  arrérages  de  la  dette.  Du  reste, 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  tendaient  à  accroître  la  sécurité 
des  banquiers,  et  à  donner  au  Grand-Livre  un  caractère  d'ordre 
et  de  clarté.  On  y  doit  remarquer  encore  la  pensée  d'arrêter  les 
limites  de  la  dette,  et,  pour  qu'elle  ne  passât  pas  le  chifTre  de 
50  millions,  Tinstitution  d'un  amortissement  normal  pour  toutes 
les  dettes  inscrites  en  surcharge.  Quoiqu'il  y  eût  de  la  pré- 
somption à  faire  en  quelque  sorte  la  leçon  à  l'avenir,  on  ne  peut 
nier  qu'il  fût  louable  de  fixer  à  50  millions  d'intérôts,  à  2  mil- 
liards de  capital,  la  dette  définitive  de  la  France. 

Le  l""'  vehdémiaire  an  X,  la  dette  inscrite  s'élevait  à 
38,731,880  fr.  de  rentes;  on  estimait  que  les  parties  non  récla- 
mées encore,  ou  non  transférées  de  l'ancien  au  nouveau  Grand- 
Livre,  s'élevaient  à  6  millions ,  et  qu'il  y  aurait  encore  pour 
14,494,722  fr.  d'inscriptions  à  faire.  Le  total  probable  était  de 
59,226,602,  dont  près  de  10  millions  devraient  être  amortis. 

La  dette  viagère  continuait  d'être  mise  à  part.  Celle-là,  il  était 
plus  facile  d'en  fixer  le  chifEre,  car  les  contrats  anciens  étant 
connus,  11  dépendait  du  gouvernement  de  ne  plus  l'accroître. 
On  avait  encore  pour  4  millions  des  rentes  à  liquider. 

Tout  à  l'heure,  en  donnant  l'analyse  des  projets  de  loi  des  con- 
tributions, nous  n'avons  pas  dit  à  combien  on  présumait  qu'elles 
devaient  monter.  Les  contributions  directes  étaient  comptées 
pour  279  millions  ;  les  recettes  confiées  à  la  régie  de  l'enregis- 
trement pour  1 50  ^  ;  les  douanes  pour  20  ;  la  taxe  des  routes  pour 
15;  la  poste  pour  12;  la  loterie  pour  10;  le  nouveau  droit  de 
tonnage  pour  600,000  francs  ;  les  droits  des  passages  d'eau  pour 
1 ,500,000  ;  le  droit  de  pêche  pour  2  millions,  et  les  droits  amélio- 
rés sur  le  tabac  pour  12.  Le  tout,  en  produit  net,  donne  502  mil- 
lions ^.  Les  contributions  directes  étaient  déjà  réduites  bien  au- 

*  L'enregistrement  proprement  dit  ponr  75  milions;  le  timbre  pour  21  ;  les  greffes, 
pour  3,500,000  fr.  ;  les  hypothèques,  pour  7  millions,  les  droits  sur  les  voitures 
publiques,  pour  600,000;  les  droits  de  garantie  sur  l'or  et  l'argent,  pour  800,000; 
les  amendes  et  indemnités  pour  1,600,000;  le  décime  pour  frane  de  ces  droits, 
10,950,000  fr.;  les  droits  sur  les  tabacs  fabriqués,  1,200,000;  les  droits  sur  l'expé- 
dition des  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  50,000  fr.;  les  épaves  et  déshérences, 
200,000;  les  poudres,  600,000.  Le  reste  se  composait  de  recettes  des  domaines  et 
des  forêts. 

>  fit  630  millions,  si  l'on  ajoute  les  contributions  indirectes  locales  qui  procu' 
raient  une  trentaine  de  millions;  608,  avec  les  centimes  additionnels  des  contnbu- 
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dessous  du  chiffre  de  1790,  et  elles  l'étaient  plus  encore  qu'elles 
ne  le  paraissaient ,  car  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  territoire  de 
TEtat  s'était  agrandi  d'un  cinquième  par  les  conquêtes  de  la 
République  ;  mais  de  toutes  parts  des  vœux  s'élevaient  pour 
qu'elles  fussent  plus  réduites,  et,  sans  ie  dire,  on  poussait  ainsi, 
car  il  fallait  bien  subsistuer  quelque  chose  à  ce  qu'on  efiEacerait, 
on  poussait  au  rétablissement  des  taxes  sur  les  consommations, 
malgré  le  mal  qu'elles  avaient  fait  avant  1789.  Le  gouverne* 
ment  et  les  pouvoirs  législati&  ne  pouvaient  donc  ajourner  long- 
temps la  réforme  des  contributions  ^  et  se  contenter  de  l'impôt 
du  tabac  peu  productif  et  mal  établi,  quoique  remanié  ;  mais  en 
revenant  aux  impôts  indirects,  il  fallait  prendre  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  les  asseoir  sur  le  fondement  de  la  justice, 
et  ne  pas  confondre,  en  cette  matière,  l'égalité  du  besoin  do 
consommer  avec  l'égalité  ou  plutôt  l'inégalité  des  fortunes  et 
des  ressources  individuelles. 

Une  histoire  abrégée  des  finances,  même  ramenée,  comme 
ici,  aux  proportions  d'une  esquisse,  devrait  de  temps  en  temps 
porter  l'attention  du  lecteur  sur  les  lois  et  les  ordonnances  adr 
mioistratives  qui,  en  dehors  du  cercle  des  finances  pures,  ont 
pour  effet,  au  for  et  à  mesure  que  sont  prises  des  mesures 


tioQs  directe»;  enfin  678  ou  680  millions  avec  les  frais  de  perception.  Qu'on 
retranche  an  sixième  etc^estpeu  pour  équivaloir  à  l'accroissement  du  territoire  et  de 
la  population  et  Ton  a,  tout  compris,  565  millions  de  charges.  Que  l'on  compare  main- 
tenant avec  les  chiffres  de  1789  qui  ne  disaient  rien  de  Ténormité  dei  frais  de  percep* 
tion  et  où  ne  figuraient  ni  les  dimes,  ni  les  droits  féodaux  et  où  le  ser viee  des  dettes  te- 
nait tant  de  place  au  détriment  des  besoins  continuels  d'un  Ëtat.  L'allégement  est  mani- 
feste, et, ce  qui  était  nubien  plus  précieux,  la  liquidation  du  passé  touchait  asontermel 
4  Toutefois,  dans  son  exposé  de  la  situation,  lu  le  22  février  au  Corps  législatif, 
le  Premier  Consul  déclarait  qu'il  failait  attendre  encore  :  «  Des  innovations,  disait-il^ 
sont  proposées  dans  notre  Système  [de  finances;  mais  Umt  changeme^  est  tm  «mI 
8*il  n'est  pas  démontré  jusqu'à  V évidence  que  des  avantages  certains  doivent  en 
résulter.  Le  gouvernement  attendra  du  temps  et  des  discussions  les  plus  approfon- 
dies la  maturité  de  ces  projets  que  hasarde  souven(  Tinexpérience,  qu'on  appuie  sur 
l'exemple  d'un  passé  dont  les  traces  sont  déjà  efSacées  pour  la  plupart  dea  esprit», 
et  sur  la  doctrine  financière  d'une  nation  (l'Angieterre)  qui,  par  des  efforts  eugérés,  a 
rompu  toutes  les  mesures  (des  contributions  et  des  dépenses  publiques.  »  lis  pent-ofi 
pas  inférer  de  cette  déclaration  que  le  premier  consai  n'était  pas,  quant  à  loi,  Civo* 
rable  aux  contributions  indirectes.  On  sait  qu'après  sa  chute  il  regretta  amèmnent 
de  les  avoir  rétablies.  M.  Tbiers  n'a  peut-être  pas  raison  lorsqu'il  dit  que  leur  réta- 
blissement était,  dès  1802,  l'un  de  ses  vifs  désirs  (Constdal,  t.  JII«  p  .521).  C'est  Gan- 
din qui,  tout  plein  des  traditions  dn  paisé,  l'y  poussait  de  toutes  ses  forces. 
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financières,  d'activer  les  travaux  de  ragriculture,  du  commerce, 
de  l'industrie  et  d'accroître  les  richesses  du  domaine  public.  La 
période  dont  nous  rappelons  en  ce  moment  les  souvenirs  a  été 
particulièrement  féconde  en  travaux  de  cette  nature.  On  nous 
excusera  si  nous  ne  disons  que  les  signaler  en  passant  et  rap- 
peler que  notre  premier  volume  était  déjà  trop  chargé  de  ma- 
tières pour  qu'il  y  fût  question  de  tout  ce.qull  y  aurait  eu  de 
rintérét  à  exposer.  Au  premier  rang  de  ces  travaux,  il  faudrait 
placer  ceux  des  routes  et  des  canaux.  Les  routes  seules,  en 
Tan  X,  furent  Tobjet  d'une  dépense  de  32  millions  *. 

Au  nombre  des  principaux  actes  financiers  de  Van  XI,  il  con-  /^^^  • 
vient  de  placer  la  loi  sur  la  fabrication  et  la  vérification  des 
monnaies  qui  remplaça  les  pièces  d'or  de  48  et  de  24  livres  par 
des  pièces  décimales  de  40  et  de  20  francs,  décida  que  les  pièces 
d'ai^nt  seraient  d'un  quart  de  franc,  d'un  demi-franc,  de  trois 
quarts  de  franc,  d'im  franc,  de  deux  et  de  cinq  francs,  et  que  des 
pièces  de  menue  monnaie,  valant  deux,  trois  et  cinq  centièmes 
de  franc  seraient  fabriquées  en  cuivre  pur  d'un  poids  déterminé. 
Cette  loi  fixait  d'une  manière  indubitable  la  valeur  des  mon- 
naies, bonifiait  le  change  et  donnait  aux  transactions  du  corn- 

*  En  prenant  ponr  base  les  16  millions  qu^avant  1789  coûtait  rentretien  des 
routes  et  les  5  millions  eonsaerés  aux  travaux  d'art  et  en  y  ajoutant  8,800,000  pour 
les  routes  des  nouveaux  départements,  Crétet  montrait  en  Fan  VIO  qu'il  aurait  fallu 
dépenser  en  dix  ans  298  millions,  tandis  qu'on  n'avait  pu  en  dépenser  que  94,  ou  204 
millions  de  moins  que  le  nécessaire.  La  taxe  des  routes,  établie  par  la  loi  du  3  nivôse 
an  VI,  avait  été  imaginée  pour  avoir  des  fonds  à  consacrer  à  un  service  si  important 
et  si  négligé;  mais  elle  se  composait  de  tarifs  progressifs,  très<4nal  reçus  du  com- 
merce. Une  loi  nouvelle,  votée  en  l'an  Vllf,  abaissa  le  montant  de  la  taxe,  sans 
maintenir  les  progressions.  L'Ëtat  se  trouvait  chargé  seul  des  travaux  d'entretien  et 
de  reconstruction,  mais  pouvait  affermer  encore  les  péages. 

Le  Corps  législatif  s'occupa  aussi  à  la  même  époque  des  canaux  qui  pourraient 
être  ouverts  par  des  particuliers  et  des  compagnies,  mais  il  refusa  au  gouverne- 
ment le  droit  de  faire  les  eoneessions  en  déterminant  le  prix  et  la  durée  des  péages. 

Le  Tribunal,  peu  de  temps  après,  écoutait  avec  intérêt  le  discours  d'Arnould  pro- 
posant de  fixer  dorénavant  un  fonds,  sur  le  produit  des  droits  de  douane  et  de  navi- 
gation, pour  encourager  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 

Lors  de  la  discussion,  au  Tribunal,  de  la  motion  d'Arnould  sur  les  encouragements 
à  doimer  à  l'agricutture,  an  commerce  et  à  Tindnstrie,  il  fut  produit  un  état  de  nos 
eaux  navigables.  Les  rivières  y  sont  comptées  pour  971  lieues  de  2,565  toises  ;  les 
eanaax  eonstruits,  pour  240  ;  les  canaux  à  construire,  pour  919.  A  180,000  fr.  la 
lieoe,  il  fallait  y  dépenser  165,420,000  fr.,  mais  en  jugeait  que  près  de  la  moitié 
des  ligues  poavaieot  être  ijoumées  et  qn'tl  sulfietH  de  dépenser  100  miHi ons  en 
dix  ans. 
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merce  une  entière  garantie  et  au  crédit  une  nouvelle  base;  et  une 
plus  sûre. 

La  régularisation  des  finances  de  TËtat  continuait  son  cours. 
La  loi  du  4  germinal  an  XI  (25  mars  1803)  apurant  les  comptes 
de  Tan  IX  les  arrêtait,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  526,477,041 
francs.  Il  n'avait  été  accordé  que  435  millions  de  crédits  ;  elle 
y  ajoutait  91,477,041  francs,  à  savoir  :  l'excédant  des  recettes 
'de  Texercice  qui  avait  produit  495,477,041,  10  millions  dus  par 
les  anciens  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  5  du  rachat  des 
rentes,  8  de  l'arriéré  des  contributions,  3  de  diverses  créances 
et  5  de  valeurs  remises  à  la  régie  de  l'enregistrement.  Cette  loi 
annulait  le  crédit  de  30  millions  en  domaines  accordés  sur 
l'an  X  par  la  loi  du  17  floréal  an  X.  Elle  rectifiait  les  dépenses 
de  l'an  XI  et  les  portait  à  589,500,000  francs,  dont  40,842,973 
francs  pour  la  dette  inscrite,  y  compris  1,272,055  francs  de  la 
Caisse  d'amortissement  S  et  19,986,674  francs  pour  la  dette 
viagère  ^.  Elle  accordait  un  crédit  de  2  millions  de  rentes  au 
gouvernement  pour  pourvoir  à  ses  besoins.  Elle  fixait  la  con- 
tribution foncière  de  l'an  XII  à  210  millions  pour  les  108  dé- 
partements, la  contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobi- 
lière à  32,800,000,  celle  des  portes  et  fenêtres  à  16  millions,  et 
ne  touchait  pas  aux  patentes  ni  aux  contributions  indirectes. 
Enfin  elle  ouvrait  un  crédit  provisoire  de  400  millions  pour  les 
dépenses  de  l'an  XII. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  il  y  avait  de  grosses  rectifications  à  faire 
aux  comptes  de  prévision  de  l'an  IX,  mais  alors  la  situation 
était  peu  connue  ;  dès  l'an  X,  les  recettes  couvraient  les  dé- 
penses et  rendaient  inutile  le  crédit  accordé  en  domaines  à 
vendre.  Pour  Tan  XI,  on  comptait  même  sur  un  excédant. 

Comme  il  y  avait  maintenant  108  départements  et  non  plus 
102,  la  contribution  foncière  se  trouvait  proportionnellement 
diminuée  de  10,200,000  francs.  Elle  se  payait  avec  plus  de  fa- 
cilité qu'on  ne  le  penserait  d'après  l'opposition  qui  lui  était 
faite,  car,  en  l'an  XI,  pour  percevoir  325,071,000  francs  de  con- 

*  Au  moment  même  où  la  loi  se  votait,  la  caisse  possédait  2,067,229  fr.  de  rentes, 
le  vingtième  de  la  dette  inscrite. 

^  Parmi  les  dépenses  nouvelles  s'introduit  la  somme  de  6  millions  pour  le  premier 
consul  devenu  dief  à  vie  de  la  France  et  de  1,200,000  fr.  pour  les  deux  autres  con- 
suls. Auparavant  les  trois  consuls  avec  leur  secrétaire  d'État,  ne  coûtaient  que 
800,000  fr.,  mais,  hélas  !  la  monarchie  renaissait  de  ses  cendres  I 
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tributions  directes,  il  n'y  avait  eu  que  2,353,000' francs  de  frais 
de  poursuite,  0  fr.  693  sur  100  francs.  Elle  se.serait  payée  plus 
aisément  encore  si  les  communes  avaient  pris  Thabitude  d'ac- 
quitter plus  exactement  ce  qu'elles  devaient  pour  leurs  pro- 
priétés communales,  négligence  que  corrigea  une  loi  spéciale, 
présentée  le  17  germinal  an  XI.  Une  autre  loi  de  la  môme  date, 
relative  à  la  contribution  personnelle,  autorisa  la  ville  de  Paris 
à  remplacer  d'une  manière  ou  d'une  autre,  tout  ou  partie  du 
montant  du  rôle  de  ses  contributions  mobilière  et  somptuaire.  La 
raison  était  que  la  mobilité  des  situations  et  des  logements  des 
habitants  d'une  si  grande  ville  rendait  la  contribution  très-diffi- 
cile à  asseoir.  Pareille  autorisation  fut  donçée  Tannée  suivante 
à  Marseille.  Le  remplacement,  comme  pour  Paris  S  s'effectua 
par  une  addition  aux  droits  d'octroi. 

Nous  touchons  à  1804.  La  République  va  mourir,  et,  né  de  la 
guerre  que  l'Angleterre,  en  rompant'  la  paix  d'Amiens,  suscite 
à  la  France,  l'Empire  commence  cette  série  de  batailles  aux 
lauriers  glorieux  et  sanglants  que  finit  par  recouvrir  le  crêpe 
des  défaites.  Écrasée  sous  le  nombre  de  ses  ennemis,  la  patrie 
paya  bien  cher  dix  années  d'une  renonunée  dont  elle  n'avait 
plus  besoin  en  1804. 


*  La  part  de  la  contribution  personnelle,  mobilière  et  somptuaire  de  Paris  était 
de  4,674,519  fr.  26. 


II. 
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L  EMPIRE. 


L'ordre  des  finances  change  dès  à  présent.  Non  pas  que  le 
gouvernement  renonce  aux  sages  déterminatibns  du  Cionsu- 
lati  non  pas  même  que  la  guerre  doive  de  longtemps  épuiser 
les  ressources  du  pays,  car  l'étranger,  tant  que  nous  fûmes 
vainqueurs,  supporta  le  poids  des  armes,  mais  les  préoccupa- 
tions militaires  et  les  rêves  d'une  politique  plus  antique  que 
moderne  l'emportent  peu  à  peu  sur  les  soins  que  le  jeune  et 
grand  magistrat  consulaire  pouvait,  voulait  donner  à  l'achève- 
ment pacifique  de  Toeuvre  de  89  ;  et,  à  la  fin,  les  finances  de 
l'État,  comme  son  indépendance,  comme  sa  fierté,  conmie  son 
espoir,  faillirent  s'écrouler  dans  l'abîme  de  1812,  de  1814  et 
de  1815. 

Le  budget  de  l'an  XI  avait  été  voté  à  589  millions,  parce  que 
déjà  les  menaces  de  la  guerre  s'étaient  fait  entendre.  Les  re- 
cettes étrangères,  celles  de  la  République  italienne  d'abord  et 
les  contingents  de  la  Ligurie  et  du  duché  de  Parme  que  gar- 
daient nos  soldats,  permettaient  de  payer  ce  qui  ne  serait  pas 
couvert  par  nos  propres  ressouces  ;  mais  la  guerre  une  fois  cer- 
taine, et  une  guerre  maritime,  il  était  indispensable  d'avoir  100 
millions  de  plus.  Diminuer  les  dépenses  civiles,  c'était  impos- 
sible, connue  il  Tétait  d'augmenter  les  impôts.  S'adresser  au 
crédit,  c'était,  qu'on  le  voulût  ou  non,  plus  impossible  encore, 
car  il  avait  fallu  des  miracles  pour  relever  les  finances,  mais 
alors  même  que  la  République  avait  partout  conquis  la  paix  et 
que  son  chef  se  trouvait  investi  du  pouvoir  pour  toute  sa  vie,  le 
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taux  des  rentes  avait  à  peine  dépassa  60  francs  ^  Le  gouverne- 
ment imagina  de  vendre  la  Louisiane  aux  États-Unis.  Des  60 
millions  du  marché,  réalisables  en  Hollande,  il  en  devait  entrer 
54  au  Trésor.  Le  patriotisme  des  villes  et  des  départements  fut 
mis  en  haleine  et  40  millions  d'offrandes  ou  de  promesses  fu- 
rent une  ressource  extraordinaire  de  plus.  Le  preirliet'  consul 
s'adressa  en  môme  temps  à  ses  alliés  de  Hollande  et  d'Espagne 
et  en  obtint*  des  subsides  qui,  avec  les  fonds  italiens,  garanti- 
rent pour  deux  années  le  supplément  de  100  millions  qui  man- 
quait aux  budgets. 

Mais  ces  100  millions  étaient  une  précaution  et  ne  devaient 
pas  être  employés  aux  services  ordinaires.  Ceux-ci,au  lieu  de 
589  millions,  en  exigèrent  619  pour  Fan  XI.  Les  30  millions 
furent  accordés  par  la  loi  de  finances  du  mois  de  ventôse  an  XII 
(février  1804)  qui  réglait  le  budget  de  Tan  XII  (1804-1805).  Ce 
budget  fut  fixé  à  700  millions  de  dépenses,  la  guerre  et  la  marine 
étant  dotées  de  448  millions  à  elles  seules.  Le  service  de  la  dette 
perpétuelle  réclamait  43,505,463  fr.  ^  dont  3,062,204  pour  les 
rentes  de  la  Caisse  d'amortissement,  et  le  service  de  la  dette  via- 
gère, 24,471,026  fr.  '.  La  partie  pour  nous  la  plus  intéressante 
était  le  titre  V  de  la  loi  qui,  accomplissant  les  projets  de  Gan- 
din, créait  les  Droits  Réunis.  On  plaçait  sous  cette  rubrique  les 
droits  sur  les  tabacs  dont  TÉtat  ne  prenait  pas  encore  le  mo- 
nopole, les  droits  sur  les  boissons  fermentées  et  distillées  qui 
avaient  formé  les  Aides  avant  1789,  le  droit  sur  les  voitures 

*  En  Tan  XI,  année  très-henreuse,  la  rente  était  partie  de  52  fr.  et  y  était  revenue, 
après  s'être  élevée  une  seule  fois  à  64. 

2  Le  1"'  vendémiaire  an  XII,  la  dette  inscrite  s'élevait  à  45,t80,624  fr.  par 
suite  de  liquidations  nouvelles. 

Les  pensions  jusqu'en  l'an  X  faisaient  partie  de  la  dette  publique.  * 

En  l'an  XI  sur  17,718,874  fr.  de  pensions  incrites,  celles  des  veuves  des  défen- 
seurs de  la  patrie  prenaient  1J31,236  fr.,  celles  des  ecclésiastiques,  12,653,505  fr. 
et  celle  des  pensionnaires  civils,  3»284,143  fr. 

Les  soldes  de  retraite,  ou  pensions  militaires,  payées  sur  les  fondsdu  ministire  de 
la  guerre,  montaient  alors  à  16,666,t40  fr.  82. 

'  Il  existe  encore  aujourd'hui  des  personnes  qui  touchent  des  arrérages  de  là 
dette  viagère  liquidée  pendant  la  Révolution.  Cela  étonne;  mais  quelque  chose  de 
plus  étonnant  c'est  qu'au  commencement  de  l'an  XJI  (septembre  1804)  il  y  avali 
parmi  les  titulaires  de  cette  dette»  5  individus  nés  avant  1701,  179  nés  de  1700  à 
1710;  et  encore  739  nés  de  1700  à  1715,  tous  contemporains  de  Louis  XIV. 

Parmi  les  titulaires  dé  pensions,  il  y  en  avait  un  né  en  1699  et  359  autres  hés  soôs 
Louis  XIV,  dont  164  prêtres. 

Digitized  by  LjOOQIC 


116    FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

publiques  et  les  droits  spéciaux  gui  existaient  déjà  sur  la  ga- 
rantie de  la  marque  d*or  et  d'argent,  les  cartes  à  jouer,  les  rou- 
tes, les  passages  d'eau,  les  canaux  et  la  navigation. 

Disons-le  sans  scrupule  :  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pro- 
duise, la  théorie  de  l'impôt  unique  h*est  qu'une  théorie.  Nous 
aurons  à  nous  en  expUquer  plus  loin  en  dressant  le  catalogue 
des  impôts  actuels;  mais  dès  à  présent  il  nous  semble  bon  de  ne 
pas  nous  ranger  du  côté  des  économistes  qui  n'aiment  que  les 
idées  absolues.  Les  physiocrates  du  xvin*  siècle  avaient  cru, 
faute  d'expérience,  que  le  revenu,  et  par  là  ils  entendaient  le 
revenu  des  terres  surtout,  était  la  base  sur  laquelle  devaient 
être  assises  les  contributions.  L'expérience  qui  pouvait  leur 
donner  raison  fut  faite  sous  la  Constituante  et  continuée  après 
elle.  On  a  vu  quels  en  furent  les  résultats.  Tout  le  monde  trouvait 
que  la  contribution  foncière  était  trop  lourde,  quoique,  sur  les 
700  millions  demandés  pour  l'an  XII,  la  loi  ne  lui  fît  pro- 
duire que  206,908,000  fr.  en  principal.  Il  faut  refaire  les  hom- 
mes ou  les  prendre  comme  ils  sont.  Puisqu'il  n'était  pas  possi- 
ble d'attendre  plus  des  contributions  directes,  on  avait  raison  de 
rétablir  les  impôts  de  consommation.  La  faute  fut  de  les  rétablir 
vexatoires  en  partie,  comme  autrefois,  et  de  ne  pas  les  purger 
de  toute  injustice.  Étendre  les  contributions  foncières  en  admet- 
tant qu'elles  se  paieraient  en  nature,  c'eût  été  bien  pis,  car 
l'odieux  des  dîmes  tenait  surtout  à  ce  qu'elles  se  percevaient 
ainsi  ^  et  la  République  avait  vu  aussi  comme  il  est  difficile 

*  La  dime  était  due  en  nature,  sauf  sur  les  raisins  qui  ne  payaient  qu'après  atoir 
été  foulés.  L'ordonnance  de  Blois  défendait  d'enlever  les  fruits  de  la  terre  avant  que 
la  dime  fut  payée.  Elle  se  payait,  sans  déduction  aucune  des  frais  faits,  sauf  pour 
les  écorces,  les  cercles  et  le  charbon.  Il  faudrait  rappeler  presque  toutes  les  parties 
du  Gode  féodal  et  de  l'ancien  droit  coutumier  pour  montrer  comment  l'impôt  de  la 
dime,  réglé  en  apparence  par  des  ordonnances,  des  édits  et  des  arrêts,  venait  se 
heurter  constamment  contre  les  difflcultés  de  la  pratique  et  faisait  nattre  des  milliers 
de  contestations  et  de  procès.  Les  cultures  nouvelles  n'y  étaient  pas  assujetties, 
comme  les  pommes  de  terre,  les  grandes  plantations  de  choux,  les  ensemencements 
de  tlrèfle  ;  mais  aussi  le  clergé  s'opposait-il  de  toutes  ses  forces  à  ce  que  les  cultures 
fussent  changées  et  voulait-il  faire  condamner  à  l'immohilité  le  travail  et  les  récoltes 
des  champs.  Mais  la  contrainte  n'était  pas  le  seul  mal  suhi.  L'essence  môme  de 
l'impôt  de  la  dîme,  levée  sur  un  produit  net,  c'est  l'injustice.  Il  paraît  équitable  à 
première  vue,  parce  qu'il  oblige  tout  le  monde  et  il  n'y  en  a  pas  de  plus  inique 
parce  qu'il  ne  tient  compte  ni  de  la  valeur  inégale  du  sol,  ni  du  travail  inégal,  ni 
des  inégales  dépenses  du  cultivateur,  et  qu'il  prend  ainsi  à  l'un  le  cinquième  de  son 
revenu  réel,  à  l'autre  le  tiers,  à  l'autre  la  moitié,  à  l'autre  le  tout. 
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pour  un  État  de  s'arranger  de  tels  revenus.  La  nouvelle  régie 
fut  confiée  à  Français  de  Nantes. 

Les  contributions  directes  et  les  anciennes  contributions  in- 
directes ne  recevaient  d'autre  modification  que  celle  qui  retran- 
chait 3,092,000  fr.  sur  la  contribution  foncière.  La  loi  faisait 
état  aux  recettes  de  la  part  des  contributions  patriotiques 
échéant  à  l'an  XII  ;  elle  exigeait  un  quart  en  sus  sur  les 
cautionnements  des  receveurs  d'arrondissement,  et,  en  insti- 
tuant dans  toutes  les  communes  rurales,  sauf  à  en  réunir  plu- 
sieurs ensemble,  des  percepteurs  nommés  par  le  gouverne- 
ment comme  on  en  avait  mis  déjà  dans  les  villes  principales, 
elle  leur  demandait  pour  une  vingtaine  de  millions  de  caution- 
nement, ressource  qui  aurait  dû,  d'après  les  principes  de  l'an 
VIII,  n'appartenir  qu'à  la  Caisse  d'amortissement,  mais  que 
cette  caisse  prêtait  à  l'État,  ainsi  que  ceux  qu'elle  avait  reçus  déjà, 
sauf  à  en  être  remboursée  par  annuités  de  5  millions.  La  loi 
comptait  encore  sur  le  produit  de  40  millions  de  biens  nationaux 
des  départements  italiens  à  mettre  à  vente  au  prix  de  20  fois  le 
revenu,  taux  qu'on  n'avait  pas  encore  oser  fixer  si  haut,  mais 
qu'il  était  devenu  bon  d'adopter  pour  empêcher  des  compagnies 
de  gros  adjudicataires  de  dépecer  à  vil  prix  les  restes  de  la 
fortune  nationale  immobilière.  Combien  de  gens  en  efTet  se  sont 
enrichis  dans  tous  ces  trafics  et  ont  fait  souche  de  beaux  fils, 
nos  aristocrates  éphémères  d'à  présent  î  Les  maisons  et  usines 
furent  mises  en  vente  au  prix  de  12  fois  le  revenu,  au  lieu  de 
six  ou  huit,  et  les  acquéreurs  des  propriétés  bâties  et  des  fonds 
de  terre,  payables  en  cinq  termes  de  quatre  ans  et  trois  mois 
en  tout,  ftirent  assujettis  à  payer  5  pour  100  d'intérêt  sur  leur 
dû,  au  delà  des  trois  premiers  mois. 

Gandin  aurait  bien  voulu  rétablir  l'impôt  du  sel.  Il  se  con- 
tenta de  faire  conserver  les  gabelles  des  départements  piémon- 
tais.  Les  Droits  Réunis  promettaient  déjà  15  ou  18  millions 
pour  Tan  XIII  et  le  double  pour  l'an  XIV. 

Ici  se  place  l'une  des  plus  pénibles  aventures  de  nos  finances. 
Au  printemps  de  1804,  le  premier  consul  soupçonnait  que,  pour 
détourner  les  coups  que  la  flottille  de  Boulogne  était  prête  à  lui 
porter,  l'Angleterre  susciterait  sur  le  continent  un  champion 
.  soldé  de  sa  querelle.  Dans  une  telle  situation  des  ressources 
votées  ne  suffisaient  pas.  Pour  avoir  un  argent  que  la  négo- 
ciation ordinaire  des  obligations  des  receveurs  généraux  ne 
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procurait  pas  avec  assez  d^abondance  (le  taux  de  cette  négo- 
ciation, après  être  tombé  à  un  demi,  était  de  3/4  et  d'un  pour 
100  par  mois),  le  ministre  du  Trésor,  Barbé  Marbois,  se  laissa 
aller  à  traiter  avec  une  association  de  banquiers  et  d'anciens 
fournisseurs  très-entendus  du  Direcîtoire  *  dont  il  avait  voulu 
d'abord  ^  se  passer  en  faisant  escompter  les  obligations  par  un 
comité  des  receveurs  généraux  eux-mêmes,  formé  à  Paris. 
Cette  association  s'engagea  à  prendre  Cbut  le  papier  des  re- 
cettes à  six,  à  dix,  même  à  quinze  mois,  au  taux  de  9  au  lieif 
de  12  pour  100  d'escompte,  et  à  escompter  les  engagements  de 
l'Espagne.  Fournisseurs  de  larmée,  ces  banquiers  troi^vaient 
dans  cette  négociation  un  avantage,  celui  de  payer  une  partie 
de  leurs  escomptes  en  bons  de  fournitures.  Le  papier  des  rece- 
veurs était  de  l'or  véritable  qui  arriverait  sûrement  dans  leurs 
caisses  ;  mais  il  y  avait  un  peu  moins  de  sûreté  dans  les  échéan- 
ces de  ce  que  devait  l'Espagne  et  de  ce  qui  restait  à  toucher 
sur  le  prix  de  la  Louisiane  et  des  subsides  d'Italie.  Le  paiement 
de  la  dette  de  TEspagne  dépendait  de  l'arrivée  des  galiops  qui 
qui  lui  apportaient  périodiquement  les  piastres  du  Mexique. 
Elle  en  attendait  pour  60  millions  de  francs  au  mois  de  mars 
1805  quand  la  flotte  anglaise  saisit  en  mer  ce  riche  envoi,  bien 
que  l'Espagne  ne  fût  pas  en  état  de  guerre- déclarée.  La  troi- 
sième coalition  éclatait,  poussant  TAutriche  en  avant,  puis 
la  Russie  et  plus  tard  la  Prusse. 

Réglé  à  700  millions,  le  budget  de  l'an  XII  avait  absorbé 
762  millions,  laissant  un  déficit  4e  22  millions,  car  le  surcroît 
des  recettes  n'en  avait  fourni  qu'environ  40.  En  réglant  d'a- 
vance le  budget  de  l'an  XIII  à  684  millions,  parce  que  le  gros 
des  armements  était  fait  et  qu'une  fois  en  campagne  nos  ar- 
mées vivraient  sur  l'ennemi,  on  avait  voulu  rassurer  l'opinion, 
mais  bientôt  il  fut  manifeste  que  le  chiffre  des  dépenses  serait 
de  720  millions  au  moins.  Avec  560  raillions  attendus  de  l'an- 
cien impôt,  40  des  nouvelles  contributions  et  des  contributions 
patriotiques,  la  recette  se  forma  de  22  millions  du  subside  ita- 
lien, de  36  millions  de  cautionnements,  ressource  qui  devenait 
périodique,  de  20  millions  de  biens  vendus  et  de  6  millions  de 
remboursements  dus  par  le  Piémont.  Il  manquait  encore  40 


^  La  société  Oesprez,  Vanlerberghe  et  Ouvrard  dite  des  «  Négociants  Réunis.  » 
3  Jus<iu'en  1805. 
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millions,  ce  qui,  avec  les  20  millions  du  déco^yerf  4^  Tan  XI^ 
et  à  peu  près  20  caillions  de  dépenses  non  payées  ou  de  recettes 
non  effectuées  (les  exercices  antérieurs,  me1itai|  Ip  Trésor  en 
arrière  d'enyirqn  ^0  milliops  ;  triste  fruit  4^  la  guerre  renais: 
santé  et  du  défi  que  la  France  jetait  sans  nécessité  à  TEiirope 
en  donnant  un  trône  héréditaire,  à  soi^  dictateur. 

Les  embarras  conamencent.  Au  coinmencen^^pt;  4?  l'an  XIV, 
la  dernière  année  qui  porte  le  chiffre  de  la  Révolution,  |p  IJr^^or 
devra  près  de  3Q  millions  à  la  Caisse  d'au^or^ssement  âf  laquçll^ 
il  ne  rembourse  plus  l!argQ^^  4^^  cautioi^nements  pi  des  vpnte's 
de  domaines  qu|  sont  sa  prppriété.  Ç  se  doit  à  |l:^i-^^é^fe  uuç 
gi|inzaipe  de  lifiUjon^  de  j;raites  énjises  paf  son  caissier  cepT 
tr^J  sur  sa  caisse  f)u  sur  celles  4e  ^es  correspondants.  Il  em-: 
prui^te  à  ^'avenir  en  recevant  des  recevei^p  généraux,  mpis  par 
mois,  des  |)qps  à  vue  ^i|r  les  recetjies  ^es-  cQpJribptions  indi- 
rectes qu'ils  opt  à  encaisser,  et,  par  tous  ces  moyens,  se  procuré 
(50  nullions  sur  les  80  qu'il  doit.  Le  rpste  du  découvert  se  dissi- 
n^ule  en  retardant  le  paiement  des  fournitures  et  en  négociant 
d'avance  plus  d'obligations  q^'il  n'eût  été  régulier  de  le  feire. 
Le  mal  n'est  pas  grapd,  parce  que  ce  qu'on  fait  là,  ce  n'est  pas 
systématiquement  qu'on  se  déci4e  à  le  faire,  et  que,  la  victoire 
aidant,  l'équilibre  se  rétablira  sans  que  la  confiance  du  ppblic 
ait  manqué  au  gouvernement. 

ji  était  cependant  fâcheux,  en  ne  payant  plus  régulièrement 
les  fournisseurs,  de  se  mettre  à  leur  discrétioïi  de  pquveau  ;  il 
Tétait  aussi,  après  avoir  voulu  sauver  de  l'aliénation  le§  restes 
des  bien^  nationaux,  en  les  accordant,  comme  dotation  aii  Sé- 
nat et  à  la  Légion  d'honneur,  créée  en  1804,  de  les  leur  re- 
•prendre  pour  les  céder  à  ces  fournisseurs,  et  d'inscrire  1,750  fr. 
de  rente  au  Grand-Livre  pour  chaque  millier  de  revenu  foncier 
perdu  par  les  donataires  * . 

Les  gens  très-avisés  n'étaient  pas  leur  confiance,  comme  nqus 
venons  de  le  dire,  à  un  gpyvernement  dont  ils  connaissaient  la 
ferme  Résolution  de  ne  pas  recourir  au  papier-monnaie;  mais 
ils  spéculaiept  sur  ses  besoins,  et,  de  proche  en  proche,  ils  nui- 
saient au  crédit  public  en  se  montrant  plus  âpres  au  gaip.  Quel- 
ques-uns étaient  forces  de  l'être  ;  car,  jians  la  perturbation  des 

*  Le  Sénat  refiuf  l,70q,000  fr.  de  renfespour  49  mîUioos  jde  do^ajnos,  l^  l^m, 
1,509,000  pour  30  millions. 
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affaires  commerciales  de  TEurope  entière,  le  numéraire  dispa- 
raissait, et  il  devenait  difficile  aux  Négociants  Réunis  de  tenir 
vis-à-vis  du  Trésor  leurs  engagements  d'escompte.  Le  plus 
entreprenant  des  trois  associés  principaux,  Ouvrard,  en  voyant 
qu'on  manquait  d'or  et  d'argent,  parce  que  l'Espagne,  bloquée 
comme  la  France  par  les  flottes  anglaises,  ne  recevait  plus  les 
galions  qui,  depuis  Charles-Quint,  lui  apportaient  les  dépouilles 
du  Çérou  et  du  Mexique,  imagina,  en  rendant  à  cette  puissance 
quelques  services  payés  avec  l'argent  du  Trésor  français,  de  lui 
acheter,  à  3  fr.  75  les  5  fr.,  le  droit  de  les  faire  venir  en  Europe, 
par  la  Hollande,  s'il  le  pouvait,-  et  même  par  les  maisons  de 
banque  de  TAngleterre,  ou  par  celles  de  l'Amérique.  L'affaire 
était  faite  pour  plaire  à  un  spéculateur  sans  mesure,  comme 
Ouvrard,  et  à  une  puissance  faible  et  indolente,  comme  l'Espa- 
gne ;  mais  du  temps,  où  en  trouver?  Les  traités  se  cxDndurent  ; 
le  temps  fit  défaut.  En  attendant  les  piastres,  il  fallait  négocier 
les  obligations  du  Trésor.  La  Banque  aida  (son  intérêt  lui  disait 
de  le  faire),  mais  elle  aida  tant  que  ses  espèces  s'échappèrent. 
Le  Trésor  français,  l'Espagne,  les  Négociants  Réunis  échan- 
geaient des  signatures  au  bout  desquelles  devaient  se  trouver  des 
écus.  Ouvrard  cherchait  ces  écus  partout  et  les  attendait  toujours. 
Un  des  commis  principaux  du  Trésor  l'aidait  à  faire  prendre 
patience  à  Barbé  Marbois,  c'est-à-dire  à  saisir  dans  la  caisse 
de  l'Etat  toutes  les  obligations  de  recettes  que  la  Banque  avait  le 
moyen  de  lui  escompter.  A  la  fin,  la  Banque  manqua  de  numé- 
raire, et  en  fit  manquer  le  commerce  de  Paris.  Pris  de  panique, 
les  porteurs  de  billets  de  la  Banque  coururent  s'y  faire  rem- 
bourser, et  il  arriva  qu'au  moment  où  Napoléon,  vainqueur 
de  Mack  à  Ulm,  marchait  sur  Vienne,  il  n'y  avait  plus  que 
1,500,000  fr.  pour  payer  92  millions  de  valeurs  exigibles.  Les 
billets  .perdirent  rapidement  15  p.  100  ;  le  trafic  des  escomptes 
fut  en  déroute  et  les  faillites  s'accumulèrent.  Le  Trésor  était  plus 
vide  que  jamais,  car  les  Négociants  Réunis,  qui  étaient  les  grands 
fournisseurs  de  l'Etat  en  môme  temps  que  les  escompteurs  en 
titre  de  son  papier,  avaient  reçu  de  Barbé  Marbois  l'autorisation 
de  se  payer  eux-mêmes,  pour  aller  plus  vite,  sur  l'argent  rentré 
journellement  chez  les  receveurs,  et  d'y  laisser  des  récépissés 
seule  valeur  que  la  Banque  y  trouvât  lorsqu'elle  allait  s'y  faire 
rembourser  les  obligations  escomptées  par  elle-même. 
La  Banque  se  récria,  car  elle  manquait  à  ses  engagements  en 
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ne  payant  plus  ses  billets  à  vue  que  par  petits  bordereaux  jour- 
naliers, et  en  émettant,  par  néœssité,  plus  de  billets  qu'il  ne  lui 
était  permis.  Mais  le  ministre  du  Trésor  et  le  gouvernement, 
tout  entiers  aux  besoins  de  la  guerre  et  de  la  politique^  et  liés 
aux  Négociants  Réunis  par  le  service  des  fournitures  en  même 
temps  que  par  celui  des  escomptes,  sacrifièrent  les  intérêts  du 
commerce  à  ceux  de  TEtat  et  de  ses  fournisseurs  dans  la  gène. 
La  Banque  se  procura  des  métaux  à  tout  prix,  émit  d'autres 
billets,  et,  tant  bien  que  mal,  des  opérations  si  étendues,  si  com- 
pliquées et  si  mêlées  de  fictions,  suivirent  leurs  cours  pendant 
que  les  maisons  de  banque  trdinaires  se  fermaient  et  que  sé- 
vissait une  crise  commerciale  rappelant  les  temps  du  Directoire. 
Que  serait-il  arrivé  si  Napoléon  eût  subi  un  échec  dans  la  vallée 
du  Danube  ?  La  Banque,  les  Négociants  Réunis,  le  Trésor,  tom- 
baient dans  la  banqueroute.  Tel  était  l'abime  sur  les  bords 
duquel  se  trouvait  TEtat,  avec  des  finances  en  réalité  bien  or- 
données, mais  faute  de  crédit  S  et  surtout,  parce  qu'en  n'osant 
pas,  en  ne  pouvant  pas  s'adresser  publiquement  aux  préteurs, 
le  ministère  avait  eu  la  faiblesse  de  se  livrer  aux  faiseurs  d'aflai- 
res,  et,  trompé  par  un  commis  principal,  de  ne  pas  surveiller 
d'assez  près  leurs  opérations.  La  victoire  d'Austerlitz  sauva  la 
situation,  et  Napoléon,  très-inquiet,  une  fois  réglées  les  condi- 
tions de  la  paix  avec  l'Autriche,  paix  qui  lui  procurait  du  maté- 
riel et  40  millions  de  contributions  en  lettres  de  change,  accou- 
rut à  Paris  avec  les  premières  de  ces  valeurs,  pour  tenir  un 
grand  conseil  de  finances,  examiner  les  comptes  des  «  faiseurs 
de  service,  »  et  remettre  le  Trésor  des  mains  de  Barbé  Marbois 
dans  celles  de  Mollien,qui  s'était  fort  habilement  conduit,  depuis 
1801,  à  la  tète  de  la  Caisse  d'amortissement.  En  recevant  le 
portefeuille,  Mollien  lui  dit  qu'il  hésitait,  parce  que  non-seule- 
ment il  ne  connaissait  pas  les  affaires  du  Trésor,  mais  parce  qu'il 
ne  concevait  pas  la  division  de  l'administration  des  finances  en 
deux  ministères. 

En  examinant  les  états  et  les  comptes,  le  nouveau  ministre 
du  Trésor  vit  que  près  de  30  millions  d'ordpnnances  ministé- 
rielles applicables  au  service  courant  étaient  en  retard  de  paie- 

*  Dans  les  pins  fivorables  moments  du  Consulat,  en  1802,  les  obligations  des  rece- 
veurs  étaient  encore  offertes  à  1  p.  100  de  perte  presqu'à  la  veille  du  jour  de  leur 
échéance,  tant  les  capitalistes  avaient  de  peine  à  sortir  de  leurs  craintes  et  i  croire 
à  l'absolue  solidité  des  créances  sur  l'Ëtat  (Mémoires  de  MoUien,  t.  I,  p.  330). 
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ment,  gue  la  solde  seule  des  troupes  restées  en  France  était  arriérée 
de  15  millions,  et  qu'indépendamment  d'autres  restes  à  payer, 
les  recettes  des  cinq  dernières  années  étaient  restées  de  près  de 
100  millions  au-dessous  des  dépenses  budgétaires.  Évidemment 
Barbé-Marbois  n'avait  pas  été  un  ministre  bien  vigilant  et  n'a- 
vait pas  corrigé,  à  force  d'activité  et  de  prudence,  le  vice  de  la 
division  du  portefeuille  des  finances.  Jl  n'évaluait  qu'à  73  mil- 
lions le  débet  des  Négociants  Réunis.  Deux  conseillers  d'État 
chargés  d'en  faire  le  relevé  le  portèrent  provisoirement  à  84; 
MoUien  finit  par  découvrir  que  le  total  des  valeurs  dont  le  Tré- 
sor avait  perdu  la  disponibilité  ^n  traitant  avec  eux,  était  de 
141  millions  800  mille  francs,  savoir  23  millions  pris  aux  caisses 
des  receveurs,  73  n^llions  d'effets  dits  *  bons  de  M.  Desprez,  » 
qui  perdaient  toute  valeur  dès  que  la  Banque  ne  substituait  pas 
son  crédit  au  leur,  14  millions  de  traites  du  caissier  central  em- 
ployées par  la  compagnie  et  non  remplacées  par  elle,  17  mil- 
lions dûs  par  M,  Desprez  pour  son  service  personnel,  et  13  ou 
1 4  millions  de  papier  revêtu  de  mauvaises  signatures  fourni  par 
les  négociants  pour  couvrir  des  paiements  à  faire  hors  de  France. 
La  somme  étonne,  mais  ne  surprend  plus  quand  on  sait  que  le 
Trésor  avait  livré  à  l'escompte  de  ces  faiseurs  de  service  jus- 
qu'à 470  millions  à  la  fois  d'obligations,  de  bons  à  vue,  de 
traites  de  douanes,  confondant  ainsi  ses  caisses  et  les  leurs,  et 
faisant  comme  un  commerçant  obéré  l'emploi  continu  des  bil- 
lets de  circulation.  Napoléon,  qu'animait  de  colère  le  chagrin 
do  voir  en  quel  désordre  tombait  une  administration  qu'il  était 
si  fier  d'avoir  restaurée,  voulait  faire  un  procès  éclatant  aux 
Négociants  Réunis,  mais  on  lui  fit  comprendre  qu'il  était  dan- 
gereux de  dévoiler  les  opérations  faites  avec  eux,  et  d'apprendre, 
ce  qui  eût  tué  toute  confiance  par  le  ridicule,  que  TÉtât  se  trou- 
vait à  découvert  de  tant  de  millions,  lorsque  les  registres  de  la 
caisse  centrale  attestaient  un  équilibre  parfait. 

Les  négociants  s'étaient  trompés  eux-mêmes  dans  l'immen- 
sité de  leurs  affaires  et  par  le  défaut  d'entente,  cai^ils  opéraient 
chacun  de  leur  côté.  Leur  actif,  que  l'on  saisit,  était  de  80  mil- 
lions, et  TEspagne  leur  devait  réellement  les  60  autres.  Se 
substituant  à  eux  trop  tardivement,  le  Trésor  se  chargea  de  faire 
rentrer  diplomatiquement  le  montant  de  cette  créance. 

Quel  scandale  si  la  France  avait  appris  qu'on  en  était  arrivé 
là,  et  que  ^1  était  le  péril  d'un  État  où  le  maître  est  tout  et  où 
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il  n'y  a  plus  de  maître  des  finances,  quand  il  s^absente  ou^que 
d'autres  soins  Toccupent  !  j^ 

N'en  disons  pas  davantage,  mais  que  cette  étrange  aventure 
reste  dans  les  souvenirs  et  atteste  la  profonde  différence  qui  sé- 
pare le  Consulat  pacificateur  de  l'Empire  belliqueux,  la  magis- 
trature républicaine,  contenue,  soutenue  par  des  lois  d'un  ré- 
gime d'absolutisme  destiné  à  se  perdre  et  à  perdre  le  pays, 
quand  les  lois  ne  lui  servent  plus  de  guide  et  d'appui. 

Ce  serait  nous  noyer  dans  les  détails  de  radnûnistration 
journalière,  que  de  continuer  à  suivre  l'Empire  dans  tous  ses 
actes  et  dans  V>utes  ses  aventupas  de  finances.  Ne  nous  arrêtons 
plus  qu'aux  faits  elrauz  résolutions  d'importance. 

L'affaire  si  grave  des  Négociants  Réunis,  heureusement  ré- 
parée par  la  victoire,  eut  un  bon  résultat;  elle  fit  corriger  le 
mécanisme  de  la  comptabilité  du  Trésor,  où  Mollien  allait  in- 
troduire l'utile  application  de  .  la  tenue  des  livres  en  partie 
double  et  établir  près  du  Trésor  môme  une  caisse  de  service, 
chargée  de  faire  les  opérations  qu'on  avait  confiées  avec  si  peu 
de  succès  à  des  spéculateurs.  Il  fut  question  un  moment  d'imi- 
ter l'Angleterre  et  de  remettre  à  la  Banque  le  soin  de  tenir  le 
Grand-Livre  de  la  dette  publique,  et  d'en  acquitter  les  charges, 
y  compris  les  pensions,  en  lui  donnant  à  percevoir  directement 
une  somme  d'impôts  correspondante  à  ses  paiements.  Quelque 
chose  d'analogue  avait  été  tenté,  mais  indirectement,  lors- 
qu'elle paya  des  arrérages  de  rentes  sur  la  remise  des  obliga- 
tions de  recettes  dont  elle  faisait  l'escompte.  Le  plan  proposé 
était  beaucoup  plus  vaste,  mais  il  fut  repoussé  principalement 
par  cette  raison,  qu'un  simple  mouvement  de  fonds  portait  quel- 
quefois en  lui  le  secret  de  l'État,  et  qu'il  ne  fallait  qu'en  aucun 
cas  le  secret  de  l'État  pût  être  à  la  portée  des  particuliers.  Néan- 
moins, la  Banque  fut  reconstituée  et  son  capital  doublé,  pour 
qu'au  besoin  TÉtat  pût  recourir  à  ses  escomptes,  comme  un  né- 
gociant, mais  sans  intermédiaires.  Aussitôt  après  la  déconfiture 
des  grands  banquiers  fournisseurs,  l'escompte  des  obligations 
de  recettes  avait  été  rendu  aux  receveurs  eux-mêmes,  réunis 
en  comité,  mais  il  fut  trouvé  une  meilleure  et  plus  juste  ma- 
nière de  mettre  le  Trésor  en  possession  de  ses  fonds.  Au  lieu 
de  leur  demander,  après  avoir  souscrit  des  obhgations  à  termes 
fixes,  de  les  escompter  eux-mêmes  et  de  bénéficier  à  la  fois,  sur 
l'argent  de  l'État,  du  produit  de  ces  escomptes  et  du  produit  des 
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recettes  versées  dans  leurs  caisses  avant  leurs  échéances,  le 
Tréfcpr  leur  ouvrit  un  compte,  les  créditant  avec  intérêt,  de 
toutà  les  sommçs  remises  par  eux  plus  tôt  qu'ils  n'étaient  obli- 
gés de  les  verser,  et  les  débitant  de  toutes  celles  qu'ils  rece- 
vaient continuellement.  Sans  qu'ils  cessassent  d'être  intéressés 
à  presser  les  rentrées  des  agents  inférieurs  des  finances,  le  Tré- 
sor possédait  par  là  ses  recettes, -dès  qu'elles  étaient  efiectuées, 
et  n'avait  plus  à  faire  d'incessantes  et  onéreuses  négociations 
pour  s'en  procurer  la  disponibilité.  La  comptabilité  en  partie 
double  rendit  tpujours  aisée  à  saisir  la  balance  de  ces  débits  et 
de  ces  crédits,  et,  grâce  à  Mollien,  la  grande  caisse  de  l'Ëtat 
conquit  enfin  son  indépendance.  Les  millions  y  afittuèrent,  et 
l'ÉtaJ  se  trouva  être  dorénavant  son  propre  banquier  ^ 

Ce  changement  était  à  louer  sans  réserve.  Pourquoi  faut-il 
qu'une  combinaison  toute  impériale  ait,  à  cette  époque  même, 
corrompu  encore  l'ordre  qui  se  rétablissait?  Avec  les  40  millions 
de  contributions  imposées  à  l'Autriche  et  les  30  déjà  perçus 
pendant  la  guerre,  Napoléon  se  trouvait  avoir,  en  dehors  des 
ressources  des  budgets,  un  fonds  de  70  millions  ;  il  en  avait  dé- 
pensé 20  pour  l'entretien  des  troupes  en  campagne  ;  les  50  autres, 
il  voulut  les  employer  à  former  un  Trésor  particulier  réservé  à 
l'armée  seule  et  à  la  guerre.  C'est  l'origine  de  ce  Domaine  Ex- 
traordinaire dont  nous  avons  eu  à  parler  *,  et  dont  la  constitu- 
tion était  une  offense  aux  grandes  règles  de  finances  décrétées 
après  1789.  Le  conquérant  gâtait  l'œuvre,  manquait  aux  devoirs 
du  magistrat  civil. 

Ce  fut  une  inutile  prodigalité^  même  pour  ses  intérêts  de  fon- 
dateur de  dynastie,  que  d'avoir  mis  cette  masse  en  réserve  pour 
y  prendre  les  riches  dotations  de  ses  généraux  et  les  récom- 
penses pécuniaires  de  ses  soldats.  La  nation  seule,  qui  payait 
cet  argent  de  son  sang,  avait  le  droit  d'en  disposer.  Mais, 
dîra-t-on,  l'Empereur  acquittait  ainsi,  sans  rien  prendre  sur 
les  fonds  des  budgets,  une  partie  de  la  dette  du  milliard  que  la 
Convention  avait  promis  aux  armées  républicaines.  Ce  sont  là 
des  prétextes  vains.  Napoléon  séparait  l'armée,  se  séparait  lui- 

*  LesobKgatioDB  des  receveurs  généraux  ne  furent  pas  abolies  sur-le-ehamp,  et  le 
Trésor  s'en  servit  comme  auparavant;  c'est  Tétat  de  leurs  caisses  qui  fut  changé 
puisqu'il  n'y  entra  rien  qui  n'appartint  sur-le-cbamp  au  Trésor.  Il  devenait  dès  lors 
impossible  de  les  confondre  avec  les  anciens  fermiers  généraux. 

2  Voir  le  tome  I,  page  277. 
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môme  de  la  nation  en  établissant  ce  Trésor  militaire  à  côté  du 
Trésor  public.  Il  y  fit  remettre  les  20  millions  dûs  par  l'État 
pour  les  dépenses  payées  durant  la  campagne  ;  il  y  fit  verser  le 
produit  du  matériel  pris  dans  les  arsenaux  de  Vienne.  Ce  n'é- 
tait plus  la  fortune  de  la  France,  mais  celle  des  soldats.  Il  est 
vrai  que  pour  utiliser  ces  fonds,  il  les  employa  en  prêts  faits  au 
Trésor,  mais  en  prêts  à  intérêt,  sur  les  obligations,  sur  les 
bons  à  vue,  sur  les  traites  de  douanes.  Le  Trésor  public  y  gagna 
de  ne  les  escompter  qu'à  6  p.  100;  mais  cela  cha^ge-t-il  quel- 
que chose  au  caractère  profondément  illégal,  immoral  même, 
d'une  telle  création?  Presqu'en  môme  temps  Napoléon  préle- 
vait sur  l'Italie  2,400,000  francs  de  rentes  et  34  millions  de 
biens  nationaux  pour  augmenter  le  Trésor  militaire,  fortune 
éphémère,  comme  ses  victoires,  comme  le  passage  de  son  génie 
dans  notre  histoire  et  qui,  devant  s'écrouler  bientôt,  '  n'eut 
d'autre  effet  que  de  changer  les  mœurs  des  défenseurs  armés 
de  la  Révolution. 

Qu'importe  que  le  Trésor  de  Tannée,  que  le  Dogiaine  Extra- 
ordinaire ait  fourni  des  ressources  aux  campagne^,  qpi  suivirent 
la  campagne  de  18051  II  nourrit  laf guerre  par  la  guerre;  ce  fut 
peut-ôtrelàl'unde  ses  inconvénients,  car  il  la  rendit  plus  facile  à 
prolonger  toujours  ;  et,  d'ailleurs,  le  génie  n'excuse  pas,  ne  lé- 
gitime pas  toutes  les  entreprises. 

Gomme  le  Trésor  de  Tannée,  la  Caisse  d'Amortissement  se 
trouvait  être  l'un  des  banquiers  du  Trésor,  et  n'être  plus  que 
cela.  La  loi  du  24  avril  1806  créa  pour  60  millions  de  bons  de 
cette  Caisse,  remboursables  en  plusieurs  années  à  des  échéances 
fixes,  sur  la  vente  des  domaines  dont  elle  était  devenue  pro- 
priétaire soit  en  France,  soit  hors  de  France,  ainsi  que  des 
rentes  créées  pour  elle,  mais  qui  ne  lui  servirent  qu'à  soutenir 
son  crédit  de  banque  et  non  à  racheter  la  dette  consolidée.  La 
loi  qui  créait  ces  bons  est  la  loi  de  finances  de  1806,  réglant  le 
budget  de  1807.  Elle  supprima  comme  vexatoire  et,  on  pourrait 
le  dire,  comme  antimanarchique,  la  taxe  somptuaire  jointe  à  la 
contribution  personnelle  ;  elle  acheva  l'organisation  de  la  régie 
des  Droits  Réunis  ;  elle  remplaça  la  taxe  des  routes  par  un 
impôt  sur  le  sel,  perçu  à  l'extraction  des  marais  salants,  sans 
monopoliser  la  fabrication;  elle  adjugea  les  salines  de  l'Est, 
tenues  jusqu'alors  en  régie  intéressée  à  une  compagnie  qui  les 
prit  à  bail  pour  99  ans,  au  prix,  à  réviser  au  besoin,  de  3  mil- 
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lions,  et  procéda  à  la  régulatisation  des  tarife  de  la  taxe  des 
lettres. 

Avec  l'an  XIII  s'achève  la  série  des  années  républicaines, 
car  Tan  XIV  (1805-1806)  ne  figure  que  dans  les  prévisions  des 
comptes,  t^our  revenir  à  des  exercices  annuels  partis  du  1*'  jan- 
vier, on  dut,  à  la  fin  de  1806,  dresser  un  budget  rétrospectif  des 
recettes  et  des  dépenses  embrassant  toute  l'année  1806  et  les 
cent  derniers  jours  de  1805,  cinq  trimestres  au  lieu  de  quatre. 
Les  fecôttes  montaient  à  970,810,000  fr.  et  les  dépenses  au 
même  chifire  *  ou  à  peu  près,  car  il  n'y  avait  à  la  fin  de  l'exer- 
cice que  1 ,963,000  fr.  de  paiements  à  faire,  et  sur  cette  sonmie 
1,211,000  seulement  d'annulations. 

En  1807,  après  la  paix  de  Tilsitt,  le  taux  des  rentes  atteignit 
et  dépassa  môme  le  chiffre  de  90  francs,  prix  au  pair  d'une  dette 
constituée  en  4  1/2  p.  100.  L'écart  était  faible  pour  aller  au  prix 
du  5  p.  100,  et  il  est  à  convenir  qu'il  était  beau  de  voir  ainsi  en 
huit  ans  les  finances  publiques  relevées  de  leur  discrédit,  môme 
après  les  faiitès  commises,  même  malgré  l'outrage  que  l'empe- 
reur faisait  ktftx  principes  financiers  de  1789  eti  séparant  des 
biens  du  paf  s  ceux  du  Trésor  de  l'armée  et  du  Domaine  Ex- 
traordinaire. MoUien,  ministre  d'un  esprit  plus  élevé,  mais 
aussi  exact  que  Gandin,  n'oubliait  rien  pour  soutenir  ces  bonnes 
dispositions  de  l'esprit  public.  11  s'était  déclaré  l'ennemi  des 
atermoieînentô  et  payait  tout  ce  que  le  Trésor  devait  avec  une 
régularité  parfaite. 

*  Recettes  :  Contributions  directes,  402,970,000  tt.  —  Enregistrement  et  do- 
maines, 254,055,000.  —  Douanes,  65,675,000,  —  Loterie,  12,105,000.  —Postes, 
7,515,000.  — Droits  réunis,  60,434,000.  — Régie  des  sels  et  tabacs  au  delà  desÂlpes, 
1,260,000.  —  Salines  de  l'Est,  3,667,000.  —  Poudres  et  salpêtres,  1,275,000.— 
Monnaies,  625,000.  —  Subsides,  42,653,000  —  Vente  d'effets  militaires  hors  de 
service,  4,500,C00.  —Cautionnements  et  recettes  diverses, 20,230,000.  —  Décomptes 
d'acquéreurs  de  domaines  nationaux,  10,000«000.  —  Ventes  de  salines,  6,800,000. 

—  Bons  de  la  Caisse  d'amor(issement,  13,531,000.  — Fonds  spéciaux  pour  dépenses 
locales,  63,515,000.  Le  tout,  sans  les  frais  de  perception. 

Dépenses  :  Dette  publique  et  pensions,  128,597,000.  —  Liste  civile,  34,769,000. 

—  Ministère  de  la  justice,  25,640,000.  —  Ministère  des  affaires  étrangères, 
10,668)000.  —  Ministère  de  l'intérieur,  35,801«000.  —  Ministère  des  Gnances, 
32,257,000.  —  Ministère  du  Trésor  public,  10,325,000.  —  Guerre,  434,072,000.  — 
Ministère  de  la  Marine,  149,119,000  —  Ministère  des  cultes,  16,600,000.  -Minis- 
tère de  la  police,  1,006,000.  —  Frais  d'escompte,  27,751,000.  —  Fonds  de  réserve, 
690,000.  —  Fonds  spéciaux  à  employer  pour  rentes,  dépenses  locales,  etc., 
63,515,000  francs 
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«  Tout  ce  qu'un  gouvernement,  dit-il  dans  ses  Mémoires  *, 
obtient  par  des  taxes  a  reçu  d'avance  une  destination  fixe,  puis- 
que la  proportion  des  taxes  se  mesure  annuellement  sur  la  quo- 
tité coùnùe  des  dépenses  publiques.  Les  taxes  ne  doivent  cesser 
d'être  la  propriété  de  ceux  qui  les  paient  que  pour  devenir  la 
propriété  de  ceux  dont  elles  paieront  les  services  ou  avances  ;  le 
gouvernement,  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme,  n'en  est 
que  lé  transmetteur  ;  c'est  donc  bien  plus  dans  Tintérôt  et  pour 
la  s'ûreté  de  ses  créanciers  qu'il  doit  régler  les  formalités  des 
paiements  que  dans  l'intérêt  et  pour  la  sûreté  des  agents  aux- 
quels il  en  coniae  le  détail,  cai*  il  sufBt  à  cetix-ci,  pour  avoir 
bien  payé,  d'avoir  soldé  le  compte  d'un  créancier  légitime  por- 
teur d'im  mandat  en  bonne  forme  sur  leur  caisse.  Il  ne  serait 
pas  juste  sans  doute  d'étendre  sur  un  agent  payeur  qui,  par  un 
faux  scrupule  ou  par  une  application  trop  rigoureuse  des  for- 
mes, diffère  les  paiements,  et  retient  captifs  entre  ses  mains, 
les  fonds  que  leur  légitime  propriétaire  réclame,  le  reproche 
qu'encourt  l'agent  des  recettes  qui  dr'^tounie  pour  son  usage  le 
produit  des  taxes  publiques  qu'il  a  recouvrées.  Mais,  s'il  y  à 
quelque  différence  dans  la  moralité  de  ces  deux  actes,  il  n'f 
en  a  aucune  dans  Teftet.  L'uii  et  l'autre  ont  abusé  de  la  pro- 
priété d'autrui.  »  De  semblables  maximes  soht  belles  quand  le 
ministre  qui  les  prononce  les  applique  en  effet. 

La  caisse  de  service,  organisée  par  MoUien,  marchait  à  mer- 
veille ;  elle  recevait  même  des  fonds  en  dépôt  des  capitalistes 
qui  n'avaient  plus  à  faire  l'agio  des  obligations,  et  aussi  de 
grands  établissements  publics  comme  le  mont-de-piété,  et  elle 
leur  délivrait  en  échange,  sur  elle-même,  des  billets  à  5  p.  100 
dont  l'échéance  était  fixe  et  qui  présentaient  l'avantage  des 
obligations  sans  que  le  Trésor  fût  privé  de  ses  fonds  propres. 
Dans  la  première  année  ces  dépôts  lui  fournirent  jusqu'à  36 
millions.  Le  Trésor  était  fort  allégé  de  fees  charges  d'escompte 
par  les  ressources  de  cette  caisse.  Il  avait  payé  27  millions  et 
demi  en  1 5  mois  poiir  négocier  ses  valeurs,  en  1 805  et  en  1 806  ;  il 
n'eut  pas  10  millions  à  payer  en  1807.  Voilà  à  quoi  une  comp- 
tabilité exacte  et  l'activité  d'un  ministre  réduisait  enfin  la  part 
des  bénéfices  que  les  anciens  traitants  prélevaient  sur  les  re- 
cettes de  FÊtat». 

«  T.  II,  p.  107. 

'^  Il  5  a  un  tnconTénicnt  attaché  à  rétiiUe  des  finances  deTEmpire.  On  voudrait 
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Les  billets  de  la  caisse  sur  elle-même  sont  devenus  nos  bons 
du  Trésor,  l'analogue  des  bons  de  TÉchiquier  en  Angleterre. 
Pour  lui  donner  de  larges  moyens  d'action  sans  qu'elle  mît 
beaucoup  de  billets  en  circulation,  l'Empereur  y  fit  verser  84 
millions  du  trésor  de  Tannée  qui,  le  prêt  étant  définitif,  fut 
payé  en  inscriptions  de  rentes.  De  la  sorte  Tusage  du  crédit 
était  ausM  restreint  que  possible,  mais  était-ce  un  système  d'a- 
venir que  de  constituer  le  crédit  de  TÉtat  sur  les  produits  ex- 
traordinaires de  la  guerre,  surtout  quand  ces  recettes  gardaient 
une  existence  indépendante  du  Trésor  public  ?  Pour  être  juste, 
ne  dissimulons  pas  que  Napoléon  fit  servir  une  partie  de  ces  ri- 
chesses distinctes  à  couvrir  des  découverts  de  l'État.  Il  paya, 
de  l'argent  des  contributions  étrangères,  33  millions  sur  les  770 
du  budget  de  1806  et  27  sur  les  778  du  budget  de  1807.  Il  aida 
le  Trésor  d'une  autre  manière,  eu  lui  prenant  pour  24  millions 
de  valeurs  portées  en  recettes  et  qui  n'étaient  pas  immédiate- 
ment réalisables. 

En  1806  il  avait  été  ajouté  pour  frais  de  guerre  dix  centimes  au 
principal  de  la  contribution  foncière  ;  la  loi  de  finances  du  1 5  sep- 
tembre 1807  les  supprima.  Elle  corrigea  la  perception  des  Droits 
Réunis,  particulièrement  en  ce  qui  touche  aux  boissons  qu'avait 
.  frappées  d'abord  un  droit  très-gênant  d'inventaire  chez  les  deux 
millions  de  propriétaires  de  récoltes.  Une  fois  cette  sorte  de  ca- 
dastre relevé,  il  parut  inutile  de  continuer  le  droit  et  avanta- 
geux d'y  substituer  un  droit  sur  le  mouvement  et  d'accroître  le 
droit  sur  le  débit.  Pour  améliorer  l'état  des  forêts,  un  fonds  de 
2  millions  fut  distrait  des  fonds  généraux  et  déclaré  applicable 
annuellement  à  des  travaux  sur  les  cheminer  et  les  cours  d'eau 
qui  servent  à  l'exploitation  des  bois.  Dans  la  même  année,  la 
fabrication  des  monnaies  fut  perfectionnée  et  au  lieu  de  continuer 
à  frapper  des  petites  pièces  d'argent  de  25  centimes,  les  hôtels 
émirent  des  pièces'  de  10  centimes  en  billon  de  cuivre  et  d'ar- 

n*avoir  à  &*occuper  que  de  la  vraie  France,  de  celle  que  nous  connaissons,  et  an  plus 
de  celle  qui  s'étend  géographiquement  jusqu'au  Rhin,  mais  d'année  en  année  ses 
limites  changent  et  la  complication  des  budgets  et  des  comptes  en  devient  extrême, 
si  l'on  veut  savoir  ce  qui  appartient  exactement  à  la  France,  en  dépense  ou  en  recelé, 
et  même  en  dette.  C'est  ce  qui  nous  empêche  de  suivre  pas  à  pas  la  liquidation  de 
Tancien  régime.  On  y  a  mêlé  les  liquidations  partielles  des  provinces  conquises.  Voiii 
MoUien  qui  crée  à  Paris  une  caisse  de  service  près  du  Trésor.  Il  se  trouve  bientôt 
forcé  d'en  ouvrir  uoe  à  Alexandrie  pour  l'Italie  française  Comment  suivre  toujours 
toutes  ces  opérations,  quand  on  ne  fait  que  l'abrégé  d'une  histoire  financière? 
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gent,  marquées  d'un  N.  De  Tannée  1807  datent  deux  institutions 
de  finances  d'un  autre  ordre.  L'une  est  l'exécution  du  cadastre 
parcellaire  décrété  en  1791,  dont  la  marche  fut  définitivement 
réglée  par  une  commission  que  présidait  Delambre  ;  l'autre  est 
la  création  de  la  Cour  des  comptes.  Nous  avons  dit  qu'avant 
1789  il  existait  dans  le  royaume  plusieurs  Cours  des*  comptes, 
mais  sans  pouvoirs  bien  déterminés  et  d'une  autorité  à  peu  près 
nulle.  Après  1789,  les  législateurs  de  nos  finances  avaient  cru 
pouvoir  s'en  passer.  On  y  substitua  une  commission,  puis  une 
direction  de  la  comptabilité  nationale,  mais  ses  agents  avaient 
pendant  longtemps  été  dans  l'impossibilité  absolue  de  débrouil- 
ler le  chaos  d'une  époque  où  les  lois,  les  fonctions  et  les  per- 
sonnes se  succédaient  sans  cesse,  et,  depuis,  il  n'avait  pas  été 
possible  de  les  armer  d'un  caractère  judiciaire  qui,  du  haut  d'un 
siège  élevé,  fit  respecter  leurs  sentences  à  charge  ou  à  déchaîne. 
A  mesure  que  Tordre  s'était  rétabh,.la  trésorerie  avait  constaté 
un  nombre  toujours  plus  grand  d'irrégularités  anciennes  et  im- 
mobilisé en  les  hypothéquant  les  biens  d'une  foule  de  comptables 
qui  n'étaient  pas  tous  en  faute  et  auxquels  manquaientles  moyens 
matériels  de  se  faire  absoudre  comme  à  la  Trésorerie  ceux  de  les 
faire  condamner.  Les  comptes  étaient  examinés  avec  soin,  mais 
il  n'y  avait  pas  un  pouvoir  pour  en  juger  en  dernier  ressort. 
Une  Cour  des  comptes  unique,  égale  en  dignité  à  la  Cour  de 
cassation,  était  donc  nécessaire  à  la  France.  En  lui  refusant  le 
jugement  des  ordonnateurs,  la  loi  Tempécha  de  s'immiscer, 
même  rétrospectivement,  dans  l'administration  ;  mais,  si  la  ges- 
tion présente  resta  sous  la  main  du  ministre  du  Trésor,  la  ges- 
tion passée  lui  fut  soumise  tout  entière  et  son  prenûer  ouvrage 
fut  la  vérification  des  2,300  comptes  arriérés  qui  attendaient 
un  jugement  et  dont  quelques-uns  remontaient  aux  premiers 
assignats.  Barbé  Marbois  devint  le  chef  de  ce  tribunal  suprême 
des  finances  K 

La  création  de  la  Cour  des  comptes  et  l'introduction  par  dé- 
cret (4  janvier  1808)  de  la  tenue  des  livres  en  partie  double  dans 
les  écritures  de  tous  les  comptables  sont  des  événements  tout  à 
fait  dignes  de  remarque  '.   Parmi  les  mesures  législatives  du 


*  Une  ordonnance  de  18*26  a  complété  Jes  moyens  d'action  de  la  Cour  des  comptes. 
>  Les  exercices  financiers  purent  être  clos  définitivement,  à  partir  de  1808,  dans 
le  vingt- quatrième  mois  de  leur  ouverture  et  les  pièces  mises  en  jugement.  Indépen- 
II.  9 
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même  moment  nous  pourrions  signaler  celle  qui,  pour  donner 
aux  travaux  publics  une  impulsion  plus  vive  et  de  nouvelles 
ressources,  détermina  les  conditions  dans  lesquelles  les  dépar- 
tements devraient  concourir,  par  le  vote  de  centimes  addition- 
nels, à  Texécution  de  ceux  qui  intéressent  la  France  entière. 
En  1808  la  contribution  foncière  fut  dégrevée  de  20  millions, 
mais  cette  année  encore  allait  se  rompre  Téquilibre  du  budget 
fixé  avec  beaucoup  d'eiforts  à  720  millions,  à  870  avec  les  trais 
de  perception  et  les  centimes  départementaux.  La  guerre  d'Es- 
pagne, déjà  malheureuse,  car  Dupont  avait  capitulé  à  Bayien, 
augmentait  les  charges,  et,  depuis  les  décrets  de  Milan  qui 
interdisaient  avec  une  rigueur  nouvelle  l'entrée  des  denrées 
coloniales  de  provenance  anglaise,  la  recette  des  douanes  bais- 
sait de  30  millions.  Les  ennemis  de  TËmpire,  pronostiquant  de 
prochains  malheurs  au  spectacle  de  la  vigoureuse  insurrection 
nationale  des  Espagnols,  racomaiençaient  leur  campagne  sur  le 
terrain  du  crédit.  L-es  fonds  tombaient  à  70  francs.  Napoléon  fit 
acheter  des  quantités  de  rentes,  pour  les  relever,  et  par  le  Tré- 
sor de  l'armée  et  par  la  Banque,  et,  comme  le  taux  de  7  pour 
100  était  favorable,  ces  achats,  sans  rien  faire  perdre  d'abord 
à  la  Banque  et  au  Trésor  de  l'armée,  ramenèrent  les  cours  à  80. 
Le  maître,  encore  puissant,  frappait  la  spéculation  à  la  Jbaisse 
comme  il  battait  ses  ennemis  sur  les  champs  de  bataille.  Mais 
ce  nouveau  genre  de  victoire  (le  jeu  dura  six  mois),  n'était 
qu'une  illusion,  car  ce  qui  s'y  gagne  un  jour  se  reperd  le  len- 
demain, si  les  événements  ne  changent  pas  de  tournure,  et 
continuer  la  lutte  contre  la  spéculation,  vouloir  faire  violence 
au  crédit,  c  est  aller  à  sa  ruine  par  le  chemin  le  plus  court. 
Quelle  opération  que  de  dépenser  10  mUiions  pour  hausser  fic- 
tivement le  cours  de  la  rente  si  quinze  jours  après  elle  est 
revenue  à  son  premier  taux  I  Les  10  millions  sont  devenus  de 
la  fumée.  Le  rachat  des  rentes  n'est  une  chose  utile,  en  pareil 
cas,  que  s'il  est  fait  réellement  par  le  Trésor  et  pour  le  compte 
de  l'amortissement.  Au  moins  il  reste  une  diminution  de  dette. 
A  la  fin  de  1808  Napoléon  savait  qu'il  allait  avoir  à  reprendre 
les  armes  contre  l'Autriche,  tous  ses  ennemis  se  relevant  un 
par  un  et  à  la  fin  tous  ensemble.  Le  public,  déconcerté  par  les 

damment  des  comptes  de  détail  arrêtés  chaque  mois  et  publiés  chaque  aouée,  il  devint 
aussi  facile  de  former  par  trimestre  uu  bilan  général  du  Trésor. 
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événements  d'Espagne,  n  avait  plus  la  même  confiance  dans 
l'avenir  *. 

Si  le  politique  chez  Napoléon  était  fait  pour  détruire  les 
finances,  Thomme  d'ordre,  et  il  Tétait  au  plus  haut  degré  dans 
cette  matière,  était  fait  pour  les  réparer.  On  peut  le  voir  dans 
sa  correspondance  avec  Mollien.  A  peine  arrivé  d'Espagne,  au 
mois  de  janvier  1809,  il  active  tous  les  comptes,  il  veut  en  jouir 
et  les  vérifier  presque  à  l'instant,  môme  ceux  de  la  caisse  d'a- 
mortissement dont  les  opérations  sont  devenues  bien  simples, 
mais  qu'en  la  détournant  de  son  but,  il  chargeait  des  plus  com- 
pliquées ^.  C'est  une  grande  qualité  dans  le  chef  d'un  État  que 

*  En  1S08  les  recettes  furent  portées  à  811,176,000  fr.  :  Excédante  reportés  des 
exercices  antérieurs,  S,000,000.  —Contributions  directes,  295,000,000.  —  Enregis- 
trement et  forêts,  181,458,000.  —  Douanes,  75,974,000.— Droite  réunis,  82,773,000. 
>-  Loterie,  12,804,000.  —  Postes,  8,524,000.  —  Sels  et  tebacs  d'an  delà  des  Alpes, 
5,104,000.  —  Salines  de  l'Est,  3,000,000.  —Monnaies,  1,578,000.  —  Poudres  et 
salpêtres,  500,000.  —  Recettes  extérieures,  36,705,000.  —  Fonds  de  la  conscription, 
1,350,000.  —Vente  de  domaines  et  décomptes,  45,000,000.  —  Recettes  diverses, 
14,128,000.  -  Fonds  spéciaux,  39,278,000.  —  Sur  cette  somme  de  811  millions  et 
demi  de  recouvremente,  les  non-valeurs  furent  de  1,776,000  francs. 

La  répartition  des  dépenses  équivalentes  donnait  :  Dette  publique  et  pensions, 
105,500,000.  —  Liste  civile,  28,000,000.  —  Justice,  21,968,00(i.  —  Affaires  étran- 
gères, 9,000,000.  —  Intérieur,  52,000,000.  —  Finances,  29,054,000.  —  Trésor, 
8,580,000.  —  Ministère  de  la  guerre,  211,400,000.  —  Administration  de  la  guerre, 
168,928,000.  -  Marine,  115,571,000.  -  Cultes,  13,832,000.  —  Police,  1,055,000. 
—  Frais  d'escompte,  8,752.000.  —  Fonds  spéciaux  pour  frais  d'administration 
locale,  routes,  ponte -et-cbaussées,  y  compris,  500,000  pour  la  refonte  des  monnaies, 
39,778,000  fr. 

3  «  Présentez-moi  dimanche  prochain  un  travail  qui  me  fasse  connaître  la  situa- 
tion des  finances  au  1*'  Janvier  1809,  avec  des  déteils  à  l'appui,  en  y  comprenant 
t3ut  ce  qui  est  relatif  à  la  caisse  d'amortissement  et  à  la  grande  armée.  Je  désire 
voir  dans  ce  Mémoire  tout  ce  qui  reste  à  solder  et  à  recouvrer  sur  les  années  anté- 
rieures. Ainsi  vous  me  présenterez  le  budget  de  1807  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  Ik  loi 
en  indiquant  ce  qui  éteit  rentré  au  l***  janvier  1808  et  les  paiemente  et  recouvre- 
mente qui  restent  à  faire  sur  ce  même  budget,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
bons  de  la  caisse  d'amortissement  :  vous  suivrez  la  même  marche  pour  le  budget  de 
1808.  Celui  de  1809,  vous  le  mettrez  sous  mes  yeux,  tel  que  je  l'ai  arrêté  en  recettes 
et  en  dépenses.  Vous  y  joindrez  dans  un  même  cadre  tous  les  budgeU  des  différente 
ministères  tels  que  vous  les  avez  au  Trésor.  La  quatrième  partie  aura  pour  objet  la 
caisse  d'amortissement  et  la  grande  armée.  Vous  indiquerez  ce  qui  est  rentré  à  la 
caisse  sur  les  fonds  provenant  de  la  troisième  coalition,  ce  qui  en  est  sorti,  ce  qui 
reste  à  recouvrer.  Vous  suivrez  le  même  système  de  travail  pour  la  quatrième 
coalition.  Dans  ces  derniers  éUU  vous  comprendrez  ce  qui  est  entré,  non-seulement 
dans  la  caisse,  mais  aussi  dans  les  comptes  des  receveurs  sur  les  lieux.  U  sera  né- 
cessaire de  me  faire  connaître  en  même  temps  la  situation  des  recettes  et  ce  qui  rea* 


Digitized  by  LjOOQ IC 


132  FORTUNE   PUBLIQUE   ET    FINANCES   DE    LA   FRANCE. 

ce  besoin  de  voir  par  lui-même  et  de  bien  connaître,  à  tout 
moment,  la  situation  exacte  des  finances  publiques.  Napoléon 
disait  :  «  Ma  situation  » ,  expression  césarienne  que,  nous  de- 
vons Tespérer,  personne  n'emploiera  plus.  Heureuse  la  France 
si  cet  administrateur  si  vigilant  se  fût  borné  à  Tadministrer  en 
consul! 

La  victoire  de  Wagrara,  comme  celle  d'Austerlitz,  rassura  les 
esprits  et  fit  taire  les  bruits  malveillants.  L'un  de  ceux  qui  s'é- 
'taiôût  le  plus  répandus,  c'était  que  nos  comptes  étalent  ou  in- 
complets ou  fictifs.  Un  arriéré  énorme,  disait-on,  restait  à  solder. 
Or  MoUien  trouva  par  des  recherches  munitieuses  qu'avec  30 
milUons  le  gouvernement  se  libérait  de  tout  ce  qu'il  avait  à 
payer  sur  les  exercices  antérieurs  à  1809.  Mais  Napoléon, 
fort  occupé  du  présent,  et  persuadé  que  les  titres  de  ces  créances 
avaient  dû  changer  de  mains  et  s  avilir,  ne  voulait  pas  les  ac- 
quitter. «  Si  vous  vouiez  être  plus  juste  que  Sully,  disait-il  à 
son  ministre,  je  ne  veux  pas  être  plus  prodigue  que  Henri  IV.  » 
Singulier  langage,  car  il  ne  s'agissait  pas  de  fournitures  véreuses, 
mais  de  dépenses  faites  sur  ordonnances  1  On  ne  s'explique  pas 
cette  méconnaissance  de  la  régularité  des  paiements  qui  est 
l'âme  du  crédit  quand  on  se  rappelle  les  pratiques  ônancièies 
du  Consulat,  si  bien  ordonnées,  et  respirant  une  si  vigoureuse 
haine  des  arriérés. 

Lçs  restes  à  solder  des  exercices  antérieurs  à  1808  et  le  dé- 
couvert de  1808,  montant  à  47  ou  48  millions,  en  attendant  les 
rentrées  tardives,  la  Caisse  de  service  était  là  pour  y  parer; 
mais  il  est  trop  certain  qu'à  partir  de  1809,  l'Empereur,  aigri 
par  ses  premiers  mécomptes  en  politique  et  revenu  à  l'instinct 
qui  lui  faisait  détester  les  fournisseurs,  quels  qu'ils  fussent,  ne 
se'  prêta  qu'avec  peine  à  la  régularisation  d'une  partie  de  leurs 

terait  encore  de  dépenses  à  faire  au  l**"  janvier  1809,  ainsi  que  le  budget  de  la 
grande  armée  dans  les  années  1806,  1807,  1808  et  1809  et  de  l'armée  du  Rhin  pen- 
dant 1808,  en  distinguant  ce  qni  doit  être  soldé  par  les  fonds  des  contributions  étran- 
gères pour  la  grande  armée  et  ce  qui  doit  l'être  par  le  trésor.  Je  désire  un  tableau 
exaet  de  ma  position  au  1*'  janvier  1809  et  de  Pétat  où  la  caisse  des  contributions 
se  trouve  placée  afin  déjuger  d'un  coup  d'œil  quelles  sont  mes  ressources  et  leurs 
éléments.  Vous  joindrez  à  ce  mémoire  les  différents  arrêtés  et  décisions  que  j*ai 
donnés  et  qui  ont  servi  à  régler  les  comptes  de  1806, 1807  et  1808.  Vous  y  com- 
prendrez aussi  l*état  des  sommes  que  j'ai  avancées,  soit  pour  les  canaux,  soit  à  dif- 
férentes tilles,  pour  qne  je  puisse  voir  ce  qni  me  reste  disponible  pour  d'autres  opé- 
rations »  (Lettre  du  26  janvier  1809). 
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créances,  et  senabla  même  vouloir  ériger  en  système  les  ater- 
moiements. Le  monde  flnander  lui  en  garda  rancune,  et,  en 
attendant  sa  chute,  ne  se  gêna  plus  pour  manquer  à  des  enga- 
gements pris  vis-à-vis  du  Trésor  ou  de  services  ministériels. 
Pourquoi  fallait-il  que  personne,  sauf  par  hasard  un  ministre, 
et  encore  pour  un  instant,  ne  pût  lui  faire  sentir  son  tort  et  le 
danger  de  ses  fautes  ?  Les  corps  constitués  n'avaient  jamais  eu  ou 
n'avaient  plus  la  parole.  Le  Tribunat  était  disparu  depuis  long- 
temps déjà  et  le  Corps  législatif  ne'  s'occupait  pas  plus  de  sur- 
veiller les  finances,  que  le  Sénat  conservateur  de  veiller  sur  la 
liberté  de  la  presse!  Dérision  des  nobles  années  de  1789,  de 
1790  et  de  1791 ,  où  le  pouvoir  royal  fut  mis  en  état  de  suspicion 
légitime,  de  la  terrible  année  1793,  où  la  tête  d'un  roi,  qui  n'é- 
tait pas  un  méchant  homme,  tomba  pour  expier  la  tyrannie  de 
la  féodalité  et  de  la  monarchie  féodale!  Ud  homme,  un  seul 
homme,  un  soldat  heureux  pensait,  voulait  pour  la  nation,  et, 
s'il  se  trompait,  la  nation  pouvait  tomber  dans  les  plus  grands 
malheurs!  Et  quand  Napoléon  détruisait  ainsi  de  gaîté  de  cœur 
les  premiers  germes  du  crédit,  il  était  maître  d'un  trésor  mi- 
litaire et  d'un  domaine  extraordinaire  qui  aurait  soldé  dix  fois 
les  30  millions  dont  il  refusait  le  paiement! 

Ces  travers  n'altéraient  pas  encore  néanmoins  la  sincérité 
générale  des  comptes  de  l'État.  L'exercice  1809  avait  dû  pro- 
duire 856,765,000  francs  de  recettes  et  payer  857,371,000  francs 
de  dépenses  *.  A  la  fin  de  l'année,  le  Trésor  avait  encore  à  re- 
couvrer plus  du  tiers  des  recettes,  et  il  n'avait  à  payer  que  le 

*  Recettes  :  Contributions  directes,  302,774,000  fr.  -  Enregistrement,  domaines 
et  bois,  186,865,000.  —Douanes,  sels,  droits  extraordinaires,  99,104,000.  —  DroiU 
réunis,  contributions  indirectes  et  tabacs,  105,901,000.  —  tokrie,  15,027,000.  — 
Postes,  7,868,000.  —  Sels  et  tabacs  d*aa  delà  des  Alpes,  4,453,000.  —  Salines  de 
l'Est,  3,000,000.  —  Monnaies,  1.139.000.  —  Poudres  et  salpêtres,  500,000.  -  Re- 
cettes diverses  et  accidentelles.  3,000.  —  Recettes  extérieures  et  composées  en  partie 
de  valeurs  à  terme,  30,000,000.—  Recettes  extraordinaires  (ventes  de  domaines,  etc.) 
30,000,000.  -  Fonds  spéciaux,  72,131,000  fr. 

Dépenses  :Dette  publique,  dette  |ierpétnelle,  dette  viagère, pensions,  t09,190,000f. 

-  Liste  civile,  26,083,000.  —  Justice,  22,816,000.  -  RelaUoos  extérieures, 
8,500,000.  —  Intérieur,  52,922.000.  —  Finances,  23,328,000.  -  Trésor,  8,820,000. 

-  Ministère  de  la  guerre,  216,875,000.—  Administration  de  la  guerre,  181,411,000. 

-  Marine,  110,475,000.  -  Cultes,  14,920,000.  —  Police,  1,200,000.  -  Frais  de 
négociations,  8,700,000.  —  Foods  spéciaux,  72,131,000.  Les  frais  de  peroeption  sont 
toujour  s  en  dehors.  Le  budgetuormal  était  de  740  millions  en  recettes  et  en  dépenses. 
Il  était  dépassé  de  plus  de  100  millions. 
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sixième  des  dépenses,  se  trouvant  ainsi  en  avance  de  plus  de 
100  millions  sur  les  recouvrements  et  entretenant  encore  un 
excédant  disponible  dans  les  principales  de  ses  caisses.  La 
caisse  de  service  lui  rendait  cette  situation  aisée,  car  une  forte 
partie  de  ses  emprunts  passagers  ne  lui  coûtaient  plus  que  4 
p.  100,  mais,  une  fois  que  la  résolution  fut  prise  par  l'Empe- 
reur, d'atermoyer  sur  divers  paiements,  il  ne  fut  plus  possible 
d'arrêter  les  comptes.  Le  budget  de  1809  était  encore  ouvert 
en  1812. 

Le  rôle  de  Gandin  était  devenu  très-limité  depuis  que  les 
contributions  et  les  impôts  étaient  considérés  comme  assis  pour 
toujours.  Ses  soins  se  réduisaient  à  entretenir  les  mouvements 
de  la  machine  de  perception  et  à  étendre  successivement  le 
régime  français  aux  provinces  réunies  à  l'Empire,  prolongé  à  la 
fin  de  Hambourg  à  Rome.  Il  eut  pourtant  le  plaisir  de  voir 
adopter,  à  la  fin  de  1810,  le  rétablissement  du  privilège  exclusif 
de  la  vente  des  tabacs,  qu'il  ne  cessait  de  réclamer  depuis  son 
entrée  aux  affaires.  La  liberté"  de  la  fabrication  avait  procuré  à 
ceux  qui  l'avaient  entrepris  des  bénéfices  hors  de  proportion 
avec  tous  les  profits  habituels  de  l'industrie  et  du  commerce,  et 
il  lui  semblait  juste  que,  puisque  les  particuliers  en  supportaient 
le  poids,  ce  fût  l'État  qui  en  recueillît  les  avantages,  doctrine 
contestable  et  qui  n'est  d'aucune  valeur  aux  yeux  des  écono- 
mistes pour  la  défense  des  privilèges  et  des  monopoles.  Le  mo- 
nopole ne  dut  s'exercer  qu'à  partir  du  !•' juillet  1811.  Il  fut 
entendu  qu'aussitôt  que  l'État  serait  rentré  dans  ses  frais  d'ins- 
tallation, qui  montèrent  à  100  millions  payés  comptant,  tout  ce 
que  les  tabacs  produiraient  au  delà  du  produit  des  taxes  de 
1810  serait  appliqué  à  la  diminution  des  contributions  directes. 
Les  taxes  perçues  déjà  par  la  régie  des  droits  réunis,  donnaient 
un  produit  brut  de  21  millions  qui,  en  l'an  VII,  était  dix  fois 
moindre,  mais  le  produit  brut  était  bien  diminué  par  les  frais 
de  surveillance  exercés  sur  des  fabriques  dont  le  nombre,  ré- 
duit à  300  par  l'établissement  d'un  droit  de  licence,  s'était 
d'abord  élevé  jusqu'à  1,300.  Les  tabacs  procuraient,  il  faut 
le  dire,  un  autre  revenu,  comme  marchandise  étrangère  taxée 
aux  douanes.  Cette  innovation,  ou  cette  restauration,  comme  on 
veut  la  juger,  fut  l'acte  financier  principal  de  l'année  1810  ^ 

*  C'est  en  1810  que  le  Trésor  fut  chargé  de  U  surveillance  des  receveurs  muni- 
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Le  commerce  était  alors  en  proie  à  une  nouvelle  crise  causée 
par  la  rigoureuse  application  des  décrets  du  blocus  continental 
qui  avait  nui  sans  doute  au  commerce  anglais,  mais  qui  nuisait 
aussi  au  commerce  français,  surtout  dans  les  pays  récemment 
réunis  à  l'empire  comme  la  Hollande,  et  qui,  s'il  excitait  di- 
verses espèces  de  manufactures  à  produire  en  France,  enri- 
chissait principalement  la  contrebande.  Pour  la  tuer  d'un  coup. 
Napoléon  changea  la  prohibition  en  une  taxe  générale  de  50 
p.  100  sur  toutes  les  matières  premières  et  les  denrées  exotiques  ; 
mais  en  même  temps  il  ordonna,  non  plus  de  confisquer,  mais 
de  brûler  tous  les  produits  fabriqués  de  provenance,  anglaise. 
Des  licences  avaient  été  jusqu'alors  accordées  à  quelques  arma- 
teurs pour  trafiquer  avec  l'Angleterre  ;  la  délivrance  de  ces  li- 
cences devint  permise  pour  tous,  à  condition  que  chaque  na- 
vire partirait  chargé  de  marchandises  françaises.  Aujourd'hui 
que  l'expérience  a  donné  à  presque  tout  le  monde  des  idées 
justes  sur  la  nature  du  commerce  et  sur  la  liberté  qui  lui  est 
nécessaire,  nous  comprenons  qu'il  n'était  pas  possible  que  ces 
décrets  à  la  Gengiskhan  ouvrissent  upe  ère  d'aisance  pour  les 
transactions.  Le  commerce  souffrait  d'autant  plu^  qu'il  voyait 
se  resserrer  devant  lui  l'avenir.  Pour  l'aider,  Napoléon  pensait 
qu'il  suffirait  de  réorganiser  la  Banque,  et,  en  accroissant  en- 
core son  capital,  de  la  forcer  à  escompter  sur  tout  le  territoire, 
à  4  p.  100,  tous  les  effets  commerciaux.  Il  consentait  aussi  à 
faire  des  prêts  d'espèces  à  des  manufacturiers  * .  Il  voulait  encore 
ouvrir  un  vaste  mont-de-piété  ou  magasin  de  dépôt  où  les  né- 
gociants pourraient  trouver  de  l'argent  sur  dépôt  de  marchan- 
dises, et  il  était  prêt  à  y  consacrer  30  millions  du  domaine  ex- 

eipaDX  et  commonaux.  En  quelques  mois  tous  leurs  comptes  furent  examinés  par 
les  inspecteurs  des  finances,  sorte  de  juges  en  première  instance  des  matières  que  la 
eoor  des  comptes  juge  en  dernier  ressort. 

Nous  avons  eu  Toccasion  de  dire  déjà  ce  que  c'est,  depuis  Colbert  (t.  I,  p.  479)  que 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine.  Napoléon  qui  ne  croyait  pas  bien  nécessaire  de 
lui  conserver  une  existence  indépendante  et  qui  en  1803  lui  avait  pris  ses  fonds  libres 
contre  des  rentes,  voulut  qu'elle  fût  aussi  soumise  à  la  surveillance  du  ministère  du 
Trésor  et  elle  le  fut  jusqu'en  1814,  année  où  le  ministre  de  la  marine  en  devii^t  le  seul 
maitreet  où  on  voululméme  créer  une  caisse  semblable  pour  les  invalides  de  la  guerre. 

<  Ces  prêts  s'élevèrent  à  12  ou  13  millions,  dont  une  partie  fut  perdue.  Ils  étaient 
pris  sur  les  fonds  du  Trésor.  MoUien,  qui  n'était  pas  d'avis  de  les  accorder,  en  fait 
la  critique  sévère  dans  un  passage  de  ses  mémoires  (III,  300)  qui  semble  s'appliquer 
à  Richard  Lenoir,  dont  alors  il  ne  dirait  pas  grand  bien. 
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traordinaire.  Il  était  pourtant  bien  avare,  excepté  pour  doter  ses 
généraux,  de  l'argent  de  cette  réserve  qu'il  avait  nuse  hors  de 
la  main  de  l'État,  et,  quand  les  recettes  normales  du  budget  ne 
couvraient  pas  exactement  toutes  les  dépenses,  il  n'y  voulait 
toujours  pourvoir  qu'en  émettant  des  bons. de  la  caisse  d'a- 
mortissement, chargée  de  la  vente  de  nouveaux  domaines, 
émissions  que  Mollien  le  dissuadait  de  faire,  parce  que  les  ca- 
pitaux, en  France,  étaient  plutôt  demandés  qu'offerts,  et  qu'il 
y  avait  à  se  garder  de  faire  circuler  trop  de  papier  sur  la  place, 
quand  il  était  constant  que  toutes  les  fourhitures  de  l'État  n'é- 
taient pas.  payées.  La  réunion  de  la  Hollande  était  décidément 
un  agrandissement  onéreux  pour  l'empire  ;  la  guerre  d'Espagne 
dévorait  des  sommes  énormes,  et,  en  présence  du  murmure  de 
l'Allemagne  et  de  l'hostilité  déjà  presque  ouverte  de  la  Russie, 
fatiguée  d'obéir  aux  décrets  du  blocus,  il  était  impossible  de  dé- 
sarmer sur  le  Rhin  et  sur  l'Elbe.  Napoléon  en  était  arrivé  à 
admettre  qu'une  dernière  guerre,  la  plus  colossale,  la  plus  ter- 
rible, en  le  rendant  maître  absolu  de  l'Europe,  rétablirait  par- 
tout le  crédit  à  sa  volonté  et  remettrait  au  pas  les  finances  delà 
France.  Il  sitivait,  dans  cette  pensée,  la  pente  où  l'entraînait  la 
folie  de  sa  politique,  si  changée  depuis  les  premiers  succès  de 
l'empire.  Il  allait  tomber  bientôt  du  haut  de  sa  grandeur,  mais 
en  1811  il  paraissait,  aux  regards  de  la  foule,  plus  puissant, 
plus  sûr  de  sa  fortune  que  jamais. 

On  considère  en  effet  cette  année  1811  comme  l'apogée  de 
son  règne.  Répudiant  la  femme  qui  fat  la  joie  de  sa  jeuneese,  il 
avait  fait  entrer  dans  son  lit  une  fille  des  Césars.  Il  avait  un  fils 
d'une  princesse  d'Autriche.  La  France,  pensai t-U,  en  devait 
être  bien  fière. 

On  va  lire  le  préambule  du  compte  réglé  de  l'administration 
des  finances  pour  181 1 .  Il  peint  la  grandeur  fastueuse  des  temps, 
mais,  publié  en  1813,  il  n'en  parle  plus  qu'à  demi  lé  langage, 
empreint  de  la  plus  pernicieuse  admiration. 

«  Le  budget  de  1810  avait  été  fixé,  en  recettes,  à  la  somme 
de  795  millions,  et  cette  fixation  a  été  remplie  :  785  miUions  ont 
suffi  pour  solder  toutes  les  dépenses  de  cet  exercice  ;  les  10  mil- 
lions restants  ont  été  ajoutés  aux  ressources  de  l'exercice  sui- 
vant. Les  recettes  de  181 1  se  sont  élevées  à  953,200,000  francs  ^ 

*  Les  frais  de  poursuite,  pour  392  milKons^de  eontributions  directes,  n'ayaient 
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ce  qui  donne,  G(»nparatlvement  à  1810,  une  augmentiation  de 
158  millions  ;  mais  cette  augmentation  provient  èti  partie  de  ce 
que  la  HoUandoi  les  départements  hanséatiques  et  Tlllyrie  sont 
entrés  cette  année-là  dans  la  comptabilité  de  TËtat.  Ces  divers 
objets  forment  un  total  de  102  miliions  qui,  déduits  de  158  mjil<- 

pas  dépassé  1,366,000  fr.,  un  286*  de  l'impôt.  Il  restait,  à  la  fin  de  Tannée,  57  mil- 
lions à  reconvrer.  Le  cadastre  avançait,  da  res(6  :  on  atait  terminé  l'arpentage  dans 
10,000  communes  et  l'expertise  dans  6,000. 

En  1811,  la  dette  perpétuelle,  non  compris  celle  de  la  Hollande,  avait  été  fixée  à 
62,300,00  fr.  Il  n'y  avait,  le  l«  janvier  1813,  que  62,130,664  fr.  d'inscrit.  La  dette 
viagère,  non  compris  encore  celle  de  la  Hollande,  ne  montait  à  la  même  date,  qu'à 
14,868,827  fr.  Les  pensions  civiles  se  divisaient  en  denx  classes  :  les  pensions  dont 
le  fonds  ne  devait  être  augmenté  que  de  100,000  fr.  chaque  année  jusqu'à  ce  que  Ten- 
semble  fût  ramené  à  3  millions;  elles  s'élevaient,  le  l*"^  janvier  1813  à  S|,753,ô07 
francs,  et  les  pensions  des  nouveaux  territoires,  y  compris  celle  des  prinoes  espagnols, 
s'élevaient  à  4,105,655.  Les  pensions  ecclésiastiques,  qui  avaient  toujours  formé  la 
partie  principale  de  la  dette  viagère,  étaient  de  31,551,548  francs.  Les  pensions  mi- 
litaires, retirées  du  budget  du  ministère  de  M  guerre  (les  pensions  de  veuves  et  les 
soldes  de  retraite  d'au  moins  3,000  francs),  montaient  à  4,988,286  fr. 

Donnons  pour  en  finir  avec  ces  comptes,  l'analyse  do  projet  de  budget  de  1813, 
porté  à  1,150,000  en  recettes  et  en  dépenses. 

Recettes  :  Contributions  directes,  340,696,656  francs,  savoir  :  Contribution  fon- 
eièreen  principal,  241,884,244,  contribution  personnelle  et  mobilière  en  principal, 
37^22,978^  centimes  additionnels  aux  deux  contributions  ci-dessus,  pour  les  dépenses 
fixes  des  départemenU,  22,428,384,  portes  et  fenêtres,  19,059,088,  patentes,. 
20,001,962.  —  Enregistrement  et  domaines,  170,000,000.  —  Bois,  36,000,000.  — 
Douanes,  100,000,000.  —  Droit  du  sel,  50,000,000.  —  Droits  réunis,  150,000,000. 
—  Tabacs,  70,000,000.  —  Loterie,  15  millions.  —  Postes,  déduction  faite  d'un  mil- 
lion ponr  la  construction  d'un  nouvel  bôtel,  12,000,000.  —  Sels  et  tabacs  au  delà 
des  Alpes,  9,000,000.  -  Salines  de  l'Est,  3,000,000.  -^  Poudres  et  salpêtres, 
500,000  francs.  ^  lUyrie,  iT  millions.  —  Recettes  diverses  et  accidentelles» 
3,803,344  fr.  —  Recettes  extérieures,  30  millions.  —  Prélèvement  sur  le  produit  de 
la  vente  des  biens  des  communes,  149  millions.  —  Quels  cbifires  atteignaient  des 
impôts  si  modérés  sous  le  consulat  ou  qui  n'existaient  pasi  Les  contributions  fon- 
cières et  personnelles  avaient  seules  décru. 

Dépenses  :  Dette  perpétuelle,  sur  l'ancien  crédit,  62,300,000;  sur  le  nouveau,  un 
million  ;  pour  la  Hollande,  26  millions.  —  Dette  viagère,  16  millions  et  un  million 
pour  la  Hollande.  Pensions,  44,700,000  fr.  Liste  civile,  28,300,000.  —  Ministère  du 
Grand-Juge,  29  millions.  -^Relations  extérieures,  17,500,000  fr.,  dont  9  millions  de 
fonds  de  réserve  pour  secours  à  des  étrangers  réfugiés.  ^  Intérieur,  59  millions, 
dont  42,400,000  fr.  d'extraordinaire.  —  Finances,  ^1  millions.  ~  Trésor,  8,700,000 
fr.  —  Guerre  (les  deux  ministères)  585  millions.  —  Marine,  167.  —  Cultes,  17.  — 
Police  générale,  2  millions.  —  Manufactures  et  commerce  (nouveau  service), 
7,810,000.  —  Frais  de  négociations,  8,500,000.  — Fonds  de  réserve,  48,190,000. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  relevé  les  chifflres  du  service  des  eultes  sans  dire 
quand  fut  établi  ce  ministère.  Il  le  fut  en  1804. 
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lions,  laissent  encore  comparativement  à  1810,  la  somme  im- 
portante de  56  millions  d'augmentation  provenant  de  Tamélio- 
ration  des  diverses  branches  des  revenus  ordinaires. 

»  L'exercice  1812  donnera  à  peu  près  les  mêmes  résultats  : 
la,recette  provenant  des  revenus  ordinaires,  dans  lesquels  les 
produits  des  nouveaux  départements  réunis  sont  désormais  con- 
Ipndus,  déduction  faite  de  46  millions  de  moyens  extraordi- 
naires, ira  à  environ  947  millions  *. 

»  La  recette  de  1813  est  portée  au  budget  pour  1,150  mil- 
lions, en  y  comprenant  149  millions  de  moyens  extraordinaires. 
La  somme  appartenant  aux  revenus  ordinaires  monte,  en  con- 
séquence, à  un  milliard. 

»  Ainsi  les  recettes  provenant  des  revenus  ordinaires  de 
1811,  1812  et  1813  sont  pour  Tannée  commune  de  950  millions 
à  un  milliard. 

»  La  dépense  de  l'exercice  1810  a  été  de  785  millions,  sa- 
voir :  286,178,000  francs  pour  la  dette  publique,  la  liste  civile, 
les  ministères  autres  que  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et 
les  frais  de  service;  369,563,000  fr.  pour  les  deux  ministères 
dé  la  guerre  et  110,318,000  fr.  pour  la  marine. 

D  Celle  de  1811  va  à  un  milliard,  dont  336,904,000  francs 
pour  les  dépenses  autres  que  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
506,096,000  fr.  pour  les  ministères  delà  guerre  et  157,000,000 
pour  la  marine.  La  différence  de  1810  à  1811  et  de  215  millions. 

»  Mais  les  dépenses  d'administration  et  de  gouvernement 
qu'occasionnent  la  Hollande,  les  départements  anséatiques  et 
les  provinces  illyriennes  font  partie,  en  1811,  des  dépenses  gé- 
nérales de  l'empire. 

»  La  dépense  de  1812  surpasse  de  30  millions  celle  de  1811 
et  s'élèvera  à  1,030,000,000  fr.  dont  351  millions  pour  les 
dépenses  autres  que  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  520 
millions  pour  la  guerre  et  159  pour  la  marine. 

T»  La  dépense  de  1813  est  estimée  à  1150  millions  dont  349 
millions  pour  toutes  les  dépenses  antres  que  celles  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ;  633  millions  pour  la  guerre  et  167  pour  la  ma- 
rine. Cette  dépense  excédera  celle  de  1812  de  120  millions, 


<  Les  dix-neuf  départements  du  territoire  conquis  donnaient  en  1812, 226,389,345  Tr. 
77  de  recettes.  Leur  administration  coûtait  environ  120  millions;  mais  la  dette  de  la 
France  était  accrue  de  leur  dette. 
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dont  8  pour  un  nouvel  accroissement  au  budget  de  la  ma- 
rine et  le  surplus  pour  les  frais  de  la  campagne. 

V  Ainsi  les  dépenses  de  la  guerre  en  1810,  quoique  nous  eus- 
sions déjà  une  guerre  continentale  et  une  guerre  maritime,  et 
qu'il  eût  été  fait  de  grands  efforts  en  Portugal,  n'ont  pas  excédé 
389  millions,  d'après  les  comptes  définitivement  réglés  pour  cet 
exercice,  qui  pçut  par  conséquent  servir  de  base  :  d*où  il  ré- 
sulte que,  si  la  guerre  d'Espagne  restait  seule  à  terminer,  370 
ou  400  millions  suffiraient  à  l'entretien  de  l'armée,  et  déjà 
Votre  Majesté  pourrait  augmenter  Textraordinaire  de  la  marine 
en  diminuant  même  les  charges  de  ses  peuples. 

Et  dans  le  cas  du  rétablissement  de  la  paix  continentale, 
la  dépense  militaire  devant  se  réduire  à  l'entretien  du  complet 
ordinaire  de  l'armée,  250  millions  suffiraient  à  tous  ces  besoins, 
et  Votre  Majesté  serait  en  état,  en  opérant  une  nouvelle  ré- 
duction sur  les  contributions  publiques,  d'afTecter  à  sa  marine 
jusqu'à  300  millions. 

»  Telle  est  donc  la  situation  des  finances  de  l'Empire  que  Votre 
Majesté  ne  sera  jamais  contra,inte,  comme  il  y  en  a  des  exemples 
dans  les  siècles  passés,  à  souscrire  avec  l'Angleterre  à  des  condi- 
tions peu  conformes  à  ce  que  l'honneur  exige,  ce  qui  n'empôche 
pas  Votre  Majesté  de  désirer  la  paix  :  elle  est  tout  à  la  fois  le 
vœu  de  son  cœur,  c>eluide  ses  peuples  et  du  monde  entier;  mais 
la  France  ne  peut  vouloir  qu'une  paix  solide  et  honorable.  » 

Cette  page  nous  fait  passer  par  dessus  les  désastres  de  1812. 
On  sort  à  peine  des  fêtes  du  baptême  du  roi  de  Rome,  et  l'on 
touche  à  la  bataille  de  Leipsig.  C'est  là  le  dernier  compte  qui  ait 
été  rendu,  sous  l'Empire,  d'un  exercice  régularisé  ^  Le  ministre 
dit  qu'il  a  eu  10,353,557  fr.  d'excédant  de  recettes  sur  l'exercice 
1810  ;  cet  excédant  est  reporté  sur  181 1 .  Pour  181 1 ,  au  lieu  d'un 
excédant  de  recettes,  il  y  a  un  découvert  de  46,800,000 francs  : 
26,800,000  fr.  de  diminution  de  recettes,  20,000,000  de  surcroît 
de  dépenses.  Pour  1812,  le  compte  prévoit  un  nouveau  décou- 
vert de  37  millions  et  demi,  et,  pour  1813,  de  149  millions,  en 
supposant  même  que  les  recettes  ne  soient  pas  diminuées.  De  là, 
la  nécessité  de  créer  pour  232,500,000  fr.  de  ressources  extraor- 
dinaires. L'abîme,  si  longtemps  caché,  s'était  ouvert.  VoilàVEm- 
pire  endetté.  Il  ne  Tétait  pas  en  1812,  au  commencement  de  Tan- 

1  Régularisé  selon  les  lois  d'alors,  dont  nous  apprécierons  plus  loin  Tinsufflsance. 
En  réalité  les  exercices  n'étaient  pas  définitivement  clos  et  apurés. 
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nés,  parce  que  les  douanes,  grâce  à  la  permission  d'introduire  des 
denrées  coloniales  en  payant  50  p.  100,  avaient  donné  60  mil- 
lions de  plus,  et  qu'en  dehors  d<^  ce  surcroît  de  recettes,  le  Tré- 
sor avait  encore  reçu  150  millions,  une  fois  pour  toutes,  des 
taxes  payées  sur  les  denrées  déjà  introduites  en  Europe,  par  la 
Hollande  et  le  Holstein,  et  qui  avaient  été  adnodses  à  circuler, 
moyennant  le  paiement  de  la  même  taxe.  Le  Trésor  avait  même 
pu  se  débarrasser  de  presque  tout  son  arriéré,  et  posséder  une 
réserve  de  60  millions.  La  campagne  de  Russie  dévore  cette 
réserve,  fait  reparaître  les  découverts  en  les  agrandissant. 

Déjà  232  millions  faisaient  défaut  ;  mais,  si  au  lieu  de  pré- 
sumer que  les  recettes  avaient  produit  tant,  on  avait  fait  le 
compte  des  non- valeurs  qu'on  prenait  pour  de  Targent  encaissé 
parce  qu'on  en  avait  les  titres,  et  qu'on  ne  recouvrerait  pourtant 
pas,  on  eût  vu  qu'une  bien  autre  somme  manquait.  Sur  1811 
seulement,  il  y  avait  un  arriéré  de  recettes  de  plus  de  100  mil- 
lions, qui  n'était  représenté  que  par  des  créances  au  moins  dou- 
teuses. Gomment  se  procurer  d'abord  les  232  millions  du  déficit 
reconnu  ?  Un  moment  l'empereur  eut  l'idée  de  faire  escompter, 
ou  accepter  en  paiement  par  les  entrepreneurs  de  service,  une 
partie  des  140  millions  d'engagements  que  la  France  possédait 
encore  sur  la  Prusse  ;•  mais  personne  n'ignorait  que  la  Prusse 
allait  nous  déclarer  la  guerre,  et  cette  valeur  n'avait  plus  de 
raison  d'être. 

Alors  fut  proposée  Taliénation  des  biens  patrimoniaux  du  do- 
maine communal,  dont  il  a  été  question  dans  la  pi^mière  partie 
de  cet  ouvrages  et  qui  a  été  si  vivement  censurée  en  1815. 
Le  gouvernement  l'adopta,  malgré  les  critiques  dont  elle  fut 
l'objet,  et  il  dicta  ces  paroles  au  ministre  des  finances,  pour 
servir  de  premier  exposé  des  motifs  à  la  loi  de  vente  qui  fut  votée 
le  20  mars  1813. 

«  L'inconvénient  de  laisser  en  mainmorte  une  grande  masse 
de  biens-fonds  a  été  senti  de  tous  les  temps  ;  l'agriculture  et  les 
finances  en  souffrent  nn  égal  préjudice,  et  l'on  sait  tout  ce 
qu'elles  ont  retiré  d'avantages  de  l'aliénation  de  tous  les  Wens- 
fonds  que  possédaient  les  corporations  religieuses  supprimées. 
Cependant  une  quantité  considérable  de  terres,  de  maisons  et 
d'usines  sont  encore  possédées  par  les  communes  de  l'Empire  \ 

»  Tome  I,  p.  425. 
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et  Votre  Majesté  a  reçu  de  divers  départements  le  vœu  que  ces 
derniers  restes  de  l'ancienne  mainmorte  disparussent  enfin, 
pour  faire  rentrer  ces  propriétés  dans  le  mouvement  général  des 
affaires,  offrir  aux  habitants  des  campagnes  le  genre  d'emploi 
qu'ils  préfèrent  pour  leurs  épargnes,  et  assurer  aux  communes 
un  revenu  dégagé  de  toutes  les  dépenses  qu'entraîne  l'adminis- 
tration de  biens  possédés  en  commun,  et  de  toutes  les  incerti- 
tudes de  produit  qui  tiennent  à  cette  nature  de  propriété. 

»  Votre  Majesté,  frappée  de  la  justesse  de  ces  vues,  m'a  or- 
donné de  recueillir  au  ministère  de  l'intérieur  les  renseigne- 
ments relatifs  à  la  consistance  des  biens  dont  il  s'agit,  et  de  lui 
soumettre  une  opération  propre  à  concilier  les  intérêts  des  com- 
munes avec  le  bien  de  son  service.  Je  proposerais  donc  d'ordon- 
ner que  les  biens-fonds,  maisons  et  usines,  possédés  par  les 
communes,  en  exceptant  les  bois,  les  iHens  communaux  propre- 
ment dits,  tels  que  pâtis,  pâturages,  tourKères  et  autres,  dont 
les  habitants  jouissent  en  commun,  seront  cédés  à  la  Caisse 
d'amortissement,  à  la  charge  de  fournir  à  chaque  commune,  en 
inscription  à  5  p.  100,  une  rente  proportionnée  au  produit  net 
actuel  de  ces  biens,  d'après  la  fixation  qui  en  serait  déterminée 
pour  chaque  commune  par  un  arrêt  du  conseil. 

«  Ces  biens  seraient  mis  en  vente  en  la  forme  ordinaire,  sur 
une  mise  à  prix  de  vingt  fois  le  revenu  brut  pour  les  biens  ruraux, 
et  de  quinze  fois  pour  les  maisons  et  usines.  Le  prix  des  adjudi- 
cations serait  payable  un  sixième  comptant,  un  sixième  dans  les 
trois  mois  de  l'adjudication,  et  les  deux  autres  tiers  d'année  en 
année,  à  partir  de  l'échéance  du  premier  terme,  avec  intérêt  à 
5  p.  100  par  an,  àcompter  du  jour  de  l'adjudication. 

»  La  Caisse  d'amortissement  verserait  au  Trésor,  sur  le  pro- 
duit des  ventes,  les  sommes  affectées  au  service  de  1811,  1812 
et  1813. 

»  On  peut  estimer  que  le  produit  de  la  vente  des  biens  dont  il 
s'agit  ne  sera  pas  porté  par  les  enchères  à  moins  de  370  millions. 
Les  affectations  proposées  sont  :  pour  le  fonds  d'amortissement 
de  la  rente  d'un  million  destinée  au  paiement  de  partie  des 
sommes  restant  dues  sur  les  exercices  1 809  et  antérieurs,  5  mil- 
lions;pourles  exercices  1811, 1812  et  1813,232  millions  et  demi. 
Il  restera  132  millions  et  demi.  Sur  cet  excédant  la  Caisse  d'a- 
mortissement emploierait  en  achats  de  5  p.  100  la  somme  nécas- 
saire  pour  procurer  à  chaque  commune  la  rente  réglée  à  son 
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profit,  ce  qui  n'ajouterait  rien  aux  charges  de  l'État.  »  Telle  est 
Topération  qui,  après  la  consommation  de  la  v^nte  de  presque 
tous  les  biens  nationaux,  commença  celle  des  moins  utiles  pro- 
phètes du  domaine  communal.  Nous  avons  dit  pourquoi  nous 
ne  la  blâmons  pas  dans  son  principe. 

L'État  ne  retira  pas  les  370  millions  annoncés,  parce  que  les 
événements  à  jamais  déplorables  de  1814  et  de  1815  interrom- 
pirentles  ventes,  mais  les  acheteurs  se  présentèrent  en  assez  bon 
nombre,  et,  en  tout  cas,  le  but  fut  atteint  puisque,  sur  ce  gage, 
la  Caisse  d'amortissement  dut  émettre  pour  environ  236  mil- 
hons  d'efiets  qui  servirent  à  dégager  l'arriéré.  On  ne  payait  en 
réalité  les  dettes  de  l'État  qu'en  promesses  de'  paiement,  mais 
les  circonstances  étaient  devenues  une  excuse,  cette  excuse  que 
Napoléon  n'avait  pas  en  1809  lorsqu'il  commença  d'employer 
les  atermoiements.  Il  est  douteux  que  Napoléon  eût  pu,  si  la 
guerre  s'était  prolongée  au  delà  de  1814,  se  créer  les  ressources 
extraordinaires  qu'elle  aurait  exigées.  La  France  ne  Teût  pas 
laissé  faire,  parce  qu'il  n'était  qu'un  homme  et  parce  qu'il  était 
prince,  ce  qu'elle  permit  aux  comités  conventionnels  qui  n'é- 
taient pas  des  chefs  de  dynastie.  Lui-même  ne  l'eût  pas  osé  en- 
treprendre, moitié  par  sentiment  de  son  impuissance  impériale, 
moitié  par  le  sentiment  d'ordre  qui  l'animait  et  auquel  il  n'é- 
chappait qu'en  se  faisant  violence.  De  plus,  ce  que  la  Conven- 
tion avait  fait,  elle  l'avait  fait  dans  une  situation  extraordinaire, 
pour  liquider  le  passé  de  la  France  et  sauver  la  Révolution. 
Quand  Napoléon  succomba,  le  passé  n'existait  plus  et  c'était  lui 
qui  perdait  la  nation  ^ 

Il  n'y  eut  plus  de  finances  réglées  en  France  dès  que  la  vic- 
toire nous  fut  obstinément  infidèle.  Les  dépenses  ordonnancées 
et  les  crédits  ouverts  en  1813  montent  à  1,263,802,679  francs, 
dont  llOmiUions  restaient  à  payer  le  1*'^  avril  1814.  Le  Trésor 
n'avait  reçu,  pour  y  faire  face,  qu'un  milliard  environ  ^. 

*  Vue  aetiou  qui  Khonorera,  ce  fut  au  dernier  moment,  de  ne  plus  séparer  du 
Trésor  publie  les  restes  du  trésor  militaire  qui  contenait  à  'peu  près  60  millions,  et 
d*y  yeraer  sans  on  regret  une  partie  des  135  millions  d'économies  qu'il  avait  failea 
sur  sa  liste  civile.  Sans  doute  il  espérait  les  en  retirer,  mais  il  faisait  vaillamment  le 
sacrifice,  se  souvenant  que  s'il  avait  beaucoup  fait  pour  la  patrie,  la  patrie  n*avaît 
pas  moins  fait  pour  lui. 

3  Les  frais  de  perception  en  dehors,  car,  durant  tout  TEmpire,  ils  ne  figurant  pts 
dans  les  budgets. 

Pour  les  besoins  de  1814  et  le  service  d'un  arriéré  de  442  millions,  couvert,  il  est 
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Après  la  capitulation  de  Paris,  le  ministre  du  Trésor  suivit  à 
Blois  1  impératrice,  laissant,  à  l'abbé  Louis,  devenu  le  baron 
Louis,  Vun  des  trois  administrateurs  qui  avaient  géré  le  Trésor 
sous  son  ministère,  le  soin  de  le  remplacer  à  Paris,  Un  état 
dressé  par  lui-uième  indique  qu'il  s'y  trouvait  encore  plus  de 
400  millions  de  valeurs  '  qui,  pour  être  à  longue  échéance,  n'en 
étaient  pas  moins  bonnes.  Le  reste  du  trésor  particulier  de  l'fim* 
pereur  était  acheminé  aussi  sur  Blois  ;  il  y  avait  dix  millions  en 
or  dans  les  fourgons  lorsque  le  gouvernement  provisoiie  les  y 
fit  saisir  avec  la  vaisselle  et  les  diamants  de  l'impératrice. 

Outre  ces  400  millions  de  valeurs  possédées  par  le  Trésor  et 
ce  qui  pouvait  subsister,  non  de  la  réserve  des  économies  de 
Napoléon  qui  était  bien  à  lui,  mais  du  domaine  extraordinaire, 
rËtat  avait  encore  à  sa  disposition,  le  1""  avril  1814,  les  fonds 
libres  de  l'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  un  solde 
de  70  à  80  millions  passé  du  budget  de  1813  sur  celui  de  1814, 
les  recouvrements  à  faire  sur  les  contributions  indirectes  de 
l'année  et  nombre  d'anciennes  créances.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  quelles  étaient  ses  charges  ;  mais  achevons  d'abord  de 
dore  cette  période  de  notre  histoire  financière.  Rien  n'est  plus 
brillant  que  ses  commencements,  mais  la  fin  en  est  triste. 

C'est  le  lieu  de  dler  encore  un  ministre  du  Trésor,  jugeant. 

vrai,  pour  150  millions  par  des  bons  de  la  caisse  d'amortissement,  il  n'y  eut  d'autre 
mesure  prise  que  de  faire  voter,  cette  fois  par  le  Sénat,  avec  la  prorogation  des  con- 
tributions et  impôts,  30  centimes  par  franc  sur  la  contribution  foncière,  un  double- 
ment de  la  contribution  mobilière,  un  cinquième  en  sus  sur  le  sel,  un  dixième  sur  les 
contributions  indirectes. 

*  Numéraire,  or,  argent  et  billets  de  banque,  5,015/ZÔl  fr.  22.  —  Cuivre  et  billon, 
97,030.  —  Obligations  des  receveurs  généraux  sur  1812,  12,500,041  francs;  sur 
1813,  45,984,832,  sur  1814,  302,389,671.  —  Des  directeurs  des  droiU  réunis 
'i[,'s06  fr.  03.  —  Pour  rachat  de  rentes,  6,429  fr.  98.  —  Bons  à  vue  des  receveurs 
généraux,  2,209,349  fr.  99.  —  Des  caissiers  des  Monnaies,  1,314,197  fr.  16.  — 
Effets  à  recevoir  sur  Paris,  01,936  fr.  94.  —  Récépissés-mandats  sur  la  caisse  de 
service,  853,169  fr.  72.  —  Sur  diverses  places  (rescription  de  la  caisse  de  service), 
1,013,651  fr.  24.  —  Sur  l'étranger,  6,099,285  fr.  31.  -  Traites  de  douanes, 
328,770  fr.  <-  Traites  du  caissier  général  sur  le  royaume  d'Italie,  5,212,409  fr.  86. 
—  Bons  da  caissier  général  sur  les  payeurs,  1,338,000  fr.—  Bons  de  la  caisse  d'amor- 
tissement de  France,  6,720,000  francs,  d'Espagne,  6,500,000,  de  Naples,  6,916  fr. 
59.  ^  Rescriptions  des  postes,  12,000.  —  Récépissés  de  diverses  valeurs  destinées 
à  des  régularisations,  678,000  fr.  10.  —  Valeurs  diverses,  10,596,995  fr.  82.  — 
Obligations  à  vue  de  caissiers  des  Monnaies,  510,000  fr.,  —  de  l'emprunt  de  Saxe, 
12,000.  —Inscriptions  sur  le  Grand-Livre,  8,581,339  fr.  96.  —Total  406,072,782  fr. 
64,  non  compris  1,695,881  fr.  15  de  valeurs  en  dépOt. 
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la  politique  entiôre  de  rBmpire.  «  Si  Napoléon  ne  disait  pas  aussi 
souvent  que  Louis  XIV  :  l'État,  c'est  moi,  il  avait  mis  bien  plus 
rigoureusement  en  pratique  cet  autre  paralogisme  :  non-seule- 
ment le  gouvernement,  c'est  moi,  mais  l'administration  de  cha- 
que commune,  c'est  encore  moi;  et  lorsqu'il  tomba,  tout  ce  qui 
n'était  pas  entraîné,  et,  si  je  puis  dire,  déraciné  avec  lui,  tout 
ce  qu'il  avait  courbé  de  vive  force  devait  tendre  à  se  relever 
contre  lui  *.  »  Le  secret  de  sa  chute  est  là. 

Notre  affaire  n'est  pas  de  parler  du  politique,  et  encore  moins 
du  guerrier.  Mais  peut-on  clore  ces  pages  sans  rappeler  toutes 
les  promesses  sur  lesquelles'  la  France  dut  compter  lorsque  le 
premier  consul  se  saisit  du  gouvernement,  et  tous  les  beaux 
travaux  qui  rétablirent  Tordre  dans  les  finances  et  achevèrent 
régulièrement  la  liquidation  de  l'ancien  régime  et  du  régime 
révolutionnaire?  Les  contributions  directes  diminuées  et  mieux 
assises,  le  système  des  obligations  de  recettes  créé  cour  un 
temps,  et,  après  avoir  été  si  utile,  remplacé  par  celui  du  débit 
et  du  crédit  des  receveurs  pour  toutes  les  valeurs  qu'ils  avaient 
perçues  et  qu'ils  versaient  au  Trésor  ou  gardaient  dans  leurs 
mains,  le  paiement  des  rentes  en  argent,  la  refonte  des  mon- 
naies 2  et  la  régularisation  du  rapport  au  nouveau  système  mo- 
nétaire de  toutes  celles  qui  subsistaient,  l'exécution  commencée 
du  cadastre  parcellaire,  l'introduction  dans  tous  les  registres  de 
la  tenue  des  livres  en  partie  double,  l'établissement  d'une  cour 
des  comptes  souveraine,  l'apurement  des  comptes  arriérés,  le 
nettoiement  de  tous  les  anciens  effets  d'un  crédit  ruineux,  la 
substitution  systématique  d'une  aliénation  lente  des  derniers 
biens  nationaux  à  tout  recours  au  crédit,  l'essai  de  Famortisse- 
ment,  la  création  d'une  caisse  de  service  pour  remplacer  les  fai- 
seurs d'affaires  ',  la  rédaction  définitive  du  Grand-Livre  de  la 

«  MoUien,  t.  m,  p.  264. 

3  De  1726  au  1"'  vendémiaire  an  X  (1802)  les  monnaies  d'or  et  d'argent  rabriqnées 
montaient  à  2,782,574,888  livres  et  francs  (28,521,625  livres  émises  après  1.791; 
90.057,130  fr.  émis  après  1795).  La  fabrication  de  l'an  X  a  produit  4,888,910  fr.; 
celle  de  l'an  XI,  11,389,715  et  celle  des  autres  années,  1,380,303,356  fr.  (11  't^ut 
retrancher  environ  700  millions  de  pièces  anciennes  refondues  pour  faire  le  total  da 
numéraire  existant  ou  pouvant  exister  en  France  en  1814,  qui  est  d'à  peu  près  3 
milliards  et  demi).  Les  financiers  savent  combien  il  est  utile  qu'un  pays  n'aie  pas  des 
monnaies  de  dates,  de  valeurs,  de  poids,  de  noms  différents.  Le  crédit  général  en 
souffre  sans  cesse. 

'  Les  billets  de  la  caisse  d'amortissement,  gagés  presque  toua  sur  des  iFentes  à 
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dette,  voilà  d'assez  beaui  titres  pour  radministratÊon  -financière 
d'une  époque. 

Maintenant  que  le  Consulat  ait  eu  tort  d'entasser  trop  de  cau- 
tionnements dans  ses  caisses,  en  demandant  des  gages  non-seu* 
lement  aux  comptables,  mais  aux  offlders  de  justice,  cela  n*est 
plus  discutable,  depuis  surtout  qu'on  a  encore  été  plus  loin  que 
lui  ^  Il  est  aussi  regrettable  qu'en  rétablissant  ]a  plupart  des 
impôts  de  consommation,  ce  qui  ne  pouvait  être  évité,  l'Empire 
n'ait  pas  pris  de  précautions  pour  fermer  la  porte  aux  injustices 
qui  y  ont  pénétré  plus  tard  et  qui,  dès  les  premières  années,  s'y 
firent  jour.  Enfin  il  est  encore  plus  à  regretter,  mais  ceci  est  le 
défaut  de  la  politique  impériale,  que  lorsque  Tordre  renaissait 
et  que  les  finances  prospéraient,  la  guerre  ait  consumé  tant 
d'argent  et  les  services  civils  si  peu,  quoiqu'on  en  dise.  Nous 
aurons  fait  toutes  nos  critiques  quand  nous  aurons  répété  qu'on 
sentit  toujours  le  despote  ëous  l'ordonnateur,  sous  le  régulateur 
des  finances  publiques,  qu'il  se  passa  du  crédit,  mais  qu'il  était 
incapable,  après  lui  avoir  donné  l'occasion  de  renaître,  de  le 
ménager  et  de  s'en  servir,  et,  que  s'il  eût  été  toujours  heureux, 
il  aurait  évidemment  fini  par  amonceler,  en  conquérant  d'Asie, 
d'immenses  trésors  militaires  dont  l'existence  indépendante  est 
la  négation  de  toutes  les  règles  d'un  pays  libre.  Mais  la  liberté, 
même  en  finances,  n'avait  rien  à  attendre  de  l'Empire.  La 


faire  de  domaines  nationaux  circulèrent  dès  le  principe,  sans  presque  aucune  perte  sur 
leur  valeur  nominale  et  pas  un  seul  ne  resta  impayé  dans  les  mains  des  porteurs.  Ils 
facilitèrent  le  passage  des  assignats  de  la  révolutico  aux  bons  du  Trésor  d'aujour- 
d'hui. 

f  Le  1*'  janTÎer  1812  la  masse  des  cautionnements  de  tout  l'empire  formant  une 
partie  des  dettes  passives  de  la  caisse  d'amortissement  s'élevait  à  181,720,927  fr.  28 
ainsi  répartis  :  Receveurs  généraux,  30,002,236  fr.  29.  —  Receveurs  d'arrondisse- 
ment, 15,731,697  fr.  22.  —  Percepteurs,  24,470,367  fr.  »  Receveurs  communaux^ 
3,485,791  fr.  13.  —  Agents  de  change  et  courtiers,  9,977,036  fr.  42.  —  Caissiers 
et  payeurs  du  Trésor,  6,162,200  fr.  33.  —  Commissaires  priseurs,  1,772,930  fr. 
80.  —  Employés  de  l'enregistrement  des  domaines,  13,274,237  fr.  99.  —  Employés 
des  droits  réunis,  7,263,469  fr.  53.  -  Employés  de  la  loterie,  4,414,759  fr.  46.  — 
Employés  des  postes,  414,586  fr.  72.  —  Employés  des  douanes,  644,992  fr.  45.  ^ 
Secrétaires  des  écoles  de  droit,  88,000.  —  Gardes  du  commerce,  58,000.  ^Notaires, 
19,450,082  fr.  47.  —  Avoués,  7,186,040  fr.  56.  —  Greffiers  près  les  tribunaux, 
1,148,483  fr.  20.  —  Greffiers  de  juges  de  paix,  3,144,724  fr.  78.  —  Huissiers» 
4,719,293  Fr.  57.  —  Cautionnements  divers,  1 40,1 98  fr.  —  Cautionnements  des  tabacs, 
28,176,799  fr.  36. 

11.  40 
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France  lui  dut  l'ordre,  et  c'est  beaucoup.  C'est  lorsqu'à  dé&ut 
de  gloire,  et  au  prix  de  tant  d'humiliations,  la  France  aura  re- 
trouvé ses  lois  libres  que  le  crédit  ya  naître.  Il  n'y  avait  rien  de 
plus  désirable  que  Tordre  des  finances  au  commencement  du 
siècle^  etnckème  il  n'y  avait  pas  autre  chose  de  possible. 
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ORGANISATION    DÉFINITIVE    DES    FINANCES    DEPUIS    1814. 
—  NAiSSANGB  ET  PROGRÈS  DU  CRÉDIT  PUBLIC. 


2  1.  —  U  iMlnnltoB. 

Le  gouvernement  proidsoire  fit  un  choix  heureux  lore*- 
qu'ayant  à  remplacer  à  la  fois  le  ministre  des  finances,  Gaudin, 
et  le  ministre  du  Trésor,  Mollien,  il  réunit  les  deux  porte- 
feuilles et  les  donna  au  baron  Louis.  C'était  bien  Thomme  de 
la  nouvelle  situation  des  choses.  On  s'aperçut  bientôt  de  sa  fer- 
meté. Les  10  millions  du  Trésor  de  Napoléon,  saisis  à  Blois, 
avaient  été  portés  aux  Tuileries  chez  le  comte  d'Artois.  Il  y 
y  courut,  les  réclama  pour  les  besoins  du  service  public  et  les 
fit  remettre  dans  la  caisse  du  ministère,  à  peu  près  intacts. 
Très-énergiquement  convaincu  que,  pour  avoir  du  crédit,  un 
État  doit  tenir  tous  ses  engagements,  il  dit  aux  princes  et  aux 
émigrés  qui  rentraient  que  tout  ce  que  la  Révolution  et  l'Em- 
pire pouvaient  devoir,  il  le  paierait,  et  aux  novateurs  ou  aux 
réformateurs  trop  pressés  qui  faisaient  mine  de  crier,  comme 
les  paysans  et  le  peuple  de  Paris  au  passage  de  l'Empereur  : 
a  A  bas  les  droits  réunis,  »  il  dit  que  tous  les  impôts  existants 
seraient  maintenus.  C'eût  été  de  la  déraison  que  de  ne  pas  l'ap- 
prouver. Il  corrigea  toutefois  sur-le-champ  ce  que  l'impôt  des 
boissons  avait  de  plus  vexatoire.  Sûr  désormais  de  l'appui  des 
banquiers,  il  émit  pour  10  millions  de  bons  sur  le  Trésor,  à 
courte  échéance,  les  plaça,  quoiqu'ils  ne  fussent  gagés  que  sur 
la  confiance,  et  aucun  service  essentiel  ne  fut  interrompu* 

Presque  aussitôt,  pour  répondre  aux  besoins  de  la  paix,  il  fit 
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rédiger  rordonnance  qui  modifiait  provisoirement  les  tarifs  des. 
douanes  et  s'y  montra  fort  libéral,  ce  qui  était  ouvrir  encore 
à  l'État  des  sources  de  revenu,  en  accroissant  celles  où  s'a- 
limentent le  commerce  et  l'industrie.  Louis  XVIII,  en  arrivant 
à  Paris,  vit  ainsi  les  ûnances  sauvées  de  toute  menace  de  ruine 
et  il  était  temps  qu'il  arrivât,  car  le  comte  d'Artois,  sans  ré- 
flexion, sacrifiait  d'un  trait  de  plume  et  livrait  à  l'ennemi  les 
richesses  du  matériel  de  nos  années  de  terre  et  de  mer.  La 
fortune  publique  était  en  danger,  autant  que  les  finances. 
Louis  XVIII  fut  d'avis  de  soutenir  le  baron  Louis  et  le  fit  savoir 
à  tous.  Son  bon  sens  n'allait  pas  néanmoins  jusqu^à  renoncer 
à  l'établissement  d'une  maison  militaire,  copiée  sur  celle  de 
1788  et  coûteuse  comme  elle,  au  motrient  où  l'ennemi  levait 
contribution  partout  où  il  campait,  pillait  les  magasins  et  rece- 
vait les  titres  d'une  indemnité  de  25  millions  qu'il  avait  pré- 
tendu régler  à  182.  On  rédigeait  alors. la  Charte.  Il  y  eut  heu- 
reusement assez  de  force  de  résistance  aux  passions  du  moment 
pour  que  ces  deux  articles  y  fussent  placés  :  «  Axt.  9.  Toutes 
les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception  de  celles 
qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre 
elles.  —  Art.  48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perça  s'il 
n'a  été  consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le 
roi.  »  Ces  quatre  lignes  consacraient  les  principes  et  les  actes 
financiers  de  nos  vingt-cinq  ans  de  Révolution,  et,  en  finances  du 
moins,  plongeaient  définitivement  l'ancien  régime  dans  l'ombre 
des  siècles.  L'article  70  était  aussi  fort  net  :  «  La  dette  publique 
est  garantie.  Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'Etat  avec 
ses  créanciers  est  inviolable.  »  L'article  7  maintenait  le  clergé 
dans  la  situation  que  la  Révolution  lui  avait  faite.  Aussi  l'es- 
poir des  royalistes  était-il  que  la  Charte  serait  rapportée  et  tous 
leurs  efforts  tendaient-ils  à  ce  qu'elle  le  fût  bientôt. 

En  attendant,  le  budget  de  1814  était  à  réviser,  à  reconsti- 
tuer et  celui  de  1815  à  mettre  en  projet.  Le  système  du  baron 
Louis  fut  adopté  en  principe  :  Point  de  réduction  de  dettes, 
•  point  de  refus  de  paiement,  tous  les  impôts  conservés,  et  l'é- 
quilibre, s'il  était  possible  d'y  arriver,  obtenu  par  des  écono- 
mies, principalement  sur  la  marine  à  laquelle  on  n'accorde- 
rait que  51  millions  et  sur  l'armée  qui  n'en  recevrait  que  200. 
Hors  de  là  point  de  crédit  provisoire,  et  plus  tard  pas  de  crédit 
durable.  Mais  d'abord  à  quel  chiffre  évaluer  exactement  le  dé- 
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fldt?  Ennemî  politique  de  l'Empire  qu'il  avait  pourtant  servi,  le 
baron  Louis  ne  fut  pas  juste  lorsqu'il  en  présenta  l'estimation. 
Il  dit  qu'il  s'élevait  à  1,308  millions,  mais  il  comptail  244 
millions  pour  ce  que  le  domaine  extraordinaire  avait  successive- 
ment fourni  aux  huit  derniers  exercices  de  l'Empire.  Si  le  do- 
maine était  réellement  créancier  de  cette  somme,  comme  TËtat 
était  devenu  maître  du  domaine,  la  créance  était  éteinte  et  il 
était  puéril  de  pousser  la  passion  jusqu'à  en  parler.  Le  ministre 
comptait  aussi  les  246  millions  de  cautionnements  comme  une 
dette.  C'en  est  une,  il  est  vrai,  si  l'État  veut  abolir  les  privilèges 
et  rendre  la  liberté  à  toutes  les  branches  du  travail,  mais  il 
ne  s'agissait  pas  de  cela,  et,  quand  môme  on  eût  supprimé 
les  offices,  ce  qu'on  ne  fit  pas  et  ce  qu'il  n'était  pas  l'heure  de 
Mre,  une  partie  des  cautionnements,  cevoL  des  comptables 
devaient  toujours  rester  dans  les  caisses  de  l'État,  non  connue 
dette,  mais  comme  dépôt  permanent,  sauf  ce  qu'il  fallait  rendre 
aux  agents  du  territoire  conquis  par  la  République  et  par  l'Em- 
pire et  perdu  par  l'Empereur.  Il  restait  818  millions  ;  mais  le 
numéraire  trouvé  dans  les  caisse^  réduisait  ce  chiffre  à  environ 
800  millions,  et  alors  on  ne  se  trouvait  pas  encore  en  face  d'un 
déficit  réel,  car  il  y  avait  des  valeurs  à  échéance  pour  en  cou- 
vrir une  bonne  partie.  Ces  valeurs  étaient  les  407  millions  rele- 
vés par  Mollien.  Seulement  on  n'y  pouvait  toucher  et,  ce  que 
llollien  ne  remarque  pas,  les  trois  quarts  n'étaient  que  la^  re- 
présentation des  contributions  à  recevoir  et  non  des  créances  à 
opposer  aux  dettes.  En  réalité  l'arriéré  était  de  500  millions,  ce 
qui  n'est  pas  étonnant  après  1813  et  1814  ^ 


*  Peu  de  gens  connaissaient  et  peu  de  gens  mArne  aujourd'hui  connaissent  les 
finances.  L*opiDion  était  toute  disposée  alors  à ,  admettre  les  calculs  les  plus  exa- 
gérés. Un  des  employés  de  l'administration  impériale,  qui  s'est  fait  un  moment  ane 
espèce  de  nom,  Bricogne,  rédigeait  mémoire  sur  mémoire  pour  plaire  au  baron 
Louis  qui  Técoutait  sans  trop  le  croire  et  à  l'abbé  duc  de  Montes(iuiou,  ministre  de 
rintérieur,  qui  le  croyait  tout  à  fait.  Bricogne,  après  avoir  occupé  de  hauts  emplois 
sous  la  Restauration,  a  fini  par  n'être  qu'un  employé  infidèle.  Il  n'y  aurait  donc 
pas  lieu  de  s'occuper  de  ses  assertions  si  elle  n'avaient  pas  agi  en  1SU  sur  l'esprit 
publie.  Il  disait  que  le  total  des  malversations  de  l'Empire  s'élevait  i  1,645,469,000 
fr.,  chiffre  qu'il  composait  de  la  sorte  :  Ô3,5S0,000  fr.  de  fonds  spéciaux  détournés 
de  leur  emploi.'Get  argent  était  le  reste  des  fonds  spéciaux  de  tous  les  exercices  qui, 
année  par  année,  avait  été  appliqué  i  d'antres  dépenses  publiques  que  celles 
qu'elles  devaient  couvrir  spécialement,  mais  qu'on  avait  oonsidérées  comme  suffisam- 
ment couvertes,  —  236,550,000  fr.  pris  sur  le  domaine  extraordinaire.  Mous  avons 
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Gomme  la  rente  ne  valait  que  65  francs  le  gôuyenaernent 
craignit,  s'illiquidait  l'arriéré  en  inscriptions  sur  le  Grand-livre, 
de  paraître  frustrer  les  créanciers  de  35  pour  100  et  ne  voulut 
pas  non  plus,  en  les  payant  par  des  rentes  ramenées  au  pair, 
charger  TÉtat  d'une  dette  coûtant  8  pour  100  à  servir.  Il  pré- 
féra rémission  d'effets  au  même  taux,  mais  à  courte  échéance, 
qui  se  solderaient  par  la  vente  de  300  des  1 ,400  mille  hectares 
de  bois  que  nous  possédions  et  par  les  rentrées  de  PaliénaticHi 
des  biens  communaux.  En  trois  ans  il  comptait  avoir  achevé 
son  opération.  Ceux  qui,  d'ailleurs,  voudraient  des  rentes,  en 
recevraient,  mais  seulement  quand  elles  seraient  remontées  au 
pair,  c'est-à-dire  vaudraient  100  francs.  Les  effets  qu'il  pro- 
posa d'émettre  portaient  un  nom  qui  sentait  encore  la  révolu- 
tion :  reconnaissances  de  liquidation  ^  En  quelques  jours  la 
divulgation  des  projets  du  ministre  éleva  les  fonds  à  75,  tant  le 
crédit  est  prêt  à  suivre  les  bonnes  mesures  de  finances.  La 
Chambre  des  députés  accueillit  celle&-ci  avec  empressement; 
elle  vota  de  même  le  budget  de  1815  accordant  8  millions  de 
revenu  aux  princes,  25  au  roi. et  30  millions  en  titres  de  rente 
pour  le  paiement  de  ses  dettes.  Le  budget  de  1815  (celui  de 
1814  ne  pouvait  être  bien  fixé)  était  porté,  assez  imparfaitement, 
àOlSmiUions  ;  quelques-uns  trouvaient  que  c'était  encore  trop, 
et  cependant  ni  l'armée  ni  la  nlarine  ne  recevaient  ce  qui  leur 


TU  qu'en  effet  236  ou  plutôt  246  millions  du  domaine  avaient  été  mis  dans  les  dé- 
penses de  l'Étal;  c'était  bien  juste,  et  tout  aurait  dû  y  passer  régulièrement, — 
162,014,000  fr.  pris  dans  la  caisse  de  serriee  du  Trésor.  Observation  d'nfte  étrange 
iniquité,  puisque  la  caisse,  c'était  le  Trésor  même,  devenu  son  banquier  sans  rien 
demander  à  personne,  et  non  un  service  public  ou  un  établissement  particulier 
alimenté  en  dehors  dee  ressources  de  l'État.  —  275,825,000  fr.  détournés  des  fonds 
de  la  caisse  d'amortissement.  Ils  avaient  été  seulement  détournés  de  leur  emploi 
natvrel,—  540,000,000  fr.  du  capital  des  rentes  créées.  La  dette  s'était  en  effet 
aoeres  de  17  millions  de  rentes,  au  capital  de  340  millions  mais  pour  plu»  de  la  moitié, 
afin  de  couvrir  des  arriérés  antérienrs  à  l'Empire  (le  1*'  avril  1814,  le  montant  de 
la  dette  publique  consolidée  éuit  de  63,307,637  fr.  de  rentes),  —  77,500,000  d'ar- 
riéré du  ministère  des  finances.  Cet  arriéré  n'était  pas  possible,  sauf  sar  les  rentes, 
qui  ont  tontes  été  payées  régulièrement  jusqu'en  1814,  et  même  il  y  avait  été  payé 
10  millions  sur  le  semestre  expirant  le  22  mars,—  500  millions  d'arriéré  des  autres 
ministères.  On  le  voit,  le  commis  des  finances  se  faisait  l'écho  des  raneunes  plutôt 
que  des  plaintes  légitimes  de  ceux  dont  Napoléon,  depuis  1809,  n'avait  pas  toujours 
voulu  solder  les  fournitures.  A  en  croire  Mollien  l'arriéré  se  réduirait  à  presque 
rien,  mais  il  n'en  était  pas  ainsi.  Le  déficit  montait  effectivement  d  500  millions. 
*  Voir  t.  H,  p.  47  de  cet  ouvrage* 
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était  ÎDdJBpeneable  dans  un  tel  mbinent.  Les  618  millions  ii*é* 
taient  obtenus  que  par  l'imposition  de  60  centimes  additionnels  à 
la  contribution  foncière  ;  la  Chambre  voulut  les  féduiore  à  30,  mais 
sans  changer  le  chiffre  total  des  recettes  qu'on  s'engageait  ainsi  à 
parfiaire  plus  tard  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Ce  n'est  pas  sor- 
tir du  sujet,  car  les  douanes  sont  un  des  éléments  principaux  du 
budget,  que  de  rappeler  que  c'est  de  cette  session  que  datent  les 
prohibitions  systématiques  du  mauvais  régime  commercial  que 
nous  sommes  en  train  de  réformer  depuis  1860.  Le  baron  Louis» 
dans  ses  ordonnances  provisoires,  s'était  nlontré  plus  favorable  à 
la  liberté  du  commerce.  On  ne  la  combattait  pas  tant  pour  trou- 
ver des  ressources  financières  dans  les  taxes  que  pour  protéger, 
disait- on,  l'industrie  française  dont  quelques  branches  étaient,  il 
est  vrai»  bien  jeunes^  mais  qui  avait  déjà  assez  de  vigueui^  pour 
se  défendre.  Ces  lois  ont  plus  retardé  qu'on  ne  le  peuBe  la  rapi* 
dite  de  nos  progrès  matériels  et  l'activité  du  travail  national. 

Vers  la  fin  de  l'année,  il  fut  décidé  par  une  autre  loi  que  les 
biens  des  émigrés  qui  n'avaient  pas  été  vendus  (c'était  une 
masse  de  3  ou  400,000  hectares  de  bois)  leur  seraient  restitués. 
Cette  loi  est  fameuse  parce  que  c'est  en  la  présentant  que  te 
rapporteur,  M.  Ferrand,  divisa  les  citoyens  en  deux  catégoriesi 
celle  (toute  la  nation)  qui  avait  accepté  la  Révolution  et  celle 
(les  émigrés)  qui  avait  suivi  «  sans  dévier  la  ligne  droite  ».  Cette 
phrase  détruisit  bien  des  illusions  et  î^iX  Tune  des  causes  dure-^ 
tour  de  l'Ile  d'Elbe  où  Napoléon  s'était  rendu  après  avoir  obtenu^ 
par  le  traité  de  Fontainebleau»  qu'il  lui  serait  remis  2  million^ 
en  or  pour  en  gratifier  ses  derniers  compagnons  d'armes,  2  n^il- 
lions  de  titres  de  rentes  pour  son  ^atretien  et  que  sa  famille 
recevrait  annuellement  2,500,000  fr.  en  rentes  ou  en  terres- 

Le  succès  du  plan  du  baron  Louis  était  complet;  ses  recon- 
naissances se  plaçaient  sans  perdre  plus  de  7  ou  8  p.  100  '  ;  les 
impéts  indirects  rentraient,  et,  loîrsque,  devant  les  menaces  du 
congrès  de  Vienne,  le  gouvernement  prit  la  résolution  de  rap-^ 
peler  70,000  hommes  sous  les  drapeaux,  le  ministre  des  finances 
se  sentit  assez  fort  pour  promettre  les  40  millions  que  cette  atti- 
tude coûterait. 
•    Les  Cent  Jours  ne  sont  qu'un  intermède  tragique  dans  cette 

<  Onftéeritleeontraire.parceque  danslestnatâ  fait  pfemUrs  jours,  le^recon- 
naiitsanees  se  négocièrent  à  20  p.  100  de  perte,  mais  le  ministre  les  racheta  et  en 
releva  le  cours.  Le  20  mars  1815  il  en  circulait  avec  facilité  pour  36,8Q0/)OO  fr. 
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nouvelle  époque  de  notre  histoire  financière  ;  nous  voudrions 
presque  n'en  pas  parler,  et  cependant  il  n'est  pas  possible  de 
les  passer  sous  silence.  Napoléon  reparut  donc  sur  cette  scène 
de  lumière  et  de  gloire  oh  sa  première  magistrature  fut  si  belle, 
mais  où  le  trouble  des  idées  et  des  passions  ne  laissait  plus  aper- 
cevoir que  des  rayons  brisés.  Il  vint,  parce  que  Tannée  humiliée 
rappelait,  parce  que  le  sol  affranchi  de  la  féodalité  n'était  plus 
sûr  de  sa  liberté  garantie  par  la  Charte,  au  milieu  des  menaces 
de  rémigration  triomphanteet  insubordonnée  sous  son  roi,  et  que 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  demandaient  un  protecteur. 
Louis  XVITI  quitte  les  Tuileries  quand  la  résistance  n'est  plus 
possible,  et  part  en  emportant  12  millions,  la  moitié  pris  sur  les 
foiids  du  domaine  extraordinaire  qu'administrait  la  liste  civile. 
Napoléon,  arrivé  et  régnant  de  nouveau,  Gandin  et  Mollien 
reprennent  leurs  fonctions,  sans  enthousiasme,  mais  avec  fer- 
meté, et  tout' ce  qu'avait  si  bien  maintenu  en  ordre  et  adminis- 
tré Louis,  le  crédit  et  Targent,  va  devenir  le  premier  fonds  de 
rentreprise  redoutable  d'uhe  lutte  presque  immédiate  sur  la 
frontière.  Les  services  étaient  à  jour  et  60  millions  de  valeurs, 
libres,  grâce  à  l'habileté  d'un  ministre  qui,  sans  imprudence, 
avait  su  Oréet  une  dette  flottante  de  bons  du  Trésor  inconnus* 
et  leur  conserver  leur  prix  par  des  rachats  intervenus  en  temps 
utile.  Et  tout  s'organise  pour  affronter  les  destins  inconnus. 
Garnot  siège  au  ministère  ;  Benjamin  Constant  rédige  l'acte  addi- 
tionnel aux  constitutions  de  l'Empire;  une  Chambre  des  repré- 
sentants s'ouvre  où  se  rencontrent  Lafayette,  Cambon,  Manuel  ; 
Lafayette,  l'Assemblée  constituante  ;  Gambon,  la  Convention; 
Manuel,  Tavant-garde  de  1830.  Napoléon- part  pour  Tarmée, 
triomphe  à  Ligny,  sur  ces  nobles  champs  de  Fleurus,  si  chers  à 
la  France  ;  il  triomphe  le  16  et  le  18,  à  Waterloo,  il  succombe. 
Le  19,  quand  les  cœurs  à  Paris  battaient  de  la  joie  de  la  pre- 
mière victoire,  le  ministre  d'État  Defermon  présentait  le  projet 
de  loi  des  finances  ^ 

*  Penonoe  D*a  parlé  de  ce  projet  de  loi  qui  est  digne  dMntérêt  quoiqu*il  n*ait  pas 
même  été  discuté.  Comment,  en  effet,  le  gouvernement  des  Gent-Jours  entendait-il  la 
situation  ? 

Le  premier  titredit  qu'en  1 812  et  en  1 313  le  découvert  n*a  été  que  de  101 ,775,000  fr.  <- 


4  La  déficit  entier  de  l'Empire,  vérifié  dans  les  comptes  de  1817,  oe  s'élève  pae^  en  e 
k  plus  de  504  ipiUions  :  124,943,900  fr.  de  l'an  IX  à  f809,  et  376,954,000  fr.  de  1810  au  moi.< 
d'avril  4814.  Ce  déficit  ne  s'élève  à  727,603,000  fr.  que  lorsqu'on  y  joint  les  créances  de.> 
trois  derniers  nrimestre  de  1844  et  les  créances  de  4815. 
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Les  Cent  Jours,  complément  de  l'Empire,  ont  coûté  plus  cher 
à  la  France  que  l'Empire  môme.  Nous  ne  le  disons  pas  pour 
regretter,  comme  tant  d'autres  aujourd'hui,  que  Napoléon  ait 
remis  le  pied  sur  le  sol  de  la  France.  Notre  cœur  est  avec  les  sol- 
dats qui^  à  La  Mure,  refusèrent  de  tirer  sur  le  dictateur  de  la 
Révolution,  avec  ceux  qui  combattirent  et  périreut  à  Waterloo, 
avec  ceux  qui,  sous  les  murs  de  Paris,  voulaient  continuer  le 
combat  et  se  servir  même  de  l'épée  du  grand  vaincu.  Mais  nous 
supputons  des  chiffres,  et  ce  sont  les  chiffres  qui  attestent  les 
sacrifices  que  la  France  n'aurait  pas  subis,  si  la  révolution  du 
20  mars  n'avait  pas  eu  lieu. 

La  dette  constituée parFEmpire  n'était  rien.  On  rappellera  peut- 
être  qu'au  18  brumaire,  la  dette  ins(^rite  était  de  40,21 6,000 fr., et 
qu'elle  était  de  63,307,637 fr.  lel"avrill814?Maisl0,254,000fr. 
de  cette  dette  avaient  été  inscrits  pour  payer  des  arriérés  de  la 
France,  de  la  Convention  et  du  Directoire,  et  6,086,000  fr.  pour 
les  charges  des  pays  conquis,  charges  qu'accepta  l'État  lorsqu'il 
fiit  dépouillé  de  leurs  territoires.  Qu'était-ce  que  7  millions  pour 


Les  ventes  de  bois  et  le  produit  de  la  vente  des  biens  communaux  le  couvri- 
ront. Le  titre  II,  en  exécution  de  la  loi  du  ^3  septembre  1814,  ouvrait  un  crédit 
de  7,500,000  fr.  de  rentes  pour  payer  Tarriéré  des  exercices  antérieurs  à  1814.  Le 
titre  III  dotait  la  caisse  d'amortissement  de  5  millions  du  revenu  des  bols  et  des 
extinctions  de  dettes  viagères.  Le  titre  IV  réglait  le  budget  de  181 4,  en  recette  et  en 
dépense,  à  774,923,974  fr.  Le  titre  V  réglait  le  budget  de  1815  à  770  millions.  Le 
titre  VI  ouvrait  un  emprunt  national  d*une  somme  égale  au  montant  du  principal 
de  ta  taxe  personnelle  et  mobilière,  avec  exemption  pour  les  contribuables  dont  les 
taxes  n'allaient  qu'à  3fr.,  ledit  emprunt  payadile,  de  mois  en  mois,  par  huitième,  d 
partir  du  1*'  juillet  et  remboursable  snr  le  produit  de  ventes  de  bois,  de  moins  de 
300  hectares  autant  que  possible,  bois  dont  la  propriété  était  immédiatement  trans- 
férée aux  préteurs  par  reconnaissances.  Le  titre  VII  abolissait  le  droit  de  circulation 
sur  les  boissons,  les  exercices  à  domicile,  et  les  droits  d'entrée  dans  les  communes 
de  moins  de  4,000  habitants,  conservant  ces  derniers  droits  dans  les  antres  avec  de 
plus  forts  tarift,  sauf  à  réduire  leurs  octrois,  et  remplaçant  les  droits  au  détail  par 
un  impdt  de  répartition  sur  les  débitants,  aux  neuf  dixièmes  du  produit  de  1812, 
sans  supprimer  les  licences.  Le  titre  IX  prorogeait  les  contributions  foncière  et  mo* 
biiière,  et  les  patentes,  avec  engagement,  si  la  paix  était  conclue,  de  réduire  les 
centimes  additionnels  à  40  pour  la  contribution  foncière  et  à  36,66  pour  la  person- 
nelle-mobilière Le  titre  X  accordait  au  gouvernement  un  crédit  provisoire  de  300 
millions  sur  et  pour  le  service  de  1816.  Le  titre  XI  créait  un  fonds  spécial  de  44  mil- 
lions pour  l'habillement  et  l'équipement  des  gardes  nationales  mobilisées.  Il  devait 
se  composer  d'une  augmentation  d'un  cinquième  sur  les  cautionnements  et  de  rete- 
nues sur  les  traitements  civils  de  pins  de  2,000  fr.;  retenues  du  vingtième  jusqu'à 
6,000  fr.  et  du  dixième  an  delà. 
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dix  an«  d'une  rie  si  active?  Les  Cent  Jours  y  ajoutèrent  bien 
d'autres  dettes,  puisque,  dès  le  commencement  de  juillet,  les 
hordes  étrangères  nous  saisirent  à  la  gorge  et  s'emparèrent  de 
notre  fortune.  Dès  la  fin  de  juin  même,  le  gouremement  pro- 
visoire était  dans  la  nécessité  d'ordonner,  et  la  Chambre  des 
representants.de  sanctionner  des  réquisitions  militaires.  Sans 
les  quelques  millions  que  Laffitte  mit  alors  à  la  disposition  du 
Trésor,  on  n'aurait  pas  eu  de  quoi  donner  du  pain  à  la  malheu- 
reuse, à  Théroïque  armée  qui  partait  pour  la  Loire  où  le  nom 
d'armée  de  brigands  l'attendait.  Ah!  si  Davoust,  si  Vandamme 
avaient  jeté  le  fourreau  de  leur  sabre,  et,  méprisant  le  méprisa- 
ble Fouché,  s'étaient  rués  sur  Blîicher,  puis  sur  les  Anglais  ! 
Pauvre  France  de  1 81 5,  aujourd'hui  encore  il  est  à  peine  permis 
de  te  plaindre  du  sort  que  tu  souffris,  parce  qu'on  ne  sait  s'il 
ne  fallait  pas  cette  dernière  épreuve  pour  retrouver  la  liberté. 
Le  3  juillet  Paris  capitula.  L'article  11  de  la  convention  mili- 
taire annonçait  la  prochaine  spoliation  du  pays  livré  par  des 
traîtres  à  la  merci  de  l'étranger,  a  Les  propriétés  publiques; 
y  était-il  écrit,  seront  respectées,  excepté  celles  qui  ont  un  rap- 
port à  la  guerre.  »  Le  7,  Blûcher  passait  sur  le  pont  d'Iéna,  et 
envoyait  un  officier  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  la 
demande  d'une  contribution  de  guerre  de  100  million».  Le  10, 
pour  donner  au  peuple  français  «  une  grande  leçon  de  morale  », 
le  Musée  du  Louvre  était  mis  au  pillage.  On  pillait  aussi  à 
Versailles,  et  la  ville  était  taxée  à  2  millions  au  profit  des  Prus- 
siens. Un  de  leurs  corps  arrive  à  Orléans  ;  il  y  reste  trois  se- 
maines et  enlève  2  millions.  Tout  le  nord,  tout  l'est  et  le  centime 
de  la  France,  ont  passé  sous  le  môme  joug.  Qu'un  financier  bien 
calme  se  prononce  :  en  eût-il  coUé  plus  de  sauver  encore  une 
fois  la  patrie  sur  un  champ  de  bataille?  Qui  l'ignore?  La  con- 
vention de  paix  du  20  novembre  1815  fiixa  rindemni'é  pécuniaire 
à  payer  par  la  France  à  700  millions,  dont  100  raillions  pour  les 
petites  puissances  et  les  petits  princes  ameutés  contre  nous,  et 
stipula  que  pendant  cinq  ans  une  armée  de  150,000  hommes, 
maîtresse  de  nos  places  fortes,  y  serait  entretenue  à  nos  frais. 
La  contribution  de  700  millions  était  à  payer  en  cinq  ans,  jour 
par  jour.  Ce  n'est  pas  tout.  Pour  satisfaire  aux  réclamations 
personnelles  des  États  et  des  particuliers  qui  se  prétendirent  nos 
créanciers,  en  attendant  liquidation,  3  millions  et  demi  de 
rentes  furent  inscrits  sur  notre   Grandr-Livro,  non  coiDiMis 
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4,247,200  fr.  livrés  en  une  fois  aux  comtes  de  Bentheim  et 
Steinfurt;  et,  de  plus,  pour  le  remboursement  de  toutes  les  va- 
leurs mobilières  et  immobilières  saisies  ou  confisquées  sur  des 
sujets  anglais,  depuis  le  1"  janvier  1793,1e  Grand- Livre  sup- 
porta l'inscription  d*une  autre  somme  de  3  millions  et  demi  de 
rentes  en  attendant  aussi  la  liquidation  qui  se  fit  en  1818  ^ 

1  Le  Corps  législatif  a  été  saisi,  en  1864  et  en  1865,  d'une  proposition  da  député 
Belmontet,  et  qui,  venant  d'un  poète  de  la  cour,  connu  surtout  par  le  lyrisme  de  son 
dévouement  à  la  dynastie  des  Bonaparte,  a  fait  sourire  les  gens  graves.  Nous  croyons 
qn*OH  pouvait  regarder  d*un  peu  près  le  texte  de  sa  note,  car  enfin,  si  c'est  une  folie 
pour  quelques-uns  d'introduire  le  patriotisme  dans  les  questions  de  finances,  les 
financiers  ne  doivent  repousser  aucune  créance,  pas  plus  que  nier  aucune  dette  pu- 
blique. La  proposition  dont  il  s'agit  est  ainsi  conçue  : 

Ressources  extraordinaires, 

c  C'est  un  devoir  sacré  pour  le  gouvernement,  qui  est  le  défenseur  des  droits  de 
la  France,  et  pour  le  Corps  législatif,  qui  est  le  protecteur  du  trésor  public;  c'est  le 
premier  de  tous  les  devoirs  pour  l'un  et  pour  l'autre  : 

»  1**  De  faire  exécuter  les  engagements  qu'on  a  pris  avec  l'État  français,  sous  la 
garantie  des  grandes  puissances  de  l'Europe,  en  1815  et  en  1818; 

»  2"*  De  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  la  trésorerie  française  les  fonds  qui  lui 
appartiennent,  dont  la  restitution  a  été  formellement  et  solennellement  stipulée  et 
dont  le  droit  de  répétition  lui  incombe  par  des  conventions  réciproques. 

>  Donc,  en  vertu  du  droit  politique,  pour  lequel  il  n'y  a  jamais  de  prescription 
d'ËUtdÉtat; 

n  En  vertu  du  droit  privé,  résultant  de  ce  principe  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être 
dû  est  sujet  à  répétition  (art.  1235,  Code  Napoléon,  L.  53,  Dédiwrsis  regulisjuris 
antiqui  dati  per  errorem  repetitio)  ; 

»  Il  y  a  lieu,  pour  le  Corps  législatif  et  pour  le  gouvernement  impérial  de  pro- 
céder â  la  liquidation  des  créances  de  la  France  sur  l'Angleterre,  créances  fondées  sur 
les  faits  suivants  : 

»  En  vertu  des  traités  de  paix  et  des  conventions  de  1814,  1815  et  1818,  la  France 
a  confié  successivement  à  1* Angleterre  une  rente  de  6,500,000  francs,  savoir  : 
3,500,000  fr.,  par  l'article  9  de  la  convention  n*7  du  20  novembre  1815,  et  3  mil- 
lions par  l'article  1*'  de  la  convention  du  25  avril  1818,  ces  deux  rentes  repré- 
sentant un  capital  de  130  millions  peur  indemniser  les  sujets  anglais  dont  les  proprié- 
tés mobilières  et  immobilières  en  France  avaient  été  confisquées  et  vendues  en 
exécution  de  ses  lois  révolutionnaires  mais  avec  cette  condition  expresse t  acceptée 
>  par  l'Angleterre  et  garantie  par  les  puissances  étrangères  cosignataires,  que  lors- 
que tous  les  payements  dûs  aux  créanciers  auront  été  effectués,  le  surplus  des 
rentes  non  assignées,  avec  la  proportion  ^intérêt  accumulé  et  composé,  qui  leur 
appartiendra,  sera  rendu,  s'il  y  a  {teu,  à  la  disposition  du  gouvernement  français, 

»  (Ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  eonvention  n*  7  du  29  novembre  1815,  dans 
son  article  9,  m /fn«). 

»  Ainsi,  d'après  ces  stipulations,  Mdroit  de  la  France  sur  le  surplus  des  rentes 
non  employées  est  établi  d'une  manière  absolue. 

9  La  question  de  l'existence  du  surplus  devant  faire  retour  au  Trésor  public 
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En  1814,  les  négociateurs  de  rarmistice  du  23  avril  et  du 
traité  de  Paris,  du  30  mai,  avaient  reçu  8  millions  pour  leur 
peine;  ceux  de  la  convention  de  1815  en  reçurent  16,  payés 
par  nous  sur  une  contribution  dite  de  guerre,  levée  par  une  or- 
donnance du  1 6  août  à  Taide  d'un  emprunt  forcé  :  surcroît  de  dé- 
penses d'une  amère  ironie,  car  la  France  payait  les  bourreaux 
de  sa  gloire  et  de  sa  fortune. 

Mais  ces  temps  sont  passés.  Ne  comptons  pas  les  400  millions 
que  nous  prirent  les  troupes  alliées  pendant  les  cinq  mois  de 
l'invasion,  et  rentrons  dans  la  région  où  il  n'y  a  plus  de  pas- 
sions en  jeu,  où  il  n'y  a  que  des  intérêts  à  régler. 

Tout  en  préparant  le  projet  de  budget,  présenté  en  juin  par 
Defermon,  le  gouvernement  avait  eu  à  improviser  des  res- 
sources d'argent.  Un  acte  personnel  de  l'Empereur  fit  transférer 
au  compte  d'Ouvrard  5  millions  de  rentes  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. Celui-ci  avait  offert,  sur  l'invitation  de  Napoléon,  de 
verser  50  millions  au  Trésor  contre  ces  cinq  millions  de  rentes 
qui  valaient  alors  53  francs.  L'opération  fut  secrète  et  ne  devait 
être  divulguée  qu'une  fois  à  son  terme.  Ouvrard  reçut  3,600,000 
francs  de  rentes,  mais  quand  le  baron  Louis  revint  au  minis- 

• 
français  est  résolue  afRrmativement  par  la  commission  anglaise  de  liquidation  et  par 
les  comptes  semestriels  et  authentiques,  présentés  par  cette  même  conuoission  à  la 
Chambre  des  communes,  depuis  1820  jusqu'en  juillet  1826. 

»  De  ces  comptes  offlciels  il  résulte  que,  après  la  portion  de  rentes  françaises  ap- 
pliquée et  assignée  aux  indemnités  des  sujets  anglais,  le  surplus  devant  être  restitué 
à  la  France  s'élève  à  la  somme  de  64,776 J  32  francs,  dont  les  commissaires  anglais 
ont  touché  et  touchent  encore  les  arrérages  au  ministère  des  finances  françaises. 

>  Le  droit  de  la  France  à  la  réintégration  de  ce  surplus  non  employé  a  été  hau- 
tement et  publiquement  reconnu  dans  le  Parlement  anglais  par  les  jurisconsultes  les 
plus  éminents  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  séances  du  14  juin  1852,  du  l'^août 
1853,  du  5  juin  1861. 

»  Il  a  été  établi,  dans  ces  grands  débats,  qu'un  surplus  des  fonds  français  existait. 

»  Et  surtout  que  ce  surplus  devait  faire  retour  au  Trésor  public  français  avec  les 
intérêts  prescrits  par  les  conventions. 

»  Serons- nous  moins  forts  sur  notre  droit  en  1865  que  ne  Tout  été,  en  notre  faveur  , 
en  1852,  1853  et  1861,  les  lords  grands  chanceliers  de  l'Angleterre? 

»  C'est  un  devoir  sacré  pour  le  Corps  législatif  de  poursuivre  l'existence  des 
traités. 

»  Et  d'inscrire,  au  chapitre  des  ressources  extraordinaires  a  valoir  pour  l'avenir, 
le  montant  du  surplus  dû  par  l'Angleterre,  s'élevant,  en  capital,  d  la  somme  de 
soixante -quatre  milliont  sept  cent  soixante-teixe  mille  cent  trente^eux  franc    i 
d'après  les  comptes  ofRciels  présentés  à  la  chambre  des  communes  de  la  Grande- 
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tère,  le  9  juillet,  il  fit  arrêter  la  livraison  des  titres.  Gaudin, 
qu'on  accusait  de  l'irrégularité  commise,  prouva  que  sa  respon- 
Mlité  était  couverte  par  celle  de  Napoléon. 

On  a  vu  tout  à  l'heure  que  le  16  août  1815  une  ordonnance 
Boyale  prescrivit  la  levée  immédiate,  à  titre  de  réquisition,  d'une 
contribution  de  guerre  sur  les  départements,  à  proportion  de 
leurs  ressources,  et  pour  être  régularisée  plus  tard  par  une  loi. 
La  ville  de  Paris,  écrasée  par  la  principale  masse  des  troupes 
ennemies,  fut  autorisée  peu  après  à  contracter,  pour  payer 
Toccupation,  une  dette  particulière  de  20  millions  qui  reçut  en- 
suite d'autres  augmentations. 

Le  baron  Louis  fît  preuve  pendant  trois  mois  d'une  infati- 
gable activité.  Chaque  minute  de  son  temps  fut  prise  par  un 
combat  dont  le  résultat  était  d'arracher  une  dépouille  à  l'en- 
nemi, de  dégager  une  recette,  de  négocier  une- valeur,  de  créer 
une  ressource,  et  toujours  de  maintenir  l'ordre  et  d'inspirer  la 
confiance  qu'eiit  détruite  si  vite  un  ministre  ultra*royaliste. 
Obligé  de  se  retirer  avec  ses  collègues,  il  ne  resta  au  ministère 
que  jusqu'au  26  septembre  1815.  Son  successeur  fut  un  Génois, 
conseiller  d'État  sous  l'Empire,  le  comte  Corvetto,  qui  se  mon- 
tra, lui  aussi,  à  la  hauteur  des  circonstances  ;  mais  le  plus  fort 
de  l'ouvrage  était  fait,  6n  du  moins  le  plus  pressé.  Corvetto 
prit  le  portefeuille  des  finances  au  moment  où  se  préparait 
la  loi  de  finances  de  1816,  qui  fut  présentée  à  la  nouvelle 
Chambre  le  23  décembre  1815,  et  qui  était  en  réalité  la 
première  loi  de  finances  conçue  sous  un  gouvernement  cons- 
titutionnel.  La  France  semblait  avoir  tout  perdu;  la  liberté, 
que  la  Charte  avait  dû  reconnaître  et  sans  laquelle  les  Bour- 
bons ne  pouvaient  plus  régner,  devait  cicatriser  ses  plaies 
et  réparer  sa  ruine.  Le  crédit  restauré  par  elle  accomplit 
cette  merveille,  et  en  trois  anâ  nous  fûmes  délivrés  de  l'odieuse 
présence  des  armées  d'occupation  et  rendus  à  la  fierté  de  notre 
histoire. 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  mériterait  d'être  trans- 
crite ici  tout  entière,  car  elle  inaugurait  un  nouveau  régime 
et  contenait  presque  un  code  entier  de  finances  publiques.  Un 
très-grand  nombre  de  nos  contributions  et  de  nos  ressources 
budgétaires  portent  encore  son  empreinte.  Elle  était  accom- 
pagnée d'une  loi  sur  les  Contributions  Indirectes  qui  rempla- 
çaient les  Droits  Réunis  et  d'une  loi  sur  les  Douanes. 
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Le  budget  proprement  dit  était  fixé  par  elle  à  800  millions  de 
recettes  et  de  dépenses  ^ 

Continuant  la  mise  à  exécution  du  plan  du  baron  Louis,  le 
nouveau  ministre  avait  réuni  en  un  seul  et  même  arriéré  toutes 
les  dettes  non  liquidées,  qu'elles  fussent  le  fait  de  1815,  de  1814^ 
de  TËmpire  ou  de  la  République,  et  appliquait  à  leur  paiement 
des  obligations  ou  bons  du  Trésor  portant  8  p.  100  d'intérêts  et 
garantis,  comme  ceux  de  1814,  par  Thypothèque  de  400,000 
hectares  de  bois.  La  commission  de  la  Chambre  ne  voulait  pas 
admettre  les  dettes  contractées  dans  les  Cent  Jours,  refusait 
d*hypothéquer  les  bois  et  n'entendait  payer  Tarriéré  qu'en  ins- 
criptions de  rente.  M.  de  Villèle,  le  futur  administrateur  des 
finances,  était  des  plus  prononcés  dans  l'opposition.  La  ma- 
jorité, et  c'était  presque  la  totaUté  de  cette  Chambre,  la  Chambre 
Introuvable,  croyait  faire  beaucoup  en  payant  avec  des  rentes 
val'ant  alors  58  ou  59  francs  les  créanciers  de  l'État,  suspects 
pour  elle  de  zèle  révolutionnaire,  puisqu'ils  avaient  eu  confiance 
dans  la  Révolution,  et  surtout  elle  voulait  que  les  bois  d'hypo- 
thèque ne  fussent  pas  vendus,  parce  qu'ils  provenaient  du 
clergé  et  qu'on  espérait  les  lui  rendre  bientôt.  IjO  gouvernement 
céda;  la  vente  des  bois  fut  suspendue,  l'émission  des  obligations 
le  fut  aussi,  et  il  fut  décidé  que  l'arriéré  serait  acquitté  en  recon- 
naissances à  5  p.  100,  non  négociables,  échangeables  contre  de 
la  rente,  et,  si  elles  n'étaient  échangées,  remboursables  de  la 
manière  que  déterminerait  une  loi  ajournée  à  Tannée  1820.  Ce 
n'est  pas  à  nous  de  nous  plaindre  que  l'aliénation  des  bois  n'ait 
pas  été  consommée,  puisque  l'État  les  a  gardés  et  que  le  clergé 
n'en  est  pas  redevenu  propriétaire  ;  mais  coque  nous  devons  re- 
gretter, car  c'est  une  des  plus  fâcheuses  mesures  de  finances 

*  Dépensée  :  Dette,  115  milUoDS.  —  ListeVivile  du  roi  et  des  priacee,  3S  miUioos 
dont  le  roi  abandonnait,  pour  cette  année,  10  millions  au  Trésor.  —  Dotation  de  la 
Chambre  des  pairs,  réduite  de  moitié,  2  millions.  —  Dépenses  administratives  de  la 
Chambre  des  députés  qui  ne  recevaient  pas  de  traitement,  700,000  fr.  —  lustice, 
17  millons.  ^  Guerre,  180.  —  Intérieur,  70.  —.Marine,  48.  —  Affaires  étrangères, 
6.  —  Finances,  16.  —  Police,  1  million.  —Fonds  d'amortissement,  20.  —  Frais  de 
négociation»  12.  —  Intérêts  des  cautionnements,  8.  —  Intérêts  des  bons  royaux,  2« 
Total  des  dépenses  ordinaires,  524,700,000  fr.  ->  Les  dépenses  extraordinaires  se 
composaient  do  premier  cinquième  de  la  contribution  de  guerre  de  700  millions  due 
à  l'ennemi,  140  millions.  —  Des  frais  d'entretien  de  Tarmée  d'occupation,  130.  — 
Du  paiement  à  faire  par  cinquièmes,  anx  comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt,  800,000  fir. 
—  Et  de  4  millions  et  demi  pour  Tlmpiévu. 
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que  Ton  ait  jamais  prises,  c*ebl  411  eu  demandant  pour  50  milf- 
lions  de  suppléments  de  cautioimements  ou  de  cautionnements 
nouveaux  aux  agents  comptables  et  aux  officiers  ministériels  ^ 
la  loi  ait,  pour  indemniser  ces  derniers  d'un  sacrifice  assez  lé- 
ger, aliéné  en  leur  faveur  le  droit  public  de  la  liberté  du  travail. 
BUe  leur  accorda  la  faculté  de  choisir  leurs  successeurs,  c'est- 
à-dire  qu'elle  reconstitua  les  charges  et  les  offices  de  Tanden 
régime,  ce  que  n'avaient  pas  fiait  les  lois  du  Consulat  *. 

Dans  la  nécessité  de  donner  des  ressources  à  l'État,  quoiqu'il 
en  pût  coûter  au  pays,  la  loi  les  procura  par  l'élévation  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  des  contributions  indi- 
rectes, des  droits  de  douane,  par  la  fixation  au  double  de  l'im- 
pôt des  patentes,  par  l'addition  de  centimes  à  la  contribution 
foncière  et  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  ainsi 
qu'à  celle  des  portes  et  fenêtres,  par  des  retenues  proportion- 
nelles sur  les  traitements,  et  enfin  par  la  création  de  rentes  qui 
portèrent.à  125  odllions  le  total  de  la  dette  publique.  L'amor- 
tissement, doté  de  14  millions  dans  le  projet,  reçut  20  millions 
de  la  loi.  • 

Quant  aux  dépenses  ordinaires,  autres  que  celle  de  la  dette 
et  de  l'amortissement,  la  Chambre  en  fit  effacer  pour  environ 
25  millions,  mais  elle  ajouta  5  millions  pour  les  traitements  du 
dergé  qui  reprenait  faveur,  qui  voulait  revenir  à  son  rang  et  à 
ses  avantages  et  qui,  à  la  fin,  discrédita  et  perdit  la  Restaura- 
tion •. 

*  Les  nouveaux  cautionnements  et  les  suppléments  des  anciens  produisirent 
65,132,000  fr.  Hb  fureni  imposés  aux  commissaires-prisenrt  antres  que  ceux  de 
Paris  et  à  diyers  préposés  des  douanes  et  des  contribotions  indireetes,  aux  reeeveun- 
fermiers  des  octrois,  aux  receveurs  communaux,  aux  peroeptenn»  aox  eonaem- 
tenrs  des  hypothèques,  anx  payeurs  du  Trésor,  aux  receveurs  partieuKers.desflnances, 
aux  agents  de  change,  aux  avocats  è  la  Cour  de  cassation,  aux  avoués,  aux  notaires, 
aox  grefBers  des  tribunaux,  aux  greffier»  de  paix  et  de  police,  aux  huissiers. 

>  Cette  faculté,  il  est  vrai,  ne  fut  accordée  que  conditionnallement,  et  sons  la  ré- 
serve de  l'approbation  du  gouvernement,  niais,  quoique  à  plusieurs  reprises  le  gou- 
vernement ait  fait  entendre  qu'il  n'yavait  là  qu'une  faculté,  et  non  un  droit  absolu, 
les  charges  se  sont  toujours  transmises  comme  des  propriétés,  et  le  prix  auxquelles 
dles  ont  monté  sous  laf  protection  de  ce  privilège  empêche  aussi  qu'en  en  tente  le 
rachat,  bien  qu'en  bonne  justice  il  ne  soit  dû  aux  officiers  ministériels  que  ce  qu'ils 
ont  payé,  avec  les  intéréU  légaux  tout  au  plus. 

s  La  note  de  la  page  158  n'indique  que  les  prévisions  du  projet  de  loi.  La  loi 
eile-ttéffle  porte  dans  son  texte  les  fixations  qu'en  va  Ure. 

Le  budget  des  neuf  derniers  mois  de  1814  fut  réglé,  en  recettes,  à  533,715,940  fr. 
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•  Le  crédit  allait  naître,  avons-nous  dit^  mais  que  ces  premiers 
jours  furent  difficiles  1  L'exagération  des  opinions  affichées  au- 
tour du  roi  et  dans  la  Cliambre  et  les  vengeances  hideuses 
exercées  dans  les  provinces  par  les  partisans  de  Tandon  régime 
faisaient  craindre  que  le  gouvernement  ne  pût  se  maintenir 
lorsque  les  baïonnettes  étrangères  ne  seraient  plus  là  pour  le 
protéger.  Les  contributions  et  les  impôts  étaient  payés,  les  rentes 
et  les  reconnaissances  étaient  acceptées  par  ceux  qui  les  recé« 
valent,  mais  pas  un  capitaliste  n'eût  risqué  de  Targent  à  en 
acheter  de  son  propre  mouvement. 

Gorvetto  s'étudiait  à  préparer  Theure  où  TÉtat  aurait  inspiré 
assez  de  confiance  pour  faire  un  emprunt  avec  succès,  non  plus 
un  emprunt  forcé  ou  un  emprunt  hypothéqué  comme  ceux  dont 
on  avait  tant  de  fois  varié  les  formes  depuis  1789,  mais  un  em- 
prunt volontaire,  libre,  sans  autre  gage  que  la  sûreté  des  finan- 
ces pubUques. 

Une  commission  extraordinaire  nommée  par  ses  soins  et 
qu'inspira  X<afQtte,  examina  tous  les  moyens  que  Ton  pourrait 
employer  pour  sortir  «le  plus  tôt  possible  de  la  situatiop  transi- 
toire et  toujours  gônée  où  Ton. était  et  où  Ton  craignait  de  rester 
longtemps.  Les  anciens  errements  y  furent  successivement  cri- 
tiqués et  repoussés.  Ce  qu'il  fallait,  c'était  déclarer  hautement 
qu'on  renonçait  aux  aliénations,  aux  anticipations,  aux  cédules; 
que  Von  comptait  sur  la  paix,  sur  la  prospérité  prochaine  de 
l'industrie  et  du  commerce  ;  et  qu'en  ne  recourant  qu'à  de»  im- 
pôts et  à  des  emprunts  libres  on  voulait  entreprendre,  pour 

04  c,  et,  en  dépenses,  à  637,432,562  fr.  65,  ehiflfres  reettSés  Tannée  suÎTante 
(Rapport  au  rai  sur  le  Budget  de  t8l7).  Le  budget  de  1815  fat,  non  réglé,  on  ne 
le  pouvait  pas  encore,  mais  fixé  à  753,510,000  fr.  de  recettes  et  à  883,943,000  fr. 
de  dépeases,  avec  un  découvert  de  234  millions  pour  les  deux  .exiercices.  La  oontri- 
l>ution  extraordinaire  ordoonée  le  16  août  1815  fût  régularisée,  ainsi  que  tootest  les 
réquisitions  faites  à  cette  époque  et  une  avance  de  20  millions. faite  par  le»  départe- 
ments portée  en  remboursement  aux  comptes  de  1816  et  de  1817.  Ces  divers  dé- 
couverts, et  ce  qui  restait  à  payer  le  1*"^  avril  1814  sur  les  anciens  exercices  devi«t 
de  la  sorte,  soùs  une  même  dénomination,  Varriàré  antérieur  au  {"janvier  1816. 
Ce  mot  d'arriéré  n'a  plus  reparu  depuis  dans  les  opérations  de  finances.  La  liquida- 
tion de  nos  vingt-cinq  années  de  révolution  s'acbevait  'pour  ce  qui  élait  de  nos  pro- 
pres affuires,  car  il  restait  à  psyer  les  millions  dus  i  l'étranger.  Pourj'fuuercice  1816 
les  recettes  ordinaires  furent  fixées  .à  570,454,940  fr.  et  les  extraordinaires  à 
269,040  Jil  fr.  ;  les  dépenses  ordinaires  à  548,252,520  fr.  et  les  extraordinaires  à 
290,800,000  fr.  il  se  dégageait  de  cea  chiffites  un  excédant  de  500  et  quelqoea 
mille  fr. 
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faire  oublier  la  gloire  sanglante  et  vaine  des  combats,  tous  les 
grands  travaux  qui  accroissent  plus  sûrement  la  fortune  pu- 
blique et  les  fortunes  privées.  Des  routes,  des  canaux,  Tagran- 
dissement  des  ports,  l'encouragement  de  l'agriculture,  telles 
seraient  les  œuvres  de  l'avenir  ;  mais,  pour  mieux  rassurer  la 
généralité  des  citoyens,  la  politique  du  gouvernement  devait  être 
assez  ferme  pour  que  la  Chambre  de  1815  n'eût  plus  Tespoir 
d'une  contre-révolution,  et,  si  elle  n*y  renonçait  pas,  il  fallait  la 
dissoudre. 

Le  roi,  son  premier  ministre,  le  duc  de  Richelieu,  et  son 
confident,  le  duc  Decazes,  comprirent  l'utilité  de  cette  marche  et 
le  gouvernement  tout  entier  l'adopta. 

A  la  fin  de  1816,  en  présentant  le  projet  de  loi  de  finances  de 
1817,  Corvetto  annonça  que  déjà  l'arriéré  antérieur  au  1"  jan- 
vier 1816  était  diminué  de  162  millions  et  qu'il  ne  pouvait  s'é- 
lever à  plus  de  400  millions.  Le  1"  août  1816  les  budgets  de 
1814,  de  1815  et  de  1816  avaient  produit  1,728,827,335  fr.  69  et 
ils  devaient  produire  encore  432,225,281  francs  '.  Leur  produit 
positif  s'élevait  ainsi  à  2,161,052,616  fr.  69;  les  dépenses  faites 
étant  de  1,753,686,858  francs  41  c.  et  les  dépenses  à  faire,  de 
490,416,908  fr.  66,  il  n'y  avait  à  trouver  que  83,051,150  fr.  38. 
C'était  une  .charge  à  reporter  sur  le  budget  de  1817  et  il  y  avait 
à  s'applaudir  qu'elle  ne  fût  pas  plus  lourde  après  tant  de  dé- 
sastres. Il  était  même  étonnant  que  l'action  du  Trésor  n'eût, 
pour  ainsi  dire,  pas  été  suspendue  un  moment.  Les  tristes  trai- 
tés de  1814  et  de  1815  s'exécutaient,  l'arriéré  sehquidait,  les 
rentes,  les  appointements,  les  pensions  étaient  payés;  la  ponc- 
tualité des  paiements  soutenait  le  cours  des  effets  à  terme,  et,  si 
l'État  n'était  pas  assez  riche  pour  assurer  un  heureux  sort  à 
tous  ceux  qui  l'avaient  servi,  si  un  jour,  quelque  temps  môme, 
il  avait  fallu  arrêter  la  solde  des  troupes  et  leur  délivrer  des 
bons  sur  le  Trésor,  cette  grande  gêne  avait  cessé  et  quelques 
secours  avaient  pu  être  distribués  déjà  à  des  contrées  maltrai- 
tées par  les  fléaux  du  ciel,  o  II  faut,  disait  le  ministre,  non-seu- 
lement entretenir,  mais  encore  fortifier  le  même  mouvement. 
Ce  n'est  pas  assez  d'assurer  le  service  d'une  année;  la  pré- 
voyance doit  aller  plus  loin;   elle  doit  ouvrir  une  route  qui 

4  L'emprunt  forcé  de  1815  fat  payé  presque  en  entier  et  ensuite  remboursé.  En 
1817,  ii  nW  avait  manqué  que  6  ou  7  millions. 

II.  11 
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nous  fasse  traverser  le  présent  et  nous  mène  le  plus  avant  pos- 
sible dans  Favenir.  Cette  route  est  un  système  de  finances  gui  lie 
une  année  à  Tautre,  et  qui,  d'un  état  de  dettes  et  de  gêne,  nous 
conduise  graduellement  à  la  libération  et  à  Taisance.  Ce  sys- 
tème doit  réunir  les  conditions  suivantes  :  1*  assurer  le  paie- 
ment loyal  des  dettes  du  passé  ;  2*»  fixer  la  somme  de  l'impôt 
dans  une  proportion  compatible  avec  les  facultés  des  c(Hitri- 
buables,  et  se  ménager  un  excédant  qui  diminue  ce  que  nous 
aurons  à  demander  au  crédit  pour  des  dépenses  qui  sont  hors 
des  besoins  naturels  de  Tadministration  ;  3<*  appeler  la  confiance 
des  capitalistes  par  la  sûreté  de  nos  engagements  et  l'évidence 
de  nos  moyens  ;  4o  donner  à  toutes  les  fortunes  cette  sécurité  sans 
laquelle  il  n'y  a  point  de  crédit,  puissance  pacifique  qui,  sans 
effoxoucher  nos  voisins,  peut  dépasser  nos  frontières  et  nous 
procurer  de  plus  utiles  conquêtes  que  celles  des  armes  ;  5*  dou- 
bler la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement,  la  renforcer  en- 
core par  Tefiectation  spéciale,  par  l'abandon  absolu  d'une  partie 
des  propriétés  de  l'État,  et  favoriser  enfin  par  tous  les  moyens 
le  développement  de  cet  agent  de  libération  qui,  chaque  jour, 
fait  faire  à  la  dette  publique  un  pas  vers  la  décroissance  et  dont 
les  moyens  s'augmentent  de  tout  ce  qu'il  lui  ôte.  »  Ces  décla- 
rations si  fermes  et  si  sages  ne  pouvaient  manquer  de  frapper 
l'esprit  public,  malgré  tout  ce  que  les  coryphées  de  la  Chambre 
Introuvable  en  diraient. 

Le  budget  proposé  pour  1816  était  de  839,595,661  fr.;  celui  de 
1817  devait  être  de  1,088,294,957  fr.  ou  de  248,699,296  fr.  de 
plus.  Louis  XVIII,  cette  année  encore,  faisait  un  sacrifice  de 
10  miUions  sur  sa  hste  civile  et  celle  de  sa  famille,  sacrifice  ho- 
norable et  qu'on  voit  faire  à  peu  de  princes.  La  moitié  de  ces 
10  millions  s'ajoutait  aux  recettes  de  l'État,  l'autre  moitié  était 
destinée  à  des  secours,  car  l'année  1816  avait  été  fort  malheu- 
reuse en  récoltes.  Avec  ces  5  milhons  et  10  millions  à  recouvrer 
sur  1816,  les  ressources  ordinaires  montaient  à  774  million*. 
La  contribution  foncière  n'était  pas  modifiée;  les  patentes 
étaient  dégrevées  de  33  centimes  et  la  classification  des  paten- 
tables, améliorée.  Comme  on  n'avait  eu  que  pour  un  an  le  se- 
cours des  cautionnements,  le  ministre  proposait  14  millions 
d'augmentation  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et 
sur  les  portes  et  fenêtres,  5  ou  6  millions  de  recettes  à  tirer 
d'une  taxe  sur  la  consommation  des  huiles,  et  pensait  obtenir 
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18  millions  par  la  conversion  du  droit  de  circulation  des  vins 
en  une  taxe  de  consommation,  par  TexteBsion  du  droit  d'en- 
trée aux  communes  de  1,500  âmes,  par  Taugmentation  de  la 
taxe  des  bières  et  par  rétablissement  d'un  droit  spécial  sur 
toutes  les  voitures  publiques.  Les  sels  étaient  comptés  pour  75 
millions  en  1817  comme  en  1816;  Tenregistrement,  pour  156, 
en  joignant  à  ses  perceptions  un  droit  nouveau  sur  les  inscrip- 
tions tranférées  par  héritage  et  jusqu'alors  exemptes  comme  les 
effets  publics  dans  les  transactions  ordinaires.  Les  postes,  la 
loterie,  les  salines,  et  les  recettes  accidentelles  qui  avaient  été 
inscrites  pour  29  millions  en  1816  ne  Tétaient  plus  que  pour  20 
en  1817.  Les  13  millions  de  retenues  sur  les  traitements  n'é- 
taient pas  rendus  aux  fonctionnaires. 

De  774  millions  à  1 ,088  la  distance  était  grande  encore.  Le 
langage  du  ministre  prenait  une  fermeté  nouvelle  en  parlant 
des  moyens  qu'il  voulait  employer  pour  arriver  au  but.  «  Le 
crédit  seul  peut  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'impôt,  et  nous 
procurer,  par  la  confiance  et  l'attrait  d'un  intérêt  légitime,  les 
capitaux  que  nous  n'avons  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d'exiger. 
L'avenir  viendra  au  secours  du  présent.  Nos  enfants,  devant 
jouir  de  la  délivrance  que  nous  achetons,  ne  nous  reprocheront 
point  de  leur  avoir  légué  la  plus  légère  partie  de  nos  sacrifices, 
le  paiement  des  intérêts  dont  nous  aurons  fourni  les  capitaux. 
Il  est  nécessaire  pourtant  que  cette  charge,  pour  ne  pomt  fati- 
guer par  sa  durée,  renferme  en  elle  un  principe  d'atténuation 
progressive  et  certaine,  et  que  sa  décroissance  et  son  terme 
soient  calculés  d'avance.  Ce  principe  d'atténuation,  cette  ga- 
rantie indubitable  de  soulagement  graduel  et  de  libération  ab- 
solue, c'est  l'amortissement. 

»  Il  faut  qu'on  sache  sur  quelle  masse  il  aura  à  s'exercer.  La 
vérité  ne  doit  pas  être  déguisée  ;  nous  la  croyons  aussi  digne 
d'un  gouvernement  loyal  qu'indispensable  pour  accréditer  nos 
opérations.  Le  crf^dit  ne  s'engage  point  dans  des  voies  téné- 
breuses ;  il  a  besoin  de  voir  clair  pour  s'avancer. 

»  Nous  ne  dissimulerons  donc  point  que,  dans  les  quatre  an- 
nées qui  nous  séparent  du  1"  janvier  1821 ,  nous  pourrons  avoir 
à  faire  aux  capitaux  libres  de  la  France  et  de  l'JEurope  un  appel 
de  7  à  800  millions,  et  nous  constituer  débiteurs  d'une  quotité 
proportionnelle  d'intérêts.  Nous  demandons  pour  1817  la  fa- 
culté de  disposer  de  30  millions  d'inscriptions.  » 
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L'esprit  éprouve  du  plaisir  en  se  sentant  devant  un  pro- 
gramme de  cette  netteté.  Nous  ne  dirons  plus  que  le  crédit  allait 
naître;  il  était  né. 

Donner  à  l'amortissement  40  millions  de  rentes  et  doter  en- 
core «sa  caisse  de  150,000  hectares  de  bois  S  c'était  offrir  le 
meilleur  gage  que  pussent  demander  ceux  qui  avaient  des  fonds 
à  mettre  dans  les  achats  de  rentes,  car  il  devenait  certain  que, 
rachetées  par  quantités  constantes,  les  rentes  ne  perdraient  pas 
leur  valeur,  et  il  restait  les  bois  pour  les  moments  difficiles.  Une 
loi  postérieure,  celle  du  25  mars  1817,  pour  rendre  la  garantie 
du  paiement  des  rentes  aussi  certaine  que  possible,  affecta  à 
son  service  les  produits  de  l'enregistrement,  des  postes  et  de  la 
loterie,  et  un*  traité  fut  conclu  avec  la  Banque  pour  qu'elle  se 
chargeât  elle-même  de  l'acquittement  des  arrérages,  au  moins 
en  1818.  Quelque  chose  de  semblable  avait  été  fait  sous  le 
ministère  de  Gandin. 

L'amortissement  était  ainsi  agrandi  et  fortifié.  Pour  bien 
séparer  les  temps  et  indiquer  que  la  caisse  ne  serait  plus,  comme 
sous  l'Empire,  un  simple  moyen  de  service  pour  le  Trésor,  la 
loi  du  28  avril  1816  avait  ordonné 'la  liquidation  de  ses  fonds, 
fait  verser  au  Trésor  ou  inscrire  à  son  compte  les  35  millions 
dont  elle  était  débitrice  et  renouvelé  en  quelque  manière  toute 
son  existence  au  moment  où  elle  recevait  les  premiers  40  mil- 
lions qui  lui  étaient  accordés  désormais  sur  les  fonds  généraux 
de  VÉtat. 

Le  public  avait  donc  la  pleine  connaissance  et  des  besoins  de 
l'Etat  et  des  sûretés  qu'il  offrait  aux  capitaux  auxquels  il  avait 


*  La  loi  de  finances,  en.  constituant  cette  dotation,  formait,  pour  calmer  les  passions 
religieuses,  une  réserve  d'autres  bois  susceptibles  de  produire  4  millions  de  revenu 
pour  servir  à  des  établissements  ecclésiastiques. 

Les  bois  domaniaux  occupaient,  le  1*'  avril  1814,  une  superficie  de  1,717,525  hect 
Sur  les  300,000  becUresdoot  la  loi  du  13  septembre  1814  autorisait  Taiiénation,  il 
en  avait  été  vendu  4^,799  lorsque  la  loi  du  28  avril  1816  interrompit  les  ventes.  La 
loi  du  5  décembre  1814  fit  opérer  la  restitution  aux  anciens  propriétaires  de  403,488 
hectares.  Il  restait  à  la  fin  de  1816»  une  consistance  de  1,271,238  hecUres  de  bois  de 
l*ÊUt.  Les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics  étaient  évalués  alors  i 
2,041,609  becUres,  dont  350,552  en  réserve,  et  ceux  des  particuliers  à  2,946,980, 
chiffres  qui  donnent  une  contenance  de  6,259,917  hectares  pour  le  sol  forestier  de 
la  France  de  1816,  revenue  aux  limites  de  1789. 

Ces  renseignements  complètent  les  détails  donnés  au  t.  I  (p.  368)  de  notre 
ouvrage. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PABTIE   II,    CHAPITRE   VII.  165 

à  faire  appel,  car,  sur  Tavis  de  la  commission  extraordinaire, 
c'était  au  crédit  seul,  à  la  confiance,  ce  n'était  plus  aux  em- 
prunts forcés  ou  aux  aliénations  et  aux  anticipations  que  l'État 
recourait. 

Les  étrangers  eux-mêmes,  nos  créanciers,  se  trouvaient  in- 
téressés à  aider  cette  première  opération  de  crédit,  car  si  le 
Trésor  ne  pouvait  placer  ses  rentes  d'émission  qu'à  un  prix 
désavantageux,  il  ne  pouvait  pas  non  plus  acquitter  régulière- 
ment ce  qu'il  leur  devait.  Leurs  ambassadeurs,  réunis  en 
conseil,  furent  donc  d'avis  de  prendre  ces  rentes  et  de  les  con- 
signer aux  plus  grandes  maisons  de  banque  étrangères,  à  celle 
de  Baring,  de  Londres,  et  à  celle  de  Hope,  d'Amsterdam,  qui 
les  négocieraient  sur  la  demande  des  États  divers.  Les  banquiers 
français  n'avaient  point  manifesté  Tintention  d'intervenir  dans 
ces  achats  ;  mais  à  peine  surent-ils  que  les  étrangers  acceptaient 
les  rentes  qu'ils  voulurent  en  avoir  leur  part  ;  ils  furent  obligés 
de  s'adresser  aux  maisons  Baring  et  Hope  qui,  au  lieu  d'en  être 
consignataires,  s'étaient  décidées  à  en  être  acheteurs. 

Le  premier  traité,  celui  du  10  février  1817,  fit  rentrer  au 
Trésor  95,454,546  fr.  pour  le  prix  de  9,090,909  fr.  de  rentes 
5  pour  100  à  52  fr.  50;  celui  du  11  mars,  lui  fournit 
95,689,656  fr.  pour  8,620,689  fr.  de  rentes  à  55  fr.  50  ;  les  traités 
du  22  et  du  30  juillet  procurèrent  1 1 0,700,000  fr.  pour  9  millions 
de  rentes  à  61  fr.  50.  En  cinq  mois  le  taux  du  crédit  s'était 
élevé  de  près  d'un  cinquième.  Les  capitalistes  français,  mécon- 
tents du  tort  qu'ils  s'étaient  faits  en  n'of&ant  pas  de  prendre 
ces  rentes,  se  plaignirent  alors  qu'on  eût  donné  la  préférence 
à  des  étrangers  et  les  critiques  sans  justice  prétendirent  que 
puisqu'on  était  arrivé  à  placer  la  rente  à  61  fr.  50,  il  était 
ruineux  d'en  avoir  vendu  à  52  fr.  50.  L'opération  était  au  con- 
traire fort  belle  et  pleine  de  promesses  pour  l'avenir.  Au  taux 
moyen  de  56  fr.  50  l'État  avait  trouvé,  en  aliénant  26,71 1 ,598  fr. 
de  rentes,  1,844,200  fr.  de  plus  que  les  300  millions  qu'il  de- 
mandait et  il  lui  restait  plus  de  3  millions  de  rentes  sur  son 
crédit.  Le  compte  de  cette  négociation  de  30  millions  de 
rentes  achevé  montra  qu'au  lieu  de  311,651,591  fr.  que  le 
Trésor  en  attendait,  il  avait  reçu  340,744,200  francs,  soit 
29,192,609  fr.  de  bonification.       *     ' 

Ce  n'était  pas  sans  difficultés  que  la  Chambre  avait  laissé 
agir  le  ministre.  Elle  avait  témoigné  du  mécontement  en  voyant 

Digitized  by  LjOOQ IC 


166  FORTUNE   PUBLIQUE   ET   FINANCES   DE   LA   FRANCE. 

doter  ramollissement  de  150,000  hectares  de  bois  et  regardé  la 
réserve  des  bois  destinés  à  former  un  revenu  pour  les  établisse- 
ments religieux  comme  une  concession  illusoire  et  qui  n'aurait 
pas  de  suites.  M.  de  Villèle  avait  voulu  réduire  de  10  millions 
le  crédit  de  30  millions  de  rentes  à  négocier  que  Corvetto  de- 
mandait, et  enfin  quand  le  budget  de  1817  fut  voté,  88  voix 
sur  223  repoussèrent  la  loi  de  finances  ^  La  Chambre  des  pairs 
l'adopta  le  24  mars  ;  elle  fut  promulguée  aussitôt  et  au  lendemain 
de  la  promulgation  la  Chambre  Introuvable  fut  dissoute. 

En  1818  la  nouvelle  Chambre,  plus  éclairée  et  mieux  dis- 
posée par  le  succès  même  des  premières  négociations  de  rentes, 
faites  par  le  ministre,  vota  plus  facilement  le  budget  de  l'année, 
fixé  à  1,098,362,693  francs.  Il  avait  été  présenté  au  mois  de 
décembre  1817  et  fut  voté  en  avril  ^. 


*  Les  dépenses  de  1S17  étaient  distribuées  ainsi  an  projet  de  budget  :  la  dette, 
151  millions,  dont  11  pour  des  liquidations  de  l'arriéré  et  15  pour  les  intérêts  des 
emprunts  à  Taire  dans  l'année.  -  La  liste  civile,  33  millions.  —  La  Chambre  des 
pairs,  2.  —  Les  dépenses  de  la  Chambre  des  députés,  800,000  Tr.  —La  justice,  18 
millions.  —  Les  affaires  étrangères,  6  millions  et  demi.  —  L'intérieur,  57.  —  La 
guerre,  212,  au  lieu  de  180,  car  on  ne  refusait  plus  de  payer  les  soldes  de  retraites, 
les  demi-soldes  et  les  traitements  de  réforme  de  l'armée  licenciée.  «  Ces  restes 
d'une  force  militaire  gigantesque,  disait  le  ministre,  coûtent  encore  64  millions, 
dette  qu'il  n'est  pas  plus  possible  de  supprimer  que  les  événements  qui  l'ont  fait  con- 
tracter »  —  La  marine,  50,570,000  fr.—  Les  finances,  16,700,000.  Remarquons  ici 
que  pour  la  première ,  fois,  le  budget  porte  aux  recettes  les  fouds  de  non-valeurs 
(15,708,000  fr.  alors)  que  jusque-là  on  avait  déduit  tout  simplement  des  recettes. 
C'est  une  imposition  réelle,  et  elle  doit  figurer  avec  les  impositions.  —  La  police, 
1,200,000  fr.  —  Les  intérêts  des  cautionnements,  les  intérêts  et  les  remboursements 
d'obligations  du  Trésor,  13,860,000 fr.  —  Les  frais  de  négociations,  15  millions.— 
L*amortissement,  40  millions.  —  Le  calcul  prouvait  que  ce  fonds  renouvelé  chaque 
année  et  accru  des  intérêts  cumulés  jusqu'en  1830  seulement  absorberait  alors  pour 
87,779,910  f^.  de  rente  au  cours  de  60  fr.  -  Second  et  dernier  remboursement  aux 
départements  des  avances  faites  par  eux  aux  troupes  étrangères,  10  millions.  — 
Intérêts  dus  en  exécution  des  articles  17  et  18  de  la  convention  du  20  novembre 
1815,6  millions.  —  Service  des  engagements  résultant  de  cette  convention,  300 
millions.  —  Déficit  de  1814,  1815  et  1816,  83,051,150  fr.  —Acquittement d'an- 
ciens effets  à  terme  du  Trésor  que  les  porteurs  pourraient  ne  pas  renouveler,  23 
millions. 

La  loi  arrêta  le  budget,  en  recettes  et  en  dépenses,  au  chiffre  de  1,069,260,258  fr. 
au  lieu  d'un  milliard  88  millions. 

*  Le  projet  de  budget  de  1818  avait  reçu  du  ministre  cette  distribution  : 

Recettes  ordinaires  :  Contribution  foncière,  259,054,937  fr.  —  Patentes,  porte» 
et  fenêtres,  contribution  personnelle  et  mobilière,  98,423,663.  —  Enregistrement  et 
domaines,  162,200,000.  *  Douanes,  80  millions  (75  en  1817).  —  Contributions  ia- 
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Lee  budgets  n'ont  ^U8  pour  nous  qu'un  intérêt  secondaire; 
ils  suivent  désormais  la  marche  de  Tadministration.  Ce  que 
'  nous  désirions  y  trouver,  c'était  moins  la  formation  et  la  trans- 
formation des  impôts  que  les  mesures  prises  pour  opérer  la  li- 
quidation de  l'ancien  régime  sous  la  Révolution,  et,  sous  le  gou- 
vernement de  la  Restauration,  la  liquidation  de  la  Révolution 
poussée  jusqu'en  1815.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  les  impôts 
et,  avec  plus  de  méthode,  nous  réunirons  les  traits  principaux  de 
leur  histoire;  nous  reviendrons  aussi  sur  le  chapitre  de  la  dette 
publique,  ce  témoignage  toujours  présent  de  nos  liquidations 

directes,  120.  —  Postes,  12  (au  lieu  de  9,  par  suite  de  la  suppression  d'une  foule  de 
franchises).  —  Loterie,  saline»,  recettes  diverses,  14.  —  Part  de  la  liste  civile  aban- 
donnée par  Louis  XVIII,  3  —  Reeetlea  accidentelles  du  ministre  de  la  police, 
5,900,000.  —  Retenues  des  traitemenU  et  pen&ions,  13.200,000.  ^  Total, 
767,778,600  fr. 

Charges  ordinaires  :  Dette  publique,  140,782,000  f^.  ~  Caisse  d'amortissement, 
40  millions.  —  Rentes  viagères,  12,800,000  —  Pensions  de  tout  genre,  65,908,000  fr. 
Liste  civile,  34  millions.  —  Clergé,  outre  les  fonda  des  pensions,  22.  —  Chambre 
des  pairs,  2.  —  Service  de  la  Chambre  des  députés,  680,000  fr.  —  Ministères, 
291,913,000.  —  Dépenses  départementales,  31,976,000.  —  Fonds  de  non-valeurs, 
9,916,600  fr.  —  Intérêts  des  cautionnements,  8  millions.  ^  Frais  de  négociation,  18. 

—  Cadastre,  3.  -  Total,  680,975,600  fr. 

Charges  extraordinaires  :  Troisième  cinquième  de  la  contribution  de  guerre, 
140  millions.  —  Solde  et  entretien  des  troupes  alliées,  154,800,000  fr.  —  Rem« 
boursement  et  intérêts  des  obligations,  11,468,422.  —  Fonds  de  réserve  et  dépenses 
éventuelles,  6  millions.  —  Total,  312,268,422;  et  toUl  général  pour  toutes  les 
charges,  993,244,022  ft,  Lea  dépenses  à  couvrir  montaient  à  225,465,422.  Elles  de- 
vaient être  couvertes  par  une  négociation  de  16  millions  de  rentes  an  plus  et  peut- 
être  seulement  de  12.  La  dette  allait  s'en  accroître  momentanément,  mais  Tamortlsse- 
ment  était  là  poi^r  travailler  à  son  extinction  et  en  1818  pouvait  commencer  la  vente 
des  bois  dont  il  était  doté. 

Cette  dette  (le  l""  novembre  1817)  était  ainsi  formée  :  Rentes  inscrites  en  vertu 
des  lois  antérieures  au  1*'  avril  1814, 63, 167,127  fr.  (le  chiffre  exact  est  6.%307,637). 

—  Rentes  données  aux  communes  pour  le  prix  de«leurs  biens  vendus,  2,369,723.— 
Paiement  de  Tarriéré  antérieur  an  1*'  janvier  1816,  8,775,137.  —Acquittement 
des  dettes  du  roi,  1,491,889.  —  Inscriptions  faites  en  exécution  de  la  convention 
du  20  novembre  1815,  15,413,565.  —  Inscriptions  faites  en  vertu  des  lois  de 
finances  pour  le  service  du  Trésor,  en  1816,  6  millions,  et,  en  1817,  30  millions.— 
Total,  127,217,441,  dont  7  millions  à  déduire,  parce  qu'ils  résultent  d'une  inscrip- 
tion exigée  pour  la  garantie  du  paiement  de  la  contribution  de  guerre  de  700  mil- 
lions et  que  les  arrérages  n'en  sont  pas  fournis.  Reste,  120,217,441  fr. 

On  arrive  au  chiffre  de  140,782,888  fr.  qui  vient  d'être  donné,  en  ajoutant  8  mil- 
lions de  rentes  à  inscrire  en  1818  pour  un  semestre  d'arrérages  de  nouveaux  em- 
prunts, un  million  pour  liquidation  de  l'arriéré  antérieur  i  1809,  4,565,347  fr.  pour 
l'intérêt  du  capital  des  reconnaissances  de  liquidation  délivrées  et  7  millions  pour 
l'iLtérêt  des  créances  admises  au  paiement. 
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successives.  Ce  qui  nous  reste  à  dire,  pour  achever  l'esquisse 
historique  poursuivie  depuis  bientôt  deux  cents  pages,  c'est  de 
quelle  manière  elle  fut  modifiée  et  plutôt  accrue  que  diminuée 
par  des  actes  politiques.  De  63  millions  elle  est  montée  déjà  à 
plus  de  140  au  moment  où  nous  nous  arrêtons;  elle  arrivera  à 
164  millions  et  demi  au  moment  oh  s'écroulera  le  trône  du 
successeur  de  Lcuis  XVIII.  Les  rentes  créées  pour  le  paiement 
de  l'arriéré  antérieur  à  1816  auront  atteint,  au  total,  le  chi£&^ 
de  35,622,768  francs;  celles  qu'a  exigées  l'acquit  des  contribu- 
tions de  guerre,  à  43,185,199  ;  celles  que  le  Trésor  a  dû  négo- 
cier pour  couvrir  TinsufBsance  des  budgets,  à  59,974,950. 

Ces  chififres  donnent,  avec  les  63,307,637  de  l'ancienne  dette, 
une  dette  totale  de  202,090,554  fr.  de  rentes;  mais  il  y  eut, 
pendant  les  deux  règnes  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X, 
3,454,434  fr.  de  rentes  d'annulées  et  53,833,174  d'amorties. 
Resterait  une  somme  de  144,802,946  et  noQ  de  plus  de  164 
millions.  La  différence,  nous  allons  voir  d'où  elle  vient.  Près 
d'un  milliard  en  capital  et  de  26  millions  de  rentes  furent  . 
accordés  en  1825  aux  émigrés  et  aux  anciens  propriétaires  dé- 
possédés des  domaines  nationaux.  Nous  la  connaissons  déjà, 
cette  restitution  ^  qui  n'était  pas  due,  mais  qu'il  ne  fut  pas  injuste 
ni  impolitique  de  faire  et  qui  devrait  dispenser  les  ennemis  de 
la  Révolution  de  leurs  dernières  diatribes.  Une  opération  si- 
înultanée,  celle  de  la  conversion  des  rentes  5  pour  100  en 
41/2,  réduisit  de  plus  de  6  millions  la  charge  qu'elle  imposa  à 
l'État,  et  c'est  par  l'addition  des  20  millions  qu'elle  coûta  que 
nous  retrouvons  notre  chiffre  de  164  568,100  fr.  pour  le  mon- 
tant de  la  dette  totale  au  mois  de  juillet  1830. 

Avant  de  nous  occuper  de  ces  opérations,  achevons  de 
parler  de  deux  hquidations  accessoires  qui  se  rattachent  à 
Tannée  1818,  celle  que  nous  avons  prise  pour  terme  provisoire 
de  notre  étude  rétrospective. 

Le  revenu  des  biens  du  domaine  extraordinaire  n'était  plus, 
lors  de  la  présentation  de  la  loi  de  finances  de  1818,  que  de 
1,600,000  francs,  y  compris  les  intérêts  recouvrés  sur  environ 
14  millions  de  créances  dont  il  était  possesseur.  Cette  somme 
de  1 ,600.000  francs  servait  à  acquitter  les  frais  d'administration, 
les  pensions  et  les  secours  accordés  aux  donataires  des  6^,  5**  et 


Voir  t.  I,  p.  245. 
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4«  classes,  privés  de  leurs  dotations  depuis  1816.  Le  surplus  se 
composait  de  valeurs  annulées  par  les  traités  conclus  avec  les 
puissances  étrangères,  ou  éteintes  par  confusion,  en  verti>  de 
la  loi  de  finances  du  23  septembre  et  de  celle  du  6  novembre 
1814,  qui  avait  ordonné  de  les  restituer  à  l'État.  La  liste  civile 
avait  été  alors  chargée  d*administi'er  les  débris  du  domaine  ;  la 
loi  de  finances  du  15  mai  1818  en  prononça  la  réunion  défini- 
tive au  domaine  de  TÉtat,  eu  continuant  d'afiTecter  les  produits 
aux  charges  qui  y  étaient  attachées  ^ 

Cette  régularisation  faite,  il  s*en  présenta  une  d'un  autre 
genre.  &  Nos  amis  les  ennemis,  y»  comme  on  disait  au  faubourg 
Saint-Germain,  devenus  nos  maîtres  après  1815,  par  le  manque 
d'énergie  du  gouvernement  provisoire  et  des  Chambres,  ne  se 
tenaient  point  pour  satisfaits  des  indemnités  de  tout  genre' qui 
leur  avaient  été  accordées,  quelque  zèle  que  mît  le  Trésor  à 
s'en  acquitter  ponctuellement  dans  les  termes  des  conventions. 
Les  réclamations  arrivaient  de  tous  côtés,  et  sous  tous  les  pré- 
textes. On  a  dté,  par  exemple,  ce  duc  d'Anhalt-Bembourg  qui 
demandait  le  remboursement  de  la  solde  de  4,000  reitres  levés 
par  un  de  ses  aïeux  pour  secourir  Henri  IV  dans  les  guerres  de 
la  Ligue.  En  outre  de  ce  qui  leur  avait  été  déjà  payé,  les  alliés 
réclamaient  encore,  petits  et  gratids,  près  de  1,400  millions.  Le 
duc  de  Richelieu  écrivit  partout  que  le  sacrifice  étant  au-dessus 
des  forces  de  la  France,  que  les  prétentions  étaient  d'ailleurs  de 
la  dernière  déraison,  ofTrit  10  millions  de  rentes,  et  sollicita 

*  L'adodinistration  de  1* enregistrement  et  des  domaines  a  été  chargée  de  poursuivre 
lé  recouvrement  des  créances  qui  en  dépendaient,  de  percevoir  les  revenus,  et  de 
mettre  en  vente  \eÉ  biens-fonds  et  maisons  non  affectés  à  des  dotations,  pour  le 
produit  en  être  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  organisée  ou  plutôt 
réorganisée  par  la  loi  du  28  avril  1816  qui  contient,  nous  Tavons  dit,  tant  de  pres- 
criptions et  de  règlements  de  finances. 

La  loi  du  26  juillet  1821  après  avoir  accordé  des  pensions  sur  le  Grand-Livre  aux 
donataires  dépossédés  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  dotations  a  statué  que  les  rentes 
acquises  avec  les  produits  du  domaine  extraordinaire  seraient  et  demeureraient  im- 
médiatement éteintes.  Cette  même  loi  a  affecté  le  solde  en  caisse  au  31  décembre 
1820  et  les  revenus  à  percevoir  dans  le  courant  de  l'année  1821  au  paiement  de  ce 
qui  restait  dû  sur  les  indemnités  autorisées  La  loi  du  8  juillet  1837  a  ordonné  que 
ce  qui  serait  encore  perçu  sur  les  créances  et  les  ventes  de  biens  du  domaine  se- 
rait appliqué  aux  fonds  du  budget  général  de  l'État,  et  la  loi  de  règlement  du  bud- 
get de  Texerctce  1840,  en  date  du  6  juin  1843,  l'a  fait  inscrire,  jusqu'à  extinction,  aux 
comptes  des  produits  divers  des  budgets  courants.  Le  1*' janvier  1865  le  solde,  sans 
emploi,  n*éUit  que  de  173,312  fr.  18. 
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l'appui  d'Alexandre,  qui  afHrmait  toujours  qu'il  aimait  beaucoup 
la  France.  Alexandre  redoutant  Vexcès  de  désespoir  où  nous  pou- 
vions tomber  et  les  dangers  que  courrait  alors  la  monarchie  des 
Bourbons,  pria  le  duc  de  Wellington,  commandant  de  Tannée 
d'occupation,  d'agir  sur  son  gouvernement  et,  de  démarches  en 
démarches,  une  commission  de  Uquidation,  formée  à  Paris, 
décida,  par  une  convention  du  25  avril  1818,  que  les  réclama- 
tions seraient  éteintes  moyennant  la  remise  par  la  France  d'une 
inscription  de  rentes  de  12,040,000  francs  et  la  remise  acces- 
soire d'un  million  de  rentes  pour  l'Espagne,  et  de  3  millions 
pour  l'Angleterre,  dont  les  capitalistes  avaient  perdu,  sous  le 
Directoire,  les  deux  tiers  de  leurs  rentes,  et  qui  réclamait  en- 
core des  droits  de  douane  payés  en  1814  à  Bordeaux,  quand  le 
duc'd'Ângoulème  les  avait  abolis  sur  son  passage,  et  l'équiva- 
lent des  prises  qu'auraient  pu  faire  dans  cette  même  ville  les 
soldats  du  général  Beresford.  La  Chambre  des  députés,  sur  le 
rapport  de  Gandin,  alors  simple  membre  du  Corps  législatif, 
vota  sans  discussion  et  en  silence  l'inscription  de  16,040,000 
francs  de  rentes  qui  était  exigée  ^ 

La  Chambre  ne  vota  pas  seulement  ces  16  millions  ;  elle  vota 
encore,  le  26  mai,  un  crédit  éventuel  de  24  millions  de  rentes 
pour  achever  le  plus  tôt  possible  la  libération  du  territoire.  Dans 
l'année,  plus  de  1 8  millions  de  ces  rentes  furent  mises  en  négocia- 
tion. Les  prêteurs  étrangers  s'étaient  réservé  le  droit,  en  1817, 
de  prendre  les  rentes  à  émettre  plus  tard,  mais  l'empressement 
des  capitalistes  français  était  devenu  tel,  qu'il  fallut  s'arranger 
pour  leur  laisser  presque  tout  l'emprunt  à  souscrire.  Il  fut  placé 
à  66  fr.  50  et  à  67  francs,  et  le  public  en  était  devenu  engoué 
au  point  de  former  aux  portes  des  bureaux  des  attroupements 

<  L'Angleterre  obtint  3  millions.  —  Anhalt-Bembourg,  17,500  fr.  —  Anhait- 
Dessau,  18,500.  -  L'Autriehe,  1,250,000.  —  Bade,  325„000.  ~  U  Bavière, 
500,000.  -  Brème,  50,000.  —  Le  Danemark,  350,000.  —  L*Espagi»e,  1,850,000. 
—  L'État  romain,  250,000.  —  Francfort,  35,000.  —  Hambourg,  un  million.  —  Le 
Hanovre,  500,000  fr.  —  La  Hes&e-Éiectorale,  25,000.  —  La  Hesae-grand-^ucaJe  et 
Oldenbourg,  348,150.  —Les  fies  Ioniennes  et  l'Ile  Maurice,  150,000.  —  Lubeek, 
100,000.  -  Les  Mecklembourgs,  26,750.  -  Nassau,  6,000.  —  Parme.  50,000.- 
Les  Pays  Bas,  1,650,000.  —  Le  Portugal,  40,900.  --  U  Prusse,  2,600,000,— 
Reuss,  3,250.  —  La  Sardaigne,  1,250,000.  —  La  Saxe,  225,000.  —  Saxe-Golha, 
30,000.  —  Saxe-Meiningen,  1,000.  -  Saxfr-Weimar,  9,250.  —  SehwarUbourg, 
7.500.  —  La  SuUse,  250,000.  -  La  Toscane,  225,000.  —  U  Wurtemberg, 
20,000.  —  Et  divers  de  ces  ÊtaU,  ensemble,  166,700  fr. 
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qu'on  dut  contenir  par  la  force.  Admirable  résultat  des  pre- 
miers efforts  du  baron  Louis,  pour  inspirer  de  la  confiance  dans 
les  finances  de  TÊtat,  et  de  toute  la  conduite  sage  et  franche- 
ment décidée  de  Corvetto  ! 

Ce  fut  un  beau  jour  pour  la  France  quand  elle  apprit  que, 
grâce  à  son  crédit,  elle  avait,  par  une  convention  du  9  octobre, 
réglé  ses  derniers  comptes  avec  l'étranger  *,  et  qu'à  la  fin  du 
mois  suivant,  il  n'y  aurait  plus  un  soldat  ennemi  en  deçà  de 
nos  frontières,  jour  bien  doux  pour  les  patriotes  et  qu'a  chanté 
en  si  beaux  vers  Béranger,  le  poète  national. 

L'air  était  pur  et  du  Dieu  de  la  guerre, 
Il  étouffait  les  foudres  assoupis. 

L'agriculture,  le  commerce,  l'industrie  se  sentirent  animés 
d'une  activité  nouvelle,  et  une  espérance  inconnue  se  répandit 
dans  tous  les  esprits.  La  rente  dépassait  le  prix  de  75  francs,  et 
des  compagnies  se  formaient  pour  réparer  le  système  de  nos 
voies  navigables,  pendant  que  TÉtat  donnait  l'ordre  de  dresser 
lés  plans  des  grands  travaux,  dont  nous  avons  donné  le  ta- 
bleau dans  notre  premier  volume,  en  traitant  des  développe - 
naents  du  domaine  public.  Corvetto  se  retira  pour  aller  se  re- 
poser dans  Gènes,  sa  patrie,  où  il  mourut  le  23  mai  1821.  Le 
comte  Roy,  député,  lui  succéda  pour  quelques  jours,  et  le  29 
décembre,  le  baron  Louis  prit  pour  la  troisième  fois  possession 
du  portefeuille  des  finances. 

Un  dernier  mot  pour'rendre  justice  entière  aux  idées  de  Cor- 
vetto. Il  s'exprimait  ainsi  dans  son  projet  de  budget  de  1817  : 
«  Le  système  prohibitif  existe  chez  toutes  les  nations  :  la  France 
est  donc  forcée  de  l'adopter  aussi  ;  elle  ne  doit  ni  ne  peut  admettre 
dans  sa  consommation  les  produits  de  l'industrie  étrangère, 
lorsque  les  étrangers  repoussent  ceux  de  l'industrie  française.  Un 
jour  viendra  peut-être  où  l'Europe  s'accordera  pour  renoncer 
à  ce  système  de  prohibition,  toujours  difficile  à  concilier  avec 
l'état  de  paix.  Péniblement  occupé  de  la  recherche  et  du  choix 
des  impôts  qui  peuvent  ôtre  établis,  sans  imposer  aux  peuples 
des  sacrifices  au-dessus  de  leur  force  et  de  leur  dévouement, 

*  Le  compte  fut  flxé  à  t65  millions,  payables:  100  millions  d'un  coup  en  rentes  au 
cours  du  5  octobre  1818,  qui  était  de  75  fr.  51  centimes  et  demi,  et  65  par  neu" 
Tîèmes,  de  mois  en  mois,  à  partir  du  6  janvier  1819  au  moyen  de  traites  sur  Hope 
et  Baring. 
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j'ai,  plus  que  tout  autre,  le  droit  de  regretter  que  la  disposition 
générale  des  esprits  en  France,  comme  à  Tétranger,  ne  permette 
pas  de  substituer  à  des  prohibitions  qu'il  faut  maintenir  à 
grands  frais  chez  nous,  parce  qu'elles  sont  établies  chez  nos 
voisins,  des  droits  sagement  gradués  sur  les  divers  produits  que 
nous  offrirait  Tindustrie  étrangère  en  échange  de  ceux  qu'elle 
accepterait  de  la  nôtre.  »  Ce  langage  est  une  nouvelle  preuve 
de  son  intelligence. 

Gorvetto  se  retirait  fatigué,  et  af^igé  même  des  attaques  dont 
il  était  l'objet,  car  dans  l'ignorance  des  esprits,  il  était  accusé 
de  la  perturbation  financière  qui  suivit  un  moment  les  premiers 
succès  de  son  organisation  du  crédit  national.  On  a  fait  grand 
bruit,  en  t854  et  depuis,  du  succès  populaire  obtenu  par  des 
emprunts  publics,  mais  l'emprunt  du  9  mai  1818  avait  ofTertun 
spectacle  plus  étonnant.  Ce  peuple  qui,  jusqu'alors  ignorait  ce 
que  c'était  que  le  crédit,  s'était  pris  d'une  véritable  folie  pour 
les  souscriptions.  Nous  disions  qu'il  avait  fallu  établir  des  haies 
militaires  pour  le  contenir  aux  abords  du  ministère  des  finances. 
Ce  n'est  pas  assez  dire,  car,  pour  les  14,600,000  francs  que  le 
ministre  avait  obtenu  de  faire  souscrire  directement  en  France, 
c'est-à-dire  pour  un  capital  de  292  millions,  il  s'était  présenté 
pour  3  milliards  260  millions  de  souscriptions.  La  cause  de  cette 
efTervescence,  c'est  que  l'on  savait  que  les  rentes  achetées 
57  francs  par  les  banquiers  étrangers  valaient  70  francs,  et  que 
chacun  voulait  avoir  des  rentes  pour  profiter  de  la  hausse  fu- 
ture. Cette  hausse  vint,  en  effet,  et  le  5  p.  100  monta  en  trois 
mois  à  80  francs  ;  seulement  la  très-grande  majorité  des  ache- 
teurs n'avaient  pas  de  quoi  faire  tous  leurs  versements  et  durent 
se  liquider,  la  plupart  avec  peine.  Les  intermédiaires  mal  avisés 
perdirent  alors  tout  ce  que  perdit  la  rente,  pour  revenir  en  no- 
vembre au  cours  de  68,  qui  était  encore  un  beau  prix,  et  ce  sont 
leurs  clameurs  qui  faillirent  faire  croire  que  le  crédit,  parce 
qu'il  a  ses  victimes,  pouvait  nuire  à  l'État. 

Qu'on  ne  se  hâte  pas  de  penser  qu'une  chose  aussi  neuve  que 
le  crédit  avait  pu  devenir  en  peu  de  temps  réellement  populaire. 
C'était  l'avidité  d'un  gain  immédiat  qui  avait  inspiré  ces  sous- 
criptions si  abondantes  ;  mais  il  fallait  du  temps  pour  que  la 
vraie  confiance  se  répandit  dans  tous  les  rangs  de  la  société  et 
surtout  qu'elle  gagnât  les  provinces,  car  à  Paris  les  progrès  de 
toute  innovation  sont  toujours  infiniment  plus  rapides  que  dans 
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le  reste  de  la  France.  Une  prescription  du  baron  Louis  fut  d'une 
grande  utilité  pour  hâter  cette  vulgarisation  de  la  confiance. 
Pendant  son  troisième  ministère  il  fit  ouvrir  dans  chaque  dé- 
partement un  registre  auxiliaire  du  Grand-Livre.  Ces  a  petits 
grands  livres  »  famiharisèrent  les  propriétaires  avec  Tusage 
des  rentes  et  les  habituèrent  peu  à  peu  à  en  faire  Tobjet  de 
leurs  placements  *. 

Le  second  ministère  du  comte  Roy  (19  novembre  1819  —  14 
décembre  1821)  n'est  pas  marqué  par  de  grandes  innovations  ou 
par  des  dispositions  qui  sortent  de  Tordinaire.  N'oubUons  pas 
cependant  que  c'est  à  partir  de  1821  que  devait  s'opérer  le  rem- 
boursement du  premier  cinquième  des  300  millions  de  recon- 
naissances de  Uquidation  créées  par  le  baron  Louis  en  1814  et 
qui  avaient  permis  de  traverser,  sans  naufrage,  une  époque 
orageuse  pour  les  finances.  Le  paiement  du  capital  de  celles 
qui  avaient  été  émises  fut  offert,  au  choix  des  porteurs,  soit  en 
numéraire,  soit  en  annuités.  Ces  annuités,  imaginées  par  Bri- 
cogne,  embrassaient  une  durée  de  six  ans  et  donnaient  ou  6 
pour  100  d'intérêt  net,  ou  4  pour  100  de  fixe  et  2  pour  100 
répartis  en  primes  de  250  à  20,000  francs.  Depuis  bien  long- 
temps la  France  ne  connaissait  plus  les  lots  et  les  tirages 
attachés  aux  emprunts,  qui  ont  toujours  été  du  goût  d'un  grand 
nombre  de  preneurs.  Ces  obligations  d'un  nouveau  genre  eurent 
donc  le  succès  de  la  nouveauté  ;  mais  les  quatre  cinquièmes  dûs 
encore  sur  les  reconnaissances  de  liquidation  n'en  furent  pas 
moins  soldés  en  numéraire,  année  par  année,  à  partir  de  1822.  ' 
L'État  aimait  mieux  s'alléger  d'un  seul  coup  que  payer  des 
primes  et  des  intérêts,  et  il  est  évident  que,  toutes  les  fois  qu'il 
le  peut,  c'est  ainsi  qu'il  doit  faire. 

On  a  vu  tout  à  l'heure  que  c'est  en  1821  que  furent  éteintes 
définitivement  les  rentes  de  l'ancien  domaine  extraordinaire. 
Toute  la  gauche  de  la  Chambre  des  députés,  qui  devenait  plus 
nombreuse  et  plus  hardie  avec  le  temps,  crut  devoir  défendre  ' 
contre  la  Restauration  les  débris  d'une  institution  qu'il  eût  été 
de  son  devoir  de  combattre  sous  l'Empire.  Les  libéraux  et  les 
patriotes,  dans  leur  légitime  aversion  pour  la  royauté  rétablie 
en  1814  et  en  1815,  oublièrent  que  Napoléon  avait  agi  comme 

*  C'est  sous  ce  même  ministère  que  fat  de  Douveau  mis  en  question  le  monopole 
de  la  Tente  des  tabacs  par  TÉtat.  Ce  monopole,  établi  en  ISIO,  fut  maintenu  sans 
grande  opposition. 
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un  empereur  romain  et  ne  virent  dans  le  domaine  gu*un 
témoignage  de  notre  gloire  et  l'héritage  de  nos  soldats.  Ils 
dirent,  comme  nous  Tavons  dit  nous-même,  mais  sans  y  trouver 
un  argument  de  défense,  que  c'était  là  le  milliard  promis  aux 
armées  parla  Cionvenlion  et  ils  protestèrent  contre  la  loi  du 26 
juillet  qui  complétait  celle  du  15  mai  1818. 

Le  comte  Roy  ne  fut  pas  sans  opérer  d'heureuses  modifica- 
tions de  détail  dans  Tadministration  des  finances  ;  il  fit  dé- 
grever la  contribution  foncière  de  13,529,123  fr.  80  c.  en  prin- 
cipal et  de  6,088,106  fr.  sur  les  centimes  additionnels,  dans' les 
cinquante-deux  départements  les  moins  riches  et  qui  avaient  le 
plus  souffert  de  l'invasion,  ainsi  que  de  7,733,906  fr.  58  c.,  au 
profit  de  tous  les  départements,  par  la  réduction  de  cinq  cen- 
times. Il  perfectionna,  d'un  autre  côté,  des  parties  encore  défec- 
tueuses de  la  comptabilité  publique. 

Une  négociation  de  9,585,220  fr.  de  rentes  adjugées  publi- 
quement sur  des  soumissions  cachetées  à  de  grandes  maisons 
de  banque,  lui  permit  de  constater  la  solidité  croissante  du 
crédit  de  Tfltat  ;  elles  furent  adjugées  à  85  fr.  55  c.  Le  mode 
de  la  souscription  publique  était  écarté,  pour  que  Ton  ne  vît  pas 
se  renouveler  les  désagréments  de  1818,  c'est-à-dire  une  hausse, 
puis  une  baisse  rapide  du  taux  des  rentes  à  la  suite  d'achats 
et  de  ventes  inconsidérés  qui  retardaient,  d'ailleurs,  le  classe- 
ment des  titres  dans  les  mains  de  leurs  propriétaires  définitifs. 

M.  de  Villèle,  qui  devint  ministre  des  finances  le  14  décembre 
1821,  ne  s'est  pas  fait  dans  la  politique  générale  une  place 
aussi  distinguée  que  celle  qu'il  occupera  dans  l'histoire  parti- 
culière des  finances.  Ce  ne  fut,  comme  premier  ministre,  que 
le  chef  d'un  parti  qui  n'avait  pas  l'intelligence  des  destinées 
nouvelles  de  la  France  ;  comme  ministre  des  finances,  il  a 
tenté  et  exécuté  deux  opérations  aussi  difficiles  qu'importantes. 

La  guerre  d'Espagne  de  1823,  que  quelques  poh tiques  dé- 
sintéressés n'ont  pas  crue  fâcheuse  pour  les  intérêts  et  pour  la 
gloire  même  du  pays,  ne  saurait  obtenir  de  nous  un  jugement 
favorable.  Nous  n'en  parlons  que  parce  qu'elle  prouva  d'abord 
que  toutes  les  forces  de  l'État  n'avaient  pas  péri  dans  nos  désas- 
tres ou  qu'elles  pouvaient promptement  renaître,  et,  ensuite,  par 
l'épisode  des  fameux  marchés  Ouvrard,  que  le  crédit  est  la 
ressource  la  plus  commode  et  la  plus  sûre  sur  laquelle  puissent 
compter  les  États,  lorsqu'ils  ont  à  pourvoir  immédiatement  à 

Digitized  by  LjOOQ le 


PARTIE    II,    CHAPITRE   VU.  478 

d'onéreux  services  de  guerre.  Si  l'aventurier  Ouvrard,  au  mo- 
ment où  nos  régiments  arrivaient  sur  la  Bidassoa,  n'était  venu, 
dans  le  désarroi  des  approvisionnements,  offrir  de  nourrir  l'ar- 
mée sans  magasins  sur  le  territoire  ennemi,  pourvu  qu'il  eût 
de  Targent  à  sa  disposition,  et  s'il  n'avait  pas,  en  promettant 
une  prime  au  zèle  des  paysans  des  Pyrénées  espagnoles,  im- 
provisé d'abondantes  fournitures,  notre  expédition  était  retar- 
dée et  échouait  peutrôtre.  Cette  nouvelle  preuve  de  la  puissance 
du  crédit  et  de  la  confiance  ne  purifie  pas  les  malversations  et 
les  intrigues  d'alors,  qui  ne  sont  pas  de  notre  domaine,  mais 
elle  grossit  le  groupe  des  faits  qui  révélaient  à  tout  le  monde, 
depuis  quelques  années,  le  principe  de  force  des  finances  mo- 
dernes. 

Laissons  là  l'expédition  d'Espagne.  Le  23  mars  1824,  à  l'ou- 
verture des  Chambres,  Louis  XVIII  qui  les  ouvrait  pour  la 
•dernière  fois,  annonça  en  ces  termes  les  deux  opérations  que 
nous  avons  maintenant  à  faire  connaître.  «  Des  mesures  sont 
prises,  dit-il,  pour  assurer  le  capital  des  rentes  créées  par  l'État 
dans  des  temps  moins  prospères  ou  pour  obtenir  leur  conver- 
sion en  des  titres  dont  l'intérêt  soit-plus  d'accord  avec  celui  des 
autres  transactions.  Cette  opération  qui  doit  avoir  une  heureuse 
influence  sur  l'agriculture  et  le  commerce  permettra,  quand 
elle  sera  consommée,  de  réduire  les  impôts  et  de  fermer  les 
dernières  plaies  de  la  Révolution.  » 

Fermer  les  dernières  plaies  de  la  Révolution,  dans  le  langage 
royal,  cela  voulait  dire  forcer  la  nation  entière  à  désintéresser 
les  propriétaires  anciens  des  biens  nationaux  en  les  leur  payant 
un  milliard,  et  c'est  pour  que  ce  milliard  ne  coûtât  rien, 
que  le  ministre  des  finances  avait  dressé  le  plan  d'une  réduc- 
duction  de  l'intérêt  des  rentes.  L'expression  n'en  était  pas  moins 
singulière.  Qu'est-ce  qu'  «  assurer  le  capital  »  d'une  rente,  quand 
il  est  convenu  que  l'État  ne  doit  que  la  rente,  que  le  proprié- 
taire ne  possède  qu'elle  et  qu'il  n'en  obtiendra  jamais  de  l'État 
le  capital,  si  l'État  lui-môme  n'offre  de  le  rembourser? 

M.  de  Villèle  arrivait  au  pouvoir  avec  une  certaine  réputa- 
tion d'énergie.  Il  s'était  beaucoup  Ç)ccupé  des  budgets  dans  les 
sessions  précédentes  et  s'y  était  montré  le  partisan  déterminé 
des  économies  et  l'ennemi  de  ce  qu'on  appelle  quelquefois  le 
fonctionnarisme  ou  la  bureaucratie,  mais  c'était  en  haine  de 
l'administration  Impériale,  et,  devenu  ministre,  il  '^  «î  devait  pas 
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faire  autrement  que  ses  prédécesseurs  pour  réduire  régulière- 
ment les  dépenses.  Mais  sïl  ne  devait  pas  être  un  ministre  éco- 
nome, le  Sully  de  la  Restauration,  il  pouvait  être  un  esprit  à 
entreprises,  et  Ton  s'attendait  à  ce  que  son  ministère  serait  si- 
gnalé par  quelque  coup  de  politique  flnandère  tombé  sur  les 
rentes. 

Le  plan  qu'il  découvrit  tout  à  coup  consistait  à  remplacer 
par  des  rentes  3  p.  100,  à  75  francs  les  ?  francs  de  rente,  toutes 
les  rentes  5  p.  100  inscrites  au  Grand-Livre.  Les  rentiers  n'a- 
vaient le  choix  qu'entre  la  conversion  qui  réduisait  leur  revenu 
des  deux  cinquièmes  en  «  assurant  *  leur  capital,  et  le  rem- 
boursement que  le  Trésor  effectuerait  en  négociant  les  titres  du 
nouveau  fonds  de  rente.  L'État,  si  le  remboursement  n'était  pas 
réclamé,  y  gagnait  d'être  déchargé  des  deux  cinquièmes  des 
arrérages  de  sa  dette  constituée,  et  il  n'entreprenait  la  conver- 
sion que  s'il  lui  était  possible,  dans  le  cas  d'un  remboursement,* 
de  négocier  les  nouvelles  rentes  de  manière  à  être  déchargé  au 
moins  d'un  cinquième,  u  Notre  rente,  disait  M.  de  Villèle,  a  dé- 
passé le  pair.  »  En  effet,  le  5  p.  100  était  coté  102  fr.  50.  «  EUe 
se  vend  au-dessus  avec  la  connaissance  d'un  prochain  rem- 
boursement ou  d'une  réduction  des  intérêts  à  4.  Elle  serait  à 
110  et  à  115,  si  la  loyauté  du  gouvernement  ne  l'eût  porté  à 
laisser  pénétrer  ses  intentions  à  mesure  qu'il  a  conçu  l'espé- 
rance de  les  réahser. 

3  Deux  dommages  notables  résulteraient  pour  la  fortune  pu-  . 
blique  de  la  continuation  d'un  tel  état  de  choses  :  le  premier 
est  celui  du  rachat  journaUer  des  rentes  à  un  taux  supérieur  au 
pair  par  la  caisse  d'amortissement,  c'est-à-dire  par  le  contri- 
buable ;  le  second,  la  continuation  pour  l'État  d'un  intérêt  de 
5  p.  100,  tandis  que  le  cours  de  ses  rentes  ne  le  ferait  ressortir 
qu'à  un  taux  moins  élevé  pour  ceux  qui  les  achèteraient. 

»  La  dette  perpétuelle  de  l'État  s'élève  à  197,014,892  francs 
de  rentes  5  p.  100.  On  doit  distraire  de  cette  somme,  quand  on 
la  considère  au  point  de  vue  de  la  conversion,  environ  57  mil- 
lions de  rentes  qui  appartiennent  à  l'État,  à  des  établissements 
dotés  par  l'État,  dont  la  possession  est  soumise  à  des  conditions 
de  réversibilité  à  l'État,  ou  dont  l'usage  est  réglé  par  des  lois 
particuhères.  Il  serait  inutile,  impossible  mêmed'en  comprendre 
la  conversion  dans  la  mesure  générale  qui  nous  occupe.  U  reste 
140  millions  de  rentes  5  p.  100,  que  nous  vous  proposons  de 
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nous  autoriser  à  convertir  eu  112  millions  de  rentes  3  p.  100, 
ou  à  rembourser,  si  les  rentiers  le  préfèrent,  en  négociant  à 
d'autres  le  3  p.  100  que  ceux-là  auraient  refusé. 

»  La  conversion  une  fois  opérée,  vous  avez  réduit  de  30  mil- 
lions les  charges  annuelles  de  TËtat;  vous  avez  substitué  à  des 
effets  publics  constitués  à  5  p.  100,  et  dans  le  cours  desquels  la 
crainte  du  remboursement  ou  de  la  diminution  de  l'action  de 
l'amortissement  devait  jeter  la  perturbation,  du  3  p.  100  que 
vous  avez  émis  au  coursdé  75  kancs,  c'est-à-dire  au  taux  qu 
fait  ressortir  le  capital  des  porteurs.de  5  p.  100  au  pair,  et  fixe 
leur  intérêt  à  4  ;  mais  vous  avez  dégagé  cet  effet  de  la  crainte 
du  remboursement  ou  de  la  diminution  de  l'amortissement.  Il 
peut  gagner  33  p.  100  avant  que  vous  rentriez  dans  le  droit  de 
le  rembourser  ;  et  comme  plus  ce  nouvel  effet  montera,  plus 
vous  accroîtrez  la  richesse  publique  en  capitaux,  et  plus  vous 
aiderez  au  développement  de  votre  prospérité,  en  diminuant  les 
intérêts  de  l'argent,  vous  devez  ménager,  avec  le  plus  grand 
•soin,  à  Tamortissement  toute  la  force  possible  pour  vous  aider 
à  attendre  ces  résultats.  9 

Ne  marchandons  pas  nos  éloges  à  M.  de  Villèle.  Son  projet 
de  conversion  était  une  conception  d'une  étendue  et  d'ime  har- 
diesse digne  des  plus  grands  financiers  d'État,  et  nous  devons 
le  reconnaître,  quand  même  il  n'aurait  été  imaginé  que  pour 
couvrir  l'indemnité  d'un  milliard  qu'il  allait  demander  pour  les 
émigrés. 

L'opposition  libérale  ne  vit  que  ce  second  projet  dans  le  pre- 
mier, et  s'écria  que  M.  de  Villèle  vioL'dt  les  contrats  les  plus 
sacrés  de  l'État  et  disposait  des  fortunes  privées  sans  en  avoir 
le  droit.  La  politique  n'entraîne  que  trop  souvent  à  ces  injusti- 
ces. MaisreprocheraM.de  Villèle  de  conseiller  une  banqueroute 
déguisée  et  de  faire  mentir  la  Charte  qui  avait  garanti  la  dette 
pubUque,  c'était  autoriser  les  ennemis  de  la  Révolution  à  traiter 
injurieusement  tous  ses  actes  financiers  et  celui  môme  qui  fait 
tant  d'honneur  à  Gambon  :  la  liquidation  et  l'unification  des 
dettes  de  l'ancien  régime.Mais  Paris  tout  entierpartagea  t  l'in- 
^  dignation  de  la  gauche  de  la  Chambre,  le  peuple  et  la  petite 
bourgeoisie,  à  cause  du  milliard  que  l'on  savait  promis  à  l'émi- 
gration, la  haute  bourgeoisie,  parce  qu'elle  possédait  ces  rentes 
qu'on  allait  réduire,  et  qu'elle  se  trouvait  à  son  tour  dans  la  si- 
tuation OH  s'étaient  trouvés,  en  1793  et  en  1798,  les  anciens 
II.  12 
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jsréanciers  de  TËtat.  La  majorité  de  la  Chambre  n'en  soutiiit 
.pas  moins  le  plan  de  conversion.  Elle  était  royaliste,  composée 
en  partie  de  nobles  et  d'émigrés,  et  presque  en  totalité  de  pro- 
priétaires ruraux  qui  jalousaient  les  fortunes  immobilières  de  la 
capitale.  Ce  ne  fut  pas  par  admiration  pour  la  hardiesse  de  la  loi, 
Bi  pour  les  avantages  qu'elle  procurait  à  r'Ë}tat,.ce  fut  poor  ven- 
ger la  propriété  territoriale  qu'ils  la  votèrent,  a  Nous  en  appe- 
lons à  la  Chambre  des  pairs,  »  dit  un  député  de  la  ^gauche  au 
imoment  du  vote  (238  voix  contre  145).  La  Chambre  des  pairs 
(128  voix  contre  94)  rejeta,  en  effet  la  loi,  et  Paris  chanta  vic- 
toire et  illumina. 

Les  vainqueurs  n'avaient  pas  jugé  utile  de  débarrasser  TÉtat 
de  28  miUions. d'arrérages  de  rentes;  ils  n'avaient  vu  ou  feint 
de  voir  qu'ime  chose,  c'est  que  le  capital  de  la  dette  pubUque 
s'augmenterait  de  933  millions,  comme  si  ce  capital  était  exi- 
gible jamais  !  La  passion  politique  avait  égaré  les  uns,  un  calcul 
chimérique  ou  l'intérêt,  déterminé  les  autres  K  Dépouiller  le 
créancier  et  augmenter  la  dette  du  débiteur,  cela  parut  de  la 
fohe  pure,  mais  il  n'est  pas  vrai  que  le  créancier  soit  dépouillé, 
quand  on  lui  offre  le  remboursement  de  sa  oréanoe,  et  il  n'est 
pas  vrai  que  la  dette  du  débiteur  s'augmemte  quand  il  ne  doit 
qu'une  rente  et  que  cette  rente  est  diminuée. 

M.  de  Villèle  vit  donc  échouer  sa  proposition  de  conversion 
en  1824.  Prêt  à  exécuter  l'opération,  il  s'était  entendu  avec  de 
grands  capitalistes  qui  avaient  traité  pour  l'achat  de  rentes  3 
p.  100  que  l'État  devait  émettre.  Laffitte  était  l'un  d'eux  et  àleur 
tète.  Sous  le  titre  ;  Réflexions  sur  la  réductUm  de  la  rente  et  sur 
l'état  du  crédit,  il  publia  alors  une  brochure  à  laquelle  personne 
n'ignore  que  M.  Thiers  a  mis  la  main»  écrit  qui  eut  de  l'in- 
fluence sur  les  esprits.  «  Les  progrès  du  crédit  ayant  porté, 
dit-il,  la  rente  au-dessus  du  pair,  le  ministère,  éclairé  par 

*  Des  renseignements  donnés  par  le  Trésor  pendant  la  discussion,  il  résulte  que 
les  rentiers  et  les  rentes  se  répartissaient  ainsi  pour  former  les  140  millions  de  la 
dette  qui  n'était  pas  immobilisée  :  10,000  rentiers,  possédant  de  10  à  50  fr.  de  rente, 
pour  300,000  fr.;  36,000  de  50  à  99  fr.  pour 2,750,000  fr.  ;  76,000 ée  100  à  999 fr. 
pour  30,600,000fr.  ;  15,500  de  1,000  à  4,000.  pour  41,500,000;  5,000  de  5,000  à  ^ 
9,999  fr.  pour  27,290,000,  et  1,600  possédant  10,000  fr.  et  plus,  pour  30,500,000  tr.  ' 
Les  76,000  rentiers  qui  possédaient  de  100  à  999  fr.  de  rentes  étaient  au  nombre  de 
30,000  jusqu'à  300;  de  20,000,  jusqu'à  600,  et  de  26,000  pour  plus  de  600  fr.  L'op- 
position tira  paHS  de  ces  chiffres  et  soutint  que  voter  la  loi,  c'était  ruiner  120,000 
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Texemple  d'un  pays  voisin,  a  crn  le  moment  fstvorable  pour 
rédwÎTe  Tintérôt  de  la  dette  publique.  Son  projet  consistait  à 
obtenir  cette  réduction  ou  des  créanciers  eux-fmémès  ou  d'autres 
créanciers  moins  exigeants  qu'il  aursât  substitués  aux  premiers 
par  le  moyen  d'un  nouvel  emprunt.  Il  fallait,  pour  cette  grande 
opération,  le  concours  des  banquiers  français  et  européens;  le 
gouvernement  leur  a  fait  un  appel  ;  je  me  suis  empressé  d'y 
répondre,,  et  je  VsH  fait  parce  que  j'ai  cru  TopératioD  légale, 
équitable,  éminemment  utile  à  la  France  et  tout  à  fadt  hono- 
rable pour  ceux  qui  la  seconderaient  de  leur  concours.  » 

Parmi  les  arguments  présentés  à  la  Chambre  des  pairs,  le 
plus  puissant,  celui  que  soutint  Tarchevéque  de  Paris,  de  Que- 
len,  c'était  qu'il  était  inique  d'appauvrir  les  rentiers  déjà  pau- 
vres. Laffltte,  pour  y  répondre,  proposait  d'introduire  dans  la 
loi  tel  amendement  qui  paraîtrait  désirable.  Il  avart  fait  mieux  ; 
il  en  avait  présenté  un  lui-même  qui  n'était  pas  sans  nouveauté 
ni  sans  mérite. 

Suivant  lui,  il  fallait  ouvrir  deux  Grands-Livres  de  la  dette 
publique,  l'un  en  rentes  mobiles,  à  3  p.  100,  l'autre  en  rentes 
immobilisée  sa  5. 

Tout  rentier  aurait  la  faculté  de  s'inscrire  dans  les  3  p.  100  à 
75,  dans  un  délai  fixé,  ou  de  rester  inscrit  dans  les  5  p.  100 
sans  éprouver  de  réduction  sur  son  revenu. 

Les  3  p.  100  mobiles  ne  pourraient  plus  être  convertis  en  5 
p.  100,  après  l'option  faite;  les  5  p.  ]00  au  contraire  pourraient, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  être  transformés  en  3  p.  100  au 
pair,  à  la  volonté  des  porteurs. 

Toute  mutation  dans  les  5  p.  100  pour  toute  autre  cause  que 
la  succession  en  ligne  directe,  ou  transport  à  titre  d'avances 
d'hoirie,  aurait  opéré  de  droit  la  conversion  en  3  p.  100  au 
pair. 

Les  rentes  3  p.  100  étant  seules  rache tables,  l'amortissement 
aurait  été  diminué  d'une  quotité  proportionnelle  à  la  somme  de 
rentes  qui  serait  restée  inscrite  dans  les  5  p.  100. 

Les  5  p.  100  ayant  leur  extinction  naturelle  par  le  transfert 
volontaire  ou  par  le  transfert  pour  cause  de  succession  en  ligne 
collatérale,  les  trois  cinquièmes  de  chaque  extinction  aurai^jat 
augmenté  la  dette  eu  3  p.  100  et  les  2  cinquièmes  restants. aiir 
raient  augmenté  l'amortissement. 

Ces  dispositions,  dont  on  pourrait  encore  tirer  parti  mainte- 
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nant,  permettaient  aux  rentiers  qui  ne  voulaient  qu'un  rev^iu 
et  aux  capitalistes  qui  voulaient  spéculer  sur  les  fonds,  de  se 
classer  d'eux-mêmes,  selon  leurs  vues  et  leurs  intérêts.  Les 
spéculateurs  gardaient  leur  capital  mobile  en  3  p.  100  à  75;  les 
rentiers  véritables  conservaient  leur  revenu  intégal  à  5  p.  100; 
et  l'État  se  dédommageait  du  cinquième  de  réduction  dont  il  ne 
jouissait  pas,  parle  transfert  qui  se  serait  opéré  successivement 
des  5  p.  100  en  3  p.  100  à  lOO'au  Ueu  de  75  *. 

Laf3.tte  faisait  remarquer  que,  peu  importe  le  nom  du  mi- 
nistre, quand  la  proposition  est  utile  à  l'État.  Or  celle-ci  Tétait 
évidemment.  Elle  achevait  d'ailleurs  l'établissement  de  notre 
système  de  crédit  public  en  prenant  aux  étrangei'S  la  pratique 
des  réductions  du  prix  de  la  rente  qui  remplace  Tappât  des  hauts 
prix  par  la  confiance,  qui  change  ainsi  l'esprit  public,  et  en  le 
changeant  lui  permet  d'exiger  plus  de  conduite  de  son  gouver- 
nement. 

L'État,  déchargé  d'une  p^irtie  de  sa  dette  annuelle,  devait  en 
peu  de  temps,  par  de  grands  travaux  puhUcs,  creuser  plus  pro- 
fondément les  canaux  de  la  fortune  générale  et  rendre  à  tous 

*  Maintenant  que  serait-il  arrivé  dans  l'exécution.  Laffitte  répondait  :  Ou  les  ren- 
tiers auraient  tous  conservé  leurs  rentes  en  5  p.  100,  ou  tous  se  seraient  décidés  pour 
la  conversion  en  3  p.  100  à  75,  ou  enfin  une  partie  aurait  préféré  les  3  p.  100  et 
l'autre,  les  5  p.  100. 

Dans  le  premier  cas,  il  n*y  avait  plus  de  dette  publique,  plus,  d'amortissement, 
conséquemment  SO  millions  au  lieu  de  28  étaient  remis  peu  à  peu  aux  contribuables; 
et  l'État,  dégagé  de  toute  entrave,  pouvait  se  livrer  avec  succès,  en  cas  de  besoin,  à 
toute  espèce  d'emprunt. 

Dans  le  second  cas  l'amortissement  continuait,  l'économie  de  28  millions  était 
opérée,  tout  motif  légitime  de  plaintes  cessait;  et  la  me8ure,justifiée  déjà  par  l'in- 
térêt général,  l'était  encore  parla  détermination  des  rentiers  eux-mêmes. 

Dans  le  troisième  cas  enfin  l'économie  de  28  millions  diminuait,  mais  une  partie 
de  l'amortissement  venait  augmenter  cette  économie,  et  plus  tard  la  différence  de  la 
conversion  des  3  p.  100  au  pair,  au  lieu  de  la  conversion  à  75,  établissait  une  corn- 
pensation  utile  en  faveur  de  1  Ëtat. 

Peut  être  faut-il  expliquer  comment,  dans  la  première  hypothèse,  Laffitte  com- 
prenait le  bénéfice  énorme  de  l'opération.  Si  tous  les  rentiers,  ayant  voulu  conserver 
les  UO  millions  de  rentes  immobilisées  au  lieu  de  prendre  112  millions  de  rentes 
mobiles,  voulaient  tous,  et  à  un  jour  donné,  en  opérer  la  conversion,  c'est-à-dire 
que  les  UO  millioas  qui  ne  seraient  plus  qu'une  charge  publique  devinssent  une 
rente  de  112  millions  qu'il  faudrait  alors  amortir,  ce  changement  se  ferait  sans 
leeoussesetne  produirait  que  d'heureux  résultats.  En  effet  140  millions  disparais- 
saient du  Qrand-Livre  en  5  p.  100  qui  se  trouvait  fermé  à  jamais,  et  112  millions 
passaient  dans  le  Grand-Livre  en  3  p.  100  pour  composer  la  totalité  de  la  dette.  Les 
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.  plus  de  richésde  que  quelques-uns  n'en  auraient  momentané- 
ment perdu  *. 

L'opposition  de  la  Chambre  des  pairs  ayant  fait  repousser  le 
projet  de  loi,  et  parmi  les  opposants  le  comte  Roy  fut  Tun  des 
plus  décidés  et  des  plus  influents,  M.  de  Villette  recula  d'un  an 
la  proposition  d'accorder  un  milliard  d'indemnité  aux  émigrés 
çt  aux  anciens  propriétaires  dépossédés  par  la  Révolution,  et, 
en  la  présentant,  il  ne  l'accompagna  plus  que  d'un  projet  de 
conversion  facultative  des  rentes. 

La  loi  du  milliard  fut  votée  le  27  avril  1825,  sur  le  rapport  de 
M.  de  Martignac.  On  a  vu  déjà  '  que  dans  les  relevés  qui  furent 
pris  alors  par  les  soins  de  l'administration,  les  ventes  faites  an- 
térieurement à  là  loi  du  12  prairial  an  III  figurent,  au  nombre 

56  miliioi»  de  différence  étant  restés  è  ramortissement  devenaient  an  puissant 
levier  pour  placer  le  crédit  dans  la  situation  la  plus  heureuse  et  la  plus  rassurante, 

*  Après  avoir,  avec  beaucoup  de  clarté,  fait  comprendre  ce  que  c'est  que  le  cré- 
dit public  et  de  quelle  utilité-  il  est  pour  le  crédit  privé,  LafQtte  se  félicitait  d'avoir 
contribué  à  l'établir  en  inspirant,  dans  la  commission  extraordinaire  de  1816  les  rè» 
solutions  prises  en  1817,  examinait,  quanta  la  question  posée  par  la  proposition  du 
ministre,  si  le  remboursement  était  de  droit,  si  l'exercice  de  ce  droit  n'était  pas  trop 
rigoureux  à  l'égard  des  rentiers,  si  l'intérêt  était  réellement  au-dessous  de  5,  si  la 
réduction  de  l'amortissement  était  préférable  à  la  réduction  de  l'intérêt,  et  enfin 
si  le  mode  d'exécution  proposé  par  l'État  n'était  pas  le  seul  possible.  Il  examinait 
ensuite  quels  eussent  été  les  effets  de  l'opération  sur  l'industrie,  la  richesse  générale 
el  la  civilisation.  C'est  en  prouvant  que  l'exercice  du  droit  de  remboursement  n'était 
pas  trop  rigoureux  qu'il  a,  lui  ou  le  jeune  écrivain  qui  l'aidait,  écrit  cette  page  si 
bien  faite  :  «  Reconnaissons  quel  est  en  général  l'état  du  capitaliste  dans  la  so- 
ciété. C'est  ordinairement  éelui  qui  a  travaillé  et  qui  ne  travaille  plus,  ou,  plus 
ordinairement  encore,  c'est  celui  dont  les  pères  ont  travaillé  autrefois  et  l'ont  dis- 
pensé de  travailler  aujourd'hui.  Il  prête  donc  ses  capitaux  à  ceux  qui  n'ont  pas  ac- 
quis la  faculté  de  se  reposer,  et,  il  faut  en  convenir,  il  mérite  a  ce  titre  bien  moins 
d'intérêt  que  l'homme  in(fastrieux  qui  paie  actuellement  son  pain  par  ses  sueurs. 
Sans  doute  cet  oisif  fortuné  n'en  a  pas  moins  i»es  droits,  car  il  faut'  respecter  le 
travail  dans  celui  même  qui  se  repose,  il  faut  respecter  le  travail  du  père  dans 
le  capital  du  fils,  mais  peut-on  empêcher  les  effets  de  la  loi  commune  qui  avilit 
sans  cesse  les  capitaux  en  augmentant  leur  abondance?  L'homme  qui  vit  sur  une 
œuvre  passée  doit  devenir  continuellement  plus  pauvre,  parce  que  le  temps  le  tran- 
sporte, avec  la  richesse  d'autrefois,  au  milieu  d'une  richesse  toujours  croissante 
et  toujours  plus  disproportionnée  à  la  sienne.  A  défaut  du  travail  il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  se  soutenir  au  niveau  des  valeurs  actuelles,  c'est  de  diminuer  ses  consom- 
mations. Il  faut  ou  travailler  ou  se  réduire.  Le  capitaliste  a  le  i^ôle  de  l'oisif;  sa 
peine  doit  être  l'économie,  et  elle  n'est  pas  trop  sévère.  » 

Il  est  impossible,  non  seulement  de  penser  avec  plus  de  raison,  mais  de  mieux 
dire. 

2  Tome  I,  p.  245.' 
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de  370,617,  pour  une  valeur  de  605,352,992  fr.  16,  et  que  les 
ventes  faites  postérieurement,  sur  les  bases  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  IV,  au  nombre  de  81 ,455,  figurent  pour  692,407,605  fr. 
80.  Le  total  était  de  1,297,760,607  fr.  96.  On  en  déduisit 
309,940,645  fr.  pour  le  passif  des  propriétaires,  dont  la  Révolu- 
tion s'était  chargée,  et  il  resta  une  somme  de  987,819,962  fr.  96 
pour  les  biens  d'émigrés  vendus  dont  on  voulait  rendre  1^ 
prix*. 

Le  projet  de  loi  proposait  de  faire  le  paiement  en  inscrivant 
au  Grand-Livre  30  millions  de  rentes  3  p.  100  à  émettre  par 
5  millions  le  22  juin  1825  et  le  22  juin  de  chacune  des  cinq 
années  suivantes.  Quand  la  liquidation  s'acheva,  il  n'y  eut  en 
réahté  d'inscrit  que  25,995,310  fr.  de  rentes  3  p.  100.  Pour  que 
rÉtat  n'eût  pas  de  peine  à  effectuer  le  paiement,  il  fut  décidé 
que  pendant  les  cinq  années  de  l'émission,  l'amortissement  qui 
restait  doté  d'une  puissance  annuelle  de  77  millions  et  demi  * 
ne  fonctionnerait  plus  comme  un  acheteur  qui  capitalise  ses 
achats,  mais  que  toutes  les  rentes  que  la  Caisse  d'amortisse- 
ment acquerrait  seraient,  avec  leurs  coupons  d*intéréts,  annu- 
lées immédiatement  au  profit  du  Trésor.  On  décida  aussi  qu'a- 
près les  cinq  années  la  Caisse  ne  ferait  plus  de  rachats  de  rentes 
au-dessus  du  pair.  De  1825  à  1830  il  y  eut  ainsi  environ  15  mil- 
lions des  nouvelles  rentes  3  p.  100  rachetées  et  annulées.  C'est 
pour  compléter  l'opération  et  réduire  autant  que  possible  les 
charges  du  Trésor  que  M.  de  Villèle  présentait  un  nouveau 
projet  de  conversion  facultative  des  rentes,  soit  en  3  p.  100  à 
75  fr.,  puisque  ce  fonds  entrait  au  Grand-Livre  pour  devenir  un 
jour  Tunique  type  de  la  rente  française,  soit  en  4  et  demi  au 
pair,  garanti  contre  le  remboursement  jusqu'au  22  septembre 
1835. 

La  loi  de  conversion  fut  votée  le  1*^'  mai  1825,  quoique  rx)ppo- 
sition  eût  déclaré  que  la  mesure  était  inutile  et  qu'elle  n'avait 
pour  but  que  de  venir  au  secours  des  banquiers  qui,  ayant  traité 

*  Avait-OD  restUaé  aux  protestante  pro«eritg  par  Louis  XIV  le  prix  de  leurs  biens 
confisqués?  Ces  malheureux  n'étaient  pas  coupables,  et  les  émigrés  Tavaient  été.  La 
France  ne  leur  d<ivait  rien.  Si  elle  les  paya,  qoe  leurs  héritiers  nous  fassent  au  moins 
la  grâce  de  ne  plus  gémir  sur  les  ^spoliatir^ns  révolutionnaires. 

3  Les  40  millions  du  fonds  de  la  dotation  primitive  et  37  millions  et  demi  de 
rentes  rachetées  depuis  1816,  avec  une  économie  de  plus  de  140  millions  sur  la  va* 
leur  de  ces  rentes  calculée  au  pair. 
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eB  1824'av6e  H  mîiiistresi  s'étaient  faits  âoquéreurs  cTavance  de 
20  millions  de  rentes  et  né  savaient  comment  sottir'de'la  gène 
où  ces  achats  les  mettaient. 

Le  résultat  fut  de  convertir  30,574,116  fr.  de  5  pour  100  e& 
24,459,035  fr.  de  3  pour  100  et  1,149,840  fr.  de  5  pour  100  en 
1,034,764  fr.  de  4  et  1/2.  Il  n'y  eut  de  remboursé  quW  capital 
de  1 1 5,000  francs  pour  les  fractions  de  rente  de  moins  d'un  franc* 
Les  rentes  converties  valaient  31,7-23,956  francs;  le&  rente» 
créées,  25,493,799.  Le  bénéfice  était  de  plus  de  6  mitions.  La 
contribution  foncière  fut  dégrevée  d'autant  en  1826. 

Ainsi  s'acheva,  mais  bien  mutilée,  l'opération  vraiment  belle 
que  M.  de  Villèle  avait  conçue.  A  partir  de  1825  il  y  eut  trois 
sortes  de  rentes  françaises: l'ancien  5  pour  100,  le  4  1/2  et  le  3  *. 

La  France,  lassée  de  guerres  et  avide  de  prospérité  matérielle, 
recueillit  dans  tous  ces  mouvements  de  iSnances  ime  partie  des 
avantages  que  Laffitte  lui  promettait  d'une  expansion  du  crédit 
public.  On  sait  combien,  au  milieu  de  toutes  les  entreprises  indus** 
triellesdes  dernières  années  de  la  Restauration,  il  eût  été  facile  au 
gouvernement  de  se  maintenir  si,  en  dépit  de  sa  tache  drigineUe, 
il  avait  su  persuader  les  citoyens  de  la  sincérité  avec  laquelle  il 
obéissait  aux  lois  d'une  société  régénérée  par  la  Révolution  ^. 

Deux  des  actes  politiques  db^  la  Restauration  doivent  être  en- 

*  Pour  soutenir  les  cours,  H.  de  Villèle  crut  bon  de  réunir  en  un  syndicat  formé 
commercialement  la  plus  grande  partie  des  receveurs  généraux  et  de  les  charger  de 
porter  des  fonds  sur  le  marché,  les  autorisant  à  faire  toutes  les  opérations  de  banque 
et  de  finances  qui  seraient  jogéMftva^taqgeiistt  pour  leurs  intérêts  et  poar  ceux  de 
l*Ëtat,  et,  pour  prix  de  leurs  services,  les  dispensant  de  verser  au  Trésor  les  re- 
cettes encaissées  dont  ils  étaient  jusqu'alors  cr^itées  à  partir  do  jov  du  versement, 
n  n*était  pas  heureux  de  renoncer  à  ces  versements  .obligatoires  sous  prétexte  que 
l'État  avait  è  teuir  compte  des  intérêts  de  l'avance,  et  il  n'était  pas  régulier  de 
laisser  des  particuliers  faire  concurrence  aux  banquiers  ordinaires  avec  les  fonds 
de  rÉtat  quand  les  services  qu'ils  pouvaient  rendre  n'avaient  rien  qui  ne  fût  à  le 
portée  de  la  Trésorerie. 

3  Nous  avons,  de  nos  jours,  vu  se  former  de  puissantes  associations  de  capitalistes 
qui  ont  activement  secondé  l'essor  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  soutenu  ainsi  un 
gouvernement  nouveau.  Cette  bonne  fortune  n'eût  pas  manqué  à  la  Restauration 
elle-même,  si  elle  l'avait  voulu,  car  il  y  eut,  sous  le  ministère  de  M.  de  Villèle  une 
grande  compagnie  du  même  genre  d'organisée.  Sous  le  nom  de  Société  comman- 
ditaire de  Vlnduttriê^  elle  voulait  employer  un  capital  de  100  millions  de  la  même 
manière  que  notre  Crédit  Mobilier  et  notre  Crédit  Foncier,  excepté  qu'elle  n'eût  fait 
par  elle-même  aucune  opération  et  ses  fondateurs  étaient  les  personnages  les  plus 
connus  de  la  finance  et  de  la  politique  ;  mais  des  influences  de  plosieurs  geores  lui 
firent  refnser  l'autMisation  d'eiister  da|^  les  termes  où  elto  le  désinit. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


<84    FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FTHAHCES  DE  LA  FRANCE. 

côre  rappelés  parce  qu'ils  ont  influé  sur  notre  situation  finan- 
cière. L'un  est  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  notre 
ancienne  colonie  de  Saint-Domingue,  devenue  libre  depuis  la 
révolution  sous  le  nom  d*Haïti,  et  qui,  en  recevant  de  la  métro- 
pole sa  liberté  définitive,  devait  fournir  150  millions  d'indem- 
nités non  pas  à  VÉtat,  mais  à  nos  colons,  ce  qui  était  toujours 
un  accroissement  de  la  fortune  générale  de  la  France  et  une 
compensation  de  la  diminution  qu'elle  avait  subie  en  perdant 
sa  colonie  la  plus  productive.  L'autre  est  Tenvoi  d'une  expédition 
française  de  terre  et  de  mer  pour  concourir  à  l'affranchissement 
delà  Grèce.  Il  en  est  résulté  que  l'ayant  affranchie  nous  avons  eu 
ensuite  à  la  soutenir  dans  son  indépendance  naissante  et  que  la 
France  a  garanti  en  1832  pour  un  tiers  un  emprunt  de  60  mil- 
lions dont  elle  a  constamment  payé  depuis  les  intérêts. 

Deux  actes,  disons-nous  ;  mais  il  y  en  a  un  troisième,  celui 
qui  clôt,  et  non  sans  gloire,  la  carrière  politique  de  la  monar- 
chie restaurée  des  Bourbons.  En  envoyant  surla  terre  d'Afri- 
que l'armée  qui  conquit  Alger,  ce  n'est  pas  seulement  le  trésor 
du  dey,  49,017,340  francs  d'or  et  d'argent,  onze  millions  de 
laines  et  de  marchandises  amassées,  et  uii  riche  matériel  d'ar- 
tillerie qu'elle  a  légués  au  gouvernement  de  1830  ;  elle  nous  a 
donné  l'Algérie,  colonie  magnifique,  dont  nous  connaissons  le 
passé  coûteux  pour  nos  budgets,  mais  qui  n'a  pas  été  sans  nous 
être  déjà  fort  utile  et  dont  l'avenir  dépend  de  nous. 

§  2.  —  ■•Barehle  de  Juillet  1880. 

Les  frais  de  la  Révolution  de  juillet,  si  l'on  peut  employer 
ce  langage,  se  réduisent  à  peu  de  chose  ;  mais  eût-elle  été  payée 
plus  cher,  même  de  sang  versé,  la  France  n'aurait  pas  à  se 
plaindre  de  l'avoir  faite,  car  elle  a  chassé  pour  toujours  les 
fantômes  de  la  résurrection  de  l'ancien  régime,  et,  sûre  désormais 
de  n'avoir  plus  qu'à  voiler  peut-être  par  instants,  mais  de  ne 
plus  perdre  l'étendard  tricolore  de  la  liberté,  elle  a  pu  compter 
sur  la  réalisation  successive  de  tous  les  rêves  de  1789. 

Un  volume  entier  ne  suffirait  point  si  nous  voulions,  à  partir 
de  1830,  donner  même  à  l'abrégé  de  l'histoire  des  finances 
publiques  l'étendue  qui  lui  a  été  laissée  jusqu  ici  pour  réunir  les 
principaux  faits  de  la  liquidation  des  finances  anciennes  et  de 
l'organisation  des  nouvelles.  Dapf  l'un  des  chapitres  qui  suivent 
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nous  reprendrons,  à  partir  de  1789  même,  les  lois  et  les  ordon- 
nances qui  ont  réglé  Tadministration  générale  des  finances, 
mais  poursuivre  l'espèce  de  récit  que  nous  avons  fait  dans  les 
pages  qu'on  vient  de  lire,  nous  ne  le  pouvons  plus  '.  Il  n'y  a 
pas  le  même  intérêt  non  plus  à  entrer  dans  des  détails  qui  tou- 
cheraient de  trop  près  à  la  politique.  L'essentiel  était  de  con- 
duire nos  lecteurs  jusqu'au  moment  on  le  crédit  public  est  né, 
organisé,  mis  à  profit  en  France,  et  nous  venons  de  voir  quelles 
furent  ses  premières  œuvres. 

Depuis  qu'il  y  a  un  crédit  public,  et  que  la  Révolution  de  1789 
est  bien  assise  par  le  coup  d'État  populaire  des  journées  de 
juillet,  la  politique  même  est  changée.  La  solidarité  des  intérêts 
qui  n'unit  pas  seulement  entre  elles  toutes  les  classes  d'une  na- 
tion, mais  qui  unit  tes  nations  elles-mêmes,  a  rendu  les  grandes 
guerres,  les  guerres  prolongées  presque  impossibles  ;  elle  a  dimi- 
nué, dans  l'intérieur  des  États,  les  dangers  matériels  des  révolu- 
tions, car  ni  en  1830»  ni  en  1848,  l'État,  et  les  particuliers  n'ont 
subi  de  dommages  qui  ne  fussent  bientôt  réparables,  et  la  marche 
de  l'administration  financière  nek'est  pas  arrêtée.  Le  crédit  sou- 
tient la  paix  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  et  la  paix,  plus  heureuse 
encore  dans  sa  propagande  que  la  guerre,  répand  de  toutes  parts 
les  lumières  civiUsatrices. 

Au  moyen  âge,  privées  de  crédit,  sans  lien  qui  les  rattachât 
les  unes  aux  autres,  les  générations  élevaient  leurs  magnifiques 
cathédrales,  assise  par  assise,  à  force  de  temps.  Nous  n'avons 
plus  la  foi  qui  fait  construire  des  cathédrales,  mais  nous  glori- 
fions Dieu  en  couvrant  la  terre  de  travaux  qui  surgissent  comme 

*  'M.  de  Villèle  quitta  le  portefeuille  desflnancesen  1818.  De  1828  à  1829  M.  Roy 
lui  suseéda,  puis,  à  la  chute  du  ministre  Martiguac,  M.  de  Chabrol,  et  M.  de  Montbel 
qui  était  ministre  au  moment  de  la  Révolution  de  1830.  Le  baron  Louis  se  chargea 
un  moment  du  ministère,  LafBtte  lui  succéda  jusqu'en  1831  et  lui  rendit  le  porte- 
feuille qu*il  garda  jusqu'en  1832.  Depuis  ce  temps  les  ministres  dés  finances  qui  se 
sont  succédé,  sont  MM.  Humann  (1832-34),  Hippolyte  Passy  (1834),  Homann 
(1834-36),  d'Argout  (1836),  DuchAtel  (1836-37),  Ucave-Laplagne  (1837-39),  Hipp. 
Passy  (1839-40),  Pelet  de  la  Uzère  (tSiO).  Humann  (1840-42),  Lacave-Laplagne 
(1842-47),  Dumon  (1847-18),  Goudchaux  (24  février -5  mars  1848),  Garnier-Pagès 
(5  mars-mai),  Duclerc  (mai,  28  juin),  Goudchaux  (28  juin-25  octobre),  Trouvé- 
Ghauvel  (25  octobre-décembre),  H.  Passy  (décembre  1848-31  octobre  1849).  Fould 
(31  octobre  1849 -janvier  1851),  de  Germiny  (janvier-octobre*  1851  ),  Blondel,  non 
acceptant,  Casablanca  (octobre  1861-3  décembre),  Fould  (3  déc.  1851 -23  janvier 
1852),  Bineau  (23  janvier  1852-3  février  1855),  Magne  (1855-1860),  Forcade  de 
la  Roquette  (18-6062),  Fould,  depuis  U  fin  du  mois  de  novembre  1862. 
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par  enchantement.  Grâce  au  crédit  gui  forSflei  le  '  présent  des 
ressources  de  l'avenir,  il  n'aura  pas  fallu  un  demi-siècle  pour 
construire  nos  chemins  de  fer  et  nos  télégraphes,  d'une  frontière 
à  Tautre,  de  vallées  en  vallées  et  au  travers  des  montagnes. 

Jusque  sous  le  gouvernement  de  la  Restauration,  tout  l'art 
des  finances  consiste  dans  l'audace,  dans  Thahileté,  dans  là 
Bégularité.des  mesures  à  prendre  pour  faire  vivre  l'État  au  jour 
le  jour  en  opérant  la  liquidation  du  passé.  Ce  passé  liquidé,  nos' 
finances  se  sont  tournées  vers  l'avenir  et  on  lui  a  demandé  à 
lui-même  les  moyens  d'enrichir  d'avance  son  domaine.  L*idéal 
de  tous  sera  satisfait  lorsque  les  administrateurs  de  la  fortune  et 
des  finances  publiques,  sans  cesser  d'enrichir  ce  domaine,  se 
seront  appliqués  à  mieux  répartir  les  charges  que  tant  d'ou^- 
vrages  joints  aux  dépensés  nécessaires  de  l'État  font  peser,  sur 
chacun  de  nous.  Les  économies  de  détail  sont  déjà  une  belle 
chose,  la  réduction  des  dépenses  militaires,  dans  la  mesure  du 
possible,  est  encore  une  réforme  bien  désirable,  mais  quand  vien- 
dra l'homme  qui,  avec  fermeté,  sans  impatience,  produira  un 
plan  complet  de  toutes  les  améliorations,  de  toutes  les  innova- 
tions qu'une  nation  comme  la  nôtre,  héritière  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  fondées  en  1789,  doit  réclamer  non-seulement  pour 
la  distribution,  mais  pour  la  formation  des  ressources  de  TÉtat? 

La  dette  publique  s'élevait  à  164,568,100  francs  de  rente  le 
31  juillet  1830,  sans  y  comprendre  37,813,080  francs  de  rentes 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement  et  qui  n'étaient  pas 
une  charge.  Le  gouvernement  de  Juillet,  en  18  ans,  n'a  aug- 
menté cette  dette  que  de  12  millions.  Elle  s'élevait  le  1*^'  mars 
1848,  à  176,845,367  francs.  L'amortissement  possédait  alors 
67,441,899  francs  d'autres  rentes. 

C'est  quelque  chose  assurément  que  12  millions  de  rentes, 
mais  ce  n'est  guère  à  côté  des  énormes  accroissements  que  la 
dette  a  reçus  depuis  le  rétablissement  du  nouvel  Empire.  On  a 
été  injuste  pour  la  monarchie  de  Juillet;  on  lui  a  reproché  jus- 
qu'à la  sagesse  d'une  poHtique  de  paix,  qui  fut  peut-être  néces- 
saire, et  qui  n'a  eu  qu'un  tort,  celle  de  s'afficher  comme  un 
parti  pris,  en  dût-il  coûter  à  notre  honneur,  quand  il  était  aisé 
de  la  faire  accepter  du  pays  et  de  l'imposer  même  à  l'Europe, 
comme  une  application  réfléchie  des  maximes  de  gouvernement 
les  plus  libérales  et  les  plus  philosophiques.  Ce  règne  ne 
déshonorera  pas  notre  histoire,  et  il  l'eût  illustrée  d'une  manière 
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éclatante  et  neuves  si  la  royauté  s'était  fait  sacrer,  en  1830,  par 
le  suffrage  populaire,  si,  retrempée  dans  ce  baptôme,  elle  eût 
mieux  compris  les  besoins  moraux  d'une  démocratie  et  main- 
tenu moins  roide,  et  jusqu'au  bout,  la  ligne  imaginaire  qui  sé- 
parait les  classes  riches,  soi-disant  seules  éclairées,  de  tout  un 
peuple  passionné  pour  les  grandes  choses  et  n'oubliant  pas  que 
lui  aussi,  de  1792  à  1804,  il  a  été  souverain. 

Néanmoins  la  monarchie  de  Juillet  eut  le  mérite  incontes*- 
table  d'estimer  la  paix  à  son  prix,  et  d'employer  les  forces  de  la 
France  à  multiplier  les  œuvres  de  paix.  Un  moment  ébranlées 
par  la  Révolution  de  1830,  les  finances  publiques  s'étaient 
promptement  rassises,  et  l'équilibre  exista  de  fait  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  jusqu'en  1840,  année  où  la  nécessité  de  se 
préparer  aux  éventualités  de  la  guerre,  pour  résister  à  l'Europe 
qui  nous  croyait  trop  humbles  sur  notre  propre  langage,  rompit 
cette  harmonie  si  rare  et  si  précieuse. 

Dans  les  premiers  moments,  il  avait  fallu  faire  appel  au  cré- 
dit. La  loi  du  25  mars  1831  fit  négocier  à  84  francs  '  7,142,858 
francs  de  rentes  5  p.  100,  que  des  banquiers  et  les  receveurs 
généraux  achetèrent;  la  loi  du  21  avril  de  la  même  année  ou- 
vrit un  emprunt  national,  au  pair,  qui  nécessita  l'aliénation  de 
1,021,945  francs  de  rentes  5  p.  100,  et,  le  8  août  lif32,  un  troi- 
sième emprunt  fit  vendre  à  des  banquiers,  en  adjudication, 
7,614,213  francs  de  rentes  5  p.  100,  qui  furent  placées  à 
98  fr.  50.  En  un  an  la  rente  avait  regagné  14  francs.  D'autres 
emprunts  furent  faits,  mais  plus  tard.  En  1841,  l'État  adjugea 
5,730,659  francs  de  rentes  3  p.  100,  à  78  fr.  52;  en  1844, 
7,079,646  à  84.fr.  75,  prix  supérieur  à  celui  de  toutes  les  rentes 
vendues  jusque-là,  et  enfin  en  1847, 2,569,413  francs  à  75  fr.  25». 
Le  taux  du  crédit  baissait,  parce  que  las  inondations  et  de 
mauvaises  récoltes  avaient  appauvri  le  pays,  et  que  l'opinion 
publique  commençait  à  se  prononcer  contre  un  régime  de  gou- 
vernement qui  affectait  à  la  longue  un  air  de  despotisme  cons- 
titutionnel, en  n'admettant  pas  que  la  Charte  de  1830  piH  être 
réformée.  Si  Ton  joint  à  ces  divers  emprunts,  8,092,647  francs 

*  Le  5  p.  100  était  tombé  même  plas  bas,  tandis  qu'en  1828  le  dernier  emprunt 
contracté  par  la  restauration  le  fut  au  Uux  de  102  fr.  07  pour  des  rentes  4  p.  100; 
mais,  avec  une  bonne  politique  et  sous  un  gouvernement  sage,  le  taux  du  crédit  re« 
mente  aussi  vite  qu'il  descend  et  les  mésaventures  ne  sont  que  passagères. 

3  Ce  n'est  pas  seulement  2,569,413  fr.  de  rentes  que  r£ut  devait  aliéner  en 
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de  rentes  4  p.  100,  provenant  du  fonds  des  caisses  d'épargne  et 
inscrites  au  Grand-Livre,  en  vertu  des  lois  du  31  mars  1837  et 
du  26  juin  1845  *,  et  quelques  additions  d'ordi^e,  on  a  un  chiffre 
de  39,251,805  francs  de  rentes  pour  la  part  des  inscriptions 
faites  de  1830  à  1848,  mais  les  annulations  légales  et  les  rachats 
réglementaires  de  la  caisse  d'amortissement   le  réduisent  h 
12,277,267  francs.  C'est  toujours  un  honneur  pour  un  gouver- 
nement quand,  au  bout  de  18  années,  il  ne  laisse  pas  des  charges 
plus  fortes  à  la  dette  de  l'État.  Aussi  est-il  permis  aux  défen- 
seurs de  la  monarchie  de  Juillet,  de  dire  avec  quelque  flerté, 
comme  Ta  fait  M.  Dumon,  son  dernier  ministre  des  finances  * 
«  Les  bons  et  les  mauvais  gouvernements  laissent  surtout  des 
traces  de  leur  passage  dans  le  tarif  des  contributions  et  dans 
le  Grand-Livre  de  la  dette  publique.  Un  gouvernement  qui 
obère  son  pays  croit  doubler  ses  ressources  en  doublant  les 
impôts  qui  les  produisent,  et  il  n'aboutit  en  réalité  qu'à  cumuler 
la  gène  du  Trésor  avec  celle  des  contribuables.  Un  gouverne- 
ment qui  obère  son  pays  emprunte  sons  toutes  les  formes  et 
pour  toutes  les  sortes  de  dépenses  ;  il  épuise  les  ressources  pré- 
sentes, il  anticipe  sur  les  ressources  futures,  et,  malgré  tous  ces 
sacrifices,  il  ne  traverse  une  crise  difficile  que  pour  arriver  à 
une  crise  plus  difficile  encore.  Les  bons  gouvernements  se  re- 
connaissent à  une  conduite  opposée  :  ils  n'empmntent  que  pour 
des  nécessités  suprêmes  et  passagères,  ou  pour  des  dépenses 
fécondes,  et  ils  assurent,  sur  leurs  recettes  ordinaires,  le  ser- 
vice des  intérêts  et  l'amortissement  de  leurs  emprunts.  Ils  at- 
tendent l'élévation  de  ces  recettes,  non  de  l'élévation  des  tarifs 


exécution  de  la  loi  du  8  août  1847.  Le  capital  de  l'emprunt  voté  était  de  250  mil- 
lionsy  mais  la  Révolution  de  1848  en  interrompit  la  réalisation,  et  la  maison  Rots- 
ebild  qui  Tavait  soumissionné  obtint  de  Tadministration  nouvelle  d'être  dispensée  de 
tenir  ses  engagements.  L'emprunt  fut  repris  sous  une  autre  forme. 

*  La  loi  de  1837  charge  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  d'administrer  les 
fonds  des  caisses  d'épargne,  et  fait  inscrire  à  son  crédit  des  rentes  4  p.  100  au  pair 
pour  les. fonds  qu'elle  verse  déflnitivement  au  Trésor.  En  compte  courant  elle  l'au- 
torise à  y  verser  le  reste  de  ses  fonds  libres,  avec  un  intérêt  de  4  p.  100.  Elle  l'au- 
torise encore  à  les  échanger  contre  des  bons  du  Trésor  à  échéance  fixe.  Pour  que 
les  fonds  soient  convertis  en  rentes  définitives,  il  faut  que  des  crédits  aient  été  ou- 
verts à  l'Etat  par  des  lois  spéciales.  La  loi  de  1845,  qui  réglait  de  nouveau  la  forme 
et  la  limite  des  dépôts  et  de  leur  intérêt,  oqvrait  l'un  de  ces  crédits,  poar  une  somme 
de  100  millions,  solde  d'un  crédit  général  de  450  millions  affecté  aux  travaux  publics 
par  la  loi  du  25  juin  1841. 
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dlmpôts,  mais  de  leur  plus  fréqueute  application,  et  les  accrois- 
sements de  leurs  revenus,  prélevés  sur  l'accroissement  de  l'ai- 
sance générale,  se  résolvent  en  emplois  utiles  qui  font  couler 
avec  plus  d'abondance  la  source  où  ils  ont  été  puisés.  » 

Sur  un  produit  total  de  422  millions,  provenant  des  contri- 
butions directes,  le  gouvernement  de  Juillet  (et  par  gouverne- 
ment il  faut  entendre  les  Chambres  législatives  aussi  bien  que 
le  gouvernement  proprement  dit)  n'a  ajouté  que  1  i  millions  dé 
centimes  additionnels.  Les  66  millions  ajoutés  en  outre  ont  été 
votés  par  les  conseils  des  départements  et  des  communes,  qui 
avaient  besoin  de  posséder  des  ressources  plus  larges  depuis 
que  la  vie  publique  prenait  plus  d'activité  en  France.  La  loi  de 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  a  été  la  cause  prindpale  de 
cette  augmentation  du  produit  des  centimes  additionnels,  mais 
quels  n'ont  pas  été  ses  bienfaits  ■  et  de  quel  élément  durable  de 
prospérité  elle  a  doté  nos  campagnes? 

La  population  n'était  pas  non  plus  sans  s'accroître,  et  son 
accroissement  explique  celui  des  contributions.  Quant  au  poids 
du  fardeau. lui-môme,  la  facilité  avec  laquelle  les  contributious 
entêté  perçues  prouve  qu'il  s'allégeait.  £n  1828,  les  frais  de 
poursuites  en  recouvrement  étaient  de  3  francs  par  1 ,000  ;  ils 
n'étaient  que  de  1  franc  96  centimes  en  1847.  En  1828,  le  retard 
dans  la  rentrée  des  douzièmes  échus,  à  la  fin  de  l'année,  était 
de  1  douzième  25  centièmes,  et  en  1847,  seulement  de  87  cen- 
tièmes de  douzième. 

Pour  les  revenus  dits  indirects,  les  contribuables  ont  eu  18 
millions  de  moins  à  payer  par  an  par  la  suppression  de  la  lo- 
terie et  30  millions  de  réduction  sur  les  droits  des  boissons,  ré- 
duction qui  ne  leur  profita  pas  tout  entière,  parce  que  les  inter- 
médiaires s'y  firent  leur  part.  Divers  dégrèvements  des  tarife 
des  douanes,  sur  les  fontes  brutes,  la  houille,  l'huile  d'olive, 
les  laines  furent  accordés  sans  que  le  Trésor  y  perdit.  L'État 
n'y  eût  pas  perdu  et  les  particuliers  y  eussent  gagné  davantage 
si  ces  dégrèvements  avaient  été  plus  hardis  et  plus  nombreux, 
mais  on  ne  voulait  pas  se  décider  à  croire  que  l'impôt  des 
douanes  n'est  qu'une  gône  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie 
et  que,  si  on  les  en  affranchit,  au  moins  pour  la  plus  grande 
part,  ils  rendent  à  l'État,  par  mille  voies  différentes,  tout  ce 

<  Voir  U I»  p.  173  et  suivanteg  pour  le  détail  deg  fésaltatt.  , 
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qu'il  veut  gagner  en  les  gênant.  En  quatorze  ans,  la  Restaura- 
lion  avait  vu  s'élever  le  produit  des  contributions  indirectes  de 
397  à  583  millions  ;  la  secousse  de  la  Révolution  et  les  suppres- 
sions d'impôts  firent  baisser  de  59  millions  le  chiffre  des  re- 
cettes, mais  à  la  fin  du  règne,  il  avait  gagné  304  millions.  L'en- 
registrement et  le  timbre  seuls,  au  lieu  de  146  millions  en  pro- 
duisirent 265.  Les  produits  de  la  poste,  durant  la  même  période 
de  temps,  se  sont  élevés  de  33  millions  à  53;  ceux  des  douanes, 
de  97  à  162;  ceux  des  boissons,  de  63  à  101  ;  ceux  du  sucre,  de 
36  à  65  ;  ceux  du  café,  de  8  à  15,  ceux  du  sel,  de  63  à  70.  Voilà 
pour  les  impôts  directs  et  indirects. 

Nous  venons  de  voir  que  la  dette  ne  s'est  accrue  que  de  12 
millions  sous  la  monarchie  de  Juillet,  et  qu'en  1848  la  Caisse 
d'amortissement  possédait  près  de  30  millions  de  rentes  de  plus 
qu'en  1830. 

Mais  il  y  a  une  dette  flottante  à  côté  de  la  dette  constituée. 
Cette  dette  si  lourde  du  temps  de  la  Révolution,  quand  elle  se 
composait  de  toute  une  liquidation,  s'est  allégée  au  fur  et  à 
mesure  que  la  hquidation  s'opéra,  mais,  au  nombre  des  éléments 
qui  la  formèrent  depuis,  il  y  eut  toujours  les  fonds  des  caution- 
nements, les  avances  des  receveurs,  les  bons  du  Trésor,  dérivés 
des  obligations  de  la  Restauration  et  des  bons  de  la  caisse  de 
service  de  l'Empire,  et,  quan*d  les  caisses  d'épargne  furent  or- 
ganisées, les  fonds  de  leurs  versements,  ceux  des  communes 
que  la  loi  obligeait  à  les  placer  au  Trésor,  lorsqu'elles  en  avaient 
de  libres,  et  divers  autres  fonds  dont  on  verra  plus  loin  le  dé- 
tail exact.  C'est  au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante, 
et  particulièrement  par  l'émission  des.  bons  du  Trésor,  que  le 
ministre  des  finances  pourvoit  aux  découverts  qui  peuvent  ré- 
sulter des  exercices  annuels,  même  quand  il  leur  a  été  affecté 
des  ressources  extraordinaires.  Ces  découverts  ne  sont  pas  non 
plus  toujours  couverts  entièrement,  même  par  les  ressources  de 
la  dette  flottante,  parce  que  quelques  parties  des  dettes  cou- 
rantes de  l'État  restent  en  état  de  liquidation. 

On  dit,  en  1848,  que  si  la  monarchie  de  Juillet  n'avait  ajouté 
que  12  millions  de  rentes  à  la  dette,  elle  laissait  derrière  elle  un 
énorme  déficit  impayé,  formé  d'une  série  de  découverts.  A  la 
fin  de  l'exercice  1847,  les  découverts  des  huit  dernières  années 
s'élevaient  ensemble  à  897,764,093  francs  que  les  réserves  de 
l'amortissement,  employées  à  les  payer,  n'avaient  diminués 
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que  de  442,249,115  fraûcs.  Le  déficit  était  donc  de  455,514,978 
francs..  Quant  à  la  dette  flottante,  elle  s'était  élevée,  en  18  ans, 
de  252  à  630  millions. 

Gomment  ce  défici't  et  cet  accroissement  de  la  dette  publique 
s'expligaent-ils,  et,  en  outre,  était-ce  là  un  déficit  réel? 

Pour  fonder  le  gouvernement  de  la  Révolution  de  Juillet,  521 
millions  de  ressources  extraordinaires  avaient  suifi.  Le  trésor 
d'Alger  et  diverses  ressources  avaient  fourni  60,760,551  francs  ; 
des  retenues  de  traitements,  9,848,750  ;  Timpositibn  de  30  cen- 
times additionnels  sur  le  principal  des  contributions  directes, 
46,442,590  francs;  l'emprunt  national,  20,438,900  francs;-  les 
deux  emprunts  adjugés  en  1831  et  1832,  270,000,014  francs,  et 
Taliénation  d'une  portion  des  bois  de  TÉtat,  114,297,276  francs. 
Une  fois  établi  et  les  plaies  de  la  nouvelle  révolution  pansées, 
le  gouvernement  sentit  qu'il  lui  incombait  d'ordonner  et  d'exé- 
cuter des  travaux  publics  en  plus  grand  nombre  et  avec  plus 
d'activité  que  par  le  passé,  non-seulement  les  travaux  d'archi- 
tecture et  d'art,  mais  tous  ceux  qui  forment  le  principal  outil- 
lage de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'agriculture,  c'est-à-dire 
les  routes  et  les  chemins  de  tous  genres,  sur  la  terre  et  sur 
l'eau. 

L'Empire  avait  commencé  l'œuvre,  mais  avec  plus  de  faste 
de  promesses  que  de  continuité  dans  l'exécution  ;  la  Restaura- 
tion l'avait  reprise  et  même  elle  avait,  pour  les  canaux,  fait 
appel  à  une  branche  particulière  du  crédit  qui,  à  la  dette  cons- 
tituée, ^vait  attaché  une  dette  d'annuités  montant  à  près  de 
10  millions  vers  1830.  Deux  grandes  lois,  celles  de  1841  et  de 
1842,  dont  nous  avons  dit  l'objet,  afiectèrent  des  ressources 
spéciales  aux  plus  importants  des  travaux  publics,  et  particu- 
lièrement à  ces  chemins  de  fer,  dont  les  premières  lignes  avaient 
mis  tant  de  temps  à  se  tracer,  mais  qui  étaient  tout  à  coup  de- 
venues le  besoin  le  plus  urgent  de  tout  le  monde.  Indépendam- 
mentde  ces  ressources,  il  fut  dépensé  près  de  650  millions  : 
93,852,000  francs  sur  le  budget  annexe  des  travaux  publics, 
225,624,000  sur  leur  budget  extraordinaire,  et  328,135,000  fr. 
sur  les  ressources  ordinaires  des  budgets.  Pour  le  reste,  l'amor- 
tissement fournit  les  fonds  nécessaires. 

On  a  vu  la  Caisse  d'amortissement,  réorganisée  en  1816^ 
amortir  en  effet  la  dette,  année  par  année,  jusqu'à  la  loi  de 
1825,  qui  interdit  les  rachatd  de  rentes  au-dessus  du  pair,  et 
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qui  affecta  Targent  qui  aurait  pu  s'employer  à  racheter  le  non* 
veau  3  p.  100  à  couvrir  la  dépense  de  riudemnité  des  émigrés. 
En  1 830,  l'amortissement  reprit  ses  fonctiens  tant  que  les  diverses 
rentes  furent  au-dessous  du  pair,  mais  bientôt  il  n'y  eut  plus 
que  le  3  et  le  4  p.  100  dans  ce  cas.  Ne  pouvant  plus  racheter  ni  du 
5  ni  du  4  i/2,  le  gouvernement  employa  les  fonds  affecctés  au 
rachat  de  ces  types  de  rentes  au  service  des  travaux  publics,  et, 
de  1830  à.  1833,  154  millions  servirent  à  cet  usage.  La  loi  du  10 
•juin  1833  ayant  ordonné  de  garder  en  réserve,  sans  les  em- 
ployer, les  parties  de  la  fortune  de  l'amortissement  qui  appar- 
tenaient à  des  fonds  au-dessus  du  pair  ',  cette  ressource  man- 
qua, mais  au  bout  de  quelques  années,  la  loi  du  17  mai  1837 
permit  au  gouvernement  d'y  recourir  encore.  Les  réserves  de 
l'amortissement  suspendu  montaient  à  plus  de  200  millions,  et 
il  paraissait  douteux  que  les  rentes  auxquelles  correspondaient 
ces  réserves  tombassent  au-dessous  du  pair  et  pussent  être  ra- 
chetées sans  perte  pour  TÉtat.  La  loi  nouvelle  décida  que  ces 
i^serves  deviendraient,  en  attendant,  la  dotation  extraordinaire 
des  travaux  publics,  et  qu'à  mesure  que  TÉtat  les  emploierait, 
la  caisse  recevrait  une  inscription  de  rente  équivalente  aux 
sommes  employées.  Cette  opération  a  reçu  le  nom  de  Consoli- 
dation des  Réserves  de  l'Amortissement.  Elle  ne  crée  pas  à 
l'État  une  dette  obligatoire,  et,  quoiqu'elle  paraisse  un  peu  com- 
pliquée, elle  se  réduit  à  l'affectation  fort  naturelle  à  des  dé- 
penses extraordinaires,  de  l'argent  que  l'État  reçoit  pour  amortir 
la  dette,  mais  dont  il  ne  peut  se  servir  pour  l'amortissement, 
parce  que  la  rente  coûte  plus  cher  qu'elle  n'a  valu  lors  de  sa 
création.  L'État  pourrait  remettœ  purement  et  simplement  cet 
argent  aux  contribuables,  mais  il  le  leur  redemanderait  aussitôt, 
sbus  im  autre  nom  et  par  d'autres  voies,  pour  payer  les  travaux 
publics.  Il  pouvait  le  garder  en  réserve,  mai^  l'inconvénient  de 
ces  grosses  réserves  venait  justement  de  se  faire  sentir.  Le  parti 
pris  était  le  meilleur,  pourvu  que  les  travaux  publics,  que  ces 
fonds  permettaient  d'accroître,  ne  prissent  pas  un  développe- 
ment excessif  et  impossible  à  arrêter,  et  pourvu  aussi  que  l'État 
ne  manquât  point  à  l'obligation,  qui  lui  restait  imposée,  d'amor- 

*  La  dotation  et  les  réserves  de  l'amortissement  étaient  en  effet  répartie  entre 
les  quatre  fonds  delà  rente,  le  5  p.  100,  le  4,  le  4  1/2  et  le  3,  en  proportion  du  chiffre 
auquel  s  élevait  leur  capital  dans  le  chiffre  total  de  la  dette  publique  et  il  ne  pouvait 
être  amorti  du  5  avec  les  onds  du  3,  ni  dn  3  avec  les  fonds  du  4,  du  4  \/l  en  do  5. 
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lir  toute  rente  tombée  au-dessous  du  pair.  Le  3  p.  100  resta  le 
seul  fonds  que  ramortis'sement  atteignit  ;  toute  la  partie  de  la 
dotation  de  la  caisse  qui  lui  appartenait  lui  fut  fidèlement  affec- 
tée, et  lorsque  le  4  1/2  valut  momentanément  moiûs  de  100  fr., 
le  rachat  en  fut  fait,  mais  il  resta  si  peu  de  temps  au-dessous  du 
pair,  qu'il  n*y  fut  consacré  qu'une  somme  de  2,801,000  francs. 

Nous  entendons  tous  parler  maintenant  de  la  suspension  dé 
l'amortissement,  qui  est  en  effet  Tun  des  inconvénients,  nous 
pourrions  presque  dire  l'un  des  malheurs  de  notre  situation 
financière.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  il  n'y  avait  pas 
suspension  de  l'amortissement,  car  l'amortissement  fonctionnait 
toujours  pour  le  3  p.  100;  il  n'y  avait  suspension  que  delà  par- 
tie du  fonds  d'amortissement  assigné  aux  rentes  que  l'état  du 
crédit  maintenait  au-dessus  du  pair.  La  suspension  n'existe  que 
lorsque  la  caisse  ne  rachète  plus  aucune  rente.  C'est  en  1848 
que  le  gouvernement  fut  dans  la  nécessité  de  suspendre  ainsi 
l'amortissement  de  la  dette.  L'Empire  ne  l'a  rétabli  qu'un  mo- 
ment. 

L'année  1840  coupe  en  deux  l'histoire  financière  de  la  monar- 
chie de  Juillet.  Sauf  l'exercice  1830,  qui  avait  laissé  un  dé- 
couvert de  63,346,061  fr.,  et  l'exercice  1832,  qui  en  avait  laissé 
un  de  25,009,993,  toutes  les  années  avaient. donné  un  excédant 
de  recette  applicable  à  d'autres  exercices.  A  partir  de  18401a 
situation  change,  pt  elle  change  pour  deux  raisons  :  parce  que 
menacée  d'une  coalition  européenne,  la  France  dut  passer  de 
l'état  de  paix  régulière  à  l'état  de  paix  armée,  et  parce  que  les 
travaux  publics,  les  chemins  de  fer  surtout,  prenaient  chaque 
jour,  parle  vœu  môme  du  pays,  une  extension  plus  grande.  Un 
ministre  qui  a  laissé  une  réputation  de  sagesse,  M.  Humann, 
éteignit  les  premiers  découverts  au  moyen  des  réserves  libres 
de  l'amortissement,  et  fit  ouvrir  un  emprunt  par  la  loi  du  25 
juin  1841,  pour  te  service  des  travaux  publics,  parmi  lesquels 
prenaient  rang  les  travaux  militaires.  En  vertu  de  cette  loi,  les 
travaux  miUtaires  furent  dotés  de  225,052,000  francs,  les  tra- 
vaux maritimes  de  51,000,000  et  les  travaux  civils,  restreints  au- 
tant que  possible,  à  220,769,000  francs.  La  somme  montait  à 
496,821,000  francs  et  il  ne  fut  emprunté,  en  1841,  que  150  mil- 
lions et,  en  1844,  toujours  aux  termes  de  la  loi  du  26  juin  1841, 
que  200  milUons.  Les  fonds  des  caisses  d'épargne,  consolidés, 
fournirent  le  reste.  . 

u.      .  43 
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La  loi  du  11  juin  1842  ayant  tracé  définitivement  le  premier 
grand  réseau  général  de  nos  voies  ferrées,  et  lexécution  n'en 
pouvant  être  différée,  l'État  dut  se  charger  d'une  forte  partie 
des  dépenses  qui,  depuis,  ont  été  laissées  à  l'industrie  privée,  ou 
que  l'État  n'a  récemment  re{)rises  à  son  compte^  sous  la  forme 
de  garanties  d'intérêt,  que  parce  qu'il  a  été  créé  un  second  et 
un  troisième  réseau  de  lignes  de  fer.  Les  réserves  de  l'amortis- 
sement venaient  d*ôtre  affectées  provisoirement  aux  découverts 
de  1840,  montant  à  138,004,529  francs,  diminués  d'un  excé- 
dant de  recette  de  8,776,526  fr.;  de  1841,  montant  à  18,694,405 
francs,  et  de  1842,  montant  à  109,980,263  francs.  Elles  ne  pou- 
vaient donc  servir,  de  quelque  temps,  aux  travaux  des  chemins 
de  fer,  et,  comme  on  ne  voulait  pas  trop  emprunter,  ce  fut  les 
ressources  de  la  dette  flottante  que  le  gouternement  employa 
provisoirement.  Le  malheur  voulut  qu'au  tixoùient  oi^  l'on  es- 
pérait rentrer  dans  la  régularité  des  finances^  les  inondations, 
la  disette,  une  grande  crise  commerciale  et  monétaire  vinrent 
ruiner  cette  espérance.  C'est  toujours  une  faute  que  de  compter 
ainsi  sur  l'avenir,  lorsque  l'on  manie  les  finances  de  l'État. 
L'avenir  a  ses  charges  inattendues.  Aux  découverts  de  1840^  de 
1841  et  de  1842  \inrôhtdonc  se  joindre  ceux  dé  1843,67,041,539 
francs;  de  1844,  43,372,426 francs;  de  1845,  100,480,586  francs 
(moins  4,335,330  fr.  d'excédant  de  recette)  ;  de  1846, 162,899,706 
francs,  et  de  1847,  257,290,639  francs.  C'est  ainsi  qu'en  1848, 
le  Trésor  était  en  déficit  de  455,514,978  francs,  bien  que  depuis 
1840    les    réserves   de   l'amortissement  eussent   éteint  poUr 
442,249,115  francs  de  découverts.  Un  emprunt  de  250  millioiis 
en  3  p.  100  fut  ordonné  par  la  loi  du  8  août  1847  et  ôousôril  au 
taux,  encore  heureux,  de  4  p.  100  pour  le  pair,  liiais  la  tléto- 
lutiou  de  1848  ne  permit  de  l'effectuer  que  jusrJU'à  concurretwîe 
de  la  somme  de  64,449,443  francs. 

Il  est  juste  de  dire  que  le  déficit  de  455  millioôs  se  lirait  éteint 
de  lui-même,  si  le  gouvernement  n'eût  pas  été  renversé  et  s'il 
eût  pu  administrer  régulièrement  lès  financés.  Une  bontrè  part 
de  ce  déficit  était  formé  de  découverts  qui  n'étaient  que  des 
avances  laites  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  rembour* 
sables  par  elles,  et  une  autre  J)art  aurait  été  coUtertô  ]pair  Vemh 
pruntde  1847*. 

<  Le  chemin  du  Nord  devait  93,592,000  fr.;  le  chemin  cic  lyon,  tà  miirions;  le 
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En  somme  on  a  reproché  à  la  monarchie  de  juillet  d'avoir 
accru  continuellement  les  dépenses  ordinaires,  d* avoir  poussé 
jusqu'à  l'exagération,  les  dépenses  extraordinaires  en  contrac- 
tant deâ  engagements  qu'elle  ne  pouvait  remplir  et  d'avoir  fait 
de  la  dette  flottante  une  charge  excessive  pour  le  Trésor.  Le 
pl*emier  de  ces  reproches  mérite  à  peine  d'être  discuté,  quand 
on  voit  à  quel  chiffre  ont  monté  depuis  les  dépenses  ordinaires 
de  l'État.  Sans  doute  il  faudrait  en  tout  temps  les  réduire, 
mais  le  temps  qui  diminue  ince*ssamment  la  valeur  de  l'argent, 
qui  développe  la  prospérité  générale  dans  les  temps  réguliers 
«t  qui  augmente  les  besoins  de  la  communauté  nationale  ne 
peut  manquer  d'élever  toujours  de  plus  en  plus  le  coût  des  ser- 
vices pubÛcâ.  En  18  ans  les  dépenses  ordinaires  ont  coûté 
350  millions  de  plus,  mais  les  recettes  ont  gagné  la  même  somme 
et  sont  devenues  toujours  moins  dispendieuses  à  percevoir» 
Une  société  qui  ne  voudrait  toujours  vivre  que  du  môme  revenu 
et  faire  la  même  dépense  ne  participerait  à  aucun  des  progrès 
de  la  civilisation,  car  il  n'est  point  d'économie  sur  Tinutile  qui 
lui  procurât  un  superflu  devenu  bientôt  nécessaire.  Nous  ne 
disons  pas  que  des  économies  ne  sont  pas  toujours  réahsables  ; 
loin  de  là,  mais  avec  la  plus  rigoureuse  économie,  les  dépenses 
s'élèveront  toujours,  et  les  recettes  aussi,  ce  qui  est  un  bien 
véritable,  quand  les  contributions  sont  établies  sur  les  principes 
de  la  vraie  justice  et  réparties  d'après  les  règles  de  la  vrai» 
égalité. 

Le  reproche  qui  s'attaque  à  l'extension  démesurée  des  tra- 
vaux extraordinaires  tomberait  de  même  devant  l'extension 
plus  démesurée  encore  qui  leur  a  été  donnée  depuis  ;  mais  nous 
admettons  volontiers  qu'il  ne  faut  pas  abuser  du  prétexte  que 
les  générations  sont  liées  les  unes  aux  autres  et  qu^on  travaille 
pour  l'avenir  en  chargeant  le  présent.  Le  gouvernement  de 
Juillet  a  exécuté  beaucoup  de  grands  travaux  publics  ;  en  de- 
hors des  prescriptions  des  lois  de  1841  et  de  1842  il  en  a  entre- 
pris pour  647  millions,  en  vertu  de  la  loi  de  1841  il  en  a  fait 
pour  45Q,  et,  en  vertu  de  la  loi  de  1842,  pour  441  du  coût  des- 
quels s'est  formé  le  déficit  relevé  tout  à  l'heure.  Cela  monte  à 

chemin  de  Tonn  à  Nantes,  6  millions.  L'£t«t  atait  eneore  fl  toucher  7  millions  da 
prix  de  l'aneien  hdtel  des  afllitreB  étrangères  que  l*on  allait  transporter  sur  le  quai 
d'Orsay.  Direrses  compagnies  devaient  56,266,000  fr.  et  l*ein|iruiit  fourniBBait  on 
allait  fournir  250  millions.  ToUI,  ^54,8^0,000  fr. 
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1,538  millions  et,  en  1848,  il  en  restait  pour  680  millions  à 
faire,  aux  termes  de  cette  loi  de  1842  qui  en  avait  ordonné  pour 
un  milliard  81  millions.  C'est  beaucoup,  mais,  de  bonne  foi,  ce 
n'était  pas  trop,  puisque  tant  d'argent  n'étais  employé  qu'en  des 
œuvres  de  paix  et  qu'une  guerre  inutile  eût  pu  le  dévorer  en 
peu  d'années.  On  n'était  pas  alors  arrivé  à  concentrer  sur  des 
travaux  de  luxe  pur,  sur  des  reconstructions  hâtives  de  cités  et 
de  capitales  les  ressources  de  la  France  entière  et  c'était  surtout 
le  territoire,  qu'on  les  employait,  sans  violenter  le  temps  et  sans 
retirer  à  l'agriculture  les  bras  qui  lui  font  défaut  maintenant. 
Enfin  l'exécution  de  ces  travaux  ne  coûtait  pas  la  suspension 
complète  de  l'amortissement  de  la  dette  constituée  et  celte  dette, 
contenue  dans  de  sages  limites,  laissait  intact  le  crédit  de  l'État. 

La  dette  flottante  était  de  252,921,131  fr.  63  c.  le  !•' janvier 
1831  et  de  630,793,609  fr.  63  c.  le  1"  janvier  1848;  mais  pen- 
dant toutes  les  autres  années  du  règne  elle  ne  s'était  élevée 
qu'une  fois  à  600  et  une  fois  à  500  millions.  Les  besoins  inatten- 
dus des  derniers  temps  avaient  fait  émettre  une -très-grande 
quantité  de  bons  du  Trésor.  Au  commencement  de  1846  il  n'en 
circulait  que  pour  60  millions,  en  1847  que  pour  55,  et  le  !•' 
janvier  1848,  on  en  comptait  pour  284,044,135  fr.  55  c.  Cette 
émission  était  évidemment  excessive  et,  en  prouvant  les  em- 
barras financiers  de  l'État,  ne  servait  pas  à  relever  son  crédit, 
mais  le  gouvernement  ne  se  croyait  pas  si  près  de  sa  chute  et 
il  faisait  des  plans  d'avenir  quand  tout  à  coup  l'avenir  s'est  dé- 
robé sous  lui. 

Le  châtiment  ne  fut  pas  en  proportion  des  fautes  commises. 
Le  gouvernement  n'avait  pas  ruiné  l'État.  Mais  ce  ne  fut  pas 
seulement  pour  la  gêne  de  ses  finances  que  la  Révolution  de 
1848  le  frappa.  Elle  voulut  détruire  un  système  de  politique 
intérieure  qui  s'obstinait  à  nier  que  l'idéal^  de  1789,  c'était  la 
participation  de  la  nation  tout  entière  aux  affaires  de  la  nation. 

^  3.  -  La  RipnbUqae  de  1848. 

Pourquoi  ne  sommes-nous  jamais  justes!  A  peine  le  gouver- 
nement de  juillet  fut-il  tombé  que  chacun  lui  jeta  la  pierre  et 
qu'il  eût  été  impossible  de  le  défendre  môme  de  l'accusation  d'a- 
voir été  un  gouvernement  dilapidateur  des  finances  publiques.  On 
oubliait  qu'aucune  administration  ne  peut  mériter  ce  reproche 
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lorsqu*iI  y  a  un  corps  législatif  libre  à  côté  d'elle  et  une  presse 
libre  pour  rappeler  le  corps  législatif  à  l'exercice  de  sa.  liberté. 
La  République  de  1848  n'a  pas  été  traitée  plus  justement  et 
ne  peut  pas  l'être  encore. 

Le  gouvernement  provisoire  a  certainement  commis  des  er- 
reurs et  des  fautes.  La  plus  grande,  en  finances,  fut  d'avoir  jeté 
l'alarme  et  fait  peur  au  crédit  en  dépeignant  lui-même  la  situa- 
tion comme  désespérée  par  l'accumulation  des  dettes  réelles  et 
des  dettes  imaginaires  de  l'État.  Les  capitalistes,  devinant  que 
ce  tableau  si  noir  donnait  la  mesure  des  inquiétudes  du  gou- 
vernement pour  l'avenir,  ne  purent  avoir  la  pensée  de  mettre 
leurs  capitaux  à  la  disposition  de  TËtat,  et  les  citoyens  qui  ne 
possédaient  que  de  chétives  économies,  voyant  jusqu'aux  fonds 
des  caisses  d'épargne  inscrits  sur  une  dette  flottante  *  que  l'au- 
torité déclarait  dangereusement  surchargée,  n'eurent  qu'un 
désir,  celui  d'en  retirer  ce  qui  leur  appartenait^. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  politique  du  gouverne- 
ment quoiqu'évidemment  elle  ait  agi  sur  la  tenue  du  crédi 
public,  sur  les  dépenses  et  sur  les  recettes  de  l'Éfat.  Nous  ne 
voulons  pas  même  distinguer  les  actes  du  Gouvernement  provi- 
soire de  ceux  de  la  Commission  executive,  du  Pouvoir  exécutif 
et  du  (rouvemement  de  la  présidence  '.  Rendons  toutefois  cet 
hommage  au  Gouvernement  provisoire  que  jamais  administra- 


*  L'argent  des  caisses'  d'épargne  se  composait  de  la  partie  légalement  con- 
vertie en  rentes  on  placée  par  l'État  en  valeurs  sâres,  comme  des  actions  de  canaux 
garanties  par  TÉtat  lui-même,  et  du  fonds  de  roulement  déposé  à  la  Caisse  dea 
dépôts  et  consignations.  Celui-ci  seul  était  remboursable  à  volonté  et  pesait  sur  la 
dette  flottante.  Il  ne  montait  qu'à  G5  millions,  tandis  que  les  fonds  représentés  par 
des  effets  publics,  et  qui  n'étaient  pas  une  dette  à  part  de  l'État,  montaient  â  355 
millions,  solidement  assis,  et  d'un  revenu  certain. 

2  Toutes  les  valeurs  baissèrent  rapidement.  Le  5  p.  100,  fermé  à  116  fr.  10  le 
23  février,  rouvrit  le  7  mars  à  97  fr.  50  et,  le  8,  tomba  à  75.  Le  3  p.  100  fermé  à 
73,  ouvrit  à  58  et  tomba  à  47. 

3  Les  comptes  du  Gouvernement  provisoire  ont  été  dressés  à  part,  sur  Tordre  de 
l'Assemblée  constituante,  au  mois  de  décembre  1848.  On  y  voit  que  la  France^  sous 
son  administration,  dépensa  358,796,359  fr.  55  et  46,379,003  fr.  60  pour  le  service 
de  l'exercice  1847.  Les  flnances  seules  coûtèrent  159,296,369  francs  99,  dont 
1 12,477,342  fr.  25  pour  le  paiement  de  la  dette,  l'armée  74,653,236  fr.  56  et  la 
marine,  29,339,379  fr.  34.  Les  travaux  publics  coûtèrent  38,838,653  fr.  40;  l'agri- 
culture et  le  commerce,  8,433,547  fr.  72;  les  cultes,  8,770,428  fr.  70;  l'instruction 
publique,  3.318.873  fr.  90;  les  affaires  étrangères,  2,202,234  fr.  42  et  enfin  l'inté- 
rieur, 28,7%.  17-Ur.  20. 
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tion  jxe  coûta  moins  cher,  pour  elle-même,  ai«  finances  pu- 
bliques. Ses  membres  doimèrent  l'exemple  de  désintéressement 
persopuel  qui  eçit  la  plus  simple,  la  première,  mais  la  plue  rara 
vertu  des  républiques  comme  de  toutes  les  autres  formeg  de 
gouvernement  K 

L*honnéteté  ne  manquait  point,  ni  le  désir  de  bien  faire,  mai« 
la  résolution  Nettement  exprimée  de  maintenir  Tordre  dans  les 
rues  et  de  n'engager  d'aucune  manière  les  services  financiers 
jusqu'à  l'établissement  d'un  pouvoir  nouveau  aurait  été  la 
meilleure  manière  de  mener  les  afEaires  et  de  sauver  le  crédit  ^. 
C'est  ainsi  qu'agit  le  baron  Louis  lorsque  trois  fois  il  eut  à  gérer 
provisoirement  les  finances.  Les  geps  d'argent,  rassurés  par 
cette  marche,  se  rapprochent  du  pouvoir  qui,  ne  se  pentaot  pas  si 
privé  d'appui,  resserre  bientôt  les  rênes  dans  ses  mains,  et  eu- 
suite  devient  maître  de  (aire  toutes  les  réformes  que  la  politique 
lui  conseille.  Toute  la  générosité  du  monde  ne  vaut  pas  un  peu 
de  fermeté,  car,  pour  vivre,  uu  gouvernement  quel  qu'il  soit,  a 
besoin  de  faire  croire  qu'il  pourra  vivre  et  il  lui  faut  d'abord 
inspirer  cette  confiance  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  conserver  le 
crédit  de  l'État.  Un  emprunt  était  ouvert,  il  aurait  fallu  ne  pas 
y  renoncer,  retoucher  le^  conditions  du  marché,  mais  non  le 
résilier.  La  dette  flottante  était  surchargée,  il  était  sans  doute 
nécessaire  d'en  convertir  une  partie  en  dette  consolidée,  mais 
cette  conversion  devait  se  faire  sans  retard,  quand  la  rente  se 
soutenait  encore.  Un  encaisse  de  près  de  200  millions  était  une 
ressource  importante  qui  n'avait  pas  été  à  la  portée  de  tous  les 
gouvernements  nouveaux  '.  On  devait  le  ménager  avec  un  soin 

*  La  calomnie  ne  les  a  pas  épargnés,  mais  il  leur  fat  indifférent  d'y  être  en 
butte,  lorsque  la  publicité  des  comptes  devait  en  si  peu  de  temps  les  venger. 

3  Le  décret  du  29  février  ordonna,  il  est  vrai,  que  tous  les  impôts  établis  con- 
tinueraient d'être  perçus,  en  promettant  la  réforme  ou  Tabolition  de  l'octroi  et  du 
timbre  sur  les  écrits  périodiques. 

s  En  1814,  le  1*'  avril,  le  baron  Louis  trouvait,  dans  la  caisse  du  Trésor, 
259,353  fr.  90  en  numéraire  et  11,848,495  fr.  18  d'effets  de  portefeuille,  non  com- 
pris les  obligations  des  receveurs  et  les  autres  valeurs  à  négocier,  mais  à  négocier 
plus  tard.  Le  20  mars  1815  les  caisses  contenaient  28,082,220  fr.  65  en  numéraire 
et  20,330,763  f^.  45  d'effets  de  portefeuille. 

Le  7  mars,  jour  où  M.  Gamier-Pagès  prit  le  portefeuille  des  finances,  il  dit  que 
l'encaisse  du  Trésor  était  de  107  millions  en  espèces  et  de  55  en  valeurs,  mais  sur 
les  107  millions,  le  service  du  semestre  des  rentes  payé  dès  le  6,  prenait  73  mil- 
lions. Il  ne  restait  que  34  millions.  Le  montant  des  bons  du  Trésor  en  circulation 
était  de  318  millions, 
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extrême  et  ajpi^rner  encore  de  qqelcjiie  tepaps  les  dépenses  qui 
fiooompagiient  toute  ^évol^tion. 

Ji'allons  p^^  trop  loin,  p^r,  à  i^otî^e  tour,  qous  aurions  l'ai? 
de  réorinainer,  pt  il  n'est  pas  dans  notre  intei^tion  de  nier  les 
(iiffloultés  qm\  surgi^âaient  en  Ibule  ni  surtout  les  efforts  faits 
pouf  les  surmonter  tputes. 

Certes  ce  n'était  pj^s  voulpir  inquiéter  le  crédit  que  d'ordonner, 
d^B  le  29  lévrier,  le  paiement  de  522,019  fr,  83  p.  du  sempstre 
de  la  garantie  de  l'emprunt  grec,  échéant  le  1  «'  mars.  Si  un  enga- 
gement de  ce  genre  était  tenu  ayec  cette  ponc|;ualité,  personne 
n'avait  le  (Ji^it  de  doutep  de  Taccomplissement  de  ceux  qui 
intépeiisaient  enpppe  plus  directement  la  France,  Mais  pourquoi 
ftvancpr  de  1§  jpwrs  le  paiemept  des  rentes  en  5  p.  100,  en  4  et 
demi  et  en  4  qui  se  payaient  *  le  22  njars  ?  C'était  l'ostentation 
dD  la  probité,  une  de  ces  erreurs  louables,  du  re3te,  comme  il 
en  fut  commis  be/iucoup  en  178^,  On  payait  le  6  ce  qui  n'était  dû 
que  le  22  ;  m^is  en  môiQe  temps  on  suppliait  les  citoyens  de 
verse» d'avance  toutes  leurs  pontribu^onç.  Le  7  mar^,  on  élevait  h 
5  p.  100  l'intéfét  dp*  dépôts  des  caisses  d^épaFgïïe,et,  le  9  mars, 
on  consolidait  les  fonds  de  ces  dépôts,  c'egt-à-dire  qu'on  don- 
n^i  d»s  bpns  4»  Trésor,  de  la  rente  et  non  de  l'argent  h  quicon- 
que voulait  retirer  plus  dp  100  francs  ^. 

Un  décret  mieux  inspiré,  c'était  pelui  du  4  mars,  qui  créait  des 
comptoirs  d'escompte  dansf  toutes  les  yilles  industrielle^  et  com- 
merciales, comptoirs  dont  le  capital  Voyait  être  formé  un  tiers 
en  argent  par  les  associés  souscripteurs,  un  tiers  en  obligations 
par  les  villes,  un  tier«  on  bons  du  'Trésor  par  l'État  ?. 

Le  9  mars,  le  gouvernement  provisoire  autorise  la  vente  des 


^  Le  3  p.  100  se  payait  semestriellement  en  juin  et  en  décembre. 

>  Sans  doute  celai  qui  recevait  de  la  rente  n'aurait  rien  perdu  s'il  eût  pu  la 
garder,  nais  le  petit  dépositaire  qui  retifje  son  d^pidt  d^o»  des  temps  d|fQ£iie$  ne  le 
r^re  que  parice  qu'il  a  be^in  de  vivre  sur  son  épargne.  Il  fallut  donc  vendre,  et 
alors  perdre  presque  la  moitié  du  dép^t,  ou  du  moins  le  tiers.  On  a  dit  qi^e  cette 
consolidation  a  été  d'un  heureux  effet  en  habituant  les  petites  bourses  à  posséder 
des  titres  de  rente,  mais  combien  des  dépositaires  soldés  en  rentes  en  1848  ont  con- . 
serve  leurs  titres? 

'  Le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  fut  organisé  dès  le  7  mars  et  son  capital  fixé 
à  20  millions  dont  le  tiers  avait  été  souscrit  sur^e-champ.  Il  s'ouvrit  le  18  mars, 
acceptant  le  papier  de  commerce  à  deux  signatures  et  jusqu'à  105  jours  d'échéance. 
Depuis  1860  son  capital  a  été  porté  A  40  millions  et  ses  opérations  sont  deveiMJef 
tr^variées.  Peu  d'établissements  de  ^nanees  ont  mieux  réussi. 
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diamants  de  la  couronne,  la  conversion  en  monnaie  de  son 
argenterie,  et  Taliénation  des  biens  de  la  liste  civile.  Il  était  bien 
tôt,  et  on  s'exposait  à  passer  pour  être  bien  à  court.  Le  même 
jour,  l'aliénation  des  bois  de  TÊtat  était  décrétée  jusqu'à  con- 
currence de  100  millions  ;  le  même  jour  encore  était  ouvert  un 
emprunt  national,  au  pair,  de  1 00  auti'es  millions.  Les  dons  gra- 
tuits et  les  offrandes  étaient  refusés  avec  raison  ;  car  le  produit 
en  est  toujours  très-faible,  et  ils  ne  servent  qu'à  appauvrir  le 
peuple,  toujours  prêt  à  se  dépouiller. 

Le  15  mars,  le  cours  forcé  fut  donné  aux  billets  de  Banque, 
et  la  Banque  reçut  l'autorisation  qu'elle  ne  sollicitait  guère,  mais 
qui  a  été  fort  utile,  d'émettre  des  billets  de  100  francs,  dont  la 
création  avait  été  préconisée  par  les  économistes  pratiques, 
notamment  par  Léon  Faucher  *. 

Le  16  mars  parut  le  plus  fameux  des  décrets  financiers  du 
Gouvernement  provisoire,  celui  qui,  pour  Tannée  1848  seule- 
ment, ordonnait  la  levée  de  45  centimes  additionnels  au  total 
des  rôles  des  quatre  contributions  directes.  Le  ministre  des 
finances,  M.  Garnier- Pages ,  qui  prenait  hautement  la  respon- 
sabilité de  cet  acte,  espérait  en  obtenir  180  millions,  et  au  moins 
1 50,  en  accordant  30  millions  de  décharges^.Cet  impôt  est  devenu 
extrêmement  impopulaire ,  et  passe  pour  avoir  désaffectionné 
les  populations  rurales  de  la  République.  Il  est  certain  qu'elles 
avaient  soutenu  la  cause  de  la  Révolution  après  1789,  parce  que 
la  Révolution  les  affranchissait  et  les  enrichissait  ;  mais  il  n'est 
pas  certain  qu'elles  eussent  abandonné  la  République  de  1848, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  des  journées  du  15  mai  et  du  24  juin  1848 
pour  ébranler  le  gouvernement  républicain,  et  ensuite  des  pré- 
tendants pour  mettre  à  profit  ses  malheurs.  Une  politique  plus 
ferme,  plus  prévoyante,  eût  sauvé  les  destinées  de  la  Républi- 
que ;  rien  ne  prouve  que  les  45  centimes  seuls  l'eussent  fait 
périr  ;  rien  ne  prouve  même  qu'ils  n'eussent  pas  été  supportés 
avec  résignation,  sans  les  événements  qui  bientôt  ensanglan- 
tèrent Paris  et  démoralisèrent  la  France. 

*  Le  jour  où  le  cours  forcé  fut  décrété,  pour  sauver  la  Banque  et  les  affaires,  il 
n'y  avait  plus  que  59  millions  dans  la  caisse  de  Paris,  dont  45  appartenant  au  Tré- 
sor. Avec  les  63  millions  des  comptoirs  départementaux,  la  Banque  avait  77  millions 
pour  payer  260  millions  de  billeta  et  85  de  dépôts.  M.  Louis  Blanc  voulait  qu*on 
profitât  de  la  circonstance  pour  déclarer  la  Banque  «  Banque  d*État.  » 

3  L'impôt  des  45  centimes  a  produit  en  1848,  192,064,733  francs. 

Digitized  by  LjOOQ le 


PARTIE   II,    CHAPITRE   Vil.  201 

Du  même  jour  est  le  décret  qui,  «  considérant  que  les  bons 
royaux,  dont  une  partie  avait  déjà  été  acquittée  par  le  Trésor 
de  la  République,  figuraient  encore  pour  une  somme  de 
274,533,900  francs,  non  compris  16,255,300  francs  de  bons 
afiTectés  à  l'amortissement,  et  que  ces  bons  étaient  en  majeure 
partie  la  propriété  de  capitalistes,  dont  les  intérêts  n'étaient  pas 
directement  liés  avec  ceux  de  l'industrie  et  du  commerce,  » 
en  leur  gardant  un  intérêt  à  5  p.  100,  déclara  qu'ils  ne  seraient 
remboursés  en  argent  que  dans  les  six  mois  du  jour  de  leur 
échéance,  et  les  admit,  en  attendant,  dans  les  versements  de 
.  l'emprunt  national. 

Cette  insistance  à  distinguer  les  capitalistes  des  commerçants 
n'était  pas  habile  ;  car  il  ne  sert  de  rien  de  paraître  protéger  les 
intérêts  du  grand  nombre,  et  de  créer  pour  le  petit  commercé 
des  comptoirs  d'escompte,  dotés  définitivement,  le  16  mars,  de 
60  millions  de  subventions  de  TËtat,  ou  des  magasins  généraux, 
pour  le  dépôt  des  marchandises,  gages  d'emprunt,  si  les  capita- 
listes se  voient  en  quelque  sorte  mis  en  suspicion  et  traités  au 
moins  eomme.des  indifTérents  qui  n'ont  rien  à  voir  dans  les  choses 
publiques.  Leur  aide,  leur  sympathie,  n'est  jamais  plus  à  recher- 
cher que  dans  les  situations  semblables  à  celle  où  se  trouvait  le 
Gouvernement  provisoire. 

Sans  contredit,  les  comptoirs  d'escompte,  qui  faisaient  des 
avances  au  commerce,  et  les  magasins  généraux  où  il  déposait 
'  ses  marchandises,  sous  la  surveillance  de  l'État,  pour  en  négo- 
cier ensuite  les  récépissés,  valant  une  signature,  aux  comptoirs 
d'escompte  ou  à  la  Banque,  étaient  des  institutions  très-bien 
imaginées  pour  soutenir  le  crédit  général,  et  que  depuis  long- 
temps recommandaient  les  publicistes  '  ;  mais,  nous  ne  saurions 
trop  le  dire,  qu'un  gouvernement  soit  républicain  ou  monarchi- 
que, s'il  n'est  pas  chargé  d'une  grande  mission  révolutionnaire, 
comme  le  fut  l'Assemblée  constituante  et  la  Convention,  son 

*  Trente-trois  magasins  généraux  s'ouvrirent  en  peu  de  temps.  Les  comptoirs 
d'escompte,  improvisés  au  nombre  de  80  en  six  semaines,  remplacèrent  avec  avan- 
tage et  surtout  avec  Fà- propos  le  plus  heureux,  les  maisons  de  banque  qui  presque 
partout,  faute  de  fonds,  liquidaient  on  suspendaient  leurs  affaires.  (L'ancieVine 
maison  de  LafQtte,  devenue  la  Caisse  du  Commerce  et  de  VIndustrie.  suspendit 
ses  paiements  l'une  des  premières).  L^institution  des  sous-comptoirs  de  garantie  fut 
également  un  bienfait  pour  le  petit  commerce  en  lui  donnant  le  moyen  d'obtenir 
pour  ses  billets  la  seconde  signature  sans  laquelle  ils  n'auraient  i^as  été  admis  à 
l'escompte. 
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intérêt  est  de  gagner  du  temps  pour  mieux  asseoir  les  lois  mftmes 
qu'il  médite,  et,  pour  gagner  du  temps,  de  se  procurer  les  res-? 
sources  abondantes  et  immédiates  dont  disposent  ^euls  les  grands 
capitalistes. 

La  prudence  avec  laquelle  un  gouvernement  nouYcau  doit  se 
GOi)duire  en  matière  de  finances,  ne  rempôche  pas  évidemmen| 
d'ordonner  de  sa  propre  autorité  des  dégrèvements  partiels  de 
taxe,  comme  le  fit  le  Gouvernement  provisoire,  en  afErancbissant 
les  journaux  du  timbre  et  en  diminuant  le  coût  des  protêts  ;  elle 
ne  Tempêche  pas  non  plus  de  rendre  des  décrets,  comme  celui? 
ci,  qui  est  du  24  mars,  etqu'on  oublie  trop  souvent  lorsqu'on  parle 
de  Tacbèvement  du  Louvre  <  «  Le  palais  du  Louvre  sera  achevé; 
il  prendra  le  nom  de  Palais  du  Peuple.  Ce  palais  sera  destiné  à 
Texposition  de  peinture,  à  Texpositlon  des  produits  daTindustrie, 
à  la  bibliothèque  nationale.  Le  peuple  des  travailleurs  est  appelé 
tout  entier  à  concourir  aux  travaux  de  l'achèvement  du  Louvre. 
La  rue  de  Rivoli  sera  continuée  d'après  le  même  plan.  » 

Toute  cette  histoire,  encore  si  présente,  est  très-difficile  nDn*^ 
seulement  à  juger,  mais  même  à  rappeler.  Bornons-nous  un 
moment  à  n'enregistrer  que  les  décrets  rendus.  Le  25  mars^le^ 
billets  des  banques  départementales  obtiennent  le  cours  forci 
dans  la  circonscription  de  chacune  d'elles,  et  le  montant  de 
leurs  émissions  est  limité.  Le  même  jour  est  supprimée  la  corn* 
mission  de  surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  27  sont  rapportées  toutes 
les  mesures  prises  par  les  commissaires  du  gouvernement,  en 
matière  de  législation  commerciale  ou  de  finances.  Les  forêts 
de  la  liste  civile  sont,  par  décret  du  même  jour,  remises  à  Tad- 
ministration  des  bois  de  l'État.  Le  30  m'ars^  une  commission  est 
nommée  pour  recevoir  les  dons  patriotiques  qu'on  n'avait  pas 
d'abord  voulu  provoquer.  Lamennais*  et  Déranger  la  président. 
Le  31  mars,  les  exercices  dans  le  débit  des  boissons  sont  sup- 
primés, après  l'avoir  été  déjà  plusieurs  fois,  mais  pour  être 
toujours  rétablis.  Un  4roit  de  consommatioi^  est  substitué, 
comme  après  1830,  aux  droits  de  circulation  et  de  détail,  et  la 
fraude  assimilée  au  vol. 

Le  4  avril  les  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre  sont  pla- 
cés sous  un  séquestre  levé  dès  le  18  août.  Le  même  jour  un 
décret  établit  une  retenue  proportionnelle  de  4  à  30  centimes 
sur  les  traitements,  pensions  et  dotations,  au-dessus  de  2,000 
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francs.  Le  15,  l'impôt  du  8al  eat  aboU  h  partir  du  1*' janvier 
1849*  lie  mâme  jour,  ]es  bois  du  domaiqe  privé  de  Louis* 
Philippe  sont  placés  aous  la  main  de  VadinimstF^^tioQ  des  forêts 
nationales,  Le  19,  les  droits  d'entrée  sur  la  viande  sont  rem^ 
placés  à  Ps^ris  par  une  tai^e  progressive  sur  les  propriétaires  et 
les  locataires  payant  au  moins  800  fr.  de  loyer,  et  par  un  impôt 
somptuaire  sur  les  voitures  de  Imie,  les  chiens  et  les  domestiques 
mâlesy  audeU  d'un  seul,  Le  droit  d'octroi  sur  les  vins  devra  être 
modifié.  Le  19,  uqc  contribution  directe  de  t  pour  100  est  établie 
pour  l'année  1848,  sur  toutes  les  créaiioes  hypothécaires.  C'était 
un  pas  fait  vers  Vimpôt  sur  le  revenu.  (Le  décret  d'institution 
fut  complété  le  26  avril  et  rapporté  le  8  août).  Le  24,  «n  décret 
d'entrée  frappe  legibier,  la  volaille,  la  marée,  le  poisson  d*eau  ' 
4ouce,  les  hultros  et  le  heurre  qui  n'étaient  ta:(és  qu'à  la  vent^ 
en  gros.  Lo  môme  jour  est  modifiée  la  tai^e  de  caisse  de  Poissy 
et  d'abattage  sur  le  bétail  en  pied  et  supprimé  le  droit  d'octroi 
sur  la  viande  fraîche  de  porc  et  la  charcuterie  ^ 

Le  27  avril  fut  prononcée  la  réunion  à  la  Banque  de  France 
des  banques  départementales  de  Rouen,  de  Lyon,  de  Toulouse, 
du  Havre,  de  Lille,  d'Orléans  et  de  Marseille  ^.  Cette  fusion  des 
banques,  qui  a  été  souvent  critiquée,  nous  parait  au  moins  d'aor 
oord  avec  les  intérêts  du  crédit  qui  ne  s'accommode  pas  volon^ 
tiers,  en  France,  de  plusiers  sortes  de  monnaies  fiduciaires  et 
qui  a  pris  encore  un  nouvel  essor  depuis  qu'il  n'y  a  plus  eu 
dans  la  circulation  qu'une  seule  espèce  de  billets  de  banque  ou 
plutôt  que  des  billets  émis  par  la  môme  banque.  M.  Gamier- 
Pages  s'est  constamment  enorgueilli  d'avoir  signé  ce  décret,  et 
il  nous  semble  qu'il  a  raison,  car  nous  sommes  d'avis  que  Tu* 
nité  de  la  monnaie  de  i^pier  était  et  est  peut-être  encore  un  bien 
dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  Qnancières.  Politiquement  la  me-r 
sure  fut  encore  bonne,  car,  lorsque  la  fusion  se  fut  effectuée,  ce 
qui  ne  se  fit  pas  sans  quelques  tiraillements,  la  Banque,  reconnais-^ 
santé  et  plus  sûre  de  ses  forces,  fit  au  Trésor  un  prêt  de  50  mil- 
lionsy  sans  intérêt  et  en  échange  de  ses  bons,  et  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  un  autre  prêt  de  30  millions  à  4  p.  100 

^  Ces  BuppreMions,  modifleations  et  créations  de  droit  n'intéresseraiept  plus 
aujourd'hui  TËtat,  parce  qu'il  ne'prélève  plus,  depuis  le  décret  du  t7  mars  1852  sur 
les  octrois,  le  dixième  que  lui  accorda  la  loi  du  24  avril  1806. 

3  Les  banques  de  Nantes  et  de  Bordeaux  y  ont  été  réunies  par  le  décret  du  2  mai 
faivani. 
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pour  secourir  les  communes  qui  avaient  le  plus  besoin  d'argent. 

Divers  décrets,  datés  du  27  avril  prescrivent  rétablissement 
de  caisses  d'épargné  dans  les  colonies,  et  y  ordonnent,  après 
Témancipation,  ime  nouvelle  répartition  de  l'impôt  personnel, 
ainsi  que  la  réorganisation  des  droits  sur  les  boissons.  Du  même 
jour  encore  est  daté  un  décret  qui  fait  prendre  possession  par 
l'administration  des  domaines  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  dotation  de  la  couronne,  à  l'exception  de  ceux 
qui  avaient  été  afifectés  ou  remis  à  des  services  publics  par  actes 
des'autorités  compétentes. 

Le  2  mai,  le  personnel  de  la  Cour  des  Comptes  ejst  diminué, 
les  remises  accordées  aux  entrepreneurs  des  poudres  et  des  ta- 
bacs supprimées,  une  taxe  de  25  p.  100  de  la  plus-value  im- 
posée aux  défrichements  des  bois  convertis,  avec  autorisation, 
en  terres  arables.  Le  3  mai  est  fixé  le  type  des  nouvelles  mon- 
naies nationales  de  40,  de  20  et  de  10  francs  en  or,  de  5,  de 
2  francs,  de  1  franc,  de  50  et  de  20  centimes  en  argent,  de  10, 
de  5,  de  2  et  de  1  centime  en  cuivre,  et  la  refonte  des  anciennes 
monnaies  de  cuivre,  de  bronze  et  de  métal  de  cloche,  ordonnée. 
Le  3  mai  aussi,  à  la  taxe  de  la  caisse  de  Poissy,  modifiée  par 
le  décret  du  24  août  précédent  est  substitué  un  droit  de  commis- 
sion par  tête  de  bétail.  C'est  là  le  dernier  décret  financier  du 
Gouvernement  provisoire,  qui  ne  soit  pas  simplement  le  règle- 
ment des  afiaires  administratives. 

Le  Gouvernement  provisoire  ne  s'était  pas  borné  à  prendre  les 
résolutions  qui  viennent  d'être  énumérées.  Il  avait  fait  prépa- 
rer, au  ministère  des  finances,  dont  il  avait  réduit  le  personnel, 
surtout  dans  le  service  des  Douanes,  et  où  il  avait  réuni  la  di- 
rection des  Tabacs  à  celle  des  Contributions  Indirectes,  tout  un 
plan  de  réforme  des  octrois,  un  projet  qui  substituait  le  gouver- 
nement aux  compagnies  pour  les  assurances,  im  projet  de  révi- 
sions des  taxes  de  la  poste  et  un  projet  de  rachat  des  chemins 
de  fer.  Nous  ne  rappelons  que  les  études  principales. 

Les  actes  qui  ont  été  le  plus  généralement  approuvés,  sont 
ceux  qui  ont  produit  l'unification  des  banques  et  créé  les  comp- 
toirs d'escompte;  ceux  qu'on  a  le  plus  sévèrement  jugés  ou 
qui  ont  excité  le  plus  vivement  les  passions,  c'est  l'imposition  des 
45  centimes  et  rétablissement  d'un  droit  sur  les  créances  hypo- 
thécaires. 

Sans  se  préoccuper  de  politique,  on  a  reproché  au  décret  des 
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45  centiines  de  Tavoir  assis  sur  le  montant  total  des  rôles  au 
lieu  de  ne  le  faire  reposer  que  sur  le  principal  de  la  contribution. 
Ce  reproche  est  juste,  car  Timpôt  frappait  le  plus  durement  sur 
les  départements  et  les  conatmunes  qui  étaient  déjà  le  plus  char- 
gées. La  taxe  des  créances  hypothécaires  n'a  été  combattue 
qu'en  haine  de  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  elle  n'était  pas  aussi 
condamnable  qu*on  Ta  dit  et  elle  atteignait  les  capitalistes  dans 
cette  fortune  petite  ou  grande,  qu'en  punition  de  son  oisiveté, 
comme  le  disait  Laffîtte,  le  temps  condamne  à  une  diminution 
continue. 

Pour  faire  un  crime  au  Gouvernement  provisoire  des  décrets 
qui  ont  ajourné  le  remboursement  des  bons  du  Trésor  ou  qui  les 
ont  consoUdés  en  rentes  avec  d'autres  parties  de  la  dette  flot- 
tante» il  faut  ne  point  se  rappeler  que,  sauf  en  1830,  des  mesures 
bien  autrement  décisives  ont  été  prises  dans  tous  les  moments 
critiques  de  notre  histoire  financière,  et  certes  la  Révolution  de 
1848,  qu'un  peu  de  prévoyance  eût  différée,  rendue  inutile  ou 
impossible  peut-être,  était  une  secousse  plus  forte  que  la  Révo- 
lution .de  1830  pour  les  fondements  de  l'édifice  financier  de  la 
France. 

Le  Gouvernement  provisoire,  c'est  au  moins  notre  avis,  avait 
été  au  delà  de  son  droit,  en  abolissant  l'impôt  du  sel  qui  pri- 
vait le  budget  de  1849  de  70  millions  de  recettes,  et  en  modi- 
fiant les  droits  des  boissons  de  manière  à  leur  faire  produire  50 
millions  de  moins.  Il  n*eût  pu  le  faire  que  s*il  eût  été  un  gouver- 
nement véritablement  légal  et  fondé  ;  et  il  avait  tort  de  prendre 
de  pareilles  déterminations,  parce  que  presque  toujours  le  pou- 
voir régulier  qui  succède  à  un  pouvoir  de  transition,  dans  rem- 
barras des  budgets,  revient  sur  les  décisions  prises,  et  que  ces 
brusques  changements  indisposent  Topinion  au  détriment  de  la 
cause  que  les  uns  et  les  autres  veulent  servir.  Dès  le  22  juin, 
l'Assemblée  nationale  rapporta  le  décret  du  31  mars,  en  accor- 
dant, toutefois,  la  faculté  de  l'abonnement  à  quiconque  la  de- 
manderait, sur  la  base  des  neuf  dixièmes  des  droits  payés  en 
1847,  et  fixé  de  gré  à  gré  pour  les  nouveaux  débits. 

Le  5  juillet  elle  ouvre  un  crédit  de  3  nûllions  à  répartir  entre 
les  associations  hbrement  contractées  soit  entre  des  ouvriei's, 
soit  entre  des  ouvriers  et  des  patrons,  et,  le  môme  jour,  autorise 
le  Trésor  à  emprunter  150  millions  à  la  Banque,  payables  moitié 
par  le  transfert  de  rentes  de  la  caisse  d'amortissement,  moitié 
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par  la  cession  d'une  quantité  déterminée  de  bois  de  l'État.  Ce 
n'était  pas  un  emprunt  ajoutant  une  charge  à  la  dette.  L'aliéna- 
tion des  bois  n'a  pas,  du  reste,  été  effectuée. 

Le  7»  deux  lois  importantes  fixèrent  la  situation  des  porteurs 
des  bons  du  Trésor  et  des  dépositaires  des  caisses  d'épargne. 
Les  bons  furent  Consolidés  à  présentation,  en  rentes  3  p.  100  à 
55  francs.  Le  cours  réel  était  43,  et  il  y  en  avait  à  consolider 
pour  253  millions,  Valant  au  pair  460  millions.  Les  rentes  ins- 
crites et  doûûées  en  échange,  bonification  accordée  aux  bon« 
remboursés  depuis  le  16  mars,  en  5  p  100,  au-dessous  de  80  ft»., 
se  sont  élevées  à  13,800,000  francs  de  5  et  de  3  p.  100.  La  se- 
conde loi,  en  autorisant  le  remboursement  en  numéraire  de 
tous  les  dépôts  des  caisses  d'épargne,  de  80  francs  au  plus, 
et  des  bons  déhvrés  déjà  ^n  payement,  consolida  tous  les  au* 
très  dépôts  en  rentes  5  p.  100,  au  cours  de  80  fr.,  avec  bonificâ^ 
tion  pour  les  remboursements  déjà  faits.  Le  cours,  était  de  72 
ou  73  francs.  Les  déposants  perdaient  encore  beaucoup,  près  de 
100  milUons,  S'ils  réalisaient  leurs  titres,  mais,  eu  les  gardant, 
ils  n'auraient  rien  perdu.  Le  compte  à  payer  était  de  336  mil- 
lions 5  la  consolidation  fut  faite  sur  le  pied  d'un  capital  de 
420  millions  et  21  milUons  de  rentes  5  p.  100  furent  inscri- 
tes. 

Avec  ces  rentes  de  dette  Vraie  furent  inscrites,  le  23,  2,735,887 
francs  de  rentes  3  p.  100,  représentant  40,582,352  tt.  13  cent, 
des  fonds  réglementairement  versés  en  bons  du  Trésor,  du  2 
janvier  au  30  juin  1848,  à  la  caisse  d'amortissement  et  ap» 
partenant  au  5  p.  100,  au  4  1/2  et  au  4,  et  qui  n'avaient  pa« 
reçu  d'emploi.  En  effet,  lorsque  'le  Gouvernement  provisirfre 
avait  dissous  la  commission  de  surveillance  de  cette  caisse, 
c'était  parce  que  le  ministre  se  réservait  de  disposer  irrégulière- 
ment de  ces  fonds  pour  les  besoins  urgents  de  l'État.  CJette  ré- 
solution ne  peut  étonner,  quoiqu'elle  eût  pu  être  mottrée  plus 
clairement  et  prise  d'un  air  plus  délibéré.  D'abord  il  fit  rachetef 
du  3  et  du  4  au-dessous  du  cours,  sans  affectation  «pédale;  «n* 
suite  il  consacra  11  millions  à  racheter  752,006  francs  de  3  p. 
100  Bt  738,000  francs  à  racheter  57,000  francs  de  4  p.  !00,  pour 
amortir  une  portion  équivalente  des  rentes  des  Caisses  d'é^^r- 
gne  du  portefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ût 
enfin  il  suspendit  entièrement  l'action  de  l'amoitissemeht,  qui 
Ta  été  presque  contimiellement  depuis;  maîs^  en  1848,  la  Caisse 
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d'âînortissement  reçut  exactement  une  dotation  nouvelle  de  1  p» 
100  sur  toutes  les  charges  ajoutées  à  la  dette,  dotation  qui  fut  en 
somme  de  13,918,000  fr.;  car  aux  rentes  créées  comme  nous  Ve- 
nons de  le  voir,  s'en  ajoutèrent  d'autres  j  créées  pour  le  rachat  de 
chemin  de  fer  de  Lyon  (10  millions),  pour  le  remboursement  des 
tontines  (210,000)  dont  le  Gouvernement  provisoire  avait,  par  ar- 
rêté du  ministre,  pris  les  fonds  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consi* 
gnatious,  pour  l'emprunt  national  (1,300,000)  et  pour  la  reprise, 
avec  compensation,de  l'emprunt  Buspendudel  847(13, 131, 500  fr.), 
le  tout  en  5  p.  100.  Cet  emprunt  fut  déclaré  nul  par  la  loi  du 
24  juillet,  et  il  en  fut  rouvert,  eil  apparence,  un  autre  qui  n'en 
était  que  la  suite  et  qui  fut  négocié  auï  mômes  souscripteurs,  à 
75  francs  25  centimes,  mais  en  5  p,  100  et  non  plus  en  3.  L'État 
reçut  198  millions,  y  compris  20  millions  du  cautionnement  qui 
avait  été  retenu  et  qui  fut  restitué  pour  entrer  en  compte.  Aux 
ternies  du  contrat  de  1847,  les  rentes  inscrites  ne  se  seraient 
élevées  qu'à  7,397,394  francs  de  3  p.  100  pour  un  capital  nomi- 
nal de  246,500,000  francs.  Mais  pouvait-on  obtenir  plus  sans 
exciter  la  colère  de  tous  les  capitalistes  et  diminuer  encore  la 
confiance  générale?  M.  Goud chaux  ne  le  crut  pas. 

L'emprunt  national  avait  produit  26  millions,  dont  à  peine 
600,000  francs  en  numéraire.  Le  reste  avait  été  versé  en  bons  du 
Tt^soî*.  Les  souscripteurs  reçurent  par  la  loi  du  9'  août  une  bo-^ 
niflcation  qui  ramenait  leurs  rentes  au  pair. 

C'est  le  17  août  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  fut  dé- 
claré propriété  de  l'État*  Une  somme  de  6^817,348  francs  de 
rentes  5  p.  100  représentant,  au  cours  d'alors,  un  capital  de 
200  millions,  fut  attribué  aux  actionnaires  libérés  et  à  ceux  qui 
se  libérèrent  vis-à-vis  de  la  compagnie  ou  de  l'État,  celui-ci  lui 
succédant  et  se  chargeant  de  l'achèvement  et  de  l'exploitation  de 
la  ligne  qu'il  garda  jusqu'en  1862. 

L'Assemblée  constituante  ne  prit  pas,  en  1848,  d'autres  réso- 
lutions de  finances  dont  il  vaille  la  peine  que  nous  tenions 
compte,  excepté  celle  qui,  le  24  août,  accomplit  la  réforme  pos- 
tale^  par  l'étaUissement  de  la  taxe  unique  de  20  centimes  pour 
toutes  les  lettres  circulant  à  l'intérieur  de  la  France  ^  Le  1? 

*  On  ne  parle  ici  que  des  résolutions  qui  pouvaient  modifier  d'une  façon  durable 
Tétat  des  finances  publiques  ;  -mais  un  grand  nombre  de  lois  du  moment  les  enga* 
geaient  dani  des  dépenses  importantes,  par  exemple  celle  du  19  septembre  qui  ou* 
vrail  au  ministère  de  la  guerre  un  crédit  de  50  millions  pour  rétablissement  dei 
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décembre^  quand  déjà  le  président  de  la  République-  était  élu, 
elle  rectifia  le  budget  de  Texercice  1848,  que  la  loi  du  8  août 
1847avaitfixéàl,391,276,510  fr.  de  recettes  età  l,446,210,i70fr. 
de  dépenses.  Elle  porta  le  montant  des  crédits  h  1 ,817,642,708  fr. 
et  évalua  les  recettes  à  1 ,487,324,818  fr.  Le  découvert  prévu  en 
1847  aurait  dû  être  de  55  millions  environ;  elle  admit  qu'il 
serait  de  330  ;  mais,  quand  le  budget  de  1848  fut  réglé  en  1852, 
le  découvert  se  trouva  seulement  être  de  2,988,749  francs,  et  il 
n^y  en  aurait  pas  eu  si  la  République  naissante  ne  s'était  fait 
un  point  d'honneur  de  ne  pas  interrompre  les  travaux  publics. 
Le  ministère  qui  les  dirigeait  reçut  près  de  103  millions  de  plus 
que  ce  qu'on  lui  avait  accordé  dans  le  projet  de  budget  voté  en 
1847». 

colonies  agricoles  ca  Algérie,  dont  5  millions  sur  1848,  10  sur  1849  et  35  millions 
sur  les  années  suivantes. 

*  Les  contributions  directes  avaient  été  comptées  en  1847  pour  420,660,956  tr.  ; 
elles  donnèrent  11,733,546  fr.  de  plus,  et  l'impôt,  des  45  centimes  y  joignit  une 
recette  de  192.064  J33  fr.  L'enregistrement  ne  donna  que  169,682,982  au  lieo  de 
216,324,000  fr.  ;  le  timbre,  que  30,920,478  au  lieu  de  40,556,000  fr.  L'ËUt  perdit 
encore  1,230,210  fr.  sur  les  revenus  domaniaux,  12,941,632  fr.  sur  les  forêts  et  les 
droits  de  pèche,  412,535  fr.  sur  le  paiement  des  frais  dus  par  les  communes  pour 
Tenlretien  de  leurs  bois,  47,635,535  fr.  sur  les  douanes,  15,801,283  fr.  sur  les  sucres 
coloniaux  et  4,050,766  sur  les  sucres  étrangers,  6,916,496  fr.  sur  les  sels, 
12,946,883  fr.  sur  les.boissons,  1,122,377  fr.  sur  les  sels  à  Tintérieur,  10,315,990  fr. 
sur  les  droits  divers  des  contributions  indirectes,  3,744,485  fr.  sur  les  tabacs, 
227,086  îr.  sur  les  poudres,  148,458  fr.  sur  les  revenus  spéciaux  de  l'Université, 
créée  en  1808  par  Tempereur  et  dotée  de  revenus  et  de  droits  d'examen,  3,804,067  fr. 
sur  les  revenus  du  service  départemental,  4,857,609  fr.  sur  les  revenus  de  TAIgé- 
rie,  17,999  fr.  sur  la  rente  due  par  l'Angleterre,  depuis  1814,  pour  nos  indemnités 
de  rinde,  6,401,201  fr.  sur  les  revenus  des  quatre  grandes  colonies  françaises  et 
enOn  1,081,183  fr,  sur  les  20,298,500  fr.  à  recevoir  de  l'emprunt  voté  en  1841  et  qui 
était  Tunique  ressource  extraordinaire  prévue  au  budget.  La  somme  de  ces  pertes  sur 
la  recette  est  de  189,932,335  fr.;  mais  celle  des  augmentotions  a  été  de  454,999,722  fr. 
Outre  la  plus-value  des  contributions  directes  et  le  produit  des  45  centimes  comptés, 
tout  à  l'heure,  il  y  eut  2,537,474  fr.  de  recette  imprévue  sur  les  bois  de  la  liste 
civile,  2,855,771  fr.  sur  les  sucres  indigènes,  1,194,959  fr.  sur  les  postes',  1,168,888  fr. 
sur  les  produits  divers  du  budget  et  8,635,152  fr.  sur  les  retenues  des  traitements 
et  pensions.  Avec  ce  surcroit  de  recettes  sur  l'ordinaire,  montantdéjà  à  220, 190,523  fr  ; 
la  suite  de  l'emprunt  de  1847,  converti  de  3  en  5  p.  100  donna  177,536,949  francs, 
un  remboursement  du  chemin  du  Nord,  3  millions,  et  l'emprunt  du  chemin  de  fer  de 
Lyon,  54,272,250  francs.  Soit  en  tout  454,999,722  fr.  de  surcroît  de  recettes. 

Les  dépenses,  de  leur  côté,  excédèrent  les  chiffres  prévus,  de  340,629,296  sur 
une  partie  des  services,  et  ne  furent,  sur  d'autres,  réduites  quede  30,576,021  francs. . 
Les  réductions  portèrent,  pour  07,092  fr.  sur  les  intérêts  et  frais  des  emprunts  spé- 
ciaux (ceux  des  canaux,  etc.),  pour  8,020,390  fr.  sur  les  intérêts  de  la  dette  flot- 
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Ne  quittons  pas  cette  année  1848  sans  donner  un. souvenir 
aux  propositions  financières  qui  furent  faites  dans  le  sein  de 
TAssemblée.  Il  est  à  peu  près  certain  que  d^s  hommes  instruits 
et  versés  dans  les  affaires  conseillèrent  au  (xouvemement  pro- 
visoire d'imiter,  quoique  les  temps  ne  fussent  guère  semblables, 
la  conduite  du  Directoire,  et  de  décréter  qu'une  partie  au  moins 
de  la  dette  publique  serait  rayée  du  Grand-livre.  On  a  môme 
cité  les  noms  de  quelques-uns  dé  ces  conseillers,  qui  n'apparte- 
naient pas  à  Topinion  républicaine,  mais  qui  peut-être,  sans 
arrière-pensée,  croyaient  Toccasion  bonne  pour  alléger  et  même 
pour  anéantir  d'un  seul  coup  le  fardeau  du  pays,  non-seule- 
ment à  l'imitation  du  Directoire,  mais  à  l'instar  des  coups  d'Ëtat 
financiers  si  fréquents  sous  la  République  romaine  qui,  en  un 
jour,  eHaçaient  toutesle^dettes.  Scientifiquement,  toutesles  idées 
ont  le  droit  de  «e  produire,  et  nous  ne  ferions  à  personne  un 
crime  d'une  théorie  qui  érigerait  la  banqueroute  totale  de  l'État 

tante  du  Trésor,  pour  399,732  fr.  sur  les  intérêts  des  cautionnements,  pour 
449,545  fr.  sur  les  pensions  de  toute  nature,  pour  11,108,333  fr.  sur  la  liste  civile 
supprimée,  pour  464,367  fr.  sur  les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs  supprimée, 
pour  579,477  fr.  sur  celles  de  la  Chambre  des  députés  supprimée,  pour  376,993  fr. 
sur  la  justice,  pour  3,323,007  fr.  sur  le  service  extraordinaire  de  la  guerre,  pour 
4,258,333  fr.  sur  le  service  colonial,  pour  167,572  fr.  sur  la  Cour  des  comptes,  pour 
667,699  Xr.  sur  Tadministration  centrale  des  finances,  pour  63,113  fr.  sur  la  tréso- 
rerie et  pour  600,468  fr.  sur  les  frais  de  régie  et  de  perception. 

Au  contraire  il  y  eut  26,577,637  fr.  d'augmentation  sur  les  rentes  de  la  dette, 
7,912,035  francs  sur  la  dotation  de  l'amortissement,  94,001  fr.  sur  les  rentes, 
13,285  sur  la  dette  viagère,  1,205,028  fr.  sur  les  subventions  aux  fonds  de  retraite, 
267,082  fr.  pour  les  dépenses  du  Gouvernement  provisoire  et  de  la  Commission  du 
Luxembourg  (somme  bien  peu  considérable,  on  voudra  bien  l'aTOuer),  5,978,527 
pour  les  dépenses  de  l'Assemblée  nationale»  241,075  fr.  pour  le  Pouvoir  exécutif, 

2.176.116  fr.  sur  les  affaires  étrangères,  1,260,529  fr.  sur  l'instruction  publique, 
166,704  sur  les  Cultes,  3,360,048  sur  les  dépenses  générales  de  l'Intérieur, 
31,958,749  sur  son  service  extraordinaire,  3,028,188  sur  le  service  départemental, 

7.503.117  sur  l'agriculture  et  le  commerce,  27,207,277  fr.  sur  le  service  ordinaire 
et  75,467,336  fr.  sur  le  service  extraordinaire  des  travaux  publics,  102,495,399  fr. 
sur  le  service  ordinaire  de  la  guerre,  6,032,807  fr.  sur  le  service  ordinaire  et 
2,934,289  fr.  sur  le  service  extraordinaire  de  la  marine,  40,558  fr.  sur  le  service 
des  Monnaies,  11,880,494  fr.  sur  le  service  extraordinaire  des  finances  et 
3 1,829,01 5  fr.  sur  les  remboursements,  non-valeurs  et  primes  du  commerce. 

En  additionnant  et  en  comparant  tous  ces  chiffires  qui  d(«nent  à  la  fois  l'analyse 
du  projet  de  budget  de  1848  et  du  compte  définitif  de  ce  budget,  et,  en  ajoutant  aux 
recettes  105,930,799  fr.  des  réserves  de  Tamortissement  employées  comme  «  voies 
et  muyens,  »  c'est-à-dire  comme  une  ressource  affectée  aux  dépenses,  le  découvert 
n'est  que  de  2,988,749  francs. 

u.  14 
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en  un  système  de  délivrance  publique.  Mais  cette  théorie  peut- 
elle  résister  à  la  discussion?  Voilà  ce  qui  nous  semble  impos- 
sible. Les  dettes  à  I\ome  étaient  le  fléau  du  peuple  et  faisaient 
la  fortune  des  patriciens,  uniques  maîû^s  de  l'Etat.  Quand  les 
séditions  populaires  forçaient  raristocratie  à  voter  la  banque- 
route universelle,  elles  rendaient  la  vie  à  la  nation  et  sauvaient 
TEtat  lui-même.  Rien  de  semblable  n'existe  dans  notre  société 
moderne,  où  il  n'y  a  plus  de  classes  et  où  les  rentes  que  doit 
TEtat  appartiennent,  pour  une  forte  part,  à  des  citoyens  qui  ne 
sont  pas  môme  dans  Taisance.  Si  le  Directoire  réduisit  la  dette 
publique  des  deux  tiers,  la  réduction  ne  fut  pas  une  spoliation 
absolue,  puisque  ces  deux  tiers  pouvaient  être  remboursés  en 
domaines  nationaux,  et,  quand  môme  elle  eût  été  plus  injuste 
qu'elle  ne  Tétait,  la  nécessité  la  légitimait  presque,  car,  à  la 
suite  d'une  liquidation  qui  payait  les  dettes  et  les  iniquités  sé- 
culaires de  tout  le  passé  de  la  monarchie  féodale,  et  après  une 
lutte  terrible  soutenue  contre  l'Europe  coalisée,  l'État  ne  pou- 
vait entrer  dans  une  existence  régulière  et  accomplir  ses  de- 
voirs de  paciûcateur  et  d'organisateur,  si  la  dette  lui  coûtait  le 
tiers  des  contributions.  En  1848,  la  France  n*en  était  plus  là. 
Ses  ressources  n'étaient  que  paralysées  pour  un  temps  ;  elles 
n'étaient  atteintes  d'aucune  malidie  mortelle,  et,  pour  toutes 
les  souf&ances  qu'une  révolution  nouvelle  lui  imposait,  il  y 
avait  un  remède  sûr,  inventé  et  expérimenté  depuis  trente  ans, 
le  crédit,  ce  crédit  qni  manquait  à  la  Révolution  de  1789  et  de 
1793  et  que  Tantiquité  ne  connut  jamais. 

Le  crédit,  bien  compris  et  pratiqué  avec  sagesse,  opère  toutes 
les  merveilles  que  Ton  attendrait  vainement  des  recettes  de 
l'empirisme.  Les  propositions  radicales  étaient  donc  d'inutiles 
hardiesses  d'esprit  ou  des  souvenirs  sans  à  propos.  Le  plan  du 
Gouvernement  provisoire,  continué  parle  ministre  des  finances 
de  la  Ck)nunission  executive  n'était  gâté  par  aucune  de  ces  graves 
erreurs  de  finances.  Il  n'était  pas  la  négation  systématique  des 
bienfaits  du  crédit  et  il  n'admettait  ni  l'utilité»  ni  la  possibilité 
d'un  simulacre  môme  de  banqueroute.  Il  ne  visait  qu'à  intro- 
duire quelques  nouveaux  principes  de  justice  dans  l'établisse- 
ment et  la  répartition  des  impôts  et  à  faciliter  la  traversée  d'une 
époque  d'agitation.  L'aménagement  mieux  entendu  des  bois  de 
l'État  et  la  vente  d'une  partie  de  ces  bois  lui  paraissait  la  prin- 
cipale ressource  à  opposer  aux  difficultés  présentes.  Il  y  joignait, 
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nous  l'avons  vu,  le  monopolisation  des  assurances  dans  lès 
-  mains  de  TÉtat.  Il  y  joignait  enfin  le  projet  du  rachat  de  tous 
les  chemins  de  fer  et  de  leur  exploitation  par  la  nation  et  à  son 
profit  direct,  question  qui  a  été  examinée  ailleurs  '. 

Le  plan  du  ministre  qui  gouverna  les  finances  sous  le  Pou- 
voir exécutif  aboutissait  à  rétablissement  en  France  d'un  impôt 
général  sur  le  revenu,  analogue  à  Vincomé  tax  des  Anglais,  impôt 
qui  n'était  pas  absolument  inconnu  en  France  puisque  sous 
Taneien  régime  il  avait  existé  avec  le  nom  des  dixièmes  et  des 
vingtièmes  et  que  la  contribution  molôlière  est  une  des  applica-* 
tioûs  de  son  principe  ;  mais  cet  impôt  du  revenu  n'avait  aucun 
rapport  avec  le  prélèvement  qu'au  mois  de  juillet  1848  Prou- 
dhon  proposa  de  faire  sur  tous  les  revenus,  les  loyers  et  les 
fermages,  retenue  d'un  tiers  qui  appartiendrait  à  l'État  et  aux 
prolétaires  «,6t  M.  Goudchaux  croyait  même  qu'il  ne  fallait  pas 
se  hâter  de  le  décréter,  et  qu'il  était  utile  d'y  préparer  d'abord 
le  pays.  Il  se  bornait  donc  à  demander  qu'on  examinât  un 
projet  de  taxer  d'abord  les  revenus  mobiliers.  Sans  les  exagé- 
rations des  soi-disant  financiers  socialistes,  moins  de  résistancei 
se  seraient  soulevées  contre  ces  idées  nouvelles,  mais  praticables 
et  qui)  depuis,  n'ont  pas  laissé  de  pénétrer  dans  quelques-unes 
de  nos  lois. 

Le  budget  de  1849  n'avait  pu  être  présenté  en  1848,  puisque 
ee  n'est  qu'en  décembre  que  le  budget  de  1848  fut  rectifié.  Un 
éécsaet  prorogea  les  contributions  directes  qui,  seules,  doivent 
être  votées,  année  par  année,  depuis  k  première  Assemblée 
constituante. 

Le  28  décembre  l'Assemblée  abrogea  le  décret  du  Couver** 
tuemmi  provisoire  qui  supprimait  l'impôt  du  sel  à  partir  du 
i^'janviersuivant^  mais  elle  réduisit  le  droit  à  10  fr.  les  100  kilos, 
comme  ea  1806.  Il  était  arrivé  à  30  firancs^  depuis  1814. 

Avant  d'examiner  le  budget  qui  n'était  encore  qu'en  prépara- 
tion, on  proposa  à  l'Assemblée  d'ordonner  que  dorénavant  le 
budget  des  recettes  serait  établi  avant  celui  des  dépenses.  Deux 
discours  de  M.  Billault  et  de  M.  Stourm  fidllirent  faire  décider 
ainsi  la  question,  mais  397  voix  repoussèrent  la  proposition  que 
390  voix  soutinrent.  L'opinion  qui  l'emporta  voulut  empêche  t 

<  Tome  I,  p.  224. 

^  D'autres  avaient  demandé  un  milliard  d'impôts  particoliers  sur  les  riches, 
d'autres  la  ^destitution  du  milliard  de  Tindemnité  des  émigrés, 
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que,  dans  Tavenir,  il  n'y  eûtpliis  jauiais  d'excédant  de  recettes, 
parce  qu'on  serait  toujours  tenté  de  donner  un  emploi  aux  res- 
sources dont  on  pourrait  disposer.  De  meilleures  raisons  nous 
paraissent  à  la  disposition  de  l'opinion  contraire. 

En  1 789,  depuis  quarante  ou  cinquante  ans  il  existait  un  droit 
dit  d'amortissement  sur  les  biens  des  corporations  qui  ne  chan- 
geaient jamais  de  main  et  ne  payaient  par  conséquent  pas  les 
a  lods  et  ventes  t>  au  roi  et  dont  on  voulait  ralentir  l'extension 
trop  rapide.  Ce  droit  devait  être  rétabli  depuis  que  les  fortunes 
des  associations  s'étaient .  reconstituées.  La  loi  du  20  février  y 
assujettit,  à  raison  de  0  fr.  62,5  par  franc  du  principal  de  la 
contribution  foncière,  les  inmieubles  payant  cette  contribution 
et  appartenant  «  aux  départements,  communes,  hospices,  sé- 
minaires, fabriques,  congrégations  religieuses,  consistoires, 
établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  ano- 
nymes et  tous  établissements  publics  légalement  autorisés.  » 

Le  19  mai  fut  voté  le  budget  de  1849,  fixé  à  1 ,572,571 ,069  fr. 
de  dépenses  et  à  1,411,732,007  de  recettes,  avec  un  découvert 
prévu  de  1 60,839,062  fr.  Les  services  spéciaux,  comptés  à  part  et 
portés  pour  ordre  au  budget,  montaient  à  20,841, 866  fr.enrecettes 
eten  dépenses,  le  service  départemental  à  1 01 ,425,774  £r.  et  le  ser- 
vice colonial  à  20,313,210. 

L'impôt  sur  les  boissons,  aux  termes .  de  la  loi,  devait  être 
aboli  à  partir  du  1"  janvier  1850.  Pour  soutenir  la  charge  du 
découvert  les  bons  du  Trésor  de  la  dette  flottante  pouvaient 
atteindre  le  chiffre  de  200  millions  *. 

La  promesse  d'abolir  l'impôt  des  boissons  à  si  court  délai  ne 
devait  pas  être  tenue  ;  le  20  décembre  l'Assemblée  législative  le 
maintint  pour  Tannée  1850,  en  instituant  une  commission 
chargée  de  procéder  immédiatement  à  une  enquête  sur  l'état  de 
la  production  et  de  la  consonunation  des  vins  et  des  esprits,  sur 
l'influence  qu'exerce  en  cette  matière  l'impôt  et  sur  les  modifi- 
cations qu'il  peut  recevoir. 

Gonune  en  1848,  à  la  fin  de  l'année  1849  les  contributions 
directes  furent  prorogées  jusqu'à  la  fixation  du  budget. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  passer  sous  silence  la  loi  du  30  avril 

*  Rn  même  temps  pour  attirer  les  fonds  des  particuliers,  h  titre  de  simple  dépôt, 
dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  arrêté  du  2  mai  éleva  le  taux  de  Tin- 
térét  qui  leur  était  accordé  et  que  l'ordonnance  du  19  janvier  1835  avait  réduit  à 
2  p.  100. 
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de  cette  année  qui,  pour  indemniser  les  propriétaires  des  esclaves 
aflranchis  en  1848  par  le  Gouvernement  provisoire,  leur  alloua 
SIX  millions  en  numéraire  et  six  millions  de  rentes,  dont  un 
huitième  devait  être  réservé  pour  servira  l'établissement  de 
banques  coloniales  ^ 

Tout  ce  qui  est  relatif  au  domaine  public  ou  au  domaine  de 
rÉtat  ayant  été  traité  particulièrement  dans  le  premier  volume 
de  cet  ouvrage,  nous  nous  dispensons,  dans  celui-ci,  d'appré- 
cier et  même  de  noter  les  actes  officiels  qui  en  ont  réglé  la  con- 
dition et  qui  ont  si  vivement  occupé  l'attention  publique  dans 
les  trente  dernières  années. 

L'Assemblée  législative  vota,  le  15  mai  1850,  séparément,  le 
budget  des  dépenses  de  l'année,  les  fixant  à  1 ,461 ,491 ,788  francs 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  non  compris 
21,041,792  francs  pour  les  services  spéciaux,  18,267,767  francs 
pour  le  service  colonial  et  99,836,500  francs  pour  le  service  dé- 
partemental/^. Une  innovation  de  cette  loi  de  finances,  c'était 
l'insertion  dans  son  texte  de  la  nomenclature  de  tous  les  ser- 
vices qui,  seuls,  pouvaient  recevoir,  dans  l'année,  des  crédits 
supplémentaires  pour  insuffisance  d'allocation  dûment  justi- 
fiée 3. 

*  Le  numéraire  et  les  rentes  furent  ainsi  réparties:  la  Martinique,  1,507,885  fr.  80 
la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  1,947,164  fr.  85;  la  Guyane,  372,571  fr.  88;  la 
Réunion,  2,055,200  fr.  25;  le  Sénégal  et  ses  dépendances,  105,103  fr.  41;  Nossi-Bé 
et  Sainte-Marie,  1 1,673  fr.  81. 

^  En  1849  le  budget  des  dépenses  de  chaque  ministère  avait  fait  l'objet  d'une  loi 
spéciale,  avant  qu'elles  fussent  toutes  réunies  dans  la  loi  générale  de  finances. 

'  On  verra  plus  loin  que  ce  n'était  pas  là  une  innovation  véritable  et  que  déjà  les 
Chambres  avaient  pris  des  précautions  de  ce  genre,  mais  depuis  1848,  c'était  la  pre- 
mière fois  qu'on  y  recourait. 

Nomenclature  des  services.  -~  Ministère  de  la  justice  :  Frais  de  justice  cri- 
minelle. —  Affaires  étrangères  :  Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  con- 
solaires,  frais  de  voyages  et  de  courriers.  •—  Instruction  publique  et  cultes: 
Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés,  frais  de  concours  dans  les  facul- 
tés et  pour  l'agrégation  des  collèges,  complément  du  traitement  des  instituteurs 
primaires  à  la  charge  de  l'Ëtat,  prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  médecine, 
indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évéques,  des  archevêques  et  des  cardinaux, 
frais  de  bulles  et  d'information,  traitement  du  clergé  paroissial,  traitements  des 
ministres  des  cultes  non  catholiques.  —  Intérieur  :  Dépenses  ordinaires  du  service 
intérieur  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  remboursements  sur  le 
produit  du  travail  des  condamnés  détenus  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction,  transfert  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction,  dépenses  départementales.  —  Agriculture  et  Commerce  :  Encou- 
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Le  Bervice  des  pensions  civiles  était  arrêté  jusqu'à  la  promul- 
gation d'une  nouvelle  loi  d'ensemble,  ou  du  moins  il  n'en  de- 
vait être  provisoirement  accordé  que  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  laissés  libres  par  les  extinctions. 

D'autre  part,  il  ne  pouvait  être  annuellement  accordé  de  idé- 
porations  de  la  Légion  d'honneur,  avec  traitement,  que  pour 


ragoments  tnx  péehat  maritimet »  Arais  relatilii  à  la  mise  en  vente  dea  eaux  thir« 
malea,  f^ii  relatifs  à  la  publication  des  brevets  d*inventionj  achats  de  fourrages  pour 
les  animaux  reçus  dans  les  hôpitaux  des  écoles  vétérinaires  et  pour  les  haras  et 
dépôts  d'étalons.  —  Travaux  publics  :  Frais  de  police  et  de  surveillance  sur  les 
chemins  de  fer,  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  lignes  des  chemins  de  fer.  — 
Guerre  t  Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision;  achats  do  grafais 
et  de  rations  toutes  manutentionnées^  achats  do  liquides,  achats  de  comestibles,  achats 
de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  et  de  gendarmerie  (troupes  fhinçaises  etser» 
vices  militaires  indigènes),  dépenses  de  transports  d'armes,  de  munitions,  d'effett 
d'hôpitaux  et  de  couchage,  solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme,  créées  par  la 
loi  du  19  mai  1834,  dépenses  d'exploitation  et  de  fabrication  du  service  des  poudres 
et  salpêtres  et  ventes  des  poodres  par  les  entreposeurs  en  Algérie,  dépenses  de  bour- 
ses et  de  premières  mises  d'équipement  pour  les  élèves  dans  les  écoles  militaires.  «*• 
JTorifM  :  Achats  de  vivres,  justice  maritime,  affrètements.  ^  Finances  :  Dette 
publique  (dette  perpétuelle  et  amortissement),  intérêts,  primes,  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux,  intérêts  de  la  dette  flottante,  intérêts  des  caution» 
nements,  dette  viagère,  pensions,  frais  judiciaires  de  poursuites,  d'instances  et  con- 
damnations prononcées  contre  le  Trésor  public,  service  de  trésorerie  et  Arais  de 
service  des  receveurs  des  finances,  ftnis  de  perception,  dans  les  départements,  dea 
contributions  directes  et  des  taxes  perçues  en  veiiu  des  rôles,  remises,  pour  la  per» 
ception,  dans  les  départements,  des  droits  d'enregistrement,  contributions  des  bâti- 
ments et  des  domaines  de  l'État  et  des  biens  séquestrés,  frais  d'estimation,  d'affiche 
et  de  vente  du  mobilier  et  des  domaines  de  l'État,  dépenses  relatives  aux  épaves, 
déshérences  et  biens  vacants,  achat  de  papier,  pour  passe  ports  et  permis  de  chasse, 
achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage  et  de  transport,  travaux  d'abattage,  de 
façonnage  de  coupes  de  bois  à  exploiter  par  économie,  portion  contributive  de  l'État 
dans  la  réparation  des  chemins  vicinaux,  frais  d'adjudication  des  produits  des  ftnêts 
et  des  droits 'de  chasse  et  de  pêche,  avances  recouvrables  et  frais  judiciairy,  remises 
pour  la  perception  des  contributions  indirectes  dans  les  départements,  achat  de 
papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer,  contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et 
flrancs-bords,  service  des  poudres  à  feu,  dépenses  des  manufactures  de  tabacs  (gages, 
salaires  et  fournitures  diverses),  primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de 
colporteurs,  achat  de  lettres  venant  de  l'étranger,  service  des  dépêches  par  les  che- 
mins de  fer,  réparation  des  paquebots  employés  au  transport  des  dépêches,  firals 
d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (paquebots  de  la  Méditerranée),  frais  de  pilotage  et 
d'assistance  des  paquebots,  frais  de  justice,  de  poursuites,  d'arrestation  des  marins 
des  paquebots  des  postes  absents  sans  congé,  pertes  et  avaries,'  transport  des 
dépêches  par  entreprise,  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs ,  primes  et 
escomptes. 
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100,000  francs  s,m  la  somme  que  les  extinotions  rendraient  dis-* 
ponible,  sauf  en  temps  de  guerre. 

Trois  jours  après  fut  votée  la  loi  portant  fixation  du  budget 
dés  recettes.  Elle  les  évaluait  à  1,359,169,117  francs,  ce  qui,  sur 
l'ordinaire  seul,  découvrait  12,256,171  francs.  Des  ressources 
nouvelles  étaient  demandées  à  l'enregistrement  parVassujettisr 
sèment  aux  droits,  des  mutations  par  décès  et  des  transmissions 
entre  vifs  à  titre  gratuit  d'inscriptions  sur  le  Grand-Livre,  des 
mutations  par  décès  de  fonds  publics  et  d'actions  industrielles, 
et  des  transmissions  de  biens  meubles  à  titre  gratuit  entre  vifs  ; 
aux  recettes  des  postes  qui  s'étaient  affaiblies  par  suite  de  la  ré- 
forme de  1848  et  dont  la  taxe  ordinaire  était  relevée  de  20  à 
25  centimes  ;  aux  patentes  dont  les  tarifs  étaient  modifiés  et  les 
classes  complétées;  enfin,  à  titre  de  ressource  extraordinaire,  à 
la  vente  de  1,463,547  fr.  de  rentes  5  p.  100  et  de  493,217  fr.  de 
3  p.  JOO  provenant  des  caisses  d'épargne,  ainsi  que  de  80,000  fr. 
de  rentes  5  p.  100  provenant  du  chemin  de  fer  de  Lyon^  Au 
bout  de  moins  de  quatre  mois,  le  29  juillet,  l'Assemblée  légis- 
lative fixait  le  budget  des  dépenses  de  1851  au  chiffre  de 
1,367,242,509  francs,  non  compris  le  service  départemental 
compté  pour  104,039,330  fr.,  les  services  spéciaux,  comptés 
pour  21,027,392  fr.  et  le  service  colonial,  pour  17,902,600  fr. 
De  plus  un  crédit  de  67,391 ,538  fr.  était  ouvert  pour  le  service 
4es  travaux  extraordinaires.  Les  recettes,  fixées  par  la  loi  du  7 
août,  étaient  évaluées  à  1,371,379,758  francs,  chiffre  qui  présen- 
tait un  excédant  de  4,137,249  francs  à  reporter  sur  le  chapitre 
des  travaux  extraordinaires  introduit  à  part  au  budget.  Cette  loi 
du  7  août  supprimait  17  centimes  additionnels,  sans  affectation 
spéciale,  des  charges  de  la  contribution  foncière,  restituant 
ainsi  au  pays  le  tiers,  ou  envirou,  de  l'impôt  des  45  centimes  de 
1848;  elle  élevait  jusqu'à  7  centimes  le  maximum  des  centimes 
facultatifs  de  la  contribution  départementale,  et  môme  jusqu'à 
1 4,6  en  Corse  ;  elle  autorisait  la  révision  du  cadastre  dans  toutes 
les  communes  cadastrées  depuis  trente  ans  au  moins.  La  loi  de 

*  Parmi  les  lois  dé  la  même  époque,  destinées  à  diminuer  les  charges  de  VÉtat, 
nons  remarquons  celle  du  5  Juin  qui  rapporte  les  lois  par  lesquelles  la  gratuité  avait 
élé  aeaordée,  depuis  1848«  aux  pensionnaires  des  Écoles  polytechnique,  navale  et 
de  Saint-Cyr.  L'École  normale  supérieure  a  seule  conservé  la  gratuité.  L'auteur  de 
cet  ouvrage  a  dû  s'en  féliciter,  car  il  n'aurait  pu,  sans  cela,  y  recevoir  le  bienfait  de 
rinstruction  si  libérale  dont  il  y  a  joui,  de  1850  à  1852. 
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ûnanœs  du  4  août  1849  avait  promis  la  révisioa  de  Tassiette  de 
rimpdt  des  portes  et  fenêtres;  la  loi  du  7  août  1850  demanda 
aux  conseils  généraux  de  donner  leur  avis  à  ce  sujet  dans  leur 
session  prochaine.  Sans  le  dire  explicitement,  elle  prorogeait 
encore  au  moins  pour  un  an  Timpôt  des  boissons;  elle  réduisait 
quelques-uns  des  droits  imposés  à  l'enregistrement  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  entre  autres  la  taxe  généralement  impayée 
sur  les  quittances,  élevait  le  prix  de  la  poudre  de  chasse,  le 
droit  sur  les  cartes  à  jouer;  elle  imposait  sur  les  étrangers  au- 
torisés à  établir  leur  domicile  en  France  le  môme  droit  que* 
pour  la  naturalisation,  mais  ce  n*est  pas  là  ce  qui  doit  nous  oc- 
cuper le  plus.  Deux  prescriptions  de  cette  loi  sont  importantes. 
Par  la  première  elle  retire  à  rUniversité  son  existence  indépen- 
dante de  l'État  et  les  biens  qu'elle  a  reçus  en  dotation  et  de  l'Em- 
pire, en  1808,  et  même  originairement  du  Consulat,  lorsque  le 
gouvernement  mit  en  réserve  180  millions  de  biens  nationaux 
pour  les  établissements  d'instruction  publique  ^et  les  invalides 
de  la  guerre.  Les  propriétés  immobilières  et  les  revenus  fonciers 
durent  donc  faire  retour  au  domaine  de  TÉtat  et  la  rente  de 
523,433  francs  de  5  p.  100  qui  était  inscrite  en  son  nom  fut 
rayée  du  Grand-Livre.  Par  l'autre  prescription,  la  loi  du  7  août 
autorisait  l'aliénation  de  bois  de  l'Ëtat  en  quantité  suffisante 
pour  produire  en  trois  ans  50  millions.  Le  Gouvernement  pro- 
visoire, pressé  par  des  besoins  d'une  urgence  dévorante,  avait 
médité  d'en  aliéner  encore  davantage  et,  en  empruntant  50 
millions  à  la  Banque,  lui  avait  en  donné  en  gage,  et  à  vendre, 
pour  100  millions.  L'Assemblée  législative,  deux  jours  avant  de 
voter  le  budget  des  recettes  de  1850,  avait  annulé  cette  cession, 
et  en  même  temps  réduit  à  75  millions  l'autorisation  d'emprun- 
ter 150  millions  à  la  Banque,  accordée  par  les  lois  du  5  juillet 
1848  et  du  19  novembre  1849  ^  On  ne  nous  demandera  pas  de 
répéter  tout  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  du  domaine  de  l'État 
sur  le  danger  et  même  sur  l'inutilité  de  l'aliénation  des  bois  do- 
maniaux. La  vente  ordonnée  en  1850  fut  fort  peu  productive  et 
il  en  sera  toujours  ainsi  quand  on  aliénera  à  la  fois  des  parties 
de  bois  d'une  grande  étendue.  Le  seul  système  qui  doive  être  ap- 
prouvé, si  on  trouve  que  l'État  a  encore  trop  de  forêts,  ce  serait 
de  vendre  lentement,  année  par  année,  à  des  propriétaires  et 

'  Le  cours  forcé  des  billets  de  banque  cessa  ce  jour-là,  5  août  1850. 
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non  à  des  spéculateurs,  les  parties  que  Ton  ne  croit  pas  devoir 
conserver.  Une  vente  prolongée  cinquante  ans  fournirait  à 
rÉtat  une  ressource  continue,  triple  au  moins  de  celle  qu'il  se 
procurerait  en  une  fois,  et  lui  donnerait  encore  le  moyen  d'amé- 
liorer les  bois  restés  sous  sa  main.  Il  ne  s'agit  que  d'appliquer 
en  grand  les  mesures  prises  de  loin  en  loin  pour  obtenir  cette 
amélioration  sans  surcharger  le  budget. 

Les  recettes  ordinaires  de  l'État  ayant  été  évaluées  à  1  mil- 
liard 371 ,379,758  francs,  et  les  dépenses  récapitulées  à  1  mil- 
liard 367,242,509  francs,  il  se  dégageait  donc  un  excédant  de 
recettes  de  4,137,249  francs,  applicable  à  l'allégement  du  faix 
que  faisait  encore  peser  sur  la  dette  flottante,  un  budget  ex- 
traordinaire de  67,391,538  francs  de  travaux  qu'aucune  re- 
cette spéciale  ne  couvrait. 

Pour  ramener  les  chiffres  à  l'exactitude  absolue,  le  budget 
complet  des  dépenses  montait  à  1 ,577,603,339  francs  et  celui  des 
recettes  à  1,506,074,568  francs.  Non  compris  ceux  à  remettre  à 
la  Banque  pour  ses  avances,  il  n'était  accordé  au  gouvernement 
que  150  millions  de  bons  du  Trésor  pour  la  circulation  totale. 

Mais  nous  savons  dès  à  présent  qu'un  budget  se  règle  rare- 
ment dans  les  conditions  de  son  évaluation  primitive  et  que  les 
dépenses  croissent,  que  les  recettes  diminuent  dans  les  temps 
de  révolution.  Depuis  qu'il  y  avait  une  constitution  décrétée  et 
un  pouvoir  établi,  là  France  aurait  dû  cesser  de  se  croire  en  état 
de  révolution,  mais  les  événements  d'alors  sont  encore  trop  près 
de  nous  pour  que  nous  ignorions  ou  ayons  oublié  que  le  nom- 
bre de  ceux  qui  défendaient  et  voulaient  maintenir  la  Rupu- 
blique,  dans  l'Assemblée  et  jusque  dans  les  conseils  du  gouver- 
nement, le  cédait  au  nombre  de  ceux  qui  n'attendaient  que  son 
renversement  ou  qui  le  préparaient  par  leurs  intrigues.  La 
grande  majorité  du  peuple  finançais  ne  demandait  pas  mieux 
qpie  d'arriver  enfin  à  la  régularité  de  cette  vie  républicaine, 
l'idéal  des  sages  et  le  but  plus  ou  moins  prochain  de  l'avenir, 
mais  il  suffisait  de  l'agitation  combinée  des  feintes  terreurs  de 
quelques  centaines  d'individus  placés  en  vue,  pour  que  le  pays 
ne  se  sentit  pas,  pourquelques  années,  plein  de  cette  confiance 
qui  fut,  en  1800,  sous  le  Consulat,  le  ferment,  le  soutien  de  la 
prospérité  générale  et  de  la  prospérité  particulière  des  finances 
publiques.  Dans  une  telle  anxiété,  les  gens  sages  se  voyaient 
encore  contraints  d'attendre  pour  opérer  la  réforme  républi- 
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oaine  des  impôts,  et,  en  leg  conservant  sans  trop  les  corriger 
ne  s'appliquaient  qu'à  maintenir  les  ressources  de  TËtat  sur  le 
meilleur  pied  possible,  pour  que  n^importe  quelle  aventure  ne 
les  fît  pas  périr  d'un  seul  coup  et  ne  replongeât  pas  la  Franod 
dans  les  abîmes  comblés  depuis  quarante  et  cinquante  ans. 

Comment  faire  autre  chose  ?  Il  eût  été  d'une  suprême  impru- 
dence de  s'abandonner  aux  innovations,  car  les  époque»  sont 
rares  où  elles  sont  passibles,  et  ce  n'est  que  dans  le^  temps  ré* 
guliers,  lorsque  Tordre  existe  dans  les  finances,  lorsque  les 
budgets  sont  au  moins  en  équilibre,  et  surtout  lorsque  les  re- 
cettes dépassent  les  dépenses  et  que  la  dette  flottante  ne  gdne 
pas  le  Trésor,  que  le  véritable  financier,  que  le  politique  qui 
travaille  sérieusement  pour  l'avenir  concevra  des  plans  de  ré- 
forme faits  pour  vivre.  Il  y  a  encore  une  autre  époque  pour  les 
systèmes,  c'est  quand  un  État  exécute  une  révolution  politique 
etsooialecomplète,  comme  après  1789;  mais  après  1848,  la  France 
n'avait  pas  à  se  refondre  ;  et  malheureusement,  quoique  orga- 
nisée, la  République  n'avait  pas  la  certitude  de  l'être  assez  forte- 
ment pour  se  prêter  à  un  remaniement  des  finances.  On  vit  donc 
les  ministres  les  mieux  intentionnés  et  les  plus  éclairés,  comme 
M.  Passy,  se  borner  à  des  demi-projets,  par  scrupule  de  ne 
rien  faire,  et  par  crainte  de  trop  entreprendre.  L'enregistre- 
ment avait  été  retouché,  mais  pas  assez  pour  répondre  aux 
vœux  d'un  ami  désintéressé  de  la  fortune  de  l'État.  Ne  pou- 
vait-on profiter  de  l'ascendant  des  idées  démocratiques  pour 
taxer  résolument  les  rentes  et  frapper  les  mutations  des  héri- 
tages en  ligne  collatérale?  Les  patentes,  rendues  un  peu  plus 
productives,  étaient-elles  imposées  •  en  proportion  de  ce  que 
gagnent  les  patentables  des  premières  classes?  La  contribution 
mobilière  devait-elle,  sous  une  république,  n'être  pas  mieux 
répartie  entre  ceux  qui  n'ont  que  le  nécessaire,  qui  l'ont  même  à 
peine,  et  ceux  qui  nagent  dans  l'abondance?  Nefallait^il  pas  enfin 
proposer  avec  plus  de  fermçté  l'essai  d'un  impôt  sur  le  revenu? 
Mais  la  réponse,  nous  la  connaissons  tous.  Presque  tout  cela  fut 
demandé,  etla  seule  demande  suffisait  pour  exciter  la  colère  igno- 
rante de  la  plupart  des  personnages  qu'il  aurait  fallu  et  qu'il  était 
impossible  de  convaincre.  L'argument  par  excellence,  c'était 
que  l'on  ne  devait  à  aucun  prix  avoir  l'air  de  partager  les  er- 
reurs, l'hérésie  des  soi-disant  réformateurs  du  socialisme,  que 
la  richesse  n'était  déjà  que  trop  détestée  et  affligée  en  France, 
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et  que  s'attaquer  à  la  richesse,  c'était  mettre  à  mort  le  crédit. 
Nous  n'en  soutenons  pas  moins  qu'aveo  de  la  décision,  et  en 
s'appuyant  sur  la  raison  du  public,  et  non  s\A  les  passions  de 
quelques  énergumônes  S  il  était  possible  alors  au  gouverne^ 
ment  de  faire  passer  sur  la  richesse  mobilière  une  partie  de  la 
charge  de  la  richesse  foncière  et  d'imposer  plus  justement  la 
richesse  elle-même,  partout  où  elle  existe»  en  dégageant  la 
pauvreté.  Il  est  vrai,  et  c'est  ici  l'objection  la  plus  solide,  qu'il 
aurait  fallu  pour  entrer  hardiment  dans  une  telle  vole,  que  le 
gouvernement  n'eût  pas  d'arrière-pensée,  qu'il  ne  vit  que  la 
constitution,  telle  qu'elle  était,  et,  si  l'Assemblée  paraissait  dou- 
ter de  l'avenir  des  nouvelles  institutions  politiques,  lui  du  moins 

*  Au  moment  même  où  se  notait  le  budget  de  1851,  un  député  de  Textréme  gan* 
ehe  proposait  dans  on  long  discours  de  lui  substituer  un  budget  radioalement  traQ*^ 
formé  et  dont  l'organisation  reposait  sur  ce  prineipe  que  l'Ëtat  seul  doit  être  le 
maître,  le  propriétaire  de  tous  les  chemins  de  fer,  de  toutes  les  banques,  des  houil- 
lères, de  toutes  les  entreprises  enfin  où  les  particuliers  n'agissent  qu*en  s'associant, 
Cette  idée  principale  était  alors  à  la  mode  parmi  les  discoureurs  qui  n'admettent  pas 
qu'on  aime  la  liberté  ou  la  république  lorsque  l'on  redoute  de  détruire  l'essor  IndN 
viduel  et  de  faire  de  l'État  Tunique  arbitre  des  intérêts  et  des  volontés.  Le  plan 
oette  fois  fut  étalé  à  la  tribune  et  le  socialisme  aligna,  lai  aussi,  les  chiffres  de  son 
budget.  Voici  d*abord  les  recettes  de  TËtat  :  Produit  des  assurances  contre  les  sinis* 
très  et  les  chômages  involontaires,  800,000,000  fr.  —  Revenu  brut  des  chemins  de 
fer,  159,000,000.  ^Revenu des  mines  de  houille,  40,000,000.  -^  De  cuivre  et  de 
fer,  140,000,000.  —  Des  salines,  78,000,000.  —  Des  banques,  215,000,000.  -- 
Des  postes,  46,000,000,  —  Des  tabacs,  (120,000,000.  -*  Des  poudres  et  salpêtres, 
6,500,000  fr.  —  Des  monnaies  et  médailles,  1,250,000.  ^  Des  foréU  et  des  pécbesi 
39,000,000.  —  Revenu  brut  des  droits  protecteurs  aux  frontières,  180,000,000.  — 
Revenu  brut  de  l'Algérie,  des  colonies,  de  la  rente  de  l'Inde,  de  la  dette  d'Espagne, 
pe  celle  de  la  Belgique,  de  celle  de  la  Grèce  et  de  la  propriété  (sans  doute  du  do- 
maine), 40,000,000.  -*«  Revenu  des  droits  consenrateurs  (enregistremeut,  etc.), 
35,000,000.  -  Total,  1,899,750,000  fr. 

Les  dépenses  de  la  république  sociale  ne  s'élevaient,  dans  ce  projet  si  neuf,  qu*4 
1,799  millions  :  Dette  publique,  446  millions.— Instruction  publique,  120.  —  Justice, 
20.  —  Agriculture  et  industrie,  70. ^Travaux  d'utilité  publique,  120.—  Cultes,  40.— 
Âflliires  internales  et  communales,  7.  —  Querre  et  Algérie,  185.  ^  Marine  et  eolo« 
.nies,  106.  -^  Exploitation  des  entreprises  financières,  537«  -*-  Gestion  des  pro< 
priétés  de'la  France,  peroeption  des  droits  protecteurs  et  conservateurs,  60.  — 
Services  de  trésorerie,  5.  —  Administration  générale  de  la  France,  62.  Le  bénéfice 
était  de  100  millions  par  an. 

A  quoi  bon  discuter  le  budget  des  dépenses  et  même  celui  des  recettes?  Dans 
notre  cabinet,  nous  avons  tous  bien  des  réformes  à  rêver,  et  chacun  est  libre 
de  les  étendre  aussi  loin  qu'il  veut.  Mais  les  recettes,  quelle  interminable  discussion 
leur  liste  provoque  I  Léon  Faucher  s'en  est  chargé  dans  une  de  ses  études  les  plus 
sensées  e|  nous  y  renvoyons  le  lecteur, 

Digitized  by  LjOOQ le 


230  FORTUNK    PUBLIQUE   ET   FINANCES   DE   LA  FRANGE. 

qu'il  n*en  voulût  pas  douter,  et  qu'il  persuadât  la  masse  du 
peuple,  comme  rÂssemblée,  comme  ses  propres  ministres,  de 
sa  résolution  d'afir  uniquement  pour  fonder  la  République.  La 
France,  qui  avait  fait  l'élection  du  10  décembre  1848,  l'aurait 
confirmée  d'elle-même  en  1852,  et  malgré  toutes  les  lois  con- 
traires. Il  y  avait  là  dans  cette  espérance  de  quoi  suffire  à  la 
plus  haute  ambition. 

Le  commerce  et  l'industrie,  dès  1850,  avaient  repris  partout 
leur  mouvement  ascensionnel.  Une  politique  droite  eût  achevé 
la  restauration  de  Tordre  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration et  préparé  de  nouveaux  progrès.  Les  charges  même  que 
la  fortune  mobilière  aurait  été  obligée  de  supporter,  au  profit 
de  l'État,  n'auraient  fait  qu'animer  le  crédit,  car  ce  que  le  crédit 
redoute,  ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  des  impôts  productifs,  c'est  que 
le  Trésor  soit  pauvre,  et  quand  le*  Trésor  est  plein,  quand  le 
crédit  de  l'État  est  bien  affermi,  la  prospérité  universelle  n'a 
plus  à  craindre  que  sa  propre  impatience  et  ses  illusions.  De 
1848  à  1852,  ce  ne  furent  pas  les  illusions,  ce  sont  des  inquié- 
tudes volontaires  ou  chimériques  qui  ont  empêché  l'État  et  les 
fortunes  privées  d'être  prospères. 

A  la  fin  de  l'année  1850,  une  nouvelle  source  de  revenu  s'ou- 
vrit, la  loi  du  29  novembre  ayant  admis  le  public  à  employer 
les  télégraphes  électriques  pour  sa  correspondance.  Le  produit 
des  dépêches  privées  ne  devait  pas  de  longtemps,  cela  se  con- 
çoit, compenser  les  dépenses  du  service,  encore  moins  les  excé- 
der, mais  il  entrait  dès  lors  pour  une  part  quelconque  dans  les 
recettes  générales  ^ 

Encore  une  année  et  la  seconde  RépubUque  aura  eu  le  sort 
de  la  première.  Néanmoins,  comme  si  elle  devait  vivre,  la  loi 
corrigeait  le  vice  de  ses  budgets  qui,  chaque  année,  mais  ce 
n'était  pas  d'elle  ç[ue  datait  le  mal,  s'augmentaient,  aux  dé- 
penses, dans  le  courant  de  l'exercice,  d'un  trop  grand  nombre 
de  crédits  supplémentaires  votés  ou  même  simplement  décrétés 
un  par  un,  sans  qu'un  œil  vigilant  pftrût  suivre  la  croissance  de* 
leur  montant.  La  loi  du  16  mai  1851  décida,  en  conséquence, 
qu'il  ne  pourrait  être  désormais  dérogé  aux  prévisions  normales 
du  budget  des  dépenses  que  par  des  lois  portant  ouverture  de 

1  Une  institution  qui  fait  désormais  partie  de  notre  système  de  finances  date  de 
1850.  La  loi  du  18  juin  a  créé,  sous  la  garantie  de  l'Ëtat,  une  Caisse  de  Retraites 
pour  la  vieillesse.  i 
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crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires,  que  tout  projet  de 
loi  portant  demande  de  crédit  imputable  sur  un  ou  plusieurs 
exercices  serait  contre-signe  par  le  ministre  compétent  et  par  le 
ministre  des  finances,  et  que  la  présentation  en  serait  faite 
comme  annexe  du  budget  par  le  ministre  des  finances  ;  que  le 
projet  comprendrait  Tensemble  de  la  dépense,  soit  qu'elle  s'ap- 
pliquât à  un  ou  à  plusieurs  ministères,  soit  qu'elle  portât  sur  un 
ou  plusieurs  exercices  ;  qu'il  contiendrait  l'indication  de?  voies 
et  moyens  affectés  au  paiement  de  la  dépense  ;  que  s  il  ne  pou- 
vait y  être  pourvu  sur  les  ressources  effectives  de  l'exercice,  le 
projet  mentionnerait  que  le  crédit  était  mis  au  compte  de  la  dette 
flottante  ;  que  le  ministre  des  finances  réunirait  en  un  seul  pro- 
jet de  lois  toutes  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  dont  le  besoin  se  serait  fait  sentir  dans  les  divers 
services  dans  l'intervalle  d'un  mois  au  moins,  et  qu'enfin  il  ne 
procéderait  par  projets  de  lois  spéciaux  que  dans  les  cas  d'ur- 
gence*. 

Le  8  août,  l'Assemblée  arrêta  une  partie  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  1852,  celle  qui  concernait  les  contri- 
butions directes,  le  service  départemental  et  commimal  et  le 
service  colonial.  C'est  tout  ce  que  le  pouvoir  législatif  constitué 
vota  de  la  loi  de  finances  de  1852.  Le  temps  cependant  ne  lui 
avait  pas  fait  défaut,  car  dès  le  7  février  le  ministre,  M.  de 
Germiny,  avait  présenté  les  projets.  Le  découvert  général  du 
Trésor,  lors  de  la  présentation  de  la  loi,  était  de  646,873,000  fr. 
et  la  dette  flottante  s'élevait  à  557  millions,  dont  134  pour  le 
compte  courant  des  caisses  d'épargne.  Dans  l'exposé  des  motifs 
du  ministre  une  phrase  méritait  d'être  remarquée.  En  parlant 
des  rapports  d'emprunt  et  de  prêt  qui  peuvent  lier  entre  eux  la 
Banque  de  France  et  l'État,  il  semblait  ne  considérer  la  Banque 
que  conmie  une  institution  plutôt  faite  pour  le  service  du  Trésor 
que  pour  eelui  du  commerce.  Il  disait  même  que  dans  les  temps 
de  crise  la  Banque  ne  pouvait  plus  vivre  que  par  les  prêts  con- 
sentis à  l'État,  car  alors  ses  billets  étaient  «  refusés  y>  par  le 
commerce.  Il  aurait  fallu  dire  qu'elle  les  lui  refusait  ;  mais, 
pour  être  glissées  comme  par  hasard  dans  le  discours,  ces  ex- 

<  Lel6jumfntY0tée  la  loi  constitutive  de  la  propriété  en  Algérie  qui  contient 
des  dispositions  relatives  au  domaine  et  aux  droits  domaniaux  de  la  France  dont  il  a 
été  question  déjà. 
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pressions  n'en  trahissent  pas  moins  l'opinion  de  toute  une  école 
de  financiers  gouvernementaux  gui  ne  sentent  pas  assez  que  si  le 
crédit  public  fait  prospérer  le  crédit  privé,  c'est  la  prospérité  du 
crédit  privé  qui  fait  d'abord  vivre  le  crédit  public,  ou,  du 
moins,  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier,  qu'il  est  impossible  de  sacri* 
fier  Tun  à  Tautre  et  que  si  Ton  veut  que  la  Banque  ne  soit 
qu'une  Banque  d'État,  tout  aussitôt  il  faut  recréer  une  Banque 
ou  décréter  la  liberté  absolue  des  banques. 

Le  projet  de  budget  portait  les  recettes  ordinaires  à 
1,382,663^416  fr.  et  les  dépenses  à  i,372,97«,828,  ce  qui  donnait 
un  excédant  de  recettes  de  9,684,581  francs,  mais  les  dépenses 
extraordinaires,  montant  à  74,112,268  fr.  restaient  en  dehors 
et  retombaient,  comme  toujours,  à  la  charge  de  la  dette  flottante. 
La  commission  du  budget  modifia  les  chiffres  ;  elle  augmenta 
les  recettes  de  12,196,390  fr.  et  les  diminua  de  15,305,000;  elle 
augmenta  les  dépenses  de  13,393,685  fr.  et  les  diminua  de 
2,042,951.  Le  service  extraordinaire  fut  réduit  à  53,002,267. 
Mais  l'Assemblée  n'avait  pas  encore  achevé  ces  délibérations 
quand  s'exécuta  le  coup  d'État  du  ?  décembre. 

La  République,  le  l"mars  1848,  avait  trouvé  la  dette  active 
au  chifEre  de  176,845,367  fr.  de  rentes  et  de  244,287,266  fip.  en 
y  comptant  67,441 ,899  fr.  de  rentes  de  la  Caisse  de  l'amortisee- 
ment.  Elle  laissa  le  1«^  janvier  1852  les  rentes  de  la  dette  au 
chiffre  de  230,768,863  fr.  avec  une  augmentation  de  63,923,496 
fr.  et  les  rentes  de  l'amortissement  à  12,005,615  fr.  avec  une 
diminution  de  55,436,284. 

La  dette  générale  semble  diminuée  de  !  ,512,788  fr.  de  rentw, 
mais  cette  diminution  n'est  qu'apparente  ou  du  moins  ne  ré- 
sulte que  de  la  suppression  des  rentes  de  Tamortissement  qui 
n'étaient  pas  une  dette,  mais  un  actif,  et  qui  furent  supprimées. 

Le  produit  des  emprunts  de  la  République  fut  de  223,442,563 
fr.  en  capital  S  somme  appliquée  aux  besoins  des  budgets  comme 

*  Lm  ttmpruBts,  dècrilét  le  9  nuiv  1849,  le  7  et  le  24  juillet,  tu  5  p.  100^ 
avaient  exigé  TiMcripUon  de  14,935,387  Cr.  de  rei^;  la  coiuolidatiop  des  lineU 
des  caisses  d'épargne  et  de  la  dette  flottante,  décrétée  le  7  juillet  1848,  celle  de 
35,774,613  fr.  de  rentes  5  et  3  p.  100;  le  rachat  dn  chemin  de  fijon.  décrété  le 
17  août  1848,  celle  de  6,817,348  fr.  de  rentes  5  p.  100;  l'indemnité  coloniale,  décré- 
tée le  30  avril  1849  et  le  30  juillet  1850,  celle  de  6,000,000  de  rentes  5  p.  100.  Ces 
inscriptions  réunies  s'élèvent  à  63,527,248  fr.  de  rentes,  mais  elles  ont  été  rame- 
nées au  chiffre  de  53,923,496  fr.  par  8,584,698  d'annulations,  dont  8,035,211  fr. 
pour  les  rentes  [qui  appartenaient  aux  caisses  d'épal|;ne  et  549,487  pour  celles  de 
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celle  des  fonds  de  la  dotation  annuelle  de  l'amortisseaient 
suspendu. 

Au  1*' janvier  1848,  la  dette  flottante,  ainsi  qu'on  Ta  vu  déjà, 
montait  à  630,793,609  fr.  63;  elle  avait,  en  1849,  été  diminuée 
de  moitié,  mais  dès  1850  elle  s'élevait  à  près  de  540  millions, 
en  1851  à  592  et  le  !•' janvier  1852  à  614,980,561  fr.  33,  c'est- 
à-dire  à  16  millions  seulement  de  moins  que  le  chiffre  de  1848. 

Les  découverts  et  avances  du  Trésor  qui  étaient  de  580,044,176 
fr.  26  G.  le  1^^  janvier  1848,  étaient  réduits,  au  bout  de  quatre 
ans,  à  551,123,763  fr.  52.  Le  passif  total  du  Trésor,  formé  de 
la  dette  flottante  et  des  restes  à  payer  des  budgets  et  services 
spéciaux,  de  794,990,399  fr.  01  était  ramené  à, 742,951 ,846  fr.. 
93,  mais  couvert  en  1848  par  un  actif  d'encaisse  et  de  créances 
de  214,946,222  fr.  75,  il  ne  l'était  plus,  en  1852,  que  par  un 
actif  de  191,828,083  fr.  41.  Quant  aux  quatre  budgets  de  la 
période  républicaine  ils  se  trouvèrent  soldés  lors  du  règlement 
législatif  de  chaque  exercice  par  un  excédant  de  dépenses  ou 
découvert  de  3,005,050  fr.  pour  1848,  de  214,625,477  fr.  pour 
1849,  de  41,014,767  fr.  pour  1850  et  de  100,728,869  fr.  pour 
1851  K  Cette  série  de  découverts,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ne 
date  pas  de  1848  ;  elle  remonte  à  Tannée  1840,  et  depuis  1848, 

rUnWenité,  et  par  1,019,054  de  rachats  en  4  et  en  3  p.  iOO  eflfectués  du  1"  mars 
au  14  juillet  1848. 

*  Cette  dernière  somme  de  1,019,054  fr.  de  rentes,  reportée  à  l'amortissement  ainsi 
que  18,608,355  fr.  de  rentes  3.  p  100  des  consolidations  successives  de  ses  réserres 
auraient  élevé  à  87,069,308  le  total  des  rentes  de  la  Caisse  d'amortissement,  mais 
la  loi  du  4  décembre  1849  ordonna  l'annulation  de  26,622,606  fr.  de  rentes  prove- 
nant de  rachats  de  5,  de  4  et  demi,  de  4  et  de  3  p.  100  et  celle  de  46,441,087  fr.  de 
rentes  4  et  3  p.  100  provenant  des  réserves  consolidées.  La  dette  générale  fut 
ainsi  déchargée  de  75,063,693*  fr.  et  la  puissance  de  l'amortissement  ne  fut  plus  que 
de  12,005,615  fr.  de  rentes. 

*  Les  recettes  ordinaires  propres  à  chaque  exercice  ont  été  de  1,207,298,489  fr. 
pour  1848,  de  1,256,843,803  pour  1859,  de  1,296,545,965  francs  pour  1850  et  de 
1,273,274,104  pour  1851.  Les  ressources  extraordinaires  réalisées  dans  l'année,  de 
560,657,201  fr.  pour  1848,  de  174,835,162  fr.  pour  1849,  de  135,076,506  fr.  pour 
1850  et  de  87,326,671  fr.  pour  1851,  ce  qui  donne  un  toUl  de  recettes  et  de  ressour- 
ces de  1,767,955,690  fr.  pour  1848,  de  1,431,678,965  pour  1849,  de  1,431,622.471 
pour  1850  et  de  1,360,600,775  fr.  pour  1851.  Ces  recettes  et  ces  ressources  furent 
appliquées  en  1848  à  1,770,960,740  fr.  de  dépenses  (1,611,353,622  fr.  d'ordinaires, 
159,607,118  d'extraordinaires),  1,646,304,442  en  1849  (1,523,489,146  d'ordinaires 
et  122,815,296  d'extraordinaires),  1,472,637,238  en  1850  (1,380,301,191  d'ordinai- 
res et  92,336,047  d'extraordinaires)  et  1,461,329,644  en  1851  (1,387,539,859  d'ordi- 
naires et  73,789,785  d'extraordinaires). 
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elle  ne  s'est  arrêtée  en  apparence  en  1855  et  jusqu'en  1859, 
que  parce  que  d'énormes  emprunts  ont  fourni  aux  budgets  des 
ressources  extraordinaires. 

Ce  bilan  établi,  nous  entrons  dans  la  dernière  période  de 
Tbistoire  de  nos  finances,  celle  de  l'Empire,  car  il  est  inutile  de 
distinguer  de  l'Empire  le  temps  de  la  Présidence  décennale  qui 
ne  fut  qu'une  préparation  au  régime  impérial. 
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LB  SECOND  EMPIRK   ET  LA  SITUATION   PRÉSENTE. 


i  1.  -  tut  de  là  légUUtion  budgétaire  avant  186a. 

La  Constitution  du  14  janvier  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion spéciale  aux  finances  et  déclarait  seulement  que  le  Corps 
législatif  discutait  et  voterait  Timpôt. 

En  conséquence  les  budgets  devaient  continuer  d'être  pré- 
sentés, discutés  et  votés  dans  les  mêmes  formes  que  par  Je 
passé. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  et  de  compléter  ce  que  nous 
avons  dit  de  là  forme  des  budgets,  à  partir  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  ^ 

Cette  Constitution  portait  à  Tarticle  56  que  le  ministre,  chargé 
du  Trésor  et  des  finances,  ne  pourrait  rien  payer  qu'en  vertu 
d'une  loi  et  jusqu'à  concurrence  des  fonds  déterminés  pour  un 
genre  de  dépenses.  L'usage  s'établit  de  diviser  l'état  des  recettes 
en  autant  de  chapitres  qu'il  y  avait  de  contributions  et  de 
sources  de  revenus  différentes  et  de  déterminer  dans  des  ta- 
bleaux annexés  à  la  loi  le  contingent  de  chaque  département,  tant 
en  principal  qu'en  centimes  généraux  établis  pour  les  dépenses 
départementales  et  la  formation  d'un  fonds  de  non- valeurs.  Le 
budget  fixait  aussi,  aux  recettes,  le  maximum  des  centimes  que 

*  C*est  en  1806  (loi  do  24  avril),  que  le  compte  de  première  fixation  des  recettes 
et  des  dépenses  d*un  exercice  reçut  le  nom  de  Budget.  Tout  le  monde  sait  que  le  mot 
c  Budget  »  est  un  ancien  mot  français ,  la  «  bouge  »  ou  «  bougette,  n  la  pochette, 
la  bourse,  mot  passé  en  Angleterre  où  il  devint  le  nom  de  la  bourse  publique. 
Nous  l'avouâ  repris  aux  Anglais,  mais  un  peu  défiguré,  et  avec  leur  orthographe. 
II,  ^15      ^ 
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les  départements  et  les  communes  pouvaient  slmposer  pour 
leurs  besoins  particuliers.  Les  dépenses  étaient  distinguées 
les  unes  des  autres,  par  ministères,  et  il  était  fait  mention 
séparément  de  la  dette,  des  pensions,  plus  tard  de  la  liste  civile, 
des  frais  de  négociations  et  des  fonds  de  réserve,  puis  des 
fonds  spéciaux  ;  mais  chacune  des  deux  parties  composant  le 
budget,  celle  des  recettes  et  celle  des  dépenses,  était  Tobjet 
d'une  loi  particulière  et  d'une  loi  votée  en  bloc,  sans  qu'aucun 
de  ses  chapitres  fut  adopté  ou  repoussé  isolément  des  autres. 
Des  lois  particulières  accordaient  les  crédits  sur  le  budget  et 
les  suppléments  de  crédits  demandés  par  le  gouvernement. 

Le  19  nivôse  an  IX,  une  loi,  dont  le  premier  article  était 
consacré  précisément  à  l'ouverture  des  crédits  nécessaires  pour 
l'exercice  courant,  jeta  les  bases  positives  de  la  comptabilité  en 
ordonnant  que  le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  faites  pendant  l'année  serait  rendu  au  gouvernement 
par  le  ministre  des  finances  et  présenté  au  Corps  législatif  dans 
le  quatrième  mois  au  plus  tard  de  Tannée  suivante  ;  que  le 
compte  des  recettes  comprendrait  toutes  les  sommes  reçues  et 
serait  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aurait  de  différentes 
contributions  et  autres  revenus  publics;  que  le  compte  des 
dépenses  comprendrait  toutes  les  sommes  payées  et  serait  divisé 
en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aurait  de  ministères  et  qu'il  y 
serait  joint  deux  chapitres  particuliers,  Tun  des  frais  de  per- 
ception, l'autre  de  ceux  du  service  de  trésorerie  ', 

Cette  loi  ne  réglait  que  la  comptabilité  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  et  ne  donnait  pas  une  forme  réglementaire 
aux  budgets  ;  elle  ne  fut  pas  même  entièrement  obéie  dans  ses 
prescriptions,  car  les  comptes  du  Consulat  et  de  l'Empire  ne 
portèrent  jamais  qu'incidenunent  et  très-incomplétement,  dans 
leurs  pièces  justificatives,  le  détail  des  frais  de  régie  et  de  per- 
ception et  on  n'y  fit  pas  figurer  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
pour  le  service  départemental  et  communal  ni  pour  le  cadastre 
qui  fut  entrepris  peu  après.  Lorsque  l'Empire  fut  établi  et  qu'il 
eut  commencé  ses  conquêtes,  il  fallut  chercher  sur  d'autres 
comptes  la  situation  des  travaux  extraordinaires  et  du  domaine 


*  La  Constitutioa  de  l'aD  Ylll  avait  ordonné  déjà  que  chaque  ministre  publierait 
les  comptes  de  sa  dépense  annuelle,  signés  et  certifiés.  Les  comptes  furent  joints  au 
compte  général  du  ministre  des  finances. 
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extraordinaire  qui  en  payait  une  partie  et  qui  conservait  le  reste 
pour  les  t)esoins  de  l'armée  hors  des  frontières,  et  comme  la 
réserve  du  maître.  Aucune  époque  déterminée  ne  fut  assignée 
à  la  clôture  des  comptes  de  TËtat  qui,  nous  le  savons,  étaient 
presque  impossibles  à  réviser  tant  qu'il  n'y  eut  pas  de  cour  de 
justice  financière  pour  en  décider,  et,  qui  après  1807  même,  ne 
furent  jamais  soumis,  pour  être  clos  définitivement,  au  Corps 
législatif.  Les  déclarations  de  la  Cour  des  comptes  ne  lui  furent 
point  présentées  *,  et  la  cour  même  éprouvait  une  extrême 
difficulté  à  se  tenir  au  courant  des  exercices,  tant  parce  que 
leur  clôture  n'était  pas  fixée  à  une  époque  déterminée  que 
parce  qu'il  existait  quatre  services  généraux  de  paiement,  celui 
de  la  dette,  celui  de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  celui  des 
ministères  civils,  et  qu'en  outre  il  y  avait  une  comptabilité 
distincte  pour  les  fonds  généraux,  une  pour  les  fonds  spéciaux, 
une  pour  les  fonds  des  pays  acquis  ou  conquis  et  une  autre 
pour  les  régies  et  perceptions.  D'ailleurs  les  comptes  n'étaient 
pas  rendus  individuellement  devant  son  tribunal  par  les  prépo- 
sés, mais  résumés  dans  les  comptes  généraux  des  administra- 
teurs. Nous  avons  dit  des  institutions  financières  du  Consulat 
et  de  l'Empire  tout  le  bien  qu'elles  méritent  qu'on  en  dise. 
Nous  avons  énuméré  toutes  les  utiles  réformes  accomplies  alors 
dans  Tadministration,  mais,  comme  on  le  voit  id,  il  y  avait 
encore  bien  des  imperfections  dans  cette  administration  et 
surtout  dans  la  présentation  et  le  règlement  des  budgets.  De 
règlement  même,  il  n'y  en  eut  pas  de  réel  jusqu'à,  la  fin  de 
l'Empire. 

En  1814,  les  budgets  continuèrent  d'abord  d'être  disposés  et 
présentés  comme  sous  l'Empire,  mais,  si  restreint  qu'il  fût,  le 
droit  d'amendement,  accordé  parla  Charte,  permit  aux  députés 
d'intervenir  dans  la  formation  de  la  loi  de  finances,  d'autant 
plus  que  la  condition  d'être  consenti  par  le  roi  tomba  bientôt  en 
désuétude.  Il  était  arrivé  en  1816  que,  dans  les  embarras  du 
Trésor  et  la  difficulté  de  bien  déterminer  d'avance  les  chiffres 
des  crédits  indispensables,  le  ministre  de  la  guerre  avait  dé- 
pensé 36  millions  de  plus  que  ce  que  lui  allouait  la  loi  du  28 


1  C'est  la  loi  du  27  jain  1819  qui,  la  première,  en  ordonne  la  publication,  c  Â 
Tayenir,  dit-elle  (art.  20),  le  compte  annuel  des  finances  sera  accompagné  de  l'état 
des  travaux  de  ce  corps  judiciaire.  » 
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avril.  La  loi  du  25  mars  1817,  pour  empêcher  d'autres  irrégu- 
larités de  ce  genre,  décida  qu'à  chaque  session  les  ministres 
présenteraient  le  compte  des  opérations  qu'ils  auraient  faites 
pendant  Tannée  précédente,  en  comparant  les  dépenses  avec  les 
crédits  ouverts,  et  que  le  ministre  des  finances,  en  particulier, 
présenterait  le  compte  de  la  dette,  le  compte  général  des  budgets 
non  réglés,  c'est-à-dire  des  exercices  encore  ouverts,  avec  les 
mômes  comparaisons,  le  compte  du  Trésor  et  le  compte  du  re- 
couvrement des  produits  bruts  de  toutes  les  contnbutions.  De 
plus,  le  compte  annuel  devait,  à  côté  de  chacun  des  articles 
des  recettes  ou  des  dépenses,  offrir  le  chiffre  de  ces  articles, 
pour  les  exercices  antérieurs  qui  n'étaient  pas  clos.  La  loi  de 
1818  alla  plus  loin  encore  et  voulut  que  désormais,  avant  de  vo- 
ter le  budget  annuel,  la  Chambre  des  députés  réglât  législative- 
ment  les  budgets  antérieurs,  ceux  du  moins  qui  pouvaient  être 
mis  en  état  de  règlement. 

Pour  prévenir  les  irrégularités  des  dépenses  extra-budgé- 
taires-, la  loi  de  1817  avait  étabU  que  le  roi  ferait,  chaque  année, 
après  le  vote  du  budget,  la  répartition  des  crédits  attribués  à  cha- 
cun des  ministres,  de  façon  à  ce  qu'ils  ne  pussent  les  excéder.  Si 
une  dépense  non  prévue  devenait  indispensable,  une  ordon- 
nance royale  seule  pouvait  autoriser  le  ministre  à  la  faire,  et 
cette  ordonnance  devait  être  approuvée  par  une  loi  dès  la  plus 
prochaine  session  des  chambres.  La  loi  de  1819  ajouta  que  cette 
approbation  devait  être  demandée  par  le  ministre  qui  avait  fait 
la  dépense  avant  le  règlement  des  budgets  antérieurs. 

On  avait  cru  nécessaire,  en  1817,  pour  tout  le  temps  que  du- 
rerait la  situation  exceptionnelle  où  se  trouvaient  alors  les 
finances,  de  former  à  côté  du  budget  ordinaire  un  budget  ex- 
traordinaire des  charges  de  la  liquidation  de  l'arriéré  et  des 
conventions  faites  avec  l'étranger,  et  d'en  consacrer  un  autre, 
en  particulier,  à  la  dette  et  à  l'amortissement,  ce  dernier  bud- 
get doté,  en  recettes  de  gage,  des  produits  de  Tenregistrement, 
du  timbre,  des  domaines,  de  la  loterie,  des  postes. 

Jusqu'en  1817,  les  non- valeur  s  avaient  été  déduites  des 
comptes,  sans  qu'elles  fussent  portées  au  budget.  La  loi  du  25 
mars  ordonna  de  les  y  inscrire  en  recettes  et  en  dépenses.  Elles 
montaient  alors  à  15,700,000  fr.  Jusqu'en  1818,  les  frais  de  ré- 
gie, de  perception  et  d'exploitation  continuaient  aussi  d'être 
déduits  des  comptes  qui  n'indiquaient  que  le  produit  net  des 
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contributions  et  des  impôts;  la  loi  du  15  mai  les  rattacha  au 
budget  général,  en  les  évaluant  à  120,663,000  fr.  pour  Tannée 
courante.  On  rattacha  encore  au  budget,  en  1820,  le  produit 
des  amendes  et  confiscations  légales  de  l'enregistrement,  des 
douanes,  des  contributions  indirectes  (4,163,000  fr.  alors),  et  en 
1822,  les  remboursements  et  restitutions,  ainsi  que  les  primes  à 
l'exportation  (16,192,000  fr.). 

La  loi  de  1817  avait  fait  faire  un  grand  pas  à  Tordre  financier 
en  établissant  la  spécialité  ministérielle.  Pour  que  cette  répar- 
tition fût  sérieusement  exécutée,  il  fallait  que  le  roi  opérât  la 
distribution  des  fonds  en  temps  utile,  et  non,  comme  cela  se  fit 
bientôt,  dans  le  courant  de  l'exercice,  c'est-à-dire  quand  les 
services  fonctionnaient,  car  alors  la  distribution  était  faite  d'a- 
près les  besoins  prétendus  de  telle  ou  de  telle  partie  de  ces  ser- 
vices etn'avait  plus  pour  effet  d'en  limiter  la  dépense.  La  Chambra 
voulut,  en  1818,  remédier  à  cet  inconvénient  et  fit  de* quelques 
articles  des  divisions  rangées  par  ministères  Tobjet  d'un  vote  de 
fonds  distinct,  et  en  1820,  elle  demanda  qu'à  l'avenir  la  distinc- 
tion des  articles  fut  maintenue  et  qu'il  fût  inscrit  des  articles  ou 
chapitres  particuliers  pour  les  dépenses  imprévues.  Elle  voulut 
môme,  en  1822,  que  le  budget  fût  voté,  non  par  divisions  de 
ministères,  mais  par  chapitres,  et  Royer-CoUard  soutint  avec 
beaucoup  d'habileté  cette  proposition  :  «  La  raison  de  Timpôt, 
dit-il,  c'est  la  dépense  ;  la  raison  de  la  dépense,  ce  sont  les  ser- 
vices ;  ainsi  les  services  sont  la  dernière  et  véritable  raison  de 
l'impôt.  Le  consentement  de  la  Chambre  se  décompose  en  au- 
tant de  consentements  particuliers  qu'il  y  a  de  dépenses  dis- 
tinctes, et  il  y  a  autant  de  dépenses  distinctes  qu'il  y  a  de  ser- 
vices différents  allégués.  L'allégation  d'un  service  emporte  la 
supposition  que  ce  service  sera  fait,  celui-là,  et  non  pas  un 
autre.  Ainsi  les  services,  tels  qu'ils  sont  exposés,  sont  les  rai- 
sons, les  causes  et  les  conditions  des  votes  successifs  de  la 
Chambre  et  la  réciprocité  de  ces  deux  choses,  les  services  et 
l'argent,  forme  un  véritable  contrat  qui  oblige  le  gouvernement 
envers  la  Chambre  et  la  nation.  Les  spécialités  ne  sont  autre 
chose  que  les  engagements  dont  je  viens  de  parler.  Chaque  en- 
gagement engendce  une  spécialité.  Il  y  a  autant  de  spécialités 
que  Je  gouvernement  a  fait  d'allégations  différentes  pour  attirer 
Timpôt.  » 

La  Chambre  ne  donna  pas  gain  de  cause  à  cette  excellente 
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argumentation,  mais  le  gouvernement  se  tint  pour  averti. 
Une  question  fut  examinée  en  1822.  La  commission  chargée  de 
régler  Texerdce  1820,  avait  jugé  que  trop  de  pièces  manquaient 
encore  pour  assurer  la  régularité  des  comptes,  que  la  liquidation 
des  arriérés  n'était  pas  exactement  achevée  et  que  les  lois  de  règle- 
ment, dans  de  telles  conditions,  n'étaient  que  des  rectifications 
plus  ou  moins  près  de  la  vérité,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  de  bud- 
get réellement  réglé.  L'ordonnance  du  14  septembre  1822,  fai- 
sant droit  à  ces  réclamations  et  à  celles  qui  s'étaient  élevées  en 
1818,  détermina  que  les  dépenses  d'un  exercice  seraient  celles- 
là  seulement  qui  résulteraient  d'un  service  fait  dans  l'année  qui 
donnait  son  nom  à  l'exercice,  que  les  crédits  ne  pourraient  être 
employés  qu'à  la  dépense  à  laquelle  ils  avaient  été  attribués, 
que  la  répartition  des  crédits  serait  faite  par  le  roi,  antérieure- 
ment à  toute  dépense,  qu'elle  serait  annexée  annuellement  aux 
comptes  des  ministres,  que  le  ministre  des  finances  proposerait 
au  roi,  mois  par  mois,  la  distribution  des  fonds  mis  à  la  dispo- 
sition de  chacun  des  ministres,  et  qu'aucun  d'eux  ne  pourrait 
augmenter  le  montant  de  ses  crédits  d'une  recette  quelconque, 
non  votée,  soit  par  des  ventes,  soit  même  sur  des  restitutions. 
D'autres  prescriptions  régularisaient  l'ordonnancement  des  dé- 
penses. La  principale  était  celle  qui  enjoignait  de  liquider  et 
d'ordonnancer,  dans  les  neuf  mois  suivant  l'expiration  de  l'exei^ 
dce,  toutes  les  dépenses  de  cet  exercice,  afin  que  le  compte  dé- 
finitif pût  être  établi  et  arrêté  le  31  décembre.  Si  quelque  dé- 
pense n'avait  pu  être,  pour  des  raisons  exceptionnelles,  liquidée, 
ordonnancée  ou  payée  dans  ce  délai,  le  paiement  n'en  pouvait 
plus  être  fait  que  par  ordonnance  royale,  et  il  était  imputable 
sur  le  budget  de  l'exercice  courant.  De  la  sorte  toute  cause 
d'arriéré  disparaissait,  et,  en  1824,  la  comptabiUté  de  neuf 
budgets  non  réglés  put  être  close  en  une  fois  ". 
La  spéciaUté  des  services  n'avait  pas  été  obtenue  comme  un 


^  Une  commission  spéciale,  à  laquelle  des  membres  des  Chambres  ont  été  adjoints 
depuis  1830  fut  instituée  en  1823  pour  constater  publiquement  la  concordance  des 
comptes  ministériels.  En  1826  la  Gourdes  comptes  reçut,  par  ordonnance,  la  mission 
d'affirmer  en  outre,  par  une  déclaration  générale,  la  conformité  de  ses  vérifications 
avec  les  comptes  législatifs.  Cette  conformité,  basée  d'abord  sur  les  recouvrements  et 
les  paiements  effectifs,  fut  étendue,  en  1829,  également  par  ordonnance,  à  tous  les 
faits  dépendant  de  chaque  exercice,  depuis  sa  clôture  j jusqu'à  son  apurement 
définitif. 
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droit,  mais  appliquée  en  fait,  sur  quelques  dlTisions  du  budget, 
dès  1818  ;  elle  s'étendit  peu  à  peu  sur  d'autres  par  le  consente- 
ment du  gouvernement.  D'un  autre  côté  les  crédits  supplémen- 
taires, ouverts  par  ordonnance,  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
nombreux  et  la  Chambre  s'en  inquiétait.  Le  gouvernement  avait 
proposé  de  faire  voter  les  crédits  de  tous  le»  services  en  leur 
domiant  un  peu  d'ampleur  pour  que  toutes  les  éventualités  fus- 
sent prévues  et  s'engageait  dès  lors  à  ne  plus  avoir  recours  à  des 
suppléments  que  dans  des  circonstances  eztrômement  rares.  La 
Chambre  n'admit  pas  ce  procédé,  mais  elle  refusa,  en  1827, 
pour  ne  pas  attenter  à  la  prérogative  royale,  de  diviser  le  bud- 
get en  deux  parties,  comme  le  demandident  Laffitte  et  Benjamin 
Constant,  Tune  s'appelant  le  budget  consolidé,  qui  comprenait 
tous  les  services  fixés  sur  le  pied  de  paix,  Tautre  le  budget 
extraordinaire,  pour  les  charges  accidentelles  ou  temporaires. 
Une  ordonnance,  rendue  le  1®'  septembre  1827,  pour  donner 
satisfaction  à  Topinion,  décida  qu'à  partir  du  budget  de  1829, 
les  budgets  seraient,  aux  dépenses,  divisés  par  services,  con- 
formément à  un  tableau  proposé  par  les  ministres  et  approuvé 
annuellement  par  le  roi.  Ces  divisions  recevaient  le  titre  de«  sec- 
tions spéciales  »,  et  devaient  servir  de  cadres  à  la  répartition  des 
crédits  que  le  roi  restait  chaîné  de  faire.  Jusqu'alors  le  budget  des 
dépenses  se  distribuait  en  quatre  parties  :  le  budget  de  la  dette 
publique,  celui  du  service  général,  celui  des  frais  de  régie,  et 
celui  des  remboursements  et  restitutions.  Les  dépenses  dépar- 
tementales et  communales  n'y  étaient  inscrites  que  pour  mé- 
moire. Le  ministère  des  fifianoes,  y  compris  les  frais  de  régie  et 
de  remboursements,  comptait  quarante-deux  sections  admises 
peu  à  peu,  mais  il  n'y  avait  que  fort  peu  de  sections,  à  peine 
deux  ou  trois,  dans  les  autres  divisions  ministérielles.  L'ordon- 
nance de  1827  divisa  ainsi  les  budgets  h  présenter  dorénavant  : 

1^  Budget  général  de  la  dette  consolidée  et  de  Vamortissementj 
quatre  sections; 

2»  Servi>ce  général.  Liste  civile  et  famille  royale. 

Ministère  de  la  justice,  quatre  sections  :  administration  cen- 
trale, conseils  du  roi,  cours  et  tribunaux,  frais  de  justice  cri- 
minelle. 

Ministère  des  affaires  étrangères,  trois  sections  :  administra* 
tion  centrale,  traitements  des  agents  du  service  extérieur,  dé- 
penses variables. 

Digitized  by  LjOOQ le 


832         FORTUNE   PUBLIQUE   ET   FlNAî^CÊS   DE   LA   VR4NCE. 

Ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  trois  sections  :  adminis- 
tration centrale,  clergé, 'instruction  publique. 

Ministère  de  l'intérieur^  six  sections  :  administration  centrale 
et  police  générale,  ponts-et-chaussées,  travaux  publics,  services 
divers»  dépenses  départementales,  secours  pour  pertes  résultant 
de  grêle,  d'incendie,  etc. 

Ministère  de  la  guerre^  quatre  sections  :  administration  centrale, 
solde  et  entretien  de  Tarmée,  matériel  et  établissements  militai* 
res,  dépenses  temporaires  et  imprévues. 

Ministère  de  la  marine,  six  sections  :  administration  centrale, 
personnel  (solde,  hôpitaux,  vivres),  approvisionnements,  travaux 
relatifs  à  la  flotte,  constructions  hydrauliques,  objets  spéciaux 
(chiourmes  et  dépenses  diverses). 

Ministère  des  finances,  vingt-deux  sections  :  Chambre  des  pairs, 
Chambre  des  députés,  supplément  à  la  Légion  d'honneur,  Cour 
des  comptes,  dette  inscrite  (viagère,  pensions,  intérêts,  des  cau- 
tionnements), administration  centrale  (personnel  et  matériel), 
administration  des  monnaies  (personnel,  matériel  et  frais  de 
refonte),  bureau  du  commerce  et  des  colonies,  frais  de  service  et 
négociations,  intérêts  de  la  dette  flottante,  bonifications  d'inté- 
rêts ^aux  receveurs  sur  les  contributions  directes,  taxations  aux 
receveurs  sur  le  versement  des  revenus  indirects,  caissiers  et 
payeurs  du  Trésor. 

Z^  Administration  des  revenibs  publics,  vingt-six  sections  pour  le 
personnel,  le  matériel,  l'administration  centrale,  le  service  des 
départements,  les  traitements  et  remises  des  comptables,  les  six 
grandes  directions  générales  des  contribulions  directes,  de  renre- 
gistretnent^  des  douanes j  des  corOributions  indirectes^  des  postes,  des 
forêts  et  de  Tadministration  de  la  loterie. 

4*  Remboursements^  restitutions  et  primes  ;  quinze  sections  pour 
les  restitutions  sur  les  contributions  directes,  les  restitutions  de 
sommes  indûment  perçues,  les  restitutions  de  produits  d'amen- 
des et  confiscations,  les  primes,  les  escomptes. 

Cette  nomenclature  n'établissait  pas  la  spécialité  complète  de 
tous  les  services  réclamée  par  Royer-Collard  ;  elle  ne  distin- 
guait pas  les  dépenses  fixes  des  dépenses  variables,  et,  en  con- 
fondant les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  des  minis- 
tères, empêchait  la  Chambre  d'agir  utilement  pour  la  réforme 
des  abus  auxquels  peut,  doit  couper  court  le  vote  d'un  budget 
convenablement  détaillé  ;  mais,  comme  l'ordonnance  annonçait 
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que  le  tableau  des  chapitres  pourrait  être  annuellement  révisé, 
on  pouvait  s'en  accommoder.  Bientôt  y  entrèrent  les  dépenses 
facultatives  des  départements,  celles  du  cadastre,  et  les  dépen- 
ses oràinaires  et  extraordinaires  des  communes,  ainsi  que  quel- 
ques autres  (les  frais  d'avertissement  pour  les  contributions 
directes,  les  fonds  de  réimpositions  pour  décharges  et  réduc- 
tions, les  fonds  de  non- valeurs  extraordinaires  des  patentes  qui, 
affectés  sur  les  centimes  additionnels,  n'étaient  portées  au 
budget  que  pour  mémoire).  Les  budgets  spéciaux  de  l'Imprime- 
rie royale,  de  FUniversité,  des  Brevets  d'invention,  des  Invali- 
des de  la  guerre,  des  Poudres  et  Salpêtres,  de  la  Oaisse  des 
Invalides  de  la  Marine  et  de  la  Légion  d'honneur,  furent, 
en  1829,  rattachés  aux  services  des  ministères  dont  ils 
dépendaient. 

Le  projet  de  budget  de  l'exerdce  1831,  présenté  au  mois 
de  mars  1830,  contenait  dix-sept  sections  de  plus  que  la  nomen- 
clature de  Tordonnance  de  1827^ 

Au  mois  d'août  1830,  lorsque  la  Charte  de  1814  fut  révisée,  il 
n'y  fut  introduit  aucune  modification  relative  aux  finances,  à 
moins  qu'on  ne  considère  comme  s'y  rattachant  l'engagement 
pris  de  fixer  prochainement  par  une  loi,  qui  n'a  jamais  été  faite, 
la  responsabilité  ministérielle.  L'Acte  Additionnel  de  181 5  avait 
cependant  donné  l'exemple  des  améliorations  constitutionnelles, 
et,  quoique  celles  qui  avaient  été  obtenues  depuis  fussent  inscri- 

*  Ce  badget  réelamait,  en  évaluations,  9834^4,700  fr.  de  dépenses  :  Dette  et  amor- 
tissement, 248,096,459  fr.  —  Liste  civile  et  famille  royale,  32,000,000.  —  Ministère 
de  la  justice  (5  sections),  19,916,475  fr.  — •  ÂlTaires  ét^angères  (4  sections,  la  qua- 
trième composée  du  bureau  du  commerce  et  des  colonies  qui,  le  8  août  1829,  avait 
remplacé  le  ministère  du  commerce,  créé  le  4  janvier  1829),  8,846,500  fr.  —Affai- 
res ecclésiastiques  et  instruction  publique  (8  sections),  39  millions.  —  Intérieur 
(10  sections),  110,400,000  Tr.  —  Guerre  (9  sections),  188,800,000  fr.  —  Marine 
(6  sections),  65,109,000  fr.  ^Finances.  Service  général  (23  sections),  97,398,095  fr. 
—  Administration  des  revenus  publics,  131,866,285  fr.  ->  Remboursements,  restitu- 
tions et  primes,  41,751,883  fr.  Total,  983,184,700  fr,  non  compris  les  services  spé- 
ciaux rattachés  pour  ordre,  depuis  la  loi  du  2  août  1829,  au  budget,  et  évalués,  en 
recettes  i  30,178,000  francs;  en  dépenses  à  29,880,000. 

Les  recettes  de  Texercice  étaient  comptées  pour  986,201 ,000  fr.  dont  329  mil- 
lions 147,000  fr.  pour  les  contributions  directes  (217,310,000  fr.  de  principal), 
196,786,000  fr.  pour  l'enregistrement,  le  timbre  et  les  domaines,  22,282.000  fr. 
pour  les  foréte,  159,085.000  fr.  pour  les  douanes  et  les  sels,  206,225,000  fr.  pour 
les  contributions  indirectes  et  les  tabacs.  32,838,000  fr.  pour  les  postes,  12,500,000 
fr.  pour  la  loterie  et  25,928,697  fr.  pour  les  produits  divers. 
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tes  dans  des  ordonnances  ou  dans  le  texte  môme  des  lois  de 
finances,  il  eût  été  bon  d'en  placer  le  résumé  dans  la  nouvelle 
Constitution  du  pays  *. 

Mais  Timportance  des  députés  avait  grandi,  quoique  la  Révo- 
lution de  1830  n*eùt  pas  été  faite  pour  ce  que  ces  députés  con- 
tinuassent d'être,  non  les  véritables  représentants  du  peuple 
entier,  mais  les  délégués  de  deux  ou  trois  cent  mille  proprié- 
taires, et,  dès  le  5  novembre,  le  rapport  fait  sur  le  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  de  Texercice  1828,  reproduisit  les 
arguments  qui  soutiennent  la  cause  de  la  spécialité  législative 
des  chapitres.  La  Chambre  y  donna  son  adhésion  presque  una- 
nime, et  refusa  d'admettre  que  cette  spécialisation  entrave  la 
marche  administrative,  et  fait  passer  Tadministration  même 
dans  les  mains  du  Corps  législatif.  Il  est  certain  qu'un  gouver- 
nement despotique  ne  saurait  s'arranger  d'une  telle  manière  de 
voter  les  dépenses  de  TÉtat  ;  mais  la  Révolution  de  1789  ne  fut 
pas  entreprise  pour  qu'il  y  ait  en  France  des  gouvernements 
absolus,  et,  qu'elle  soit  conduite  par  un  roi  ou  par  un  président 
de  République,  il  appartient  à  la  nation  seule  de  déterminer  les 
services  qu'elle  attend  de  l'État  et  les  fonds  qu'elle  veut  qu'ils 
lui  coûtent. 

Le  gouvernement  de  1830,  par  l'orçane  de  son  commissaire 


<  L'Acte  Additionnel  de  1815  disait:  a  Art.  47.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect, 
aucune  taxe  en  argent,  aucune  perception  en  nature,  au  profit  du  Trésor;  aucun 
impôt,  comme  fonda  spécial  pour  le  compte  des  départements,  des  arrondissements 
on  des  communes,  ne  peut  être  établi  ni  perçn  ;  aucune  prohibition  d'entrée  ou  sor- 
tie de  denrées  ou  de  marchandises  ne  peut  être  prononcée  ;.  aucun  emprunt  ne  peut 
aToir  lieu,"*  aucune  inscription  de  créance  au  Grand-Livre  de  la  detle  publique  ne  peut 
être  faite  ;  aucune  levée  d'hommes  pour  l'armée  ne  peut  être  ordonnée;  le  titre  des 
monnaies  ne  peut  être  changé  qu*en  vertu  d'une  loi. 

Art.  48.  V'iiap&i  général,  direct,  soit  foncier,  soit  mobiNer,  n'est  vot6  que  pour 
un  an  ;  les  impôts  indirects  peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années. 

A<RT.  49.  Les  propositions  d'impôt  ou  d'emprunt,  les  demandes  de  levéee  d'hommes 
sont  présentées  d'abord  à  la  Chambre  des  représentants. 

Art.  50.  Le  budget  de  chaque  ministère  est  divisé  en  chapitres.  Aucune  somme 
allouée  pour  un  chapitre  ne  peut  être  reportée  au  crédit  d'un  autre  chapitre  et 
employée  à  d'autres  dépenses  sans  une  loi. 

Aat.  51.  C'est  aussi  à  la  Chambre  des  repré^ntants  que  sont  portées  d'abord  : 
l"*  le  budget  général  de  l'état,  contenant  l'aperçu  des  recettes  et  la  proposition  des 
fonds  assignés  pour  l'année  à  chaque  département  du  ministère;  —  2*'  le  compte  des 
recettes  et  dépensés  de  Tannée  ou  des  années  [précédentes,  avec  distinction  de  cha- 
que département  du  ministère.  » 
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(c'était  M.  Thiers  arrivant  aux  affaires  à  33  ans  et  y  entrant  par 
les  finances,  avec  les  conseils  et  l'amitié  du  baron  Louis  et  de 
Laffitte)  avoua  que  le  principe  ne  pouvait  être  discuté,  mais  qu'il 
était  utile  d'en  ajourner  l'application  jusqu'à  ce  que  la  Chambre 
eût  impartialement  fixé  les  limites  de  la  distribution  des  sections 
et  des  chapitres  du  budget,  telle  quelle  pouvait  raisonnable- 
ment l'ordonner,  et  de  la  spécialité  des  ministres  qui  ne  devaient 
pas  être  enfermés  dans  un  réseau  de  mailles  par  trop  nom- 
breuses. Le  nombre  des  spécialités  législatives  était  alors  de  1 15. 
Jusqu'où  ce  chiffre  pouvait-il  s'élever?  Et  ne  fallait-il  pas,  pour 
exciter  les  ministres  eux-mêmes  à  Técononde,  leur  laisser  la 
faculté  de  faire  quelques  compensations  entre  des  subdi- 
visions de  leurs  services,  lorsque  l'expérience  leur  prou- 
verait qu'il  avait  été  trop  accordé  sur  quelques  articles  et 
trop  peu  sur  d'autres.  Le  gouvernement  réclamait,  en  définitive, 
un  peu  plus  de  confiance  dans  l'administration,  mais  sans  nier 
le  droit  de  contrôle  de  la  Chambre. 

La  Chambre  ne  consentit  pas  à  Tajournement  ;  elle  changea 
seulement  la  rédaction  du  texte  de  loi  que  sa  commission  lui 
proposait,  et,  au  lieu  de  déclarer  que  chacune  des  divisions  du 
budget  ne  devait  contenir  qu'une  seule  nature  de  services,  elle 
décida  qu'à  l'avenir  (art.  11  et  12  de  la  loi  du  29  janvier  1831)  le 
budget  de  chaque  ministère  serait  divisé  en  chapitres  spéciaux, 
que  chaque  chapitre  ne  contiendrait  que  des  services  corrélatifs 
ou  de  même  nature,  que  la  même  division  serait  suivie  dans  la 
loi  des  comptes,  et  que  les  sommes  affectées  par  la  loi  à  chacun 
de  ces  chapitres  ne  pourraient  être  appliquées  à  des  chapitres 
différents.  La  spécialité  législative  était  ainsi  instituée  formelle- 
ment, et  si,  dans  la  répartition  des  fonds  faite  par  ordonnance, 
des  subdivisions  détaillaient  les  chapitres  en  articles,  cette  spé- 
cialisation ministérielle  n'était  qu'une  affaire  d'administration 
qui  ne  devait  pas  modifier  l'état  des  comptes. 

La  même  loi  du  29  janvier  1831 ,  pour  prévenir  la  formation 
de  nouveaux  arriérés,  prononçait  la  déchéance  de  toutes  les 
créances  non  acquittées,  à  défaut  de  justifications  suf&cantes  et 
sans  qu'il  y  eût  de  retards  causés  par  l'administration,  dans  un 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Europe  et  de  six  années  pour  ceux  qui 
résidaient  hors  du  territoire  européen. 

Le  budget  de  1831,  fixé  définitivement  {nous  dirions  mainte- 
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nant  rectifié),  le  16  octobre  1831 ,  fut  le  premier  on  le  service  de 
la  dette  et  de  ramortissement  ne  forma  plus  un  budget  spécial, 
doté  de  revenus  particuliers  ^ 

Pour  le  règlement  des  budgets  antérieurs  il  n'y  avait  pas  de 
forme  bien  arrêtée.  En  1818  une  môme  loi  contenait  le  règlement 
des  exercices  arriérés  et  la  fixation  de  l'exercice  prochain  ;  de 
1819  à  1820,  la  Chambre  examina  séparément  les  recettes  et  les 
dépenses  ;  de  1820  à  1828  elle  les  réunit  dans  la  loi  de  règle- 
ment; de  1828  à  1831  les  recettes  et  les  dépenses  furent  de  nou- 
veau réglées  à  part,  mais  sur  le  rapport  d'une  môme  commission. 
En  1832  on  revint  à  la  division  en  deux  lois  qui,  sauf  une  ou 
deux  exceptions,  s'observa  jusqu'en  1852.  Ces  lois  étaient  tou- 
jours confiées  à  l'examen  d'une  commission  unique  subdivisée, 
jusqu'en  1839,  en  autant  de  sous-commissions  qu'il  y  avait 
de  départements  ministériels,  et  chacune  de  ces  sous-commis- 
sions dressantun  rapport  spécial.  A  partir  de  1839,  les  sous-com- 
missions et  les  rapports  de  détail  ne  furent  plus  maintenus  et  il 
ne  fut  plus  fait,  par  la  commission  unique  que  deux  rapports  , 
l'un  sur  les  recettes,  l'autre  sur  les  dépenses. 

Chaque  année  s'élargissait  le  cadre  des  chapitres  que  la  Cham- 
bre voulait  voter  séparément  dans  le  budget.  Dès  qu'une  divi- 
sion de  service  lui  semblait  devoir  être  limitée  par  elle,  l'article 
devenait  un  chapitre  dans  la  loi  nouvelle,  et  se  votait  comme 
chapitre.  En  môme  temps  elle  augmentait  le  nombre  des  états 
imprimés,  des  tableaux,  des  pièces  justificatives  qu'il  lui  parais- 
sait nécessaire  d'imprimer  pour  que  les  députés  et  le  public  sus- 
sent bien  quel  était,  dans  ses  détails,  l'emploi  des  deniers  de 
l'État  ou  la  situation  de  ses  propriétés  diverses  *. 

En  1832  la  loi  du  21  avril,  après  avoir  ordonné  que  le  rapport 
annuel  présenté  au  roi  par  la  Cour  des  comptes  sur  les  résul- 
tats de  ses  travaux  et  sur  ses  vues  d'améhoration  de  la  compta- 
bililé  serait  distribué  aux  Chambres,  statua  qu'il  faudrait  une 
loi  spéciale  et  un  crédit  ouvert  en  un  chapitre  distinct  du  budget 

*  La  loi  de  finanees  de  1S31 ,  annulant  825  millions  de  erédits  proYÎaoirM  ou- 
TerU  par  les  lois  du  12  décembre  1830,  du  18  avril  et  du  18  août  1831,  fixait  les  dé- 
penses de  l'exercice  à  1,172,192,435  fr.  et  les  recettes,  dont  une  partie  d'extraor- 
dinaire, à  1.304,379,702  fr.,cequi  devait  donner  un  excédant  de  132,187.267  fr. 

3  On  trouvera  Ténumération  complète  de  tous  les  documents  dont  la  publication 
est  devenue  obligatoire  dans  un  des  chapitres  du  décret  de  1^2  portant  règlement 
de  la  comptabilité  publique,  qui  est  imprimé  in  extenso  à  la  fin  de  ce  volume. 
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pour  créer  et  payer  les  grands  ti'avaux  publics  des  routes,  des 
canaux,  des  ports  principaux,  des  monuments  et  des  édifices, 
et  la  loi  du  7  juillet  1833  astreignit  aux  mêmes  règles  ^  les  tra- 
vaux du  même  genre  qu'entreprendraient  des  compagnies  par- 
ticulières, même  sans  subvention  du  Trésor;  d'autres  prescrip- 
tions de  la  Gbambre  établirent  que  la  situation  de  ces  travaux 
de  leurs  dépenses  et  de  leurs  allocations  serait  publiée  chaque 
année.  Le  contrôle  législatif  ainsi  que  la  juridiction  de  la  Cour 
des  comptes  était  en  même  temps  étendu  aux  objets  matériels, 
aux  «  matières  »  appartenant  à  TÉtat. 

Le  vote  du  budget,  la  loi  de  finances  se  régularisait  ainsi 
d'année  en  année.  £n  1817  et  en  1819  il  avait  été  convenu  que 
tous  les  crédits  ouverts  en  dehors  du  budget  seraient  soumis,  dès 
la  prochaine  session,  à  Tapprobation  des  députés  ;  Tordonnaiice 
du  1"  septembre  1827  avait  séparé  les  crédits  extraordinaires 
qui  restaient  soumis  à  cette  approbation  immédiate  des  crédits 
complémentaires  sur  les  services  prévus  dont  Texamen  était 
ajourné  jusqu'au  vote  de  la  loi  des  comptes.  Ce  fut  le  gouverne- 
ment même  et  son  ministre,  M.  Humann,  qui  en  1833,  proposè- 
rent de  renoncer  à  cet  ajournement  qui  forçait  la  Chambre  ou  à 
faire  leur  procès  aux  ordonnateurs,  ou  à  consacrer  toutes  les  dé- 
penses effectuées  sous  le  nom  de  compléments  des  dépenses  pré- 
vues, et  qui  était  en  contradiction  trop  évidente  avec  le  principe 
de  la  spécialité.  La  Chambre  eût  demandé  elle-même  cette  ré- 
forme ;  elle  l'approuva  donc  et  voulut,  en  outre,  que  les  crédits 
extra-budgétaires,  ouverts  par  ordonnances,  fussent  discutés  en 
conseil,  pour  que  le  ministre  des  finances  n'en  ignorât  pas , 
insérés  au  Bulletin  des  lois  et  réunis  en  une  même  proposition 
par  le  ministre  des  finances,  lorsque  la  Chambre  serait  appelée 
à  y  souscrire  ;  elle  voulut  encore  que  dans  les  comptes  de  chaque 
département  il  y  eût  une  distinction  faite  entre  les  crédits  or- 
dinaires votés  au  budget  et  les  crédits  extra-budgétaires,  mais, 
sur  les  observations  du  ministre,  elle  ne  fit  entrer  cette  résolu- 
tion dans  la  loi  qu'à  titre  de  garantie  delà  régularité  des  comptes 
et  se  défendit  de  prétendre  à  une  extension  de  la  spécialité  qui 
pourrait  entraver  réellement  les  opérations  de  l'administration, 

*  Toute  cette  partie  û  intéressante  de  l*histoire  de  la  législation  du  budget  a  été 
étudiée  et  développée  dans  deux  articles  de  M.  de  Luçay  publiés  dans  le  Journal  des 
Économistes  de  1862.  Ce  travail,  dont  nous  avons  pu  apprécier  la  difficulté  et  l'exac* 
titude,  a  beaucoup  abrégé  le  nôtre. 
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la  contraindre,  du  moins,  à  demander  toujours  plus  que  ce 
qu'elle  croyait  avoir  besoin  d'obtenir,  et  parla  la  pousser,  comme 
malgré  elle,  à  la  dépense.  La  Chambre  des  pairs  n'adopta  même 
la  loi  qu'en  substituant  à  la  discussion  en  conseil  la  nécessité 
de  la  signature  du  ministre  des  finances  visant  celle  du  nmiistre 
ordonnateur.  Elle  crut  aussi  qu'il  était'  nécessaire  d'interdire 
l'ouverture  d'aucun  crédit  lorsque  les  Chambres  étaient  en 
session.  La  Chambre  des  députés,  lors  du  renvoi  qui  lui  fut  fait» 
suivant  le  droit  politique  d'alors,  n'admit  pas  cette  interdictioii 
qui,  en  certaine  cas,  pouvait  réduire  à  l'impuissanca  l'actiLon  du 
gouvernement  (on  pensait  aux  guerres,  aux  allianoes  soudaines 
et  à  quelques  autres  nécessités  de  la  politique  qui  souvent  doit 
agir  à  Tinstant  même  et  en  secret),  et  elle  se  borna  à  substituer 
le  mot  d'  «  avis  du  conseil,  »  au  mot  de  la  c  délibération  9  qu'elle 
avait  demandée  d'abord.  Ainsi  amendée  la  loi  nouvelle  fut  votée 
le  24  avril ,  et  il  y  fut  expressément  maintenu,  au  dernier  article, 
que  les  crédits  supplémentaires,  seraient  «  votés  et  justifiés  par 
articles  y>  quoique  présentés  tous  ensemble. 

La  loi  du  23  mai  1834  alla  encore  plus  loin,  et  trop  loin  pour 
de  bons  juges.  Nous  avons  vu  qu'en  1827  une  partie  de  la  Cham- 
bre avait  exprimé  le  désir  de  voir  rédiger  ime  nomenclature  de 
tous  les  services  qui,  seuls,  pouvaient  être  l'objet  d'un  supplé- 
ment de  crédit.  En  1834  cette  proposition,  reprise  par  la  commis- 
sion du  budget,  fut  adoptée,  même  à  la  Chambre  des  pairs,  mais 
Tancien  ministre  Roy  fit  observer  qu'il  y  avait  des  services  dé- 
clarés ainsi  incomplétables  qu'une  telle  déclaration  empêcherait 
quelquefo^^  d'exécuter  au  mieux  des  intérêts  de  l'État,  et  en 
effet  aucune  Chambre  ne  peut  être  sûre  de  ne  se  pas  tromper  en 
préjugeant  ainsi  des  nécessités  de  l'avenir,  même  quand  il  ne 
s'agit  que  de  fixer  le  budget  d'une  année  prochaine. 

La  nomenclature  votée  par  la  Chambre  a  été  refaite  plus  tard 
et  nous  avons  plus  haut  donné  celle  qu'en  1850  l'Assemblée 
législative  inséra  dans  la  loi  de  finances  >.  Évidemment  c'était 


*  La  faculté,  dit  l'article  11  de  la  loi  du  23  mai  1834,  d*ouvrir  par  ordonnance 
du  roi  de$  crédits  supplémentaires,  pour  subvenir  à  l'insuffisance  dûment  justifié^ 
d*un  service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'dux  dépenses  concernant  un  ser- 
vice voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  :  Ministère  de  la  justice  et  des  eulieSt  les 
fraisde  justice  criminelle,  les  indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évéques  et 
des  arcbevéques,  les  frais  de  bulle  et  d'information,  les  traitements  et  indemnités 
des  membres  du  chapitre  et  du  clergé  paroisiial.  Ministère  des  affaires  étrangères, 
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entreprendre  sur  le  gouveraemeiit  que  delui  ôter  les  moyens  ei 
jusqu'au  droit  des  hommes  de  rappeler  sous  les  drapeaux  des 
soldats  en  congé  et  de  mettre  à  la  voile  une  corvette  de  plus. 
La  ressource  des  crédits  extraordinaires  restait,  il  est  vrai,  au 
gouvernement,  mais  toute  nomenclature  i)ré8enterait  et  offri- 
rait encore  des  inconvénients  inévitables.  On  ne  peut  en  justi- 
fier rinscription  dans  les  lois  de  finances  qu'en  avouant  que  la 
loi  de  finances  est  un  acte  réel  d'administration.  La  question 
change  alors  de  face  ;  et  ce  n'est  pas  nous  qui  dirons  que  les  re- 
présentants de  la  nation  ne  sont  pas  obligés  de  surveiller  de  très- 
près  et  de  diriger  aussi  soigneusement  que  possible  la  marche 
ordinaire  du  gouvernement.  En  définitive,  mieux,  vaut  que 
radministratïon  éprouve  quelque  gêne  et  même  que  certains 
services  ne  soient  pas  toujours  convenablement  faits  que  si 
Vadministration  était  libre  de  se  jouer  des  commandements  et 
des  évaluations  de  la  loi  de  finances. 

La  Chambre  des  pairs  n'avait  presque  plus  d'influence  légis- 
lative dans  les  affaires  financières.  Le  budget  lui  arrivait  tard, 
elle  le  votait  sans  avoir  le  temps  de  le  discuter  ;  elle  l'enregis- 
trait seulement,  comme  fait  le  Sénat  d'aujourd'hui,  chargé  uni- 
quement de  dire  si  la  loi  de  finances,  comme  toute»  les  autres, 

les  fraig  d'établisseaaeDt  (tes  agents  politiques  et  coosulaires,  les  frais  de  voyage  et 
de  courriers,  les  missions  extraordinaires.  Miniitère  de  VitUérieur  et.  des  travauae 
publics,  travaux  sur  produits  spéciaux,  dépenses  départementales.  Ministère  du 
commerce,  encouragements  aux  pêches  maritimes.  Ministère  de  la  guerre,  les  frais 
de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision,  achats  des  fourrages  de  la  gen- 
darmerie, achats  de  grains  et  de  rations  tontes  manutentionnées,  achats  de  liquides, 
achats  de  fourrages.  Ministère  de  la  marine,  les  frais  de  procédure  des  tribunaux  ma- 
ritimes, achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la  composition  des  rations. 
Ministère  des  finances^  la  dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortissement),  les 
intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et  canaux  intérêts  de  la 
dette  flottante,  les  intérêts  de  la  dette  viagère,  les  intérêts  de  cautionnements,  les 
pensions  (chapitres  8,  .9,  10,  11,  12,  13  et  14  du  budget),  les  frais  de  trésorerie, 
les  traitements,  taxations,  remises  et  bonifications  aux  receveurs  des  finances,  frais 
de  perception,  dans  les  départements,  des  contributions  directes,  les  remises  pour 
la  perception  dans  les  départements,  des  droits  d'enregistrement;  achat  de  papiers 
pour  passeports  et  permis  de  port  d'armes,  achat  de'  papier  à  timbrer,  frais  d'em* 
hallage  et  transport,  les  avances  Recouvrables  et  frais  judiciaires,  les  remises  pour 
la  perception  des  contributions  indirectes,  dans  les  départements,  le  service  des  poudres 
à  feu  (chapitre  38),  les  achats  de  tabac  et  frais  de  transport,  les  remises  des  direc- 
teurs des  bureaux  de  poste  aux  lettres,  les  remises  des  reeeveura  de  la  loterie,  achat 
de  lettres  vesant  de  l'étranger,  les  remboursements,  restitutions,  non-valeurs, 
primes  et  escomptes. 
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Qst  inconstitutiounelle,  et  ropiniou  publique  se  serait  montrée 
fort  étonnée,  si  elle  avait  voulu  faire  davantage.  La  Chambre 
des  députés  jouissait  d'une  prépondérance  évidente  dans  l'État, 
et  de  Taquiescement  de  tous. 

Mais,  en  dépit  de  toutes  les  précautions,  les  crédits  extra-budgé- 
taires dérangeaient  continuellement  l'équilibre  des  recettes  et  des 
dépenses  prévues.  La  Chambre  pensa  que  le  mal  serait  bien 
amoindri  si,  à  côté  de  chaque  crédit  ouvert  par  ordonnance,  il 
était  prescrit  d'indiquer  les  voies  et  moyens  par  lesquels  il  y 
devrait  être  paré,  mais  le  ministère,  se  bornant  le  plus  souvent 
à  dire  qu'il  y  serait  pourvu  sur  les  ressources  imprévues  de 
l'exercice  (car,  dans  les  temps  ordinaires,  les  recettes  donnent 
chaque  année  quelque  chose  de  plus),  ne  se  trouva  guère 
embarrassé  pour  fsdre  ordonnancer  toutes  les  dépenses  qui  lui 
agréèrent  et,  d'une  moyenne  de  49  millions  par  exercice,  chiffîre 
de  la  Restauration,  les  crédits  extrabudgétaires  montèrent, 
de  1830  à  1848,  à  celle  de  81  miUions  *. 

La  faute  n'en  fat  pas  toute  aux  ministres,  car,  sous  le  régime 
parlementaire  on  ne  se  plaît  pas  à  faii*e  des  dépenses  de  ca- 
price, et  s'ils  avaient  souvent  fait  ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires  c'est  que  la  Chambre  les  y  forçait 
presque,  par  l'excessive  sévérité,  bien  changée  depuis,  avec  la- 
quelle elle  mesurait  les  allocations  d'un  grand  nombre  de  ser- 
vices, quoi  qu'elle  môme,  sur  d'autres  points  du  budget  général, 
ne  se  refusât  pas  d'accroître,  et  parfois  sans  grande  nécessité, 
les  charges  de  l'État. 

Eu  vain,  pour  donner  plus  de  latitude  à  l'administration, 
porta-t-elle  jusqu'au  chiffre  de  75  les  chapitres  de  la  nomencla- 
ture de  la  loi  de  1834,  il  resta  toujours  en  dehors  des  besoins 
imprévus,  que  Ton  satisfit  par  des  dépenses  qualifiées  du  titre 
d'extraordinaires,  puisqu'elles  ne  pouvaient  plus  l'être  du  titre 
de  complémentaires. 

Une  autre  cause  d'irrégularité  et  môme  de  désorganisation 
dans  l'ordre  des  budgets,  c'était  que  les  dépenses  à  solder  jus- 
qu'à l'apurement  définitif  sur  les  exercices  réglés  par  la  loi 
des  comptes  étaient  payés  sur  les  fonds  des  exercices  cou- 

1  Sous  la  Restauration  le  total  de  ces  crédits  fut  de  735,966,000  fr.  ;  sous  la  mo- 
oarchie  de  juillet,  de  2,097,325,000  fr.  et  déduction  faite  des  crédiu  annulés 
(628,472,000  fr.),  de  1,468,853,000  fr.,  somme  qui  absorba  toutes  les  plus-values 
des  recettes  et,  à  la  fin  forma  les  découverts. 
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rants,  sans  être  inscrits  dans  un  chapitre  spécial.  La  loi  des 
comptes  déclare  en  effet  la  clôture  d'un  exercice,  dans  la 
deunèmeou  troisième  année  tout  au  plus  de  son  ouverture,  mais 
l'apurement  ne  peut  être  fait  qu'après  l'expiration  des  cinq  ans 
fixés  en  1831  pour  la  déchéance  des  créances  sur  l'État.  Ces 
restes  à  payer  étaient  quelquefois  considérables.  La  loi  pourvut 
encore  à  cet  inconvénient,  fit  dresser  par  la  loi  des  comptes  Tétat 
de  tous  les  restes  à  payer,  en  fit  inscrire  le  détail  sur  chaque 
budget,  et  par  ministère,  à  un  chapitre  particulier,  en  tenant 
note,  pour  les  cinq  années  du  délai,  de  tous  les  paiements  effec* 
tués  et  en  ordonnant  que  ces  paiements  ne  s'effectueraient  après 
la  loi  de  règlement,  que  par  ordonnance,  sur  des  crédits  sup- 
plémentaires. Comme  au  bout  des  cinq  ans  il  se  trouve  encore, 
SUT  les  exercices,  des  créances  affranchies  de  la  prescription,  un 
chapitre  spécial  intitulé  Dépenses  des  exercices  périmés  fut  inter- 
calé aux  budgets,  mais  pour  le  montant  n'en  être  acquitté  que 
sur  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par  chapitres,  ouverts 
en  vertu  d'une  loi  (Loi  du  3  mai  1842),  sauf  pour  le  service 
des  arrérages  des  rentes. 

La  loi  de  règlement  devait  être,  depuis  1833,  soumise  aux 
Chambres  dans  le  même  cadre  et  la  même  forme  que  le  budget; 
à  partir  de  1836,  elle  dut  être  présentée  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'année  qui  suivrait  la  clôture  ;  et  la  situation  provisoire 
du  budget  de  l'année  expirée,  avec  les  comptes  à  l'appui,  dans 
le  premier  trimestre  de  l'année  suivante.  ♦ 

La  loi  du  21  avril  1832  avait  réservé  au  pouvoir  législatif  le 
vote  des  divers  travaux  publics  qui  engageaient  pour  une  ou 
plusieurs  années  les  ressources  de  l'État;  plus  tard,  quand  les 
chemins  de  fer  durent  prendre  tout  leur  développement,  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation,  distingua  plus  nettement  en- 
core les  entreprises  qu'une  loi  pouvait  seule  autoriser  de  celles 
dont  Tautorisation  pouvait  être  faite  par  ordonnance.  •  Tous 
grands  travaux  publics,  dit-elle,  routes  royales,  canaux,  che- 
mins de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins  et  docks,  entre- 
pris par  l'État,  les  départements  et  les  communes,  ou  par  com- 
pagnies particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside 
du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pour- 
ront être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne  sera  rendue 
qu'après  enquête  administrative.  Une  ordonnance  royale  suf- 
fira pour  autoriser  l'exécution  des  routes  départementales,  celle 
II.  16 
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des  canaus  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20,000  mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux 
de  moindre  importance.  Cette  ordonnance  devra  être  également 
précédée  d'une  enquête.  » 

Cette  distinction  était  une  garantie  nécessaire  pour  que  le 
gouvernement  représentatif  ne  fût  pas  une  fiction,  car  autre- 
ment le  roi  et  lesministres  avaient  la  puissance  d'obérer,  sans 
mesure  aucune,  les  finances  publiques,  et,  si  cette  puissance 
leur  était  laissée,  à>quoi  servait  Tordre  si  laborieusement  achevé 
de  la  législation  des  budgets  et  des  comptes? 

La  monarchie  de  Juillet,  entraînée  à  la  fin  par  les  séductions 
de  ce  que  M.  Thiers  appelait  en  1848,  au  mois  de  janvier, 
«  les  folies  de  la  paiz,  »  n'a  pas  été  suffisamment  réservée, 
comme  nous  l'avons  vu,  dans  la  distribution  de  ses  entreprises, 
mais,  du  moins,  ce  fut  par  des  lois  seules  que  les  grands  tra- 
vaux s'entreprirent,  et  si  le  pays  eut  à  souffrir,  une  fois  la  crise 
venue,  des  résultats  de  son  impatience,  c'est  que  le  pays  lui- 
même  avait  voulu  ne  pas  attendre.  La  législation  budgétaire 
n'y  était  pour  rien,  car  ce  n'est  pas  lorsque  les  budgets  se  votent 
en  330  chapitres,  comme  celui  de  1847,  que  la  loi  laisse  les  re- 
présentants de  la  nation  impuissants  vis-à-vis  des  fantaisies  du 
gouvernement. 

En  1848,  toute  cette  partie  de  notre  système  financier  offrait 
les  plus  sûres  garanties  à  la  pratique  sincère  de  la  monarchie 
constitutionelle,  et  suffisait  aux  exigences  d'un  régime  répubU- 
cain.  On  avait,  en  effet,  plutôt  resserré  trop  que  trop  laissé 
flotter  les  rênes. 

Les  travaux  extraordinaires,  depuis  la  loi  du  21  mai  1837, 
avaient  été  mis  à  part  et  formaient  un  budget  particulier  '  alir 

*  a  Ce  fonds  se  composera,  disait  la  loi,  de  crédits  en  rentes  qae  le  ministre  des 
finances  sera  autorisé  à  faire  inscrire  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  réaliser  le  capital  des  dépenses  qui  auront 
été  autorisées  conformément  à  la  présente  loi.  Les  excédants  de  recettes  résultant  du 
règlement  définitif  des  budgets  et  dont  il  n'aura  pas  été  autrement  disposé,  seront 
appliqués  au  fonds  extraordinaire  des  travaux  publics  et  viendront  en  déduction  du 
capital  à  réaliser  par  des  créations  de  rentes.  Les  rentes  qui  auront  été  créées  en  vertu 
de  l'article  ci-dessus  ne  pourront  être  négociées  qu'avec  publicité  et  concurrence 
selon  les  formes  suivies  pour  les  adjudications  des  emprunts.  Elles  pourront  être 
données  à  la  Caisse  d'amortissement  en  échange  des  bons  du  Trésor  dont  cette  caisse 
se  trouvera  propriétaire  aux  termes  de  la  loi  de  1833;  cette  consolidation  sera  opérée 
au  cours  moyen  et  avec  jouissance  du  premier  jour  du  semestre  pendant  lequel  les 
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mente  principalement  par  le  produit  des  réserves  de  l'amor- 
tissement. Tel  est  le  premier  modèle  de  nos  budgets  extraordi- 
naires actuels,  mais  alors  le  budget  extraordinaire  ue  compre- 
nait que  les  grands  travaux  publics. 

Les  plus  vives  critiques  s'étant  élevées  bientôt,  et,  la  Cham- 
bre s'étant  laissée  persuader  que  ce  n'était  pas  seulement  trou- 
bler Tordre  du  système  financier  que  d*établir  ce  budget  parti- 
culier, que  c'était  encourager  directement  Tesprit  d'entreprise 
sans  se  réserver  le  moyen  de  savoir  exactement  si  les  ressources 
y  sufBraient  et  si  le  report  des  crédits  d'un  exercice  sur  l'autre 
n'entraînerait  pas  des  abus  irrémédiables,  la  loi  da  6  juin  1840 
fondit  ce  budget  nouveau  dans  l'ancien,  mais  en  formant  des 
ressources  extraordinaires  attribuées  aux  mêmes  travaux  un 
chapitre  distinct  des  voies  et  moyens  ordinaires  et  en  plaçant 
les  dépenses  dans  une  section  particulière  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  *,  distribuées  en  une  série  d*articles  correspondant  à 
chacune  dès  entreprises  ordonnées.  Le  report  des  crédits  contir 
nua  d'avbir  lieu,  mais  sous  forme  de  crédits  supplémentaires 
ouverts  provisoirement  et  à  régulariser  conformément  à  la  loi 
du  24  août  1833. 

Tout  ce  qui  contribue  à  la  simplification  est  à  recommander 
dans  les  finances,  et  s'il  parut  meilleur,  après  réflexion,  en  184Q, 
de  ne  pas  décomposer  le  budget,  il  est  probable  que  les  raisons 
qui  remportèrent  n'ont  pas  cessé  d'être  bonnes  pour  nous.  . 
Néanmoins  nous  n'avons  plus  un  budget  unique.  Loin  de  là. 

Le  gouvernement  et  les  Chambres  avaient  commencé,  sous  la 
Restauration,  la  réduction  des  services  spéciaux,  qui,  sous  l'Em- 


rentes  aaront  été  transférées  à  ia  Caisse  d'amortissement.  Dans  le  cas  où  .ces  rentes 
seraient  négociées,  ta  dotation  de  i* amortissement  sera  accrue  d'une  somme  égale  au 
eentième  du  capital  nominal  de  ces  rentes.  Les  travaux  dont  la  dépense  devra  être 
imputée  sur  le  Tonds  créé  seront  autorisés  par  des  lois  spéciales  énonçant  la  dépense 
totale  des  travaux  et  les  sommes  qui  pourront  y  être  employées.  Lea  dépenses  au- 
torisées, et  les  ressources  au  moyen  desquelles  il  devra  y  être  pourvu,  feront  l'objet 
d*un  budget  annexé  chaque  année  au  budget  général  sous  le  titre  de  budget  extraor- 
dinaire des  travaux  publics.  La  portion  des  crédits  annuels  qui  n*aura  pas  été  con- 
sommée à  la  fin  de  l'exercice  pourra  être  reportée  à  Texercice  courant  en  conservant 
son  affectation  spéciale.  Chaque  année  il  sera  rendu  aux  Chambres  un  compte  parti- 
culier des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi.  Ce  compte  rappellera  les 
allocations  accordées  pour  chaque  nature  de  travaux  ou  entreprises;  il  présentera 
les  dépenses  faites  et  celles  qui  resteront  à  faire  pour  leur  achèvement. 
*  Oe  ministère  fut  créé  en  1839,  le  ministère  du  commerce  subsistant  à  part. 
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pire,  s'étendaient  à  une  très-grande  partie  des  opérations  an- 
nuelles de  finances  sans  se  rattacher  au  budget.  Nous  avons  dit 
quels  furent  ceux  qui  y  furent  rattachés  de  1815  à  1830.  Void 
ceux  qui  le  furent,  de  1830  à  1848  :  on  verra,  un  peu  plus  loin 
ce  que  sont  ceux  dont  l'intitulé  seul  n'explique  pas  suffisamment 
la  nature.  Conseil  du' sceau  des  titres,  pensions  et  rétiibutionB 
des  élèves  des  écoles  militaires  (1831)  ;  visa  des  passeports  et  lé* 
galisations  au  ministère  des  affaires  étrangères,  produit  et  emploi 
de  la  rente  de  llnde  (1832);  recettes  et  dépenses  des  invalides 
de  la  guerre,  recette  et  emploi  du  produit  de  la  taxe  des  brevets 
d'invention  (1834);  recettes  et  dépenses  de  l'Université  (1835); 
frais  d'impression  d'affiches  et  de  ventes  de  coupes  de  bois 
(1836);  produit  et  emploi  des  taxes  de  plombage  el  d'estam* 
pille  en  matière  de  douanes  ;  recettes  et  dépenses  de  divers  éta- 
blissements spéciaux  (écoles  vétérinaires,  bergeries,  haras  et  dé- 
pôts d'étalons,  écoles  des  arts  et  métiers,  établissements  thermaux 
(1838)  ;  recettes  et  dépenses  des  écoles  normales  primaires  (1839); 
recettes  et  dépenses  du  service  des  poudres  et  salpêtres,  pro- 
duits et  revenus  de  l'Algérie  (1840)  ;  recettes  et  dépenses  du  ser- 
vice colonial  (1841);  frais  de  surveillance  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  des  tontines,  fonds  de  concours  pour  les  tra- 
vaux publics  (1842);  recette  et  emploi  du  produit  des  ateliers  de 
condamnés  et  pénitenciers  militaires,  valeur  au  prix  de  revient 
des  poudres  livrées  aux  ministères  consommateurs  (1843);  pro- 
duit du  travail  des  condamnés  dans  les  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction  (1846).  L'ensemble  des  fonds  rattachés 
ainsi  au  budget  général,  évalués  dans  la  première  année  de  la 
réunion  pour  chacun  des  services,  était  d'environ  26  millions. 

Il  ne  restait  plus ,  et  ils  restent  encore  en  dehors  du  budget,  d'au- 
tres services  spéciaux  proprement  dite  que  la  Légion  d'honABur, 
l'Lnprimerie  royale,  les  chancelleries  consulaires,  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  et  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles. Mais  les  recettes  et  les  dépenses  de  ces  services  étaient 
portées  pour  ordre  au  budget  général,  aux  termes  de  la  loi  du 
g  juillet  1836,  et  leurs  budgets  particuliers  étaient  annexés  aux 
comptes  des  ministères  auxquels  ils  ressortissaient.  Toutes  les 
règles  relatives  aux  crédits  supplémentaires  et  aux  règlements 
d'exercice  leur  étaient  appliqués  et  en  1847  la  Cour  des  comptes 
fut  appelée  à  les  comprendre  dans  ses  déclarations  de  confor- 
mité. Depuis  1848,   et   plus  exactement,  depuis  1852,   deux 
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autres  services  spéciaux  ont  été  créés  et  rattachés  pour  ordre 
au  budget,  celui  de  la  Caisse  de  dotation  de  Tarmée  et  celui  de 
l'École  des  arts  et  manufactures. 

Il  n*a  pas  été  question  du  service  départemental  dans  les  mo- 
difications et  simplifications  du  budget  dont  on  vient  de  donner  la 
liste.  La  loi  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux, lui  a  donné  une  constitution  restée  définitive  jusqu'à  pré- 
sent, mais  qui  sera  sans  doute  modifiée  par  la  loi  présentée  au 
Corps  législatif  et  qui  n'a  pu  être  discutée  en  1865.  En  1838  la 
spécialité  par  chapitres  a  été  appliquée  aux  dépenses  ordinaires, 
et  la  spécialité  par  articles  aux  dépenses  facultatives  que  votent 
les  conseils  généraux,  les  députés  n'ayant  à  déterminer  au  bud- 
get que  le  maximum  des  centimes  d'imposition  additionnels 
aux  contributions  directes  qui  forment  les  ressources  du  ser- 
vice, et,  à  la  loi  de  règlement,  qu'à  relever  les  comptes  qui  sont 
soumis  à  la  Cour  des  comptes  comme  ceux  de  l'État  ^  Les  fonds 
que  les  départements  accordent  sur  leurs  ressources,  comme 
des  communes  ou  des  particuliers  le  peuvent  faire,  pour  con- 
courir avec  les  fonds  du  Trésor  à  l'exécution  de  travaux  publics 
sont  placés  depuis  la  loi  du  6  juin  1843  aux  «  produits  divers  » 
du  budget. 

L'autorité  parlementaire  n'avait  pas,  il  'faut  le  reconnaître, 
failli  à  sa  tâche  dans  les  dix -huit  ans  que  dura  la  monarchie  de 
Juillet,  ni  môme  dans  les  dernières  années  du  gouvernement 
de  la  Restauration.  L'établissement  de  330  chapitres  au  budget, 
pour  ôtre  votés  isolément,  et  la  fixation  des  75  services  qui  seuls 
pouvaient  recevoir  des  crédits  supplémentaires,  ce  n'était  pas  là 
une  médiocre  conquête  sur  l'autorité  gouvernementale.  Nous 
en  sommes  encore  à  parler  ainsi  de  conquêtes  d'un  pouvoir  sur 
l'autre,  comme  si,  depuis  1789,  il  y  avait  en  droit  un  autre  sou- 
verain que  la  nation,  et  comme  si  le  gouvernement  n'était  pas 
aussi  bien  debout  pour  lui  obéir  que  pour  la  représenter. 

En  1848,  l'Assemblée  nationale  étant  devenue  l'unique  Cham- 
bre et  une  Chambre  en  permanence,  il  était  naturel  qu'elle  fût 
encore  plus  jalouse  de  ses  droits  que  la  Chambre  des  députés 

*  Le  service  départemental  a  été  divisé  en  six  sectiotis  de  dépenses  :  quatre  res- 
sortissant au  ministère  de  l'intérieur  ;  ce  sont  celles  des  dépenses  ordinaires,  des 
dépenses  facultatives,  des  dépenses  extraordinaires,  des  dépenses  spéciales;  une  au 
ministère  de  l'instraetion  publique,  celle  des  dépenses  de  Tinstruôtion  primaire,  et 
une  dernière  au  ministère  des  finances,  celle  des  dépenses  du  cadastre. 
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n'avait  pu  Vôtre  ;  mais  celle-ci  lui  laissait  un  héritage  dont  elle 
pouvait  se  contenter.  Aussi  elle  n*y  ajouta  guère.  Lors  de  la 
discussion  de  la  loi  portant  règlement  du  budget  de  1845,  au 
mois  de  juillet  1848,  la  commission  déclara  qvf  ellene  demandait 
pas  une  extension  de  la  spécialité  des  chapitres  et  articles  ;  mais 
l'Assemblée,  sans  l'étendre,  devait  désirer  qu  elle  fût  plus  exac- 
tement hmitative,  La  loi  du  20  juillet  demanda,  en  consé- 
quence, que  dans  les  comptes  des  ministres  il  fût  dressé  un  état 
comparatif,  article  par  article,  des  dépenses  prévues  au  budget 
et  des  dépenses  effectuées,  et  la  loi  du  15  mai  1850,  dont  il  a  été 
déjà  parlée  voulut,  pour  empocher  toute  confusion  entre  les 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel,  que  les  fonds  non  em- 
ployés fissent  retour  au  Trésor.  Cette  Ici  contenait  d'autres  dis- 
positions concernant  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinai- 
res, toutes  combinées  de  façon  à  restreindre  la  faculté  de  la 
dépense  extra-budgétaire  dans  les  mains  des  ministres,  et  une 
nouvelle  nomenclature  de  66  chapitres,  seuls  susceptibles  de  cré- 
dits complémentaires.  Ces  dispositions  étaient  plus  sévères  que 
celles  des  lois  antérieures  ;  elles  n'empêchèrent  pourtant  pas  les 
crédits  extra-budgétaires  de  modifier  très-fortement,  dès  1851, 
l'état  primitif  du  budget.  La  loi  du  16  mai  1851  supprima  les 
crédits  «  complémentaires,  b  et  n'autorisa  plus  que  des  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires,  demandés  sous  les  signatu- 
res du  ministre  compétent  et  du  ministre  des  finances,  avec  l'in- 
dication des  voies  et  moyens  propres  à  les  couvrir,  ou  mis  par 
déclaration  formelle  au  compte  de  la  dette  flottante.  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer  cette  prescription  de  la  loi;  mais  il  est  à 
propos  de  la  rappeler  ici,  puis  qu'elle  termine  la  série  des  me- 
sures législatives  conçues  dans  la  pensée  de  limiter  strictement 
les  dépenses  de  l'État,  et  de  donner  à  la  loi  de  finances  une  utilité 
et  une  puissance  véritable.  Le  budget  de  1851  se  développait  en 
360  chapitres  votés  séparément,  dont  294  pour  les  services  géné- 
raux des  ministères.  Le   budget  de   1831  n'avait  été  divisé 
qu'en  164  chapitres'*, 

«  Y.  plus  haut,  page  m. 

*  Nous  inscrivons  à  présent,  dans  nos  lois  de  règlement,  l'évalnatio»,  vérifiée  par 
UGoui'des  comptes,  des  approvisionnements  de  la  mnrine  qui  forment  Tune  des 
principales  richesses  du  domaine  administratif  de  guerre  de  TÉtat.  Cette  inscription 
est  faite  en  vertu  de  la  loi  du  8  mars  1850.  La  loi  du  29  juillet  de  la  même  année 
ordonna  que  *oute  première  demande  de  fonds  destinés  à  des  constructions  d'édifices, 
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12.  ^U  léglilatlMi  bBdfétalre  d^pils  1852. 


Dans  la  session  de  1852,  le  nouveau  Corps  législatif  ne  fit 
aucune  réflexion  sur  la  législation  budgétaire  ;  mais  le  gouver- 
nement s'en  occupait  à  sa  place,  et  ce  n'était  paç  pour  y  faire 
pénétrer  de  nouvelles  garanties  de  la  bonne  gestion  des  finances. 
Tout  ou  contraire,  à  peine  le  Sénat  fut-il  prié  de  rétablir  l'Em- 
pire qu'il  inséra  dans  le  sénatus-consulte  du  25  décembre,  qui 
transformait  la  Constitution  du  24  janvier  en  une  Constitution 
impériale,  xm  article  ainsi  conçu,  l'article  4  : 

c  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  dési- 
gnés par  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1832,  et  l'article  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841 ,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général  sont  or- 
donnés ou  autorisés  par  décrets  de  l'Empereur.  Ces  décrets 
sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Néanmoins,  si  ces  travaux  ou  entreprises 
ont  pour  condition  des  engagements  ou  des  subsides  du  Trésor, 
le  crédit  devra  être  accordé,  ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi 
avant  la  mise  à  exécution.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  l'État,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir 
l'objet  de  concessions,  les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas 
d'urgence,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  crédits  extraor- 
dinaires :  ces  crédits  seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  sa 
plus  prochaine  session.  » 

Un  ministre  des  finances  de  l'Empire,  etl'Empereur  lui-même, 
ayant  été  forcés  d'avouer  que  les  finances  publiques  ont  été 
pendant  dix  ans  cofmpromises  par  la  faculté  que  le  Sénat  accor- 
dait au  chef  du  gouvernement,  les  plus  timides  n'ont  rien  à 
craindre  en  étant  du  même  avis.  La  législation  qui,  depuis  1817, 
avait  été  élevée  pierre  à  pierre,  s'écroule  en  un  jour,  et  nulle 
barrière  n'arrête  plus  le  gouvernement,  maître  d'ordonner  tous 

de  routes,  de  ponts,  canaux  et  autres  grands  travaux  publies,  serait  aceompagnée 
d*ua  plan  et  d*un  devis  justificatif  de  l'étendue  de  la  dépense  Le  décret  du  tl  août 
rapprocha  de  deux  mois  en  le  fixant  au  31  août  de  la  seconde  année  de  l'exercice, 
répoque  de  la  clôture  du  paiement  des  dépenses  ordonnancées,  et  fixa  au  31  juillet 
la  limite  de  Tordonnancement  même. 
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les  travaux  publics,  quelque  cousidéTables  qu'ils  soient,et  d'ou- 
vrir à  toute  heure  des  crédits  de  toute  sorte,  dont  l'approbation 
sera,  il  est  vrai,  soumise  au  Corps  législatif.  Mais  qui  ne  sait  pas 
la  peine  que  les  Chambres  les  plus  sourcilleuses  ont  à  se  décider 
au  rejet  d'un  service  commencé,  et  qui  pensait  quele  Corps  légis- 
latif de  1852  voulût  se  faire  remarquer  par  plus  d'indépen- 
dance? L'article  12  du  sénatus-consulte  ajoutait  :  c  Le  budget 
des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif,  avec  des  subdivi- 
sions administratives  par  chapitres  et  par  articles.  11  est  voté 
par  ministère.  La  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé 
pour  chaque  ministère  est  réglée  par  décret  de  l'empereur,  rendu 
en  conseil  d'État.  Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même 
forme,  peuvent  autoriser  des  virements  d'un  chapitre  à  un  au- 
tre. Cette  disposition  est  apphcable  au  budget  de  Tannée  1853.  » 
Ainsi  plus  d'articles,  plus  de  chapitres  pour  le  vote  ;  c'est  par 
ministère  que  le  Corps  législatif  votera,  comme  avant  1814.  La 
Chambre  de  1830  avait  maintenu  ses  droits  jusqu'à  la  rigueur  ; 
le  Corps  législatif  n'aura  pas  même  la  possibihté  de  déranger 
une  unité  aux  chiffres  des  départements,  car  le  droit  d'amende- 
ment ne  lui  est  pas  accordé  et  ne  lui  sera  pas  a  octroyé  »  de  si 
têt,  suivant  l'expression  échappée  un  jour  à  M.  de  Morny.  Les 
commissions  peuvent  bien  proposer  d'amender  les  lois  ;  mais, 
sans  discussion,  leurs  propositions  sont  renvoyées,  aux  termesde 
la  Constitution,  au  conseil  d'État,  qui  a  préparé  ces  lois  et  qui 
reste  juge  des  changements  qui  sont  demandés.  En  1814,  la 
Charte  avait  refusé  de  même  aux  députés  la  faculté  d'amender 
les  lois,  sans  l'aveu  du  roi,  mais  le  gouvernement  comprit  qu'il 
n'était  pas  sage  de  se  tenir  à  cette  disposition  de  l'acte  consti- 
tationnel.  Nous  avons  été  moins  heureux  quarante  ans  plus 
tard  ;  mais  pourquoi  s'en  étonner,  lorsque  les  auteurs  de  la 
révolution  accomplie  le  2  décembre  1851  n'ont  pas  caché  que 
leur  but  était  d'abaisser  le  pouvoir  parlementaire? 

L'exacte  vérité,  c'est  que  le  conseil  d'État  exerce  la  puissance 
législative  à  un  degré  plus  élevé  que  le  Corps  lé^slatif  lui- 
même,  et  le  conseil  d'État  n'est  pas  autre  chose  que  le  gouverne- 
ment lui-même.  Il  n'y  a  que  par  hasard,  et  toujours  par  octroi ,  que 
des  transactions  sont  possibles  entre  l'autorité  proposant  seule  les 
lois  et  une  assemblée  qui  n'a  charge  que  de  les  discuter,  mais 
qui  ne  peut  les  modifier  de  son  autorité  propre.  Un  ministre  des 
finances,  M.  Bineau,  et  le  président  du  Sénat,  M.  Troplong, 
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ont,  d'ailleurs,  afflnné  que,  dans  Tesprit  de  là  Constitution,  le 
vote  du  budget  n'est  que  l'adhésion  du  pays,  par  Tintermédiaire 
de  ses  députés,  à  une  sorte  d'abonnement.  L'État  demande  tant 
pour  ses  besoins  ;  la  somme  une  fois  accordée,  le  gouvernement 
sait  ce  qu'il  doit  en  faire,  et  s'il  gère  les  finances  avec  économie, 
tant  mieux.  Si  les  dépenses  vont  trop  loin ,  on  n'a  rien  à  lui  dire, 
car  personne  ne  connaît  aussi  bien  que  lui  ce  qu'il  était  utile  de 
faire.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  pensait  et  qu'on  parlait,  même 
sous  la  Restauration.  Quelles  énergiques  expressions  trouvait 
Royer-CoUard  pour  qualifier  le  système  de  l'abonnement,  qui  ne 
fait  plus  du  gouvernement  qu'un  entrepreneur  à  forfait  des  ser- 
vices publics,  et  qui  ramène  la  nation  aux  temps  les  plus  gros- 
siers de  la  monarchie  féodale  I 

Un  seul  avantage  semblait  attaché  aux  dispositions  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  c'était,  par  la  faculté  des  vire- 
ments, la  suppression  des  annulations  de  crédit,  et,  parallèle- 
ment, celle  de  la  presque  totalité  des  crédits  supplémentaires. 
Le  vote  du  budget  n'était  plus  réellement  libre,  mais  au  moins, 
maître  d'en  manier  les  fondsàson  gré,  le  gouvernement  qui,  en 
outre,  avait  demandé  tout  son  nécessaire  ne  devait  plus  évidem- 
ment sortir  des  prévisions,  etles  budgets  devaient,  au  règlement, 
demeurer  à  peu  près  tels  qu'au  moment  de  la  présentation.  Le 
ministre  des  finances,  en  1854,  expliqua  toutefois  qu'il  n'y 
fallait  pas  compter  par  l'exercice  1853,  parce  que  le  budget  de 
cette  année  avait  été  préparé  avant  le  sénatus-consulte,  explica- 
tion qui  a  le  tort  de  montrer  que  les  budgets  ne  sont  traités  que 
par  l'a  peu  près  et  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  l'expression  exacte 
des  besoins  administratifs.  En  1855  c'est  la  Chambre  elle-même 
ou  plutôt  l'un  de  ses  rapporteurs,  M.  Devinck  qui  signale  la 
confusion  déjà  faite  entre  les  crédits  supplémentaires  et  les  cré- 
dits extraordinaires,  plaintes  bien  inutiles,  quoique  dans  les 
années  suivantes  elles  aient  été  répétées  et  que,  dans  les  préam- 
bules des  projets  de  loi  de  finances,  le  conseil  d'État  ait  fait 
entendre  qu'il  les  trouvait  justes.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen 
d'arrêter  l'empiétement,  c'était  de  rejeter  les  lois  de  règlement, 
mais  quelle  résolution  pour  une  assemblée  qui  ne  voulait  pas 
que  personne  mit  jamais  en  doute  son  entière  imion  de  senti- 
ments politiques  avec  l'autorité  et  où  l'opposition  qui  se  fiH  rési- 
gnée à  opérer  ces  rejets  ne  compta  d'abord  que  quelques  mem- 
bres !  D'un  autre  côté,  quelle  figure  on  avait  à  faire  aux  yeux 
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du  pays  lorsque  l'on  délibérait  sur  des  dépenses  faites  depuis 
deux  ans  !  Il  fallait  donc  se  résigner  à  attendre  de  la  théorie  de 
Tabonnement  des  résultats  quelque  jour  plus  heureux.  La  Ck>ur 
des  comptes  signalait  de  temps  en  temps  les  irrégularités  les 
plus  visibles  ;  elle  s*étonnait  que  des  fonds  votés  pour  la  dette 
eussent  été  employés  pour  le  service  général  du  ministère  des 
finances,  que  des  fonds  attribués  à  l'instruction  publique  eussent 
été  dépensés  pour  les  cultes,  mais  apparemment  c'est  que  cela 
était  bien.  Le  remède  allait  venir,  et  proposé  par  le  gouverne- 
ment lui-même,  puisqu'il  reste  seul  en  France  Tarbitre  des 
modifications  que  peuvent  recevoir  les  lois  constitutives  de 
l'État. 

De  1852  à  1861,  sait-on  à  combien  montèrent  les  sommes 
dépensées  en  vertu  de  crédits  extra- budgétaires,  déduction  faite 
des  annulations  par  lesquelles  il  avait  été  fait  la  promesse  de  les 
compenser  ?  A  deux  milliards  huit  cent  cinquante  et  un  millions? 
À  trois  cent  seize  millions  par  an?  À  quatorze  ou  quinze  cent 
millions  de  plus  que  le  total  des  crédits  de  même  nature  ouverts 
pendant  les  dix-huit  ans  du  gouvernement  de  Juillet.  Pour  être 
juste,  il  faut  dire  que  les  années  de  guerre  en  ont  pris  leur  large 
part,  mais  les  années  de  paix  ont  fini  par  atteindre  presque  le 
même  niveau. 

Grâce  à  la  guerre  d'Italie  nous  reconquîmes  au  moins  chez 
nous  quelque  liberté.  Il  eA  tété  impossible  d'avoir  combattu  pour 
affranchir  un  peuple  et  de  revenir  chez  soi  pour  y  demeurer 
dans  l'état  où  l'on  était  depuis  1852.  Le  sénatus-consulte  du 
24  novembre  1860,  en  restituant  le  droit  d'adresse  aux  deux 
Chambres  permettait  aux  représentations  de  se  faire  jour 
modestement.  Le  droit  d'amendement  était  aussi  restitué.  Ce  ne 
fut  pas,  Dieu  merci,  tout  ce  que  le  gouvernement  se  laissa  per- 
suader de  nous  remettre  de  nos  droits  et  de  nos  pouvoirs  dérivés 
du  droit  et  du  pouvoir  national  de  1789.  Le  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861  corrigea  celui  du  25  décembre  1852  S  sur 
l'invitation  que  l'Empereur  lui-môme  adressa  au  Sénat. 

Mais,  avant  d'enregistrer  les  décisions  nouvelles  du  Sénat, 
nous  avons  à  rappeler  comment  fut  entreprise  la  réforme  finan- 
cière qui,  en  1861  et  en  1862,  promettait  d'arriver  à  des  résultats 

<  Le  sénatus-consulte  de  185^  avait  été  comme  annoncé  par  la  loi  de  finapcesdu 
18  juillet  1852  qui,  en  fixant  encore  par  chapitres  le  budget  de  1853,  avait  abrogé 
les  lois  de  1850  et  de  1851  et  remis  en  vigueur  celles  de  1833  et  de  1834. 
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excellenjts  et  qui,  depuis  n'a  que  Inen  incomplètement  amélioré 
la  situation. 

L'étonnement  fut  profond  lorsque  le  14  novembre  le  Moniteur 
publia  la  lettre  par  laquelle  TËmpereur  rappelait  M.  Fould  au 
ministère  des  finances  en  le  remerciant  de  lui  avoir  fait  voir 
c  le  danger  »  que  courait  son  gouvernement,  et  le  mémoire 
môme  que  M.  Fould  avait  lu,  la  veille,  devant  l'Empereur  et  le 
conseil  des  ministres*  Si  un  publidste  eût  écrit  ce  que  M.  Fould 
lut  ce  jour  là  et  ce  que  le  Moniteur  imprima  tout  au  long,  sans 
aucun  doute  il  eût  été  accusé  a  d'exciter  les  citoyens  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement  »  ou  tout  au  moins  de  calomnie, 
et  mené  devant. les  tribunaux. 

Après  avoir  montré  qu'en  huit  ans  le  gouvernement  avait  sur* 
chargé  les  exercices  de  dépenses  extra*budgétaires  bien  supé- 
rieures à  celles  qui  furent  faites  de  la  même  manière  dans  les 
huit  dernières  années  de  la  monarchie  de  1830,  M.  Fould 
ajoutait  :  «  Dans  la  comparaison  que  j'ai  faite,  j*ai  fait  ressortir 
qu'en  dehors  des  faits  de  guerre  il  n'y  avait  pas  entre  ces  deux 
époques  de  grandes  différences.  Malheureusement,  depuis  1858, 
les  faits  ont  pris  plus  de  gravité.  Les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  qui  ont  été  de  83  millions  en  1859  se  sont  élevés 
à  115  en  1860  et  en  1861  ils  approchent  de  200  millions,  sans 
compter  ceux  qu'il  faudra  par  suite  du  renchérissement  des 
subsistances.  C'est  à  regret  qu'on  a  vu  les  plus  considérables 
crédits  s'ouvrir  immédiatement  après  la  session. 

»  En  étudiant  la  question  financière  il  est  facile  de  prévoir 
que,  à  moins  d'un  changement  de  Systems^  nous  nous  trouve* 
rons  bientôt  en  présence  d'embarras  très-graves.  Les  huit 
années  écoulées  de  1851  à  1858  ont  ouven  2  milliards  400  mil- 
lions de  crédits  extraordinaires,  si  Ton  ajoute  à  cette  somme 
400  millions  pour  les  trois  dernières  années  1859,  1860  et  1861 , 
on  voit  combien  se  sont  accrus  et  la  dette  publique  et  les  dé- 
couverts du  Trésor. 

»  Pour  satisfaire  à  ces  dépenses  on  a  eu  recours  au  crédit 
sous  toutes  les  formes  et  on  a  utilisé,  avec  l'assentiment  des 
pouvoirs  publics,  les  ressources  des  établissements  spéciaux 
dont  rËtat  a  la  direction.  Les  empi*unts  en  rentes  négociées 
en  1854,  1855  et  1859  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  2  milliards. 
Lors  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque,  le  Trésor 
a  absorbé  l'augmentation  du  capital  de  100  millions  imposée  à 
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cet  établissemdnft,  La  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  q\ii  avait 
reçu  135  millions,  a  vu  tout  son  encaisse  absorbé  par  le  Trésor 
qui  lui  a  remis  directement  des  inscriptions  sur  le  Grand-Livre. 
Enfin  on  a  eu  recours  à  un  nouveau  mode  d'emprunt,  les  obli- 
gations treutenaires  dont  on  a  émis  cette  année  132  millions. 

»  Le  public  a  souscrit  à  ces  emprunts  avec  un  grand  empresse- 
ment, mais  ce  serait  se  faire  de  dangereuses  illusions  que  de 
compter  indéfiniment  sur  le  développement  du  crédit  national. 

»  L'état  du  crédit  doit  d'autant  plus  attirer  l'attention  de  l'Em- 
pereur que  la  situation  des  finances  préoccupe  tous  les  esprits. 
Lors  de  la  dernière  discusssion  du  budget,  on  calculait  que  les 
découverts  devaient  s'élever  à  la  fin  de  Tannée  à  près  d'un  mil- 
liard et  ce  chiffre  n'est  certainement  point  exagéré.  Ce  sentiment 
a  pénétré  dans  la  classe  des  hommes  d'affaires,  qui  tous  présa- 
gent et  annoncent  une  crise  d'autant  plus  grave  qu'à  l'exemple 
de  l'Ëtat,  et  dans  un  bul  d'amélioration  et  de  progrès,  peut^tre 
trop  précipilé,  les  départements,  les  villes  et  les  compagnies 
particulières  se  sont  lancés  dans  des  dépenses  très-considé- 
rables. 

»  Le  véritable  moyen  de  conjurer  cette  crise,  c'est  d'agir  avec 
promptitude  et  décision,  et  de  fermer  la  source  du  mal  en  sup- 
primant les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  » 

M.  Fould  pensait  que  le  système  des  virements,  bien  appli- 
qué, suffirait  à  toutes  les  nécessités  du  gouvernement.  Il  le 
maintenait  donc  en  vigueur  et  regrettait  que,  depuis  1857,  on 
eût  réduit  presqu'à  rien  son  influence,  x parce  que  le  conseil 
d'État  ne  l'avait  jamais  cru  bien  utile,  que  l'administration  elle- 
même  des  finances  l'avait  assez  mal  accueilh,  et  parce  que  la 
loi  du  5  mai  1855  et  le  décret  du  10  novembre  1856  avaient 
modifié  la  législation  de  1852  et  décidé  qu'à  partir  du  1"  jan- 
vier 1857  les  virements  de  crédits,  d'un  chapitre  à  l'autre,  se- 
raient réservés  pour  couvrir,  après  la  première  année  de 
l'exercice,  les  insuffisances  d'allocations  '.  Bien  qu'il  sût  qu'en 

(  Le  coHMil  d'Etat,  dans  Texposé  des  motifs  da  sénalus-consalte  de  1861 ,  explique 
ainsi  les  modifications,  non  sans  s'aceaser  lui-même  d*  «  illasion  :» 

«  Du  droit  d*opérer  des  virements  entre  les  différents  chapitrea  d'an  ministère, 
on  conclut  que,  quand  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  avaient  été 
ouverts  par  décrets,  il  fallait,  avant  de  lessoumettreà  la  sanction  du  Corps  législatif, 
attendre  qu'on  fût  assuré  dans  chaque  ministère  qu'aucune  somme  disponible  sur 
d'autres  services  ne  pouvait  leur  être  appliquée  et  qn^ils  ne  pouvaient  être  ainsi  con- 
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Angleterre  le  droit.de  virement  ne  soit  accordé  qu'au  ministre 
de  la  guerre  et  au  ministre  de  la  marine,  en  raison  de  la  na- 
ture exceptionneUe  de  leurs  services,  et  encore  avec  des  res- 
trictions et  des  précautions  très-nombreuses,  il  comptait  sur  les 
lx)n8  effets  de  ce  droit  qui  avait  appartenu  aux  ministres  jus- 
qu'en 1831  et  qui  répondait  bien  à  toutes  les  idées  gouverne- 
mentales de  rSmpire.  Pour  intéresser  le  Corps  législatif 
à  la  réforme  et  Ty  faire,  au  besoin,  participer,  M.  Fould  pro- 
posait de  renoncer  à  la  spécialité  purement  ministérielle  du 
sénatus-consulte  de  1852  et,  sans  adopter  la  spécialité  parle- 
mentaire si  détaillée  qui  se  développa  de  1831  à  1852,  il  jugeait 
avantageux  d'établir  un  certain  nombre  de  grandes  divisions 
dans  les  budgets  des  départements.  Son  désir  s'accomplit  sur- 
le-champ,  et  le  public  parut  très-satisfait  de  voir  revenir  aux 
affaires  un  ministre  qui  n'avait  pas  craint  de  tenir  un  langage 
si  ferme,  dût-il  mécontenter  les  administrateurs  qui  l'avaient 
précédé  au  ministère,  M.  Magne  entr'autres,  et  ne  pas  voir  le 

Tertis  en  décrets  de  virements.  Il  en  résultait  que  les  décrets  qui  avaient  ouvert  ces 
crédits  devaient  être  convertis  en  lois,  non  pas  dans  la  plus  prochaine  session,  mais 
dans  celle  qui  suivrait  la  clôture  de  Texercice.  Cette  proposition  rencontra  dans  le 
sein  du  Corps  législatif  une  résistance  assez  vive  et,  après  un  débat  qui  fut  renou- 
velé à  deux  sessions  consécutives,  un  sage  esprit  de  conciliation  fit  adopter,  en  1855, 
l'article  t5  de  la  loi  de  finances  du  5  mai  qui,  par  voie  de  transaction,  prescrivit  de 
continuer  à  soumettre  à  la  sanction  du  Corps  législatif,  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion, les  crédita  extraordinaires,  et  ajourna  la  sanction  législative  des  crédits  suppl^ 
mentaires  à  la  session  qui  suivrait  la  clôture  de  Texercice. 

On  continua  ainsi  à  pourvoir  à  certaines  dépenses  à  Faide  de  crédits  ouverts  en 
dehors  du  budget,  et  cependant,  en  1852,  on  avait  la  confiance  que  le  droit  de  vire- 
ment permettrait  de  renoncer  aux  crédits  supplémentaires  et  réduirait  les  crédits 
extraordinaires  à  des  cas  très-rares  ;  c'éuit  l'esprit  du  rapport  de  M.  le  président 
Troplong,  c'était  la  lettre  des  exposés  financiers  présentés  à  Tempereur  par 
M.  le  ministre  des  finances.  11  serait  facile,  et  cela  a  été  déjà  fait,  de  placer  sous 
vos  yeux  de  nombreuses  citations  pour  vous  montrer  cette  confiance  également  par- 
tagée par  le  gouvernement,  par  le  Sénat,  par  le  Corps  législatif,  par  le  conseil 
d'État;  ce  fut  une  illusion  et  les  virements,  s'appliquant,  il  est  vrai,  à  des  sommes 
relativement  peu  considérables,  n'empêchèrent  pas  le  maintien  et  même  le  dévelop- 
pement des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ouverts  par  décrets  dans 
l'intervalle  des  sessions.  Les  deux  moyens  concoururent  simultanément  à  introduire 
dans  les  prévisions  et  les  fixations  du  budget  des  modifications  qui  n'étaient  pas 
toujours  conformes  à  l'intérêt  purement  financier. 

Cette  situation  éveilla,  à  bon  droit,  en  1856,  la  solliettude  de  H.  le  ministre  des 
finances,  et,  sar  sa  proposition,  le  décret  du  10  novembre,  tout  en  conservant  con- 
formément aux  prescriptions  légales  et  constitutiomieiles  alors  établies,  les  vire- 
oients  et  les  décrets  de  crédits,  entreprit  d'en  régulariser  ^exercice.  » 
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Sénat  s'exécuter  de  très-bonne  grâce  quand  on  rinvitait  à  se 
déjuger  au  bout  de  neuf  ans. 

Le  sénatus-consulte  du  31  décembre  porte  que  le  budget  sera, 
à  TaVenir,  présenté  au  Corps  législatif  avec  ses  divisions  en 
sections,  chapitres  et  articles  ;  que  le  budget  de  chaque  ministère 
sera  voté  par  sections^  conformément  à  la  nomenclature  an- 
nexée au  sénatus-consulte  S  que  la  répartition  pai*  chapitres 


*  MimsTÂRE  D*ËTAT,  1"  partie,  service  ordinaire ,  première  leetien  ;  «dmiiii»- 
(ration  centrale,  Arebives  de  l'Empire,  Correspondance  de  l'empereur  Napoléon  I*', 
Asile  de  Saveme  ;  deuxième  section  :  Ministres  sans  portefeuille,  Conseil  privé. 
Conseil  d*Ëtat;  troisième  section  :  Sciences  et  Lettres,  Institut,  Beaux-Arts  et 
Théfttrei^  MonameQts  historiques,  Bâtiments  eivils;  quatrième  aeetien  :  Sertioe  dés 
haras.  —  2*  partie,  travaux  eauraordinairee,  cinquième  aeetion  :  TraTtoz  extraor- 
dinaires. —  Légion  d' Honneur ^  section  unique. 

Ministère  de  la  Josticb,  première  section  :  Administration  centrale.  Conseil 
du  sceau  des  titres;  deuxième  section  :  Cours  et  Tribunaux;  troisième  section  : 
Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et  frais  de  statistique;  quatrième 
section  :  Dépenses  diverses,  secours  temporaires,  etc.  —  Imprimerie  Impériale, 
section  unique. 

Ministère  des  affaires  étrangères,  première  section  :  Administration  een- 
traie;  deuxième  section  :  Traitement  des  agents  du  service  extérieur;  troisième 
section  ;  Dépenses  variables  et  temporaires.  —  CKaneeUeries  eonsulaires,  section 
unique. 

Ministère  de  l'intérieur»  Services  imputables  sur  les  fonds  générauts  dv 
budget,  première  section  :  Administration  centrale;  deuxième  section  :  Adminis- 
tration générale;  troisième  section  ;  Services  télégraphiques  ;  quatrième  section  : 
Sûreté  publique  ;  cinquième  section  :  Service  des  prisons  ;  sixième  section  :  Sub- 
ventions et  secours;  septième  section  :  Service  départemental  sur  ressources  spé- 
ciales. 

Ministère  des  finakces,  première  section  :  JktXe  consolidée  et  Amortissement, 
Emprunts  spéciaux  pour  canaux,  chemins  de  fer  et  travaux  divers,  Capitaux  rem- 
boursables à  divers  titres»  Dette  viagère,  Dotations  et  Indemnités  du  Corps  législa- 
tif; deuxième  section  :  Administration  centrale,  Monnaies  et  Médailles;  troisième 
section  :  Gourdes  Comptes;  quatrième  seaion  :  Service  de  Trésorerie  ;  /cinquième 
section  :  Administration  dès-Contributions  directes  ;  sixième  section  :  Administra- 
tion de  rEuregistremenl,  du  Timbre  et  des  Domaines  ;  septième  section  :  Adminis- 
tration des  Forêts;  huitième  section  :  Administration  des  Douanes  et  des  Contribu- 
tions indirectes  ;  neuvième  section  :  Administration  des  Tabacs  ;  dixième  section  : 
Administration  des  Postes  ;  onzième  section  :  Remboursements  et  restitutions,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes.  —  Service  spécial  de  la  fabrication  desmonnaies^ 
section  unique. 

Ministère  de  ia  guerre,  première  section  :  Adoûiiistration  centrale,  Dépôt  de 
la  guerre;  deuxième  section  :  étata-migors;  Gendarmerie  ;  troisième  section  :  Solde 
et  entretien  des  troupes  :  quatrième  section  :  Matériel  de  Tartillerie  et  dn  génie  et 
service  des  poudres  et  salpêtres;  cinquième  section.  Ecoles,  militaires,  Invalides 
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des  crédits  accordés  pour  chaque  section  sera  réglée  par  décret 
de  l'Empereur  rendu  en  conseil  d'État  ;  que  des  décrets  spéciaux, 
rendus  dans  la  môme  forme,  pourraient  autoriser  des  vire- 
ments d'un  chapitre  à  un  autre  dans  le  budget  de  chaque  mi- 
nistère; qu'il  ne  pourra  être  accordé  de  crédits  supplémentaires 
ou  de  crédits  extraordinaires  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  et  qu'il  n'é- 
tait point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  d'exercices  clos  restant  à  payer,  les  dé- 
penses des  départements,  des  communes  et  des  services  locaux, 
et  les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public. 

L'envie  ne  nous  vient  pas  de  nier  que  tout  cela  ne  soit  une 
amélioration  très-satisfaisante  du  sénatus-consulte  de  1 852,  mais 
si  nous  sommes  de  cette  façon  revenus  à  une  répartition  moins 


de  la  guerre,  Traitements  temporaires  et  secours.  Dépenses  secrètes.  —  Dotation 
de  Varméê,  section  unique. 

GotmEEifEMEifT  gAnéral  DE  L*AL6imB,  première  section  :  Administration  cen- 
trale, dépenses  secrètes;  deuxième  section:  Administration  générale;  troisième 
section  :  Service  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  services  finan- 
ciers, services  maritimes;  quatrième  section  :  Colonisation,  Travaux  publics. 

MiicisTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES,  première  section  :  Administration 
centrale.  Conseils,  Inspections  générales;  deuxième  section  :  Etat^majors,  Equi- 
pages, Troupes,  Corps  entretenus.  Hôpitaux  et  vivres  ;  troisième  section  :  Salaires 
d'ouvriers,  Approvisionnements  généraux,  Travaux  hydrauliques,  Poudres;  qua- 
trième section  :  École  navale,  Service  hydrographique  et  scientifique,  Frais  d'im- 
pressions, Frais  de  voyage  ctdépensesdiverses,  Traitements  temporaires,  Chiourroes; 
cinquième  section  :  Service  colonial,  -  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  section 
unique. 

liiNiSTËREDEL*iicsTRucTioi«  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES,  première  soction  :  Adminis 
tralion  centrale  ;  deuxième  section  :  Services  généraux  de  Tinstruction  publique  ; 
troisième  section  :  École  normale  supérieure  et  Enseignement  supérieur,  Établisse- 
ments scientifiques  et  littéraires;  quatrième  section  :  Instruction  secondaire  ;  cin- 
quième section  :  Instruction  primaire  ;  sixième  section  :  Personnel  du  culte  catholi- 
que; septième  section  :  Hatériel  et  travaux  do  culte  catholique;  huitième  section  : 
Personnel  et  matériel  des  cultes  non-catholiques. 

Ministère  de  l'agriculture,  ou  commerce  et  des  travaux  publics  ;  première 
partie.  Service  ordinaire^  première  section  :  Administration  centrale;  deuxième 
section  :  Personnel  et  service  des  travaux  publics  ;  troisième  section  :  Agriculture, 
secoure  spéciaux;  quatrième  section:  Commerce,  Industrie,  Établissements  ther- 
maux. Service  saniuire,  Secoure  aux  colons  de  SaintrDomingue  et  autres;  cin- 
quième section  :  Travaux  ordinaires  des  ponts-et-chaussées,  Matériel  des  mines; 
—  2«  partie,  Travaux  ordinaires^  sixième  section  :  Routes  et  ponts,  canaux  et  ri- 
vières, travaux  agricoles  et  autres  ;  septième  section.  :  Chemins  de  fer.—  École  cen- 
trale des  Arts  et  Manufactures,  seetîon  unique. 

En  tout  G6  sections. 
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choquante  de  Taùtorité  législative  entre  les  députés  et  le  gou- 
vernement, nos  finances  qui  étaient  'fort  malades  depuis  neuf 
ans  n'en  ont  pas  reçu  la  guérison  presque  immédiate  qu'il  fut 
alors  si  agréable  d'espérer. 

M.  Fould  ne  voyait  de  nécessaire  pour  rétablir  Tordre  que  la 
suppression  absolue  des  crédits  supplémentaires  ;  les  conces- 
sions faite^  au  Corps  législatif  par  la  division  du  budget  en  66 
sections,  il  ne  les  avait  conseillées  que  parce  que  le  gouverne- 
ment, lors  de  la  discussion  de  l'adresse  de  1861  »  avait  promis 
de  faire  quelque  chose  dans  ce  sens.  Les  virements  lui  suffi- 
saient pour  remplacer  le  recours  aux  crédits  extra-budgétaires. 

Il'  est  à  craindre  que  les  corrections  qu'il  fit  faire  aux  dispo- 
sitions principales  des  lois  du  budget  n'aient  péché  elles-mêmes 
par  exagération  ou  par  insuffisance.  Les  crédits  extra-budgé- 
taires n'ont  jamais  été  regardés  comme  absolument  inutiles  et 
toujours  condamnables  par  les  bons  esprits  qui  s'occupent  de 
finances.  C'est  l'abus  qu'ils  en  veulent  empêcher.  Les  suppri- 
mer absolument  et  se  faire  donner  le  droit  de  virer  les  fonds 
d'un  chapitre  à  l'autre,  c'était  tomber  dans  un  genre  de  mal  qui 
avait  inquiété  plus  d'une  fois  les  assemblées  délibérantes,  car  il 
est  évident  que  l'administration  ne  sera  libre  de  ses  mouve- 
ments qu'avec  un  budget  non-seulement  bien  fait,  mais  dont 
tous  les  services  seront  dotés  au  delà  de  l'indispensable.  Le 
premier  résultat  de  la  réforme  opérée  était  donc  l'accroissement 
systématique  des  allocations  de  crédits.  Les  économies  n'en 
auraient  pas  moins  été  possibles  encore  si,  les  virements  faits,  les 
comptes  eussent  été  réglés  sans  supporter  vraiment  la  charge  des 
anciens  crédits  extra-budgétaires,  mais  il  n'entrait  pas  dans  la 
pensée  de  l'administration  de  démunir  autrement  que  pour  un 
temps  les  services  dont  les  fonds  étaient  tournés  sur  d'autres  et 
elle  entendait  bien  qu'une  somme  équivalente  leur  serait  resti- 
tuée. Le  virement  n'est  plus,  de  cette  manière,  qu'un  crédit 
extraordinaire  ou  supplémentaire  qui  a  changé  de  nom,  et  l'on 
retombe  dans  la  situation  que  M.  Fould  peignait  si  vivement 
quand  il  disait  du  règlement  et  du  vote  de  ce  genre  de  crédits  : 
€  Qu'est-ce  qu'un  contrôle  qui  s'exerce  sur  une  dépense  dix-huit 
mois  après  qu'ejle  est  faite,  et  qui  peut-il  atteindre  si  ce  n'est  le 
chef  de  l'État,  puisqpie  les  ministres  ne  sont  responsables  qu'en- 
vers lui?» 

Il  n'y  a  de  contrôle  vrai  que  dans  la  spécialité  parlementaire 
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et  si,  après  1830  et  jusqu'en  1852,  le  pouvoir  législatif  se  montra 
quelquefois  trop  jaloux  de  sa  prérogative  en  voulant  toujours 
rétendre  et  quelquefois  jusqu'à  gêner  la  gestion  de  quelques 
détails  des  affaires  publiques,  il  ne  peut  être  admis  que  par  des 
politiques  de  cour  que  Ton  soit  rentré  depuis  dans  la  juste  me- 
sure. M.  Fouid  pensait  compléter  sa  réforme  en  revenant  à  la 
division  du  budget  général  en  deux  budgets,  comme  la  loi  del837 
l'avait  demandé.  Cette  division  existait  de  fait  pour  les  dépenses, 
mais  ce  qu'on  allait  avoir  désormais  c'était  un  budget  de  recettes 
et  de  dépenses  formellement  réservé  pour  les  besoins  ordi- 
naires et  un  budget  extraordinaire  dont  les  dépenses  et  les  re- 
cettes aussi  seraient  votées  eh  une  loi  séparée.  Ces  classifica- 
tions passent  toujours  pour  des  chefs-d'œuvre,  et  leur  suppres- 
sion de  même,  au  moment  où  elles  s'établissent;  mais  jamais 
elles  ne  sont  d'une  grande  utilité,  car  elles  finissent  par  faire 
perdre  de  vue  au  pays  l'exacte  vérité  de  sa  situation  financière 
et  il  n'y  a  aucune  combinaison  qui,  dans  des  temps  réguliers, 
soit  supérieure  à  celle  d'un  budget  unique. 

Il  restait  une  précaution  dernière  à  prendre, pour  que  le  minis- 
tre, promoteur  de  la  réforme  financière,  en  fat  vraiment  l'opéra- 
teur; le  décret  du  1"  décembre  1861  y  pourvut  encore  ;  «A  l'avenir, 
aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  travaux  ou  des  mesu- 
res quelconques  pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter  aux  charges 
budgétaires,  ne  sera  soumis  à  la  signature  de  l'Empereur  sans 
être  accompagné  de  l'avis  du  ministre  des  finances.  »  Faute  de 
bien  regarder  dans  nos  recueils  de  lois,  les  publicistes  ont 
exphmé  une  bien  vive  satisfaction  de  ce  décret  qui  leur  .parut 
une  nouveauté;  mais  trois  ou  quatre  fois  au  moins  pareille  pré- 
caution avait  été  prise  pour  tomber  bientôt,  non  pas  précisé- 
ment en  désuétude,  mais  en  pure  formalité.  Le  ministre,  si  cette 
prescription  avait  une  longue  vigueur,  devenait  un  contrôleur 
général  des  finances  publiques,  dans  le  meilleur  sens  du  mot, 
et  môme  une  sorte  de  premier  ministre.  Les  moins  enthousias- 
tes lui  disaient  :  «  La  succession  du  baron  Louis  vous  attend.  » 
Qu'arriva-t-il  ?  nous  l'alloiis  voir.  Reprenons  d'abord  les  chif- 
fres de  finances  au  moment  où  un  nouveau  gouvernement  se 
substitue  à  la  Répubhque;  car  si  nous  savons  qu'en  1861  une 
réforme  était  devenue  nécessaire,  nous  n'avons  pas  vu  encore 
comment. 

II.  M 
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I  3.  —  fteftion  des  liiiaiieM  «epiiU  1862. 


Le  !•' janvier  1852,  la  dette  publique  consolidée  se  composait 
de  230,768,863  fr.  de  rentes  actives,  et  de  12,005,615  fr.  de 
rentes  appartenant  à  la  Caisse  d'amortissement.  La  dette  flot- 
tante montait  à  61 4,980,561  fr.  33  c. ,  et  les  découverts  et  avances 
du  Trésor  à  551,123,763  fr.  12  c.  Le  dernier  budget,  celui  de 
1851 ,  voté  avec  un  découvert  prévu,  devait  en  fin  de  compte  en 
présenter  un  de  100,728,869  fr.  Le  budget  de  1852,  non  voté, 
mais  présenté  depuis  six  mois  et  amendé  par  la  conunission  de 
TAssemblée  législative,  comptait  1,384,329,562  francs  pour  les 
dépenses  ordinaires,  et  1,379,554,806  francs  pour  les  recettes,  ce 
qui  donnait  une  insuffisance  de  4,774,756  francs  de  recettes. 
Le  budget  extraordinaire  des  dépenses  était,  en  outre,  fixé  à 
53,002,267  fr.  sans  aucunes  recettes  correspondantes.  Le  décou- 
vert prévu  dépassait  donc  57  millions  et  demi  ^ 

Les  premiers  actes  financiers  de  la  présidence  décennale, 
agissant  dictatorialement,  s'appliquèrent  aux  travaux  publics, 
aux  chemins  de  fer,  que  la  politique  du  moment  ordonnait  de 
transformer  immédiatement  en  un  vaste  atelier  de  travail  '. 


*  Dépenses  prévues  pour  1852  :  Dette  publique, -392,916,855  francs;  dotations, 
9,048,000  ;  seryiees  des  ministères,  749,341 ,570  (savoir  :  justice,  26,574,945 ;  afTaiies 
étrangères,  7,095,219;  instruction  publique  et  cultes,  64,517,362;  intérieur, 
128,186,290,  dont  100,311,43b  du  service  départemental  sur  ressources  spéciales  ; 
agriculture  et  commerce,  17,825,804;  travaux  publics,  67,933,096;  guerre, 
306,191,254;  marine,  102,891,470;  finances,  28,126,130);  frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation,  152,231,477;  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs, 
primes  et  escomptes,  80,791,660;  travaux  publics  extraordinaires,  50,827,267; 
travaux  extraordinaires  delà  marine,  2,175,000. 

BeceUes  prémes :  Contributions  directes,  411,689,780  francs:  enregistrement, 
timbre  et  domaines,  269,802,564;  produits  des  pèches  et  foréto,  34,976,940; 
douanes  et  sels,  155,066,000;  contributions  indirectes,  315,123,000;  qroduiUdes 
postes,  42,815,000,  divers  revenus,  43,025,556;  produits  divera  du  budget, 
19,413,000;  recettes  extraordinaires,  ^7,642,966.  Ces  recettes  extraordinaires  com- 
prennent 4  millions  d*un  remboursement  à  faire  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  4  millions  d*im  versement  dû  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  et  79,642,966  francs  du  produit  de  la  réserve  de  Tamortissement. 

a  Voir  1. 1,  p.  197. 
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Le  11  décembre,  un  décret  avait  autorisé  jusqu'au  1"  avril  la 
perception  des  impôts  du  budget  de  1851,  voté  le  7  août  1850. 
Le  13,  fut  décrétée  la  mise  en  conmiencement  d'«^xécution  des 
lois  relatives  à  Tachôvement  du  Louvre;  le  14,  des  secours 
annuels  et  viagers  furent  accordés,  jusqu'à  concurrence  de 
2,697,170  francs,  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire  ;  le  21  décembre,  Tefiet  des  dispositions  de  la  loi  du 
13  juin  précédent,  sur  les  sucres,  était  ajourné  au  1®' juin  sui- 
vant ;  le  décret  du  23  décembre  portait  que  les  emprunts  et  im- 
positions votés  par  les  départements  et  les  conununes,  et  qui 
devaient  être  sanctionnés  par  le  pouvoir  législatif.,  le  seraient 
par  des  décrets  spéciaux  ;  le  décret  du  27  décembre  réunissait 
sous  une  seule  direction  l'administration  des  contributions  in- 
directe» et  celle  des  douanes. 

Le  décret  du  3  janvier  1852  ordonnait  de  mettre  Teffigie  du 
président  de  la  République  sur  les  monnaies;  le  décret  du  15 
augmentait  le  personnel  de  la  Cour  des  comptes  «  mutilée  »  en 
1848  ;  les  décrets  du  21  janvier  prescrivaient  le  rachat  des  droits 
attribués  aux  Compagnies  des  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  de 
Bourgogne  et  des  Quatre-Canaux  ;  le  décret  du  22  janvier 
«  restituait  »  au  domaine  de  l'État  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  famiUe  d'Orléans  ayant  fait  Tobjet  de  la  donation 
du  7  août  1830  S  et,  sur  ces  biens  mis  en  vente,  allouait  10 
millions  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  10  millions  à  des  amé- 
liorations de  logements  d'ouvriers  dans  les  grandes  villes  manu- 
facturières, 10  millions  à  rétablissement  d'institutions  départe- 
mentales de  crédit  foncier,  5  millions  à  une  caisse  des  retraites 
des  desservants  pauvres,  et  réunissait  le  reste  à  la  dotation  de 
la  Légion  d'honneur;  le  décret  du  3 'mars  autorisait  la  Banque 
de  France  à  étendre  ses  avances  sur  dépôts  de  titres  aux  actions 
et  obligations  des  chemins  de  fer  français,  et  prorogeait  à  1853» 
et  jusqu'en  1867,  le  paiement  des  75  millions  que  l'État  lui  àeh 
vait  et  qui  étaient  remboui'sables  en  1852.  Au  lieu  de  reirtw 
transférées  de  la  Caisse  d'amortissement,  il  lui  était  remis  des 
bons  du  Trésor  sans  intérêt,  renouvelables  tous  les  trois  mois  ; 
le  décret  du  10  mars,  ouvrant  la  série  des  subventions  que  l'État 
allait  accorder  aux  grands  travaux  de  la.  voirie  parisienne, 
allouait  1,670,000  fr.,  pour  aider  à  la  création  du  boulevard  de 

<  Voir  1. 1,  p.  285. 
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Strasbourg  ;  le  décret  du  12  ouvrait,  de  1852  à  1856,  un  crédit 
de  25,679/453  fr.,  pour  Texécution  du  projet  de  réunion  du 
Louvre  aux  Tuileries  décrété  déjà  par  la  République  ;  le  décret 
du  14  ordonnait  la  conversion  des  rentes  5  p.  100  en  4  et  demi; 
le  décret  du  17  poi-tait  fixation  du  budget  de  1852  ;  un  autre  dé- 
cret du  17  annexait  aux  comptes  du  nouveau  Ministère  d'État 
ceux  de  la  Légion  d'honneur  '  ;  le  décret  du  4  8  permettait  d'effec- 
tuer en  rentes  5  p.  100  au  pair  les  dépôts  de  la  Caisse  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse  ;  le  décret  du  24  mars  abrogeait  Particle  4 
de  la  loi  du  18  mai  1850,  portant  que  Taffectation  d'un  immeuble 
national  à  un  service  public  ne  pourrait  être  fait  que  par  une  loi, 
disposition  capitale  pour  les  conditions  d'existence  du  domaine 
de  l'État;  le  décret  du  27  établissait  un  nouveau  tarif  sur  les 
sucres  ;  un  autre  décret  du  môme  jour  autorisait  Taliénation  de 
35  millions  de  bois  de  l'État,  pour  le  montant  en  être  attribué 
aux  institutions  dotées  par  le  décret  du  22  janvier.  Nous  omet- 
tons divers  décrets  qui  engagèrent  les  finances  de  l'État,  mais 
qui  avaient  un  caractère  plus  particulièrement  administratif, 
et  nous  arrêtons  notre  liste  analytique  à  la  date  du  29  mars  1852, 
jour  où  les  corps  constitués  se  réunirent,  et  oCi  la  France  échappa 
à  une  dictature  de  quatre  mois.  A  peine  rassemblé,  le  Sénat  vota 
l'allocation  annuelle  du  traitement  du  chef  de  l'État,  porté  à 
12  millions,  comme  pour  un  Roi. 

Les  deux  décrets  les  plus  importants,  avec  ceux  du  22  jan- 
vier, sont  ceux  qui  convertissaient  les  rentes  et  qui  fixaient  le 
budget  de  1852.  La  division  adoptée  fut  celle-ci  :  Dette  publique 
et  services  des  ministères,  «  constituant  effectivement  les  charges 
de  TÉtat,»  1,001,855,706  francs;  dépenses  d'ordre  et  frais  de 
perception,  428,507,538  francs.  ToUl  1,430,334,244  francs  et 
1 ,503,398,846  francs,  avec  73,035,602  franco  de  travaux  extra- 
ordinaires. Les  recettes  furent  fixées  à  1,017,572,733  firancs 
pour  la  dette  et  les  services  ministériels  et  à  431,840,871jfrancs 
pour  les  recettes  d'ordre.  L'excédant  de  dépenses  prévu  était  de 
53,985,242  francs. 

Aucun  gouvernement  n'étant  jamais  arrivé  au  pouvoir  dans 
des  conditions  plus  favorables  au  développement  de  la  fortune 

*  Un  décret  da  16  février  avait  déjà  assimilé  la  formation  des  comptes  du  service 
des  monnaies  et  médailles  à  ceu3(  du  service  départemental  ;  un'décret  du  IS^février 
avait  prescrit  qu'une  retenue  d*un  et  demi  p.  100  sur  lesj  dépenses  des]  achats 
de  matériel  de  la  marine  serait  attribuée  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
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générale,  car  sous  la  République  la  France  n'avait  soufTcrl  que 
de  ses  propres  craintes  et  les  sources  de  sa  richesse  étaient  res- 
serrées, mais  non  taries,  les  recettes  s'élevèrent  immédiatement 
en  1852  au  delà  des  prévisions.  Elles  produisirent  1,487,334,464 
francs;  les  dépenses  furent  de  1,513,103,997  francs  et  le  décou- 
vert se  trouva,  au  règlement,  limité  à  25,759,013  francs. 

La  conversion  décrétée  le  14  mars  était  obligatoire.  Les 
créanciers  durent  accepter  du  4  1/2  au  lieu  de  5  p.  100,  ou  de- 
mander leur  remboursement  au  pair.  Le  4  1/2  nouveau  était 
garanti  pendant  dix  ans  contre  un  remboursement  ultérieur. 
Pour  effectuer  le  remboursement,  le  ministre,  M.  Bineau,  était 
autorisé  à  négocier  des  bons  du  Trésor  et  au  besoin,  par  adjudi- 
cation publique,  de  nouveaux  titres  de  rente.  Cette  opération, 
parfaitement  régulière,  coûta  un  peu  moins  de  80  millions  pour 
les  remboursements  effectués  et  procura  à  l'État  une  diminution 
de  charges  annuelles  de  plus  de  17  millions  et  demi.  Une 
somme  de  175,664,010  francs  de  5  p.  100  fut  remplacée  par  une 
autre  somme  de  158,097,609  francs  de  4  1/2.  Le  bénéfice  fut  de 
17,566,401  francs  de  rentes  annulées.  Pour  terminer  la  conver- 
sion, 4,403,436  francs  de  rentes  3  p.  100,  furent,  aux  termes  du 
décret  du  27  avril  1852,  échangées  contre  4,475,655  fr.  90  cent., 
d'autres  rentes  4  1/2  annulées.  Les  remboursements  montèrent 
à  78,706,849  francs  76  centimes,  somme  qui  porta  le  découvert 
complet  de  Tannée  1852  à  104,465,863  francs  30  centimes,  mais 
un  accroissement  de  découvert  de  cette  nature  est^une  bonne 
fortune  pour  un  État. 

A  la  fin  de  1852  s'ouvre  la  période  de  l'Empire  dont  la  prési- 
dence décennale  était  la  préparation.  On  a  vu  que  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre,  en  détruisant  la  législation  budgétaire 
antérieure,  risquait  de  compromettre  les  finances,  et  qu'en  effet 
en  1861  le  gouvernement  dut  prendre  l'initiative  d'une  ré- 
forme. 

Jusqu'à  l'exercice  1863  qui  est  le  dernier  qu'ait  terminé  un 
règlement  législatif,  les  budgets  ont  donné  ces  résultats  : 

1852.  —  1 ,487,334,984  fr.  de  recettes,  1,513,103,997  fr.  de  dé- 
penses; 25,759,013  fr.  d'excédant  de  dépenses,  non  compris  les 
frais  de  la  conversion. 

1853.  — 1,524,448,464  fr.  de  recettes,  1,547,597,009  fr.de  dé- 
penses; 23,148,545  fr.  d'excédant  de  dépense. 
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1854.  —  1 ,802,044,838  fr.  de  recettes,  1,988,078,160  fr.  de  dé- 
penses; 186,033,322  fr.  d'excédant  de  dépense. 

1855.  —2,793,273,965  fr.  de  recettes,*2,399,?l 7,840  fr.  de  dé- 
penses ;  394,056,125  fr.  d'excédant  de  recettes  à  reporter. 

1856.-2,307,999,274  fr.  de  recettes  et  d'excédant  reporté, 
2,195,781,787  fr.  de  dépenses;  112,217,487  fr.  d'excédant  de 
recettes  à  reporter. 

1857.-1,911,443,325  fr.  de  recettes  et  d'excédant  reporté, 
1,892,526,217  fr.  de  dépeuses;  18,917,108  d'excédant  de  recettes 
à  reporter. 

1858.  —  1,890,299,012  fr.  de  recettes  et  d'excédant  reporté. 
1858,493,891  fr.  de  dépenses;  31,805,121  fr.  d'excédant  de  re- 
cettes à  reporter. 

1859.-2,210,544,256  fr.  de  recettes  et  d'excédant  reporté, 
2,207,660,403  fr.de  dépenses;  2,883,853  fr.  d'excédant  de  re- 
cettes à  reporter. 

1860.  —  1,965,082,470  fr.  de  recettes  et  d'excédant  reporté, 
2,084,091,354  fr.  de  dépenses;  119,008,884  fr.  d'excédant  de 
dépenses. 

1861.-2,006,085,443  fr.  de  recettes,  2,170,988,607  fr.  de 
dépenses  ;  164,903,164  fr.  d'excédant  de  dépenses. 

1862.-2,177,885,701  îr.  de  recettes,  2,212,839,327  fr.de  dé- 
penses; 34,953,626  fr.  d'excédant  de  dépenses. 

1863.-2,264,937,958  fr.  de  recettes,  2,287,069,057  fr.  de 

dépenses  ;  22,131,099  fr.  d'excédant  de  dépenses. 

• 

En  regardant  ces  chiffres  on  croit  d'abord  qu'il  y  a  eu  beau- 
coup plus  d'excédants  de  recettes  que  d'excédants  de  dépenses, 
mais  les  excédants  de  recettes  ont  été  successivement  reportés 
aux  exercices  suivants  et  absorbés  par  les  dépenses,  tandis  que 
les  excédants  de  dépenses  n'ont  pas  été  couverts.  Ils  s'élèvent  à 
576  millions. 

Pour  mieux  juger  toutes  les  ressources  dont  l'Empire  a  disposé, 
il  est  nécessaire  de  séparer  les  recettes  ordinaires  des  budgets  de 
leurs  recettes  ordinaires. 

En  1852  la  recette  ordinaireaété  de  1,336,212,588  fr.;  l'extra- 
ordinaire de  151,132,396;  en  1853  les  chiffres  sont  1,391,124,777 
et  133.323,687;  en  1854,  1,417,679,479  et  384,365,359;  en 
.1855,-  1,535,928,287  et  1,257,345,678,  chiffre  énorme  qu'ex- 
pliquent les  emprunts  de  guerre;  en  1856,  1,637,711,230  et 
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276,231,919;  en  1857, 1,683,318,202  et  115,907,636;  en  1858, 
1,737,816,062  et  123,566,842;  en  1859,  1,728,101,537  et 
450,637,598;  en  1860,  1,722,305,638  et  239,892,979;  en  1861, 
1,779,594,025  et  226,491,418;  en  1862,  1,882,195,805  et 
295,689,896;  en  1863, 1,958,939,238  et  305,998,720. 

D'un  autre  côté  les  dépenses  ordinaires  ont  été  de 
1,456,213,624  fr.  et  celles  des  travaux  extraordinaires,  de 
56,890,373  fr.  en  1852.  Pour  les  années  suivantes  les  chiffres 
respectifs  sont  :  en  1853, 1,458,942,519  et  88,654,490;  en  1854, 
1,865,869,228  et  122,208.932;  en  1855,  2,313,085,029  et 
86,132.811;  en  1856,  2,138,413,154  et  57,368,633;  en  1857, 
1 ,825,384,863  et  67,1 41 ,354;  en  1 858, 1 ,828,523,526  et29,970,365; 
en  1859,  2,165,363,866  et  42,296,537;  en  1860,  2,02 1,764, 547 et 
62,326,807;  en  1861,  2,071,856,823  et  99,131,784;  en  1862, 
2,093,480,033,  et  119,359,294;  en  1863,  2,184,291,179  et 
102,777,878. 

Les  recettes  ordinaires  ont  crû  d'année  en  année,  en  partie 
par  rétablissement  de  nouveaux  impôts  ou  par  le  remaniement 
des  anciens  et  en  partie  par  le  développement  graduel  de  la 
richesse  du  pays  qu'il  serait  plus  que  puéril  de  se  refuser  à  re- 
connaître et  auquel  ont  contribué  les  grands  travaux  accomplis 
et  de  très-utiléâ  réformes.  Mais  si  les  recettes  ordinaires  ont  crû, 
les  dépenses  du  même  ordre  ont  reçu  un  accroissement  bien  plus 
grand.  Il  est  vrai  que  les  frais  de  deux  grandes  guerres  y  sont 
compris,  ainsi  que  ceux  d'expéditions  dont  l'opportunité  était 
plus  discutable  et  qui,  réunies,  ont  coûté  aussi  cher,  plus  ch&r 
que  la  guerre  dltalie  ;  mais  ces  frais  ont  été  couverts  par  les 
emprunts  les  plus  gros  que  la  France  ait  contractés,  et,  le  pro- 
duit de  ces  emprunts  dévorés,  avec  le  bénéfice  de  deux  conver- 
sions des  rentes  (on  va  bientôt  dire  ce  que  fut  la  seconde),  et 
avec  beaucoup  d'autres  ressources  extraordinaires,  il  n'en  restait 
pas  moins  au  commencement  de  1864,  à  la  charge  de  l'État,  une 
accumulation  de  découverts  dépassant  de  beaucoup  le  déficit  de 
1847  oucelui  de  1851. 

Déduction  faite  des  annulations  de  crédits  sur  les  exercices, 
les  dépenses  extra-budgétaires  ont  été  de  8,387,787  francs  en 
1852,  de  59,593,434  en  1853,  de  459,202,071  en  1854,  de 
826,009,463  en  1855,  de  575,715,248  en  1856,  de  140,040,855  en 
1857,  de  96,998,929  en  1858,  de  432,023,267  en  1859,  de 
253,465,856  en  1860,  de  307,489,340  en  1861,  de  221,534,138  en 
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1862,  après  la  réforme  proposée  par  M.  Fould,  et  de  204,186,891 
en  186a.  • 

Les  comptes  ne  dégagent  d'excédant  de  recettes  sur  les  dé- 
penses qu'en  1855  et  en  1858.  En  1855,  il  fut  de  394,056,125 
francs  à  cause  des  ressources  surabondantes  des  emprunts; 
mais  c'est  cette  somme  qui  a  fourni  les  excédants  fictifs  reportés 
d'une  année  sur  l'autre,  dont  nous  avons  tout  à  Theure  fait 
mention.  En  1858,  il  fut  de  12,888,013  francs,  et  c'est  la  seule 
fois  que  réellement  un  budget  se  soit  réglé  avec  un  excédant  de 
recettes,  non-seulement  depuis  1852,  mais  depuis  1840;  or 
tous  les  budgets,  sans  exception,  depuis  1854,  ont  été  présentés 
et  votés  pour  en  donner  un  * . 

Successivement  les  découverts  se  sont  élevés  de  551  millions, 
chiffres  du  1"  janvier  1852,  à  651  en  1853,  à  756  en  1854,  à  779 
eu  1855,  à  965  en  1856  et  en  1857,  à  908  en  1858.  à  866  en  1859, 
à  739  en  1860,  à  734  en  1861,  à  848  en  1862,  à  923  en  1863,  à 
931  en  1864,  à  671  en  1865;  et  la  dette  flottante,  aux  mêmes 
dates,  de  614  à  802,  754,  881 ,  785,  895,  860,  847,  921,  810,  937, 
883,  1,037  et  839  millions.  Au  1"  janvier  1865  elle  était,  en 
nombres  exacts,  de  839,500,054  francs  98. 

Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  de  déficits,  de  découverts  et 
de  dette  flottante,  et  déjà  nous  avons  expliqué  qtfë  le  déficit  c'est 
Faccumulation  de  nombreux  découverts  qui  finissent  par  mettre 
l'État  dans  une  situation  fort  difficile  et  lui  enlèvent,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  la  disponibilité  de  ses  ressources.  Les 
découverts  sont  généralement  mi^  à  la  charge  de  la  dette  flot- 
tante, du  moins  la  partie  de  ces  découverts  qui  se  compose  de 
créances  sur  TËtat  reconnues  et  réglées;  mais  la  dette  flottante, 
cela,  du  reste,  a  été  dit  aussi,  ne  se  compose  pas  seulement  des 
bons  du  Tréor  que  l'État  émet  pour  se  procurer  de  l'argent  de 
caisse,  ou  pour  payer  des  fournitures  indépendamment  du  pro- 
duit de  ses  recettes;  elle  comprend  les  avances  des  receveurs, 
les  fonds  des  cautionnements  et  un  grand  nombre  de  fonds  de 
dépôt. 

Pour  réduire  la  dette  flottante  ou  solder  des  découverts, 

<  Cet  excédant  devait  être  de  3,567,630  sur  1,520,288,089  fr.  pour  1854,  de 
5,813,061  sur  1,566,012,213^  poar  1855,  de  3,300,061  sur  1,601,586,732  pour 
1856,  de  10,969,848  sur  1,709,874,512  pour  1857,  de  20,125,675  sur  1,737,115,711 
pour  1858,  de  8,138,237  sur  1,773,919,114  pour  1859,  de  896,601  sur  1,825,854,379 
pour  1860,  de  653,812  sur  1.840,775.670  pour  1861,  de  4,300,997  sur  1,974,070,028 
pour  1862  et  de  8,894,156  sur  2,069,507,518  pour  1863. 
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rÉtat  est  toujours  tenté  de  créer  des  rentes  constituées,  c'est-à- 
dire  d'emprunter.  Les  emprunts  et  créations  de  rentes  de  toute 
nature,  faits  par  le  gouvernement  de  1852,  ont  porté,  le  !•'  jan- 
vier 1865,  la  dette  constituée  à  la  somme  de  341 ,022,609  francs 
de  rentes,  c'est-à-dire  à  110  ou  111  millions  de  plus  que  celle 
qui  existait  à  la  fin  de  la  République.  Il  a  chargé  le  Grand- 
Livre  de  141,320,984  francs  de  rentes,  presque  tout  par  des 
emprunts,  et  l'a  déchargé,  par  des  rachats  ou  des  annulations, 
de31,167,23«. 

L'emprunt  voté  par  la  loi  du  11  mars  1854,  négocié  le  même 
mois,  par  la  voie  des  souscriptions  publiques,  comme  tous  ceux 
qui  le  suivirent,  a  produit  93,540,î>33  francs  pour  4,550,640 
francs  de  4  1/2  à  92  francs  50,  et  155,721,082  francs  50  pour 
7,159,590  francs  de  3  p.  100  à  65  francs  25,  prix  très-avanta- 
geux pour  rÉtat;  l'emprunt  voté  par  la  loi  du  31  mars  1854, 
négocié  en  janvier  1855,  a  produit  164,621,120  francs  pour 
8,052,120  francs  de  4  1/2  à  92  francs,  et  344,901,277  francs 
pour  15,857,530  francs  de  5  p.  100  à  65  francs  25  ;  l'emprunt  du 
11  juillet  1855,  négocié  le  môme  mois,  a  produit  89,990,080 
francs  pour  4,389,760  francs  de  4  1/2  à  92  francs  25  et 
689,469,345  francs  pour  31,699.740  francs  de  3  p.  100  à  65 
francs  25;  l'emprunt  voté  par  la  loi  du  2  mai  1859,  négocié  le 
môme  mois,  a  produit  11,474,200  francs  pour  573.710  francs  de 
4  1/2  à  90  francs,  et  508,193,143  francs  33  pour  25,199,660  fr. 
de  3  p.  100  à  60  francs  50.  Deux  lois  de  1855  et  de  1857  ont 
autorisé  la  consolidation  des  fonds  de  la  caisse  de  la  dotation 
de  l'armée,  créée  en  1855  pour  recevoir  les  prestations  en  ar- 
gent des  familles  qui  veulent  exempter  leurs  enfants  du  service 
militaire  et  pour  payer  les  primes  et  les  hautes-paies  et  les  pen- 
sions des  soldats  réengagés  pour  les  remplacer.  Cette  conso- 
hdation  faite  dans  les  années  1857,  1858,  1859,  1860  et  1861, 
en  rentes  3  p.  100  au  cours  moyen  de  69  francs  10,  a  produit 
182,947,676  francs  pour  7,942,315  francs  de  rentes.  La  loi  du  9 
juin  1857,  qui  prorogeaitjusqu'en  1897  le  privilège  de  la  Banque 
de  France  et  doublait  son  capital,  ordonnait  que  les  nouveaux 
fonds  versés  par  les  actionnaires  fussent  places  en  rentes  sur 
l'État.  Ce  capital  de  100  millions  fut  remis  au  Trésor  le  31  dé- 
cembre 1859,  et  échangé  contre  4  millions  de  rentes  3  p.  100  à 
75  fr.,  qui  sont  immobilisés  dans  le  portefeuille  de  la  Banque  •. 

<  Si  l'État  n'avait  pas  éprouvé  le  besoin  de  tirer  parti  le  plus  tdt^possible  de  cet 
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La  loi  du  23  juin  1857  avait  décidé  que  la  partie  des  sub- 
ventions que,  dans  ees  nouveaux  contrats,  TÉtat  s'était  en- 
gagé à  servir  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  serait  pas 
directement  convertie  en  un  emprunt  fait  par  négociation  de 
rentes,  mais  qu^elle  se  composerait  d'obligations  du  Trésor  au 
porteur,  remboursables  en  30  années  à  partir  de  1860,  et  por- 
tant 4  p.  100  d'intérêt.  C'était  un  emprunt,  mais  temporaire, 
qui  prêtait  le  crédit  de  TÉtat  aux  compagnies  en  le  chargeant 
lui-môme  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  son 
prêt  emprunté,  mais  qui  n'affectait  pas  la  dette  consolidée.  Ces 
obligations  reçurent  le  nom  de  trentenaires  ;  il  en  a  été  émis 
400,000  en  1858  et  en  1860,  au  taux  de  444  fr.  49,  445  fr.  75  et 
447  fr.  04.  D'autres  lois,  après  1860,  autorisèrent  la  création 
d'obligations  semblables  pour  couvrir  les  frais  de  la  dépense 
des  chemins  de  fer  entrepris  par  l'État  lui-même;  il  a  été 
émis  300,000  de  ces  nouvelles  obligations  du  Trésor,  au  mois  de 
juillet  1861,  à  440  francs.  Ces  obligations  ont  été  converties  par 
la  loi  du  12  février  1862  en  rentes  3  p.  100.  Au  moment  de  la 
conversion,  l'amortissement  avait  réduit  leur  nombre  de  700,000 
à  675,160;  il  en  fut  converti*  604,626,  évaluées  à  443  fr.  25. 
Les  12,092,520  francs  de  rentes  inscrites  en  3  p.  100,  au  cours 
moyen  de  66  fr.  49  représentent  un  emprunt  efiectif  de  268 
millions  et  un  capital  nominal  de  403.  Enfin  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1863,  pour  dégager  la  dette  flottante  des  dépenses  de  la 
malencontreuse  guerre  du  Mexique,  demanda  300  millions  d'em- 
prunt à  la  souscription  publique.  Le  Trésor  reçut  314,910,391 
francs  90  pour  14,249,339  francs  de  rentes  3  p.  ioo  à  66  fr.  30. 


emprunt  fait  soas  une  forme  nouvelle,  il  n*aurait  certainement  pas  renoncé,  pour 
quarante  ans,  au  droit  d'établir  d'autres  banques.  La  question  de  l'unité  ou  de  la 
pluralité  des  banques  autorisées  à  émettre  des  billets,  est  l'une  de  celles  où  il  est  le 
plus  utile  de  consulter  périodiquement  l'opinion.  Nous  sommes  personnellement  pour 
l'unité  d'émission  en  France,  mais  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  changer 
d'avis  si  on  nous  persuade  de  l'utilité  de  la  liberté  d'émettre  de  la  monnaie  fiduciaire 
et  nous  croyons  surtout  que  c'est  une  aliénation  trop  considérable  des  droits  souve- 
rains de  l'État  que  de  consentir.un  privilège  comme  celui-là  pour  quarante  années. 
*  La  valeur  totale  des  fonds  que  les  obligations  produisirent,  à  l'émission,  est  de 
308  millions;  elles  devaient  coûter  350  millions  d'intérêts  et  d'amortissement.  Les 
obligations  remboursées  représentaient  une  dépense  faite  de  47  millions  et  demi.  En 
faisant  la  conversion  l'État  prolonge  sa  dette  au  delà  de  tout  terme  fixe  et  en  ang- 
noente  le  capital  nominal,  mais  il  se  dégage  des  primes  de  remboursement,  et  l'a- 
venir peut  réduire  l«s  arrérages  de  la  dette  même. 
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Toutes  ces  rentes  d'emprunts  faits  depuis  1852,  additionnées, 
donnent  un  chiffre  de  135,766,924  francs.  Pour  arriver  k  celui 
de  141,320,984  francs  que  nous  avons  donné  tout  à  Theure,  il 
faut  compter  les  4,403,436  francs  de  rentes  3  p.  100  échangées 
lors  de  la  conversion  de  1852,  contre  des  rentes  4  1/2  annulées, 
500,000  francs  de  rentes  4  1/2,  créées  par  le  décret  du  27  mars 
1852,  au  profit  de  la  Légion  d'honneur,  200,000  francs  de  rentes 
3  p.  100  inscrites  par  la  loi  du  10  juillet  1856  au  profit  des  héri- 
tiers de  la  reine  des  Belges  *,  441,176  francs  en  4  1/2  de  rentes 
créées  pour  le  rachat  du  palais  de  l'Industrie,  1,051  francs  de 
rentes  en  4  1/2,  indûment  annulées  en  1852,  pendant  la  con- 
version, et  8,397  francs  de  rentes  en  4 1/2  créées  pour  le  rétablis- 
sement d'une  partie  du  majorât  du  duc  distrie. 

Les  deux  tiers  de  la  dette  nouvelle  (97,482,750  fr.  de  rentes) 
sont  le  coût  des  guerres  de  Grimée  et  d'Italie^. 

Ce  que  les  emprunts  seuls  ont  produit,  en  capital,  monte  à 
2,923,769,250  francs  33  centimes,  et,  indépendamment  des  em- 
prunts, le  Trésor  a  eu  à  sa  disposition,  du  !•' janvier  1852  au 
1*' janvier  1864,  près  de  650  millions  de  ressources  extraordi- 
naires ne  provenant  pas  des  budgets  et  ne  provenant  que  pour 
la  moindre  partie  de  fonds  mis  en  réserve  pour  des  services  spé- 
ciaux, comme  celui  des  inondations  et  des  produits  des  obliga- 
tions trentenaires.  Les  versements  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  forment  la  principale  masse,  et  il  s'y  est  joint  des  con- 
tributions de  guerre,  comme  celle  de  la  Chine,  des  rembourse- 
ments comme  les  24,71 1 ,1 13  francs  payés  en  1862  par  l'Espagne 
pour  la  liquidation  de  ses  dettes  de  1823.  Ces  ressources  extra- 
ordinaires ne  sont  môme  pas  toutes  les  recettes  extraordinaires 
absorbées  par  les  dépenses;  les  bois  aliénés  ont  produit  21  mil- 
lions et  les  consolidations  de  la  réserve  de  l'amortissement  plus 
de  lOOmillions  en  moyenne  par  année*.  L'amortissement,  de- 

*  Louise  d'Orléans,  fille  de  Louit-PhiUppe  et  femme  de  Léopold  l***,  qui  vient  de 
mourir  (décembre  1865). 

3  La  guerre  d'Orient  ou  de  Grimée  a  été  l'occasion  de  1, 307,28 l,35t  fr.  de  dé- 
penses  directes.  Les  dépenses  indirectes  sont  principalement  celles  des  arrérages  de 
la  dette  créée,  mais  s'il  fallait  faire  un  compte  semblable  pour  toutes  les  entreprises 
qui  ont  amené  KËtat  à  contracter  des  emprunts,  les  calculs  n'en  finiraient  pas. 

3  En  1852,  77.425,326  francs,  en  1853,  78,428,741;  en  1854,  81,512,385;  en 
1855,  88,574.060;  en  1856,  111,587,323;  en  1857,  114,778,349;  en  1858, 
110,407,555;  en  1859,  ^204,889  ;  en  1860,  121,036,382;  en  1861,  139,535,899; 
en  1862,  143.965,639;  en  1863, 118,672,638. 
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puis  1848,  n*a  en  effet  fonctionné  qu'en  1859  et  en  1860,  et  en- 
core ^partiellement  ^ 

En  1863  seulement  cette  ressource  des  réserves  consolidées  de 
l'amortissement  commence  enân  de  n'être  plus  consommée  tout 
entière  pour  le  service  des  besoins  généraux  des  budgets  et 
passe  pour  près  d*un  tiers  (51  millions  sur  170)  au  service  des  tra- 
vaux extraordinaires. 

Nous  avons  décomposé  tout  à  l'heure  les  recettes  en  recettes 
ordinaires  et  en  recettes  extraordinaires,  et  nous  venons  d'ériu- 
mérer  les  détails  de  ces  dernières.  Donnons  à  présent,  au 
moins  par  grandes  divisions,  la  répartition  des  recettes  du  pre- 
mier ordre,  celles  qui  proviennent  de  l'impôt  et  des  revenus  de 
l'État. 

Les  contributions  directes  ont  fourni  pour  les  fonds  généraux 
de  TEtat  et  pour  les  fonds  spéciaux  des  départements  et  des 
communes,  en  1852  :  269,561,846  fr.  et  144,339,280;  — en  1853, 
272,161,419etl48,887,257;— enl854.274-,810,718etl56,506,780; 
-en  1855,  277,461,114  et  159,192,528;  — en  1856,  283,780,831 
et  164,620,599;— en  1857,  286,212,982  et  169,799,526;— en 
1858,  289,081,468  et  175.024,132;— en  1859,  293,761,664  et 
179,469,512;— en  1860,  296,157,240  et  184,674,570;— en  1861, 
302,040,110etl91,478,708;-enl862,305,365,090etl97,026,866; 

—  en  1863,  311,180,445  et  202,717,526  fr.  Nous  nous  arrêtons 
à  la  date  du  1^' janvier  1864  parce  que  les  comptes  exacts  ne 
vont  pas  au  delà.  La  progression  est  constante  :  chaque  an- 
née donne  environ  3  millions  de  plus  pour  les  fonds  géné- 
raux et  autant  pour  les  fonds  du  service  départemental  et  com- 
munal. 

Les  produits  des  forêts  et  de  la  pêche  ont  fourni,  en  1852, 
33,531,434  fr. ;  —  en  1853,  34,823,777;— en  1854,  29,182,901  ; 

—  en  1855,  35,431,502;  —  en  1856,  36,847,209;  —en  1857, 
36,698,409;—  en  1858,  35,217,979;—  en  1859,  37,174,672; 

—  en  1860,  42,016,964;  —  en  1861,  45,996,667;  —  en  1862, 
42,800,259;  ~  en  1863,  41,620,391  francs. 

Les  revenus  et  ventes  des  domaines,  en  1852,  9,221,556  fr.; 

<  En  1859  il  a  été  consaeré  20,055,956  à  rieheter,  950,400  fr.  de  4  1/2; 
373,121  fr.  45  pour  17,669  fp.  de  4,  et  19,570,877  fr.  65  pour  870,293  fr.  de  3  p. 
100.  En  1860,  au  lieu  de  39,999,965  f^.  10,  la  somme  employée  à  amortir  ne  ftit  que 
de  13,979,493  fr.  Le  rachat  fut  de  629,001  fr.  de  rentes. 
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—  en  1853,  13,070,490;  —  en  1854,  13,608,948;  —  en  1855, 
11,984,102  ;  —  en  1856,  17,135,137  ;  -  en  1857,'  17,384,969  ;  — 
en  1858,  13,094,974;  —  en  1859,  11,571,530;  —  en  1860, 
13,494,413;  — en  1861,  13,010,323;  —  en  1862,  11,970,519;  -^ 
en  1863,  11,616,543  francs. 

Les  impôts  et  les  revenus  indirects,  en  1852,  810,301,137  fr.; 

—  en  1853,  852,458,875;  —  en  1854,  852,403,928 ;  —  en  1855, 
958,518,186;— en  1856, 1,033,368,332  ;— en  1857, 1,059,159,882; 

—  en  1858,  1,098,433,787;  —  en  1859,  1,101,343,852;  — 
en  1860, 1,074,384,625;  —  en  1861, 1,105,657,733;  —  en  1862, 
1,197,058,800;  — en  1863,  1,251,989,949  francs.  La  progres- 
sion est  encore  plus  remarquable  que  pour  les  contributions 
directes,  puisqu'en  douze  ans  le  produit  donné  à  la  dernière 
année  430  millions  de  plus  qu'à  la  première.  On  voit,  avec 
raison,  dans  ces  accroissements  la  preuve  des  progrès  de  la 
fortune  générale  du  pays  qui  a  fait  des  consommations  plus 
grandes  et  qui  a  pu  supporter  de  plus  lourds  impôts.  Si  un 
moment,  en  1860,  le  produit  de  ces  impôts  et  revenus  indirects 
semble  baisser,  c'est  qu'alors  s'accomplit  la  grande  réforme 
commerciale  qui  comptera  parmi  les  plus  belles  opérations  du 
règne  et  qui  ne  se  put  entreprendre  sans  que  d'abord  le  revenu 
des  douanes  fût  diminué  ^ 

*  La  recette  produite  par  les  impôts  et  revenus  indirects  est  si  importante,  puis- 
qu'à  elle  seule  elle  défraierait  l'un  des  budgets  complets  d'il  y  a  quarante  ans,  qu'il 
faut  la  décomposer,  en  indiquant  ce  que  le  Trésor  a  tiré  de  chacune  de  ses  bran- 
ches ;  Yoici  les  chiffres  des  revenus  partiels  : 

Enregûtrement  :  1852,  218,776,082  fr.;  -  1853,  237,388,420;  -  1854, 
230,445,273,  -  1855, 267,516.297;  -  1856,  286,691,168;  -  1857, 284,584,982; 

—  1858,  287,138,184;  -  1859,  272,146,974,  -  1860,  300,340,394;-  1861, 
297,834,509;  —  1862,  319,110,118;  —  1863,  332,766,114.  C'est  le  produit  de 
l'enregistrement  qui  marque  le  mieiix  le  progrès  de  la  prospérité  matérielle  et  de  la 
sécurité  d'an  pays.  Les  particuliers,  en  effet,  font  d'sititant  plus  de  transactions 
qu'ils  se  sentent  dans  une  aisance  et  dans  un  calme  plus  grands.  C'est  beaucoup  que 
de  voir  l'enregistrement  gagner  114  millions  en  douze  années,  près  de  10  millions 
par  an.  Le  produit  n'a  baissé  que  deux  fois,  en  1854  et  eivl859,  parce  que  la  guerre 
effrayait  les  esprits,  mais  il  s'est  relevé  aussitôt,  parce  que  les  transactions  proje- 
tées ne  s'ajournent  plus  dès  que  la  confiance  renaît.  Dans  les  dernières  années, 
l'impôt  a  été,  il  est  vrai,  remanié  de  façon  à  ce  qu'il  produisit  davantage. 

Timbre:  1852,  44,315,841  fr.;  —  1853,  46,473,019;  -  1854,  48,573,466;  - 
1855,  51,462,762;  -  1856,54,419,794;  -  1857,54,601,531;-  1858,  53,000,167; 

—  1859,  53,524,328;  —  1860,  56,049,610;  -  1861,  58,434,711;  -  1862, 
65,380,454  ;  -  1863.  73,134.822. 

Douanes.  —  Uafchandùes  divenet  :  1852,. 96,460,289;  ^  1853,  95,838,493  ; 
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La  recette  des  revenus  et  prodtdts  divers  a  été  en  1852,  de 
69,257,335  fr.;  —  en  1853,  de  69,722,«59;  —  en  1854,  de 
91,166,204;— en  1855,de  93,340,855;— en  1856,  de  101,959,122; 

-  en  1857,  de  114,062,434;  —  en  1858,  de  136,962,722;  — 
en  1859,  de  104,780,307;  —  en  1860,  de  111,577,826; —  en 

-  1854,  93,620,262;  —  1855,  118,003,669;  —  1856,  116,611,843;-  1857, 
116,450,617  ;  —  1858,  109,198,665  ;  -  1859,  111,030,347  ;  -  1860,  77,287,234  ; 

-  1861,  73,361,417;-  1862,  81,595,951  ;  1863,  72,347,859. 

Les  recettes  sont  tombées  au-dessoi»  des  chiffres  de  1840,  mais,  nous  le  reflé- 
tons, le  sacrifice  qu'a  fait  TÉtat  est  un  grand  bienfait  pour  le  commerce  et  Tindus- 
trie.  Les  taxes  baissent  parce  que  les  droits  sont  supprimés  ou  diminués,  mais  l'im- 
portation et  l'exportation  ont  pris  une  extension  admirable  et  dont  tout  le  monde 
profite,  les  consommatenra  de  toutes  les  classes,  aussi  bien  qna  les  pr«dncteiirs. 

Douanes.  ^Sucres  coloniam  :  1852,  25,483,657  fr.;  —  1853,  26,495,231  ;  — 
1854, 33,254,347;  —1855, 37,193,265;  -  1856,  40,954,799;  -  1857,  36,886,237; 

-  1858,  51,982,580;  —  1859,  43,568,077;  -  1860,  33,147,363;  -  1861, 
27,522,294;  -1862,  31,129,142;  -  1863,  45,762,786.  On  verra  bientôt  pour 
quelles  causes  il  y  a  en  tant  de  Tariations  dans  ces  produits. 

Douanêi.  —  Sucres  étrangers:  1852,  17,919,707;  —1853^  19,273,827;  — 
1854, 23,712,693  ;  —  1855,  35,201,810;  -  1856, 19,405,152  ;  —  1857,29,885,156; 
1858.  22,871,364;  -  1859,  34,890,859  ;— 1860,  20,730.851  ;  —  1861, 25.865,868; 

-  1862,  39,600,225;  —  1863,  48,175,489.  Pour  avoir  tout  ce  que  le  Trésor  a  tou- 
cbé  du  produit  des  sucres,  il  faut  compter  encore  le  produit  du  droit  sur  le  sucre 
indigène  (voir  page  271),  mais  nous  ne  pouvons  en  donner  les  chiffres  qn 'après 
avoir  achevé  le  détail  des  recettes  des  douanes. 

Douanes.  —  Droit d* exportation,  de  navigation  etlautres  :ea  1852, 8,371,589  fr.; 

-  en  1853, 8,218,901  ;  -  en  1854,  7,468,030;  -  en  1855, 7,739,561  ;  —  en  1856, 
7,780,503  ;  —  en  1857, 8,399,574  ;  —  en  1858,  9,672,298  ;  -  en  1859, 10,652,942; 

-  en  1860,  9,698,489;  -  en  1861,  8,034,090  ;  -  en  1862. 6,774,616;  —  en  1863, 
6,475,023. 

Dbuanes,  —  Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des 
douanes  :  1852,  27,001,904  fr.;  —  1853,  28,111,574;  -1854,26,602,746;- 
1855,  28,231,147;  -  1856,  28.267,621  ;  -  1857,  29,588,200  ;  -  1858, 27,829.558; 

-  1859,  28,359.823  ;  —  1860,  30,272,977  ;  —  1861,  26,849,751  ;  —  1862, 
27,620,327  ;  —  18C3,  22,568,198. 

Droits  sur  les  boissons  .  1852,  111,951,773  fr.;—  1853, 115,112,675;  -  1854. 
107,317,831  ;  -  1855,  115,851,480;  -  1856, 142,247,238;  —  1857, 153,767,459; 

-  1858,  166,512,642;  -1859,  174,904,603;  —  1860,  176,414,128;  -  1861, 
196,028,215;  -  1862, 20f, 888, 182 ;— 1863,211,995,772. 

La  plus-value  est  de  100  millions;  elle  est  causée  par  des  surtaxes  sur  les  al- 
cools et  par  l'abondance  des  récoltes  qui  ont  mis  les  vins  à  la  portée  de  plus 
nombreux  consommateurs.  Les  partisans  de  tous  les  impôts  qui  produisent  beaucoup, 
voient  leur  meilleur  argument  dans  l'importance  d'uncbiilre  comme  celui  de  211  mil- 
lions. Jamais  l'État,  suivant  eux,  ne  saurait  renoncer  à  des  droits  si  lucratifs, 
mais  il  ne  s'agit  pas  tant  d'en  diminuer  le  produit  que  de  rendre  les  taxes  moins  gê- 
nantes et  plus  équitables.  Les  boissons  ne  supportent  pas  seulement,  qu'on  ne  l'ou- 
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1861,  de  121,410,484  ;  —  en  1862,  de  127.974,271  ;  —  en  1863, 
de  139,814,384  fr.  Les  résultats  sont  les  mômes  et  accusent 
une  plus-value  très-grande,  mais  avec  des  fluctuations  qu'ex- 
plique la  nature  de  ces  recettes. 

En  face  des  détails  principaux  des  recettes  et  des  ressources 
réalisées  par  TÉtat  depuis  1852  doivent  se  placer  ceux  des  dé- 
penses faites. 

La  Dette  publique  tout  entière  a  coûtéj  en  1 852,398, 874,074  fr.  ; 

—  en  1853,  374,484,507;  —  en  1854,  417,750,134;  —  en  1855, 
477,788,585;  —en  1856,  511,882,060;  —en  1857,  516,678,213; 

—  en  1858,  520,714,378;  —  en  1859,  555,901,784 ;  —  en  1860, 
560,184,408;  — en  1861,  580,626,233; -en  1862,  564,591,389; 

—  en  1863, 622,608,212,  c'est-à-dire  224  millions  de  plus  qu'en 
1852. 

Les  Dotations  ont  coûté,  en  1852,  16,458,702  fr.;  —  en  1853, 
35,803,946;  —  en  1854,  36,491,533;  —  en  1855,  38,533,069; 

—  en  1856,  38,887,462;  —en  1857,  40,118,666;  —  en  1858, 
40,162,124;  —en  1859,  42,281,191  ;  — en  1860,  44,288,061  ;  — 
en  1861,  44,159,026;  —  en  1862,  45,278,835;  —  en  1863, 
46,032,117,  soit  près  de  30  millions  déplus  qu'en  1852. 

blie  point,  le  droit  qui  se  paie  au  profit  de  l'État  ;  elles  fofmeiit  le  prineipal  fonds 
de  recette  des  octrois. 

Taxe  des  sels  hors  du  rayon  des  douanes;  1852,  5,220,157  Trancs;  —  1853, 
6,306,210;  —  1854.  6,677,881;  —  1855,  6,932,034;  -  1856,  7,053,556;  -  1857, 
7,537.918;  — 1858,  7,752,173;  -  1859,  8,722,794;  -  1860,  9,722,272;  —  1861, 
11,183,796;  -  1862, 11,891,729;  —  1863,  8,416,207. 

Droit  sur  U  sucre  indigène  :  1852,  32,473,256  francs  ;  —  1853, 36,232,766;  -- 
1854. 31,949,081  ;  -  1855.  30,095,419  ;  -  1856, 48.063,155  ;  — 1857^  44,130,840  ; 

—  1858,  67,321,493;  -  1859,  60,762,493;  ~  1860,  37,696,761;  —  1861, 
32,997,758;  —  1862,  50,656,069;  —  1863,  61,067,288. 

Tabacs  :  1852, 130,899,370  francs;  1853,  —138,835,907;  —  1854, 145,164,906; 

—  1855,  152,541,900;  -  1856.  163,434,548;  -  1857,  173,283,789;  —  1858^ 
177,273,842,  —  1859,  178,754,024;  -  1860, 193,021,299;  —  1861,  215,239,372; 

—  1862,  220,443,094;  — 1863,  226,477,349. 

Poudres  et  droits  divers  :  1852,  44,903,426  francs;  —  1853,  44,775,674;  — 
1854,  43,988,968;  ~  1855,  53,594,469;— 1856,  62,544,403;—  1857,62,042,485; 

—  1858,  60,324,866;  —  1858,  62.451,710;-  1859,  66,586,397;  —  1860, 
65,540,180;  —  1861, 68.060,957;  —  1862,  69,862,850. 

Postes  :  1852,  46,524,086  francs;  -  1853;  49,396,178;  -  1854, 53,628,444;  - 
1856,  54,154,373;  -  1856,  55,794,552;-  1857,  56, 001,094; -1858,  57,555,955; 

—  1859,  61,574,878;  -  1860,  63,416,850;  -  1861,  66,785,772;  -  I862f, 
69i907,936;  -  1863,  72,940,212. 
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Le  Ministère  d'État  a  coûté,  en  1852, 7,958,823  fr.;— en  1853, 
8,438,136;  —  en  1854,   13,227,404;  —  en  1855,  13,821,271; 

—  en  1856,  13,508,007;  —  en  1857,  9,518,492;  —  en  1858, 
9,863,464;  —  en  1859,  10,530,399;   —  en  1860, 19,631,507; 

—  en  1861,  23,113,070;—  en  1862,  17,119,824;  —  en  1863,- 
15,327,583  £r.  Ce  ministère  a  souvent  changé  d'attributions. 

Le  Ministère  de  la  Justice,  en  1852, 27,001,610  ;  —  en  1853. 
27,626,783  ;  -  en  1854,  27,825,805  ;  —  en  1855,  27,349,779  ;  — 
en  1856,  26,956,400;  —  en  1857,  27,012,057;  —  en  1858, 
26,450,057;  -  en  1859,  27,215,559;  —  en  1860,  27,703,079;  — 
en  1861,  30,301,871;  —  eu  1862,  31,794,403;  -  en  1863, 
32,735,830  fr. 

Le  Ministère  des  Âi£ùres  étrangères,  en  1852,  9,664,494  fr.; 

—  en  1853,  9,260,625  ;— en   1854,  9,844,717;  —  en  1855, 
10,269,239;  — en  1856,   12.437,203;  -  eu  1857,  11,285,572; 

—  en  1858,  10,953,022;  — en  1859,  1 1 ,724,868  ;— en  1860, 
13,404,199;  — en  1861,  17,623,149; —en  1862,  12,690,735; 

—  en  1863, 12,862,440. 

Le  Ministère  des  Finances,  pour  le  service  général,  en 
1852,  25,109,131  fr.  ;  —en  1853,  34,224,736  fr.;-  en  1854, 
24,757,198fr.;  -  en  1855, 27,472,346  fr.  ;-  en  1856,24,586,324 
fr.  ;  —en  1857, 23,977,993  fr.  ;  —  en  1858,  21,828,373  fr.  ;  -  en 
1859,  24,642,765  fr.;— en  1860,  23,775,141  fr.  ;  —  en  1861, 
25,713,538  fr.  ;  —  en  1862,  25,169,659  fr,  ;  —  en  1863, 
24,900,983  fr. 

—  Pour  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus, en  1852, 148,888,337 fr.;  —  en  1853, 
151,190,565  fr.  ;  —  en  1854,  163,918,485  fr.  ;  —  en  1855, 
179,099,721  fr.  ;  —  en  1856,  166,661,806  fr.  ;  —  en  1857, 
175,537,462  fr.  ;  —  en  1858,  188,576,860  fr.;  —  en  1859, 
201,619,639  fr.  ;  —  en  1860,  195,083,574  f r.  ;  —  en  1861. 
199.283,918  fr.;  —  en  1862,  217,562,983  fr.  ;  —  en  1863, 
218,631,883  fr.  Proportionnellement  au  produit  des  impôts  et 
revenus,  et  en  admettant  qu'aucune  amélioration  du  service 
et  qu'aucune  économie  n'eût  été  possible,  la  dépense  ne  devrait 
être  que  de  216  miUions. 

—  Pour  les  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et 
primes,  en  1852,  91,750,134  fr.  ;  en  1853,  98,568,907  fr.  ;  —  en 
1854, 110,335,365  fr.  ;  -en  1855, 121,974,512  fr.;  —  en  1856, 
128,910,665  fr.;  —  en   liB57,   120,213,767   fr.;  —  en   1858, 
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136,184,821  fr.;  —  en  1859,  139,271,954  fr.;  —  en  1860, 
134,606,056  fr.;  —  en  1861,  116,911,134  fr.;  —  en  1862, 
137,754,315  fr.;  —  en  1863,   158,962,723  fr. 

Le.  Ministère  de  la  Guerre,  en  1852,  327,418,353  fr.;  — 
en  1853,  322,740,810  fr,  ;  —  en  1854,  567,245,687  fr.  ;  -  en 
1855,  865,607,478;  —  en  1856,693,153,177  fr.;—  en  1857, 
410,919,409  fr.;  —  en  1858,  365,748.051  fr.;  —  en  1859, 
606,586,823  fr.;  -  en  1860.  443,558,023  fr.;  —  en  1861, 
440,975,814  fr.;  —  en  1862,  434,941,342  fr.;  —  en  1863, 
460,670,695  fr.,  ou  133  millions  de  plus  qu'en  1852.  En  douze 
ans,  le  Ministère  de  la  Guerre  a  dépensé  6  milliards  140  mil- 
lions, la  moitié  du  capital  nominal  de  notre  dette,  et  de  quoi 
l'éteindre  toute  en  vingt-cinq  ans  ou  trente  ans.  Les  chiffres  de 
détail  montrent  combien  il  est  difficile,  à  la  fin  d'une  guerre, 
de  ramener  les  dépenses  à  la  somme  qui  leur  était  affectée 
d'abord. 

Le  Ministère  de  la  Marine,  en  1852,  105,547,909  fr.  ;  —  en 
1853,117,724,111  fr.;  — en  1854, 196,450.327  fr.;  —  en  1855, 
236,552,755  fr.;  -  eh  1856,  220,163,567  fr.;  —  en  1857, 
138,962,467  fr.;  —  en  1858,  133,426,507  fr.;  —  en  1859, 
208,348,329  fr.;  —  en  1860,  202,656,199  fr.;  —  en  1861, 
230,001,184  fr.;  —  en  1862,  241,796,635  fr,;  —  en  1863, 
221,467,945  fr.,  ou  116  millions,  plus  du  double,  de  plus  qu'en 
1852.  Réunies,  la  marine  et' la  guerre  ont  coûté  plus  de 
8  milliards  380  millions.  Nous  ne  sommes  pas  de  la  secte  des 
déclamateurs  ou  des  rêveurs  qui  s'imaginent  qu'un  pays,  et^ 
qu'un  pays  comme  la  France,  peut  se  passer  d'armée  de  terre 
et  da  marine  militaire  ;  mais  plus  de  8  milliards  en  douze  ans, 
personne  ne  peut  trouver  que  ce  n'est  pas  énorme.  Cour  la 
marine,  il  est  bon,  toutefois,  de  remarquer  que  nous  avons  eu 
à  effectuer  la  transformation  de  notre  flotte. 

Le  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,' pour 


l'instruction  publique,  en  1852,  22,958,893  fr. 


22,869,803 
19,719,095 
20,281 ,96« 
20,996,163 
21,322,239 
26,219,752 


fr.; 
fr.; 
fr.; 
fr.; 
fr.; 


en 
en 
en 
en 
en 


1854, 
1856, 
1858, 
1860, 
1862, 


22,170,648 
19,866,551 
20,523,907 
20,857,979 
24,674,596 


fr. 
fr. 
fr. 
fr. 
fr. 


en 
en 
en 
en 
en 
en 


1853, 
1855, 
1857, 
1859, 
1861, 
1863, 


fr.  Ici  les  financiers  eux-mêmes  ont  à  faire  une 
observation  d'un  autre  genre  que  celles  qui  viennent  d'être 
u.  18 
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exprimées.  Un  peu  plus  de  4  millions  d'augmention,  ce  n'est 
vraiment  pas  assez  quand  les  autres  services  publics  ont  été  si 
largement  dotés.  L'instruction  publique  aurait  dû  recevoir  au 
moins  un  accroissement  proportionnel  à  celui  du  total  des  re- 
cettes ordinaires  ;  elle  serait  alors  dotée  de  34  millions  1/2.  Les 
cultes  ont  été  plus  heureux  ;  ils  ont  gagné  plus  de  8  millions. 

—  Pour  les  Cultes,  en  1852,  41,929,535  fr.;—  en  1853, 
44,268.012  ;  —  en  1854, 44,365,015  fr.  ;  — en  1855, 44,183,094  fr.; 
—en  1856,  45,386,730 fr.  ;  —  en  1857, 46,960,094fr.  ;  —en  1858, 
46,852,31 5 fr.;— en  1859,  47,916,605  fr.;— en  1860, 50,008,543 fr.; 
—  en  1861,  52,102,124  fr.  ;  —  en  1862,  50,298,570  fr.;  —  en 
1863,  50,264,495  fr. 

Le  Ministère  de  Tlntérieur,  en  1852,  comprenait  les  direc- 
tions de  l'agriculture  et  du  conunerce,  qui  ont  été  rattachées, 
en  1853,  au  ministère  des  travaux  publics.  Il  existait  aussi,  en 
1852,  un  ministère  de  la  police,  supprimé  en  1853.  On  en  a 
porté  les  dépenses  au  compte  du  ministère  de  rtntérieur.  C'est 
ce  qui  explique  l'élévation  relative  du  chiffre  de  ce  qu'il  a  coûté 
en  1852  :  162,138,242  fr.  ;  — en  1853. 135,426,656 fr.  ;— en  1854, 


152,152.554  fr.; 

—  en 

1855, 

157,492,585  fr.; 

—  en 

1856, 

150,983,979  fr.; 

—  en 

1857, 

173,993,943  fr.; 

—  en 

1858, 

186,596,289  fr.; 

—  en 

1859, 

157,914,974  fr.; 

—  en 

1860, 

170,946,060  fr.; 

—  en 

1861. 

191,514,819  fr.; 

—  en 

1862, 

193,413,652  fr.; 

—  en 

1863, 

196,584,303  fr. 

Le  Ministère  des  Travaux  PubUcs,  de  l'Agriculture  et  du 
•Commerce  a  coûté,  en  1852,  70,515,387  fr.  ;  —  en  1853, 
76,314,922fr.;— en  1854, 77,334,356  fr.;-en  1855,93,221,500  fr.; 
— en  1856. 85,629,223 fr.;  — en  1857. 89,924,760 fr.  ;  — en  1858, 
82,576f29l  fr.;— en  1859,72,177,816fr.;-en  1860,73,536,03Sfr.; 
—  en  1861 ,  76,479,157  fr.  ;  —en  1862, 77,013,738  fr.  ;  —  en  1863, 
78,454,162  fr. 

Le  Ministère  ou  service  de  TAlgérie  et  des  Colonies,  formé 
en  1858  de  deux  démembrements  du  ministère  de  la  guerre  et 
du  ministère  de  la  marine  et  supprimé  depuis,  a  coûté  en  1858, 
38,067,067  —en  1859,  38,234,997  —  en  1860,  41,525,685  —  en 
1861,  21,729,547  —en  1862,  19,379,357  —en  1863, 18,568,056. 

Sur  les  fonds  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  dul  1  juillet  1855, 
une  somme  de  20  millions  a  été  afiectée  à  des  travaux  de  défense 
contre  les  inondations  Cette  dépense  nous  mène  au  chapitre  des 
dépenses  extraordinaires,  car  on  n'a  relevé  jusqu'ici  que  les 
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chiffres  des  dépenses 'ordinaires  des  départements  ministériels 
Les  budgets,  depuis  1863,  sont  assujettis  à  cette  distinction. 

Le  Ministère  d'État,  en  travaux  extraordinaires,  a  dépensé 
4,618,751  fr.  en  1852— 10,767,163,  en  1853  —  23,998,447,  en 
1854  —12,419,522  en  1855  — 8,128,695  en  1856  —4,153,437 
en  1857  —  4,671 ,990  en  1858  —  4,863,024  en  1859  —  3,038,450 
en  1860—3,134,580  en  1861  — 12,754.408  en  1862  et 8,349,028 
en  1863.  Les  travaux  du  Louvre,  puis  des  Tuileries  et  de  l'Opéra 
sont  la  cause  principale  de  ces  dépenses. 

Le  Ministère  de  la  Marine  a  dépensé  2,467,932  fr.  en  1852,  — 
3,394,179  en  1853  —  2,797,300,  en  1854  —  4,891,485  en  1855 

—  5,^55,147  en  1856  -  4,892,431  en  1857. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
Publics  a  dépenséen  1852,  49,803,690  fr.  —  en  1853, 74,493,148 

—  en  1854,  95,413,185  -  en  1855,  68,821,804  —  en  1856, 
43,684,827  -  en  1857,  58,095,486  —  en  1858,  25,298,375,— 
en  1859,  37,433,513— en  1860,  59,288,357— en  1861,  95,997,204 
—  en  1862,  106,604,886  — en  1863,  94,428,850. 

C'est  par  la  réunion  de  toutes  ces  dépenses  qu'en  1863  le 
budget  y  consacrait  2,287,069,057  fr.  au  lieu  de  1,513,103,997, 
chiffre  de  1852.  Les  recettes,  on  se  le  rappelle,  étaient  en  1852, 
de  1,487,344,984  francs  et  furent,  en  1863,  de  2,264,937,958. 

L'excédant  de  dépenses  était  de  25  millions  au  commencement 
et  de  22  à  la  fin  de  cette  période  de  douze  ans  dont  les  comptes 
peuvent  être  présentés  en  détail. 

En  1864,  la  recette  s'éleva  à  2,171, 359,063  fr.  65,  et  la  dépense 
à  2,256,390,351  fr.  66.  L'excédant  de  dépenses  est  de  85,031,288 
francs  01.  Trente  cinq  millions  en  1862,  vingt-deux  en  1863, 
quatre-vingt-cinq  en  1864  et  probablement  quelque  chose  en 
1865,  car  nous  voilà  arrivés  au  terme,  cela  fait  142  millions 
d'excédants  de  dépenses  depuis  que  la  réforme  financière  de 
M.  Fould  a  été  tentée  avec  l'intention  de  supprimer  entièrement 
les  crédits  extra-budgétaires  ". 

Le  plan  du  ministre  Consistait  dans  une  division  nouvelle  et 
définitive  du  budget.  A  côté  du  compte  des  dépenses  normales 
et  obligatoires  et  des  ressources  permanentes  qui  les  défraient 
laidement,  il  plaça  un  compte,  un  budget  détaché  de  toutes  les 
dépenses  extraordinaires  et  transitoires,  ainsi  que  des  moyens 

4  M.  Fonld  réduit  à  50  millions  le  déficit  probable  de  1864  (dée.  1865). 

Digitized  by  LjOOQ IC 


276    FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LÀ  FRANCS. 

de  les  ac^tter.  Cette  distinction  faite,  il-opéra  la  distribution 
des  allocations  en  y  ajoutant  pour  1863  70  millions  de  plus  que 
le  chiffre  de  1862,  mais  de  manière  à  ce  que  cette  augmentation 
permit  de  ne  pas  recourir  aux  crédits  supplémentaires.  A  ces 
conditions,  il  promettait  une  économie  considérable  sur  les  ré- 
sultats du  nouveau  budget.  Sûr  du  succès,  il  ne  craignait  pas 
de  proposer  une  réduction  de  5  millions  sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  celle  des  patentes,  et  une  autre  réduction  de  2  à 
1  p.  100  sur  la  taxe  des  envois  de  valeurs  par  la  poste. 

Pour  couvrir  ces  5  millions  et  les  70  qu'il  inscrivait  en  plus 
aux  dépenses,  il  demandait  l'établissement  d'un  droit  sur  les 
voitures  et  les  chevaux  de  luxe,  devant  produire  5,500,000  fr., 
dont  le  dixième  serait  laissé  aux  conununes,  la  révision  des 
tarifs  de  Tenregistrement  sur  les  droits  fixes  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII,  pour  obtenir  10  millions,  et  sur  les  droits  pro- 
portionnels, pour  obtenir  10  autres  millions,  la  modification  des 
tarifs  du  timbre,  pour  en  tirer  9  millions  et  demi,  l'addition 
d'un  droit  sur  les  bordereaux  d'agents  de  change  et  de  cour- 
tiers, montant  à  1,200,000  francs,  la  remise  en  vigueur  de  la 
prescription  d'un  timbre  de  10  centimes  pour  toutes  les  factures 
et  quittances,  et  la  surveillance  plus  sévère  de  certains  abus 
commis  dans  la  rédaction  des  actes  et  la  signification  des  pièces 
de  procédure,  avec  l'espoir  d'obtenir  ainsi  12  millions  et  demi. 
Ces  ressources  nouvelles  demandées  à  l'impôt  devaient  donner 
environ  50  millions*;  l'excédant  des  recettes  prévues  s'y  ajou- 
tant, le  budget  devait  présenter  un  excédant  de  recettes  d'une 
vingtaine  de  millions.  Telles  furent  les  innovations  de  1862 
pour  la  fixation  du  budget  de  1863. 

Il  fallait  aussi  s'occuper  des  découverts  et  de  la  dette  flot- 
tante. Les  découverts  étaient  estimés,  au  conmiencement  de 
1862,  à  974  millions,  dont  652  seulement  imputables  aux  an- 
ciens gouvernements,  et  non  compris  34  millions  de  perte  £ûte 
dans  la  vente  des  fonds  italiens  que  le  Trésor  avait  reçus,  pour 
se  couvrer  des  avances  faites  par  lui  lorsque,  conformément  au 
traité  de  Zurich,  il  paya  d'avance  à  l'Autriche  l'indemnité  due 
par  le  nouveau  royauuie  d'Italie,  et  pour  sa  part  propre  d'in- 
demnité dans  les  frais  de  la  guerre  de  1859.  Avec  ces  34  mil- 

*  Un  peu  plus  loin  l'on  trouvera  un  tableau  des  impôts  annulés,  ajoutés  ou  modi- 
fiés, depuis  I84S.  On  y  voit  que  les  chiffres  des  prévisions  ne  sont  pas  toujours  ceux 
des  résultats. 
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lions,  le  découvert  dépassait  un  milliard.  Le  fonds  flottant  des 
cautionnements  le  réduisait  à  963  millions  ^ 

M.  Fould  imagina,  pour  en  solder  une  partie,  de  faire  opérer 
un  genre  nouveau  de  conversion  des  rentes,  car  la  dette  flot- 
tante ne  pouvait  y  pourvoir  (elle  montait  alors  à  895  millions, 
dont  21  millions  de  créances  sur  la  Grèce  et  40  millions  dus  par 
l'industrie,  pour  les  prêts  que  la  loi  du  1*'  août  1860  avait  au- 
torisés, afin  de  permettre  à  nos  manufactures  de  traverser  sûre- 
ment le  moment  de  crise  causé  par  la.réforme  commerciale). 

Le  14  mars  1862,  TÉtat  rentrait  dans  son  droit  de  conversion 
ou  de  remboursement  du  4  1/2.  Quoique  ce  fût  le  genre  de  rente 
qu'en  raison  de  son  prix  plus  bas  les  petites  épargnes  eussent 
toujours  recherché  de  préférence,  le  ministre  n'hésitait  pas  à 
proposer  de  le  convertir  en  3  p.  100.  Son  ambition  n'était  pas 
seulement  d'atténuer  les  charges  de  l'État;  il  désirait  opérer  la 
réduction  de  tous  les  fonds  de  rente  à  un  seul  type,  mesure  de 
finances  qui  est  en  eSei  fort  avantageuse  pour  le  crédit  public. 

Ayant  besoin,  non  pas  tant  d'obtenir  une  diminution  siu*  des 
arrérages  annuels  qu'une  forte  somme  d'argent  réalisée  en  une 
fois,  il  offrait  aux  porteurs  de  4  1/2  de  convertir  leurs  titres  en 
3  p.  100,  fonds  de  rente  plus  cher  et  pour  longtemps  irréduc- 
tible, mais  il  leur  demandait,  en  compensation  de  l'accroisse- 
ment du  capital  à  rembourser  que  l'État  s'imposait,  de  lui  payer 
une  soulte.  Les  rentes  4  1/2  s'élevaient  alors  à  la  somme  de 
173,353,243  francs.  Au  taux  des  fonds  4  1/2  et  5  p.  100,  la  diffé- 
rence du  prix  était  de  800  fr.  pour  la  constitution  de  450  fr.  de 
rente.  Si  toutes  les  rentes  4  1/2  étaient  converties,  TÉtat  avait  à 
gagner  300  millions  qui  seraient  appliqués  à  la  réduction  de  la 
dette  flottante. 

Nous  allons  dire  comment  la  conversion  fut  votée  et  com- 
ment elle  s'exécuta,  mais  le  plan  du  ministre  comportait  la  for- 
mation d'un  budget  extraordinaire  dont  il  faut  parler  d'abord. 

Conformément  aux  meilleures  règles,  M.  Fould  supputait  les 

*  Ce  fonds  flotUnt  était  de  45  millions.  En  tSU,  1816  et  1820,  les  capitanx  des 
eantionnements  avaient  été  appliqués  aux  dépenses  de  FËtat  jusqu'à  coneurrenee 
de  218  millions.  Depuis,  les  capitaux  des  cautionnements  versés,  qui  pourtant  pour- 
raient être  considérés  comme  une  ressource  permanente,  puisqu'ils  ne  sont  pas  réel- 
lement remboursables,  ont  été  retirés  des  recettes  et  laissés  au  compte  de  la  dette 
flottante.'De  là  la  somme  de  45  millions  comptée  par  M.  Fould  comme  une  ressource 
d'extinction. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


278  FORTUNE   PUBUQD&  £T   FINANCES  DE  L4  FRANGE. 

ressources  extraordinaires  qu'il  était  possible  de  réunir  ayant  de 
dire  quelles  dépenses  extraordinaires  TÉtat  pouvait  se  permettre. 
Pour  1863  il  trouvait  d'abord  un  solde  de  57,500,000  fr.  sur  les 
obligations  trentenaires  ;  puis  10  millions  de  la  troisième  indem- 
nité à  recevoir  «de  la  Chine,  d'après  la  convention  du  traité  de 
Pékin.  Mais  67  millions  et  demi,  ce  n'était  pas  assez  pour 
nourrir  la  fièvre  de  travaux  publics  qui  était  devenue  le  régime 
habituel  de  l'Empire.  Il  ne  voyait,  pour  la  satisfaire,  d'autre 
moyen  que  de  demander  des  suppléments  de  fonds  à  l'impôt. 
La  réduction  de  la  taxe  du  sel  n'ayant,  depuis  1840,  élevé  la 
consommation  par  tête  que  de  6  kilos  et  demi  à  8,  il  ne 
croyait  pas  trop  faire  souffrir  le  consommateur  en  portant  le 
droit  de  10  à  20  centimes  le  kilogramme,  et,  en  continuant 
d'affranchir  les  sels  employés  dans  l'industrie  comme  matière 
première,  par  exemple  dans  la  fabrication  des  soudes,  le  Trésor 
avait  33  millions  à  y  gagner.  Les  sucres  avaient  été  dégrevés 
en  1860  et  taxés  :  à  25  fr.  les  100  kil.  pour  la  provenance  de 
l'intérieur  ou  des  colonies;  à  28  fr.  pour  les  sucres  étrangers 
transportés  par  des  navires  français  et  à  39  fr.  pour  les  autres. 
En  conservant  la  moitié  du  dégrèvement,  M.  Fould  proposait 
de  les  surtaxer  tous  de  10  francs,  de  façon  à  ce  que,  dédmes 
compris,  les  100  kil.  payassent  42  fr.  et  à  ce  que,  sur  240 
millions  de  kilos  le  bénéfice  du  Trésor  fût  d'environ  29  millions. 
La  quaUâcation  de  temporaire  donnée  à  la  surtaxe  du  sucre  et 
du  sel  était  une  précaution  prise  pour  rassurer  le  public  et 
couvrir  le  législateur,  mais  qui  espère-t-on  encore  leurrer  de 
ces  vains  mots  et  à  quoi  bon  dire  :  «  Ce  caractère  des  sur- 
taxes leur  est  garanti  par  les  dépenses  auxquelles  elles  sont 
destinées  à  pourvoir,  car  aucune  de  ces  dépenses  n'est  perma- 
nente, et  toutes  sont  éminemment  productives.  »  Ainsi,  maître 
de  62  millions  de  suppléments  de  ressources,  de  67  millions  et 
demi  de  recettes  extraordinaires  et  de  15  à  20  millions  d'excé- 
dants de  crédits  non  employés  en  1862,  l'État  avait  140  ou  150 
millions  à  dépenser  en  travaux  extraordinaires. 

Pour  faire  face  à  l'excédant  des  dépenses  prévues  sur  1862 
on  avait  la  seconde  annuité  de  l'indemnité  chinoise,  25  milUons 
à  attendre  de  l'Espagne  pour  le  règlement  de  ses  dettes  de  1823, 
ce  que  les  sucres  et  les  sels  donneraient,  30  millions  peut-être, 
en  faisant  partir  la  perception  des  surtaxes  du  1"  juillet  1862, 
et  enfin  la  plus-value  habituelle  des  revenus  ordinaires* 
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Le  Corps  législatif,  par  la  loi  de  finances  de  1862,  portant 
fixation  du  budget  de  1863»  approuva  presque  toutes  ces  dispo- 
sitions ^ 

La  conversion  projetée  s'opéra.  Pour  4  fr.  50  de  rentes  4  1/2 
p.  100  les  créanciers  gui  Tacceptèrent  durent,  en  levant  leurs 
titres  de  3  p.  100,  payer  4  fr.  50,  et  I  fr.  20  pour  4  fr.  de  4  p.  100. 
Le  l""'  janvier  1865  le  produit  des  soultes  montait  à  157,064,190 
fr.  20,  et  il  restait  756,105  fr.  21  à  recouvrer.  Le  tout  était  affecté 
à  Tatténuation  du  compte  des  découverts  et  avances  du  Trésor  ^ 
Les  obligations  furent  comprises  dans  la  conversion,  à  raison 
de  20  fr.  de  rentes  3  p.  100  pour  chacune. 

Les  rentes  annulées  s'élevèi-ent  à  133,618,809  fr.  de  4  1/2  sur 
173,310,437  (il  resta  donc  39,691,628  fr.  de  rentes  4  1/2  p.  100), 
et  à  1,635,823  fr.  de  4  p.  100  sur  2.1 12,015  fr.  (il  en  resta  donc 
476,192).  Y  compris  12,092,520  fr.  de  rentes,  montantdes  604,626 
obligations  annulées,  l'opération  fit  disparaître  147,347^152  fr. 
de  rentes  de  4  et  de  4  1/2  qui  furent  remplacées  par  une  égale 
somme  de  rentes  3  p.  100,  et  il  resta  en  dehors  de  l'opération 
40,167,820  fr.  de  rentes  des  anciens  types. 

Toutes  ces  dispositions  sont  des  expédients  ingénieux,  mais  ne 
constituent  pas  un  plan  de  finances,  et  toute  la  réforme,  annon- 
cée avec  tant  d'éclat,  se  réduisait  à  la  division  du  budget  en  sec- 
tions et  à  la  promesse  de  supprimer  les  crédits  extra-budgétaires 
au  moyen  des*  virements.  Les  sections  du  budget  ont  continué 
d'être  votées  une  à  une  par  le  Corps  législatif,  devenu  ainsi  le 
collaborateur  de  la  politique  financière  du  gouvernement,  mais, 
ainsi  qu'on  Ta  vu^  dès  la  première  année  du  budget  voté  sur 
la  proposition  de  M.  Fould,  les  crédits  extra-budgétaires  re- 
parurent,- et,  en  dépit  du  décret  qui  enj.oignait  aux  ministres 

1  On  a  TQ  plut  haut  les  chiflDres  réels  du  budget  de  1863.  La  loi  du  2  juillet  1862* 
en  le  fixant,  évaluaU  les  reoettes  ordinaires  à  1,729,941,118  fr.  et  les  dépenses  à 
1,721,581,077;  les  receltes  extraordinaires  à  121,648,615  fr.  et  les  dépenses  de 
même  nature  à  121,114,500  fr..  ce  qui  donnait  un  excédant  de  recettes  de  8,360,041 
pour  le  budget  ordinaire  et  de  534,115  fr.,  pour  le  budget  extraordinaire.  Au  lieu 
de  8,894,156  fr.  d*excédant  de  recettes,  le  budget  aboutit  à  un  nouyeau  découvert 
de  22, 131,099  francs. 

Le  monopole  des  tabacs  allait  expirer;  la  loi  du  22  ma  le  prorogea  Jusqu'au 
1«»  janvier  1873. 

^  La  soulte  avait  été  consentie  pour  160,340,745  tr.  par  les  porteurs  du  4  1/2  et 
pour  480,809  fr.  40  par  les  porteurs  du  4  p.  100;  mais  les  frais  de  l'opération 
avaient  coûté  3,010,258  fr.  50. 
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de  ne  présenter  à  la  signature  aucun  projet  de  dépenses  sans 
ravoir  fait  viser  par  le  ministre,  des  traites  d*un  total  très- 
élevé  furent  émises  pour  le  service  de  la  marine.  La  guerre  du 
Mexique  en  était  cause  ;  elle  dérangeait  l'équilibre  que  M.  Fonld 
avait  eu  au  moins  Tambition  de  rétablir.  A  la  fin  de  Tannée, 
il  fallut  avouer  que  le^  événements  avaient  forcé  la  main  du 
gouvernement  et  fait  dévier  le  sénatus-consulte  de  1861  ;  il  fallut, 
Tannée  suivante,  devant  une  Chambre  nouvelle  et  où  Topposi- 
tion,  à  côté  de  ses  premiers  soutiens,  comptait  d'illustres  ou 
de  courageux 'hommes  d'État  de  1830  et  de  1848,  venir  faire 
amende  honorable  et  demander  l'autorisation  d'emprunter  300 
millions  pour  dégager  encore  la  dette  flottante  que  les  157  mil- 
lions de  la  soulte  avaient  à  peine  suffi  à  alléger  im  jour.  Le  Mil 
d'indemi^ité  fut  accordé  en  1862  et  en  1863,  mais  non  sans  que 
le  gouvernement  pût  apprendre  que  le  temps  n'était  plus  où  les 
mandataires  de  la  nation  le  laissaient  à  peu  près  maître  des 
finances. 

Le  système  des  virements  indéfinis  et  illimités  était  donc  con- 
dampé  à  son  tour  par  l'expérience.  Il  n'y  a  de  virements  légi- 
times que  ceux  qui  s'exercent  sur  des  excédants  réels  et  défi- 
nitifs, et  enfin  il  n'y  aura  de  remède  bien  sur  pour  le  mauvais 
état  des  finances  que  lorsque  le  ministre  sera  mis  directement  en 
présence  de  lanation,  représentée  par  ses  mandataires,  librement 
élus,  et  lorsque  la  Constitution  refaite  le  rendra,  lui  et  ses 
collègues,  responsables  de  leurs  actes.  Le  pouvoir  ne  sera  plus 
alors  enveloppé  dans  un  nuage  de  responsabilité  chimérique, 
mais  soumis  à  un  contrôle  efficace  qui,  essentiel  dans  tout  Tor- 
dre politique,  passés  les  temps  de  dictature,  est  encore  plus 
indispensable  dans  Tordre  des  finances. 


2  4.  —Les  deniers  budgets  1864,  1866,  1866. 


La  loi  du  13  mai  1863,  rendue  au  moment  où  la  France  se 
livrait  avec  une  passion  toute  nouvelle  à  l'agitation  féconde  des 
élections  prochaines  S  fixa  le  budget  de  1864  à.l  ,780,487,986  fr. 

*  Od  se  rappelle  combien  radministration  se  montra  sensible  au  reproche  qui  lui 
était  partout  adressé  de  n'avoir  pas  géré  avec'prudence  les  finances  publiques.  Un 
manifeste  sorti  du  ministère  de  Tintérieur  yint  apprendre  è  la  population  de  Paris  le 
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de  recettes  et  à  1,775,144,001  fr.  de  dépenses  pour  le  service  or- 
dinaire, et,  pour  le  service  extraordinaire,  à  108,015,236  fr.  de 
recettes  et  à  108,015,236  fr.  de  dépenses.  L'excédant  de  recettes 
prévu  était  de  5,344,221  fr.  sur  un  budget  de  1,888,503,222  fr. 
Les  108,015,236  fr.  de  recettes  extraordinaires  étaient  composées 
de  3  millions  des  versements  à  faire  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  Lyon  et  d'Orléans,  de  58,515,236  fr.  des 
rentes  réservées  de  l'amortissement,  de  22  millions  prélevés 
directement  sur  la  dotation,  de  3,500,000  fr.  dus  par  la  ville  de 
Paris,  pour  le  prix  de  terrains  cédés,  de  7  millions  de  la  qua- 
trième annuité  de  Tindemnité  chinoise,  cle  12  millioiis  à  prendre 
sur  des  coupes  de  bois  des  dunes  et  de  2  millions  d'aliénations 
et  de  coupes  extraordinaires  ^  bois  dont  le  produit  était  affecté 
au  reboisement  des  montagnes  et  à  la  construction  de  routes 
forestières. 

Le  compte  de  1864  n'est  pas  réglé,  mais  il  a  été  dressé  pro- 
visoirement par  le  ministère  des  finances,  et  publié.  On  y  voit 
que  le  montant  des  dépenses  votées  par  la  loi  générale  de 
finances  et  par  les  lois  spéciales  qui  la  rectifient,  devait  être  de 
1,814,809,443  francs  19  centimes,  et  que  les  dépenses  se  seront 
élevées  probablement  à  1,788,164,674  francs  82  centimes  sur  le 
service  ordinaire,  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  eu  pour  26,644,708  fr. 
57  centimes  d'annulations.  Les  recettes  à  recouvrer  sont  éva- 
lées  à  1,792.439,430  francs  46  centimes  et  il  n'avait  été  recou- 
vré que  1 ,699,485,896  francs  22  centimes. 

Les  dépenses  sur  ressources  spéciales,  et  non  additionnées 
au  total  du  budget,  devaient  monter,  d'après  les  mêmes  lois  à 
263,189,092  francs  48  centimes  ;  les  droits  recouvrés  ou  à  recou- 
vrer sont  de  240,164,639  francs  76  centimes. 

Quant  au  budget  extraordinaire,  la  loi  du  8  juin  1864  lui  ou- 
vrit un  compte  de  107,513,332  francs  de  crédits,  et  d'autres  lois 

vif  dépit  que  causerait  Télection  de  M.  Thien,  que  le  parti  libéral  considérait 
comme  le  seul  homme  capable  de  dire  avec  autorité  ce  que  tout  le  monde  pensait, 
et  d*attirer  utilement  Tattention  non-seulement  du  public,  mais  du  ^uvememeot 
même  sur  les  dangers  prolongés,  et  toiiyours  sans  remède,  de  la  situation  financière. 
Ce  ne  fut  pas  seulement  à  Paris  que  Tautorité  administratire  publia  ce  manifeste. 
Celui  qui  écrit  ces  lignes,  était  alors  candidat  de  Topposition  libérale  dans  la  cir- 
conscription d*Angouléme  et  allait  aroir  Thonneur  de  tenir  télé  dans  la  ville,  au 
candidat  administratif.  La  préfecture  fit  afficher  à  cété  de  ses  placards  la  lettre  de 
M.  Fialin  de  Penigny  à  M.  Haussmann  sur  Tinjustice  des  critiques  faites  par  ceux 
qui  ne  croyaient  pu  les  finances  dans  le  meilleur  état  possible. 
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le  portèrent  à  238,444,541  francs  70  centimes,  soit  à  130  mil- 
lions de  plus  que  le  prcyet.  Vjie  dépense  de  193,120,517  francs 
38  centimes  a  été  constatée  à  la  fkn  de  Tannée  et  tout  le  reste 
des  crédits  semblait  devoir  ôtre  employé.  La  recette  correspon- 
dante n'a  été  que  de  123,355,849  francs  72  centimes,  mais  Ton 
comptait  sur  191,478,405  francs  34  centimes.  Ce  qui  avait  fait 
pousser  si  haut  les  dépenses,  c*était  Tespérance  que  les  frais  de 
l'expédition  du  Mexique  diminueraient  et  que  le  règlement  de 
compte  à  intervenir  entre  la  France  et  le  Mexique  nous  fourni- 
rait dans  Tannée  d'abondantes  ressources.  En  effet  le  Trésor  re- 
çut 54  millions  de  titres  de  rentes  sur  le  capital  d'un  premier 
emprunt  mexicain  et  crut  recevoir  5,400,000  francs  d'arrérages 
pour  les  54  millions  qui  lui  revenaient,  mais  les  titres  de  ces 
rentes  étaient  tombés  si  bas  qu'il  était  impossible  de  négocier 
avec  tant  de  perte  les  40,100,000  francs  attribués  au  budget  de 
1864,  les  arrérages  n'ont  été  touchés  que  pour  la  moitié,  et  il 
n'est  entré  dans  la  caisse  de  l'État,  en  espèces,  que  12,499,999  fr. 
98  cent,  de  versements  faits  en  exécution  du  traité  dit  de  Mira- 
mar,  conclu  avec  le  nouvel  empereur  du  Mexique,  avant  son 
départ  d'Europe. 

Ces  résultats  d'écritures  ne  disent  rien  d  assez  net  à  Tesprit, 
parce  qu'entre  les  recettes  qui  restent  à  recouvrer  et  celles  qui 
s'effectueront  réellement,  la  différence  peut  ôtre  considérable. 
Le  ministre  ne  savait  pas  au  juste  lui-même,  au  commencement 
de  1865,  à  quelle  somme  monterait  le  découvert,  mais  pour  du 
découvert,  il  ne  niait  pas  qu'il  y  en  aurait. 

Il  éprouvait  toutefois  du  plaisir  à  espérer  qu'il  ne  serait  pas  si 
grave  qu'il  avait  Tair  de  pouvoir  Tétre.  A  la  fin  de  1863  on  avait 
cru  d'abord  qu'il  manquerait  43  millions  et  il  n'en  avait  manqué 
que  28  •.  La  grosse  perte,  pour  1 864,  venait  de  la  nouvelle  lé^s- 
lation  sur  les  sucres  qui  avait  permis  l'entrée  des  sucres  bruts  en 
franchise  temporaire  et  substitué  à  l'ancien  mode  de  paiement 
des  soumissions  cautionnées,  libérables  à  l'expiration  de  quatre 
mois.  La  diminution  dans  les  droits  encaissés  devait  ôtre  d'en- 
viron 50  millions,  doîit  on  pensait,  du  reste,  toucher  la  plus 
grande  partie  au  commencement  de  1865.  Cette  perte  pouvait 


*  Nouft  ayons  dit  22,  parce  que  nous  prenons  les  chiffres  mêmes  des  comptes 
mais  tant  qu'un  exercice  n*est  pas  définitivement  réglé,  les  chiffres  ne  sont  que  des 
à  peu  près. 
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âtre  compensée  par  la  plus-value  des  contributions  directes,  du 
timbre,  des  boissons,  du  tabac  et  des  postes.  Restait  le  décou- 
vert du  budget  extraordinaire,  causé  principalement  par  la  non- 
réalisation  des  40  millions  du  Mexique. 

M.  Fould  ne  savait  donc  quel  chiffre  assigner  au  découvert 
de  l'exercice,  mais  il  affirmait  qu'il  avait  pu  traverser  Tannée 
en  exécutant  strictement  les  prescriptions  du  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861. 

1865.  —  Pour  Tannée  1865  le  budget  était  encore  proposé  en 
équilibre  et  présentait  même  un  excédant  de  recettes. 

La  dette  inscrite  se  composait,  à  la  date  du  1*'  janvier  de 
Texercice,  de  407,753,477  francs  de  rentes  :  39,273,109  francs  de 
4  1/2,  472,386  francs  de  4  et  368,007,986  francs  de  3  p.  100,  le 
tout  pour  un  capital  nominal  de  qIus  de  13  milliards.  La  dette 
flottante,  réduite  par  l'emprunt  de  300  millions  fait  en  1864,  ne 
devait  pas  s'élever  beaucoup  au-dessus  de  670  ou  675  millions. 

Gomme  ceux  de  1864  et  de  1863  le  budget  de  1865  était  pré- 
senté dans  la  forme  réglée  parle  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861,  la  classification  suivie  ayant  pour  objet  «de  résumer 
d'une  manière  distincte  les  recettes  et  les  dépenses  de  TÉtat  qui 
forment  le  budget  ordinaire,  de  placer  dans  une  catégorie  sépa-  ^ 
rée,  tout  en  les  comprenant  dans  la  Toi  du  budget  ordinaire,  les 
services  départementaux,  communaux  ou  locaux,  qui  n'altèrent 
pas  son  équilibre  et  dont  les  ressources  spéciales  conservent 
ledr  affectation  par  des  reports  successifs  d'un  exercice  à  l'au- 
tre; de  former  enfin  un  service  imputable  sur  des  ressources 
extraordinaires  et  qui  se  compose  de  travaux,  entreprises,  cons- 
tructions neuves  ou  autres  dépenses  d'un  caractère  temporaire 
ou  facultatif  que  le  budget  ordinaire  et  normal  ne  saurait  sup- 
porter et  qui  peuvent  être  accélérées  ou  ralenties,  suivant  la 
situation  des  ressources  qui  s'y  trouvent  affectées.  »  Telle  est, 
du  moins,  l'allégation  du  conseil  d'État. 

Le  projet  de  budget  évaluait  les  dépenses  ordinaires  à  1  mil- 
liard 797,265,790  fr.,  c'est-à-dire  à  21,081,789  fr.  de  plus  qu'en 
1864.  Cette  augmentation  se  composait  d'une  somme  de 
7,654,775  fr.  pour  la  consolidation  ordinaire  des  réserves  de 
l'amortissement,  d'une  somme  de  7,929,000  fr.  pour  le  service 
des  primes  à  l'exportation  des  marchandises,  d'une  somme  de 
4,000,000  rendue  nécessaire  par  l'accroissement  de  la  dette  pu- 
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bliqne,  et  de  2,370,070  fr.  dus,  en  vertu  de  traités,  à  des  compa- 
gnies de  paquebots  transatlantiques. 

Le  total  des  1,797,265,790  fr.  de  dépenses  se  répartissait  entre 
les  quatre  grandes  divisions  suivantes  : 

Dette  pabli(^ue  et  doutions r    .    .    .  698,603,719  fr. 

Services  généraux  des  ministères 811,809,797 

Frais  de  régie  et  perception 234,031,774 

Remboursements  et  restitutions 52,800,500 

Les  crédits  demandés  pour  le  service  de  la  dette  publique  et 
des  dotations  présentaient  une  augmentation  de  11,593,599  fr. 
Nous  venons  de  voir  que  plus  de  7  millions  1/2  concernent 
l'amortissement  et  ne  soùt  qu'une  dépense  d'ordre.  Il  n*en  est 
pas  de  même  des  4  millions  de  surcroît  qui  sont  inscrits  au 
chapitres  des  intérêts  de  la  dette. 

Pour  assurer  le  payement,  en  186î5,  des  intérêts  de  l'emprunt 
de  300  millions  alors  en  cours  de  réalisation,  il  avait  fallu  aug- 
menter de  1 4,300,000  fr.  le  crédit  affecté  aux  intérêts  des  rentes 
du  3  0/0.  Cette  augmentation  devait  avoir  pour  conséquence  et 
pour  compensation  une  réduction  sur  le  crédit  applicable  aux 
intérêts  de  la  dette  flottante,  consolidée  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  l'emprunt.  Mais  le  crédit  de  34  millions,  voté  comme 
applicable,  en  1 864,  aux  intérêts  de  la  dette  flottante,  n*était  pas  en 
rapport  avec  les  proportions  que  cette  dette  avait  prises  postérieu- 
rement au  vote  du  budget,  de  sorte  qu'un  crédit  de  pareille  somme, 
partagé  entre  la  dette  consolidée  et  la  dette  flottante  du  budget 
de  1865,  n'aurait  pas  été  non  plus  suffisant.  On  calculait  que  la 
dette  flottante  serait  d'environ  600  millions  pendant  le  cours  de 
cet  exercice,  et  qu'il  faudrait  23,700,000  fr.  pour  assurer  le  service 
de  ses  intérêts.  Il  ne  devait  donc  rester  que  10,300,000  fr.  à 
afiTecter  au  service  des  arrérages  des  rentes  créées  par  l'emprunt, 
et  c'est  ainsi  que  le  ministère  des  finances  à  dû  inscrire  une 
nouvelle  somme  de  4  millions,  supplément  d'allocation  néces- 
saire au  payement  des  intérêts  de  toute  la  dette  publique. 

Il  figurait  au  projet  de  budget  une  autre  augmentation  efiective 
de  dépense  dans  la  division  de  la  dette  et  des  dotations.  Elle  était 
produite  par  l'inscription  d'une  allocation  supplémentaire  de 
500,000  fr.  accordée  aux  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée  de 
terre  admis  à  la  retraite  de  1814  à  1831 ,  dans  un  temps  et  sous 
des  lois  qui  ne  leur  étaient  pas  favorables. 
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Les  services  généraux  des  ministères  étaient  dotés,  par  le 
budgetde  1864,  d'une  sommede810,63t,li3fr.  On  avait  proposé, 
pour  1865,  d'augmenter  cette  somme  de  1,178,664  fr.  et  de  la 
porter  au  chiffre  de  81 1 ,809,797  fr.  Parmi  les  dépenses  nouvelles 
se  trouvaient  les  frais  de  l'exposition  annuelle  des  beaux-arts,  qui 
surpassaient  les  recettes  d'environ  145,000  £r.;  654,350  fr.  accor- 
dés aux  cultes,  et  605,974  fr.  demandés  pour  l'extension  de  la 
télégraphie. 

Sur  les  frais  de  régie  et  de  perception  Taugmentation  n'était 
que  de  520,526  fr.,  quoiqu'il  fût  devenu  nécessaire  de  payer 
2,370,000  fr.  de  subvention  à  .des  compagnies  de  paquebots  et 
que  le  service  des  postes  réclamât  d'autres  extensions  de  crédit; 
mais  c'est  qu'il  avait  été  possible  d'effectuer  des  économies,  au 
•moins  en  apparence  et  pour  l'ordre,  sur  divers  chapitres  de  l'en- 
semble, et  que  le  nouveau  régime  commercial,  en  diminuant 
les  travaux  des  employés  des  douanes,  avait  permis  de  retrancher 
816,000  fr.  sur  les  frais  du  personnel. 

L'exportation  des  sucres  raffinés,  qui,  atteignant  des  propor- 
tions extraordinaires,  avait  pris  au  dépourvu,  dans  les  derniers 
temps,  l'administration  et  le  Trésor,  était  considérée  parle  gou- 
vernement comme  pouvant  continuer  à  se  développer  en  1865, 
et  c'est  pour  faii*e  face  au  payement  des  primes  qu'on  inscrivait 
une  somme  de  7,229,000  fr.  dans  la  division  des  rembourse- 
ments et  des  primes,  qui  n'étaient,  en  1864,  comptés  que  pour 
une  somme  de  45,071,500  fr. 

Voici  les  évaluations  des  recettes  ordinaires  du  projet  de 
budget  :  t 

.Contributions  directes  (fonds  généraux) 315,361,400 

Produite  des  domaines 12,189,416 

Produite  des  foréte. 40,256,500 

Impôte  et  revenus  indirecte 1,245,902,000 

Produite  universiuires 2,858,500 

Produite  et  revenus  de  l'Algérie 19,250,000 

Retenues  et  autres  produite  affectés  au  service  des 

pensions  civiles 14,578,700 

Produit  de  la  réserve  de  la  dotation  de  Tafflortisse- 
ment  (prélèvement  fait  de  26  millions  pour  le  bud- 
get extraordinaire) 92,022,745 

Produite  divers  du  budget 57,381,801 

1,799,801,062  fr. 

De  sorte  que  l'augmentation  prévue  des  recettes  était  de 
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1 9,31 3 ,076  fr.  sur  les  chiffres  du  budget  de  1 864  (1 ,780,487,986  fr.) 
et  que  les  recettes  devaient  excéder  les  dépenses  de  2,535,272  fir. 

Cette  augmentation  du  chiffre  des  recettes  n'était  réellement 
pas  considérable,  si  on  la  compare  à  celle  des  budgets  précédents, 
mais  il  est  de  bonne  politique  financière  de  laisser  une  marge 
aux  bonifications  imprévues,  et,  en  outre,  il  y  avait  un  temps 
d*arrôt  marqué  dans  la  prospérité  publique.  On  peut  remarquer 
que  le  projet  de  budget  ne  proposait  cette  fois  aucune  création 
ni  aucune  aggravation  d'impôt,  et  qu'il  demandait  seulement 
le  maintien  du  second  décime  de  guerre  conservé  provisoirement 
depuis  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862  et  de'l'élévation  tempo- 
raire du  droit  de  consommation  des  alcools.  L'accroissement  de 
4,553,400  fr.  assigné  aux  contributions  directes  comprenait  une 
somme  de  2,908,600  fr.  sur  les  trois  impôts  de  répartition  (la 
contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  mobilière,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres)  et  une  somme  de  1,644,800 
fr.  sur  les  patentes.  Au  heu  de  croître,  les  produits  des  domaines 
et  des  forêts  subissaient  une  diminution  de  1,601,800  fr.,  qui 
touchait  tout  entière  aux  domaines,  mais  qui  n'était  qu'acciden- 
telle. L'augmentation  prévue  sur  les  revenus  indirects  était  de 
17,849,000  fr.,  dont  15,124,000  sur  les  tabacs.  On  pensait  que 
les  douanes  et  les  sels  donneraient  2,007,000  fr.  en  plus  et  les 
postes  3,177,000  fr.,  mais,  conformément  à  Texpérience  faite  en 
1863,  où  il  y  avait  eu  sur  les  prévisions  une  moins  value  de 
2,459,000  fr.,  on  avait  retranché  <^tte  somme  de  2,459,000  du 
produit  de  l'enregistrement  et  du  timbre. 

Le  second  décime  se  trouvait  compris  pour  26,020,000  fr.  dans 
les  recettes  totales  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Il  ne  devait 
d'abord  être  perçu  que  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1864.  Avons- 
nous  dit  qu'il  n'avait  été  voté  que  pour  remplacer  les  produits 
que  le  gouvernement  faisait  espérer  d'un  remaniement  des  droits 
proposé,  en  1862,  a\i  Corps  législatif,  et  que  le  Corps  législatif 
n'avait  pas  accueilli  favorablement? 

Relativement  au  produit  des  douanes,  l'administration  avait 
pensé  que  la  nouvelle  loi  des  sucres  augmenterait  les  percep- 
tions de  12,499,000  fr.  ;  mais,  comme  on  avait  pris  pour  fixer  le 
produit  de  l'importation  des  autres  marchandises  les  chiffres  de 
1863,  on  avait  dû  rester  de  9,167,000  au-dessous  de  ceux  de  1864, 
et  on  avait  encore  retranché  453,000  des  évaluations  du  dernier 
budget,  la  loi  du  16  mai  1862  ayant  supprimé  les  droits  de  sortie 
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snr  toutes  les  marchandises  (sauf  sur  les  madères  propres  à  la 
fabrication  du  papier),  et  en  môme  temps  les  droits  de  retour  et 
de  réexportation.  On  a  aussi  pris  pour  la  taxe  des  sels  les  chif- 
fres de  1863,  inférieure  de  872,000  fr.  à  ceux  de  1864,  et  c*est 
pour  ces  raisons  que  Taugmentation  totale  prévue  sur  la  re- 
cette des  douanes  n'a  été  portée  qu'à  2,007,000  fr.  Si,  depuis 
que  le  projet  de  budget  avait  paru  et  qu'il  avait  été  discuté  par 
la  commission,  on  a  pu  décider  que  le  second  décime  provisoire 
de  l'enregistrement  serait  réduit  de  moitié,  il  ne  fut  point 
question,  bien  au  contraire,  de  retirer  le  second  décime  qui  a 
été  mis  sur  tous  les  impôts  indirects  par  la  loi  du  23  juin  1857. 

Parmi  les  produits  divers  du  budget  de  1 865,  dont  les  éléments 
sont  très-nombreux,  il  convient  de  signaler  une  recette  excep- 
tionnelle de  10  millions  qui  s'ajoutent  aux  2  millions  du  rem- 
boursement que  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  fait  annuel- 
lement- au  Trésor,  pour  les  suppléments  de  pensions  accordés 
par  la  loi  du  26  avril  1855.  Ils  sont  dus  en  1865  à  l'État,  à  titre 
de  rappel,  et  ce  rappel  est  motivé  par  l'augmentation  de  dé- 
pense faite  depuis  dix  ans  en  vertu  de  la  même  loi  pour  l'admis- 
sion à  la  retraite  des  soldats  et  sous-officiers  parvenus  à  leur 
vingt-cinquième  année  de  service. 

L'article  5  et  l'article  22  du  projet  de  budget  contenaient  des 
dispositions  particulières  à  la  nouvelle  loi  de  finances.  L'article  5 
abaissait  à  20  centimes  le  droit  de  tinoibre  sur  les  reconnaissan- 
ces de  valeurs  cotées  et  les  quittances  de  sommes  au-dessous  de 
10  fr.,  envoyées  par  la  poste;  l'article 22  fixait  les  cautionne- 
ments des  receveurs  municipaux  d'après  les  règles  établies  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  8  août  1847  pour  les  cautionnements  des 
percepteurs  des  contributions  directes. 

Il  est  certain  qu'il  était  contradictoire  d'abaisser  de  2  à  1  p.  1 00, 
comme  l'avait  fait  la  loi  du  2  juillet  1862,  la  taxe  à  percevoir  sur 
les  envois  de  fonds  efiéctués  par  la  poste,  et  en  môme  temps 
d'élever  de  35  à  50  centimes  le  droit  de  timbre  qui  frappait  les 
quittances  de  ces  envois.  Il  était  plus  logique,  non-seulement 
de  ramener  ce  droit  à  ce  qu'il  était,  mais  encore  de  le  diminuer 
et  on  avait  tout  lieu  de  croire  que  le  Trésor,  qui  semblait  devoir 
y  perdre  500,000  fr.,  n'y  perdrait  rien  en  réalité. 

La  mesure  relative  aux  cautionnements  des  percepteurs  mu- 
nicipaux n'avait  rien  de  fiscal.  Elle  substituait  au  contraire  un 
tarif  décroissant  avec  l'importance  des  recettes  au  tarif  uniforme 
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de  10  p.  100  qu'avait  établi  la  loi  du  28  avril  1816»  et  qui  empê- 
chait souvent  de  bien  choisir  les  agents  de  perception. 

Une  disposition  additionnelle,  envoyée  au  Corps  législatif, 
le  15  mars  1864,  réduisait  à  10  centimes  le  droit  de  timbre  des 
mandats  appelés  chèques^  non  négociables  par  voie  d'endosse- 
ment et  payables  à  présentation,  pourvu  qu'ils  fussent  extraits 
d'un  livre  à  souche,  préalablement  timbré  sur  la  souche  et  sur 
le  talon.  Cette  disposition  était  louable  et  réclamée  par  tous  ceux 
qui  savent  quels  services  l'usage  des  chèques  rend  à  la  circula- 
tion générale,  et  qui  voyaient  avec  peine  qu'en  les  frappant  d'un 
droit  d'environ  50  c.  par  1,000  fr.  de  leur  valeur  sous  la  forme 
du  mandat,  qui  est  la  seule  manière  de  les  employer  sûrement, 
la  loi  forçait  les  citoyens  français  de  n'en  user  que  sous  la  forme 
de  reçus,  et  leur  ôtait  ainsi  la  plus  grande  partie  des  avantages 
dont  ils  jouissent  sous  une  législation  plus  simple,  et,  par  exem- 
ple, en  Angleterre.  Il  était  même  désirable  qu'aucun  droit  ne 
les  grevât,  et  c'est  ce  qui  fut  décidé,  en  1865. 

Nous  passons  aux  autres  budgets  ou  aux  autres  parties  du 
budget,  qui  sont  :  1®  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales ;  2^  les  services  rattachés  par  ordre  au  budget  ;  3*  le 
budget  des  dépenses.et  des  ressources  extraordinaires*. 

Le  premier  montait,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  229, 493,035  fr. 
Il  était  de  221,934,123  fr.  en  1864.  jLes  recettes  étaient  ainsi 
réparties  : 

Contributions  directes  (fonds  départem.  et  spéciaux).    .    .    .    202,472,765  fr. 
Produits  éventuels  affectés  tu  service  départemental.  .     24,300,000 

ProduiU  divers  spéciaux ;    •    •    •       2,720,270 

229,493,035 

Le  budget  des  services  rattachés  pour  ordre  et  qu'on  pouri^ait, 
à  la  rigueur,  joindre  au  budget  spécial,  en  tenant  compte  des 
fonds  qu'y  verse  le  budget  ordinaire,  par  exemple,  à  l'article  de 


*  Ce  n*est  pas  sans  doute  uniquement  par  artifice  que  s'est  établie  cette  division 
des  budgets;  mais  ceux  qui  gouvernaient  n'étaient  néanmoins  pas  féchésde  nous 
persuader  qu'en  les  divisant  on  est  aussi  heureux  que  s'ils  ne  grossissaient  pas.  De 
là  ce  raisonnement  des  rédacteurs  du  projet  de  loi  : 

«  Indépendamment  des  dépense»  classées  depuis  1863  dans  le  budget  spécial,  il  y 
1  encore  dans  le  budget  ordinaire  un  certain  nombre  de  dépenses  balancées  par  des 
vecettes  équivalentes,  mais  sans  affectation  spéciale  «et  ne  pouvant  pas  être,  par  oon- 
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la  Légion  d'honneur,  montait  à  104,004,154  £r.,  comprenant: 

Les  chancelleries  consulaires  (recettes  et  dépenses).  .    .    .    .  1,350,000  h. 

Imprimerie  impériale 4,640,000 

Monnaies  et  médailles 1,861,745 

Ëcole  centrale  des  arts  et  manufactures ,.  420,300 

Légion  d'honneur 16,808,109 

Invalides  de  la  marine. 15,950,000 

Caisse  de  la  doution  de  Tannée 63,006,000 

104,004,154 

•  Les  ressources  attribuées  au  budget  extraordinaire  s'éle- 
vaient, dans  le  projet  de  Icri,  à  108,750,011  francs,  ainsi 
décomposables  : 

Prélèvement  sur  la  dotation  de  ramortissement 26,000,000  fr. 

Rentes  de  l'amortissement.       66,170,011 

Indemnité  due  par  la  Chine 10,000,000 

Indemnité  due  par  la  Gochinchine 1,080,000 

Produit  de  la  vente  de  terrains  domaniaux  au  Havre.      .    .    .  3,500,000 
Produit  de  la  vente  des  forêts  (routes  forestières  et  reboise- 

ment) 2,000,000 

On  le  voit,  c'est  aux  fonds  de  Tamortissement  qu'on  deman- 

séquent,  rattachées  au  budget  d'ordre  qui  est  soumis  à  des  formes  particulières  de 
règlement,  par  exemple  : 

Amortissement    (Dotation,    118,022,745    francs    et    rentes, 

66,170,011  fr.) 184,192,756  fr. 

Dépenses  des  pensions  militaires  à  la  charge  de  la  caisse  de  la 

dotation  de  l'armée 2,000,000 

Pensions  civiles  fondées  sur  des  retenues 14,578,700 

Frais  de  police  municipale  remboursés  par  les  communes.  .    .  316,075 
Frais  de  surveillance  de  la  télégraphie  dfes  chemins  de  fer  rem- 
boursés par  les  compagnies 450,000 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés.    .    .       3,955,000 
Dépenses  de  la  garde  municipale  remboursées  par  la  ville  de 

Paris 1,944,322 

Dépenses  des  écoles  militaires  remboursées  par  les  familles     .       1,163,150 
Prix  de  revient  des  poudres  fournies  par  le  ministère  des 

finances  aux  autres  ministères 1,744,573 

Frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts 234,031,774 

Remboursements,  restitutions,  primes  et  escomptes 52,800,500 

Total  :  497,176,850  fr.,  ce  qui  ne  laisse  qu'une  somme  de  1,300,088,940  fr.  pour 
les  dépenses  ordinaires  sur  un  budget  de  1,797,265,790  fr.  »  L'autruche  qui  cache 
sa  tête  derrière  une  pierre,  s'imagine  qu'on  ne  la  voit  pas.  Nous  serions  juste  fins 
comme  elle  si  nous  nous  laissions  aller  À  croire  qu'en  effet  le  budget  divisé  ne  gros- 
sit pas  on  que  les  fjrais  de  perception  des  impôts  ne  coûtent  rien. 

u.  *  19 
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dait  la  plus  grande  partie  des  ressources  extraordiùàîrBs.  Ils 
figurent  dans  ce  projet  pour  la  somme  de  92,170,011  fr.  Y 
recourir  c'est  toujours  déroger  aux  principes  diaprés  lesquels 
s'établît  et  se  règle  une  bonne  situation  financière,  mais  au 
moins  n'était-ce  pas  aux  dépenses  ordinaires  et  plus  particu- 
lièrement nécessaires  qu'on  appliquait  enfin  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  fonds,  c  Le  gouvernement  a  pensé,  dit  le  projet,  que 
ce  ne  serait  pas  répondre  aux  vœux  éclairés  du  pays  que  de  faire 
fonctionner  l'amortissement  lorsqu'une  pareille  mesure  devrait 
avoir  pour  conséquence  immédiate  d'arrêter  les  grands  travaux 
d^utilité  publique  que  l'agriculture,  le  conmierce  et  l'industrie 
réclament  avec  impatience,  comme  une  condition  de  leur  pros- 
périté dans  le  présent  et  de  leur  progrès  dans  l'avenir.  »  Nous 
croyons  qu'une  bonne  partie  de  ces  esprits  éclairés,  auxquels 
on  s'adresse,  n'admettent  pas  si  aisément  la  nouvelle  et  spé- 
cieuse théorie  qui  relègue  l'amortissement  parmi  les  vieilleries 
de  la  science,  et  qui  déclare  d'une  utilité  plus  urgente  et  d'une 
plus  grande  fécondité  l'entreprise  incessante  de  très-grands  tra- 
vaux publics.  Si  l'on  retranche  ce  qu'il  a  de  politique  et  d'inté- 
ressé dans  cette  manière  d'entendre  les  choses,  on  admettra  que 
la  vérité  est  au  moins  dans  un  juste  tempérament  des  deux  sys- 
tèmes, et  que  l'idéal  à  poursuivre,  c'est  de  diminuer  la  dette 
d'un  côté,  et  de  l'autre  de  consacrer  aux  travaux  utiles  toutes 
les  ressources  qui  ne  doivent  pas  être  dissipées  en  expériences, 
en  essais  trop  souvent  infructueux. 

Les  dépenses  portées  au  budget  extraordinaire  s'élevaient  à  la 
somme  de  108,650,000  fr.,  c'est-à-dire  (moins  100,011  fr.)  au 
même  chiffre  que  les  ressources,  et  l'on  comprend  qu'il  n'en  fût 
pas  autrement.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et 
le  gouvernement  de  l'Algérie,  prélevaient  encore  plus  de  26 
millions  sur  cette  somme,  qui  devrait  être  consacrée  tout 
entière  à  des  travaux  civils  ;  mais,  sur  le  budget  de  l'Algérie, 
il  y  avait  une  sonmie  de  plus  de  3  millions  et  demi  payée,  à 
titre  de  subvention,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Marseille,  devenue  concessionnaire  des  chemins  de  fer  algé- 
riens. 

C'est  à  partir  de  l'année  1864  que  l'État  devait  exécuter  les 
engagements  qu'il  a  pris  pour  l'exécution  des  nouvelles  lignes 
de  chemins  de  fer,  en  payant  aux  compagnies  :  1®  ime  garantie 
d'intérêts  qui  seront  i^emboursés  sur  les  bénéfices  futurs,  mais 
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qui,  dès  1865,  pouvaient  s'élever  à  15  ou  18  millions,  et,  en  1866, 
atteindre  le  chiffre  de  33  millions,  pour  ne  pas  décroître  avant  te 
remboursement  ;  2°  des  subventions  dont  le  total  est  de  475  mil- 
lions, et  qui,  réglées  en  annuités,  connue  TÉtat  s'est  réservé  le 
droit  de  le  faire,*  représentent  une  charge  de  21  millions  répartis 
sur  92  années.  En  comptant  30  millions  pour  la  moyenne  lan- 
nuelle  de  la  garantie  d'intérêt,  on  voit  que  le  Trésor  sera  grevé 
d'environ  51  millions  de  charges  nouvelles.  Il  est  Vrai  qu'il 
n'aura  plus  à  pourvoir  à  des  dépenses  de  même  nature  aux- 
quelles étaient  habituellement  assignés  sur  le  budget  des  crédits 
de  travaux  pubUcs,  que  les  fonds  de  garantie  d'mtérêts  lui 
seront  remboursés,  et  finalement  que  l'Etat  deviendra  un  jour 
propriétaire  des  chemins  ainsi  exécutés  ;  mais,  en  matière 
de  finances  publiques,  l'expérience  apprend  à  ne  pas  tenir 
compte  des  remboursements  et  des  entrées  en  jouissance  de 
l'avenir,  parce  que  ces  ressources  ou  ne  s'effectuent  pas  ou  suffi- 
sent à  peine  à  couvrir  de  nouvelles  dépenses.  Il  ne  faut  donc 
considérer  autre  chose  dans  aucune  affaire  que  les  dettes  con- 
tractées par  le  pays.  Tant  mieux  si  elles  lui  préparent  des 
revenus. 

En  1864,  les  annuités  et  subventions  à  fournir  aux  diverses 
compagnies  de  chemins  de  fer  n'étaient  évaluées  qu'ai  4 ,648, 337£r. 
Elles  étaient  portées,  au  budget  de  1865,  pour  5,324,233 fr.  de 
plus  à  la  dotation  extraordinaire  du  ministre  des  travaux  pu^ 
blics,  et  il  était  établi  par  l'art.  3  du  budget  extraordinaire,  que 
les  payements  faits  aux  compagnies  à  titre  de  garantie  d'inté- 
rêts, seraient  mis  dans  les  écritures  de  l'administration  des 
finances  à  im  compte  d'avances  qui  recevrait  ultérieurement  les 
remboursements  effectués.  Ce  sont  ces  payements  qui  doivent 
bientôt  affecter  régulièrement  le  budget  d'une  somme  d'au  moins 
30  millions.  Quant  aux  annuités,  qui,  pendant  quatre- vingt-» 
douze  ans,  coûteront  à  peu  près  21  millions,  ce  sont  des  dépen- 
ses réelles,  faites  sans  aucune  pensée  de  remboursement,  et  qui 
doivent  être  confondues  avec  toutes  les  autres. 

Voilà  en  présence  de  quelles  propositions  se  trouvait  la  com- 
mission du  budget.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  examiner 
l'œuvre  de  son  rapporteur  au  point  de  vue  de  la  bonne  ou  de  la 
grande  politique.  C'est  ce  qu'on  appelle  quelque  chose  de  terre  à 
terre,  d'assez  sensé  en  soihme,  mais  qtri  fait  presque  regretter 
les  rapports  de  M.  Devinck,  et  ne  ressemble  pas  assez  à  celui  de 
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M.  Larrabure  'sur  les  derniers  93  millions  de  crédits  supplé- 
mentaires de  cet  exercice  1863,  dont  le  budget  avait  éié  doté  si 
largement.  En  tout  cas^  il  y  a  loin  de  ces  rapports  à  ceux  qu'on 
faisait  avant  1852,  et  que  Ton  refera  quelque  jour. 

Sans  remonter  plus  haut,  et  en  comparant  les  trois  dernières 
aimées»  on  obtenait  ces  chif&es  : 

4863.  4864.  4868. 

Dette  publique  et  doutions.    .  658,209,709  685,990,120  698,623,719  fr. 

Services  généraux  dei  minis- 
tères   800,482,539  810,611,133  811309,797 

Pnis  de  régie  et  de  percep-  « 

Uon 225,567,829  233,451,248  234,031,774 

Remboursem.  et  resUtuUons.  36.011,077         45,071,500         52,800,500 

1,720,271,077     1,775,144,001     1,799,801,062 

La  première  remarque  à  faire,  c'est  que,  de  1863  à  1865,  la 
dette  a  crû  de  40,41 4,010  fr.  ;  mais  il  est  vrai  que,  ppur  plus  de 
33  millions,' cet  accroissement  est  causé  par  la  consolidation  des 
réserves  de  l'amortissement  et  l'augmentation  de  sa  dotation,  à 
la  suite  de  la  conversion  des  rentes. 

On  voit  ensuite  que  les  services  généraux  demandent 
11,327,258  francs  de  plus,  dont  la  plus  grande  partie,  comme 
toujours,  pour  la  guerre  et  la  marine,  cette  guerre  et  cette  ma- 
rine qui,  cette  fois  encore,  en  temps  de  paix,  prennent  623  mil- 
lions sur  les  81 1  de  services  ministériels. 

Une  autre  remarque,  c'est  qu'en  1863  le  budget  fut  voté  avec 
im  excédant  de  recettes  de  8,360,041  francs,  et,  en  1864,  avec 
un  excédant  de  5,343,785.  Si  ces  excédants  signifiaient  quelque 
chose,  on  pouvait  regretter  qu'en  1865  le  projet  de  loi  n'en  pré- 
vît pas  un  aussi  considérable.  L'excédant  prévu  a,  du  reste,  été 
presque  supprimé  par  la  commission  ;  et,  au  fait,  à  quoi  bon  se 
payer  toujours  d'illusions  ou  en  faire  le  semblant?  Prévoyez 
des  découverts  et  effectuez  des  économies,  voilà  ce  que  nous 
trouverons  enfin  admirable. 

En  1863,  les  revenus  publics  (non  compris  les  recettes  de 
l'amortissement,  car  c'est  à  cela  que  se  réduit  le  vrai  revenu) 
étaient  évalués  à  1,630,730,832  francs.  Ils  avaient  été  portés  à 
1,683,740,241  francs  en  1864,  etils  figuraient  pour  1,707,788,317 
francs  aux  recettes  de  1865. 

Il  ne  faut  sans  doute  pas  attacher  trop  d'importance  aux 
efforts  qu'ont  fait  les  dernières  commissions  du  budget,  et  celle 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PARTIE    II,   CHAPITRE   YiH.  293 

de  1864  avec  plus  de  succès  que  les  précédentes,  pour  trans- 
porter la  recette  fictive  de  l'amortissement  du  budget  ordinaire 
au  budget  extraordinaire,  mais  enfin  c'est  toujours  un  progrès 
si  Ton  y  arrive.  En  1863,  sur  121,648,000  francs  de  ressources, 
le  budget  extraordinaire  ne  prélevait  que  51,648,000  francs  des 
fonds  d'amortissement;  en  1864,  c'est  80,500,000  francs  sur  108 
millions  que  Ton  a  prélevés,  et  cette  fois  le  projet  de  loi,  sur 
108,750,000  francs,  demandait  à  l'amortissement  92,170,011 
francs.  La  commission  a  porté  ce  fonds  d'empnmt  à  10  millions 
de  plus,  c'est-à-dire  qu'elle  a  retiré  encore  10  des  millions  de 
l'amortissement  attribués  au  budget  ordinaire. 

La  commission  s'est  donc  préoccupée  d'abord  de  signaler  ses 
travaux  par  un  mouvement  plus  marqué  de  la  translation  des 
fonds  d'amortissement  du  budget  ordinaire  vers  le  budget 
extraordinaire-  Le  second  point  principal  de  son  œuvre,  c'est 
l'inscription  au  budget  extraordinaire  d'une  somme  suffisante 
pour  effectuer  les  paiements  de  la  garantie  promise  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  pour  lesquels  il  n'avait  pas  été 
prévu  de  ressources.  Elle  n'a  pas  voulu  que  l'incertitude  où  l'on 
était,  relativement  à  leur  chiffre  exact,  fût  une  raison  pour  at- 
tendre que  le  budget  rectificatif  y  pourvût,  et  elle  a  craint  sur- 
tout que  l'article  3  du  projet  de  budget  extraordinaire  ne  devînt 
un  prétexte  pour  faire  peser  tout  simplement  cette  charge  sur 
la  dette  flottante.  Nous  devons  la  louer  de  cette  crainte  et  de  ces 
précautions.  Elle  voulait  aller  plus  loin  et  faire  même  inscrire 
le  coût  de  ces  payements  au  budget  ordinaire,  et  qu'il  y  fût 
pourvu  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor,  mais  le  Conseil  d'État, 
notre  maître  tant  soit  peu  absolu  en  matières  de  finances,  a  re- 
fusé d'accepter  l'inscription.  On  a  promis  de  trouver  pour  le 
budget  de  1866  quelque  combinaison  qui,  alors,  n'était  pas  même 
entrevue.  Ces  promesses  se  font  toujours. 

Pour  opérer  ses  remaniements,  la  commission  a  dû  toucher 
à  la  fois  aux  recettes  et  aux  dépenses. 

Elle  a  retranché  30,000  ft>ancs  sur  une  demande  d'augmenta- 
tion de  150,000  francs  destinée  au  personnel  de  l'administration 
forestière,  112,000  francs  sur  la  subvention  des  lycées,  300^000 
francs  sur  les  primes  de  la  pêche,  150,000  francs  sur  les  frais 
d'entretien  des  phares  et  des  bahses,  et,  en  somme,  elle  a 
réduit  de  912,000  francs  la  dépense  prévue  des  services  civils, 
mais  en  y  introduisant  des  augmentations  de  crédits  équiva- 
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lentes.  La  diminution  opérée  était  plus  considérable  sur  le  ser- 
vice de  la  guerre  qui  perdait  2,220^000  francs  au  chapitre  de  la 
solde  et  des  prestations  en  nature  et  à  celui  du  matériel  de  l'ar- 
tillerie, et  600,000  francs  au  chapitre  de  la  colonisation  et  de  la 
topographie  en  Algérie.  Le  service  de  la  marine  perdait,  de  son 
côté,  2,150,000  francs.  En  tout,  les  retranchements  montaient  à 
5,882,000  francs. 

Parmi  les  dépenses  rehaussées,  il  faut  compter  400,000  francs 
de  subventions  aux  conununes  pour  les  églises  et  presbytères  ; 
200 ,000  pour  leurs  écoles  primaires  *,  et  100,000  francs  d'accrois- 
sement pour  le  fonds  de  secours  destiné  auz  instituteurs  et  aux 
institutrices  qui  n*ont  pas  droit  à  une  retraite.  C'est  à  peu  près 
tout  et,  certes,  on  ne  peut  blâmer  une  commission  de  budget  de 
n^avoir  pas  accru  les  dépenses  ;  mais  comme  il  est  triste  que 
nous  en  soyons  toujours  à  considérer  comme  une  grande  afEaire 
de  donner  quelques  mille  francs  aux  services  civils  de  Tutilité 
la  plus  certaine  et  la  plus  respectable  quand,  pour  le  moindre 
caprice  d'une  politique  qui  ne  répond  pas  toujours  à  la  pensée 
de  la  nation,  c'est  par  millions  qu'il  faut  jeter  les  écus  dans  le 
gouffre,  de  la  guerre  I 

Avec  quelle  timidité  la  commission  parlait  des  réformes  qu'il 
lui  eût  semblé  bon  de  voir  essayer  dans  nos  administrations,  où 
il  y  a  tant  d'employés  pour  si  peu  de  travail,  et  surtout  de  si 
pompeux  états-majors  de  personnages  soi-disant  fort  impor- 
tants. Avec  quel  respect,  tout  en  les  blâmant  et  en  les  redou- 
tant, elle  faisait  penser  à  ces  bouleversements  subits  qui  chan- 
gent ou  divisent  les  attributions  des  ministres,  et  ensuite  les 
rétablissent,  et  toujours  au  bruit  des  applaudissements.  C'est 
une  entreprise  si  hardie  en  ce  temps-ci  que  de  pousser  la  critique 
jusqu'à  l'allusion,  et  on  voit  que  le  rapporteur,  à  travers  tous 
les  éloges  dont  il  accablait  la  politique  générale  du  gouverne- 
ment, pensait  avoir  fait  un  acte  bien  énergique  en  deux  ou  trois 
endroits  semblables  de  son  mémoire!  Ah!  nous  sommes  loin, 
bien  loin  encore  de  l'idéal  rêvé  et  même  déjà  saisi,  mais  re- 
perdu, de  1789  et  de  1830. 

Mais  il  faut  poursuivre.  La  commission  a  donc  retranché 
5,882,000  francs  sur  les  dépenses  ordinaires.  Elle  a  porté,  au 

*  Encore  la  commiBsion  (ransportait-elie  ces  subventions  au  budget  extraordi- 
naire. 
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contraire,  en  recette  1 ,300,000  francs  que  devait  produire  un 
complément  d'émission  de  la  monnaie  de  bronze;  250,000  francs 
de  supplément  sur  le  produit  de  la  taxe  des  sucres;  1  millioa, 
obtenu  par  l'élévation  à  1  franc  et  non  pas  seulement  à  0  franc 
50  centimes  du  droit  de  timbre  sur  les  effets  publics  étranger^, 
et  1 ,400,000  francs  payables  par  les  sept  départements  qui  jouis- 
saient encore  du  privilège  de  «  viner,  »  c'est-à-dire  d'alcooliser 
leurs  vins  sans  payer  la  taxe  des  alcools  versés  sur  la  vei^r 
dange.  Il  s'est  présenté  74  députés  pour  protester  contre  ce  pri- 
vilège, et  la  commission  Ta  aboli  au  bénéfice  du  Trésor. 

L'£^]:^endement  au  projet  de  loi  de  finances,  qui  a  été  contre- 
signé parle  plus  grand  nombre  de  réclamants,  c'est  celui  qui 
voulait  interdire  à  l'administration  d'abandonner  le  système  de 
la  liberté  de  Tindustrie  chevaline  ^^  La  commission  a  rejeté  la 
proposition  que  118  députés  lui  ont  faite  à  ce  sujet.  Elle  a  rejeté 
également  l'amendement  signé  de  68  membres  du  Corps  légis- 
latif, pour  l'abolition  de  l'impôt  des  chevaux  et  des  voitures. 
Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des  amendements,  dont 
l'intention  était  toute  politique,  et  dont,  en  effet,  on  ne  pouvait 
pas  attendre  d'elle  l'acceptation.  Où  son  opposition  se  marque, 
c'est  lorsqu'elle  n'a  pas  voulu  frapper  que  d'un  timbre  d'un 
centime  les  chèques  que  le  projet  de  loi  voulait  assujettir  à  un 
droit  décuple,  et  lorsqu'elle  n'a  pas  rendu  obligatoire  le  dépôt 
en  rentes  du  cautionnement  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques, et  qu'elle  a  modifié  la  quotité  proposée  par  le  conseil 
d'État. 

Ces  détails  n'ont,  du  reste,  aucune  importance,  et  nous  n'au- 
rions, en  vérité,  rien  à  relever  dans  les  petits  vœux  formés  par 
la  commission,  s'il  ne  s'y  trouvait  pas  la  proposition  formelle 
de  réunir  le  service  de  la  télégraphie  à  celui  de  la  poste.  Une 
conunission  d'enquête  a  été  nommée  pour  étudier  la  question. 

Les  divers  accroissements  de  recettes  indiqués  par  la  com- 
mission, montent  à  3,950,000  francs.  En  y  joignant  la  bonifica- 
tion obtenue  sur  les  dépenses  diminuées  et  l'excédant  de  recette 
primitif,  et  en  retranchant  10,000,000  francs  de  la  dotation  de 
l'amortissement  qui  passent  au  budget  extraordinaire,  on  trouve 
un  excédant;  définitif  de  1,504,883  francs,  et  le  chiffre  total  des 
dépenses  ordinaires  n'est  plus  que  de  1,792,344,190  francs. 

«  V.  au  t.  I,  p.  341,^  rartide  des  Haras. 
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Dans  son  examen  dn  budget  extraordinaire,  la  commission  a 
eu  d*abord  à  constater  que,  soit  pour  donner  quelque  satisfac- 
tion à  l'opinion  publique,  soit  par  la  difficulté  de  créer  des  res- 
sources particulières,  même  en  papier  mexicain  et  en  obliga- 
tions cochinchinoises,  le  gouvernement  restreignait  le  chiffre 
total  de  ses  dépenses  d'exception.  En  1862,  il  demandait  121  mil- 
lions, et  125  en  1863.  Il  n'a  demandé  que  108  millions  en  1864, 
et  108,650,000  francs  pour  1865.  La  commission  a  retranché 
230,000  francs  sur  l'artillerie,  1,400,000  francs  sur  les  bâti- 
ments du  génie,  200,000  fr.  sur  l'Algérie,  1,500,000  fr.  sur  la 
marine,  138,000  fr.  d'une  subvention  demandée,  on  ne  sait  pas 
trop  pourquoi,  pour  la  reconstruction  du  lycée  Louis-le-Grand, 
car  les  lycées  appartiennent  aux  villes,  100,000  francs  sur  l'or- 
nementation intérieure  du  Louvre,  et  400,000  fr.  sur  les  travaux 
de  l'Opéra.  Elle  a,  au  contraire,  inscrit  600,000  fr.  aux  comptes 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  pour  aider 
les  communes  à  construire  ou  à  reconstruire,  comme  nous 
l'avons  dit,  leurs  églises,  leurs  presbytères  et  leurs  écoles  de 
filles;  et  surtout  elle  a  porté  en  dépenses,  à  la  sixième  sec- 
tion du  budget  du  ministre  des  travaux  publics,  une  somme  de 
13,500,000  fr.  pour  la  garantie  d'intérêts  dus  éventuellement  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Retranchant  ainsi  3,968,000  fr., 
et  ajoutant  14,100,000  francs  au  budget  extraordinaire,  elle  l'a 
augmeîité  définitivement  de  10,132,000  francs  et  porté  au  chiffre 
total  de  118,852,000  francs. 

Ces  travaux  étaient  achevés  quand  le  conseil  d'État  a  envoyé 
ime  note  de  530,000  francs  à  ajouter  au  crédit  des  pensions  ci- 
viles. Les  dépenses  ordinaires,  arrêtées  par  la  commission  et 
soumises  par  elle  au  vote  du  Corps  législatif,  montaient  donc  à 
1,792,874,190  francs,  et  ne  laissaient  qu'un  excédant  de  recettes 
de  876,872  francs. 

Les  chiffres  devaient  donc  être  ainsi  fixés  : 

Voies  et  moyens  ordinaires. 1,793,751,065  fr. 

Dépenses  ordinaires 1,792,874,160 

Excédant  prévu 876,872  fr. 

Dépenses  sur  ressources  spéciales 229,493,035 

Dépenses  et  recettes  extraordinaires 118,802,000 

Total  du  budget  des  dépenses 2,141,219,225 

Sans  eompter  les  104,035,154  francs  des  services  rattachés  au  budget  pour  ordre. 
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Mais  il  n'était  pas  si  aisé  d'arriver  cette  année  à  un  chiffre 
véritablement  définitif.  A  peine  le  rapport  de  la  commission 
était-il  signé  et  paraphé  que  la  conclusion  des  arrangements 
pris  avec  le  nouvel  empereur  du  Mexique  permettait  au  gouver- 
nement, ainsi  que  nous  Tavons  vu,  de  proposer  des  améliora- 
tions aux  comptes  de  l'exercice  1864  et  du  budget  de  1865.  Le 
budget  de  1864  avait  été  voté  sur  la  prévision  d'une  recette  or- 
dinaire de  1 ,780,487,986  fr.,  et  d'une  dépense  de  1 ,775,144,001  fr. 
Les  dépenses  sur  ressources  spéciales  avaient  été  évaluées  à 
•221,934,123  francs,  et  le  budget  extraordinaire,  en  recettes 
comme  en  dépenses,  à  108,015,000  francs.  Soit,  au  total,  le  bud- 
get des  recettes  :  2,110,417,345  fr.,  et  le  budget  des  dépenses  : 
2,105,193,124  fr. 

Des  demandes  de  suppléments  de  crédits  avaient,  depuis,  porté 
Texcédant  des  dépenses  extraordinaires  à  47,511,514  fr.  91  c. 

Ayant  à  disposer  des  fonds  que  le  gouvernement  mexicain 
devait  nous  remettre,  on  nous  a  proposé  de  retoucher  ainsi  le 
budget  de  1864. 

On  supprimait  sur  le  budget  ordinaire  13,010,000  francs,  re- 
présentant, pour  les  six  derniers  mois  de  l'exercice,  la  valeur 
du  second  décime  de  l'enregistrement,  aboli  dès  le  I"  juillet 
1864,  et  3  millions  sur  la  plus-value  des  impôts  indirects  qui  ne 
paraissaient  pas  devoir  atteindre  le  chiffre  voté  Tannée  précé- 
dente; et,  au  contraire,  on  inscrivait  aux  recettes  un  supplé- 
ment de  6  millions,  produit  des  modifications  à  apporter  au 
régime  de  l'impôt  pour  le  dernier  semestre.  Au  budget  extraor- 
dinaire on  diminuait  les  dépenses  de  2,100,000  francs  sur  les 
crédits  delà  guerre,  et  de  2,900,000  francs  sur  ceux  de  la  ma- 
rine, et  l'on  portait  en  recette  une  somme  de  53,289,014  fr.  91  c, 
provenant  des  titres  de  l'emprunt  mexicain  que  le  Trésor  avait 
encaissés  au  cours  de  l'émission.  Les  suppressions  de  recettes 
montaient  à  19,010,000  fr.,  et  les  augmentations  à  59,289,014  fr. 
91  c. 

En  conséquence  le  budget  extraordinaire  devait  se  solder  en 
équilibre,  et  le  budget  ordinaire,  d'abord  doté  d'un  excédant  de 
recettes  de  5,343,985  francs,  puis  exposé  à  un  découvert,  laisser 
enfin  un  excédant  de  767,500  francs.  Cela,  bien  entendu,  par 
hypothèse.  Quant  au  budget  si  souvent  manié  et  remanié  de 
de  1865,  on  réduisait  d'abord  la  dépense,  au  budget  ordinaire,  de 
46,607  francs  sur  le  crédit  des  rentes  3  p.  100;  simple  rectiflca- 
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tion  de  compte.  L'opération  importante  était  la  suppression  des 
26,020,000  francs  du  second  décime  complet  des  droits  d'enre- 
gistrement et  leur  représentation,  aux  recettes,  par  la  somme 
de  12  millions  obtenus  par  les  modifications  introduites  dans  le 
régime  de  ces  droits,  et  par  celle  de  14  millions  et  demi  repris 
aux  36  millions  dont  le  budget  extraordinaire  se  trouvait  doté 
sur  les  fonds  de  la  dotation  de  l'amortissement.  Ces  14  millions 
et  demi,  que  la  commission  était  si  satisfaite  de  voir  inscrits 
dans  les  ressources  extraordinaires,  y  étaient  remplacés  par 
14,410,985  fr.  09  c.  de  l'indemnité  mexicaine. 

Il  résultait  de  ces  modifications  de  la  dépense  et  de  la  recette 
que  l'excédant  des  recettes  du  budget  ordinaire  fixé  à  876,872 
francs  devait  être  porté  à  1,403,479  fr.,  et  que  l'excédant  des  re- 
cettes du  budget  extraordinaire  descendait  de  98,011  francs  à 
8,992  fr.  09  c. 

La  discussion  ouverte  au  Corps  législatif,  en  1864,  mérite  que 
Ton  la  considère  comme  un  événement  d'importance,  car  elle 
semble  annoncer  que  le  bon  ordre  sera  réellement  rétabli  dans 
les  finances,  et  le  sera  par  Tinfluence  de  l'opinion,  et  presque 
parlementairement.  N'eût-elle  modifié  en  rien  les  textes  de 
finances,  l'éclat  qu'elle  a  jeté  est  trop  considérable  pour  que 
nous  n'exprimions  pas  le  vif  plaisir  avec  lequel  nous  avons 
vu  ressurgir,  à  propos  des  questions  de  chiffres,  cette  vieille  et 
toujours  jeune  éloquence  qui  fut  si  longtemps  la  passion  libérale 
de  notre  pays. 

On  peut  n'avoir  presque  aucune  idée  de  politique  commune 
avec  les  maîtres  qui  ont  dirigé  et  animé  ce  grand  débat,  mais 
comment  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  a  quelque  chose  d'honorable 
pour  chacun  de  nous  à  ce  que  des  voix  comme  celles  de 
M.  Thiers,  de  M.  Berryer,  de  M.  Jules  Favre  aient  attesté 
avec  tant  de  bonheur  qu'enfin  le  silence  universel  est  rompu  K 

1  Devant  de  tels  adversaires,  il  faut  le  dire  aussi,  le  talent  des  défenseurs  de  la 
politique  officielle  ne  pouvait  que  trouver  des  forces  nouvelles.  C'est  encore  au  pro- 
fit de  l'honneur  public.  Aussi  rendons-nous  volontiers  justice  au  mérite  dont  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  fait  preuve»  et,  par  exemple,  M.  Vuitry  qui  a  été  habile 
sans  Gfisser  <i*étre  modéré,  et  qui  a  montré  du  sens  même  en  repoussant  les  cri- 
tiques de  la  raison.  Nous  ne  marchanderions  pas  non  plus  les  éloges  à  M.  Rouher, 
quand  même  nous  n'aurions  pas  à  lui  tenir  compte  de  ce  que*  lui  "doit  la  cause  de  la 
liberté  commerciale.  Il  a  été  souvent  beureux'dans  ses  répliques  si  diverses,  et  il 
l'eût  été  plus  encore  si  la  cause  eût  été  meilleure.  On  a  poussé  bien  loin,  dans  on 
certain  monde,  l'admiration  des  qualités  aimables  de  Téloeatien  de  If.  BUlanlt. 
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Dût-on  m*accuser  encore  d'ôtre  en  ces  matières  un  disciple 
avéré  de  M.  Thiers,  et  d'en  parler  avec  partialité,  je  crois  que  les 
témoignages  d'admiration  décernés  à  son  discours  du  7  mai  1864 
ne  sont  pas  au-dessus  de  ce  que  valait  ce  beau  spectacle  d'un  des 
protagonistes  de  la  vie  publique  d'il  y  a  vingt  ans,  reparaissant 
dans  la  carrière  pour  y  soulever  le  fardeau  le  plus  lourd  et  y  . 
soutenir  le  combat  le  plus  long.  Jamais  un  homme  d'État  a-t-Û 
gardé  jusqu'à  cet  âge  la  netteté  de  ses  idées  et  l'agilité  de  son 
discours?  Entendit-on  une  harangue  où,  sur  un  plan  plus 
vaste  et  plus  clair,  les  points  de  discussion  les  plus  difficiles  à 
posséder  se  soient  vu  grouper  avec  plus  d'aisance  et  développer 
avec  plus  d'ampleur?  Qu'importe,  après  tout,  le  charme  athé- 
nien de  ses  joutes!  C'est  moins  encore  au  talent  des  orateurs 
qu'il  faut  rendre  hommage  qu'à  la  vigueur  avec  laquelle  ils  ont 
forcé  la  conscience  publique  à  s'interroger.  Ne  les  louons  pas, 
si  on  le  veut,  de  l'honneur  qu'ils  ont  fait  à  l'homme  en  montrant 
conunent  s'exerce  la  belle  éloquence;  mais  louons-les  des  ver- 
tus civiques  qu'à  la  longue  ces  nobles  excitations  feront  re- 
naître dans  nos  âmes.  Pendant  que  le  plus  grand  nombre  est 
encore  assoupi  dans  son  indifférence,  il  est  heureux  qu'un 
aiguillon  ait  réveillé  déjà  ceux  qui  sont  le  plus  capables  d'acti- 
vité. Voilà  pourquoi,  en  1863,  les  villes  de  France  ont  si  bien 
fait  d'en  croire  ceux  qui  leur  ont  porté  la  parole  de  la  liberté, 
c'est-à-dire  de  la  paix;  et  voilà  pourquoi,  tant  que  nous  sommes 
qui  nous  préoccupons  d'économie  politique  pratique,  et  qui  vou- 
lons assurer  l'avenir  de  la  prospérité  dont  la  science  et  d'heu- 
reuses résolutions  peuvent  nous  faire  jouir,  nous  applaudissons 
ces  discours  qui,  en  nous  parlant  du  présent  et  en  ne  touchant 
qu'à  nos  finances,  sont  le  frein  d'un  pouvoir  peut-être  emporté 
par  le  poids  seul  de  sa  puisss^nce,  et  le  gage  d'une  fortune  un 
jour  enfin  garantie  par  la  liberté,  mais  jusqu'à  ce  jour  incer- 
taine. 

Qui  peut  craindre  cette  renaissance  de  la  critique  et  du  con- 

Cet  orateur  facile  est  même  devenu  pour  des  gens  le  type  de  1* homme  d'État.  Il  ne 
faudrait  pas  abuser  ainû  de  la  langue  et  des  idées  reçues,  car  on  y  court  au  moins 
le  risque  de  faire  trop  sentir  la  stérilité  des  temps.  Si  M.  BillauU  a  cultivé  avec 
succès  l'art  de  voiler  des  Idées  politiques  et  de  plaire  aux  esprits  timides  en  ne  leur 
faisant  jamais  violence,  il  n*eût  peut-être  pas  trouvé  sa  charge  aisée  alors  que  la 
lutte  était  devenue  plus  Bérieuse.  M.  Rouher  l'a  supportée  mieux;  et,  avec  moins 
de  grflee,  il  me  semble  avoir  montré  plus  de  force. 
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Irôle  ?  Ou  notre  prospérité  est  telle  qu'on  la  dit,  et  alors  la 
vérité  ne  sera  pas  difftcile  à  défendre,  ou  elle  est  plus  ou  moins 
fictive,  et  alors  la  discussion  nous  mettra  en  garde  contre  des 
illusions  bien  plus  dangereuses,  bien  plus  coûteuses  qu'on  ne 
le  peut  croire.  Puisque  en  pleine  paix  il  a  fallu,  dans  toutes  ces 
dernières  années,  s'endetter  chaque  année  davantage,  pourquoi 
ne  pas  nous  mettre  en  effet  tous  d'accord  pour  combattre  au  de- 
dans l'entraînement  des  dépenses  de  luxe  et  de  faste  et,  au 
dehors,  Tentraînement  des  aventures  d'une  politique  souvent, 
peut-être,  inconsciente  au  début  de  ce  qui  doit  advenir  et  qui 
n'arrive  à  paraître  chercher  un  but  que  lorsque  les  événements 
et  une  imperturbable  opiniâtreté  lui  en  ont  procuré  un  parmi 
tant  de  hasards?  Ce  travail  d'union  s'accomplit  dans  les  esprits, 
et,  à  mesure  que  nous  croirons  moins  au  génie  infaillible  du 
pouvoir  absolu,  nous  croirons  plus  à  la  valeur  de  nos  propres 
efforts  et  à  Ténergie  de  notre  responsabilité.  C'est  le  premier 
des  principes  de  l'économie  politique  et  aussi  de  la  morale,  et 
aussi  de  la  liberté,  que  de  viser  à  se  pourvoir,  à  se  gouverner 
soi-même. 

Pour  ne  pas  sortir  du  domaine  des  finances,  ce  sera,  certes, 
un  bienheureux  résultat  des  critiques  obstinées  de  l'opposition, 
si  nous  arrivons  une  fois  à  ne  plus  voter  tous  nos  budgets  avec 
un  excédant  de  recettes  à  la  fin  ridicule,  pour  les  solder  tous 
par  le  déficit.  Même  en  gardant  la  paix,  il  faut  absolument  ne 
plus  vouloir  qu'un  même  règne  ait  tous  les  bénéfices  des  tra- 
vaux utiles  à  faire,  lorsque  le  faix  de  tant  de  dépenses  pèsera 
sur  ceux  qui  nous  succéderont.  Ehl  sans  doute,  nous  le  savons, 
les  villes  sont  toutes  à  reconstruire,  les  chemins  de  fer,  les  ca- 
naux, les  voies  carrossables,  les  télégraphes  doivent  être  du 
triple,  du  quintuple  plus  étendus  I  II  y  a  mille  merveilles  à 
découvrir  ;  il  y  a  enfin  la  croûte  du  globe  terrestre  à  remuer 
tout  entière  ;  mais  il  y  a  à  redouter  aussi  la  fièvre  et  les  fohes 
de  l'impatience. 

Le  temps  n'épargne  pas  ce  qui  se  fait  sans  lui, 

a  dit  un  poète  philosophe.  Voulons-nous  dope  que  toute  notre 
ambition  n'aboutisse  qu'à  une  ruine  ? 

Deux  écoles  en  ce  moment  se  rencontrent  dans  le  champ  de 
l'activité  humaine.  Peut-être  n'est-il  pas  indifférent  d'examiner 
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la  couleur  de  leurs  enseignes  ;  mais  ce  n*est  peut-être  aussi  que 
par  Teffet  d*une  situation  que  Tune  se  préoccupe  davantage  de 
la  liberté  politique,  et  que  l'autre  la  sacrifie  à  la  rapidité  du 
progrès  matériel.  On  veut,  ici,  qu'aucun  lien  ne  nous  rattache 
au  passé,  et  qu'en  toute  hâte,  avec  des  lois  nouvelles,  nous 
fassions  de  cette  France  et  de  cet  univers  un  théâtre  de  pompe 
et  de  luxe,  où  chacun  sera  censé  jouir  du  plus  grand  plaisir 
possible,  celui  d'être  riche;  on  prétend,  là-bas,  que  la  richesse 
n'est  pas  tout  le  bonheur,  et  qu'en  voulant  trop  vite  marcher 
vers  une  perspective  ouverte  souvent  par  l'imagination  seule, 
il  faut  craindre  de  voir  se  dissiper  môme  les  plus  légitimes  con« 
ceptions  de  la  pensée.-  On  se  reproche  alors,  les  uns,  l'impru- 
dence, l'orgueil,  la  dépense  systématique  et  la  misère  future  ; 
les  autres,  la  timidité  d'esprit,  les  mesquines  économies  et  la 
trop  longue  pauvreté  du  passé.  Les  hommes  sages  se  tiendront 
aumiUeu  des  deux  systèmes,  et  c'est  ce  parti  des  hommes  sages 
qui  aujourd'hui  se  reconstitue,  grâce  à  Dieu. 

En  matière  de  finances  les  mêmes  idées  suscitent  les  mômes 
querelles.  De  là  cette  doctrine  extraordinaire  qu'il  ne  faut  pas 
qu'un  État  paie,  c'est-à-dire  réduise  ses  dettes,  et  que  ce  n'est 
que  dans  les  temps  mythologiques  qu'on  peut  Croire  ces  rem- 
boursements, cet  amortissement  utile  en  quelque  chose  au  cré- 
dit. Le  vrai  secret  serait  même,  on  l'a  dit,  d'emprunter  toujours 
davantage,  de  renoncer  môme  aux  impôts  pour  ne  plus  prati- 
quer que  l'emprunt,  et  de  n'avoir  d'autres  budgets  que  la  liste 
des  intérêts  à  servir  et  la  liste  des  sommes  à  emprunter  pour 
servir  ces  intérêts.  D'autres,  il  est  vrai,  ne  veulent  à  aucun  prix 
que  les  anciennes  lois  soient  jamais  suspendues,  et  parce  qu'en 
telle  année  telle  mesure  a  été  prise  pour  régler  l'amortissement 
des  dettes,  ils  soutiennent  que  respecter  ces  indications,  même 
uniquement  pour  la  forme,  c'est  déjà  faire  le  principal  pour  le 
bon  ordre  des  finances.  Naturellement  c'est  dans  les  parages 
où  siège  un  gouvernement  dépensier  que  prospère  la  doctrine 
nouvelle.  11  y  a  peu  de  personnes,  surtout  parmi  les  plus  jeunes 
recrues  de  la  politique  d'autorité,  qui,  en  ce  moment-ci,  n'en 
vantent  pas  l'efficacité  souveraine.  Mais  l'autre  théorie,  celle 
que  l'on  dit  surannée,  a  du  moins  l'avantage  de  ne  pas  préparer 
d'échec  à  la  fortune  publique,  et  de  défendre  des  principes  qu'il 
dépend  ensuite  des  bons  esprits  de  ne  pratiquer  qu'avec 
mesure. 
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Un  point  sur  lequel  on  a  insisté,  c'est  la  nécessité  pour  le 
Corps  législatif  de  constituer  dàtis  stdii  sein  une  commission  uni- 
que à  laquelle  seront  renvoyées  et  qui  jugera  seule  les  demandes 
d'emprunts  et  de  surtaxes  des  départements  et  des  communes. 
Pendant  que  les  grands  orateurs  et  Topinion  publique  s'en 
prendront  à  la  politique  elle-même,  cette  commission  tmique 
essaiera  au  moins,  avec  quelque  chance  d'y  réussir,  de  réfréner 
cette  ardeur  de  dépenser  et  de  briller,  qui,  du  centre  de  l'État, 
a  envahi  successivement  tous  les  corps  constitués  de  la  France. 
Si  le  Corps  législatif  obtient  en  effet  d'y  pourvoir,  avant  peu  la 
contagion  pourrait  être  cernée  et  réduite  aux  dangers  qu'elle  a 
fait  jusqu'ici  courir.  L'air  sain  de  la  libet-té  guérirait  bien  vite 
le  mal  • . 

*  Un  très-court  iodex  des  matières  débattues  nous  semble  ne  pas  être  inutile  i 
mettre  ici  en  note.  On  y  trouvera  tout  de  suite,  à  sa  date,  le  point  spécial  que  l'oa 
peut  vouloir  étudier. 

7  mai.  Disctusùm  générale:  M.  Thiers.  ~  L'ensemble  des  finances;  nécessité 
d*amortir.  Les  trois  périodes  financières  de  TEmpire  ;•  comparaison  du  budget  de 
1865  avec  celui  de  1851  ;  situation  des  départements  et  des  communes,  etc.  — 
8  mai,  M.  Galley  Saint-Paul  (éloge  incomparablement  fantaisiste  de  la  gestion  finan- 
cière du  gouvernement)  ;  M.  Picard  (joli  discours,  fin,  sensé)  ;  0*Quin  (première 
réponse*au  nom  de  la  commission  du  budget.  Nous  ne  citerons  pas  les  autres.  Au- 
trefois, les  commissions  de  finances  avaient  un  langage  à  elles;  aujourd'hui  elles 
parlent  à  peu  près  comme  les  orateurs  officiels).  -— 10  mai.  H.  E.  Dallez.  C'est 
lui  qui  appelle  M.  fiillault  un  «  grand  homme  d'État.  »  L'impôt  foncier,  les  mines 
et  l'heureux  avenir  du  Mexique  sont  les  trois  points  de  ce  dishours  ;  M.  Vuitry.  — 
Réponse  à  M.  Thiers,  pleine  aussi  de  chifi'res  bons  à  recueillir  et  à  discuter.  ~ 
11  mai.  M.  Berryer.  Critique  des  recettes  et  surtout  de  celles  qui  nous  viendront 
du  Mexique.  —  Réponse  de  M.  Rouher.  —  M.  Thiers  demande  à  répondre  le  lende- 
main, mais  l'assemblée  ferme  le  débat  général. 

12  mai.  M.  Garnier-Pagès.  Il  défend  le  gouvernement  de  1848  et  montre  en 
quoi  l'Empire  lui  doit  une  part  de  son  bonheur.  —  M.  Paul  Dupont,  sur  les  traite- 
ments des  petits  fonctionnaires.  —  Réponse  de  M.  Rouland.  —  M.  Picard,  sur  les 
remaniements  coûteux  de  ministères,  et,  par  un  détour  spirituel,  sur  la  responsabi- 
lité des  ministres.  ~  M.  Jules  Favre,  très-beau  discours  sur  la  justice.  —  Réponse 
de  M.  Lenormant.  —  M.  Martel  appuie  M.  Jules  Favre.  —  M.  Halles  Glaparède,  sur 
l'immixtion  des  juges  de  paix  dans  la  politique.  —  M.  Aymé,  sur  les  huissiers.  — 
Réponse  de  M.  Lenormant.  —  MM.  Roulleaux-Dugage  et  de  Ravinel,  cultes.  -- 

13  mai.  Discussion  sur  la  politique  étrangère  :  MM.  Jules  Favre  et  Rouher.  — 

14  mai.  M.  d'Andelarre  :  budgets  départementaux.  —  Réponse  de  M.  Gbamblain.  — 
M.  Guéroult  et  M.  Picard  :  la  Presse,  le  Moniteur  du  soir,  le  Moniteur  des  com- 
munes. ~  Réponse  de  M.  Forcade.  —  Charmant  petit  discours  de  M.  Glais-Bizoin 
sur  le  ministère  de  l'intérieur  et  sur  «  la  feuille  des  bénéfices,  »  c'est-à-dire  sur  les 
candidatures  officielles.  (On  sait  combien  de  mots  heureux  et  d'une  franchise  hono- 
rable M.  Glais-Bizoin  fait  entendre.)  —  M.  de  Ravinel,  les  annonces  judiciaires  ; 
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Mais  j'oublie  que  ces  pages  ne  soht  qu'un  supplément  à  des 
pages  déjà  trop  nombreuses.  Il  convenait  seulement,  après  avoir 
énuméré  les  chiffres,  de  dire  à  quelles  belles  journées  leur  dis- 
cussion a  donné  lieu  de  naître. 

N'eût-il  pas  été  possible  de  rendre  les  dernières  plus  utiles  ? 
On  a,  jour  par  jour,  mesuré  le  temps  nécessaire  à  rassemblée 
des  mandataires  du  pays.  C'est  par  cinq  et  six  prorogations 
qu'on  les  a  autorisés  à  faire  leur  devoir  et,  à  la  fin,  vraiment, 
ils  se  sont  trouvés  comme  contraints  de  ne  le  pas  accomplir. 

M.  Glais-Bizoin,  les  préfets;  M.  Eschassériaux,  Tutilité  de  ranion  des  télégraphes  et 
des  postes.  M.  Nogent  Saint-Laurent  et  Lepelletier  d'Âunay  lai  répondent;  M.  de 
Talhouet  Tappuie.  —  15  mai.  MM.  de  La  Tour  et  d'Havrincourt,  le  braconnage; 
M.  Stiévenart-Béthune,  la  police  cantonale  ;  —  M.  E.  Pelletan,  la  loi  de  sûreté 
générale;  M.  Garnier-Pagès,  les  réunions  électorales.  —  Réponse  de  M.  Rouland. 
—  Suite  do  débat  entre  BfM.  Jules  Favre  et  Rouher.  —  M.  E.  Dalloz,  pour  les  habi- 
tants de  la  Yailéedes  Dappes.^  M.  d'Omano,  pour  les  réfugiés  polonais;  tt.  A.  Che- 
Talier,  pour  les  Quinze-VingU.  —  17  mai.  MM.  de  Janzé  et  Glary,  pour  Tindemnité 
réclamée  par  la  famille  Lesurques.  —  Réponse  de  M.  de  Parieu.  ^  Réplique  de 
M.  J.  Fayre.  —  M.  Guéroult,  les  officiers  d'administration.  Réponse  du  générât 
AUard.  -^  MM.  Reguis  et  Lebreton,  Gorsse  et  Clary,  pour  les  ofQciers  ancienne- 
ment retraités.  —  Réponse  de  M.  le  général  Allard.  —  M.  Laiguinais,  TAlgérie.  — 
18  mai.  Suite  de  la  discussion  sur  l'Algérie  :  MM.  Laqjuinais,  le  général  Allard, 
Picard  et  Guéroult  (régime  civil)  ;  Jubinal  (forêts).  —  La  marine  :  MM.  de  La  Tour, 
Conseil  et  Dupuy  de  Lôme  (discours  plein  d'intérêt  et  très-abondant  en  renseigne- 
ments utiles).  —  MM.  de  beJmas  et  Wast-Vimeux,  écluses,  relais  de  mer;  Glais- 
Bizoin,  pêcheries.  —  Réponse  de  M.  le  général  Allard  et  de  M.  Rouher.  —  18  mai. 
Rapport  spécial  (O'Quin)  sur  l'incident  de  l'indemnité  Lesurques.  —  M.  Pouyer- 
Quertier,  sur  les  grandes  fournitures.  —  Réponse  de  M.  Rouher.  —  M.  Arman,  la 
Gochinchine.  —  M.  de  Kervéguen,  les  qualités  nautiques  de  la  nouvelle  flotte.  — 
Réponse  fort  intéressante  de  M.  Dupuy  de  Lôme.  —  M.  Nogent  Saint-Laurent, 
l'École  normale.  —  M.  Pelletan  et  M.  Picard,  les  programmes  d'histoire  dans  les 
lycées.  —  Réponse  de  M.  Genteur.  —  19  mai.  L'instruction  primaire  :  MM.  Jules 
Simon,  Javal,  Aymé,  David  Deschamps,  Camot  et  Havin.  —  Réponse  de  M.  Gen- 
teur. —  20  mai.  Discussion  de  l'incident  Lesurques  :  MM.  Clary,  d'Havrincourt, 
Favre  et  de  Parieu.  —  M.  Guillaumin,  discours  sur  l'agriculture  (statistique). 
M.  Dalloz,  engrais,  houilles,  voies  de  transports.  —  M.  Barbet,  pêche.  —  Réponse 
de  M.  de  Franqueville.  —  M.  Hénon,  écoles  vétérinaires:  réponse  de  M.  de  Bou- 
reuille.  — r  M.  de  Guilloutet,  Tentretien  par  l'État 4es  rues  de  Paris.  —  M.  Pelle- 
tan, le  conseil  municipal  parisien;  réponse  de  M.  de  Franqueville.  —  21  mai. 
Théâtres,  M.  de  Ravinel  ;  Haras  (128  voix  pour  le  projet  et  100  voix  contre), 
MM.  David  Deschamps,  de  Saint-Germain,  Geoffroy  de  Villeneuve,  de  Momy. 
Réponses ;;de  MM.  Comudet  et  Rouher.  ~  Union  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes:  MM.  de  Ravinel  et  Rouher.  —(Lundi  23  mai.  Lois  spéciales  indépendantes 
du  budget).  —Mardi  24.  L'impêtdes  voitures  (impêt  mal  assis,  mais  louable,  quoi- 
que fort  critiqué  au  Corps  législatif)  :  BIM.  Noubel,  Granier  de  Cassagnac,  A.  Le- 
roux, Rouher,  de  La  Tour,  Jules  Brame.  —  Question  du  privilège  d'alcoolisation 
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Qu'est-ce  que  ce  vote  au  pas  de  course,  en  une  heure,  du  budget 
rectificatif  de  1864,  qui  comprenait  pourtant  plus  de  135  mil- 
lions de  crédits  nouveaux?  Il  eût  été  convenable  d'y  mettre  au 
moins  la  journée,  et,  si  par  hasard  un  orateur  avait  eu  à  en 
dire  quelque  chose  à  la  France,  on  pouvait  attendre  ime  demi- 
heure  pour  que  tant  de  milUons  ne  fussent  pas  jetés  dans  le 
gouffre  sans  qu'au  moins  un  mot  nous  ait  expliqué  pourquoi. 
J'ajoute  qu'en  plus  d'un  endroit  de  la  discussion  générale  du 
budget  de  1865,  les  représentants  ou  les  amis  du  gouvernement 


des  vins  du  Midi  (soutenu  seulement  par  37  voix)  :  MM.  Pagézy,  Roques-Salvaze, 
l'homme  de  France  que  le  discours  de  M.  Thiers,  le  7  mai,  a  le  plus  irrité,  Forcade 
de  La  Roquette,  Granier  de  Cassagnac  ^  25  mai.  Les  chèques  (107  voix  pour  le 
projet,  137  voix  contre)  :  MM.  Darimon,  de  Lavenay,  de  Momy,  Rouher^  Pouyer- 
Querlier,  Yuitry,  Louvet,  Gouin).  —  Franchise  du  droit  de  tonnage  de  Marseille, 
M.  Pdgézy.  --  Postes  :  MM.  Escbassériaux,  de  Kervéguen,  Vàndal,  Haentjens, 
Havin,  Guéroult.  —  Fonds  commun  départemental  :  M.  de  Guilloutet.  —  Charges 
communales  des  forêts  de  TÉtat  ;MM.  Chevandier  de  Valdrôme  et  Lebreton.  Réponse 
de  M.  Haudry  de  Janvry.  —  26  mai.  Octrois  :  M.  Glais-Bizoin.  —  Légion  d'honnenr, 
Hailez-Glaparède,  Chaix-d'Est-Ange.  —  Retraites  militaires  :  M.  le  général  Lebre- 
ton et  M.  Rouher.  ~  Ajournement  du  droit  sur  les  chèques  :  M.  Rouher,  qui  déclare 
qu'en  attendant  on  peut  commencer  à  organiser  des  cUarinQ^usn,  déclaration 
très-importante.  —  Budget  de  la  ville  de  Paris  (c'est  dans  cette  discussion  qu'on 
membre  inconnu  du  Corps  législatif  s'est  écrié  que  Paris  doit  couler  en  bronse 
une  statue  héroïque  de  M.  Hausmann)  :  Guéroult,  Chaix-d'Est-Ange  et  Picard 
(i'avant-dernier  mis  fort  mal  à  l'aise  par  le  dernier).  —  L'emprunt  grec  :  M.  de 
Ravinel.  —  Les  nouveaux  cautionnements  :  MM.  Garnier,  Berryer,  Dumiral. 

27  mai.  Budget  extraordinaire.  On  est  évidemment  trop  pressé  d'en  finir  depuis 
quelques  jours.  Discours  de  M.  Busson,  applaudi  avec  largesse,  sur  la  transcen- 
dance du  génie  dont  le  gouvernement  fait  continuellement  preuve  et  sur  la  nécessité 
d'emprunter  pour  en  montrer  plus  encore.  —  Réponse  de  M.  Segris  qui,  au  Corps 
législatif,  passe  pour  un  financier  rigoriste,  mais  qui  ne  diffère  de  M.  Busson  que 
pour  les  détails  d'application.  Le  fonds  des  idées  est  le  même,  et  il  est  également 
applaudi.  —  M.  Belmontet  parle  de  la  créance  de  65  millions  au  moins  que  la 
France  de  1815  a  sur  l'Angleterre.  On  en  rit  et  il  a  peut-être  raison.  Réponse  de 
M.  Rouher.  —  Télégraphie  :  M.  Haentjens.  —  Tabacs  :  MM.  Glais-Bizoin  et  Gail- 
laumin.  —  Églises  et  écoles  :  M.  de  Ravinel.  —  Voies  de  transport  et  canaux  : 
M.  Chagot  (beaucoup  de  chifires).  —  Rachat  du  canal  du  Midi,  M.  Arman.  — 
Chemins  de  fer  :  MM.  Pouyer-Quertier  (houilles),  Delebecque  (réponse),  M.  Haent- 
jens, de  Franqueville,  Clary  (au  nom  des  seigneurs  suzerains  du  village  de  Cbftville) 
et  pour  avoir  une  station  de  chemin  de  fer  ;  (ce  n'est  pas  le  meilleur  discours  de  la 
discussion)  et  de  Kervéguen.—  Travaux  extraordinaires  ;  M.  Berryer  et  M.  Chaix- 
d'Est-Ange. 

Samedi  28  mai.  Personne  ne  parle  sur  la  loi  du  budget  rectificatif  du  1864. 
Personne  ne  parle  sur  la  loi  de  fixation  des  comptes  de  1861.  Les  deux  lois  sont 
votées  et  l'on  part. 
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avaient  remis  leurs  éclaircissements  au  moment  où  le  budget 
rectificatif  de  1864  serait  en  délibération.  Or  il  a  été  Toté,  mais 
non  délibéré. 

Le  budget  de  1864,  par  la  loi  du  13  mai  1863,  était  évalué  à 
1,780,487,986  fr.  de  recettes  ordinaires  pour  1,775,144,001  fr. 
de  dépenses,  et,  pour  le  service  extraordinaire,  à  108,015,236  fr. 
contre  108,015,000  francs.  Le  budget  spécial  montait  au  chiffre 
de  221,934,123  francs.  Ce  dernier  budget  a  été  augmenté,  par  la 
loi  du  28  mai  1864,  de  200,780  francs  de  recettes  et  de  dépenses 
balancées.  Sur  le  budget  ordinaire  le  décret  de  répartition, 
postérieur  au  vote  du  Corps  législatif,  avait  établi  un  excédant 
de  4,303,985  francs.  On  y  a  joint  41,511,187  francs  de  voies  et 
moyens  supplémentaires.  Avec  30  millions  d^annulations  pré- 
vues en  règlement  d'exercice,  c'est  une  somme  de  75,815,172 
francs  à  porter  aux  recettes.  Des  lois  spéciales  ont  autorisé  des 
dépenses  pour  2,265,728  francs.  La  loi  rectificative  y  a  ajouté 
27,857,862  fr.  91  c.  Il  restait  donc  45,691 ,581  fr.  09  c.  d'excédant 
de  recettes  sur  le  budget  ordinaire.  * 

En  joignant  à  ce  fonds  2,540,236  francs  de  l'excédant  du  pre* 
mier  budget  extraordinaire,  tel  que  le  décret  de  répartition  l'avait 
réglé  et  5,580,000  francs  de  voies  et  moyens  supplémentaires, 
on  se  trouvait,  en  face  de  107,513,332  fr.  de  crédits  nouveaux, 
aboutir  à  un  découvert  de  53,701,514  fr.  91  c.  Mais  comme  Ton 
faisait  emploi  de  53,800,000  francs  à  recevoir  du  Mexique,  le 
résultat  définitif  de  Tannée  était  supposé  devoir  être  un^xcé- 
dant  de  recettes  de  98,485  fr.  09  c. 

Pour  le  budget  ordinaire  de  1865,  il  a  été,  en  définitive,  ainsi 
fixé: 

Dette  publiqae  et  dotations  (y  compris  ramortissement).    .    .  699, 107,1 12  fr. 

Senrices  civils 273,907,232 

Services  militaires 533,310,065 

Frais  de  régie,  de'pereeptiOD,  d'exploiution  et  remboursements.  244,597,274 

t,750,922,583fr. 

Les  ressources  votées  ont  été  portées  à  1,752,036,062  fr.  Il  y 
avait  donc  un  excédant  de  recettes  à  prévoir  pour  1,113,479  fr. 

Le  budget  spécial,  en  recettes  et  en  dépenses,  a  été  évalué  à 
229,493,035  francs. 

Le  budget  extraordinaire  devait  présenter  une  recette  de 
u.  20 
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119,350,014  francs  pour  couvrir  une  dépense  de  118,852,000 
francs,  avec  un  excédant  de  recettes  de  498,01 1  francs. 

En  tout  le  budget  des  recettes  a  été  fixé  à  2,100,879,108  firancs, 
et  le  budget  des  dépenses  à  2,099,267,618  francs.  L'excédant 
dégagé  devait  donc  être  de  1,611,490  francs. 

Nous  verrons  en  1867  le  règlement  de  Texercice;  et  déjà 
même  nous  savons  si  en  effet  le  Mexiqtie  ne  nous  a  plus  rien 
coûté  depuis  le  !•'  du  mws  de  juillet  18H4,  et  combien,  malgré 
les  incroyables  tentations  et  les  merveilleuses  garanties  présen- 
tées aux  emprunteurs,  vaut  le  papier  de  Sa  Majesté  Maximi- 
lien  I",  que  Dieu  protège,  après  la  France! 

Tous  les  budgets,  votés  dans  l'année  qui  précède  Texer- 
cice,  Be  rectifient  maintenant  dans  Tannée  de  l'exercice 
lui-môme,  et  par  une  loi  votée  en  même  temps  que  le  bud- 
get de  Tannée  suivante.  La  rectification  du  budget  de  186.S, 
telle  que  le  ministre  de?  finances  Tannonçait  au  commence- 
ment de  1865,  dans  son  exposé  de  la  situation,  devait  arriver  à 
en  augmenter  les  dépenses  de  46  millions  elles  ressources  de  64. 

Les  dépenses  ajoutées  s'élevaient  à  82  millions,  mais  36  mil- 
lions d'annulations  les  ramenaient  à  46  ^  Ces  dépenses  consis- 
taient en  36  millions  pour  Teffectif  complémentaire  des  troupes 
entretenues  au  Mexique,  en  Algérie  et  à  Rome,  en  29  millions 
pour  les  armements  extraordinaires  de  la  marine  et  l'adminis- 
tration de  la  Gochinchine,  en  4,500,000  francs  pour  le  ministère 
des  travaux  publics,  en  9  millions  pour  le  ministère  des  finances 
(3  millions  destinés  à  la  refonte  des  petites  monnaies  d'argent 
votée  en  1864,  aux  travaux  des  forêts  ou  de  regazonnement  des 
montagnes,  et  6  millions  affectés  à  la  construction  d'un  nouvel 
hôtel  des  postes),  en  2,600,000  francs  pour  les  dépenses  supplé- 
mentaires des  autres  départements  ministériels. 

Aux  ressoui*ces  nouvelles,  le  projet  de  loi  plaçait  3t  millions 
de  plus-value  des  impôts  de  1865  évalués  avec  trop  de  réserve 
en  1864,  25  millions  de  Tannuité  due  par  le  Mexique,  3  mil- 
lions à  recevoir  des  compagnies  d'Orléans  et  de  Lyon,  1  million 

M)  y  a  eu 5^439,932  fr.  d'annulatioDs  en  1S59, 48,544,882  en  1860, 39,097,435 
en  1861,  71,427,144  en  1862  et  55,798,984  en  1863.  Le  ministre,  au  commeaee- 
ment  de  1865  disait  que  ce  dernier  chiffre  serait  de  46  millions,  ce  qui  prouTe  com- 
bien tous  les  comptes  sont  difficiles  à  arrêter. par  prévision  et  changent  d'aspect  eo 
quelques  mois. 
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du  solde  du  crédit  réservé  poui  les  inondations,  et  3,300,000  fr. 
de  divers  autres  produits. 

Des  suppléments  de  crédits  de  82  millions  réduits  à  46  mil- 
lions pour  les  recettes  supplémentaires,  ce  n'était  pas  sans 
doute  autant  que  ce  qui  avait  été  demandé  dans  les  années  pré- 
cédentes :  en  1863,44,467,453  francs  sur  l'ordinaire,  89,010^526 
sur  l'extraordinaire  ;  en  1864,  30,123,590  francs  sur  Tordinaire 
et  107,513,332  sur  Textraordînaire.  Le  projet  de  loi  portant  rec- 
tification des  recettes  et  des  dépenses  de  1865  ne  réclamidt 
exactement  que  7,132,758  francs  de  suppléments  pour  le  budget 
ordinaire  et  75,734,832  pour  l'extraordinaire.  Les  diminutions 
les  plus  considérables  portaient  sur  la  guerre  et  la  marine  '. 

Les  chiffres  indiqués  plus  haut  pour  les  dépenses  et  les  recettes 
rectifiées  sont  ceux  du  premier  projet  ministériel,  celui  qu'il 
place  dans  son  exposé  annuel  de  la  situation  de  l'Bmpire.  Ils 
ont  été  modifiés  une  première  fois,  après  examen  détaillé,  par 
le  ministre  lui-môme  et  le  conseil  d'Etat,  pour  devenir  le  texte 
d'un  projet  de  loi  fonnel,  et  modifiés  une  seconde  fois  par  la 
discussion  de  la  commission  et  par  le  vote  du  Corps  législatif. 

Tje  projet  de  loi  formel  ayant  -évalué  les  dépenses  supplé- 
mentaiftes,  ou  extra-budgétaires,  ou  rectificatives  du  budget,  à 
82,867,590  f.  comme  on  vient  de  le  voir,  dont  7,132,758  francs 
pour  le  budget  ordinaire  ^,  évaluait  la  plus  value  de^  impôts 
exactement  à  31 ,635,000  francs,  ce  qui  laissait  î!4, 502, 241  francs 
47  centimes  à  reporter  sur  l'extraordinaire.  Avec  plus  de  36 
millions  d'annulations  prévues  et  comptées  pour  la  première 
fois  comme  des  recettes  réelles,  les  ressources  tirées  de  l'ordi- 
naire montaient  donc  à  61  millions.  Le  projet  de  loi  attribuait 
42,736,821  fr.  au  budget  extraordinaire  rectifié  de  4^865  et  re- 
portait 18,878,899  fr.  47  cent,  au  budget  extraordinaire  de  1866. 
L'excédant  de  recettes  primitif  du  budget  extraordinaire  de  1865 
avait  été  fixé  à  498,011  francs.  En  joignant  à  cette  somme  et 
aux  42  millions  d'allocations  ci-dessus  indiquées  32,500,000  fr. 

*  En  1864,  le  budget  rectifié  demandait  57  millions  pour  la  guerre,  52  pour  la 
marine. 

3  Savoir  :  1,299,410  fr.  pour  la  dette  publique  et  les  dotations  (y  compris 
840,504  fr.  de  la  première  des  annuités  dues  à  la  Belgique  pour  le  rachat  des  péages 
de  l'Escaut);  4,179,070  fr.  pour  les  services  généraux  des  ministères;  972,300 
pour  les  frais  de  régie  et  de  perception,  et  681^978  fr.  53  pour  le  service  des  exer- 
cices périmés. 
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de  voies  et  moyens  supplémentaires  ',  on  élevait  la  dotation  du 
budget  extraordinaire  de  1865  à  75,734,882  francs. 

Le  Corps  législatif  (nous  croyons  qu'il  faut,  pour  les  derniers 
actes  législatifs  de  cette  longue  histoire,  reproduire  complète- 
ment les  textes),  vota  en  ces  termes,  le  8  juillet  1865,  sans  beau- 
coup modifier  le  projet,  la  loi  rectificative  du  budget  de  1865. 

TiTKB  1*'.  Bii40el  ordinaire. 

Xrt,  1*'.  Il  est  accordé  sor  l'exercice  1865,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  finances  du  8  juin  1864,  pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exercice,  des  crédits 
montant  à  la  somme  de  huit  millions  cinq  cent  trente- neuf  mille  deux  cent  quatre- 
yingU  ^ancs  (8,539,280  fr.). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  sections,  conformément  à 
l'état  A  ci -annexé  3. 

Art.  2.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1865,  pour  le  paiement  de  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme  de  six  cent 
quatre-vingt-un  mille  neuf  cent  soixante  et  dix-huit  francs  cinquante- trois  centimes 
(68U978  fr.  53  cent.). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les  divers  ministères»  con- 
formément i  l'état  B. 

Art.  3.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1805,  fixée  par  la  loi  de  finances  du  8  juin  dernier  *  à  un  milliard 
sept  cent  cinquante-deux  millions  trente-six  mille  soixante-deux  fr.  (1,752,0^6,062  fr.). 
est  augmentée  d'une  somme  de  trente-cinq  millions  cent  vingt-cinq  mille  francs 
(85,125,000  fr.),  conformément  à  l'état  C. 

Art.  4.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1865,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  :  excédant  de  recette  do  budget 
primitif,  1,113,479  francs;  voies  et  moyens  supplémentaires,  35,125,000  francs; 
annulations  prévues  en  règlement  d'exercice,  24  millions.  Total,  60,238,479  francs. 
Suppléments  de  crédits  accordés  par  la  présente  loi,  9,221,258  francs  53  cent.  Excé» 
dant  de  recette  du  budget  ordinaire,  51,017,220  francs  47  cent. 

Sur  cet  excédant  de  recette  il  est  affecté  au  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1865, 49,890,720  francs  47  cent. 

Excédant  libre  du  budget  ordinaire  de  rexercice  1865,  1,126,500  fr.  Total  égal, 
51,917,220  fr.  47  cent. 

TiTRB  II.  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Art.  5.  Il  est  accordé  sur  Texercice  1865,  au  delà  des  allocations  fixées  par  la  loi 
précitée  pour  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  cet  exercice,  des 
crédite  s'élevant  à  la  somme  de  cent  vingt -cinq  mille  francs  (125,000  fr.). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministères  et  par  sections,  conformément  à  l'état  D. 

*  Savoir  :  un  million  du  fonds  des  inondations,  3  millions  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  27,400,000  fr.  do  Mexique,  y  compris  2,400,000  fr.  dus  sur  le 
prix  du  transport  des  troupes. 

^  11  ne  nous  parait  pas  utile  de  donner  ces  tableaux. 

s  Cette  date  n'est  pas  régulière.  11  aurait  fallu  mettre  :  du  8  juin  1864. 
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TiTBE  HT.  Senice»  rattacMs  pour  ordre  au  budget. 

Art.  6. 11  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de  Texer- 
cice  1865,  pour  le  paiement  de  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraor- 
dinaires spéciaux  montant  à  la  somme  de  six  mille  cent  quinze  francs  soixante  et 
quinse  centimes  (6,115  f^.  75  c),  conformément  à  Tétat  E. 

Titre  IV.  Budget  extrckordinaire. 

Art.  7. 11  est  alloué  sur  Texercice  1865,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  8  juin  1864,  sur  le  budget  extraordinaire,  des  crédits  montant  à  la  somme 
de  soixante  et  quatorze  millions  quatre  cent  cinquante- trois  mille  huit  cent  trente- 
deux  francs  (74,453,832  fr.]. 

Ces  crédits  sont  ri^partis,  par  ministères  et  par- sections,  conformément  à  Tétat  F, 

8.  Les  ressources  affectées  par  l'article  l*'de  la  loi  précitée  du  8  juin  1864  au 
budget  extraordinaire,  sont  augmentées  d'une  somme  de  trente  millions  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (30,250,000  fr.).  conformément  à  l'état  G. 

9.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du  budget  extraordi- 
naire se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Excédant  du  budget  extraordinaire  primitif,  498,011  fr.  ;  —  voies  et  moyens 
supplémentaires,  30,250,000  fr.  ;  —  portion  de  l'excédant  de  recette  du  budget 
ordinaire  appliquée  au  budget  extraordinaire,  49,890,720  tt,  47*  c.  —  Total, 
80,638,731  fr.  47  c. 

Suppléments  de  crédits  accordés  par  la  présente  loi,  74,453,832  francs;  —excé- 
dant de  recette,  6, 184,899  f^.  47  c. 

TiTRK  V.  IHspositions  relatives  aux  dépentes  sur  exercices  dos. 

Art.  10.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exercices  1861, 
1862  et  1863,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de  un  million  cent  qua- 
rante et  un  mille  huit  cent  cinquante-trois  francs  vingt-cinq  cent.  (1, 141,853  f.  25  c.), 
montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  H. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

Titre  VI.  Dispositions  diverses. 

Art.  11.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1865,  pour  Tins- 
cription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires,  est  augmenté  de  la  somme  de  cinq 
cent  mille  francs  (500,000  fr.). 

12.'Les  crédits  ouverts  parla  loi  du  8  juin  1864,  à  la  quatrième  section  (deuxième 
partie)  du  budget  extraordinaire  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
l'exercice  1864,  sont  réduits  d'une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  fr.  (90,000  fr.). 

La  loi  qui  rectifie  le  budget  de  Tannée  courante  se  vote, 
ainsi  qu'on  Ta  vu,  en  môme  temps  que  celle  qui  fixe  le  budget 
de  Tannée  suivante. 
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Une  troisième  grande  loi  annuelle  doit  porter,  à  la  même 
époque  et  môme  auparavant,  fixation  définitive  du  dernier  exer- 
cice dont  les  comptes  soient  en  état  d'être  révisés  et  réglés  par 
le  Corps  législatif. 

En  1865,  le  Corps  législatif  avait  à  voler  le  règlement  du  bud- 
get de  1862.  Il  n'en  a  pas  délibéré,  mais  sa  commission  a  exa- 
miné le  projet  de  loi  de  règlement  déposé  par  le  gouvernement 
et  a  été  d'avis  de  l'approuver  sans  modification.  En  voici  le 
texte  : 

PROJET  DE  LOI   PORTANT  RÈGLEMENT    DÉFINITIF   DU   BUDGET  DE  l'EXERCICB   1862. 

Titre  !•'.  —  Règlement  du  budget  de  Vesereiee  1862. 

§  {•'.  —  Fixation  des  dépenses.  —  Art.  !•'.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  Texercice  1862,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées  à  la  somme  de  2,219,171,356  fr.  87  c.  ;  les  paiements  effectués  sur  le 
même  exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à  2,212,839,327  fr-  30  c; 
et  les  dépenses  restant  à  payer  à  6,332,029  fr.  57  c.  —  Les  paiements  à  effectuer 
pour  solder  les  dépenses  de  Texercice  1862  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

12.—  Fixation  des  crédits.  —  Art.  2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
2,307,534,790  fr.  99  c,  ouverts  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1862,  et  y  compris  les  virements  autorisés  par  décrets,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 12  du  sénatus-consulle  du  25  décembre  1852,  sont  réduits  :  1<*  d'une  somme 
de  65,095,114  fr.  19  c.  non  consommés  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de 
l'exereice  1862,  et  qui  est  annulée  définitivement  ;  2"  de  celle  de  6,332,029  fr.  57  c, 
représentant  les  dépenses  nonjpayées  de  l'exercice  1862  qui|  conformément  à  l'ar- 
ticle 1*'  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants;  3*  et 
de  celle  de  23,268,319  fr.  93  c,  non  employée  à  l'époque  delà  clôture  de  l'exercice 
1862,  sur  les  produits  affectés  au  service  départemental,  et  à  divers  services  spéciaux, 
dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant  des  ressources  réalisées,  laquelle 
somme  est  transportée  aux  budgets  des  exercices  1863  et  1864,  pour  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  22  juin  1854  et  par  les  lois 
de  règlement  des  exercices  1860  et  1861,  savoir  :  —  au  budget  de  l'exercice  1863  : 
—  Service  départemental,  11,995,949  fr.  99  c.  —  Divers  services  spéciaux, 
1,547,158  fr.  23  c.  et  en  tout  13,543,108  fr.  02c.  —  An  budgetde  l'exercice  1864  : 
Service  départemental,  5,151,726  fr.  30  c.  —  Divers  services  spéciaux,  4  millions 
573,485  fr.  41  c,  et  en  tout,  9,725,211  fr.  71  c.  —  Totol,  23,268,319  fr.  93  c. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  montant  ensemble  à  94,695,463  fr.  69  c., 
sont  et  demeurent  divisés,  par  ministère  et  par  chapitre. 

*  Cette  loi  règle  définitivement  le  budget  de  l'exercice,  mais  ne  le  clôt  pas,  ne 
l'apure  pas  absolument,  puisqu'il  y  a  un  délai  de  cinq  ans  pour  que  les  créanciers 
soient  déchus  et  que  les  créances  non  déchues  passent  alors  aux  bud^^ets  courants, 
comme  dépense  supplémentaire,  du  fait  des  exercices  périmés. 
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Art.  3.  Au  moyen  des  dispositioDS  contenues  dans  les  deux  articles  préeédeni», 
les  crédits  du  budget  de  Texercice  1862  sont  déûnitiTement  fixés  à  û  somme  de 
2,212,839,327  fr.  30  c,  égale  aux  paiements  elTectués. 

^  3.  —  Fixation  des  recettes.  —  Ar^.  4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit 
de  l'État  sur  Texercice  1862  sont  arrêtés  à  la  somme  de  2,185,364,397  fr.  03;  — 
les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  effectuées  sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture^  sont  fixée%  à  2,178,971,853  fr.  56  c.  ;  —  et  les  droits  et  pro- 
duits restant  à  recouvrer  à  6,392,543  fr.  47  c. 

Art  5.  Les  recettes  de  Texercice  1862,  arrêtées  par  Tartide  précédent  à  la 
somme  de  2,178,971,853  fr.  56  c.  sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  de  règle- 
ment des  budgets  de  1860  et  1861,  des  fonds  non  employés  à  l'époque  de  la  clôture 
de  ces  derniers  exercices  sur  les  crédits  affectés  au  service  déparrtemental  et  à 
divers  services  spéciaux,  22,182,167  fr.  69  c.  ;  ensemble,  2,201,154,021  fr.  25  c. 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et  transporté  aux  exercices  1863  et  1864,  en 
conformité  de  Tarticle  2  de  la  présente  loi,  une  somme  de  23,268,319  fr.  93  c,  pour 
lervir  à  payer  les  dépenses  du  service  départemental  et  des  autres  services  spé- 
ciaux restant  à  solder  à  la  clôture  de  l'exercice  1862,  savoir  :  à  l'exercice  1863, 
13,543,108  fr.  22  c;  à  l'exercice  1864,  9,725,211  fr.  71  c;  ensemble,  23  mil- 
lions 268,319  fr.  93c. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice  1862  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à  la  somme.de  2,177,885^01  fi.  32  c. 

i  4.  —  Fixation  du  risidtat  général  du  budget,  —  Art.  6.  Le  résultat  général 

.  du  budget  de  l'exercice  1862  est  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  :  recettes 

fixées   par  l'article  précédent  à  2,177,885,701  fr.  32  c;  ~  paiemenU  fixés  par 

l'article  1*'  à  2,212,839,327  fr.  30  c.;  —  excédant  de  dépense  réglé  à  la  somme  de 

34,953,625  fr.  98  c. 

Titre  II.  —  Règlement  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget. 

Art.  7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'exercice  1862  demeurent  définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la 
somme  de  107,020,203  fr.  10  c.  —  Légion  d'honneur,  15,602,979  fr.  Ile—  Im- 
primerie impériale,  4,262,407  fr.  02  c.  —  Chancelleries  consulaires,  1,923,405  fr. 
46  c.  —  Service  de  la  fabrication  des  monMiea  et  médailles,  1,477,373  fr:  36  c.  — 
Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  68,028,154  f^.  45  e.  —  Caisse  des  Invalides  de  la 
marine,  15,725,883  fr.  70  c.  -^  Total,  107,020,203  fr.  10  c. 

Titre  III.  ^  Kèglement  du  service  départemental  pour  Vexereiee  1862. 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  l'exercice  1862, 
provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des  départements  et  réglées  défi- 
nitivement par  décrets,  en  exécution  de  l'article  24  de  la  loi  du  10  mai  1838,  sont 
fixées  à  la  somme  de  157,377,347  fr.  93  c,  savoir  :  ministère  de  l'intérieur, 
149,072,346  fr.  81  c.  ;  des  finances,  427,011  fr.  40  c;  de  l'instruction  publique, 
7,877,989  fr.  72  c.  Ensemble,  157,377,347  fr.  93  c. 

Titre  IV.  —  Dispositions  particulières. 
Art.  9.  Les  crédits  d'inscription  accordés,  pour  l'exercice  1862,  pour  les  pensions 
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miliUires,  par  Im  lois  des  ?8  juin  1861  et  2  juillet  1862,  et  par  le  décret  du  7  dé- 
cembre 1860,  sont  définitiTem'ent  arrêtés  à  la  somme  de  2,718,156  fr.  50  e. 

Art.  10*  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  Tépoque  du  31  décem- 
bre 1862,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est  arrêtée  à  la  somme  de 
242,835,182  fr.  25  c. 

Art.  11.  La  somme  de  39,880,055  fr.  64  c,  tombée  à  la  charge  du  Trésor  fran- 
çais, par  suite  des  stipulations  financières  des  traités  de  Zurich  et  de  la  réunion  de 
la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France,  sera  transportée  parmi  les 
découverts  du  Trésor  qui  demeurent  provisoirement  à  la  charge  de  la  dette  flot- 
tante. 

La  somme  de  «5  millions  restant  due  par  l'Autriche,  en  vertu  des  mêmes  traités, 
sera,  lors  de  son  recouvrement,  portée  en  atténuation  desdits  découverts  *. 

Le  budget  rectifié  de  1865  nous  est  connu  maintenant;  et  nous 
connaissons  aussi  le  texte  des  dispositions  de  la  loi  qui  aurait 
dû  être  votée  en  1865  pour  régler  le  dernier  exercice  clos,  celui 
de  1862  (celui  de  1863  aurait  dû  l'être  également  et  son  règle- 
ment est  en  retard).  Passons  au  budget  de  1866. 

1866.  —  Lorsque  le  ministre  présenta  le  budget  de  1866,  il 

évalua  les  dépenses  ordinaires  à  1,700,755,015  fr.  :  644,196,292 

fr.  pour  la  dette  publique,  Tamortissement  et  les  dotations; 

.  811,414,119  fr.   pour  les  services   généraux  des  ministères; 

<  Les  instruments  que  possède  le  Corps  législatif  pour  arriver  au  règlement  dé- 
finitif des  budgets  se  composent  de  diverses  publications  officielles  dont  la  liste  en- 
tière se  trouve  dans  Tun  des  chapitres  du  Décret  portant  Règlement  de  la  Gompubi- 
lité  publique,  imprimé  à  la  fin  de  ce  volume,  l^a  pièce  principale  est  le  texte  du  pro- 
jet de  loi  de  règlement  accompagné  de  ses  tableaux.  Pour  le  règlement  du  budget 
de  1862,  le  document  contient  :  1*  les  tableaux  A,  C,  D,  donnant  les  budgets  défi- 
nitifs des  dépenses  et  des  recettes  et  le  résultat  général  du  budget  définitif  de  Tan- 
née ;  2<>  fe  tableau  B  indiquant  les  modifications  subies  par  les  prévisions  du  budget 
primitif  ;  3*»  le  tableau  Ë  oâi  figurent  les  règlements  des  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget;  4**  le  tableau  F  présentant  les  résultats  du  service  départemen- 
tal. A  Tappui  du  tableau  B,  se  placent  des  développements  très-étendus,  le  détail 
des  reports  relatifs  au  service  départemental,  les  modifications  provenant  des  vire- 
ments*, les  crédits  accordés  par  des  lois  spéciales,  un  résumé  analytique  des  recettes 
et  des  dépenses  d*ordre  et  de  celles  qui  forment  les  ressources  et  les  charges  réelles 
de  rÉtat,  enfin,  des  états  de  comparaison  entre  les  exercices  1861  et  1862.  Un 
compte,  par  ministère,  des  travaux  d'utilité  générale  exécutés  en  1862  etdes  res- 
sources y  afférentes  termine  le  document. 

Avec  cet  instrument  principal,  le  Corps  législatif  dispose  du  Compte  Général  des 
recettes,  des  Comptes  Définitifs  présentés  par  les  ministres  ou  pour  les  services  spé- 
ciaux, du  Compte  Général  de  Tadministration  des  finances,  du  rapportde  la  Commis- 
sion de  vérification  des  comptes  des  ministres,  instituée  en  1823  et  du'Rapport  de 
la  Cour  des  Comptes,  avec  ses  observations  et  les  réponses  des  ministres  qui  y  font 
suite. 
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234,702,604  fr.  pour  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation et  10,542,500 fr.  pour  les  remboursements  et  restitutions,- 
soit  50,167,568  fr.  de  réduction  sur  les  évaluations  du  budget 
de  1865,  mais  cette  réduction  ne  pouvait  être  obtenue  que  si  la 
Chambre  adoptait  un  projet  de  loi  qui  allait  lui  être  soumis 
pour  opérer  l'annulation  d'une  partie  des  rentes  de  Tamortis- 
sement.  Sans  cela,  au  lieu  d'une  diminution,  le  budget  donnait 
une  augmentation  de  i  ,600,360  fr.  sur  la  dette  publique  et  les 
dotations,  de  4,857,070  fr.  sur  les  services  généraux  des  minis- 
tères et  de  600,330  francs  sur  les  frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation.  Sur  les  remboursements  et  restitutions  il  y  avait 
une  diminution  de  53,000  fr. 

L'annulation  proposée  d'une  partie  des  rentes  de  l'amortisse- 
ment n'était  pas  une  innovation.  La  consolidation  des  rentes  de 
l'amortissement  (nous  avons  déjà  expliqué  et  nous  expliquerons 
encore  le  mécanisme  de  cette  consolidation)  avait  plusieurs  fois 
surchai^é  la  dette  sans  profit  réel  pour  le  crédit  public  en  grossis- 
sant fictivement  le  chiffre  des  budgets.  Aussi  la  faculté  de  rayer 
une  partie  de  ces  rentes  du  Grand-Livre  avait-elle  été  accordée, 
sans  opposition,  par  les  lois  du  1"  mai  1825,  du  27  et  du  28  juin 
1833,  du  31  décembre  1849  et  du  17  mars  1852,  lois  qui  en 
avaient  fait  disparaître  pour  127,391,587  francs.  On  laissait  in- 
tacte la  dotation  même  de  l'amortissement  et  dans  le  budget 
nouveau  cette  dotation  était  encore  de  122  millions,  somme 
destinée  à  s'accroître  par  les  consolidations  futures. 

Si  la  dette  fictive  était  allégée,  la  dette  réelle  s'augmentait, 
parce  qu'il  fallait  allouer  un  supplément  de  340,504  francs  pour 
le  rachat  des  péages  de  l'Escaut,  attribuer  300,000  francs  de 
plus  au  service  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  et  ac- 
croître les  fonds  des  pensions  et  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur de  sommes  compensées  en  partie  par  l'extinction  de  cer- 
taines rentes  ou  indemnités  viagèi*es  et  par  l'amortissement  de 
quelques  emprunts  spéciaux^ 

Sur  les  4,857,070  francs  d'augmentation  de  la  dépense  des 
services  généraux  il  n'y  avait  que  deux  fortes  allocations: 
2,500,000  francs  pour  la  marine»  et  1,459,200  francs  pour  les 


*  Le  prix  des  râlions  est  démena  plus  cher,  et  il  y  a  plus  de  houille  à  consommer 
dans  les  nouveaux  navires. de  guerre.  Il  faut,  en  outre,  construire  des  bouches  è 
feu  d'une  très-grande  puissance. 
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travaux  publics  et  l'agriculture.  L'iustruction  publique  recevait 
389,000  francs  et  il  faut  regarder  cela  comme  une  vraie  géné- 
rosité de  la  part  des  dispensateurs  des  finances  de  FÉtat,  car  on 
n'est  pas  habitué  à  ce  que  ce  département  soit  si  bien  traité. 

Les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  diminuaient 
sur  les  douanes  et  les  tabacs,  mais  ils  s'augmentaieut  de 
972,000  francs  sur  les  forêts,  car,  après  avoir  coupé  les  bois  des 
dunes,  il  était  nécessaire  de  préparer  de  nouveaux  semis. 
Une  partie  du  service  des  postes,  notamment  dans  Tancienne 
banlieue  de  Paris,  demandait  des  suppléments  d'allocations, 
mais  la  réduction  des  frais  d'entreprises,  des  bureaux  ambulants 
et  des  subventions  payées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
à  la  compagnie  des  Messageries  impériales  permettait  encore 
de  réaliser  une  économie  de  400,000  francs  sur  les  61  millions 
et  demi  que  coûtent  les  postes.  Si  on  met  à  part  ces  61  millions 
de  frais  de  régie  et  d'exploitation,  ainsi  que  les  46  millions  du 
prix  d'achat  et  de  transport  des  tabacs,  les  6  millicns  du  prix  de 
revient  et  de  transport  des  poudres,  et  les  frais  d'amélioration 
du  domaine  forestier,  on  trouve  que  les  frais  de  perception  pro- 
prement dite  ne  dépassent  pas  120  millions.  Naguère  les  dé- 
penses d'ordre  des  restitutions  et  des  remboursements  attei- 
gnaient un  chiffre  bien  plus  élevé,  mais  la  réforme  économique 
a  fait  supprimer  la  plus  grande  partie  de  drawbacks^  et  le 
nouveau  régime  des  sucres  a  fait  descendre  de  45  millions  à  10 
millions  et  demi  les  sommes  que  le  Trésor  avait  à  rendre  sur 
les  droits  d'entrée  provisoires.  La  petite  diminution  annoncée 
pour  1866,  n'avait  pour  cause  que  la  suppression  sur  les  amendes 
du  demi-second  décime  de  Tenregistrement  aboli  en  1864. 

Les  recettes  ordinaires  étaient  évaluées  à  environ  2  millions 
de  plus  que  les  dépenses  et,  en  chiffres  exacts,  à  1 ,702,336,837  fr. 
La  diminution  sur  les  évaluations  du  budget  de  1865  était  de 
49,669,225  francs,  mais  elle  ne  provenait  que  de  la  disparition 
des  rentes  que  le  Trésor  payait,  comme  dette  fictive,  à  la  caisse 
d'amortissement  et  dont  Tannulation  était  proposée,  en  recettes 
comme  en  dépenses.  En  réalité  la  plus-value  des  recettes  était 
comptée  pour  17,164,100  francs,  plus-value  compensée,  il  est 

*  On  appelle  ainsi  les  droits  payés  à  l'entrée  dans  un  pays  par  les  matières  qui 
Tiennent  s*y  faire  fabriquer  o»  par  les  marchandises  qui  viennent  y  recevoir  la  der- 
nière main,  droits  restitués  i  la  sortie  des  produits  sons  la  fofMe  roene  dans  les  ma- 
nufactures. 
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vrai,  par  9,322,145  francs  de  diminution  sur  les  recettes  acci- 
dentelles, comme  les  versements  faits  en  1865  par  la  Caisse  de 
la  dotation  de  l'année,  mais  enfin  fla:ée  à  7,841,955  francs. 

Les  contributions  directes  devaient  produire,  aux  fonds  géné- 
raux, 317,180,000  fr.;  —  les  domaines,  11,258,616  fr.;  —les  fo- 
rêts, 42,021,500  fr.; — ^les  impôts  et  revenus  indirects,  1  milliard 
206,000,000  fr.;  —  les  recettes  universitaires,  2,960,476  fr.;  — 
les  recettes  et  revenus  de  l'Algérie,  19,451,300  fr.;  —les  rete- 
nues et  recettes  affectées  au  service  des  pensions  civiles,  14  mil- 
lions 717,400  fr.  ;— les  produits  divers  du  budget,  50,290,456  fr.; 
—  la  dotation  de  l'amortissement  comptée  et  employée  comme 
recette,  38,011, 565  fr. 

L'augmentation  sur  les  contributions  directes,  augmen- 
tation continuelle  comme  celle  de  la  population,  aurait  été  de 
4,518,600  francs;  mais  TÊtat  se  décidant  à  renoncer,  au  profit 
des  départements,  aux  2,700,000  francs  que  produisait  la  taxe 
des  voitures,  taxe  fort  mal  accueillie  comme  le  sont  les  taxes 
somptuaires  dans  les  chambres,  elle  se  réduisait  à  1,818,600  fr. 
Le  total  des  recettes  des  contributions  ne  pouvait  être  in- 
fluencé, mais  leur  répartition  pouvait  Tôtre  par  une  combinai- 
son nouvelle,  que  le  gouvernement  proposait  dans  une  autre 
loi,  pour  changer  Taffectation  des  centimes  départementaux. 
Sur  les  produits  des  domaines  et  des  forêts  il  y  aurait  eu  une 
diminution  prévue  dans  les  revenus  et  les  ventes  des  domaines 
si  les  forêts  ne  l'avaient  pas  couverte  et  même  dépassée,  toujours 
en  prévision,  de  834,000 francs.  La  principale  augmentation  était 
celle  des  revenus  et  impôts  indirects:  13,139,000  francs,  dont 
7,822,000  francs  sur  l'enregistrement  et  le  timbre,  malgré  la  sup^ 
pression  du  demi-second  décime  ».  L'importation  des  marchan- 
dises étrangères  s'étant  ralentie  en  1864,  le  produit  des  douanes 
avait  baissé  de  7  millions.  L'évaluation  du  budget  de  1866  te- 
nait compte  de  cet  abaissement.  Pour  les  sucres,  elle  ne  pou- 
vait s'arrêter  aux  résultats  de  1864  que  la  mise  en  vigueur  d'un 
régime  tout  nouveau  avait  rendus  si  différents  de  ceux  des  exer- 
cices antérieurs,  et  elle  se  fondait  sur  ceux  de  1863.  Sur  les 

<  L*exten6ioD  des  droits  de  timbre  sur  les  yalears  françaises  et  étrangères  avait 
été  sollicitée  par  la  commission  du  budget  de  1865  et  votée  par  la  Chambre.  Le 
gouvernement,  par  décret  du  1 1  décembre  1854,  les  avait  fait  peser  sur  la  totalité 
des  titres  étrangers  admis  à  la  circulation  en  France  et  dont  le  capital  dépassait 
déjà  quatre  milliards, 
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boissons  Taugmentation  prévue  était  de  3,338,000  francs  ;  sur 
les  sels,  de  990,000  francs;  sur  les  tabacs,  de  6,734,000  francs; 
sur  les  postes,  de  2,012,000  francs,  dont  la  moitié  pour  les 
droits  payés  parles  correspondances  étrangères  qui  passent  sur 
notre  territoire. 

On  a  vu  quelle  était  la  cause  de  la  grosse  diminution  des 
produits  divers  ou  recettes  accidentelles  du  budget.  H  avait 
fallu,  en  outre,  supprimer  un  produit  de  1,300,000  francs  sur 
rémission  de  la  monnaie  de  bronze.  D'un  autre  côté  on  ins- 
crivait aux  recettes  une  somme  de  1,200,000  francs  pour  les 
intérêts  des  prêts  faits  à  l'industrie  en  1860. 

Les  dispositions  additionnelles  du  budget  portaient  que,  vu 
l'abaissement  du  niveau  de  la  dette  'flottante,  le  Trésor,  con- 
formément au  vœu  exprimé  dans  le  Corps  législatif,  lors  du  vote 
du  dernier  emprunt  de  300.  millions,  ne  pourrait  émettre  dans 
Tannée,  comme  moyen  de  service,  plus  de  150  millions  de  ses 
bons. 

Le  droit  de  timbre  sur  les  quittances  délivrées  par  les  comp- 
tables des  deniers  publics  avait  été  porté  de  35  à  50  centimes 
par  la  loi  du  2  juillet  1 862.  Le  projet  de  budget  le  ramenait  à  20, 
mais,  en  rendant  obligatoire  la  délivrance  de  ces  quittances,  la 
loi  de  finances,  pour  améliorer  la  perception  dès  droits  de  tim- 
bre proportionnel  recouvrés  au  moyen  d'un  visa  pour  timbre, 
trop  en  disproportion  des  valeurs,  devait  remplacer  le  visa 
par  l'obligation  de  l'emploi  de  timbres  mobiles,  proportionnels. 

*Dans  les  articles  8,  9,  10,  1 1 ,  12,  13,  14  et  15  le  projet  de  loi 
modifiait  les  conditions  d'établissement  de  la  taxe  sur  les  che- 
vaux et  voitures;  pour  la  rendre  moins  désagréable,  il  substi- 
tuait les  départements  à  l'État  dans  le  droit  de  la  percevoir,  le 
dixième  demeurant  toujours  à  la  disposition  des  communes,  et 
supprimait  la  formalité  de  la  déclaration  personnelle  qui,  en 
France,  est  toujours  nuisible  au  succès  d'un  impôt. 

En  indiquant  les  sommes  à  inscrire  dans  l'année  pour  le  ser- 
vice des  pensions,  le  projet  de  loi  proposait  d'élever  le  maxi- 
mum des  pensions  civiles  et  de  reconnaître  formellement  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  fonctionnaires  le  droit  de  demander 
la  réversibilité  des  pensions  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères, 
n  prorogeait  de  cinq  ans,  comme  la  loi  du  26  juillet  1860,  les 
effets  de  la  loi  du  10  juin  1853  sur  les  secours  viagers  accordés 
aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire  qui  sur- 
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vivaient  au  nombre  d'environ  120,000»  mais  dont  25,000  seule- 
ment recevaient  des  secours  '. 

En  somme  le  budget  ordinaire  devait  aboutir  à  un  excédant 
de  recettes  de  1,611,822  francs.  S'il  n*y  avait  pas  de  budget  ex- 
traordinaire, cet  excédant  eût  été  bien  plus  fort,  car  Tamortisse- 
ment  était  compté  aux  dépenses  pour  127,681,576  francs  et  ne 
figurait  aux  recettes  que  pour  38,011,565,  ou  pour  89,670,01  i  fr. 
de  moins,  somme  gui  devenait  la  dotation  fondamentale  du 
budget  extraordinaire  \ 

A  la  présentation  du  projet  de  loi  le  prélèvement  fait  sur 
la  dotation  de  l'amortissement  fut  compté  par  le  conseil  d'État 
pour  84,762,31 1  francs,  et  le  produit  de  ses  rentes  pour  4,907,700. 
L'excédant  de  recette  du  budget  rectifié  de  1865  y  ajoutait 
18,878,899  fr.  ;  le  complément  de  l'indemnité  de  Chine,  2,500,000; 
l'annuité  courante  de  l'indemnité  de  Gochinchine,  1,080,000; 
l'indemnité  du  Mexique,  27,400,000;  les  produits  extraordi- 
naires des  forêts  pour  reboisements,  routes  et  gazonnements, 
2,500,000;  les  intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont  de  Milan 
(ancien  Grand-Livre  de  la  dette  lombarde),  250,000  ;  le  pro- 
duit de  la  refonte  des  anciennes  monnaies  d'argent  de  50  et 
de  20  centimes  600,000  et  le  produit  d'une  aliénation  de  bois 
des  dunes,  2  millions.  La  dotation  du  budget  extraordinaire 
de  1866  s'élevât  de  la  sorte  à  144,878,910  francs  ;  elle  n'avait 
été  que  de  108  millions  pour  1864  et  de  119  pour  18t>5.  On 
proposait  de  dépenser  144,318,800  fr.,  ce  qui  laissait  libre  un 
excédant  de  560,110  fr.  La  dépense  la  plus  forte  était  celle  que 
le  projet  permettait  au  ministère  des  travaux  publics,  d^  Tagri- 
culture  et  du  commerce.  Il  avait  reçu  74,253,000  fr.  en  1865  ; 
on  lui  attribuait,  en  1866, 23,200,800  fr.  de  plus,  dont  21 ,282,000 
fr.  pour  le  service  des  chemins  de  fer.  Dans  cette  dépense 
figurait  une  somme  de  17  millions  et  demi  pour  porter  à  31 

*  Les  extmetioitt  atteignent  le  chiffre  d*enYiron  300  par  mois. 

2  La  fiction  qni  distingue  absolument  les  dépenses  et  les  recetles  ordinaires  des 
dépenses  et  des  recettes  extraordinaires,  permet  au  gouvernement  de  nous  montrer 
chaque  année  que  nos  budgets  ordinaires  sont  bien  plus  riches  de  ressources  que 
chargés  de  dépenses.  Il  écarte  tout  Tamortissement  des  comptes  et  trouve  qu'en 
1866  nonsaiirons  91,281,833  fr.  d'excedanU  de  recetles.  En  1865,  ce  devait  être 
89,783,490;  en  1864,  c'était  85,859,221  ;  en  1863, 60,008,656  ;  mais  ces  calculs  ne 
sont  qu'un  jen  fait  pour  plaire  un  quart  d'heure  à  ceux  qui  aiment  les  illusions  et  ne 
servent  pas  à  autre  chose.  Heureusement  qu'en  1867,  comme  on  le  verra  tout  à 
l'heure,  tout  ce  système  changera  peut-être. 
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les  frais  de  garantie  d'intérôts  des  compagnies,  dette  temporaire 
dont  nous  avons  vu  Torigine  dans  le  premier  volume  de  ce 
livre,'  et  dont  le  paiement  avait  dû  commencer  en.  1865,  au 
profit  de  la  Compagnie  de  TEst. 

Nous  n'aurons  bientôt  plus  à  parler  des  budgets.  Disons  donc 
encore  une  fois  que  la  division  'd'un  budget  ordinaire  et  d*un 
budget  extraordinaire  n'est  pas  aussi  logique  qu'elle  le  semble 
et  surtout  n'est  pas  facilement  réalisable.  On  compte  au  bud- 
get ordinaire  la  plus-value  normale  des  impôts  et  l'on  a  raison  ; 
msEÎs  il  faudrait  de  même  y  placer  les  frais  du  développement 
régulier  des  services,  et  c'est  ce  qu'on  ne  fait  point,  puisque  le 
budget  extraordinaire  est  chargé  des  travaux  qui  étendent  la 
puissance  de  production  des  manufactures  de  tabacs  ou,  plus 
simplement  encore,  qui  ajoutent  de  nouvelles  lignes  à  notre 
l'éseau  télégraphique.  Il  ne  devrait  entrer  au  budget  extraordi- 
naire que  des  recettes  tout  exceptionnelles  et  des  dépenses  abso- 
lument hors  de  Tordre  habituel  des  choses»  et  nous  ne  savons 
môme  si  des  ressources  comme  les  indemnités  de  guerre  levées 
en  Chine,  en  Cochinchine  ou  au  Mexique  sont  de  vraies  res- 
sources extraordinaires,  car  elles  ne  sont  que  le  remboursement 
nécessaire  d'une  partie  des  dépenses  faites  sur  le  budget  ordi- 
naire de  l'État  Pour  que  leur  caractère  d'indépendonce  fût 
bien  marqué,  il  faudrait  que  l'on  pût  établir  un  compte  exact  de 
ce  que  coûte  telle  ou  telle  campagne,  en  dehors  de  ce  que  dépen- 
serait l'État  s'il  ne  faisait  pas  la  guerre,  et  que  ce  compte  fût 
complètement  soldé  par  les  produits  de  la  victoire.  Or  il  est 
imposs^le  de  faire  de  tels  comptes,  et  quand  on  en  essaie  quel- 
ques-uns, comme  celui  de  la  guerre  d'Orient  '  il  reste  en  de- 
hors tout  ce  qui  consiste  en  dettes,  en  pensions,  en  augmenta- 
tions de  titres  de  pensions  en  frais  de  décorations  et  en  pro- 
motions plus  rapides  des  grades. 

La  loi  porta  les  recettes  du  budget  extraordinaire  de  1866  à 
151,805,011  francs,  et  les  dépenses  à  149,718,800. 

Nous  voilà  au  courant  et  des  premières  propositions  et  des 
projets  de  loi  relatifs  au  budget  de  1866.  Il  nous  reste  à  mon- 
trer comment  ces  propositions  et  ces  projets  sont  devenus  la  loi 
de  finances. 

*  V.  plus  haut,  page  *267. 
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Le  rapport  de  la  commission  du  budget  évaluait  d'abord  Tar- 
riéréet  la  dette  flottante,  ainsi  que  les  ressources  de  trésorerie 
à  la  charge  et  à  la  disposition  de  TËtat,  au  moment  où  allait 
commencer  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  financière..  L'arriéré 
était  de  654  millions  au  commencement  de  Tannée  1864.  A  cet 
élément  de  la  dette  flottante  était  venu  s'ajouter,  au  coramenoe- 
mentite  1865,  l'avance  de  51  millions  représentant  les  titres 
mexicains  non  négociés,  celle  de  50  millions  à  recouvrer  sur  les 
droits  des  sucres,  un  solde  de  15  millions  sur  le  dernier-emprunt 
de  300  millions  et  on  excédant  de  30  milUons  du  débit  des  compftes 
spéciaux  sur  le  fonds  disponible  des  cautionnements.  La  dette 
flottante  s'élevait,  en  somme,  à  808  millions  dont  721  portaient 
intérêts,  au  OHnmencement  de  1865.  Le  1®'  mai.  elle  était  forte 
de  873,484,200  francs,  dont  782,729,100  francs  portant  intérêts  <. 
•  Les  bons  du  Trésor  en  circulation,  y  compris  40  millions 
spécialement  aflèctés  en  prêts  à  l'industrie,  ne  dépassaient  pas 
la  somme  de  204  millions  dont  l'intérêt  avait  été  fixé  récemment 
à  2  1/2  pour  les  échéances  au-dessous  de  3  mois,  à  3  de  3  à  5 
mois,  et  à  3  1/2,  de  5  mois  à  un  an. 

*  Dette  portant  intérêts  :  Compte  courant  des  receveurs  généraux,  1 1 1 ,472,400  fr. 

—  Compte  courant  de  leurs  versements  anticipés,  néant.  —  Fonds  des  communes 
et  des  établissements  publios  dans  les  départements,  169,350,000;  —  fends  de 
dépdt  de  la  viHe  de  Paris,  4  miliions  ;  -^  fonds  des  établissements  publics  de 
Paris,  16,439,700  fr.;  -  Invalides  de  la  marine,  8,740,700  ;  —Administration  des 
tontine8,590,000  ;  —  Compte  des  fondations  écossaises,  anglaises  et  irlandaises  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  34,200;  —Compte  courant  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  36,354,200  :  —  Compte  de  cette  caisse  pour  les  fonds  taon 
employés  des  caisses  d'épargne,  162,61^6,600  ;  —  Compte  particulier  46  la  caiatfe«d« 
dotation  de  l'armée,  517,500;  —Compagme  du  chemin  de  ferd'Ocléan^  13,267,200. 

—  Compagnie  de  Paris  à  Lyon,  150,000  ;  ~  Compte  courant  du  Crédit  foncier. 
100,000  fr.  d*une  part  et  A2,700,000  de  l'autre  ;  — Capital  des  bons  du  Trésor  en 
circulation,  204,906,600  fr.;  —  Intéréte  de  ces  bons,  6,114,200;  --  Capital  et 
intérêts  des  bons  échus,  non  remboursés,  5,474,900. 

ùetu  rnng  intérêts  :  Fonds  libres  surceftisattons,  ftdh  de  pomrssites  et  femules 
de  patentes,  15,214,800  fr.;  —  Compte  oourant  de  dépôt  de  rimprimerie  Impériale, 
789,400  ;  —  Fonds  des  corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer,  7,390,000  ;  —  Compte 
de  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires,  100,400  :  —  fonds  de  divers  établis- 
sements publies  des  départements,  100,900;  —  Compte  des  souscriptions  en  faveur 
des  inondés,  8,500  ;  —  Offrandes  et  souscriptions  au  profit  des  chrétiens  de  Syrie, 
12,600;  —  Bons  du  Trésor  en  dépôt  à  la  Banque,  par  suite  du  traité  de  1857, 
60  millions  ;  —  Mandats  des  receveurs  généraux  sur  le  Trésor»  5,687,200;  —  Man- 
dats des  autres  comptables  et  des  correspondants  sur  le  Trésor,  1,1%,500  ;  —  Man- 
daU  du  Trésor  sur  les  receveurs  généraux,  164,800. 

Solde  en  caisse,  89,220,400  fr. 
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La  première  question  examinée  dans  le  rapport  est  celle  de 
l'amortissement.  La  commission  exprime,  comme  toutes  celles 
qui  Tout  précédée,  le  désir  de  le  voir  rétablir,  et  elle  constate 
qu'en  attendant  Ton  se  rapproche  du  moment  où  aucun  des 
fonds  qui  lui  appartiennent  ne  desservira  plus  les  budgets  or- 
dinaires. C'est  un  premier  résultat  avantageux  à  préparer  que  le 
passage  entier  de  ces  ressources  dans  le  budget  extrecordinaire. 
En  1863,  il  n'y  avait  été  placé  que. 51 ,200,000;  en  1864,  le  pré- 
lèvement s'éleva  à  80  nullions,  dont  22  de  la  dotation;  en  1865, 
à  88,600,000  francs;  en  1866,  si  Ton  accepte  les  modifiit^ations 
demandées  par  la  commission,  ce  sera  95,500,000.  Encore  \m 
pas  et,  sans  être  rentré  dans  la  situation  normale,  on  n'aura 
au  moins  fait  usage  d'une  recette  exceptionnellement  détournée 
de  son  but,  que  pour  couvrir  des  dépenses  d'un  ordre  excep- 
tionnel, et  alors  on  pourra,  avec  quelque  fondement,  prétendre 
que  ce  n'est  pas  trop  s'éloigner  de  la  pensée  d'un  amortissement 
qui  affermit  le  crédit  public,  que  d'accroître  par  des  travaux 
productifs  la  richesse  de  l'État,  qui  est  le  gage  le  plus  réel  de 
ses  créanciers.  La  commission  ne  nie  pas  pour  cela  que  les 
rentes  vaudraient  plus  cher  si  l'amortissement,  si  le  rachat  ré- 
gulier des  fonds  publics  n'était  pas  suspendu  tout  entier  et  de- 
puis si  longtemps.  Pour  l'utilité  d'une  loi  qui  annulerait  tout  ou 
partie  des  rentes  créées  par  l'accumulation  successive  des  ré- 
serves, elle  en  est  convaincue  et  conseille  de  la  voter  sans  hési- 
tation. 

Jetant  un  coup  d'oeil  sur  la  marche  administrative  des  der- 
lûers  budgets,  elle  remarque  avec  satisfaction  que  les  crédits 
supplémentaires  auront  successivement  décru,  eu  quatre  ans, 
de  239  milUons,  chiffre  de  1862,  à  215,  à  144  et  à  87.  Si  le 
gouvernement  le  veut  bien,  la  réforme  de  1861  et  de  1862  ne 
sera  donc  pas  tout  à  fait  sans  force  pour  le  rétablissement  de  nos 
finances.  .La  décroissance  est  semblable  sur  les  virements  dont 
le  total  est  descendu  de  31,  à  24  et  à  10  millions,  chifEre  pré- 
sumé de  1864.  Enfin  la  conmiission  reconnaît  que  le  peu  d'éco- 
nomies demandées  et  obtenues  par  le  Corps  législatif  sont  de- 
venues des  faits  acquis,  et  que  les  projets  de  loi  budgétaires  n'ont 
pas,  dans  les  derniers  temps,  reproduit  les  demandes  de  crédit 
repoussées.  Néanmoins,  de  l'aveu  «lême  du  rapport,  il  n'y  a 
pas  Ueu  de  se  considérer  comme  en  équilibre,  tant  que  des  re- 
cettes anormales  figurent  aux  budgets,  et  on  ne  peut  pas  non 
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plus  compter  sur  la  continuatioa  indélinie  ^  de  la  plupart  des 
ressources  extraordinaires,  tandis  qu*il  est  bien  probable  que  la 
plupart  des  dépenses  qu'elles  couvrent  ne  cesseront  pas  d'être 
aussi  nécessaires  que  celles  des  services  ordinaires.  Quelques- 
unes  mômes  s*accroîtront  :  ce  sont  les  sommes  dues  pour  des 
garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins  de  fel*,  les  allo- 
cations destinées  aux  travaux  productifs  qui  ne  représentent  pas 
moins  de  238  millions  indépendamment  des  345  à  payer  sous 
formes  d'annuités  ;  ce  sont  les  subventions  aux  communes  pour 
leurs  églises,  leurs  "  presbytères,  leurs  écoles^  les  frais  de  l'ex- 
tension des  lignes  télégraphiques,  ceux  de  la  transformation  de 
la  flotte  et  du  matériel  do  Tartillerie  de  terre,  sans  compter  les 
20  ou  30  millions  qu'exige  l'achèvement  de  grands  travaux  en- 
trepris à  Paris. 

Parmi  les  ressources  ordinaires  elles-mêmes,  il  en  est  qui 
doivent  disparaître  comme  la  surtaxe  du  droit  de  consommation 
des  alcools,  prorogée  d'année  en  année,  comme  le  demi-second 
décime  de  guerre  de  Tenregistrement,  et  peut-être  tout  le  pre- 
mier décime,  car  enfin  contre  qui  avons-nous  à  guerroyer, 
puisqu'il  n'y  a  plus,  puisqu'il  n'y  a  jamais  eu,  dit-on,  que 
quelques  «  dissidents  »  à  combattre  au  Mexique,  et  que  la  ré- 
volte du  sud  de  l'Algérie  se  réduit,  dit-on  encore,  à  l'agitation 
de  quelques  tribus  du  désert? 

On  pourrait  aussi  se  demander  si  la  fortune  générale  du  pays 
ne  doit  pas  demeurer  quelque  temps  stationnaire.  Les  impôts 
indirects  donnaient  annuellement  une  plus-value  de  30  mil- 
lions :  en  1864  et  en  1865,  cette  plus-value  n'a  pas  été  si  forte, 
et  il  s'en  est  même  fallu  de  beaucoup.  Peut-être  la  France 
a-t-elle  trop  compté  sur  l'accroissement  indéfini  de  ses  res- 
sources qu'il  a  été  d'une  vaine  ostentation  de  déclarer  «  iné- 
puisables ?  »  Peut-être  ne  pourrait-elle  continuer  les  travaux 
productifs  qui  enrichissent  réellement  son  domaine,  si  le  gou- 
vernement voulait,  après  des  expéditions  coûteuses  et  critiqua- 
bles comme  celle  du  Mexique,  trouver  encore  quelque  aliment 
pour  l'esprit  d'entreprise  de  l'armée.  Tout  le  monde  est  bien 
d'accord  pour  le  dissuader  de  céder  à  ce  goût  des  aventures, 
qui  est  sans  doute  un  besoin  de  la  politique  des  pouvoirs  nou- 

*  Est-il  bien  sûr  que  la  France  rentre  dans  la  créance  complète  de  plus  de  200  mil» 
lions  qu'elle  a  sur  Je  Mexique  ? 

II.  21 
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veaux,  mais  qui  ne  les  sert  un  temps  que  pour  les  ej^oser  ensuite 
à  de  cruels  embarras.  Si  les  rêveurs  vont  jusqu'à  proposer  le 
désarmement  universel,  il  n'est  aucun  esprit  sage  qui  ne  de- 
mande au  moins  une  réduction  des  effectifs  militaires,  et,  à  la 
fin,  le  gouvernement  y  doil  consentir. 

Comment  procéder  systématiquement  ou  même  par  détails 
isolés  à  une  réforme  des  impôts,  lorsque  l'avenir  n'est  pas  mieux 
assuré  ?  Tout  ce  que  Ton  peut  espérer,  c'est  que  d'abord  les  mi- 
nistres s'occupent  de  faire  quelques  économies.  C'est  à  M.  Fould 
à  leur  donner  l'exemple,  et  nous  voyons  en  ce  moment  môme 
qu'il  y  est  disposé  * . 

II  est  vrai  que  la  diminution  du  produit  des  contributions  indi- 
rectes peut  n'être  considérée  que  conune  accidentelle,  qu'oane 
perdra  pas  tous  les  ans,  comme  en  1864,  35  millions  sur  les  su- 
cres (c'est  là  le  chiffre  définitif  de  la  perte),  par  l'effet  d'une  légis- 
lation nouvelle,  et  qu'il  n'est  pas  du  tout  prouvé  que  la  consom- 
mation intérieure  ait  diminué.  Par  conséquent,  le  mouvement 
de  décroissement  des  plus-values  ne  doit  pas  être  considéré 
conune  le  signe  certain  d'un  malaise  général,  qui  troublerait  les 
résultats  des  budgets  et  chargerait  aux  dépenses  ou  aux  réduc- 
tions de  recettes  les  lois  de  rectification  ou  de  règlement;  mais, 
d'un  autre  côté,  est-il  permis  d'ériger  en  système,  comme  le 
gouvernement  le  faisait,  l'emploi  anticipé  d'annulations  de  cré- 
dits qui,  en  dernière  analyse,  pourraient  bien  ne  pas  être  faites. 
La  destination  naturelle  des  annulations,  c'est  de  pourvoir  à 
l'imprévu,  et  l'imprévu  joue  un  grand  rôle  dans  des  budgets 
qui  ont  à  fournir  désormais  des  garanties  d'intérêt,  (}ont  la 
somme  ne  peut  être  exactement  déterminée  et  n'a  été  jusqu'ici 
calculée  qu'insufflsanunent.  Tous  les  budgets  des  dernières 
années  ont  abouti  à  des  découverts  :  on  est  mal  venu,  devant 
ces  découverts^  à  prétendre  que  les  annulations  sont  des  l'eoet- 
tes  d'un  emploi  libre. 

La  commission  eût  voulu,  mais  elle  n'a  pas  osé,  proposer  le 
rejet  de  ces  annulations  inscrites  au  compte  des  ressources. 
Ce  qu'elle  a  pris  sur  elle  d'efEacer  sur  les  recettes  supplémen- 

*  La  suppression  du  service  des  recettes  générales  doit  faire  gagner  à  TEtatdeux 
millions  et  demi  ;  les  réductions  de  Tarmée,  10  ou  12.  On-  a  annonce  d'autres  me- 
sures qui  seront  au  moins  aussi  utiles  et  aussi  bien  accueillies.  Il  ne  s'agit  même 
pas  d'assurances,  car  te  24  décembre  1865,  a  paru  le  rapport  du  ministre  qui  ex- 
pose de  quelle  manière  il  entend  continuer  l'œuvre  commencée  à  la  fin  de  1861 . 
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taires  de  186S^  ce  sont  les  2,400,000  fr.  que  le  projet  de  budget 
tirait  du  Mexique  pour  les  frais  du  transport  annuel  de  nos  trou- 
pes d'expédition  et  de  nos  ravitaillements,  en  dehors  des  25  mil- 
lions qu'il  s'est  ^engagé  à  payer  chaque  année,  et  qui  paraissent 
être  le  nec  plus  vitra  de  ce  qu'on  peut  attendre  de  lui,  si  on  ne 
veut  pas  le  ruiner.  Cette  somme  de  2,400,000  fr.,  elle  TefTace 
aussi  des  recettes  extraordinaires  de  1866,  où  n'a  été  indiquée 
aucune  ressource  pour  la  continuation  des  dépenses  de  Texpé- 
dition  qui  certainement  ne  sera  pas  une  entreprise  achevée,  et  où 
les  31  millions  des  garanties  d'intérêt  doivent  être  portés  au 
minimum  à  33.  N'effaçant  pas  les  annulations,  elles  les  a  ré- 
duites, du  moins,  du  montant  de  l'excédant  prévu  pour  1865,  et 
a  ainsi  supprimé  le  report  qui  aVait  été  fait  sur  1866  d*une  res- 
source imaginairement  disponible  à  la  fin  de  1865. 

Le  budget  extraordinaire  de  1866  se  trouvait  dès  lors  à  décou- 
vert de  18  millions.  Ne  youlant  pas  diminuer  la  dotation  des  tra- 
vaux publics,  vraiment  productifs  et  ne  pouvant  pas  arrêter 
l'exécution  des  constructions  de  luxe,  la  commission  s'est  bornée 
à  exprimer  le  vœu  qu'aucune  autre  série  de  bâtiments  ne  fût 
entreprise,  et  s'est  rejetée  sur  les  économies  à  introduire  dans 
le  budget  ordinaire.  Elle  en  a  indiqué  un  bon  nombre,  et  en  a 
obtenu  du  conseil  d'État  pour  5,400,000  francs.  Pour  arriver 
à  18  millions,  il  a  été  proposé  de  demander  un  versement  de 
fonds  à  la  Caisse  de  la  dotation  de  Tarmëe.  En  augmentant  les 
pensions  de  retraite  des  soldats  réengagés,  la  loi  du  26  avril  1855, 
qui  les  accordait  au  bout  de  25  ans  de  services,  n'avait  obligé 
la  Caisse  à  rembourser  au  Trésor  les  frais  de  cette  augmenta- 
tion que  pour  les  corps  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels. 
L'État  supportait  la  charge  pour  les  autres  corps  où  générale- 
ment les  pensions  de  retraite  sont  plus  fortes.  Il  fut  entendu 
que  la  loi  de  finances  de  1865  obligerait  la  Caisse  à  rembourser 
également  les  suppléments  des  pensions  de  ces  corps,  et 
elle  dut,  pour  s'acquitter  jusqu'au  t"  janvier  1864,  verser 
22,205, 000  francs,  ressource  à  inscrire  au  budget  extraordinaire 
de  1866,  et  3,475,000  francs  pour  chacun  des  exercices  1864, 
1865  et  1866,  recette  à  inscrire  aux  budgets  ordinaires. 

Mais  en  même  temps  que  les  recettes  s'accroissaient  de  ce  ver- 
sement, diverses  propositions  additionnelles  du  gouvernement 
ajoutaient  près  de  8  millions  aux  dépenses. 

En  définitive,  voici  quelles  modifications  avait  poursuivies  et 
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proposait  au  vote  de  la  Chambre  la  commissioB  chargée  de 
l'examen  du  budget  rectificatif  de  1865  et  de  la  loi  de  finances 
de  1866: 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  1865  s'accroissaient  de 
715,000  fr.  ;  celles  du  budget  extraordinaire  du  même  exercice, 
de  4,719,000  fr.,  soit,  pour  les  deux  budgets,  de  5,434,000  fr. 
Les  recettes  du  budget  ordinaire  s'augmentaient  de  3,490,000  fr.; 
celles  du  budget  extraordinaire  diminuaient  de  2,250,000  fr., 
d'où  il  résultait  un  accroissement  de  1 ,240,000  fr.  L'excédant 
de  recette  prévu  du  budget  se  trouvait  ainsi  ramené  à  1 4  millions 
684,899  fr.  ;  le  report  de  cet  excédant  au  budget  extraordi- 
naire de  1866  était  supprimé,  et  le  chiffre  des  annulations  pré- 
vues était  réduit  de  36  à  24  millions.  Le  budget  de  1865  se  sol- 
dait donc  par  un  excédant  de  recettes  prévu  de  2,684,899  francs 
47  centimes. 

Le  budget  ordinaire  de  1866  s'accroissait  de  3,535,000  fr.  de 
recettes  ;  les  économies  obtenues  s'élevaient  à  5,400,000  francs. 
'L'excédant  primitif  de  1 ,61 1 ,822  fr.  eût  été  porté  de  la  sorte  à 
10,546,822  fr.,  si  des  augmentations  de  dépenses  ne  l'avaient 
pas  diminué  de  2,937,275  francs.  Il  restait  7,609,547  francs,  et, 
en  diminuant  de  6  milUons  la  portion  de  la  dotation  de  Tamor- 
tissement  qui  figurait  en  recette,  1 ,609,547  fr.  Le  budget  extraor- 
dinaii-e  se  soldait,  dans  le  projet  de  loi,  par  560,110  fr.  d'excé- 
dant de  recette.  Des  augmentations  et  des  diminutions  de 
recettes  combinées,  et  le  report  sur  ce  budget  de  6  millions  de 
plus  des  ressources  de  l'amortissement,  élevaient  l'excédant  à 
7,486,211  fr.,  chifi're  poussé  jusqu'à  7,986,211  fr.  par  diverses 
économies.  Mais  des  augmentations  de  dépenses  le  diminuaient 
de  7,900,000  fr.,  et  il  finissait  par  n'être  que  de  86,211  francs. 

Nous  ne  voulons  pas  nier  que  tout  ce  travail  de  la  commission 
ne  soit  consciencieux  et  qu'elle  n'ait  marché  dans  la  bonne  voie, 
ni  qu'elle  n'ait  fait  entendre  quelques  bonnes  vérités.  Si  elle  n'a 
pas  fait  plus,  c'est  que  le  teihpérament  de  nos  Chambres  ne 
supporterait  pas  des  efforts  plus  vigoureux.  Elles  indiquent  timi- 
dement quelques  améliorations  ;  mais  une  réforme  complète, 
un  système  de  finances  qui  puisse  faire  date  dans  notre  his- 
toire, elle  l'attend,  peut-être  sans  l'espérer,  du  ministre  qui 
aurait  assez  d'énergie  pour  l'entreprendre,  et  assez  dlnfluence 
sur  le  chef  de  l'État  pour  lui  persuader  d'y  subordonner  sa  poli- 
tique. Elle  l'attend,  et  nous  aussi  ;  mais  nous  ne  l'attendons, 
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dans  son  développement  tout  entier,  que  pourle  temps  où  les 
candidatures  officielles  auront  disparu  et  où    la  liberté  dé  la 
presse  aura  retrouvé  ses  garanties. 

Les  amendements  déposés  au  kureau  de  la  commission  par 
des  membres  du  Corps  législatif  n'avaient  rien  qui  fût  bien 
hardi,  sauf  quelques-uns  qui  Tétaient  trop. 

Au  budget  rectificatif  de  1865  l'un  proposait,  sur  le  compte  des 
exercices  clos,  l'inscription  de  455,634  fr.  40  c.  pour  payer  une 
dette  de  fournitures  faites  à  Tarmée  en  Espagne,  de  1810  à  1813, 
par  un  négociant  français  ;  un  autre,- signé  de  neuf  membres  de 
la  gauche,  avait  réclamé  la  suppression  complète  des  36  mil- 
lions d'annulations  prévues  en  règlement  d'exercice  et  comptées , 
comme  recettes  à  l'article  4.  Un  autre,  au  budget  ordinaire  de 
1866,  demandait  qu'on  prît  22,000  fr.  sur  le  produit  des  vacances 
d'emplois  dans  les  Cours  impériales  pour  augmenter  le  traite- 
ment des  sept  présidents  de  chambre  et  du  premier  avocat  gé- 
néral de  la  Cour  de  Paris  ;  un  autre  qu'on  ajoutât  5,000  fr.  aux 
crédits  du  môme  ministère  pour  élever  à  2,400  fr.  le  traitement 
des  jiiges  de  paix  des  villes  sans  tribunaux  de  première  instance,  ' 
mais  où  il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  ;  un  autre,  qui  a  été 
adopté,  portait  de  6,300  à  10,000  fr.  l'allocation  de  secours  à 
des  ministres  du  culte  Israélite  ;  un  autre  appliquait  à  la  gen- 
darmerie départementale  les  fonds  alloués  pour  les  commis- 
saires de  police  cantonaux  dont  il  demandait  la  suppression;  un 
autre,  signé  comme  le  précédent  par  des  députés  de  la  gauche, 
proposait  à  la  première  section  du  ministère  de  l'intérieur, 
l'ouverture  d'un  crédit  de  100,000  fr.  pour  achat  d'urnes  élec- 
torales réglementaires  à  distribuer  aux  communes  qui  n'en  ont 
pas  et  de  100,000  fr.  pour  achat  d'enveloppes  destinées  à  conte- 
nir les  bulletins  de  vote.  Un  autre  effaçait  les  70,000  fr.  du 
traitement  du  commandant  supérieur  et  du  chef  d'état-major 
général  de  la  garde  nationale  et  les  reportait  sur  le  service  télé- 
graphique. Un  autre,  signé  de  la  gauche,  et  tout  politique,  ré-  . 
duisait,  de  deux  à  un  million,  le  crédit  des  dépenses  secrètes  de 
sûreté  publique;  un  autre  prenait  sur  ce  fonds  20,000  fr.  pour 
augmenter  le  chapitre  des  secours  personnels  et  frais  de  rapa- 
triement en  faveur  de  Français  de  la  vallée  des  Dappes  qui, 
après  une  rectification  des  limites  de  la  frontière,  n'ont  pas  voulu 
devenir  citoyens  suisses.   Un  autre,   signé  de  la  gauche,  à  la 

Digitized  by  VjOOQ IC 


326         FORTUNE   PlJBLiQUE   ET   FINANCES   DE   LÀ   FRANGE. 

première  section  du  ministère  des  finances,  réclamait  le  relè- 
vement d'un  compte,  par  année,  des  frais  et  dépenses  de  toute 
nature  occasionnés  par  la  guerre  du  Mexique.  Un  autre,  ayant 
la  même  origine,  réduisait  de  35,645,301  fr.  les  crédits  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  Section  du  ministère  de  la  guerre. 
Un  autre,  portant  les  mêmes  signatures,  rappelait  le  rédacteur 
du  budget  au  maintien  de  la  distinction,  par  chapitres,  des 
allocations  attribuées  pour  la  solde  et  les  prestations  en  nature 
des  troupes  françaises  et  de  celles  attribuées  aux  corps  indigènes 
de  rAclgérie.  Un  autre  proposait,  au  ministère  de  la  marine,  la 
suppression  des  sommes  portées  en  bloc  pour  amélioration  des 
traitements  au-dessous  de  1 ,200  fr.  et  Tattribution  de  ces  mêmes 
.sommes'aux  traitements  distincts  de  chaque  classe  d'employés. 
La  commission  a  été  de  cet  avis.'  Un  autre  demandai!  que, 
par  la  suppression  de  20  écrivains  de  première  classe,  le  nom- 
bre des  commis  de  marine  fût  porté  à  200.  Un  autre  attribuait 
aux  professeurs  des  facultés  départementales  une  augmentation 
de  traitement  proportionnelle  à  l'augmentation  accordée  aux  pro- 
fesseurs des  facultés  de  Paris.  Un  autre  élevait  de  3,000  à  4,000 
•  fr.  le  traitement  fixe  des  soixante-cinq  professeurs  des  quatre 
facultés  de  droit  de  province,  et  de  5,400  à  7,500  le  traitement 
fixe  des  dix-neuf  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Un  autre  allouait  au  ministre  de  Finstruction  publique  une 
somme.de  71,000  fr.  pour  améUorer  les.  traitements  des  ins- 
pecteurs d'Académie,  etune  somme  de  127,000  fr.  pour  porter 
à  300,000  l'allocation  des  collèges  communaux. 

L'amendement  le  plus  osé  était  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  contracter  un  emprunt  de  1 40  millions 
en  rentes  3  p.  100  pour  pourvoir  à  la  gratuité  de  l'instruction 
primaire,  à  la  création  de  maisons  d'école  dans  les  communes 
qui  en  sont  dépourvues  et  à  l'amélioration  de  tous  les  services 
de  l'instruction  primaire.  Il  est  alloué  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  établir  l'instruction  gratuite,  une  somme 
de  20  millions  à  prendre  sur  l'emprunt  de  140  millions  proposé 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire.  Il  est 
alloué  au  ministre  de  l'instruction  publique  ;  i®  pour  l'amé- 
lioration du  service  des  écoles  primaires  ;  2**  4)0ur  la  création 
d'écoles  normales  pour  les  filles  ;  3®  pour  la  création  d'écoles 
dans  les  818  communes  qui  en  sont  dépourvues  ;  4®  pour  fonds 
de  secours  à  la  caisse  des  retraites  pour  les  instituteurs  et  ins- 
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titutrices,  une  somme  de  1,458,600  fr.  à  prendre  sur  l'emprunt 
de  140  millions.  Il* lui  est  alloué  une  somme  de  118,541 .400  fr. 
pour  la  part  afférente  h  TËtat  dans  la  construction  et  Tappro- 
priation  des  maisons  d'école  et  pour  la  subvention  aux  com- 
munes qui  seraient  hors  d'état  d^  fournir  leur  contingent  pour 
cette  dépense.  » 

La  cause  de  l'instruction  primaire  a  toutes  nos  sympathies  et 
nous  sommes  d'avis  qu'il  est  aussi  urgent  de  combattre  l'igno- 
rance que  la  peste.  Nous  demanderions  donc,  nous  aussi,  que 
l'instruction  du  peuple  devint  un  grand  service  public,  comme 
celui  des  routes ,  que*  le  père  de  famille  fût  contraint  d'envoyer 
son  enfant  à  l'école  comme  il  l'envoie  à  la  conscription  et  que, 
pour  légitimer  l'obligation,  les  écoles  fussent  gratuites  ;  mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  pour  arriver  là,  et 
même  pour  y  arriver  vite,  de  demander  au  gouvernement  d'ou- 
vrir un  emprunt  nouveau.  C'est  l'autoriser  à  en  proposer  d'au- 
tres pour  toutes  les  améliorations  matérielles  qui  sont  de  son 
goût,  etnous  ne  manquons  pas  de  moyens,  si  on  le  voulait  bien, 
pour  trouver  sur  les  ressources  ordinaires  de  l'État  et  des  com- 
munes, l'argent  nécessaire  à  la  difTusion  immédiate  des  pre- 
mières connaissances  de  l'instruction. 

Au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  im  membre  du  Corps  législatif  a  proposé  de  supprimer 
les  4  millions  appliqués  à  l'entretien  des  chaussées  dans  Paris 
et  de  les  reporter  sur  les  routes  impériales  ;  d'autres  ont  de- 
mandé qu'il  fût  fait  une  enquête  sur  l'état  de  nos  voies  navi- 
gables, que  l'application  du  système  de  la  navigation  à  vapeur 
y  fut  encouragé  de  toutes  les  manières  et  sous  toutes  les  formes 
et  que  les  canaux  dont  le  tirant  d'eau  et  les  dimensions  ne  per- 
mettent pas  l'emploi  de  bateaux  de  200  tonnes,  étant  considérés 
comme  inachevés,  fussent  exemptés  de  tout  droit  de  navigation. 

Au  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  dépendant 
de  ce  même  ministère  un  amendement  a  été  présenté  pour  faire 
reporter  au  ministère  de  l'intérieur  (septième  section)  les  frais 
de  surveillance  de  chemins  de  fer  contrôlés  imparfaitement  par 
les  ingénieurs. 

Prenant  un  million. sur  la  subvention  des  cinq  théâtres  impé- 
riaux, deux  membres  ont  demandé  qu'il  fût  attribué  aux  cons- 
tructions des  édifices  religieux  des  communes  pauvres,  pour 
300,000  francs  ;  aux  constructions  d'écoles,  pour  la  môme  somme, 
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aux  ponts-et-chaussées  pour  la  même  somme  encore  et  poiir 
100,000  fr.  aux  postes.  Un  autre  membre  ne  voulait  retirer  que 
j  0,000  fr.  des  1,515,000  fr.  de  la  subvention  des  théâtres  et  en 
faisait  emploi  pour  créer  au  ministère  des  travaux  publics  une 
Direction  de  TAgricultui'e. 

Tous  ces  amendements  concernent  le  budget  rectifié  de  1 865 
et  les  dépenses  de  1866.  Les  amendements  relatifs  aux  recettes 
de  1866  sont  moins  nombreux.  On  a  demandé  pour  les  sels  de 
l'Ouest,  une  remise  de  10  p.  100  pour  déchet,  à  la  perception, 
à  cause  de  leur  état  hygrométrique  ;  on  a  demandé  d*élever  à 
8  p.  100  la  remise  pour  déchet  des  sels  de  TÉst  et  enfin  une 
remise  de  10  p.  100  pour  les  sels  du  Midi  comme  pour  ceux 
de  rOuest,  propositions  qui  ne  sont  pas  fondées  s'il  est  vrai 
que  le  déchet  réel  ne  soit  que  de  1  1/2  ou  môme  de  1  dans 
les  salines  de  l'Est  qui  jouissent  d'une  remise  de  3  p.  100, 
et  de  2  p.  100  dans  les  marais  salants  de  l'Ouest,  les  plus 
humides  de  tous,  et  auxquels  on  accorde  5 "p.  100  de  remise. 

Un  député  du  Midi  avait  déposé  un  long  amendement  qui 
réformait  la  législation  de  Timpôt  des  boissons  et  établissait  la 
perception  sur  la  valeur  vénale  en  taxant  les  vins,  cidres  et 
poirés  au  quart,  les  alcools  au  double  de  leur  valeur  et  en  lais- 
sant le  droit  des  bières  tel  qu'il  existe.  La  commission  l'a  re- 
poussé. Un  autre  amendement,  encore  très-hardi  pour  l'état 
de  nos  opinions,  et  signé  seulement  de  deux  députés  de  la 
gauche,  demandait  l'abolition,  à  partir  du  1*' janvier  1867,  de 
tous  les  octrois  des  villes  et  communes  et  la  concession  à  ces 
communes  et  villes  de  la  perception,  dans  leur  circonscription 
légale,  de  l'impôt  personnel  mobilier,  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  de  l'impôt  des  patentes  et  de  l'impôt  sur  les  chiens, 
les  chevaux  et  les  voitures,  —  et,  au  besoin,  avec  des  centimes 
additionnels,  un  impôt  sur  le  revenu.  En  même  temps  il  était 
proposé  d'élever  le  droit  sur  les  vins,  les  alcools  et  les  bières 
d'une  somme  égale  au  droit  d'octroi  moyen  supprimé,  mais  ré- 
partie sur  toute  la  consommation  du  pays.  Le  droit  devait  être 
perçu  ad  valorem,  et  la  taxe  «  de  détail^  était  abolie. 

Les  boissons  étaient  encore  atteintes  par  un  amendement  qui 
voulait  que  Ton  piH,  jusqu'à  14  pour  100,  alcooliser  les  liquides 
de  consommation  en  ne  payant  que  20  francs  l'hectolitre 
comme  dans  l'industrie.  La  commission  n'a  pas  cru  que  ra- 
baissement des  droits  de  vinage  îM  favorable  aux  intérêts  du 
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Trésor  et  elle  ne  Ta  pas  considéré  comme  sans  danger  pour  la 
viticulture  française. 

L'infatigable  M.  Glais-Bizoin,  et  ce  mot  est  un  éloge  ici,  a  de- 
mandé que,  dans  tous  les  débits,  il  se  vende  du  tabac  de  cantine 
à  2  francs  50  centimes  et  que  tous  ces  débits  soient  mis  en  adju- 
dication. Nous  ne  pensons  pas  que  la  première  partie  de  sa  pro- 
position soit  opportune,  mais  la  seconde  n'a  été  écartée  par  au^ 
cune  bonne  raison.  L'adjudication  des  débits  ferait  rentrer  au 
Trésor  une  recette  qui  n'est  pas  méprisable  et  que  l'on  pour- 
rait convertir  en  un  fonds  supplémentaire  des  pensions  ou 
des  secours,  au  lieu  de  la  laisser  se  perdre  au  profit  de  par- 
ticuliers qui  n'ont  pas  tous  des  droits  à  la  faveur  qu'on  leur 
accorde. 

Dans  la  pensée  de  prévenir  le  retour  des  désordres,  peut-être, 
explicables,  qui  ont  affligé  récemment  l'Algérie,  divers  députés 
ont  demandé,  aux  Produits  Divers  du  budget,  que  les  rôles  de 
la  contribution  arabe  en  territoire  militaire,  préparés  jusqu'à 
nouvel  ordre  par  les  chefs  indigènes  assistés  des  djemmâas  et 
contrôlés  par  les  bureaux  arabes,  soient  arrêtés  chaque  année, 
à  date  fixe,  par  les  généraux  commandant  les  subdivisions,  et 
qu'une  copie  en  arabe  et  en  français  des  rôles  de  chaque  cercle 
soit  en  môme  temps  mise  à  la  disposition  du  public  dans  les  bu- 
l'eaux  du  chef  du  service  des  finances  de  la  subdivision^  pour  le 
recouvrement  en  être  fait  par  les  receveurs  des  contributions, 
tenus  de  délivrer  des  extraits  de  rôles  aux  requérants  et  des 
quittances  à  tous  les  contribuables  portés  aux  rôles. 

Achevons  cette  énumération.  «  La  plus-value  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
dit  un  amendement,  sera  affectée  à  la  réduction  successive  de 
la  cote  foncière  des  départements  surchargés.  »  Cette  plus-value 
est  habituellement  de  3  millions  ;  elle  serait  employée  ainsi  à 
obtenir  graduellement  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  sans 
ajouter  aux  charges  des  départements  les  plus  heureux.  L'idée 
est  bonne  et  la  commission  ne  pouvait  que  la  recommander  à 
l'attention  du  gouvernejnent.  Elle  a  recommandé  de  môme  cette 
proposition  dont  l'adoption  et  l'exécution,  si  elle  était  accompa- 
gnée d'une  sanction  pénale,  contribueraient  à  assurer  la  sincé- 
rité de  la  répartition  de  Timpôt  :  «  Dans  Tintérêt  de  Texactitude 
des  mutations  et  de  la  perception  de  Timpôt,  à  l'avenir  les  no- 
taires devront  insérer  dans  les  actes  translatifs  de  propriété, 
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sur  la  déclaration  des  parties  contractantes,  les  indications  pro- 
pres à  faire  reconnaître  les  propriétés  cédées /en  indiquant  la 
lettre  de  la  section  du  plan  cadastral  et  le  numéro  matricule  de 
la  parcelle  dont  la  mutation  doit  avoir  lieu.  » 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  mais  toujours  pour  rendre  la 
répartition  plus  équitable,  divers  députés  ont  demandé  que  les 
propriétés  de  l'État,  productives  de  revenu,  soient  taxées  aux 
centimes  additionnels  et  à  toutes  les  contributions  communales. 
Nous  avons  vu  que  c'est  ce  qui  avait  lieu  autrefois,  mais  que  les 
répartiteurs  des  communes  rejetaient  le  plus  possible  l'impôt  à 
payer  sur  les  biens  de  l'État  et  que  c'est  autant  pour  empêcher 
cela  que  pour  ne  pas  grever  le  Trésor  de  frais  de  perception  inu- 
tiles que  la  loi  du  19  ventôse  an  IX  affranchit  de  l'impôt  les 
propriétés  nationales.  Mais  il  est  arrivé  que  dans  certaines  loca- 
lités où  ces  propriétés  sont  très-étendues,  le  budget  des  com- 
munes s*est  appauvri.  Les  domaines  de  l'État  ont  bien  été  ap- 
pelés à  contribuer  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  mais  les 
communes  n'en  ont  pas  moins  continué  de  se  plaindre.  Peut- 
être,  en  effet,  n'y  a-t-il  plus  d'inconvénient  à  permettre  d'impo- 
ser les  biens  nationaux.  L'expérience,  du  moins,  dira  ce  qu'on 
doit  en  penser. 

Il  a  paru  à  un  membre  du  Corps  législatif  que  le  moment 
était  venu,  pour  pousser  à  une  consommation  plus  active  et 
sans  doute  plus  lucrative,  d'abaisser  à  1  franc  le  coût  des  dépê- 
ches télégraphiques  envoyées  dans  toute  la  France  et  môme  en 
Corse  et  en  Algérie;  Un  autre  a  été  jusqu'à  proposer  de  le  ré- 
duire à  10  centimes.  De  semblables  demandes  de  réductions  de 
taxe  ont  été  faites  pour  les  lettres. 

Deux  amendements  ont  été  déposés  en  faveur  des  7,000  ofB- 
ciers  retraités  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
25  juin  1861  sur  les  pensions  militaires  et  qu'une  somme  de 
2,800,000  fr.  destinée  à  toujours  décroître,  suffirait  à  rétablir  sur 
le  pied  d'égalité  avec  leurs  camarades  plus  jeunes.  La  justice  par- 
lerait évidemment  pour  eux,  mais  la  justice  n'est  pas  toujoui-s 
écoutée  dans  les  lois  financières  et  dans  ce  cas-ci  on  lui  oppose 
à  la  fois  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  et  les  intéi-ôts 
du  Trésor.  La  commission  se  contente  de  demander  le  maintien 
du  crédit  de  500,000  francs  accordé  au  budget  de  18t  5  pour  l'amé- 
lioration de  la  situation  de  ceux  de  ces  militaires  qui  prendront 
sur  eux  de  demander  qu'on  les  secoure.  Comme  elle  a  refusé 
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d'ajouter  aux  charges  que  les  pensions  font  supporter  à  TËtat 
et  fait  effacer  du  projet  de  loi  des  propositions  faites  par  le  gou- 
vernement lui-même,  elle  n'a  pas  accueilli  un  troisième  et  un 
quatrième  amendements  relatifs  aux  pensions  civiles. 

Nous  aurions  voulu  qu'elle  acceptât,  mais  c'était  impossible, 
celui  des  députés  de  la  gauche  qui  pensent  que,  puisque  les  con- 
seils municipaux  de  Paris  et  de  Lyon  sont  nommés  directement 
par  le  gouvernement,  le  budget  de  ces  villes  doit  être  contrôlé 
et  voté  par  le  Corps  législatif,  comme  celui  de  l'État.  Qn  s'éton- 
nera un  jour  de  ce  qu'en  effet  le  budget  de  Paris  qiû  a  dépassé 
parfois  200  millions,  soit  formé  et  employé  sans  qu'aucun  des 
mandataires  ni  de  la  nation,  ni  de  la  cité  soit  consulté  par  le 
préfet  et  la  commission  gouvernementale  qui  en  dispose. 

NouB  avons  reproduit  plus  haut,  dans  une  note,  l'amende- 
ment qui  veut  faire  inscrire  aux  ressources  extraordinaires  de 
la  France  une  créance  d'au  moins  64  millions  qui  semble  due 
par  l'Angleterre,  aux  termes  des  conventions  de  1815  et  de  1818. 
Un  seul  amendement  reste  à  citer,  celui  qui,  aux  secours  extra- 
ordinaires accordés  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les 
églises  et  presbytères  et  les  maisons  d'écoles,  proposait  de  ne 
rien  accorder  qu'aux  communes  rurales  ou  à  celles  qui  n'ont 
pas  d'octroi. 

Ces  amendements  et  l'analyse  qui  les  précède  des  travaux  de 
la  commission  du  budget  font  bien  connaître  jusqu'où  vont  les 
vœux  et  sur  quels  sujets  se  portent  les  idées  de  réforme  des 
membres  du  Corps  législatif  ^  La  très-grande  majorité  désire 

*  Comme  pour  le  budget  de  1865,  nous  plaçons  ici  en  note  un  index  analytique 
de  la  discussion  do  budget  de  1866,  et  du  budget  rectificatif  de  1865,  dans  les 
séances  publiques. 

Séance  du  1*'  juin  1865.  —  Discussion  générale.  M.  Gamier-Pagès.  Ouverture 
de  la  discussion  générale.  Ce  discours  est  sensé  et  modéré  de  ton.  L'orateur  signale 
le  premier  ce  qu'il  y  a  de  déraisonnable,  d'irrationnel,  si  on  l'aime  mieux,  à  compter 
pour  des  recettes  des  plus-values  hypothétiques  sur  le  produit  des  impôts  et  ensuite 
des  annulations  de  crédits  votés.  Il  fait  bien  voir  que  l'équilibre  des  budgets  propo- 
sés est  toujours  artificiel  et  que  la  dette  flottante  monte  sans  cesse,  tandis  qu'en 
Angleterre  l'administration  financière  de  M.  Gladstone  propose  des  budgets  où  les 
excédants  de  recettes  sont  réels  et  réduit  constamment  la  dette  du  pays,  sans  ac- 
croître ses  charges.  M.  G.-Pagès  se  déclare  partisan  du  système  de  Tamortissementr 
à  condition  qu'on  n'amortisse  pas  quand  on  emprunte,  et  encore  il  croit  que  si  la 
somme  de  l'argent  emprunté  et  de  la  dette  payée  était  la  même,  l'effet  de  l'opération, 
nul  pour  la  balance,  serait  encore  bon  pour  le  crédit  public.  Il  fait  ensuite  ressortir 
avec  raison  le  danger  qu'il  y  a  pour  l'Ëtat  à  ce  que  le  capital  de  la  Banque,  s'il  en  a 

V  Digitizedby  LjOQQI^ 


332  FORTUNE    PUBLIQUE    ET    FINANCES   DE  LA   FRAI4CE. 

que  l'équilibre  des  recette»- et  des  dépenses  s'établisse,  mais  elle 
ne  propose  et  elle  n'appuierait  aucune  proposition  de  quelque 

besoin  par  hagard  dans  un  moment  de  crise,  soit  par  avance  engagé  et  placé  dans 
ses  mains,  comme  il  Test  aujourd'hui. 

Toute  cette  première  partie  du  discours  est  très- bonne  Dans  la  seconde  il  y  a  un 
peu  de  mélange,  et  ce  n'était  pas  le  lieu  d'y  traiter  la  question  de  l'octroi  qui  est 
toute  municipale,  mais  en  somme  il  n'y  a  pas  tant  de  représentants  du  peuple  poor 
dire  nettement  devant  leurs  collègues  que  notre  système  d'impositions  est  à  réfor- 
mer. M.  Garnier-Pagès  est  partisan  de  l'impôt' sur  le  revenu. 

M.  Gouin  répond  en  disant  que  depuis  le  sénatus-consulte  de  1860  le  progrès  est 
incessant.  Il  distingue  les  budgets  ordinaires  des  budgets  extraordinaires,  comme 
c'est  à  présent  la  mode,  et  fait  montre  des  excédants  de  recettes,  qui  de  cette  façon  , 
s*en  dégagent.  Il  compte  les  crédits  supplémentaires  et  les  virements  pour  en  signa- 
ler la  diminution  et  se  réjouit  de  voir  chaque  année  s'élever  les  fonds  alloués  aux 
travaux  publics  extraordinaires.  Si,  en  somme,  les  dépenses  ordinaires  se  sonfaccrues, 
depuis  1851,  de  450,000,000  fr.  et  atteignent  le  chiiïre  de  1,570,607,714  fr.  la  plus- 
value  des  revenus  indirects  à  tout  couvert.  C'est  oublier  facilement  qu'aucun  budget 
ne  s'est  soldé  sans  découverts.  Il  qualifie  seulement  de  «  sensible  »  l'augmentation 
de  notre  dette  consolidée  qui  s'est,  depuis  t852,  augmentée  de  Ut  millions,  de 
rentes.  Néanmoins  il  veut  bien  reconnaître  qu'on  n'est  pas  encore  dans  une  situation 
financière  tout  à  fait  normale.  Ami  du  baron  Louis  comme  un  autre,  il  cite,  lui 
aussi,  de  ses  maximes,  pour  empêcher  qu'on  touche  aux  anciens  impôts  et  qu'on  en 
invente  de  nouveaux.  Le  seul  moyen  qu'il  indique  pour  améliorer  la  situation, 
c'est  de  ne  point  faire  de  politique  guerrière  et  de  garder  les  plus-values  de  l'avenir 
pour  suffire  aux  charges.  Ce  n'est  pas  là  un  discours  de  discussion;  c'est  une  appro- 
bation pure  et  simple  de  ce  qui  se  fait.  Une  phrase  de  l'Empereur  achève  l'œuvre 
qui,  du  reste,  est  assez  courte  et  les  félicitations  ordinaires  sont  décernées  à  l'ora- 
teur. 

Séance  du  2.—  Discours  de  M.  Thiers.  Il  ne  revient  pas  sur  l'histoire  de  nos  finances 
depuis  une  vingtaine  d*années,  telle  qu*il  l'a  esquissée  l'année  précédente.  Pour  que 
l'on  comprenne  comment  notre  argent  va  si  vite,  il  n'y  a  qu'à  voir  ce  qu'on  pro- 
pose en  ce  moment  même  ;  en  dehors  du  budget  :  360  millions  de  dépenses  pour 
l'Ëtat,  250  millions  pour  Paris,  et  le  reste.  Chacun  veut  suivre  l'exemple  donné  d'eo 
haut  et  se  signaler  en  l'exagérant.  Toutes  les  épargnes  du  pays  passent  ainsi  en  tra- 
vaux publics,  et  il  n'en  reste  guère  pour  l'industrie  ou  pour  l'agriculture.  «  M.  le 
ministre  des  finances  se  défend  tant  qu'il  peut,  on  ie  dit,  mais  il  est  vaincu,  à  ce 
qu'il  paraît.  Il  pourrait  résister  davantage  peut-être,  mais  en  recourant  à  des  moyens 
qui  ne  sont  plus  de  saison,  en  donnant  sa  démission!  » 

Mais  si  les  ministres  ne  sont  pas  responsables,  les  députés  le  sont  devant  le  pays, 
car,  en  matière  de  finances,  ils  sont  tout  puissants,  s'ils  le  veulent.  Ils  sont  donc 
responsables  de  tout. 

Qu'on  fasse-pour  un  État  comme  pour  une  famille  :  voilà  toute  la  science.  Qu'on 
imite  ie  père  économe  et  sévère  qni  ne]  refuse  rien  d'utile  aux  siens,  mais  qui,  en 
leur  refisant  le  superflu  du  luxe,  leur  prépare  une  situation  plus  grande,  et  non 
le  père  facile  et  prodigue  qui,  par  insouciance  ou  par  vanité,  se  ruine  et  les  ruine 
en  leur  passant  toutes  leurs  fantaisies.  Ce  tableau  si  bien  touché  est  à  voir  sur  To- 
riginal.  On  ne  peut  concevoir  rien  de  mieux  fait  et  de  mieux  présenté.  C'eîit  le 
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énergie,  quoiqu'elle  puisse  se  tenir  pour  bien  assurée  deTassen- 
timent  du  pays  si  elle  accomplissait  ainsi  son  mandat.  Un  petit 

comble  de  i*ar^  dans  le  genre  particulier  du  genre  oratoire  où  M.  Tbiers  excelle. 

Comme  ensuite  il  critique  avec  habileté  notre  mode  actuelle  de  diviser  nos  budgets 
pour  que  les  divisions  nous  en  cachent  la  masse  I  Peut-être  va-t-il  trop  loin  en  niant 
toute  utilité  à  l'existence  du  budget  départemental  et  communal.  Mais  pour  l'ordi- 
naire et  Textraordinaire,  quelle  confusion  en  effet  1  On  inscrit  à  l'extraordinaire  les 
dépenses  les  plus  nécessaires  de  chaque  aunée.  Celles  même  de  la  garantie  d'intérêts 
du  second  réseau  des  chemins  de  fer ,  dès  qu'elles  doivent  durer  lopgtemps,  sont  une 
partie  de  la  dette  et  il  faut  les  y  inscrire.  Mais  ce  budget  extraordinaire  est  une 
allège  sur  laquelle  se  décharge  le  gros  vaisseau  du  budget  ordinaire  pour  faire  plus 
aisément  le  beau  marin. 

Le  budget  extraordinaire,  U  faut  pourtant  le  solder.  On  le  fait  avec  les  fonds  de 
l'amortissement,  qui  «ont  le  gage  des  créanciers  de  l'État,  avec  des  rentrées  d'aven- 
ture, avec  de  l'argent  pris  dans  des  caisses  particulières  comme  celle  de  la  dotation 
de  l'armée,  avec  des  valeurs  mexicaines,  chinoises,  cochinchinoises,  et  enfin  avec 
des  aAnulations  comptées  d'avance,  ce  qui  est  au  moins  bizarre.  U  y  a  néanmoins 
des  découverts,  du  déficit.  Alors  on  annule  les  rentes  de  l'amortissement  et  on  se 
croit  dégagé.  Oui,  cela  est  commode,  mais  comment  la  dette  se  paiera-t  elle,  se 
rachètera-l-elle?  On  a  donc  renoncé  à  la  diminuer  jamais.  L'annulation  des  rentes 
de  l'amortissement  n'est  permise  que  lorsqi^e  le  crédit  de  l'État  est  très-haut,  lorsque 
le  titre  de  ses  créanciers  est  arrivé  au  pair  de  l^mission.  Si  on  annule  autrement^ 
ce  n'est  jamais  que  par  nécessité  de  situation. 

Oc  quelle  est  notre  situation.  En  réalité  nous  sommes  de  200  millions  au-dessous 
de  nos  affaires.  Et  l'orateur  le  prouve  à  sa  manière.  De  cent  millions  au  moins,  si 
on  compte  l'amortissement  pour  une  recette.  Cela  peut  aller  longtemps,  mais  la  fin 
est  facile  à  prévoir.  Il  y  a  un  abîme  qui  se  creuse.  Y  tomberons-nous? 

M.  Lalour  Dumoulin  répond.  Ancien  employé  du  système  de  compression  après 
1852,  il  voudrait  être  libéral  depuis  que  l'esprit  public  se  réveille.  Peut-^re  vise- 
t-il  à  être  le  financier  du  tiers-parti.  Il  commence  par  avouer  que  tout  n'est  pas 
pour  le  mieux,  et,  au  lieu  d'insister  sur  la  critique  du  temps  présent  qui  est  seule  à 
discuter  avec  utilité  pour  nous,  il  se  détourne  sur  celle  des  gouvernements  passés. 
Ils  ont  fait  de  même  ;  donc  nous  ne  courons  aucun  danger.  On  peut  répondre  : 
Nous  faisons  comme  eux  (ce  qui  n'est  pas  assez  dire)  et  ils  sont  arrivés  aux  embar- 
ras de  1848.  M.  Latour  Dumoulin  n'est  pas  pour  l'amortissement,  mais  il  serait 
pour  ce  qu'on  appelle  la  spécialité. 

Séance  du  3  juin.  —M.  O'Quin  défend  le  budget  contre  M.  Thiers.  11  maintient 
que  les  divisions  établies  sont  logiques  en  elles-mêmes  et  essaie  de  prouver  que  le 
rapport  de  la  commission  ne  contient  pas  de  faux  calculs.  Cette  commission,  d'ail- 
leurs, -n'est  pas  maîtresse  de  la  politique.  Elle  fait  ce  qu'elle  peut.  Lui  aussi, 
M.  O'Quin,  désirerait  des  économies.  11  croit  qu'on  en  peut  faire  sur  l'armée. 

M.  Latour  Dumoulin,  dont  .M.  O'Quin  a  relevé  l'opinion  sur  les  crédits  supplémen- 
taires que  le  sénatus-consulte  de  1861  n'a  pas  assez  diminués,  explique  sa  pensée  à 
la  fin  delà  séance.  M.  Thiers  demande  à  ne  pas  répondre  le  soir  même  à  M  O'Quin. 
Celui-ci  a  cité  un  curieux  passage  d'un  discours  de  M.  Duchàtei  qui  exalte  l'applica- 
tion des  fonds  de  Tamortissement  aux  dépenses  des  travaux  publics. 

Séance  du  6  juin.  —  Réplique  de  M.  Thiers.  U  accepte  la  comparaison  du  pré« 
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nombre  de  députés  de  la  gauche  ne  reculent  pas  devant  la 
crainte  de  faire  entendre  de  bonnes  vérités  et  sont  prêts  à  soii- 

sent  et  da  passé  et  signale  les  différences.  Toat  est  dans  la  mesare.  Or  on  abuse  à 
présent  de  ce  qui  a  en  ^ffet  été  d*abord  utile,  mais  exceptionnellement.  Aussi 
marehe-t-on  bien  évidemment  vers  une  situation  où  l'accomplissement  des  engage- 
ments ne  sera  pas  possible.  Le  moindre  malheur  perdrait  tout.  On  ne  dépense  pas 
impunément  200  et  300  millions  de  plus  que  le  budget  voté,  déjà  si  gros,  et  oela 
tous  les  ans,  en  couvrant  la  dépense  par  Tamortissement,  ou  des  valeurs  équiToques. 
ou  des  emprunts  déguisés.  Quant  à  compter  en  recettes  des  annulations,  c'est  toat 
simplement  rendre  impossible  la  liquidation  des  budgets. 

Réduisez  donc  les  dépenses,  soit  en  amortissant  la  dette,  soit  en  économisant  sur 
l'armée,  si  vous  le  pouvez,  soit  en  abandonnant  les  expéditions  lointaines,  soit  en 
réduisant  la  masse  des  travaux  publics. 

M.  Vuitry  commence  par  défendre  la  division  du  budget,  telle  qu'elle  existe.  Ce 
n'est  pas  chose  nouvelle;  c'est  un  perfectionnement  de  ce  qui  existait,  et  en  tout  cas 
on  ne  Ta  pas  inventée  pour  dissimuler  les  situations.  S'il  y  a  eu  deslrrégalarités 
dans  la  pratique,  depuis  1863  elles  ne  se  représentent  pins. 

Quant  à  l'amortissement,  il  en  retrace  l'histoire  pour  montrer  que  l'on  ne  fait  qne 
ce  qu'il  est  raisonnable  de  faire  et  qu'en  tout  cas  nous  avons  de  la  marge  vis-à-vis  de 
la  dette  anglaise. 

Prenant  le  budget  ordinaire  seul,  le  ministre  étale  les  excédants  des  recettes  tou- 
jours croissantes.  C'est  là  Tessentrel  à  son  point  de  vue.  En  4  ans  elles  ont  crû  de 
79  millions  et  les  dépenses  de  4  millions  seulement.  «  Où  est  donc  cette  progression 
aveugle,  folle,  dans  les  dépenses  publiques?  »  0  sophisme  I 

Les  découverts  que  M.  Tbiers  reproche  à  nos  finances  existeraient  si  l'amortis- 
sement n'était  pas  employé,  mais  il  l'est,  à  tort  ou  à  raison.  Les  valenrs  qui  achè- 
vent de  couvrir  la  dépense  ont  suffi  jusqu'à  présent.  Pourquoi  les  discréditer  on 
douter  d'elles?  Ce  qui  regarde  l'avenir,  l'avenir  y  pourvoira,  mais  la  France  n'est 
menacée  d'aucun  désastre. 

Pour  la  troisième  fois  M.  Tbiers  veut  rectifier  les  chiiOTres  et  maintenir  ce  qu'U 
croit  la  vérité  des  choses.  M.  Rouher  répond.  Il  dit  que,  si  la  situation  est  difficile 
depuis  l'Empire,  c'est  que  l'Empire  a  hérité  des  difficultés  des  gouvernements  précé- 
dents. L'assartion  est  faite  pour  étonner  un  peu.  Le  contraire  vient  si  naturellement 
à  l'esprit,  car  il  a  hérité  de  toutes  les  bonnes  chances  possibles.  Cette  péroraison  des 
débats  généraux  est  toute  de  ce  ton.  Ce  n'est  que  de  la  politique  à  l'usage  des 
partisans  quand  même  du  gouvernement.  Le  mot  final,  c'est  que  les  discours 
de  M.  Tbiers  ne  sont  qu'un  «  éclair  de  chaleur  »  oratoire.  Applaudissements  pro- 
longés. 

Séance  du  7.  —  Discussion  des  suppléments  de  crédits  du  budget  de  1865.  M.  Es- 
chassériaux  parle  sur  les  télégraphes  sous-marins.  M.  Segris  fait  rejeter  le  crédit  de 
6  millions  demandé  pour  la  reconstruction  de  l'hôtel  des  postes.  Il  est  soutenu  par 
M.  Lepelletier  d'Âunay  et  combattu  par  M.  de  Talhouet  et  M.  Forcade  de  la  Roquette, 
M.  Vandal  ne  dit  qu'un  mot. 

Séance  du  8.  —  Discours  de  M.  Jules  Favre  sur  le  Mexique  à  propos  des  supplé- 
ments de  la  guerre.  Réplique  de  M.  Ghaix  d'Est- Ange. 

Séance  du  9.  —  Suite,  Fin  de  la  discussion  de  la  question  mexicaine.  M.  Picard 
et  M.  Rouher,  puis  encore  M.  Jules  Favre  pour  revendiquer  l'honneur  dû  au  coh- 
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tenir  et  à  réclamer  des  mesures  de  vigueur.  Ils  ne  s'arrêtent 
pas  à  quelques  timides  modifications  de  chiffres  qui  ne  font  que 

rage  civil,  plus  grand  que  le  courage  militaire.  Sur  le  chapitre  des  suppléments  du 
ministère  des  travaux  publics  le  débat  s'engage  par  un  discours  de  M.  Gamier-Pagès. 
On  traite  la  question  de  la  garantie  dlntéréts  due  aux  chemins  de  fer.  M.  Gamier- 
Pagès  demandait  une  chose  connue  déjà»  les  bases  des  conventions.  M.  de  Franque- 
ville  en  fait  Texposé  en  rappelant  la  loi  de  1859.  M.  Magnin  insiste  et  dit  que 
M.  Gamier-Pagès  et  lui  demandent  comment  cette  loi  a  été  appliquée,  sur  quels 
comptes.  Il  faut  le  savoir  pour  voter  les  33  millions  du  budget  de  1866.  Le  gouver- 
nement avait  proposé  31  millions.  M.  0*Quin  explique  pourquoi  la  commission  a  mis 
33.  H.  Magnin  demande  sur  quelles  indications.  M.  Leroux  dit  que  c'est  sur  les 
indications  des  compagnies.  M.  PouyeH}uertier  demande  qu'on  donne  tous  les  rap- 
ports de  ces  compagnies.  M.  de  Franqueville  promet  ce  qu'on  sera  en  mesure  de 
donner.  Il  dit  que  les  fonds  de  la  garantie  pourront  fort  bien  ne  pas  monter  si  haut 
qu'on  le  suppose  et  cite  des  faits  pour  le  prouver. 

Séance  du  10.  —  Discussion  de  Ut  loi  qui  annule  64,550,302  f^.  de  rentes 
3  p.  100,23,165  fr.  de  rentes  4  p.  100  et  1,247,921  fr.  de  rentes  A  1/2,  en  tout 
65321,388  fr.  de  rentes  appartenant  à  V amortissement.  M.  Garnier  voudrait 
qu'on  amortisse  ;  il  croit  que  les  créanciers  de  l'État  peuvent  l'exiger  ;  mais  si  on  ne 
le  fait,  n'est-ce  pas  parce  que  la  loi  a  trop  exigé.  Trente  ou  trente-cinq  ans  pour 
faira  disparaître  une  dette,  c'est  trop  peu  ;  cela  gène  véritablement.  Les  obligations 
des  chemins  de  fer  sont  faites  pour  99  ans.  Avec  1,590,436  fr.  d'annuité,  la  rante 
rachetée  au  pair,  on  amortirait  un  milliard  en  cent  ans.  A  67  fr.  le  3  p.  100  serait 
même  racheté  en  68  ans.  Donc  avec  18  millions  environ  i)n  rachèterait  en  cent  ans 
les  1 1  milliards  et  demi  de  notra  dette.  M.  Aug.  Chevalier  voudrait  qu'on  ne  se  borne 
pas  à  annuler  les  rentes,  il  voudrait  qu'on  supprime  la  dotation  même  de  Tamortis- 
sement,  pour  ne  pas  retomber  au  bout  de  quelques  années  dans  la  même  situation 
et  pour  désemplir  le  budget  que  tant  de  chiffres  inutiles  font  paraître  plus^ros  qu'il 
n'est.  Les  créanciers  de  l'État  ne  demandent  pas  le  remboursement.  Où  sont-ils?  Qui 
sont-ils?  Que  l'État  fasse  ce  qu'il  veut  des  fonds  d'amortissement  pourvu  qu'il  les 
emploie  à  s'enrichir  et  à  augmenter  la  confiance.  Cela  sufQt.  Si  l'Angleterre  amortit, 
'  c'est  qu'elle  s'est  d'abord  rendue  riche  par  ses  travaux  publics,  travaux  dus  en 
somme  à  des  particulière.  Et  pufs  n'est-il  pas  vrai  que  nos  chemins  de  fer  qui,  dans 
80  ou  90  ans,  seront  propriété  de  l'État,  amortiront  la  dette  d'eux-mêmes.  M.  Garaier^ 
Pages  ne  dit  rien  du  système  de  M.  Garaier.  De  celui  de  M.  Chevalier  il  dit  que  sans 
doute  il  vaudrait  mieux  amortir  avec  des  excédants  de  recettes  réels,  mais  qu'on 
n'en  a  pas  et  qu'en  attendant  ne  pas  amortir  c'est  diminuer  le  crédit,  faire  payer 
plus  cher  les  emprants  par  conséquent,  et  contribuer  à  entretenir  la  «barge  des  im- 
pôts. Par  un  détour  il  revient  à  Taliégatidn  de  M.  Rèuher,  que  l'Empire  est  gêné 
par  la  faute  des  gouvernements  antérieurs,  et  très- habilement,  trèi»*honnêtement 
il  reproche  à  ceux  qui  ont  tant  profité  des  événements  de  ne  pas  être  un  peu  moins 
ingrats. 

On  commence  alors  le  vote  des  articles  du  budget  de  1866.  Discussion  sur  la 
juridiction  consulaire,  les  juges -de  paix,  la  justice  criminelle,  sur  les  cultes.M.  Jules 
Favre  parle  trois  fois. 

Séanu  du  12.  —  Affaires  étrangères.  M.  Carnot  fait  un  discoure  sur  la  Pologne. 
Intérieur.  M.  Glais-Biioin  parle  comme  il  le  fait  quelquefois,  avec  la  simplicité, 
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pallier  le  mal,  sans  en  trancher  la  racine;  mais  leur  zèle  a  pres- 
que l'air  d'une  irrégularité  dans  une  assemblée  encoi'e  si  per- 

mais  l'âpreté  d'une  conscience  honnête.  M.  Noubel  répond.  Un  omge  crève  sur 
TAsseniblée.  Discours  de  M.  Malézieux  sur  les  opérations  électorales.  Réponse  de 
M.  Ollivier,  Taisant  le  «  quos  ego,  »  et  du  ministre  d'État.  Discours  de  M.  Haliei- 
Glaparède  sur  les  traitements  illégaux  accordés  à  des  maires. 

Séance  du  13.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  rintérieur.— Télégraphie. — 
Sûreté  publique  :  Discours  de  MU.  Sliévenart-Bétbunc,  Magnin,  PeUetan.  Prisons  : 
Discours  de  M.  Jules  Simon  qui  obtient  un  succès  rare.  On  sait  que  le  lendemain 
rimpératrice  est  allée  visiter  ^  maison  de  correction  de  la  Roquette  et  qu*U  3  été 
formé  une  commission  spéciale  pour  étudier  les  questions  indiquées  par  Toratear.  il 
n'a  pas  été  nommé  membre  de  cette  commission,  cela  va  sans  dire.  M.  Ollivier  y  est 
entré  à  sa  place^  faible  marque  de  la  faveur  que  l'administration  lui  accorde  en 
échange  de  son  dédain  nouveau  pour  les  formes  de  gouvernement.  Le  reste  des  cré- 
dits du  ministère  de  l'intérieur  passe  ensuite,  puis  les  crédits  du  ministère  des 
finances.  Commencement  de  la  discussion  des  crédits  du  ministère  de  la  guerre. 
M.  Réguis,  fidèle  à  son  rôle,  prend  encore  en  main  la  cause  des  anciens  militaires 
retraités  d'après  la  loi  de  t831.  M.  Jules  Favre  l'appuie  contre  MM.  Vuitry  et 
Allard. 

Séance  du  14.— Continuation  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre.  M.  Guéronlt 
parle  pour  les  employés  du  corps  d'administration  et  propose  de  modifier  le  recrute- 
ment des  hauts  grades.  M.,  le  comte  de  Latour  critique  cette  proposition.  Le  com- 
missaire du  gouvernement,  M.  Darricau,  traite  à  fond  la  question  qui  intéresse  de 
si  près  la  comptabilité  militaire.  M.  Lanjuinais  parle  sur  l'effectif  des  corps  indi- 
gènes d'Algérie  qu'il  a^eur  de  voir  trop  développer. 

Séance  du  15.  —  Continuation  de  la  même  discussion.  Discours  de  M.  Pejnisse 
et  de  M.  Jubinal  contre  les  fortifications  et  les  servitudes  militaires.  M.  Pelletan 
parle  dan^  le  même  sens.  On  entame  ensuite  le  budget  du  gouvernement  de  l'Algérie. 
Discours  de  M.  Jubinal  sur  les  intérêts  matériels  de  la  colonie.  Discussion  du  bud- 
get de  la  marine.  Discours  de  M.  dé  Latour  sur  l'inscription  maritime  dont  il  est 
partisan  et  qu'il  veut  que  l'on  conserve  en  l'améliorant.  Discours  de  M.  Conseil  qui 
défend  le  ministre  de  la  marine  contre  la  commission  du  budget  et  mêle  quelques 
critiques  à  cette  défense.  Réponse  de  M.  Dupuy  de  Lôme.  Discours  de  M.  de  Kervé- 
guen  en  faveur  des  employés  de  la  marine,  des  maîtres  entretenus,  des  chirurgiens 
et  sur  le  matériel. 

Séance  du  16.  ~  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la  marine.  M.  Bethmont  su- 
ies achats  directs  faits  dans  les  ports  et  ailleurs.  Réponse  de  M.  Dupuy  de  LÔme. 
Autres  questions  secondaires.  Discours  de  M.  Jubinal  sur  Madagascar.  Discours  de 
M.  Garnier-Pagès  sur  l'administration  intérieure  des  colonies.  Observations  de 
M.  Granier  de  Cassagnac.  Discussion  du  budget  de  l'instruction  publique.  M.  Mau- 
rice Richard  demande  qu'on  augmente  les  appointements  des  professeurs  des  facultés 
de  droit.  M.  Perras  étend  la  demande  à  toutes  les  facultés.  M.  Bournat  les  appuie  et 
M.  Bertrand  essaie  de  le  faire.  M  Jules  Simon  développe  ensuite  l'amendemeDl, 
signé  seulement  de  cinq  noms,  qui  propose  un  emprunt  de  140  millions  pour  l'ins- 
truction primaire.  Question  de  la  gratuité,  de  l'enseignement  professionnel,  etc. 

Séance  du  17.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  l'instruction  publique. 
M^Granier  de  Cassagnac  réfute  le  discoura  de  M.  Jules  Simon   M.  Guéroult  hii 
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suadée  du  respect  que  des  députés,  désignés  aux  suffrages  pu- 
blics et  soutenus  dans  leur  candidature  par  une  administration 

répond  et  soutient  le  .'principe  de  la  gratuité.  M.  Dumiral  le  repousse.  On  clôt  le 
débat  sur  son  discours.  Discussion  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  des  tra- 
vaux publics  et  du  commerce.  Long  discours  de  M.  Dalloz  sur  l'utilité  des  dépenses 
productives  et  la  décadence  du  système  ancien  des  économies.  L*orateur  place  ses 
idées,  qui  ne  sont  pas  si  neuves  qu'il  le  croit  et  qui  sont  plus  dangereuses,  sous  le 
patronage  de  M.  de  Momy  qu'il  reconnaît  pour  son  maître  en  économie  politique.  Il 
insiste  pour  qu'on  perfectionne  et  agrandisse  le  réseau  de  toutes  nos  voies  de 
communications.  M.  de  Ravinel  parle  sur  les  forêts;  M.  Fabre,  sur  la  sériciculture. 
Réponse  de  M.  Forcade  de  la  Roquette. 

Séance  du  19.—  Continuation  de  la  discussion  du  budget  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Discours  de  M.  Guillaumin  sur  Tagriculture.  Il  de- 
mande une  direction  spéciale  pour  ce  service;  M.  Brame  l'appuie.  Réponses  de 
MM.  de  Bourreuille  et  de  Franqueville.  M.  Pagésy  parle  sur  la  nécessité  d'abaisser 
le  prix  des  transports  et  cite  le  blé  parmi  les  marchandises  qui  souffrent  des  prix 
actuels.  Discours  de  M.  Auguste  Chevalier  sur  l'insuffisance  des  établissements  de 
crédit  agricole  et  sur  les  droits  de  mutation  qui  gênent  l'agriculture.  Il  propose  aussi 
des  moyens  d'accélérer  l'achèvement  des  chemins  vicinaux.  Discours  de  M.  Hénon 
sur  les  écoles  vétérinaires.  Discours  de  M.  Jules  Favre  et  de  M.  Rouher,  qui  ne  le 
contredit  que  pour  l'histoire  des  faits,  sur  la  liberté  du  commerce  dans  l'intérieur 
des  villes  et  particulièrement  sur  les  marchés.  M.  Pouyer-Quertier  interpelle  M.  For- 
cade de  la  Roquette  et  demande  le  sens  de  l'article  28  du  traité  de  commerce  franco- 
prussien.  MM.  Marie  et  Rouher  interviennent  au  débat. 

Séance  du  20.  Continuation  de  la  discussion  du  même  budget  :  M.  Cbagot  exa- 
mine l'ensemble  de  la  situation  des  voles  navigables  de  la  France  et  fait  preuve  de 
la  connaissance  la  plus  approfondie  du  sujet.  Il  veut  qu'on  améliore  les  voies  et  qu'on 
abaisse  ou  même  supprime  le  coût  de  la  circulation.  Réponse  de  M.  de  Franqueville 
qui  répond  aussi  à  M.  de  Guilloutet  se  plaignant  de  ce  que  le  budget  de  TÉtat  dépense 
trop  pour  l'entretien  de  la  voirie  de  Paris.  M.  Lambrechts  insiste  sur  l'inshrQsance 
du  fonds  d'entretien  de  nos  routes.  Leur  capital  s'use  ainsi.  Il  estime  que  c'est  10 
millions  par  as  qui  manquent.  Si  on  multiplie  les  grandes  voies  à  Paris,  comme  ou 
va  le  faire  encore,  l'Ëtat  aura  plus  à  payer  pour  ces  voies  et  les  routes  perdront 
encore.  H.  de  Franqueville,'  puis  M.  Rouher,  en  voyant  la  Chambre  prête  à  rejeter 
l'article  des  routes,  promet  qu'on  ne  dépensera  jamais  pour  Paris  plus  de  4  mil- 
lions. 

Discussion  du  budget  du  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts  : 
M.  Pagézy  attire  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  difficulté  de  vivre  qui  pèse  sur  les 
théâtres  de  province  à  cause  des  droits  multipliés  des  auteurs.  Singulière  lamenta- 
tion. M.  Jnbinal  la  relève  et  discourt  d'une  infinité  de  choses  à  propos  des  beaux- 
arts.  Joie  énorme  de  MM.  les  députés  quand  M.  de  Saint-Germain  parle  des  haras, 
de  Gladiateur,  du  patriotiftne  de  M.  de  Lagrange  et  du  génie  hippique  de  M.  de 
Momy. 

Budget  des  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation.  Réquisitoire  de 
M.  Guéroalt  contre  les  erreurs  et  les  défauts  du  service  des  ppstes. 

Séance  ^u  21 .  —  Réponse  de  M.  Yandal,  directeur  des  postes,  à  M.  Guéroult.  C'est 
une  improvisation  a^sez  leste  et  un  peu  piquante.  .Réplique  de  M.  Guéroult  et 
II.  22 
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toute  puissante,  doivent  aux  actes  politiques  du  gouvernement 
gui  les  a  fait  nommer.  Us  se  rappellent  le  coup  porté  à  Tun 

de  M.  PeUetan,  celui-ci  sur  le  sujet  du  secret  des  lettres.  MM.  Rouher  et  Picard  in- 
terviennent. 

Commencement  de  la  discussion  et  du  vote  des  impdts.  M.  Desrotours  revient  sur 
la  question  de  Texemptiou  des  alcools  employés  au  vinage  des  vins,  déji  traitée 
Tannée  dernière.  11  propose  un  droit  très-réduit,  20  fr.  M.  Granier  de  Cassagnae 
repousse  la  proposition  au  nom  des  viniculteurs  qui  ne  doivent  pas  manipuler  leurs 
vins,  pour  garder  leur  réputation,  et  au  nom  des  consommateurs  qu*on  empoisonne 
d*alcooi.  MM.  Josseau,  d'Havrincourt  et  Darblay  jeune  répliquent  au  nom  des  distilla- 
teurs de  betteraves.  MM.  Dumiral  et  0*Quin  emportent  le  vote  contre  eux.  Discours 
de  M.  Paul  Bethmont  demandant  une  enquête  sur  la  situation  des  fabricants  de  ad 
dans  l'ouest  que  ruine  la  concurrence  des  sels  supérieurs  de  Test  et  du  midi.  On  doit 
dégrever  proportionnellement  leurs  produits. 

Séance  du  22.  —  M.  Alfred  Leroux  appuie  la  proposition  d'une  enquête.  M.  Pagéif 
dit  qu'elle  est  inutile,  que  l'enquête  est  faite  depuis  1852.  M.  Liaiguinaîs  appuia  an 
contraire  la  proposition,  cooune  M.  Leroux,  M.  Riche  promet,  au  nom  du  gouverne- 
ment, une  étude  approfondie,  une  enquête  administrative. 

Discours  de  M.  d'Havrincourt  sur  les  sucres.  11  demande  une  législation  nonvelle» 
dans  rintérét  du  producteur,  du  consoomiateur  et  du  Trésor. 

Abolition  de  l'impêt  sur  les  chevaux  et  les  voitures,  sans  que  personne  le  défende, 
pas  même  M.   Vuitry  qui  ne  parle  que  pour  l'acquit  de  sa  conscience. 

M.  de  la  Guistière  demande  que  le  poids  des  lettres  circulant  dans  Tintérieur  de 
tous  les  bureaux  soit  fixé  à  15  grammes  comme  à  Paris.  Réponse  de  M.  Vandal  qui 
ne  refuse  pas  d'étudier  la  quesiion  et  se  tient  en  coquetterie  avec  la  Chambre.  Dis- 
cours de  M.  Martel  qui  demande  qu'on  exempte  du  timbre  les  écrits  d'économie  po- 
litique et  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  toutes  les  grèves  et  les  conditions  faites  par  les 
ouvriers  en  grève,  prouvant  combien  ils  ont  besoin  de  lire  et  par  conséquent  com- 
bien il  est  utile  qu'on  puisse  à  bon  marché  les  instruire.  M.  Ollivier  prétend  qu'on 
exagère  mal  et  que  le  remède  serait  bien  peu  de  chose.  Réplique  de  M.  Martel. 
M.  Glais-Bizoin  demande  qu'il  y  ait  un  tabac  de  cantine  pour  tous  les  paysans.  Nous 
ne  saurions  être  cette  fois  de  son  avis.  Le  tabac  n'est  pas  une  substance  dont  il  faille 
encourager  la  consommation,  et  l'impôt  sur  le  tabac  est  l'un  des  plus  justes  qu'il  y 
ait.  M.  Pouyer-Quertier  signale  dans  l'impôt  des  patentes  des  inégalités  résultant  de 
la  formation  de  grandes  sociétés  qui  sont  trop  favorisées  par  la  loi  actuelle  et  de- 
mande sa  révision.  M.  Vuitry  ne  s'engage  pas. 

Séance  du  23.  —  Discussion  du  btidget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 
M.  de  Janzé  ouvre  le  feu  sur  les  compagnies  des  chemins  de  fer  et  sur  le  contrôle 
administratif  qu'il  juge  dérisoire.  Réponses  de  M.  Alfred  Leroux  et  de  M.  de  Beur^ 
rouille,  toutes  les  deux  longues  et  pleines  de  faits.  M.  Brame  continue  la  discussion 
dans  le  même  sens  que  M.  de  Janzé.  Réponse  de  M.  Delebecque,  mis  en  cause 
comme  administrateur  de  la  Compagnie  du  Nord.  # 

A  l'occasion  des  centimes  additionnels^imposés  aux  communes  pour  leurs  dépenses 
obligatoires,  M.  Josseau  demande  qu'on  tienne  compte  de  l'amendement  au  budget 
présenté  par  44  députés  pour  que  le  domaine  de  l'Eut  en  paie  désormais  sa  part 
M.  Forcade  de  la  Roquette  répond  que  l'on  y  pourvoira  en  discutant  la  nouvelle  kn 
sur  les  attributions  des  conseils  municipaux.  M.  Glais-Bizoin  attaque  la  grande  ques- 
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d'eux,  M.  de  Jouvenel,  qui  n'était  pourtant  pas  un  homme 
d'opposition,  lorsqu'il  fut  chargé  par  le  Corps  législatif  même 

% 

tion  des  octrois.  C'était,  il  est  vrai,  le  lieu  de  le  faire;  mais  peut-être  aurait-il  fallu 
pIAs  d'études.  La  bonne  volonté  du  moins  y  était.  Quelqu'un,  M.  Caffarelli,  a  inter- 
rompu l'orateur  quand  il  a  signalé  les  plus  fortes  injustices  de  l'impôt  et  s'est  écrié 
que  tout  cela  était  juste.  La  Chambre  a  paru  ne  pas  être  de  cet  avis  dans  ce  moment, 
là,  mais  dans  ce  moment-là  seulement.  Ce  discours  la  gênait.  Elle  ne  veut  pas  qu'on 
examine  de  si  grosses  questions. 

Séance  du  24. —  Discussion  du  budget  des  services  rattachés  pour  ordre  au  bud' 
get  et  du  titre.  Des  moyens  de  service  et  propositions  diverses.  M.  Jubinal  se  fait 
Tavocat  d'une  classe  de  retraités  civils  qui  sont  en  dehors  des  lois  récentes. 
M.  O'Quin  se  déclare  du  même  avis.  A  propos  d'un  article  parlant  des  obligations 
nouvelles  imposées  pour  1866  et  rétrospectivement  à  la  caisse  de  la  dotation  de  rar-> 
mée,  M.  Magnin  prend  la  parole  pour  déclarer  que  la  prise  de  22  millions  dans 
cette  caisse  et  leur  application  au  budget- extraordinaire  est  non-seulement  une 
recette  accidentelle,  mais  une  recette  iHégale.  Il  entre  dans  les  détails  de  la  consti- 
tution de  la  caisse  et  prouve  de  son  mieux  qu'on  dénature  l'esprit  de  la  fondation  en  y 
puisant  pour  soulager  le  budget  et  continuer  la  série  des  travaux  extraordinaires. 
On  pouvait  emprunter  à  la  caisse  en  la  payant  en  rentes  comme  on  l'a  fôit  en  1857, 
en  1862,  mais  la  dépouiller,  c'est  avouer  que  la  prime  d'exonération  est  trop  chère 
et  violer  la  loi  de  1855.  M.  Louvet  répond  que  la  caisse  n'a  pu  payer  cette  somme 
parce  qu'en  1855  on  avait  craint  de  la  charger  trop,  mais  que,  puisque  ces  craintes 
ont  été  dissipées  et  qu'elle  est  riche^  l'équité  est  qu'elle  indemnise  le  Trésor  de  ce 
qu'il  a  payé  pour  les  suppléments  des  pensions  des  C4)rps  ne  se  recrutant  pas  par  la 
voie  des  appels.  M.  Picard  insiste  sur  le  caractère  illégal  d'une  mesure  qui  est 
évidemment  rétroactive.  Réponse  du  général  Allard.  Il  dit  comme  M.  Louvet  que 
la  rétroactivité  a  pour  objet  de  préserver  les  droits  acquis  et  qu'ici  il  n'y  en  a  pas, 
tons  les  particuliers  étant  désintéressés  dans  la  question.  M.  Berryer  n'est  pas  de 
cet  avis.  Il  croit  qu'on  viole  un  contrat.  M.  Vuitry  et  M.  d'Ândelarre  parlent  encore, 
l'un  pour  la  prise  de  22  millions,  l'autre,  contre.  Au  vote,  il  y  a  cinquante  voixd'op- 
position.  La  séance  s'achève  par  la  discussion  de  l'article  qui,  pour  faciliter  les  opé- 
rations de  M.  Haussmann  autorise  la  caisse  des  travaux  de  Paris  à  émettre  pour 
100  millions  de  bons  de  crédit,  au  lieu  de  80.  MM.  Picard  et  Panlmier. 

Séance  du  26.  —  Discussion  du  budget  extraordinaire.  A  l'article  des  recettes, 
interpellation  de  H.  Gamier- Pages  sur  la  Cochincbine.  Il  demande  la  publication 
du  budget  de  la  colonie.  M.  Rouher  dit  qu'on  examinera  la  question.  A  l'article  des 
dépenses,  observations  de  MM.  Pelletan,  de  Pire.  H.  Eschasseriaux  parle  de  la  télé- 
graphie cantonale  ;  H.  Glais-Bizoin  propose  d'abaisser  à  10  centimes  la  taxe  télé- 
graphique. M,  Haentjens  demande  aussi  qu'on  en  réduise  le  prix.  Sur  les  finances, 
parlent  M.  Haentjens  et  M.  Vuitry.  Sur  la  guerre,  H.  de  Nesie,  contre  les  fortifica- 
tions ;  M.  O'Quin,  pour  expliquer  la  réduction  de  l'allocation  faite  aux  travaux  de 
Bourges;  M.  Hallez-Claparède,  pour  le  déclassement  d'une  partie  des  places  fortes 
ou  du  moins  l'allégement  des  servitudes,  et  en  particulier  de  Schelestadt;  M.  Pa- 
gezy,  sur  le  rachat  des  canaux  ;  M.  Dalloz,  sur  la  navigation  du  Rhône  au  Rhin  ; 
M.  Leret  d'Aobigny  sur  la  navigation  de  la  Sarthe,  M.  de  Benoist,  sur  les  travaux 
de  la  Meuse;  M.  Jules  Brame  sur  les  canaux  en  général  et  leur  service  ;  M.  Lafond 
de  Sainl-MUr,  sur  \e»  chemins  de  fer,  et  en  particulier,  sur  la  ligne  »  établir  de 
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de  relever  sa  dignité.  Ils  savent  que  leurs  fonctions  ne  se  pro- 
longeraient pas  si,  comme  M.  de  Pierres,  ils  s'avisaient  d'avouer 
qn'ilsfavaient  plus  espéré  du  temps  présent,  et  toute  leur  audace 
ne  va  qu'à  applaudir  M.  Thiers  lorsqu'il  les  y  force  dans  ses 
belles  harangues  financières. 

Voici  le  texte  complet,  et  dans  sa  forme  officielle,  de  la  loi  de 


ClermoDt  à  Bordeaux,  par  la  Corrêze;  M.  Dautheviile,  sur  le  chemm  de  Saiot-Am- 
brois  au  Pouzin  et  sur  celui  de  la  Voulte  à  Givors  ;  M.  Ëschasseriaux,  sur  riuexè- 
culion  de  la  ligne  promise  d'Agen  à  Audrest,  près  Tarbes(M.  Péreire  répond  avee 
beaucoup  d'habileté  et  de  succès  au  nom  de  la  Compagnie  du  Midi)  ;  M.  CaWet- 
Hognat,  sur  le  chemin  de  Rhodez  à  Montpellier  et  sur  celui  de  Louviers  à  la  ligne  de 
Paris  à  Rouen;  M.  Terme,  sur  la  ligne  de  Roanne  à  Lyon  ;  M.  de  Benoist,  sur  le 
chemin  de  Reims  à  Metz  ;  MM.  David  Deschamps  et  de  Saint-Germain,  sur  le  chemin 
deSaint-Gyr  à  Surdun  et  d'Argentan  à  Granviile.  Réponse  générale  de  M.  de  Fran- 
queville. 

Séance  du  11.  —  M.  Garnier-Pagès  parle  sur  la  garantie  due  aux  chemins  de  fer 
du  nouveau  réseau  et  résume  la  situation  pour  montrer  le  revers  de  la  médaille  à 
ceux  qui  ont  parlé  la  veille.  Gomme  la  commission  du  budget,  et  plus  énergique- 
ment  encore,  il  veut  qu'on  porte  cette  charge  à  la  dette  ordinaire.  M.  Pouyer- 
Quertier  parle  du  service  même,  du  trafic  des  chemins  de  fer.  Il  ne  croit  pas  que  les 
intérêts  du  public,  surtout  du  public  commercial,  y  soient  convenablement  traités. 
Les  compagnies  veulent  être  des  entreprises  privées,  mais  les  chemins  de  fer  sont 
des  établissements  publics  et  l'État  a  le  droit  d'intervenir  dans  leur  administration. 

Réponse  de  M.  de  Franque ville.  Il  expose  les  calculs  faits  pour  déterminer 
d'avance  les  charges  que  la  garantie  doit  coûter  à  l'État.  Il  fait  aussi  le  compte  de 
ce  que  déjà  les  chemins  de  fer  rapportent  au  Trésor  et  au  pays  en  argent  payé  et  en 
économies  d'argent  et  de  temps  réalisées  sur  les  transports  et  les  voyages.  Gette 
réponse  est  fort  intéressante  à  consulter. 

M.  Jules  Brame,  immédiatement  après,  soulève  une  tempête  en  dénonçant  les 
traités  secrets  des  compagnies,  de  celle  du  Nord,  du  moins,  et  en  incriminant  pe^ 
sonnellement  son  collègue,  M.  Delebecque.  Celui-ci  répond  de  façon  à  ce  qu'on  ne 
sache  qui  croire,  M.  Brame  insistant  et  reprochant  à  H.  Delebecque  de  nier  maté- 
riellement sa  signature.  On  revient  à  la  question  avec  M.  Arman  qui  critique  la 
lenteur  des  transports  ou  plutôt  des  remises  des  marchandises. 

Sur  l'article  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux -Arts,  M.  Berryer  réclame 
une  promesse  formelle  du  gouvernement  de  ne  pas  détnolir  de  nouvelles  parties  des 
Tuileries.  M.  Ghaix  d'Est-Ange  répond  qu'on  ne  fera  rien  sans  soumettre  les  de- 
mandes de  fonds  à  la  Chambre.  Personne  n'en  doute  et  cela  ne  peut  même  se  faire 
autrement,  mais  ce  n'est  pas  là  répondre  avec  netteté,  M.  Picard  fait  des  obser- 
vations sur  le  Palais  de  Justice  de  Paris  (Cour  de  cassation),  sur  l'Opéra,  qui  coû- 
tera peut-être,  dit-il,  50  millions,  et  non  23,  sur  tous  les  travaux  de  luxe  de  ce  règne 
qu'il  accuse,  et  nous  l'approuvons,  de  n'être  que  des  travaux  de  luxe,  de  n'être 
pas  des  monuments  de  l'art,  sauf  l'Opéra  peut-être  et  quelques  parties  du  nouveau 
Louvre. 
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finances  de  1 865.  A  la  fin  de  cette  longue  histoire,  aucun  résumé, 
aucune  explication  ne  ferait  mieux  comprendre  et  la  manière 
dont  les  budgets  se  composent  et  de  quelles  ressources  comme 
pour  (luelles  dépenses  on  les  forme. 


Loi  du  8  JiiiUet  1865  portant  fixation  du  Budget  général  des  Dépenses  et 
des  Recettes  ordinaires  de  Texercice  1866. 

TITRE  I•^  —  BUDGET  OEDINURE. 

§  1.  —  CrédiU  accordas. 

Abt.  I*'.  Des  crédite  sont  ouverte  aux  minifttres  pour  les  dépenses  générales  da 
budget  ordinaire  de  Texercice .  1866,  conformément  à  l'état  A  ci -annexé. 

Ces  crédite  s'appliquent  : 

A  la  delte  publique,  â  l'amortissement  et  aux  dotetions,  pour      644,196,292  fr. 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour.    .    .    .    .    .       808,992,594 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôte 
et  revenus  publics,  pour 234,602,104  fr.\ 

Aux  remboursemente  et  restitutions,  non-  |       245,144,604 

valeurs,  primes  et  escomptes,  pour.    .    .    .      10,542,500     /  

Total  GÉNÉRAL  conforme  à  l'état  A  ci-annexé 1,698,333,490  fr. 

2  2.  —  Iw^àU  autorisés, 

2.  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  générales  de  l'Ëtat  seroni 
perçues,  pour  1866,  en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  la 
première  partie  de  l'état  B  ci-annex6  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans 
l'état  G  annexé  à  la  présente  loi.    • 

3.  Sont  maintenues,  pour  l'exercice  1866,  les  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'article  3  de  la  loi  du  8  juin  1864,  qui  réduit  à  un  demi-décime  le  second  dé- 
cime établi  par  la  loi  du  2  juillet  1862,  sur  les  droite  et  produite  dont  la  per- 
ception est  confiée  à  l'administration  de  l'enregistrement. 

L'article  13  de  la  loi  du  23  juin  1857,  relatif  à  la  perception  d'un  second  décime 
sur  les  autres  impôts  indirecte  qui  supportent  le  premier  décime,  continuera  à 
recevoir  son  exécution  pour  le  même  exercice  1866. 

4.  Le  timbre  des  quittances  de  produite  et  revenus  de  toute  nature  délivrées  par 
les  comptables  de  déniera  publics  est  réduit  à  vingt  centimea.  La  délivrance  dé  ces 
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quittances  est  obligatoire.  Le  prix  du  timbre,  lorsqu'il  est  exigible,  s'ajoute  de 
plein  droit  au  tnontant  de  la  somme  due  et  est  soumis  au  même  mode  de  reeou- 
yrement. 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII 
concernant  les  contributions  directes,  et  celles  des  arliclesM9  et  ^43  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  relatives  aux  quittances  des  douanes  et  à  celles  des  contribations 
indirectes. 

5.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  procéderont  à  la  formalité  du  visa  pour 
timi)re  proportionnel  par  l'application  d'un  ou  plusieurs  timbres  mobiles  Ils 
énonceront  en  outre,  par  une  mention  datée  et  signée,  le  montant  des  droits 
perçus. 

La  forme  et  les  conditions  d'emploi  de  ces  timbres  mobiles  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique.  Sont  applicables  à  ces  timbres  les 
dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  1 1  juin  1859. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  les  actes  ou  écrits  qui  n'auraient  pu  été 
visés  pour  timbre,  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  premier  du 
présent  article,  ou  sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  26  juillet  1860,  relatif  à  l'élévation 
du  droit  de  consommation  des  alcools,  sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1866. 

7.  Continuera  d'être  faite,  pour  1866,  au  profit  de  l'État,  la  perception,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

2  3.  —  Évàlwuion  des  veies  et  moyens  et  résultat  général  du  budget. 

8»  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  générales  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1866  sont  évalués,  conformément  à  l'état  E  ci -annexé,  à  la  somme  totale 
de.     .     , ' 1,699,901,837' 

Les  crédits  pour  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  pour  les  remboursements  et  restitutions  étant  fixés  à.       245,144,604 

Le  produit  net  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  de'  1866  est 
évalué  à 1,454,757,233 

La  portion  de  la  réserve  de  l'amortissement  comprise  dans  cette 
somme  étant  de 32,011,565 

Le  produit  net  des  impôts  et  revenus  publics  est  évalué  à.    .    .    1,422,745,668 

9.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat  général  du  budget 
ordinaire  de  1866  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 
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PpodQitnet4Mimpé«Betre?eiHi8 1,422,741,668 

Crédits  ouverts  poar  la  dette  publique,  raoMrtisaeBieDt  et  les 

dotations 644,196,292' 

A  déduire  1^  piontant  de  l'amortissement  proTÎ- 

soirement  suspendu 127,681,576 

Dépenses  réelles  pour  la  dette  et.les  dotations..   .    516,514,716        516,514,716 

Reste  appliquable  aux  senrices  de  l'État 906,230,952 

Crédits  ouverts  pour  les  services  généraux  des  ministères.    .    .       808,99^,594 

Excédant  du  produit  net  des  impôts  et  revenus  publies  sur  les 

dépenses  ordinaires  de  l*Ëtat 97,238,858 

Ressource  affectée  au  budget  extraordinaire 95,670,011 

Excédant  de  recette  du  budget  ordia«ire.    .    . 1,568,347 


TITRE  11.  —  BUDGET  DES  DEPENSES  SUE  EESSOUKCES  SPÉCIALES. 

10.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales,  qui  se  règlent 
d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  services,  sont  fixés  provisoirement,  pour 
l'exercice  1866,  à  la  somme  de  deux  cent  trente-trois  millions  quatre-vingt-cinq 
mille  trois  cent  dix-huit  firancs  (233,085,318  f.),  conformément  à  l'état  général  F 
ci-annexé. 

11.  Les  contributions  foncier»,  personnelle-mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  dea 
patentes,  applicables  aux  dépenses  départementales  et  spéciales,  seront  perçues,  pour 
1866,  en  centimes  additionnels,  conformément  à  la  seconde  partie  <j[e  l'état  B  ci- 
annexé  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

12.  Lorsque,  .en  exécution  du  paragraphe  4  ile  l'article  39  de  la  loi  du  18  jiyillet 
1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  gouvernement,  d'impos(sr  d'office  sur  les  coo^munes  des 
centimes  additionnels  pour  le  paiement  des  dépensas  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  Taequâi 
de  dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jus- 
qu'à vingt. 

13.  En  cas  d'insufOsance  des  revenus  ordinaires  pour  rétablissement  des  écoles 
primaires  communales,  élém0nlaires  ou  supérieures,  1^  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont  autorisés  à  voler,  pour  1866,  à  titre  d'impo- 
sition spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Toutefois  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deux  ceutimes  par  les 
conseils  généraux. 

14.  En  cas  d'inanfflsayrp  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour  conoaaiir  par 
des  subventions,  aux  dépenses  des  phemins  vicinaux  de  grande  communiattîM  et, 
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dans  des  cas  extraordinaires,  anx  dépenses  des  autres  chemins  ▼icioanz»  les  eoBseîIs 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  1866,  i  titre  d'imposition  spéciale,  ctiiq  cent 
times  additionnels  aux  quatre  eonlributions  directes. 

15.  Est  prorogée,  pour  1866,  Tautorisation  accordée  par  les  articles  2  et  5  du 
décret  du  30  décembre  1860  aux  départements  de  la  SaToie,  des  Alpes-Maritimes 
et  de  la  Haute-Savoie,  de  porter  à  dix-huit  centimes  cinq  dixièmes  le  chiilre  des 
centimes  additionnels  facultatifs  à  imposer  sur  les  contributions  foncière  et  person- 
nelle-mobilière. 

Sont  prorogées  pendant  cinq  ans,  à  l'égard  du  département  de  la  Savoie,  les  dis- 
positions du  décret  du  30  décembre  1860,  qui  concernent  les  impositions  communales 
à  établir  d'office  sur  les  contributions  foncière  et  personnelle-mobilières,  et  qui  aut<H 
risent  les  communes  dudit  département  à  convertir  leurs  dettes  à  courte  échéance 
en  un  emprunt  à  long  terme. 

Les  mêmes  dispositions  sont  également  prorogées,  pour  Tannée  1866,  à  regard 
des  communes  du  département  des  Alpes-Maritimes  qui  faisaient  partie  de  rancien 
comté  de  Nice. 

16.  Continuera  d*étre  faite,  pour  1866,  au  profit  des  départements,  des  commu- 
nes, des  établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées, 
la  perception,  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  reve- 
nus énoncés  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

17.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales,  qui 
se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  services,  sont  évalués  à  une 
somme  égale  de  deux  cent  trente-trois  millions  quatre-vingt-cinq  mille  trois  cent  dix- 
huit  francs  (233,085,318  f.),  conformément  à  l'état  général  F  ci-dessus  mentionné' 

TITRE  m.  —  SERVICES  RATrACHÉ9  POUK  ORDRE  AD  RUDGET. 

18.  Los  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'État  sont  fixés,  ea 
recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1866,  à  la  somme  de  cent  cinq  millions  cinq 
cent  trente  mille  cinq  cent  vingt-quttre  fhincs  (105,530,524  f.)»  conformément  à 
l'état  G  ei-annexé. 

TITRE  lY.  —  MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

19.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  è  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie 
et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bous  du  Trésor  portant  intérêt  et 
payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent  cinquante  millions 
de  francs  (150,000,000  f.).  Ne  sont  «pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  délivrés 
à  la  Caisse  d'amortissement  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833,  les  bons  déposés 
en  garantie  à  la  Banque  de  France,  ni  les  bons  créés  spécialement  pour  prèU  i 
rindoatrie.  • 
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IHins  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  serrice,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  supplémentaires  qui  devront  être  autorisées  par 
décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des  lois,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  légis- 
latif à  sa  plus  prochaine  session. 

20.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  deux  millions  six  cent 
mille  Trancs  (2,600,000  f.)  pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires 
à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1866. 

21.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État  un  crédit  de  cent  mille  francs  (100,000  f.) 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  qui  seraient  concédées,  pendant 
l'année  1866,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1856. 

22.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1866,  pour  l'inscription 
des  pensions  civiles,  par  application  de  la  loi  du  9  juin  1853,  un  crédit  supplémen- 
mentaire  de  huit  cent  mille  franco  (800,000  f.  ),  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

23.  Le  surcroît  de  dépense  annuelle  résultant  de  l'application  de  l'article  19  de  la 
loi  du  26  avril  1855  aux  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  des  corps 
qui  ne  se  recrutent  pas  par  la  voie  des  appels,  sera  supporté  par  la  caisse  de  la  dota 
tion  de  l'armée  et  versé  à  cet  effet  par.elle  au  Trésor. 

Cette  disposition  est  appliquable  aux  dépenses  de  même  nature  payées  par  le  Tré- 
sor depuis  l'exécution  de  la  loi  de  1855. 

24.  Les  effets  de  la  loi  du  10  juin  1853  concernant  les  secours  viagers  à  d'anciens 
militaires  de  la  République  et  de  l'Empire  sont  prorogés  pendant  cinq  annnées, 
jusqu'au  31  décembre  1870. 

25.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux  publies  de  Is  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
mettre  en  circulation  pendant  Tannée  1865,  qoi  avaient  été  fixés,  par  la  loi  du  13 
mai  1863,  à  quatre-vingt  millions  de  francs  (80,000,000  f.),  pourront  être  élevés  à 
cent  millions  de  francs  (100,000,000  f.). 

Les  bons  à  mettre  en  circulation  pendant  l'année  1866  pourront  s'élever  à  la  somme 
de  cent  millions  de  francs  (100,000,000  f.). 

26.  Il  est  ouvert  éventuellement  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  un  million 
quarante-quatre  mille  trente- neuf  francs  soixante-six  centimes  (1,044,039  f.  66  c.) 
pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  exigibles,  en  1866,  de  la  partie 
afférente  à  la  garantie  de  la  France  dans  l'emprunt  négocié,  en  1833,par  le  gouver- 
nement grec. 

Les  paiements  imputables  sur  ce  crédit  auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec. 

27.  Le  délai  de  quatre  mois  accordé  par  l'article  5  de  la  loi  du  7  mai  1864,  pour 
la  libération  des  obligations  souscrites  pour  les  sucres  admis  en  franchise  temporaire, 
est  réduit  à  deux  mois. 

Cette  disposition  sera  applicable  aux  obligations  sousciites  à  partir  du  1"  sep- 
tembre prochain. 
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TITRE  Y.  -^  Di8POfiiTUMf8  eâaÉMAiMS, 

28.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  antorisées  paria 
présente  loi»  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent 
sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rdles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d*étre  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  Tao- 
tion  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percenteort  ou  indi. 
vidus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  aetion  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  Texécution  de  l'article  4  4e  la  loi  dq  2  tout  1829, 
modiflé  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  t850,  f»la(if  au  cadastre,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  10  mai  1838,  sur  les  attributions  départementales;  du  18 
juillet  1837,  sur  l'administration  communale  ;  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vici, 
naux,  et  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire  *. 

*  Note  qui  fu/aU  pa»  partie  du  texte  de  la  loi.  Quand  le  budget  est  voté,  le  chef  de 
l'État  fait  la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances.  Le  décret 
de  répartition  des  crédits  du  budget  ovdiBaire  et  du  budget  extraordinaire  de  ItM  est 
daté  du  S8  octobre  1865.  Il  annule  définitivement  7,0H,876  fr.  de  crédita  aux  dépenses ds 
budget  ordinaire,  savoir  :  1,170,806  fr.  à  la  4*  section  du  ministère  de  la  guerre  et  5  millioos 
841,070  n*.  à  la  8*  section  des  frais  de  régie  du  ministère  des  finances.  Le  total  des  crédits 
ouverts  an  budget  ordinaire  de  1866  est  ainsi  ramené  à  4^694,891,614  tr.  Aucune  autre  mo- 
dification n'est  faite  par  le  décret  du  38  octobre  et  les  chiffres  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales,  des  services  rattachés  pour  ordre  au  budget  ordinaire  et  du  budget  extraordi- 
naire demeurent  tels  que  la  loi  de  floanses  du  8  juillet  4866  les  a  fixés. 
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ÉTAT  A.      Bvdget  général  des  Dépenses  de  l'Exercice  1866. 


BUDGET  ORDINAIRE  PAR  SEGTIOlfS. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 

uùtnun 
des  erMlts 
seoordés. 

Ministère 

Ministère  .    i 
d*Êtat.        j 

Minutera 

4'»  section.  Dette  consolidée.— Amortissement  —  Em- 
prunts spéciaux  pour  canaux,  chemins 
de  fer  et  travaux  divers. — Capitaux  rem- 
boursables à  divers  titres.  —  Dette  via- 
ffère. — Dotations  et  indemnités  du  Corps 

644,496,999' 

SBRVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINlSTËEES. 

4"  section.  Administration  centrale. 

493,500 
9,668,900 

9«  section.  Conseil  privé.  —  Conseil  d'Btat 

Total  pour  le  ministère  d'État 

8,099,400 

SERTICB  DB  LA  JUSTICE. 

4»«  section.  Administration  centrale.— Conseil  du  sceau 
des  titres 

609,450 
97,409,960 

.  5,000,000 

70,000 

9«  section.  Cours  et  tribunaux 

i3«  section.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en 

1            ^            Algérie,  et  frais  des  statistiques 

}A*  secuon.  Dépenses  diverse».-  Secours  temporal, 
re8,etc . 

f                                           

SERVICE  DES  CULTES 

4'«  section.  Administration  centrale '  . .  . 

de  la  jnsiice  et  i 
des  cultes. 

83,478,740 

964,400 

49,664,050 

8,499,000 

•4,999,986 

9*  section.  Personnel  du  culte  catholique 

S*  section.  Matériel  et  travaux  du  culte  catholique. .  ! 
i                       thoUques 

47,963,686 

Total  ponr  le  ministère  de  la  Justice  et  des  cultes. 

84,469,896 

Ministère 
des  affaires 
étrangères. 

4"  section.  Administration  centrale 

934,400 

6,859,300 
4,999,500 

9«  section    Traitements  des  agents  du  service  exté- 
rieur  

8«  section.  Dépenses  variables  et  service  temporaire. 

TOTAL  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. . . 

49,783,900 

Ministère 
de  l'intérieur. 

Ministère 
des  finances. 

**•  section.  Administration  centrale. 

4,847,400 
44,584,450 

8,983,460 

7,674,805 
47,637,400 

4,988,440 

2«  section.  Administration  générale 

3«  section.  Services  télégraphiques 

V  section.  Sûreté  publique 

5«  section.  Service  des  prisons ' 

6«  section.  Subventions  et  secours...- 

Total  pour  le  ministère  de  rmtérieur 

59,689,445 

9«  section.  Administration  centrale.  —  Monnaies  et 
médailles.  —  Dépenses  des  exeroices  pé- 
.                      rimes 

8,606,976 
4,689,400 
44,988,500 

3*  section.  Cour  des  comptes [.  ', 

*•  section.  Service  de  trésorerie 

Total  pour  le  ministère  des  finances 

91,499,576 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


Ministère 
de  la  guerre 

et 
gonvemement  \ 

géoéral 
de  l'Algérie. 


DÉPEUBSS  du  MIHISTtRB  DB  UL  CUBERB. 

I**  seotioD.  Administration  centrale.  —  Dép6t  de  la 

guerre 

!•  section .  États  majors.  —  Gendarmerie 

3*  section .  Solde  et  entretien  des  troupes 

k*  sect'on.  Matériel  de  rartillerie  et  du  génie  et  ser- 
vice des  poudres  et  salpêtres 

S*  section.  École  militaire.  —  Invalides  de  la  guerre. 

—  Traitements  temporaires  et  8e<k>ur8. 

—  Dépenses  secrètes..... 


Total  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 


DÉPEN8BS  DO  GOCVERHElIEinr  GÉNÉRAL  DE  l' ALGÉRIE. 

1^  section.  Administration  centrale  —  Dépenses  se- 
crêtes 

S*  section.  Administration  générale 

3*  section.  Services  de  la  justice,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes.  —  Services  'flnan< 
ciers.  —  Services  maritimes 

4*  section.  Colonisation.  —  travaux  publics 


Total  pour  les  dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. . 

Total  pour  le  ministèrç  de  la  guerre  et  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie , 


Ministère 
de  la  marine 

et   .        \ 
des  colonies. 


I M  section.  Administration  centrale.  —  Conseils.  — 
Inspections  générales 

3*  section.  États  majors.  —  Équipages.  —  Troupes. 
—Corps  entretenus. — Hôpitaux  et  vivres. 

S*  section.  Salaires  d'ouvriers.  — Approvisionnements 
généraux.  —  Travaux  hydrauliqpes.  — 
Poudres 

k*  section.  Écoles  navales. — Service  hydrographique 
et  scientifique.  —  Frais  d'impressions. 
— Frais  de  voyage  et  dépenses  diver- 
ses. —  Traitements  temporaires.  — 
Chiourmes 

V  section.  Service  colonial 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


Ministère 

de 

Tinstruction 

publique. 


1 1 *•  section.  Administration  centrale , 

l2«  section.  Services   généraux   de    l'instruction  pu< 

blique 

3*  section.  École  normale  supérieure  et  enseignement 
bupéricur.  —  Établissements  scientifi 

ques  et  littéraires. .  .^ , 

4»  section.  Instruction  secondaire." 

5«  section.  Instrocâon  primaire 


Ministère 

de 

l'agriculture, 

du  commerce 

et  des 
travaux  publics. 


Total  pour  le  ministère  de  l'instniction  publique 

'4^  section .  Administration  centrale 

iS*  section.  Personnel  et  services  des  travaux  publics. 

h*  section.  Agriculture 

\k*  section.  Commerce.  —  Industrie.  —  Établisse- 
ments thermaux.  —  Service  sanitaire.— 
Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue 


■0VT4HT 

det  OMiu 


9,614,538' 

49,729,716 
283,804, S59 

99,763,443 
7,939,989 


366,141,838 


696,060 
3,901,065 


4,079,^ 
5,883,1 


14,554,013 


880,696,851 

«,896,634 
69,«I7,6M 

60,998,093 


3,797,680 
94,481,600 


«89,451,489 


740,950 
«,740,000 


7.493,074 
3,441,000 
6,863,400 


49,948,491 


4,346,950 
9,7»,»8 
3,938,500 
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RATORE  DES  DÉPENSES. 


Miiiisi.  de  ragr.,(  et  autres 

du  oomm.  et   \i*  section.  Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées. 
des  traT.   publ.(  —  Matériel  des  mines 


Total  pour  le  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics 


Ministère 

de  la  Maison 

de  TEmpereur  < 

et 
des  beaux-arts. 


4 '•section.  Administration  centrale.  ^  Archives  de 
l'empire.  ~  Correspondance  de  l'empe- 
reur Napoléon  /•'.  —Asile  de  Saverne. 

S*  section.  Beaux-arts  et  théâtres.— Monuments  his- 
toriques. —  Bâtiments  civils 

8*  section.  Service  des  haras 


Total  pour  le  ministère  de  la.  Maison  de  TEmperenr  et  des  beaux-arts. 

FRAIS  DB  RÉGIB,  DE  PEKCEPTION  ET  D'EXPLOITATIOM  DBS  IMPOTS 
ET  REVENDS  PUBLICS. 

!5«  section.  Administration  des  contributions  directes. 
6*  section.  Administration  de  l'enregistrement,  du 
timbre  et  des  domaines 
7*  section.  Administration  des  forêts 
8«  section.  Administration  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes 
9*  section.  Administration  des  tabacs 
10*  section.  Administration  des  postes 


Ministère 
des  finances. 


RBHBOURSEMEIITS    £T    EBSTITOTIONS. ' 

|4I«  section.  Remboursements  et  restitutions  (non  com- 
}  pris  les  contributions  directes),  non- 
(  valeurs,  primes  et  escomptes 


1I0RT4VT 

dM    Cr«diU 
accordés. 


7,0i9,980' 
50,405,000 


7i,4S0,958 


834,200 

7,080,500 
3,873,500 


43,847,200 


47,040,574 

45,334,900 
9,548,047 

65,736,965 
64,836,500 
64,358,454 


384,602,404 


40,543,500 


léoapltiilatloii  dv  Bnd^ot  général  des  Séponset  do  llxereloo  1866. 


BUDGET    ORDINAIRE. 


MOVTAVT 

'det   CrédlU 


Dette  publique  et  dotations \    644.496,! 

/Ministère  d'État 3,093,400M 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 84 , 4  63, 396 

Ministère  des  affaires  étrangères 43,788,900 

Ministère  de  l'intérieur 53,683,445 

[Ministère  des  finances 34 ,439,076 

Ministère      /Dép»**  du  minist.  de  la' 
de  la  guerre    \  guerre..  866,444,888j 

et  iDép»*'  du 

gouvernement  \  gouvem. 
général       1  gén.    de 
de  TAlgérie.   \  l'AlgéHe    44,554,043, 
Ministère  de  la  marint>  et  des  colonies. .  459,4.'(4,483 

Minibtère  de  l'instruction  publique 49,948,434 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics 73, 439, 953 

\Min.delaM*«"derEmp'etdesbeaui-arts.    43,347,300 

Frais  de  régie  et  de  perception  des  impOts  et  revenus  publics 334,603,404 

Remboursements  et  reetitauons,  non-valeurs,  primes  et  escomptes 4  0, 542, 500 


Services 
généreux 

des 
ministères. 


380,695,854 


Total  du  budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  4866. 


808,993,594 


4,698,333,490 r 
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ÉTAT  B.  Tablean  des  GootribntioM  iircctes  à  imposer  av 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


FONCIÈRE. 


Ceo- 

tlOMS 

addi- 
tlonnéU. 


l»BRSON?rSLLB 
ET  MOBlUtEE. 


Gen- 

tlroe» 


UoomU. 


fr*  PARTIE.  —  I 


Principal  d6Sk  contributioDS 

468,777,460 
599,540 

• 

• 
■ 

47 

41,888,701 

564,996 
49^400,ÔÔÔ 

■ 

A  ajouter  pour  cotisations  en  principal  dès  pro- 
priétés nouTellemeni  b&ties   imposables   à 
partir  du  i"  janvier  1866,  déduction   faite 
des  dégrèvements  afférents  aux  propriétés 
détruites  ou  démolies,  {jàrt.  2  des  lois  des 
n  août  ^9i&  et  k  août  I8U.) 

Total  du  principal ,. 

169,800,000 

A  retrancher  pour  attributioDs  aux  cominunes 
sur  les  contributions  des  patentes 

» 

Reste 

469,800,000 

49,400,000 
7,908,000 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affecta- 
tion spéciale  (calculés  sur  le  total  du  prin- 
cinal) 

» 

Totaux 

M 

469,300,000 

47 

49,608,000 

S/sàe  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  Yttat. 
Total  des  fonds  pour  dépenses  générales 


u«  PARTIE.  —  p^mMi  poim 


Fonds  pour  dépenses  déportementàUs  : 

Centimes  imposés  par  la  loi  (47  cent.  5/40) 
Fonds  applicables  aux  dépenses  ordinaires  de 

chaque  département 

Fonds  commun  à  répartir  entre  les  départe- 
ments pour  dépenses  ordinaires  des  dépar- 
tements  

Centimes  votés  par  tes  couseils  généraux. 
Pour  dépensef"  facultatives  d'utilité  départe- 
mentale (maximvfn^  7  centimes  5/40),  ex- 
cepté pour  le  département  de  la  Corse,  qui 
est  autorisé  à  porter  ces  centimes  au  nombre 
de  44  6/40  (lot  du  7  août  4850,  art.  4»),  et 

Sour  les  départements  des  Alpes-Maritimes, 
e  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  qui  sont 
également  autorisés  à  porter  les  mêmes  cen- 
times pour  4866,  au  nombre  de  48  centimes 
5/40.  [Article  ^7  de  la  loi  dejlnances.) 

Pour  dc^penses  extraordinaires  (autres  que  les 
dépenses  concernant  rinstiniction  primaire) 
approuvées  par  des  lois  spéciales 

Pour  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  et  autres. 


40  5/40    47,776,500 


44,854,000 


49,897,500 
90,700,000 


40  5/40 
7 


A  reporter 47  5,10    68,995,000  47  5/40  45,840,000 


4,459,000 
9,968,000 


8,930,000 
5,460,000 


(A)  Sar  le*  B  ceotlmos  imposés  pour  taxe  de  Preinicr  avertisseoient,  8  reiiUmes  sur  18,800|<M0  averlISM- 
ments,  poor  r6tn  conrectionnés  aux  fnis  de  l'Eut,  rentrent  dans  les  Tonds  pour  dépendes  gfnérsles  do 
budget.  Le  produit  rie  en  9  centimes  est  de  664,000  franc*. 
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piiBdpal  et  centimes  additionnels  pour  l'Exercice  1866. 


i%l 


CONTRIBUTIONS 


POSTES  ST  FIMimBS. 


Ceo- 
ttmM 


DBS  PATBIITE8. 


Ceo- 
Ume» 
Midi* 


TOTAUX 


PAR  NATURE 
DE  COMTRIBirriONS 


15   8/10 


15  8/10 


84,488,910 


511,830 


83,000,000 


83,000.000 


5,056,000 


37,056,000 


10  8/40 


40  8/40 


59,000,0 

A,no,o 


54,»0,000 


6,379,000 


60,658,000 


(^r<.  54  de  ta  loi  du  45  ma/4848.). 


» 

* 

» 

» 

» 

• 

8,7S5,000 

• 

8,7S5,000 

» 

7,690,000 


7,6)0,000 


PAR  AFFECTATION 

DK 

CONTRIBUTIONS. 


50,000,000    804  ,«04,889 


4,595,468 


309,700,000 
4,790,00ê 


997,980,000 


48,636,000 


846,646,000 


(A)  564,8 


847,480/000 


847,480,000 


99,998,500 
M,849,000 


46,497,500 
87,905,000 


90,380,000 


U  prodalt  des  t  aatm  eantimet  «t  attribué  aux  peroeptean  pour  la  distribution  dM  avertissemanu 
ans  «ontrlbniUat,  ei  fièvre  h  la  draxtème  partie  du  préwai  tableau.  >Kt«<niw 
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NATURE  Cr  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Report. 


en  vertn  de  la  loi  du  21  mai  1836  (nuun- 
mum.  5  centimes) 

Pour  dépenses  de  l'instruction  primaire,  eo 
vertu  de  la  loi  du  f  5  mars  1850  (maximum^ 
2  cerUimes)  et  en  vertu  de  lois  spéciales. . , 

Pour  dépenses  du  cadastre  (maximvmf  5  cen- 
times)  


PORCIÈIIB. 


Cen- 

UlMS 

■ddl- 


17  5/10 


Fonds  pour  dépenses  communales: 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  {maxi- 
mum, 5  centimes) 

Centimes  pour  déi)en8eB  extraordinaires  et 
centimes  pour  frais  de  bourses  ei  chambres 
de  commerce  {approuvés  par  des  actes  du 
gouvernement  ou  par  des  arrêtés  des  pré- 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour 
les  dépenses  obligatoires  à  la  charge  des 
communes  {art.  39  de  la  loi  du  i%  Juillet 
1837) {Mémoire.). 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 
(maximum^  5  centimes) 

Centimes  pour  dépenses  de  rinstmction  pri- 
maire {maximum,  3  centimes) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  imposi 
tions  communales  (3  centimes  du  montant 
de  ces  impositions) 

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  pa- 
tentes attribué  aux  communes  par  l'article 
32  de  la  loi  du  25  avriH8U , 

Fonds  pour  secours  eo  cas  de  grêle,  inonda 
tiens  et  autres  cas  fortuits r 

Fonds  de  non-valeurs: 

Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et 
personnelle- mobilière  (non-valeurs,  remises 
et  modérations) 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  (non-valeurs) 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes 
(décharges,  réductions,  remises  et  modéra- 
tions, et  frais  d'expédition  des  formules  des 
patentes) ^ 

Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 
départementales  pour  leur  contribution  à  la 
formation  du  fonds  de  non -valeurs  {art.  ik 
de  la  loi  du  8  Juillet  4852  et  art.  47  de  la 
loi  du  43  mai  4863) 

Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 
communales  pour  leur  contribution  &  la  for- 
tion  du  fonds  de  non-valeurs  (art.  44  de  la 
loi  du  8  Juillet  4882  e/  art.il  de  la  loi  du 
43i»o«4863) 


A  reporter. 


8/40 


49  3/40 


63,225,000 

8,227,000 

3,440,000 
400,000 

8,465,000 
28,863,1M0 


7,855,000 
4,655,000 

4,507,404 


4,693,000 


4,854,400 


399,936 


398,704 


430,383,444 


PBRSOHNEIXB 
ET  MOMLltllB. 


Cen- 

Urne 

■ddl 

UonneU. 


47  5/40 


8/40 


49  3/40 


45,810,000 

1,857,000 
774,000 


2,420,000 


4,815,000 


4,683,000 
4,442r,000 

»*,62^ 


424,000 


! 

389,200. 


447,B 


77,9U 


29,467,1M| 
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PAKTIB   II,    CHAPITRK   Vllt. 


3K3 


CONTRIBUTIONS 

• 

TOTAUX 

DES 
PORTES  ET  FEIfETIlES. 

PAR  MATURE 
DE  CONTRIBUTIONS 

PAR    AFFECTATION 
CONTRIBUTIONS. 

Cen- 
timefl 

audl' 
llonneU. 

3,7Î5,000 

Ceo- 

Urnes 

addl- 

UonDeto. 

7,690,000 

90,380,000 

• 

• 

• 

• 

1,385,000 

■ 

S, 500, 000 

43,969,000 

\      440,938,000 

• 

575,000 

* 

4,000,000 

5,789,000 

•  . 

• 

» 

« 

400,000 

• 

» 

• 

• 

40,585,000 

• 

3,680,000 

» 

6,940,000 

48,608,000 

» 

t 

i 
• 

» 

• 

)       89,979,486 

«    . 

4,245,000 

» 

9,050,000 

49,833,000 

M 

835,000 

• 

4,630,000 

8,235,000 

• 

476,  M7 

• 

819,480 

9,294,456 

» 

» 

1» 

4,790,000 

4,790,000 

• 

» 

■ 

«  j» 

9,417,000 

9,447,000 

• 

■ 

• 

• 

4,693,600 

S  4/40 

768,000 

• 

» 

768,000 

• 

■ 

5 

9,950,000 

9,050,000 

7,969,399 

» 

436,440 

» 

556,000 

4,439,904 

9 

438,340 

• 

496,000 

4,440,888 

S  v«o 

4S,664,6S7 

5 

80,074,490 

909,589,548 

909,589,548 

23 
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MATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Beport 

Foods  de  réimposltioDa. 

CentiniM  pour  firais  de  confection  de  rôles  spé- 
ciaux d'impositions  extraordinaires 

TOTAini 


FORCIÉRB. 


49  3/10 


19  3/40 


130,888,144 
7S,000 

tO,000 


430,478,444 


PERSONNELLE 
ET  ■OBIUÉBE. 


49  8/40 


49  8/40 


S9,4«7,300 


8,000 


30,006,300 


9/5  de  la  taxe  de  premier  sTertisMment  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat 
des  sTertissements  pour  rôles  spéciaux 


Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 


Total  des  fonds  pour  dépenses  géLérales. 
Taxe  de  premier  avertissement 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. . 
Taxe  de  premier  avertissement 


Total  génAral  des  contributions  directes. 


49  3/40 


49  3/40 


469,300,000 


480,478,444 


999,778,444 


47 


49  S/40 


30  8/40 


49,608,000 
30,095,300 


79,703,300 1 


-1 


f  A)  S  centimet  car  400,000  STertlftienienls,  pour  rôles  tpécisax  d'Impositions  extraordinaires.  H»-     ' 
but  sax  rrsltdus  oohimuatft,  et  pour  rôles  de  frais  de  bourses  ei  chambres  de  commeroe,  senr«m  à 
couvrir  les  frais  d'imprestions  et  d«  coofection  desdlu  avertissemenU  t  le  produit  de  oes  trois  ern* 
Urnes  est  de 11^000  C 

t  centimea  sur  la  totalité  des  avertlasetnents  (IS.MO^OOO)  sont  attribués  aux  pereep- 
tmrs  pour  la  dUtribuUon  desdiu  aTertIaaemenU,  soU SM^OSO 


Total  . 
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COUTRIBUTlOIfS 

I 

DBS 

tfmet 

Midi. 

19,664,097 
•       50,000 

S,000 

Cea- 

tinm 

addl- 

tioniMll. 

30,074,490 
9,500 

S  4/10 

• 

5 

• 

i  4/10 

49,716,687 

6 

80,076,980 

{art.  51  de  la  M  du  15  moi  IMS)  et  taxe  entièro 

TOTAUX 


358 

I 


PAR  NATURE 
DB  CONTRIBUTIONS 


9,589,548 
750,000 

97,500 


903,367,048 
(A)   396,000 


903,763,04$ 


PAR   AFFECTATION 

Dl 

CONTRIBUTIONS. 


t.589,548 
750,000 

97,500 


3,867,048 

t . 

896,000 


8,763,048 


15  8/10 


9  4f40 


18  9/10 


37,056,000 


49,716,697 


49,779,697 


10  8/40 


45  8/40 


30,076,980 


90,798,980 


846,646,000 
564,000 

903,367,048 
396,000 


(C)  590,943,048 


347,480,000 
(8)908,763,048 


) 


l 


(C)  590,948,048 


(B)  U  prodolt  des  Imposltloot  affeetéM  k  des  dépenim  tpédalM  est  •ttrlbaé  tax  mlnistèrat  ei- 
tprès  ; 


IntinacUoa  publique. 8,789.000  f 

Intérieur 104.S49.000 

Anicttllare,  cominerce^t  Irtfaux  publics t,117,000 

PuMmeM •..• •*..     .•..••..••«/•• 


119,159,000  r. 
M,80S,048 
109,763,048 


(c)  Ce  th\9n  le  oompoM  du  total  det  quatre  eoutrOntlona  (eoloniMt  1  k  6)  et  des  lommae  de 
M4,000  fraoca  et  de  886,000  francs  formant  le  montant  de  la  taxe  de  premier  aTertbiemeat. 
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ÉTAT  G.    Gontrilnitioiui  foncière,  persoimelle  et  mobilière,  et  des  portes 

et  fenêtres*    • 

Fixation  du  contingent  de  chaque  département^  en  princqtai^  pow  4866. 


HU1IÉR08 
d'ordre. 

1 

9 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
19 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
90 
91 
99 
93 
24  ' 
25 
26 
27 
28 
99 
30 
81 
39 
33 
34 
35 
36 
37 
88 
39 
40 
41 
49 
43 
U 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
59 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
89 

DÉPARTBMBMTA. 

CONTRIBGTIOMS  EN  PRIS 

rciPAL. 

PorlM 
etf«n«lr«. 

PoDclère 

et  mobilière. 

Ain 

1,255,171  f 

2,849,818 

1,393,826 

619,669 

506,718 

592,199 

996,054 

1,342,961 

609,735 

1,478,559 

1,809,047 

1,481,237 

2,015,905 

3,859,195 

1,123,703 

1,894,059 

9,479,233 

1,057,577 

870,807 

183,484 

i;730,'688 
731,519 
9,163,721 
1,251,798 
1,252,661 
3,254,337 
9,910,467 
1,596,447 
1,880,053 
9,346,539 
1,661,649 
3,286,861 
2,438,742 
2,004,804 
1,044,575 
1,660,185 
9,451,850 
1,364,866 
763,514 
1,363,243 
1,647,509 
1,037,979 
1,751,915 
1,934,513 
1,271,885 
9,138,023 
597,409 
9,659,519 
3,442,914 
1,939,851 
1,498,250 
1,636,193 
1,794,462 
1,559,899 
1,505,790 
1,767,156 
1,834,493 
4,583,968 

985,747* 
699,063  , 
998,596 
123,064 
87,259 
178,345 
239,394 
824,490 
167,741 
322,216 
298,652 
•  283,958 
1,015,048 
680,338 
180,765 
888,397 
599,249 
949,100 
180,675 
102,021 
479,580 
388,998 
160,934 
376,177 
303,854 
305,680 
499,246 
383,775 
454,240 
456,057 
515,801 
295,968 
960,002 
537,451 
481,116 
942,887 
364,414 
479,624 
270,029 
175,484 
279,709 
457,794 
194,968 
599,298 
498,160 
966,809 
868,075 
87,449 
496,983 
614,062 
503,695 
288,086 
318,958 
441,997 
398,251 
831,531 
421,891 
998,867 
1,934,415 

195,919  f 

Aisne 

594,087 

904,999 

77,107 

63,895 

Allier 

Alpes  ^Basses-) 

Alpes  ^Hautes-) % . 

AÎpes-'llaritîmés 

196,006 

Ardèche 

Ardeones 

169,017 
240,381 

Ariége 

100,588 
956,656 
163,705 
199,962 
779,741 
575,997 
89,353 
928,840 

Aube .• 

Aude 

Aveyron 

Bouches-dU'Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

299,^^1 

Cher 

146,197    1 

Corrèze 

115,186    , 

Corse • 

51,180 

Côte-d'Or 

310,174     1 

Côtes-du-Nord , 

190,993    î 

Creuse 

95,770 

Dordosne     • 

915,369 

Doubs 

991,567 

Drôme 

199,019 

Eure 

565,289 

Eure-et-Loir 

255.365 

Finistère 

309,035    1 

Gard. 

948,263 

Garonne  (Haute-) 

440,107    1 

Gers 

169,000 

Gironde 

753,538     1 

Hérault 

339,494     ' 

Ille-efc- Vilaine 

274,318 

Indre * 

126,839 

Indre-et-Loire 

258,338 
328,948 
174,179 
154,403 
159,906 
446,888 
429,617 
407,787 
999,337 
139,983 
185,003 
63,300 
884,330 
417,786 
459,843 
168,719 
191,048 
804,534 
195,977 
107,985 
846,998 
169,794 
1,392,479 

Isère.. .^ 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-)*  • 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne % 

Lozère 

Maine- ôt-Loire 

Blanche 

Marne ••• 

Blâme  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord; 

' 
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PABTIE   H,    CHAPITRE   VIII. 


3R7 


ROMÉROS 

d'ordre. 


60 
64 
6S 
68 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
74 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
U 
85 
86 
87 
88 
89 


DÉPARTEMEÏtTS. 


Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) , 

Pyrénées  (Hautes- 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône ; t 

Saône  (Haute-) 

Saône-et  Loire 

Sarthe 

Savoie , 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure , 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise , 

Sèvres  (Deux.) , 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vauclase 

Vendée :   ., 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne < 

Totaux '.. 


C0!rTRIBUTI0N8  SN  PRIHGIPAL. 


Foncière. 


2,794,845  f 

9,406,247 

8,448,055 

9,403,865 

947,604 

582,947 

728,540 

4,942,949 

4,674,887 

9,579,544 

4,508,054 

2,966,075 

9,808,908 

598,890 

525,499 

41,45f,070 

5,303,025 

2,948,573 

3,645,427 

4,607,806 

3,260,260 

4,679,251 

4,665,946 

4,255,745 

947,427 

4,694,585 

1,265,486 

949,247 

4,226,994 

4,843,653 


468,777,460  ' 


PerMonelle 
et  mobilière. 


520,593  ' 

488,264 

682,890 

497,668 

322,298 

455,805 

439,332 

592,2-24 

445,042 

4,053,045 
287,282 
845,036 
444 ,253 
445,507 
402,873 

6,398,722 

4,308,735 
546,043 

4,044,027 
275,384 
629,838 
306,309 
252,416 
861 ,293 
993,078 
289,574 
275,496 
228,293 
299,043 
443,075 


44,838,702' 


POIU'S 

et  feiidirei. 


507,993  < 
343,289 
724 ,049 
274,627 
293,748 
445,460 
87,422 
689,469 
453,228 
792,380 
490,750 
858,897 
296,804 
85,402 
70,448 
4| 772, 599 
4,265,382 
348,927 
699,472 
456,840 
754,407 
499,999 
426,856 
969,536 
239,277 
469,565 
222,920 
457,496 
230,482 
270,564 


84,488,670' 


ÉTAT  t>.  Table&a  des  droits,  produits  et  reremis  dont  la  perception  est 
autorisée  ponr  1866,  conformément  anx  lois  existantes. 

i  1*'.  ^  Perceptions  au  profit  de  Vttat, 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte,  de  greffe, 
d'hypothèqaes,  de  passe  ports  et  de  permis  de  chasse,  produit  du  visa  des  passe  ports 
et  de  la  légalisation  des  actes  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  droits  de  sceau 
à  percevoir  pour  le  compte  du  Trésor,  dans  lesquels  continueront  d*étre  compris  les 
droits  pour  dispenses  d'alliances,  en  conformité  des  lois  des  17  août  1828,  29  janvier 
1831  et  20  février  1849; 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois,  des  communes  et  établissements  publics 
vendus  oa  délivrés  en  nature,  pour  indemniser  TËtat  des  frais  d'administration  de 
ces  bois,  sans  toutefois  que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un  franc  par 
hectare  {Article  h  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25;tttn  1841,  aHicle^de  la 
loi  des  recettes  de  1846,  du  19  juiUet  1845,  et  article  U  de  la  loi  du  bugdet  de 
1857,  du  14iui7l«t  1856); 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Contributions  indirectes,  y  comi)ris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix 
des  livraisons  de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  da  24  décembre  1814,  les 
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frais  de  oaiernement  déterminés  par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  le  prix  des  poudm, 
tel  qu*ilest  flxé  par  les  lois  des  16  mars  1819  et  24  mai  1834; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sar  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agenu  des  postes. 

Rétributions  imposées,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1854  et  du  décret  du  22  août 
suivant,  sur  les  élèves  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  can- 
didats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades; 

Produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Redevances  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permission  d'usines  et  de  prises  d*eau  temporaires»  tovjours  révo- 
cables sans  indemnité,  sur  les  canaux  et  rivières  navigable^  et  flottables  ; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  à  l'ordonnance  royale 
du  17  avril  1839;    .  -* 

Taxes  des  brevets  tl'invention  ; 

Droits  de  cbancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  aflVanchis, 
y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  greffe 
perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  général  do 
conseil  d'État  ; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  siurveillance,  sur  les  compagnies  et  ageoces 
de  la  nature  des  tontines  dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  (Avis  du  Conseil 
dCÊtat,  approuvé ^ar  V Empereur  le  1"'  avril  1809,  et  loi  des  recettes  de  1843}; 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  d^rminé  par  Tartide  7  du  décret  du 
4  juin  1853; 

Taxes^de  la  télégraphie  privée. 

{  2.  —  Perceptions  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  ponr  Ta  sorveillanee,  la 
conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants  ;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807  et  taxes  d'affouages  là  où  il  est  d'usage 
et  utile  d'en  établir; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  X 
(4  mai  1802),  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Ëtat,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour 
correction  de  rampes  sur  les  routes  nationales  ou  départementales  ; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et 
rivières  non  navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (lot  du  14  florM 
anX/[4  mai  18031); 

Allocations  accordées  aux  officiers  et  mattrcA  de  port  en  vertu  des  règlements  par- 
ticuliers des  ports,  homologués  par  le  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (Article  3  du  décret  du  ib  juillet  1854]; 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  {Lpi  du  \i  floréal  an  II  [4  mai 
1803]  et  arHcle  2b  de  la  loi  du  budget  de  1858); 

Taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  subvenir  aiix  dépenseï 
intéressant  les  communautés  de  marchands  de  bois  (Loi  du  28  février  1824); 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prai- 
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rial  aD  XI  (9  juin  1803)  et  le  décret^la  22  août  1854,  sur  lea  candidaU  qui  se  pré- 
sentent devant  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le 
diplôme  d'offieier  de  santé  on  de  pharmacien  de  seconde  classe. 

Droits  établis  podr  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épicien  ;    - 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  ^  floréal  an  VIIl 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivAse  an  X!  (27  décembre  1802),  sur  les  éublissements 
d*eaux  minérales  naturelles,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  gou- 
vernement de  Tinspection  de  ces  établissements; 

Contributions  imposées  par  le  gouyernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  miné  raies,  pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits 
établissements  (Article  210  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin  1841,  et  Uns 
de  finances  antérieures)  ; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établisse- 
menta  privés  {Articles  9  de  la  loi  du  ZOjuin  1838  et  29  de  la  loidu  2b  juin  1841); 

Droite  d*octroi,  droite  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  gouyemement,  sur  fe 
demande  et  au  profit  des  communes  {Loi  du  [S  juillet  1837)  ; 

Dixième  des  billete  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerte  quotidiens  (Lot  du 
7  frimaire  an  Y  [27  novembre  1796]  )  ; 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fêta  où  l'on  est  admis  en 
payant  (Loi  du  8  ihermidor  an  Y  [26  juillet  1797]); 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce,  et  revenus  spéciaux  accordés  auxdite  élablissemente  ; 

Droite  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  e(  des  laines,  perçus  en  vertu  des 
décrète  qui  autorisent  rétablissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations  ; 

Droite  d'épreuves  des  armes  è  feu  destinées  au  commerce,  perçus  en  vertu  des 
actes  qui  réglementant  ces  opérations; 

Droite  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les 
tarifs  dûment  autorisés  (Lot  du  18  juiVUt  1837); 

Droite  de  stationnement  et  de  location  sur  la  yoie  publique,  sur  les  porte  et 
rivières  et  autres  lieux  publics  (Loi  du  18  jutU^^  1837); 

Taxe  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  oii  l'usage  met  ces  frais  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains  (Dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  vn  [l*r  décembre  1798]  et  du  décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  artt- 
de  28  de  la  loi  des  rtceUes  de  1842,  du  25  juin  1841)  ; 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'aligne- 
ment ont  été  arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loidu  7  juin  1845; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâtimente  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  mes- 
sidor an  XI  (27  juin  1803); 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (Loi  du  16  septembre  1807)  ; 

Droite  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (Décrets 
organiques  du  23  prairial  an  III  [12  juin  1804]  et  du  18  août  181 1)  ; 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  {Loi  du  2  mat  1855  et  décret  du  4  août  suivant). 
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ÉTAT  E.  Budget  ginénl  des  Toles  et  meyeni  erdinaires  de  l'Exerdce  1866. 


DÉSIGXATIOIf  DES  PRODUITS. 


coitTRiBcnons  directes.  (Fonds  généraaz. 

Contribution  foncière. 

Contribution  personnelle  et  mobilière 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 

Contribution  des  patentes 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Portion) 

BNREGISTRBlIBIfT,  TIMBRE  ET  DOMAilŒS. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques  et  per- 
ceptions diverses 835,863,000') 

Droite  de  timbre. 77,996,000  J 


) 

469,300,000  ' 

49,608,000 

37,056,000 

60,659,000 

564,000 


403,322,000 


4,888,9i6  , 


Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines, 
Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant 

des  ministères 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis 

ou  affermés  par  l'État 

PRODUITS  DBS  FORATS. 

Produits  des  coupes  de  bois 

Produits  divers 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la 

marine 

Centribution   des  communes  et  établissemente  publics 

pour  frais  de  régie  de  leurs  bois 

DOOANES  ET  SELS. 

Droit»  do  douanes  à  l'importation  : 
Uarchandises  diverses. 


4,749,700 

6,^,000  }      11,258,616 


I  coloniaux 43,826,000'! 

I  étrangers 

Droits  de  douanes  à  l'exportation . . 


Sucres. . 


;ers 47,940,000  ! 


Droits  de  navigation.  

Droits  et  produits  divers  de  douanes 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des 
douanes 

contribotioics  indirectes. 

Droits  sur  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  perdue  hors  du  rayon  des 

douanes.. 

Droit  siAr  le  sucre  indigène. 

Droite  divers  et  recettes  à  différente  titres 

Produite  de  la  vente  des  tebacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  un  pour  cent  sur  les  envois  d'argent 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 

Recettes  diverses , ^. . . 


Produits  universitaires 

Produite  et  revenus  de  l'Algérie 

Retenues  et  autres  produite  affectés^iu  service  des  pen- 
sions civiles 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 


A  reporter. 


86,540,000 
3,884,500 

400,000 

1,900,000 


65,278,000 

64,266,000 

838,000 
4,203,000 
4,458,000 

28,486,000 

246,765,000 

8,797,000 

42,200,000 

58,990,000^ 

233,242,000 

43,074,000 

68,446,000 

4,099,000 

756,000 

4,894,000 

60,000 


817,480,0 


444,580,e 


49,094  ,i 


455,694,000 


578,038,080 


74,492,0 


3,020,000 
49,454,300 

44,747,400 
32,044,565 


PRODUrrs  DIVERS  DO  BUDGET. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 3,367,952 

Redevances  et  produite  extraordinaires  des  mines 4 ,229,978 

Droite  de  vérification  des  poids  et  mesures 4 ,536,000 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles .  4  50, 000 


A  reporter. 6,988,980 


4,646,486,8ei 


r 


Digitized  by  LjOOQ IC 


PARTIE   II,    CHAPITRE   VIII 


361 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Report. 


Report  . 


Produit  de  la  rente  de  ]*lDde 

Contingent  à  verser  au  Trésor  parles  établissements  fran- 
çais de  l'Inde / 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention. .% 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires 
navales 

Retenue  de  S  p.  100  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée 
et  des  sapeurs-pompiers  de  Paris 

Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la 
guerre 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à 
l'État  par  la  ville  de  Paris 

Versement,  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  des 
suppléments  à  sa  charge  dans  les  pensions  militaires. . . 

Versement  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'ag- 
glomération lyonnaise 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la 

.   Seine  des  dépensée  faites  ponr  leur  police  municipale. . . 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétéri- 
naires, écoles  des  arts  et  métiers,  écoles  régionales  d'a- 
griculture, lazarets  et  d'établissement  j»nitaires) 

Produits  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribuées 
au  Trésor  public  par  le  décret  impérial  du  34  mai  186S, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique. 

Produit  de  ventes  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de 
la  marine 

P*"*® (au  département  des  finances. 

Produit  du  travail  dans  les  lateliers  de  condamnés  et  pé- 
nitenciers militaires 

Produits  delà  télégraphie  privée  française  et  étrangère. . . 

Remboursement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
des  frais  de  surveillance  de  leur  télégraphie 

Bénéfices  r^sés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  l'année  4866 

Recouvrements  sur  les  prêts  faits,  en  4830,  au  commerce 
et  à  l'industrie. 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'adminis- 
tration des  finances 

Dépôts  d'arffent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des 
postes.  (Loi  du  34  Janvier  4833.) 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  l'exécution  de 
travaux  publics 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépeuses  du  ser- 
vice de  l'Imprimerie  impériale 

Produits  divers  des  prisons  et  établissements  péniten- 
tiaires  

Remboursement  de  prêts  aux  associations  ouvrièi^.s  (/>^ 
creidu5jumet\9kS.) 

Produit  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  du  livret  à 
l'exposition  annuelle  des  œuvres  des  artistes  vivants. . . 

Intérêts  et  faits  provenant  des  prêts  faits  à  l'industrie. 
(Loi  du  4«  août  4860.) 

Recettes  de  différentes  origines 


6,S8S,«S0f 

4,060,000 

S93,000 
4,400,000 

4,440,900 

4,333,456 

69,000 

4,944,323 

7,375,000 
4,000,000 

464,700 

464,875 

4,487,875 

4,873,446 

70,000 
584,495 

304,339 

603,903 
5,844,070 

844,500 
8,850,000 

450,000 

3,000,000 

40,000 

200,000 

50,000 

900,000 

5,399 

4,000,000 

6,000 

300,000 

4,300,000 
4,045,977 


■  0IIT41IT 
dM 

reeaues  préraet. 


4,646,436,384 


58,765,456 


Total  général  des  voiefl  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  4866 — 14 ,699,904 ,837 
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ËTAT  F.  Tableaa  des.  Dépenses  sur  ressources  spéciales  et  des  Recettes 
corrélatives  poar  TExercice  1866. 


Contributions  { 
directes. 
(Voir  la  S* 

partie 
dei'ëtatB.) 


MONTAIT 

des  leeetta 


903,76S,048 


Ponds  poor  dépenses  départementales 110,338,000  ' 

Fonds  pour  dépenses  communales 83,272,156 

Fonds  pour  secours  hpéciauxkra^culiure.        S,  H7,000 
Fonds  de  non-yaleurs  et  rèimpositions. ....        S}7I8, 309 
Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spé- 
ciaux d'impositions  extraordinaires 87,800 

.Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  396,000 

Produits  éventuels  départementaux i  26,400,000 

/Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales*. 

/    primaires SBO.ooo'l 

•  |Ptx>duit5  éventuels  dépariementanx  attribués 

[     à  l'instruction  primaire 

ISubvention  prélevée  sur  les  centimes  facul« 
1    tatifâ  pour  les  dépenses  de  rinstrucUon 

I    primaire 

ICetiitimes  pour  frais  de    distribution   des 
1    avertissements  de  taxes  spéciales  (main- 
Produits  divers/    mortes  et  mines) 

spéciaux.     \  Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de 
I    surveillance  descbemins  de  fer  en  France 

et  en  Algérie h 

Remboursement  des  frais  de  surveillance  de 

de  sociétés  et  établissements  divers 

Subvention  locale  de  l'Algérie  pour  les  frais 
de  l'exposition  permanente  de  ses  pro- 
duits à  Paris 

Part  contributive  des  tribus  dans  les  frais 
de  délimitation  de  la  propriété  arabe 

Total  des  recettes 


960,000' 
50,000 

400,000 

^^^^    \    3,222,270 


4,004,300 
«6,900 

49,000 
200,000 


233,085,348 


Ministère 
de  rintérieur. 


Ministère 
des  finances. 


7«  section.. 


^6"  section.., 
(2«  partie.) 

44«  section.. 
(2«  partie.) 

I'»  section. 
(2*  partie.) 


{Service  départemental  sur  con- 
tnbutions  directes 
Service  départemeatal  sur  pro- 
duits éventuels 

Frais   de    premier 
'    avertissement  et 
frais  de  confec- 
tion de  rôles  spé- 


104,340,000 
26,400,000 


480,449,000 


tuder51es.^.^'^'«-*??'?T?( 


4  «section... 
(2«  partie.) 


Ministère 
de  la  guerre  et] 
gouvememenf 

général 

de  l'Algérie 

GouvernementI 

général 
de  l'Algérie 

Instruction    J5«  section . . . 

publique .     |  (2«  partie.) 

Ministère     \  2«  section . . . 

de  /  (2«  partie.) 

l'agriculture,  '  3«  section. . . 

du  commerce     (2*  partie.) 

et  des  travaux  4"  secUon. . , 

publics.      1  (2*  partie.) 


Contributions 
directes  et| 
taxes  per-; 
Çuesenver- 

/Cadastre.  400|ÔÔÔ{ 
(Restitutions  et  non- valeurs    sur 

(    contributions  directes 

^  Frais  de  l'exposition  permanente 
'<    des  produits   de    l'Algérie   à 

/    Paris 

Frais  de  délinditation  de 

la  propriété 200,000] 

Frais  de  contrôle  et  de 
surveillance  des  che- 
mins de  fer  de  l'Al- 
gérie     54,800j 

Dépense?-  de  l'instruction  primaire 

sur  ressources  spéciales 

Frais  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance des  chemins  de  fer 

Secours  spéciaux  à  l'agriculture. 

(Frais  de  surveillance  de  sociétés 
(    et  établissements  divers 

Total  des  dépenses 


625,570 


90,984,548 
49,000 

254,80o) 

imputables 
4,850,000 


94,540,448 

\ 


\        «8.8 


6,789,000 


«.<"»«»      4,063,900 
96,900, 


1233,085,348 


(Recettes. . 
I  Dé  penses. 


233,085,348  f 
233,085,348 
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ÉTAT  G.  Tableaa  des  Recettes  et  des  Dépenses  des  serriees  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  an  Budget  de  l'Exercice  1866. 


•pédaus. 


UniqQe. 


i. 
S. 


1. 
S. 
8. 


4. 
S. 


RECETTES. 


MlNlStÈRE  DB  LA  JUSTlCS  ET  DES  CULTES. 

imprimerie  impériale. 
Produit  des  impressions  diversea 

MINISTÈRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

ChanceUeriet  consulaires'. 

Produit  d'actes  de  chaocellerie  et  bénéfices  sur  le  change. . , 
Préièveinent  à  efitiCtuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelle- 
ries consulaires  au  profit  d'une  partie  de  celles  dont  les 
dépenses  excèdent  les  recettes  .(Règlement du  SI  juin  4862.). 
Subvention  an  fonds  commun  ^es  chancelleries 


Total  du  service 

MNISTÈRB  DES  FINANCES. 

Service  de  la /abrieaUon  des  monnaies  et  médailles. 
Monnaies. 

Retenues,  pour  ft^s  de  fabrication,  sur  les  matières  appor- 
tées aux  changes  des  monnaies 1,280,645 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies  fabriquées 50,000 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  véri- 
fication par  le  commerce 100 

MédaiUes. 

Produit  de  U  vente  des  médailles  fkbriauées. . .       580,000 
Droit  de  10  p.  100  prélevé  sur  le  prix  de  la  fa- 
brication des   médailles  de  sainteté,    bou- 
tons, etc 1,000 

Total  du  service 


MOMTAlIt 

dM,  racflttet 

prévues 
par  ehapltre». 


MINISTÈRE  DB  LA  GUERRE. 

Caisse  de  la  dotation  de  Varmée, 

Versements  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  .le  contin- 
gent annuel  pour  obtenir  l'exonération  au  service  militaire. 

Versements  à  raire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  pour 
obtenir  l'exonération  du  service  militaire 

Dons  ut  legs  faits  à  la  dotation  de  l'armée 

Arrérages  de  rentes  inscrites  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette 
publique 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes. 

Ver»ements  à  titres  divers  et  restitutions  par  les  militaires 
de  sommes  indûment  perdues 

Versements  volontaires  a  faire,  à  titre  de  dépôts,  par  les  mi- 
litaires de  tous  grades,  dans  le  cours  de  leur  service 

Versements  à  foire  par  les  jeunes  gens;  ou  en  leur  nom, 
avant  l'appel  de  leur  classe,  et  applicables  à  leur  exonéra- 
tion ultérieure  du  service,  s'il  y  a  lieu 

Fonds  reportés  de  l'année  1865 , 

Total  du  service , 


4,640,000  t 


1,150,000 


50,000 
150,000 


1,850,000 


1,280,745 


581,000 


1,861,745 


46,000,000 

3,600,000 
Mémomt. 

14,065,000 
200,000 

50,000 

Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


68,915,000 
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10. 


EECETTES. 


MINISTtltB  DE  LA  HARIMB  KT  DES  COLONIES 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Retenues  sur  les  dépenses  da  personnel  et  du  matériel  de  la 

marine  et  des  colonies 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaire<  et  civiU 

et  agents  de  tous  grades,  en  congé,  tant  de  la  marine  que 

des  colonies 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce 

Décomptée  des  déserteurs 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises, etc 

Dépôts  proyenant  de  nauflrages 

Droits  sur  les  prises 

Dividendes  des  actions  de  la  Banque  de  France  appartenant  à 

la  caisse  des  invalides  immobilisées. . .  : 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  100  appartenant  à 

la  caisse  d^  invalides.. . , 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  navires  du 

commerce 

Recettes  diverses,  y  compris  le  report  de  l'exercice  pré- 

•cédent  

Total  du  service.. 


MimSTtRE  DE  L'AGRICULTCRB,  DU  COMMERCE  ET  DBS 
TRAVAUX   PUBLICS. 

École  centrale  des  arts  et  manMfaetttres. 

Produit  des  bourses  accordées  par  TÉUt 

Produit  des  bourses  accordées  par  les  départements,  les  com'» 

munes  ou  les  gouvernements  étrangers 

Produit  des  pendons 

Recettes  éventuelles.  —  Fournitures  diverses  aux  élèves,  etc. 

Legs  et  donations 

Recettes  extraordinaires.  ^~  Intérêts  servis  parla  caisse  des 

dépôts  et  consignations.  ~~  Timbre  des  quittances 

Recettes  sur  exercices  clos , 

Total  du  service , 


MIRISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMFBREUR  KT  DBS 

BEAUX- Arts. 
Légion  d^Honnewr, 
(Rentes  3  p.  100  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique. . , 
•Rentes  8  p.  100  sur  le  Grand-Uvro  de  la  dette  publique  {Dé- 

i    <T««rft*17mar«1852.) 

Supplément  à  la  dotation . 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal 

du  Midi 

Rembourseme^it,  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
toudiant  le  traitement  et  par  les  médaillés  militaires,  du 
prix  de  leurs  décorations  et  médailles.  —  Produit  des  bre- 
vets de  nomination  et  de  promotion  dans  l'Ordre.  —  Droits 

de  chancellerie  ppnr  port  de  décorations  étrangères 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  cnefs-lieux  de 

cohorte 

Versement  par  les  titulaires  de  majorats  (transmissions  de 

dotations) 

Domaine  d'Êcouen , 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des 

élèves  de  la  maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis 

Pensions  et  fn\&  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des 
élèves  des  succursales. 


Total  du  service. 


Total  général. 


uomxkur 
ém  raeeun 

prèvMft 
par  chapitTw. 


5,800,000  r 

SSO,000 
1,370,000 
50,000 
640,000 
190,000 
80,000 

sao,ooo 

5,100,000 

80,000 

s,  904, 000 


16,374,000 


80,000 

7,700 

379,100 

40,350 

Mémoire. 

0;OSO 

Mémoire. 


459,170 


6,077,536 

800,000 
9,899,S30 

119,000 


995,000 

14,843 

4,000 
6,000 

66,000 

96,000 


16,930,609 


105,580,594 
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LOI  DU  8  JUILLET   1865   SUR  LE  BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

DE  l'exercice  1866. 

Art.  l•^  Les  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire,  pour  l'exercice  1866, 
sont  évaluées  à  la  somme  totale  de  cent  cinquante  et  un  millions  huit  cent  cinq  mille 
onze  francs  (151 ,805,011  fr.),  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de 
Texercice  1866,  un  crédit  total  de  cent  quarante-neuf  millions  sept  cent  dix-huit 
mille  huit  cents  francs  (149,718,800  fr.),  conformément  à  Téttft  B  ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à  la  fin  de  Texercice 
pourront,  par  décrets  délibéréis  en  conseil  d'État,  être  Reportées  à  l'exercice  sui- 
vant, en  conservant  leur  affectation  spéciale  et  jusqu'à  concurrence  de  la  partie 
restant  libre  des  ressources  réalisées,  qui  sera  également  reportée  audit  exercice. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  au  profit  de  l'exercice  1866,  les 
forêts  des  dunes  appartenant  à  l'État  et  qui  sont  désignées  dans  le  tai»leau  G  annexé 
à  la  présente  loi. 

A.  État  général  des  ressources  affectées  aux  Dépenses  dn  budget  extraordi- 
naire pour  l'Exercice  1866. 


DÉSIGNATION   DES  RESSOURCES. 


Rentesde  ramorûssement 

Prélèvements  sur  la  dotation  de  ramortissement 

Indemnité  de  Chine.  (Complément.) 

Jodemnité  de  Copfaindiine.  (Annuité.) 

Indemnité  du  Mexique 

Produits  extraordinaires  des  forêts  pour  reboisement,  routes  et  gazon- 
nement , . . 

Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan 

Produit  de  U  refonte  des  anciennes  monnaies  d'argent  de  50  et  de  SO 
centimes 

Produit  d'aliénation  des  bois  des  dnnes 

Sommes  remboursées  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  et  affé- 
rentes aux  années  antérieures  k  1864 


Total.. 


MOMtAIIT 

des 
}>ource«  préiraes, 


4,907,700' 

90,76S,3H 

3,500,000 

1,080,000 

35,000,000 

3,500,000 
350,000 

600,000 
3,000,000 

33,305,000 


451,805,011 
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B.  État  général,  par  minigtères  et  par  sections,  des  Crédits  accardés  pair 
les  Dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'Exercice  1866. 


MINISTÊRBS. 


Justice 


DÉSIGNATION  DES  SECTIONS. 


et  cultes,    f  8*  section.  (3*  partie.)  —  Matériel  et  tra- 


(Service 
des  cultes.) 


Intérieur. 


Finances. 


yaux  du  culte  catholique. 


9«  section  (S*  partie.)  ^  Administration 
générale 

8«  section.  («•  partie.)  —  Service  télégra- 
phique  

6*  section.  (3*  partie.)  —  Subventions  et 
secours 

8"  section.  (2«  partie.)  —  Monnaies. 

'7«  section .  (â«  partie. )  —  Forêts 

'9*  section,  (a*  partie.)  —  Tabacs 


penses 

l?e!SÎl    *•  section.  (â«  partie.)  —  Matériel  de  l^ar- 
«"«^^  '•    tillerieetdugénie.. 


■parti 
biics. 


;ie.)  »  Colonisation.  — 


delà 

lerre. 
pensesl 

du      ' 

^2™.")**  section.  (8- 
géSi    Travaux  publ 
de 
^Algérie. . 
MflPînA       i**  section.  (â«  partie.)  —  Approvisionne- 
Manne       )    ments  généraux.  —  Travaux  hydrau- 
liques.   

3*  section.  (2*  partie.)  —  École  normale 
supérieure.  —  Établissements  scientifl- 


et  colonies. 


Instruction 
publique. 


Agriculture, 

commerce 

et  travaux 

publics. 


ques  et  littéraires. 


<     qu 

|5«  section.  (3*  partie.)  —  Instruction  pri- 

\    maire. 


|6«  section.  —  Routes  et  ponts,  canaux, 
rivières,  travaux  agricoles  et  autres. . . . 

7«  section.  —  Chemins  de  fer 

7*  section  bis.  — Paiement  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  &  titre  de  garantie 
d'intérêt 

/8«  section.   —  Exposition  universelle  de 

'    4867 


Maison       ) 
de    l'Empereur U'  section .  —  Travaux  extraordinaire*. . . . 
et  beaux-arts.  \ 

I  Total  otoÉBAL 


MOBTAIIT 

deê  crédits  aoeofdés. 


par  secHoo.        par 


5,300,000  r 


5,800,4 


15,000 

1,000,000  \    4,510,0 

8,405,000  1 

500,000  1 

9,500,000  \    6,tt5,0 

4,SS5,000  S 

5,000,000 


44,S85,000 


6,235,000 


19,500,000 


395,000 
1,400,000     \ 


49,500,000 
4,495,000 


I 


83,000,000 
3,000,000 
8,070,000 


97,639,000    I 

1402,453,000 


8,070,000 


449,748,800 


G.  État  des  forêts  des  dunes  à  aliéner  an  profit  dn  budget  extraordinaire 
de  rSxerdce  1866. 


ARRONDISSEMENTS. 


FORÊTS. 


Bois  situés  <lans  la  commune  de  la  Teste. 


CONTENANCES. 


344  hectares  78  ares  40  oentiaree. 
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5  5.  —  Résamé  de  la  situation  flnaneiire. 


Où  en  sommes-nous  exactement?  Le  1«' janvier  1865  la  dette 
flottante  s'élevait  à  839,500,054  fr.  98  »,  et  il  restait  à  payer  sur 
les  budgets  et  services  spéciaux  ^  145,688,646  fr.  46.  Le  total  du 

<  Composition  de  la  dette  flottante,  le  [•'  janvier  186ô  :  278,866>353  fr.  20  de 
bons  du  Trésor,  dont  60,000,000  remis  à  la  Banque;  —  20,855,800  fr.  de  traites 
du  directeur -comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor;  ~  14,965,562  fr.  29d'ef- 
feu  divers  ;  —  194,992,028  fr.  44  de  fonds  de  dépôt  des  communes  et  établisse- 
ments publics  ;  —  7,200,000  fr.  de  fonds  appartenant  à  des  corps  de  troupes  de  la 
guerre  et  de  la  marine;  —  143,674,77t  fr.  65  du  compte  des  caisses  d'épargné  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations;  —  29,284,467  fr.  71  du  compte  courant  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations;  —  32,000,000  appartenant  an  Crédit  foncier; 
^  19,322,962  fr.  75  appartenant  à  la  caisse  de  la  dotation  de,rarmée;  —  52,765,974  fr. 
79  à  divers  correspondanU  ;  —  44,651,483  tr,  37  d'avances  des  receveurs  géné- 
raux et  720,644  fr.  78  d'avances  d'autres  comptables. 

Les  839,500,054  fr.  98  du  toul  de  la  dette  flottante,  se  composent  ainsi  :  de 
314,687,710  fr.  49  de  bons  et  effets  à  payer,  de  479,440,21 1  fr.  34  de  créances  pas- 
sives et  de  45,372,128  fr.  15  d'avances. 

Dans  son  rapport  du  20  déc.  1865,  M.  Fould  dit  que  la  dette  flottante  était  de 
808  millions  à  la  fin  de  1864'.  Ce  chiffre  n'est  pas  celui  du  compte  des  finances  de  1864, 
qui  arrête  la  situation  le  31  décembre.  En  tout  cas,  le  ministre  ne  l'évalue,  fin  décem- 
bre 1865,  qu'à  772  millions,  somme  qui  dépasse  de  69  .millions  celle  des  découverts, 
ml»ntant  à  703  millions,  parce  que  la  dette  flottante  ne  supporte  pas  seulement  la 
charge  de  ces  découverts,  mais  fournit  des  ressources  pour  entretenir  eu  France, 
dans  les  colonies  et  partout  où  il  y  a  des  troupes,  des  encaisses  destinées  à  assurer  le 
service. 

La  partie  stable  de  la  dette  flottante,  c'est-à-dire  que  l'État  ne  peut  pas  ne  pas 
avoir  à  son  passif,  parce  que  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  décisions  l'obligent  à 
recevoir  certains  fonds,  comprend  les  sommes  dues  aux  receveurs  généraux  (règle- 
ment du  30  juillet  1806),  les  dépôts  des  communes  (décret  du  27  février  1811),  celui 
des  invalides  de  la  marine  (décision  du  7  mai  1824),  ceux  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (décision  dn  18  avril  1827),  ceux  des  caisses  d'épargne  (loi  du  31  mars 
1837),  ceux  de  Id  dotation  de  l'armée  (loi  du  26  avril  1855),  ceux  dn  Crédit  foncier 
(décrets  du  28  mars  1852  et  du  26  avril  1859),  ceux  deldivers  établissements  publics 
(lois,  ordonnances,  décrets,  décisions  diverses),  et  le  prêt  fait  sans  intérêt  par  la 
Banque  (loi  du  9  juin  1857). 

3  Arriéré  d^  budgett  et  tertieet  spéciaux.  Sur  les  budgets  de  -1864  et  de  1865^ 
il  existait  un  excédant  «le  recettes  à  employer  de  229,459,042  fr.  87  et  il  avait  fait 
des  avances  de  dépense  de  51,688,964  fr.  58.  Restait  donc  une  somme  de 
177,770,078  fr.  29. 

Snr  les  services  spéciaux,  le  Trésor  avait  reçu  68,477,201  fr.  67  de  cautionne- 
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passif  courant  était  donc  de  985,188,701  £r.  44.  L'actif  ^  mon- 
tait à  343,755,650  fr.  88.  L'ensemble  des  découverts  *  était  de 
671,Î33,050fr.  56. 

menu  en  numéraire  non  employés  pour  les  besoins  de  l'Ëtat  et  formant  un  fonds  flot- 
tant, 5,1 14,358  fr  74de  «produits  éventuels  du  service  départemental,» 3,348,489 fr. 
91  des  services  locaux  et  provinciaux  de  [l'Algérie,  3,364,051  fr.  69  du  fonds  spécial 
pour  travaux  contre  les  inondations,  810,015  fr.  84  de  fonds  de  concours  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  553.598  fr.  67  du  fonds  spécial  ponr  la  constructioD 
des  houillères  de  la  Sarre  et  160,769  fr.  19  du  produit  de  prises  faites  en  Algérie, 
soit,  en  tout,  81,828,485  fr.  71  dont  il  était  débiteur.  Mais,  d'autre  part,  il  était 
créditeur  de  25,018,549  fr.  71  d'avances  faites  pour  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  la  part  de  l'emprunt  grec  de  1833  garantie  par  la  France,  de 
11,246,925  fr.  48  d'avances  faites  pour  les  dotations  instituées  en  1852  sur  le  pro- 
duit d'aliénations  de  bois,  de  35,133,672  fr.  69  de  prêts  faite  à  l'industrie,  de 
25,540,577  fr.  85  d'avances  faites  à  des  compagnies  de  paquebote,  de  647,500  fr. 
pour  son  compte  d'obligations  trentenaires,  et  de  16,322,691  fr.  81  d'avances  pour 
l'emprunt  de  la  famille  d'Orléans.  Son  crédit  surpassant  son  débit  de  32,081,431  fr. 
83  sur  les  services  spéciaux,  l'arriéré  des  budgete  de  1864  et  de  1865  se  réduisait 
à  145,688,646  fr.  46. 

*  Actif  du  Trésor  \e  !•' imy'xtT  1865  :  170,547,112  fr.  21  à  la  disposition  du 
caiàsier*payeur  central,  savoir  :  11,575,978  fr.  60  en  numéraire,  62,728,520  f^.81 
en  valeurs  de  portefeuille  et  96,242,612  fr.  80  d'espèces  déposés  à  la  Banque.  — 
130,448,098  fr.  06  chez  les  comptables,  savoir  :  7,940,163  fr.  33  chez  les  receveurs 
généraux,  16,074,710  fr.  47  chez  les  receveurs  des  impôts  et  revenus  indirects, 
28,252,689  fr.  60  chez  les  payeurs,  21,560,117  fr.  58  chez  les  comptables  d'Algérie, 
33,735,126  fr.  71  chez  les  trésoriers-payeurs  des  colonies,  et 2?, 885 ,290  fr.  37  de 
valeurs  en  route.  —  12,760,440  fr.  CI  de  créances  actives,  savoir  :  5,826,198  fr. 
69  d'avances  pour  divers  services,  2,197,881  fr.  39  de  créances  administratives, 
1,237,513  fr.  01  de  débets  et  créances  litigieuses  et  3,498,847  fr.  52  du  comp|e  à 
régler  entre  le  Trésor  public  et  l'ancien  Trésor  de  la  couronne. 

^  Découverts  du  Trésor  le  1*'  janvier  1865.  Les  découverte  antérieurs  à  1848, 
sont  de  292,543,003  fr.  18;  ceux  de  la  seconde  république,  de  359,374,163  fr.  89, 
et  ensemble  (*)  le  tout  montait,  le  1"  janvier  1852,  à  651,917,167  fr.  07. 

Depuis  le  découvert  de  1852  a  été  de  25,759,013  fr.  54,  somme  augmentée  de 

(*)  De  l'ao  VUI  à  1859  la  masse  des  découTerts  s'est  élevée  réellement  à  1,913,480,554  fr. 
S9.  Il  n'a  été  primitivement  afiTecté  aucune  ressource  à  S56,04S,S93  fr.  51  de  décoaTerts, 
dont  87,440,148  fr.  51  remontant  à  la  période  antérieure  au  1*'  avril  1814,  dont  148,300^443 
francs  datent  de  la  RestauraUon,  et  25,301,703  fr.  des  années  1882, 1838  et  1840. 

De  1840  à  1847  il  y  a  eu  456,009,951  fr.  93  de  découverts  au  service  oniinaire  des  budgets 
à  rextinction  desquels  ont  été  affectés  les  fonds  disponibles  de  la  réserve  de  l'amortiS' 
sèment. 

De  184S  à  1847  les  grands  travaux  publics  ont  nécessité  441,754,145  fr.  59  d'avances  do 
Trésor. 

Le  découvert  de  Tezercice  1848  a  été  de  8,005,050  fr.  51  ;  celui  de  1849,  de  914,635,477  fr. 
89;  celui  de  1850,  de  41,014,767  fr.  98  et  celui  de  1851,  de  100,798,868  fr.  78. 

Les  ressources  affectées  à  l'atténuation  de  ces  1,513,180,554  fr.  99  de  découverts  se  sont 
élevées  à  861,963,387  fr.  85.  Les  fonds  disponibles  de  l'amortUsement,  de  1849  à  1847,  ont 
fourni  449,947,114  fr.  58.  De  1845  à  1848  les  versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer 


Digitized  by  LjOOQ IC 


CHAPITRE   VlII.  369 

La  dette  constituée  se  composait  de  39,148,204  francs  de 
rentes  4  1/2,  de  469,261  francs  de  rentes  4  p.  100  et  de 
364,344,570  francs  de  rentes  3  p.  100,  soit  de  403,962,035  francs 
de  rentes  des  trois  types.  Toute  cette  dette  n'est  pas  active,  car 
il  faut  en  défalquer  les  rentes  de  Tamortissement,  annulées  du 
reste,  en  très-grande  partie,  par  la  loi  votée  le  10  juin  1865.  Les 
rentes  actives,  celles  qui  forment  la  véritable  dette  constituée  de 
rÉtat,  montaient,  le  !•'  janvier  1865*  à  37,900,283  francs  de 
rentes  4  1/2,  d'un  capital  nominal  de  842,228,511  francs,  en 
186,401  inscriptions,  de  -446,096  francs  de  rentes  4  p.  100,  d'un 
capital  nominal  de  11,152,400  francs  en  885  inscriptions  et  de  * 
301,839,287  francs  de  rentes  3  p.  100,  d^un  capital  nominal 
de  10,061,309,566  francs  en  978,245  inscriptions.  Total,  en 
1,165,531    inscriptions    :    340,185,666    francs   de    rentes    et 


78,706,849  fr.  76  par  les  remboursements  de  la  conversion  de  1852  ;  le  découvert 
de  1853  a  été  de  23,148,545  fr.  53;  celui  de  1854,  de  186,033,322  fr.  74;  celui  de 
1860,  de  119,008,884  fr.  37  ;  celui  de  1861,  de  164,903,163  fr.  93;  celui  de  1862, 
de  31,953.625  fr.  98  ;  celui  de  186],  de  22,131,099  fr.  90.  Le  découvert  de  1864 
n'étant  pas  flxé  est  resté  à  la  charge  de  la  dette  flottante.  1%  plus,  il  faut  compter 
aux  découverts  une  perte  de  39,880,055  fr.  64  faite  par  le  Trésor  dans  le  résultat 
des  stipulations  financières  du  traité  de  Zurich,  perte  qui  s'atténuera  de  5  millions 
à  la  charge  de  TAutriche  dans  l'indemnité  duc  aux  donataires  du  Mont  de  Milan.  Le 
total  des  découverts  du  second  Empire,  jusqu'en  1864,  monte  ainsi  à  691,524,561  fr. 
39.  Ils  ont  été  éteints,  jusqu'à  concurrence  de  675,008,677  fr.  90  par  115,947,704  fr. 
32  de  produit  de  la  consolidation  en  rente  3  p  100  des  fonds  disponibles  de  la  Caisse 
de  la  dotation  de  l'armée,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juin  1857,  par  100  millions  du 
capital  augmenté  de  la  Banque  de  France,  yersés  au  Trésor,  par  20  millions  de 
quatre  remboursements  de  5  millions  chacun  faits  à  la  Banque  sur  son  prêt  de 
75  millions  ;  par  157,064,191  fr.  20  du  produit  net  de  la  soulte  provenant  de  la  con- 
version de  1862,  produit  qui  pourra  s'accroître  de  750,000  fr.  et  par  281 ,996,782  fr. 
38  des  recouvrements  effectués  jusqu'à  la  fin  de  1864  sur  l'emprunt  de  300  millions 
voté  le  30  décembre  1863.  Les  découverts  du  second  empire  ont  été  ainsi  réduits  à 
19,515,883  fr.  49,  somme  qui  porte  le  total  de  tous  les  df'couverts  à  671,433,050  fr. 
dCcent. 

oot  fourni  45,058,750  fr.  et  l'emprunt  de  1847,  84,913,360  fr.  50.  En  1848, 888,845,i63  fr. 
77  de  ressources  ont  été  appliqués  aux  découverts,  savoir  :  96,182,313  fr.  99  de  bons  du 
Trésor  convertis  en  emprunt  nAtional,  942,747,800  fr.  60  de  bons  du  Trésor  créés  antérieu- 
rement au  94  février  et  consolidés,  9,734,020  fr.  13  des  fonds  des  sociétés  et  agences  tonti- 
nières,  8,606,456  fr.  84  des  fonds  des  communes  et  éuiblissements  publics,  13,549,039  fr.  91 
des  fonds  des  Caisses  d'épargne  et  95,639  fr.  de  bons  du  Trésor  également  consolidés  et 
émis  en  remboursement  de  dépôts  aux  Caisses  d'épargne. 

Cesi  en  soustrayant  861,963,387  fr.  85  d'atténuations  de  la  somme  de  1,513,180,554  fr.  99 
que  l'on  a  le  chiffre  de  651,917,167  fr.  07  pour  les  découvertâ  unuirieurs  à  1859. 
11.  24 
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10,914,690,477  francs  de  capital;  c'est  110  millions  de  rentes  de 
plus  que  le  1"  janvier  1852  * . 

A  quoi  il  faut  joindre  les  obligations  trentenaires  créées  en  ' 
1857  et  en  1861  et  converties  en  rentes  3  p.  100,  au  nombre  de 
604,000.  Il  en  restait  69,544  en  circulation  au  commencement 
de  1865,  émises  à  445  fr.  76  et  à  440  francs  portant  20  francs 
d'intérêts  et  remboursables  à  500  francs.  L'État  avait  ainsi 
34,772,000  francs  de  capital  à  restituer,  non  compris  les  inté- 
rêts. En  1864,  il  a  payé  2,159,880  francs  d'intérêts  et  d'amor- 
tissement; il  a  dû  payer  2,359,000  francs  en  1865,  et  il  paiera 
'2,316,400  francs  en  1866^ 

Le  1"  janvier  1865rÉtat  avait,  en  outre,  à  amortir  28,761,436 
francs  65,  savoir  :  12,121,029  fr.  45  sur  les  emprunts  contrac- 
tés pour  ponts,  canaux  et  travaux  divers  qu'il  s'est  engagé  à 
rembourser  matériellement  et  qui,  de  1818  à  la  fin  de  1864,  ont 
produit  157,316,000  francs  dont  11,882,000  assignés  en  rem- 
boursement sur  des  contingents  de  départements  ou  de  villes, 
d'un  an  à  trois  ans  et  demi  et  16,640,407  fr.  20  de  4  à  11  ans. 
Les  intérêts,  primeç  et  amortissements  de  ces  emprunts  ont 
coûté  8,597,517  francs  en  1865  et  coûteront  7,517,703  francs  en 
1866.  Ce  n'est  pas  tout.  En  1853  a  été  opéré  le  rachat  des  droits 
attribués  aux  compagnies  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  du  canal 
de  Bourgogne  et  des  Quatre-Canaux  qui  ont  reçu  en  paiement 
des  titres  d'annuités  de  1,346,327  francs  payables  le  1**' juin, 
pendant  trente  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  1883.  Il  restait  à 
payer,  de  ce  chef,  le  1"  janvier  1865, 24,233,886  francs.  En  1863 
une  autre  loi  a  racheté  les  droits  des  compagnies  de  plusieurs 
autres  canaux  et  leur  a  acxîordé  2,781,110  francs  d'annuités, 
payables  pendant  30  ans  à  partir  du  1"  septembre  1864  et  jus- 

*  Au  projet  de  budget  de  1867,  distribué  le  ^5  janvier  1866,  la  dette  consolidée 
est  évaluée  pour  l'exercice  à  341,121,866  francs  (37,603,487  fr.  de  4  1/2,  446,096 
de  4  et  303,072,283  de  3  p.  100).  La  délie  flottante  y  est  évaluée,  le  1«'  janvier  . 
1866,  à  la  somme  de  760  millions.  Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  dépassent 
pas,  à  la  même  date«  la  somme  de  100  millions,  y  compris  les  bons  émis  après 
1860  pour  servir  de  prêts  à  l'industrie.  Pour  1867,  le  ministère  ne  demande  Tauto- 
risation  d'émission  que  pour  150  millions.  Les  bons  de  la  Caisse  des  travattxpubUcs 
de  Paris  qui  ne  font  pas  partie  de  la  dette  de  l'État,  mais  dont  l'émission  est  réglée 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  circulent  en  1866  et  circuleront  encore  en  lb67 
jusqu'à  concurrence  de  100  millions. 

2  Le  20  janvier  1865  il  a  été  extrait  15,510  numéros  des  roues  de  tirage.  Le  20 
janvier  1866,  16,130. 
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qu*6a  i8d4>  sauf  pour  les  207,504  fr.  77  >dus  ipovHr  le  xacbat  de 
Pécluse  d'Iwuy,  et  qui  ne  sont  payables  que  pendant  huit  ans. 
Le  }*'' Janvier  1865  il  avait  été  payé,  en  avances  ou  en  tem- 
iKMiriememts,  11,124,540  francs,  et  il  restait  à  payer  65,763^655 
francs  06.  Enfin  il  était  dû,  à  la  môme  date,  8,213,203  francs  71 
pour  les  ponts  rachetés  et  1860, 1861  et  1863  K 

*  L'étit  B  joint  aa  projet  de  budget  de  ia  nouvelle  cChifise  d'amortissement^  dont 
ij  va  être  question  tout  à  l'heure,  donne  ie  tableau  des  annuités  .^ui  sont  à  la  charge 
de  l'État  du  chef  de  ces  divers  emprunts  spéciaux . 

En  intérêts,  primes  et  amortissemenî  des  emprunts  pour  canaux,  le  Trésor  a  à 
payer,  à  partir  de  1867,  19, 468, 154  francs  :  en  1867.  4,602,807;  en  1868,  4.126,638, 
en  1869,  2,617,290;  puis  chaque  année,  jusqu'en  187d,  1,267,290. 

En  paiements  pour  rachat  des  actions  de  jouiseance  dee  canaux,  le  Trésor  doit 
dépenser  21,541,232  francs,  à  raison  de  1,346,327  fr.  chaque  anPf&e,  depuis  1867 
jusqu'à  1882,  cette  année  comprise. 

En  paiements  pour  rachat  des  concessions  de  canaux  et  de  ponts,  75,182,612  fr., 
savoir  :  4,814,755  fr.  en  1867  et  en  1868  ;  3,917,250  fr.  en  1869,  1870  «t  1871  ; 
3,130,  .60  fr.  en  1872  et  187^;  et  enfin  2,796,496  fr.  chaque  année,  de  1874  à 
1890,  cette  année  comprise. 

L'État  a  donc  à  payer  en  toul^  pour  ces  intérêts,  primas,  amortissemeivts  et  ra- 
chats, 116,191,998  francs,  aavoir  :  10,763,889  en  1867;  10,^87,720  en  1868; 
7,880,867  en  1869;  7,098,546  en  1870:  6,520,867  dd  .1871  ;  5,734,07.7  en  1872  «t 
en  1873;  5,400,113  en  M^  et  en  1875;  4,142,823  de  1876  à  1882  et  2,796^496  de 
1883  à  1890. 

Ces  chiffres  ont  été  publiés  le  26  janvier  1866< 

En  exposant  la  situation  et  en  JEaisant  l'hisieire  de  la  partie  du  domaine  public  qui 
se  compose  des  cours  d*eau  navigables  et  des  canaux  delà  France,  nous  avons  dit 
coomient  pendant  vingt  ans,  dç  1820  à  1840^  le  gouvernement,  pour  doter  plus  vite 
ce  domaine  des  travaux  jugés  nécessaires,  a  accepté  ou  même  solUcitédes  avances  de 
fonds  faites  par  diverses  associations  de  capitalistes.  Les  lois  du  5  août  1821  et  du 
14  août  1822  sont  les  principaux  des  actes  législatifs  en  vertu  desquels  ces  emprunts 
ont  été  contractés,  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls.  L'État  a  xeçuainsi^de  1818  i  1839, 
mais  surtout  de  1822  à  1832,  une  somme  de  145,780,000  fr.  d'avances.  Peur  la 
construction  des  ponts  de  Bordeaux  (loi  du  18  avril  1818),  de  Libounne  (13  mai  1818) 
et  de  Laval  (5  août  1821),  il  a  reçu  3,700,000  francs  pour  le  rembounement  des- 
quels un  droit  de  péage  a  été  accordé  aux  prêteurs,  et  qui  n'ont  mis  à  la  charge  du 
Trésor  public  que  l'insuffisance  du  produit  de  ce  droit  comparativement  à  l'annuité 
consentie  par  les  traités.  Pour  les  travaux  faits  au  port  du  Havre  (98  juin  1829),  il 
a  reçu  2,800,000  francs,  prêt  remboursable  au  moyen  d'un  droit  de  tonnage  jus- 
qu'à l'entier  amortissement  du  capital.  Pour  les  travaux  des  ports  de  boologae  (28 
juin  1829,  30  juin  1835)  et  de  Rouen  (31  mai  1831),  il  a  reçu  2,4d0,000  fMAOS,  rem- 
boursables au  moyen  d'une  annuité  Uxe  à  payer  par  le  Trésor,  de  droits  de  tonnage 
et  de  navigation  d'un  produit  garanti  et  d'un  contingent  des  lacalitée.  Pour  les  tr*- 
vanx  de  la  mise  en  état  de  navigabilité  de  l'isle  (6  août  1821)  il  a  reçu  2,500>MK)  fr. 
remboursables  au  moyen  d'une  annuité  fixe.  Pour  le  port  de  Dunkerque  (20  juin 
1821),  392,000  francs  dont  le  remboursement  a  été  assigné  sur  des  coniingents  lo- 
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Pour  achever  le  compte  de  la  dette  de  l'État,  il  y  aurait  encore, 
sans  parler  des  intérêts  de  la  dette  flottante  et  des  cautionne- 
ments, à  rappeler  que  nous  avons  à  payer  au  Danemark,  de- 
puis 1857  et  jusqu'en  1877,  une  annuité  de  248,832  francs  pour 
le  rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts  ;  à  la  Belgique,  à 
partir  de  1864,  et  jusqu'en  1868,  une  annuité  de  340,504  fi-ancs 
pour  le  rachat  des  péages  de  TEscaut  ;  et  à  l'Espagne,  pour  le 
droit  de  compascuité  des  troupeaux  français  sur  le  versant  mé- 
ridional du  pays  Quint,  dans  les  Pyrénées,  une  redevance  an- 
nuelle fixée  d'abord  à  13  et  relevée  mainteriant  à  20,000  francs. 

Nous  pourrions  môme  considérer  comme  faisant  partie  de  la 
dette  de  l'État,  constituée  au  moins  temporairement,  les  sommes 
qu'il  s'est  engagé  à  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
en  subventions  ou  en  garanties  d'intérêts,  et  qu'on  peut  évaluer 
encore  à  450  millions  pour  les  siibventions  et  à  500  millions  au 
plus  pour  les  garanties  d'intérêts  remboursables 


I 


eaux.  Ces  divers  emprunts  montent  à  11,882,000  Trancs.  Le  Trésor  s*est  engagé  à 
rembourser  matériellement  le  capital  des  133,898,000  francs  qui  complètent  le 
total  de  ses  emprunts  et  qui  8*appliqnent,  pour  4,850,000  francs  à  la  construction  des 
ponts  de  Bergerac,  Montrejeau  et  Pensaguel  (5  août  1821),  pour  123,100,000  fr.  aux 
canaux  du  Rhdne  au  Rhin,  de  la  Somme,  des  Ardennes  (6  août  1821),  de  Bour- 
gogne, d'Arles  à  Bouc,  de  Bretagne,  du  Nivernais,  du  Berry  et  au  canal  latéral  à  la 
Loire  (6  août  1821),  pour  3,800,000  fr.  à  la  mise  en  état  de  navigabilité  de  l'Oise 
(6  août  1821)  et  du  Tarn  (14  août  1822)  et  enûn  pour  2,148,000  fr.  à  Pachèvement 
des  travaux  de  Dunkerque  (20  juin  1821)  et  a  ceux  de  Granville  (29  juillet  1829j. 

Pour  les  145,698,000  fr.  que  les  emprunts  spéciaux  lui  ont  fournis  et  qu'il  s'est 
engagé  à  rembourser,  TÉUt  a  eu,  jusqu'en  1865,  239,132,872  fr.  92  à  payer: 
223,511,931  francs  43  d'intéréU  et  primes;  6,938,376  francs  76  d'annuités  fixes, 
5,798,690  fr.  78  de  remboursements  de  droits  spéciaux,  et  2,883,873  fr.  95  alloués 
pour  insuffisance  de  droits  de  péage. 

L'État  a  dans  ces  dernières  années  reçu  des  fonds  pour  d'autres  travaux  des  ca- 
naux et  des  ports  :  4  millions  prêtés  par  Brest  (loi  du  18  mai  1864),  remboursable!» 
et  amortissables  en  10  ans,  à  4  p.  100;  et  4,800,000  fr.  (loi  du  14  juillet  1865  qui 
abroge  celle  du  4  juin  1864,  citée  en  note  dans  cet  ouvrage,  t.  f,  p.  14),  prêtés  par 
le  Havre  et  divers  prêts  des  industriels  de  l'Est  pour  achever  les  voies  navigables 
qui  leur  apportent  les  houilles  de  la  Prusse  rhénane. 

*  Nous  avons  donné  au  tome  I",  notamment  pages  218  et  218,  des  deuils  sur  les 
engagements  de  l'État  vis-à-vis  des  chemins  de  fer.  Le  1"' janvier  1864  l'État  devait 
470  millions  de  subventions  diverses  ;  il  en  a  payé  une  partie,  mais  depuis  sa  dette 
de  ce  chef  s'est  un  peu  augmentée.  Pour  les  garanties  d'intérêts  et  d'amortissement 
dont  les  annuités  étaient  évaluées  pour  50  ans»  à  partir  de  1864,  à  la  somme  de  144 
jnillions,  en  supposant  que  les  compagnies  se  trouvent,  mais  par  impossible,  sans 
aucune  ressource,  des  renseignements  fournis  par  le  gouvernement  {Corps  législatif, 
séance  du  27  juin  1865),  disaient  qu'on  aura  eu  à  payer  34  miilions  en  1865,  en  1806 
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Quoique  nous  admettions  que  les  cautionnements  versés  au 
Trésor  depuis  Tan  VIII  aient  pu  être  considérés  comme  une 
ressource  affectable  aux  dépenses  générales  de  TÉtat,  et  ils  Font 
été  en  effet  pour  plus  de  218  millions,  nous  voudrions,  pour 
Texactitude  absolue  des  comptes  et  dans  la  prévision  d'un  rem- 
boursement futur  d'une  partie  au  moins  de  ces  cautionnements, 
que  Ton  ne  mît  pas  seulement  à  la  charge  du  passif  de  TÊtat  la 
portion  qui  n'a  pas  été  employée  et  qui  est  l'estée  flottante.  Cette 
dette  totale  montait,  le  1"  janvier  1865,  à  286,575,1-09  fr.  29, 
dont  68,477,201  fr.  67  seulement  porté  à  l'arriéré  des  budgets 
et  des  service  spéciaux  (V.  page  qoO  ^^  ^^^  ^)'  ^^  supposant 
que  les  cautionnements  des  comptables  des  deniers  publics  ne 
doivent  jamais  être  remboursés,  puisqu'ils  seront  toujours  tenus 
au  complet  par  de  nouveaux  titulaires  d'emplois,  ceux  des  offi- 
ciers judiciaires  et  de  quelques  autres  possesseurs  de  charges 
peuvent  un  jour  ou  l'autre  par  une  loi  qui  supprimerait  à  tou- 
jours la  vénalité  et  l'héridité  des  offices,  et  rétablirait  la  liberté 
absolue  du  travail  qui  nous  manque  encore  *. 

et  en  1867;  30  millions,  en  1868 et  enl869  ;  puis  44  en  1870,  46  en  1871,  48  en  1872, 
et  qu*à  partir  de  1873  les  annuités  décroîtront  pour  ne  pas  dépasser  35  millions  en 
1875,  année  où  les  lignes  seront  achevées.  L'administration  pensait  que  les  recettes 
permettront  de  suspendre  les  paiements  de  rÉtaten'1884,  et  de  commencer  la  période 
de  remboursement  en  1885,  sans  que  le  Trésor  ait  versé  plus  de  566  millions. 

—  L'état  C  du  budget  spécial  de  l'amortissement  pour  1867  donne  des  détails 
plus  exactement  calculés.  Les  sommes  qui  devront  être  affectées  aux  garanties  d'in- 
térêt sont  évaluées  ainsi  :  1867, 31  millions;  —  1868^  31  millions;  —  1869  et  1870, 
26 millions;  —1871  et  1872,  41  millions;  —  1873,  43  millions;  -  1874,  42  miU 
lions;  —  1875,  37  millions  :  —  1876,  32  millions;  —  1877,  28  millions ;—  1878, 
25  millions;  — 1879,  l\  millions;  —  ISfcO,  17  millions;  —  1881,  14 millions;  -- 
1882,  11  millions;  —  1883,  6  millions  ;  —  1884,  un  million.  Total,  473  millions, 
remboursables  tdt  on  tard. 

*  De  l'an  YIII  à  1814  le  Consulat  et  l'Empire  ont  reçu  et  employé  152,975,907  f. 
62  de  cautionnements,  sans  donner  aux  dépositaires  le  droit  de  se  considérer  comme 
les  propriétaires  de  leurs  charges.  Les  lois  du  28  avril  1816  et  du  23  juillet  1820  ont 
tiré  des  cautionneoients  65,12^000  fr.  en  rétablissant,  non  pas  de  droit  si  l'on  veut, 
mais  de  fait  la  vénalité  des  ofRres.  Les  cautionnements  reçus  depuis,  mais  non  em- 
ployés, montent  à  68,477,201  fr.  67.  Le  montant  n'était  que  de  50,982,783  fr.  21  en 
1853  et  de  64,363,636  flr.  59  en  1864.  Les  286,575,109  fr.  29  produits  par  les  cau- 
tionnements appartiennent  à  56, 100  parties. 

Question  des  offices. 
Gomnae  il  nous  paraK  impossible  que  le  rembourseaient  des  sommes  dues  aux 
officiers  de  justice  ne  soit  pas  ordonné  d'ici  à  quelque  temps,  nous  croyons  devoir 
noter  que  le  l"  janvier  1865  les  27,190  parties  qui  relèvent  du  ministère  de  la  justice 
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Telle  est  la  Bituation  financière  on  plutèl  le  compte  des  dettes 
et  de  Tactif  de  FÉtat,  des  dettes  et  des  charges  surtout,  car 
rËtat,  sauf  quelques  centaines  de  millions,  n'a  point  d*actif  de 
finances  et  ne  peut  en  avoir.  Sofa  actif,  c*est  le  domaine  public, 
dont  l'agrandissement  a  souvent  causé  ses  dettes,  c'est  le  do- 
maine qui  s'appelle  proprement  le  domaine  de  l'État. 

Quoiqu'il  n'ait  pas  d'actif  réel  à  porter  aux  évaluations  qui 
nous  occupent,  puisque  ses  dettes  surpassent  toujours  ses 
créances,  nous  ne  devons  négliger  d'énumérer  aucune  des  va- 
leur» sur  la  rentrée  desquelles  on  peut  compter  pour  alléger  son 

étaient  créancières  de  66,200,281  fr.  38.  C'étaient  62  avocats  au  conseil  d*Ëtat  et 
à  la  Cour  de  cassation,  pour  434,000  (t.;  3,355  avoués  pour  9,967,309  fr.  54;  480 
ooinmissaires-priseuri,  pour  4,5%,880  fr.;  8  gardes  du  eommeroe  pour  48,000  fr.  ; 
654  grefders  des  cours  d'appel,  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerea, 
pour  2,781,822  fr.  14;  3,138  grefflers  des  justices  de  paix,  pour  4,838,973  fr.  91  ; 
115  greffiers  des  tribunaux  de  police,  pour  366,275  francs;  8,810  huissiers  pour 
7,045,206  fr.  07  et  10,568  notaires,  pour  36,121,814  fr.  72. 

Rien  ne  semble  plus  aisé  que  de  rendre  libre  Texercice  de  tous  ees  ofBces  uns 
ménoe  obliger  TÉtat  à  un  reanboursement.  Les  titulaires  d'emplois  pourraient  être 
désintéressés  sur  un  fonds  de  cotisation  et  d'amortissement  que  les  nouveaux  ofBciers 
miuistériels  formeraient  entre  eux,  et,  à  la  rigueur,  l'État,  se  chargaraH  d'inter- 
venir pour  gérer  ce  fonds,  et  au  besoin  pour  le  former  lui-même  par  uq  emprunt. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  du  remboursement  des  capitaux  de  cau- 
tionnement, mais  des  indemnités  â  donner  aux  possesseurs  descbarges  pour  la  perte 
qu'ils  feraient  sur  la  valeur  vénale  de  ce  qu'ils  se  sont  crus  autorisés  à  considérer 
c^mme  leur  bien,  et  qu'on  a  évalué  à  un  milliard  la  vale^ir  totale  de  ces  propriétés 
de  privilèges.  Là  git  la  difficulté,  mais  faut-il  reculer  devant  elle?  Jamais,  eq  réalité, 
l'État  n'a  donné  en  propres  termes  aux  officiers  ministériels  le  droit  de  vendre  leur» 
i^fflces,  et,  en  1839,  sous  le  ministre  Teste,  il  fut  sérieurement  question  d'exfupMoer 
les  moyens  de  supprimer  la  vénalité.  L'Assemblée  constituante  nous  avait  débar- 
rassés de  cette  plaie,  sans  calculer  ce  qu'il  en  pourrait  coûter.  Pourquoi  attendre 
que  le  mal  soit  devenu  presque  impossible  à  guérir  ? 

Outre  les  officiers  publics  et  ministériels  qui  dépendent  du  ministère  de  la  justice,  il 
y  avait,  le  1"  janvier  1865,  991  agents  de  change  et  courtiers  de  cookmeroe,  créan- 
ciers de  8,846,685  fr.  22.  Déjà  en  1865  une  loi  a  été  proposée  pour  rendre  libre 
l'exercice  du  courtage.  Le  projet  de  loi  a  admis  que  les  titulaires  pouvaient,  dans 
certains  cas,  recevoir  non  pas  seulement  le  prix  de  leur  titre  nu,  mais  même  celui  de 
leur  clientèle,  mais  ce  n'est  pas  au  budget  qu'il  impose  la  charge  du  remboursement 
des  indemnités,  c*est  au  commerce  même  et  aux  futurs  courtiers.  Que  l'on  agrandisse 
ce  plan.  Les  notaires,  les  avoués,  les  greffiers  (et  encore  ceux-ci  sont-ils  des  comp- 
tables) paieront  pendant  le  temps  nécessaire  le  prix  des  offices  qui  existent.  L'État 
devrait,  d'année  en  année,  en  attendant,  réduire  graduellement  les  prix  constatés 
des  ventes,  et,  une  fois  la  liberté  déclarée,  qui  empêche  de  taxer  les  pièces  et  les  con- 
trats qui  passent  par  les  étuëes  d'un  droit  destiné  à  accroître  le  fonds  de  remboar- 
sement  et  d'amoriiMemieBt.  Les  cautionnements  eux-mêmes,  llttat  peut  parfaitenett 
les  exiger  totqotira  m  du  «eins  longtemps. 
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passif  ^9  oomme  les  yersements  à  attendre  des  coqjpagiûes  de 
chemins  de  fer,  en  exécution  des  contrats,  comme  le  rembourse- 
ment possible,  à  un  moment  donné  de  l'emprunt  grec,  comme 
la  dette  du  Mexique  ',  comme  certains  comptes  à  régler  avec  la 
Russie,  avec  Tunis,  comme  la  créance  %ur  l'Angleterre  qu'il 
ne  nous  a  pas  déplu  d'inscrire  plus  haut,  conome  les  derniers 
reUquats  de  l'actif  de  l'ancien  domaine  extraordinaire  *,  comme 
diverses  créances  litigieuses^,  conmie  les  renti'ées  des  prêts 


*  Le  passif  proprement  dit  du  Trésor  est  formé  des  ayances  faites  par  lui  pour  le 
service  des  budgets,  pour  le  service  des  cautionnements,  pour  les  services  spéciaux 
rattachés  aux  divers  ministères,  pour  les  services  en  liquidation,  pour  le  service  de 
l'emprunt  grec,  des  excédants  de  recettes  à  employer  des  budgets  et  des  services 
spéciaux  et  de  la  dette  flottante  à  la  charge  de  laquelle  les  découverts  ont  été  mis. 
L*actir  corrélatif,  proprement  dit,  se  com|K)se  des  valeurs  et  créances,  et  des  décou- 
verts soldés  par  les  avances  faites  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante.  Mais  le 
véritable  passif  de  TËtat,  ce  n*est  pas  celui  seulement  dont  on  tient  les  écritures, 
dans  la  comptabilité,  ce  sont  toutes  les  dettes  dont  il  est  chargé,  et,  de  même, 
son  actif  réel  embrasse  toutes  les  ressources  dont  on  peut  prévoir  qu'il  aura  la 
disposition. 

3  On  a  arrêté  le  compte  à  270  millions,  à  la  date  du  1"  juillet  1864.  Depuis,  le 
gouvernement  de  l'empereur  Maximilien  ne  doit  que  400,000  fr.  pour  chacun  des 
voyages  d'aller  ou  de  retour  de  notre  expédition,  et  1,000  fr.  par  an  et  par  homme 
pour  les  troupes  françaises  employées  à  le  maintenir.  Il  a  immédiatement  remis  66 
millions  en  titres  de  rentes,  dont  54  ont  été  affectés  à  diminuer  la  créance  de  notre 
Trésor,  et  s'est  engagé  à  payer  le  reste  sur  le  pied  de  25  millions  par  au,  en  servant 
3  p\  100  d'intérêts  pour  la  dette  impayée. 

s  II  a  été  question  du  Domaine  extraordinaire  formé  par  Napoléon  à  côté  du 
Domaine  de  la  couronne,  eu  violation  des  principes  politiques  et  financiers  de  1789. 
Ge*domaine  a  été  définitivement  réuni  au  domaine  de  l'État  par  la  loi  du  15  mai 
1818.  En  1821,  après  avoir  accordé  des  pensions  aux  donataires  dépossédés,  la  loi 
du  26  juillet  statua  que  les  rentes  acquises  avec  les  produits  du  domaine  extraordi- 
naire seraient  éteintes  et  que  ce  qui  restait  ^  percevoir  »  ainsi  que  le  solde  en  caisse 
serait  employé  en  indemnités  au  profit  de  ces  mêmes  donataires  ;  mais  la  loi  du  8  juil- 
let 1837  appliqua  ces  recettes  au  budget  général  de  l'État.  Le  1"  janvier  1864  il  ne 
restait  que  pour  300,000  fr.  de  créances  à  recouvrer  :  100,000  fr.  prêtés  autrefois 
par  le  domaine  extraordinaire  au  duc  de  Monteleone,  et  pour  le  recouvrement  des- 
quels le  Trésor  soutenait  un  procès  à  Naples  et  200,000  fr.  dus  par  la  succession 
de  Bernadette,  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  gouvernement  ne  croit  pas 
devoir  réclamer. 

*  Les  débets  et  créances  litigieuses,  dont  l'administration  des  finances  tient  regis- 
tre, ne  figurent  pas  tous  h  l'actif  du  Trésor;  on  n'y  maintient  que  ceux  dont  le 
recouvrement  est  presque  assuré.  Le  reste  forme  une  masse  de  titres  dont  le  pro- 
duit, quand  on  en  récupère  un,  est  placé  parmi  les  revenus  accidentels  de  l'État. 

Depuis  1838  ces  débets  et  créances  se  classent  par  époques  d'origine.  Dç  la  période 
qui  va  Ue;l789  au  Consulat,  il  reste  unesomme  à  liquider  de  3,31 1,762  fr. 78,  savoir  : 
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faits  en  1830,  en  1848  et  en  1860,  au  commerce,  à  des  associa- 
tions ouvrières  et  à  Tindustrie  '. 

3,207,868  fr.  01  dus  iiar  des  fournisseun  et  t03,894  fr.  77,  par  difenes  personnes, 
DOtamiDent  pour  arriéré  de  pensions  dans  les  écoles  du  goufemement.  De  la  période 
du. Consulat  et  de  l'Empire,  1,279,438  fr.  93,  dont  1,019,757  fr.  61  dus  par  des 
receveurs  généraux  ;  du  gouvernement  de  la  Restauration,  2,383,781  fr.  26,  dont 
2,155,601  fr.  13  dus  par  des  fournisseurs;  du  gouvernement  de  Juillet,  5,285,697  fr. 
77,  dont  998,100  fr.  78  d'avances  faites  à  des  villes,  498,400  fr.  74  dus  par  des 
fournisseurs.  322,394  fr.  96,  par  des  agents  et  préposés  des  fourrages,  hôpitaux  et 
subsisUnces,  1,317,014  fr.  23  de  débets  divers  inscrits  en  report  et  2,662,471  fr.  38 
de  prêts  faits  au  commerce  et  à  l'industrie  après  1830.  Nous  ne  comptons  plus  que 
les  sommes  supérieures  à  200,000  fr.  De  la  période  qui  commence  à  1848  et  qui  dure 
encore,  9,299,365  fr.  91,  dont  467,873  f^.  66  dus  par  des  agents  des  finances, 
307,275  fr.  39  d'avances  faites  à  des  villes,  1,124,526  fr.  20  dus  par  des  fournis- 
seurs, 2,678,193  fr.  55  de  prix  de  pensions  dans  les  établissements  de  l'État, 
233,887  fr.  07  dus  par  des  offlciers  et  sous-offlcfèrs,  ^09,538  fr.  14,  par  des  agenU 
et  préposés  des  hôpitaux,  des  subsistances  et  des  fourrages,  213,214  fr.  14  par  dos  en- 
trepreneurs, 775,149  fr.  05  de  débets  divers  reportés,  1,793,037  fr.  35  à  récupérer 
sur  les  avances  faites  après  1848  aux  associations  ouvrières  et  2,075,453  fr.  86  dus 
déjà  sur  les  prêts  faits  à  l'industrie  après  1860. 

La  somme  totale  de  21,560,046  fr.  65  de  débets  inscrits  le  l*'  janvier  1864  se 
divise  en  1,788  comptes.  On  ne  comprend  dans  Tactif  de  l'administration  des  finances 
que  1 ,275,487  fr.  47.  Mais  tout  le  reste  n'est  pas  considéré  comme  perdu,  car  l'en- 
semble se  répartit  en  2,908,356  fr.  58  de  bonnes  créances,  4,563,306  fr.  38  de 
créances  douteuses  et  14,088,383  fr.  69  de  mauvaises  créances. 

Si  l'État  possède  des  titres  de  créances  litigieuses,  il  peut  exister  des  titres  de 
même  nature  contre  lui.  On  voit  souvent  produire  devant  le  Sénat  ou  devant  les  tti- 
bunaux  des  réclamations  dont  quelques-unes  demanderaient  beaucoup  d'argent  pour 
s'éteindre.  Il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps  qu'un  particulier,  qui  pas.<^  pour  fils 
naturel  de  Napoléon,  M.  le  comte  Léon,  actionnait  le  ministre  des  finances  en  paien^ent 
de  992,400  fr.  pour  le  capital  et  l'intérêt  de  titres  qui  auraient  été  remis  à  son  tu- 
teur, le  29  juin  1815.  D'autres  revendications  ou  procès  sont  intentés  par  les  ayants- 
droit  d'anciens  fournisseurs. 

*  Trois  loi»,  depuis  1830,  ont  autorisé  l'État  à  avancer,  soit  en  argent,  soit  en 
bons  du  Trésor,  les  capitaux  dont  pourraient  avoir  besoin  le  commerce  et  l'indus- 
trie ou  des  associations  d'ouvriers.  Peu  de  temps  après  la  Révolution  de  juillet,  la 
loi  du  17  octobre  1830  ouvrit  un  crédit  de  30  millions  qui  devaient  être  prêtés  aux 
négociants  et  aux  industriels  embarrassés  dans  leurs  affaires.  La  politique  explique 
suffisamment  un  pareil  acte.  Les  prêts  effectués  se  sont  élevés  à  29,811,329  francs, 
somme  à  laquelle  il  faut  joindre  4,156,282  fir.  61  d'intérêts  et  87,623  fr.  01  de  frais 
de  protêts.  Le  Trésor  a  été  remboursé  de  27,893,140  fr.  33  antérieurement  à  1863 
et  de  14,734  fr.  51  dans  l'année.  La  perte  n'est  donc  que  d'un  peu  plus  de  2  mil- 
lions en  ne  eonsidérant  que  le  capital  avancé,  sans  les  intérêts.  Elle  monterait,  si  ou 
les  compte,  à  6  millions  ;  mais  l'État  ayant  dû  reconnaître  la  caducité  de  ses  créan- 
ces pour  3,479  563  fr.  68  et  consentir  5,324  fr.  72  c.  de  réductions,  il  reste,  en  réa- 
1  ité,  créancier  de  2,662,471  fir.  38.  Cette  somme  se  compose,  suivant  les  présomptions 
du  Ministère  des  Fmances,  de  172,784  f^.  08  de  bonnes  créances,  de  60,330  fr.  90 de 
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Nous  ne  parions  pas  de  Tactif  lointain  que  l'avenir  nous  ré- 
serve pour  le  jour  où  le  domaine  public  rentrera  en  possession 
de  tous  les  canaux  et  surtout  de  tous  les  chemins  de  fer.  Ce  sera 
l'affaire  de  nos  enfants  et  de  nos  petits-enfants  de  le  revendi- 
quer et  de  le  défendre.  On  va  voir  qu'à  partir  de  1867,  cette  pro- 
priété, dépendante  du  domaine  public,  est  cédée  d'avance  aune 
nouvelle  Caisse  d'amortissement  des  dettes  de  la  France. 

Tel  est  l'ensemble  du  passif  et  de  l'actif  général  de  l'État. 
Pour  que  le  passif  ne  devienne  pas  plus  lourd,  il  est  indispen- 

créances  douteuses  et  de  '2,429,356  fr.  40  de  créances  sans  doute  irrécouvrables. 

En  1848  le  décret  du  5  juillet  a  ouvert  un  crédit  de  3  millions  à  repartir  entre  les 
associations  ouvrières.  Des  annulations,  décidées  depuis,  ont  réduit  le  fonds  de 
prêts  à  2,600,524  fr.  49,  somme  sur  laquelle,  en  prélevant  une  dépense  de  10.024  fr. 
19  pour  frais  divers,  on  a  avancé  alix  associations  2,590,500  fr.  Les  intérêts  et  les 
frais  de  surveillance  ou  les  frais  judiciaires,  ceux-ci  pour  le  faible  chiflre  de  1,490  fr, 
60,  Tout  accrue  de  640,586  fr.  07.  Sur  les  3,231,086  fr.  07  ainsi  dus,  le  Trésor  a  été 
remboursé  de  1,438,048  fr.  72.  11  lui  restait  à  Recouvrer,  le  l'' janvier  1864, 
1,793,037  fr.  35,  dont  227,017  fr.  04  de  créances  réputées  bonnes,  12,267  fr.  26 
de  créances  douteuses  et  le  reste  de  pires  créances.  Le  nombre  des  associations 
secourues  a  été  de  56.  Dix  d^entre  elles  ont  payé  intégralement  leur  dette.  Ce  n'est 
malheureusement  pas  dans  ces  comptes  que  les  partisans  des  associations  trouveront 
un  argument  en  leur  faveur,  mais  personne  n*ignore  que  l'expérience  tentée  de  1848 
à  1851  l'a  été  dans  les  plds  mauvaises  conditions  possibles. 

Lorsqu'on  1860  le  traité  conclu  avec  l'Angleterre  est  venu  renouveler  la  politi- 
que coomierciale  du  pays,  et,  pour  prix  des  avantages  attachés  à  cette  régénération 
durable,  imposa li  l'industrie  nationale  des  sacrifices  pénibles,  la  loi  du  1*'  août  mit 
40  millions  de  bons  du  Trésor  à  la  disposition  descbefs  d'établissement  qui  offriraient 
les  garanties  voulues.  Le  crédit  fut  réparti  entre  213  personnes,  mais  des  renoncia- 
tions et  des  révocations  ont  laissé,  à  la  fin  de  1863,  une  somme  disponible  de 
1,687,833  fr.  34.  Cette  somme  ne  sera  pas  employée  en  prêts.  Quant  aux  prêts  con- 
sentis en  faveur  de  194  maisons,  le  ministère  des  finances  n'avait  avancé  encore  à  la 
fiu  de  1863  que  36,333,666  fr.  65  et.il  lui  resUit  1,978,500  fr.Ol  à  fournir  *.  La  plu- 
part des  prêts  ont  été  faits  pour  être  remboursés  en  12  annuités,  l'intérêt  seul  étant 
à  servir  dans  les  deux  premières  années  de  la  durée  du  contrat;  mais  déjà  en  1863, 
sur  les  sommes  que  le  Trésor  devait  recevoir,  il  s'est  trouvé  un  déficit  de  plus  de 
1,200,000  fr.  porté  à  2,075,453  fr.  8G  par  l'exigibilité  des  engagements  de  maisons 
en  faillite,  et,  sur  ces  deux  millions,  il  n'y  en  a  guère  que  le  quart,  525,051  fr.  79, 
qui  soit  considéré  comme  constituant  une  bonne  créance.  La  crise  de  l'industrie 
cotonnière  est  la  principale  cause  de  ces  malheureux  résultats  qui  ne  laissent  pas  de 
faire  naître  des  doutes  sur  l'utilité  des  lois  autorisant  l'État  à  se  faire  préteur  de  capi- 
taux industriels. 

*  L'industrie  des  Als  et  tissus  a  reçu  13,771,666  fr.  66;  celle  des  métaux,  9,010,000  ; 
celle  des  sucres,  4,750,000  ;  celle  des  mines,  3,740,000;  celle  des  machines,  1,752,000  ;  celle 
des  transports,  1,970,000,  et  les  industries  diverses,  5,683,500  {Chiffres  communiqués  à 
rommitsion  du  hudget  de  1866).t 


Digitized  by  LjOOQ IC 


378  FORTUNE   PUBUQUE    ET    FINANCER   DE    LA    FRANCE. 

sable  que  nos  budgete  na  soient  par  indéfiniment  chargés  de  dé- 
penses nouvelles^  et  surtout  qu'ils  n'aboutissent  pas  tous  à  des 
découverts.  Depuis  1848  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  créé 
beaucoup  d'impôts  ou  plutôt  que  le  poids  de  l'impôt  ait  été  ag- 
gravé, car,  de  compte  fait,  les  diminutions,  les  accroissements, 
les  remaniements  se  compensent  presque  ^  C'est  donc  en  partie 

<  Jmpàu  supprimés,  créés  et  remaniés  depuis  1848. 

1848.  —Décret  du  5  ooars  :  Suppression  du  rtmbre  sur  les  écrits  périodiqaes,i 
partir  de  mai.  Rétabli  en  1850,  ce  droit  a  produit  6,857,000  fr.  en  1861  (méaioire;. 
—  Décret  du  2  mai  :  Réduction  des  remises  des  débitants  des  tabacs  ;  recette  de 
5,900,000  fr.  —  Loi  du  24  août  :  Réduction  de  la  taxe  des  lettres  à  partir  du 
1"  janvier  1849,  '20.000,000.  —  Loi  du  28  décembre  :  Réduction  de  la  taae  de 
consommation  des  sels,  63,000,000. 

1849.  —  Arrêté  du  14  mai  :  Modification  des  prix  de  vente  des  cigares;  neeette 
de  2  millions.  Loi  du  20  février  :  taxe  des  biens  de  mainmorte  ;  recette  de 
3,282,000  fr. 

1850. —  Loi  du  18  mai  :  enregistrement,  — Donations,  mutations,  transmis- 
sions (nouveaux  droits,  augmentations  de  tarifs)  ;  recette  de  30  millions.  —  Élévation 
de  20  à  25  centimes  de  la  taxe  des  lettres  (mémoire).  —  Loi  du  5  juin  ;  Timbre; 
bordereaux  des  agents  de  change,  effets  de  commerce,  polices  d'assurances,  actions 
et  obligations  de  sociétés,  d^  départements,  decommunes  ;  recette  de  10  millions.  — 
Loi  du  10  juillet  :  Rétablissement  du  timbrant  les  écrits  périodiques  (mémoire).  — 
Loi  du  7  août  1850  :  Contributions  directes,  suppression  des  17  centimes  sans 
affectation  spéciale  de  la  contribution  foncière,  28,200,000  f^.  ~  Enregistrement  ; 
réduction  de  la  taxe  sur  les  obligations  et  les  quittances,  6  millions.  —  Poudres, 
élévation  du  prix  des  poudres  de  chasse,  recette  de  1,148,000  fr.  —  Cartes  à  jouer, 
élévation  du  prix  de  fabrication,  recette  de  459,000  fr.  —  Loi  du  29  novembre 
1850  :  Taxe  de  la  télégraphie  prïv<fe,  recette  de  5  millions. 

1851.  —  Loi  du  8  juillet  :  Postes,  concession  des  paquebots-postes  sur  la  Médi- 
terranée, 1 ,609,000  fr. 

1852.  —  Décret- loi  du  17  mars  :  Sels.  —  Établissement  de  la  taxe  des  sels  pour 
la  fabrication  des  soudes,  recette  de  5  millions.  —  Réduction  des  droits  d*entrée  et 
élévation  des  droits  de  détail  sur  les  boissons,  11,883,000  fr.  —  Octrois,  réduction 
du  dixième  perçu  au  profil  du  Trésor,  12,988,000  fr. 

1854.  —  Loi  du  20  mai  :  Postes,  retour  à  la  taxe  de  20  centimes,  10  mil- 
lions. 

1855.  —  Loi  du  5  mai  :  Enregistrement,  rétablissement  de  la  taxe  sur  les  obli- 
gations et  quittances,  recelte  de  7  millions.  —  Loi  du  14  juillet;  'Boissons,  —  Élé- 
vation de  la  taxe  de  consommation  des  alcools,  recette  de  14,608,000  tt.-- Chemins 
de  fer,  complément  du  dixième  du  prix  des  places,  recette  de  9,506,000  francs  ; 
nouvelle  taxe  du  dixième  du  prix  des  transports  h  grande  vitesse,  recette  de 
2,996,000  fr.  —  Impôts  indirects,  perception  d*un  secpnd  décime  temporaire  sur 
toutes  les  taxes  déjà  frappées  d'un  décime  ^  recelte  de  60,497,000  francs. 

1857.  —  Loi  du  23  juin.  —  Enregistrement,  établissement  d'un  droit  de  Irans- 

*  Le  premier  décime  a  été  imposé  en  I8I«  (Art.  8S3  de  la  loi  de  finances). 
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à  l'exteofiion  de  la  prosprité  publique,  à  son  développement  gra- 
duel et  nécessaire,  que  nous  devons  les  ressources  qui,  avec  les 
emprunts,  nous  ont  permis  de  tant  dépenser.  Il  ne  faut  plus  qu'une 
année  se  passe  où  ces  ressources  disparaîtraient  encore  dans  le 
gouffî*e  de  la  dépense  sans  que,  d'une  part,  nos  dettes  soient  di- 
minuées et  aussi,  car  il  y  a  encore  ce  devoir  à  remplir,  sans 
que  nous  introduisions  plus  de  justice,  plus  de  simplicité  dans 

mittion  des  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères;  recette  de  6,900,000  fr.  -^ 
Timbre^  sappression  du  timbre  des  avis  de  commerce,  1  million.  —  Enregistrement ^ 
suppression  du  second  décime,  27  millions. 

1858.  —  Loi  du  18  mai  :  Télégraphie,  réduction  de  la  taxe,  3,074,000  fr.  —  Loi 
du  4  juin  :  Timbre,  timbre  des  formules  de  patentes  remplacé  par  4  centimes  addi- 
tionnels à  cette  contribution  (mémoire  ;  car  deux  millions  de  recettes  ont  été  ba- 
lancés). —  Patenter,  modifications  diverses  aux  tarifs  (mémoire). 

1859.  —  Loi  du  4  juin  :  Postes,  droit  de  transport  des  valeurs  déclarées;  recette 
de  500,000  fr. 

1860.  —  Décret  du  10  mars  (traité  avec  l'Angleterre)  :  Douanes,  réduction  des 
droits  i  l'importation  sur  les  houilles  et  cokes,  sur  les  fers,  fontes  et  aciers,  sur  les 
ouvrages  en  métaux,  les  machines,  les  mécaniques,  etc.,  les  fils  et  tissus  de  lin  et 
de  chanvre,  et  surTadmission  d'autres  articles  précédemment  prohibés,  7,200,000  fr. 

—  nécret  du  22  mars  :  Navigation,  suppression  des  droits  de  navigation  sur  les 
fleuves  et  les  rivières,  5,500,000  fr.  —  Loi  du  5  mai  :  Douanes^  suppression  des 
droits  d'importation  sur  les  laines,  lesootonset  les  matières  tinctoriales,  39,590,000  fr. 

—  Loi  du  23  mai  :  IMnianes  et  contrilmtious  indirectes,  réduction  sur  les  sucres. 
59,519,000  fr.;  réduction  sur  les  cafés,  les  cacaos,  les  thés,  20,520,000  fr.  —  Loi 
du  26  juillet  :  il{coo2«,  élévation  des  droits  ;  recette  de  22,825,000  fr.  —  Décret  du 
19  octobre  :  Tabacs,  augmentation  de  prix,  33  millions. 

1861.  —'Décret  du  5  janvier  :  Douanes,  réduction  de  droits!  l'importation  sur 
divers  objets,*  3,554,000  fr.  —  Décret  du  5  janvier  et  du  27  mai  :  Douanes,  nouvel 
abaissement  des  tarifs  sur  diverses  marchandises  et  les  sucres  bruts  et  cafés,  5  mil- 
lions. —  Admission  à  l'entrée  de  marchandises  prohibées,  recette  de  4,800,000 
francs. 

1862-1863.  "  Loi  du  13  mai  :  Dégrèvement  sur  les  parente*,  578,000  ft'.—  Impdt 
sur  les  chevaux  et  voitures,  recette  de  2,700,000  fr.—  Deuxième  décime  rétabli  sur 
l'enregistrement,  recette  de  27  millions.  —  Timbre  des  polices  d'assurances  et  de 
bordereaux  d'agents  de  change,  recette  de  1,700,000  fr.  —  Modification  du  timbre, 
recette -de  10,500,000  fr.  —  SurUxedes  sucres,  recette  de  29,734,000  fr.  —  Dégrè- 
vement des  sels  employés  industriellem^ent,  8  millions.  —  Douanes  :  suppression  en 
projet  des  droits  à  l'exportation  sur  un  certain  nombre  de  marchandises,  1,200,000  fr. 
^  Postes,  réduction  de  la  taxe  des  lettres  circulant  dans  le  rayon  d'un  même  bureau 
(mémoire)  ;  réduction  de  la  taxe  des  envois  d'argent,  800,0()0  fr.  —  Timbre  des 
récépissés  de  chemins  de  fer  et  des  rentes  et  valeurs  étrangères,  recette  de 
5,734,000  francs. 

1864-65.— Décret  du  20  janvier  1864  :  Douanes  (traité  de  commerce  avec  l'Italie), 
1 ,557,000  fr.— Loi  du  8  juin  :  Suppression  du  demi-second  décime  àeV  enregistrement, 
13,500,000  fr,  —Abandon  aux  départements  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et  voitures, 
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le  système  de  noS' contributions.  C'est  en  opérant  des  économies 
largement  conçues  et  exécutées  avec  fidélité  que  nous  pourrons 
seulement  arriver  à  ce  but.  Mais  pour  faire  de  Téconomie  une 
politique  financière  qui  ait  de  la  suite  et  de  la  force,  il  y  a  bien 
des  changements  à  faire  dans  les  habitudes,  dans  le  personnel  et, 
qui  plus  est,  dans  le  personnel  de  TEmpire  ! 

Les  ministres  pourront,  tenter  des  économies  ;  leur  zèle  n'ira 
pas  plus  loin  ;  ils  ne  désarmeront  pas  le  gouvernement  du  pou- 
voir qu'il  a  drt  prendre,  pour  occuper  les  imaginations  et  les 
bras,  de  proposer  encore  ou  de  décider  des  entreprises  coûteuses 
de  guerre  et  de  paix. 

Un  décret  récent,  qui  sans  doute  ne  s'exécutera  pas,  a  déclïiré 
l'utilité  publique  de  la  mutilation  et  de  l'aliénation  des  espaces 
retranchés  du  Jardin  du  Luxembourg,  la  parure,  la  joie,  la 
santé  de  la  moitié  de  Paris.  Est-ce  là  le  commencement  de  la 
mise  en  pratique  d'un  nouveau  système  de  finances  ?  On  vou- 
lait vendre  les  bois,  on  vend  les  jardins  publics.  Nous  aimons 
mieux  qu'on  nous  ramène  aux  emprunts,  car  après  tout  l'avenir 
les  paiera  et  les  éteiudra  peut-être,  et  il  ne  fera  pas  revivre  ce 
que  Ton  aura  détruit. 

L'abolition  des  candidatures  officielles  et  la  liberté  de  la 
presse,  c'est-à-dire  le  rétablissement  des  jugements  par  jury  et 
la  suppression  du  régime  des  avertissements,  voilà,  en  défini- 
tive, les  réformes  qui,  à  notre  avis,  doivent  précéder  toute 
réforme  définitive  dans  nos  finances  et  ensuite  en  assurer  le 
succès. 


2,700,000  fr.  *.— Suppression  de  la  faculté  d'alcoolisation,  en  franchise,  des  vins  de 
sept  départements,  recette  de  1 ,300,000  fr.  —  Droit  de  timbre  afférent  à  la  seconde 
moitié  du  capital  des  obligations  des  compagnies  étrangères,  recette  de  586,000  fr. 
—  Élévation  du  droit  de  timbre  sur  les  rentes  étrangères,  2  millions.  —  Réduction 
du  timbre  des  mandats  sur  la  poste,  500,000  fr.  —  Décret  du  it  décembre  :  Droit 
de  transmission  étendu  à  la  totalité  des  obligations  des  compagnies  étrangères, 
786,000  fr. 

Soit  337,449,000  fr.  de  diminution  et  328,544,900  fr.  d'augmentation.  Excédant 
des  diminutions,  8,901,000  fr. 

*  Cet  abandon  n'a  été  proposé  qu'en  1865  et  a  été  converti  en  une  suppression  complète 
de  l'impôt  par  la  loi  de  financed  de  1865,  qui  a  en  outre  réduit  de  50  à  SO  centimes  le  tim- 
bre des  quittances  de  deniers  publics,  en  les  rendant  obligatoires  et  qui  a  remplacé  le  yisa 
pour  timbre  proportionnel  par  l'emploi  de  timbres  mobiles  (Hémoira). 
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§  6.  —  Les  dernlèrts'  réformes  do  H.  Prald. 


Mais  le  Moniteur  du  24  décembre  1865  nous  a  peut-être  an*» 
nonce  la  bonne  nouvelle.  Le  ministre  des  finances,  impatient 
de  justifier  les  espérances  que  la  réforme  de  18tS2  avait  fait  con- 
cevoir et  que  les  événements  ont,  réduits  à  si  peu  de  chose,  s'est 
déterminé  à  demander  au  gouvernement  sur  les  services  minis- 
térielsdeséconomiesd*un  chiffre  assezélevé  pour  qu'il  puisse  s'en 
servir  comme  d'un  levier  dans  l'évolution  de  nos  finances.  Ce  sont 
les  dépenses  excessives  qui  ont  tout  compromis  jusqu'en  1861,  et 
"depuis  1862,  qui  ont  fait  tout  avorter;  c'est  aux  économies  à 
donner  le  moyen  d'améliorer  sérieusement  la  situation. 

Les  discours  éloquents,  les  observations  judicieuses,  les  ré- 
clamations de  l'opinion  pubUque,  tout  le  mouvement  qui  a  com- 
mencé avec  les  élections  de  1863  n'aura  donc  pas  été  sans  action 
sur  la  politique  financière  ;  l'amortissement  lui-môme  va  être 
rétabli  ei  remis  en  fonctions. 

Ne  nous  laissons  pas  aller  à  des  illusions  nouvelles  et  atten- 
dons pour  nous  féliciter  qpie  cette  seconde  série  d'actes  réforma- 
teurs ait  été  exécutée  ;  mais  ne  refusons  pas  non  plus  d'encou- 
rager l'administration  quand  elle  fait  preuve  de  quelque  sag^se 
et  qu'elle  cherche  une  route  pour  revenir  à  l'équilibre  des 
budgets  et  à  la  réduction  de  la  dette  publique. 

Après  avoir  groupé  les  chiffres  qui  disent  jusqu'où  s'étendent 
les  engagements  de  la  France,  il  faut  présenter  le  résumé  des. 
mesures  par  lesquelles  le  ministre  se  déclare  prêt  à  y  faire  hon- 
neur et  même  à  en  diminuer  la  charge. 

Le  découvert  de  1 864  paraissait  d'abord  devoir  s'élever  à  83 
millions;  il  se  réduira  sans  doute  à  50.  L'exercice  de  1865,  on 
espère  le  solder  sans  découvert  nouveau  ^  Pour  1866  on  pro- 
met déjà  de  ne  demander,  au  budget  rectificatif,  qu'une  somme 
de  crédits  supplémentaii*es   et  extraordinaires  inférieure  au 

^  Les  impôts  indirects  qui,  en  1863,  produisaient  1,244,377.000  francs  n'avaient 
produit  que  1,176,692,000  francs  en  1864,  ou  67  millions  et  demi  de  moins.  Ils  au- 
ront produit  en  1865,  d'après  {escomptes  publiés  déjà,  1,222,534,000 fr.,  c'est-à- 
dire  encore  21,843,000  francs  de  moins  qu'en  1863,  mais  45,842,00i)  francs  de  pUis 
qu'en  1^4. 
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chiffre  du  budget  rectifié  de  1865,  qui  a  été  de  82  millions. 

De  la  sorte  le  poids  du  passé  s'allège  et  le  projet  du  budget 
de  1867  peut  prendre  une  nouvelle  physionomie. 

Ce  qui  lui  en  donnera  une,  c'est  justement  la  restauration  de 
Tamortissement  suspendu  depuis  1848  et  qui  n'a  fonctionné 
qu'un  instant,  entre  la  guerre  de  Grimée  et  la  guerre  d'Italie. 
Les  fonds  de  sa  dotation  et  ses  rentes  de  réserve  ont  été  em- 
ployés tantôt  pour  les  services  ordinaires,  tantôt  pour  les 
services  extraordinaires  des  budgets  ou  encore  annulés.  L'i- 
déal des  dernières  commissions  du  budget  se  réduisait  à  n*en 
faire  usage  que  pour  les  besoins  du  budget  extraordinaire, 
M.  Fould  dépasse  d'un  seul  coup  leur  idéal.  Il  caye  absolu- 
ment ces  fonds  sur  les  budgets,  et,  en  isolant  l'amortissement 
de  la  dette  des  services  ordinaires  ou  extraordinaires,  il  de- 
mande qu'une  organisation  toute  neuve  lui  soit  donnée.  Les  lois 
de  1816  et  de  1825  ont  été  remplacées  quand  il  l'a  fallu  par  la 
loi  de  1833  ;  la^loi  de  1833,  quia  gardé  jusqu'ici  presque  toute  sa 
vigueur,  ne  peulrelle  être  à  son  tour  remplacée  par  une  loi  qui 
tienne  compte  des  leçons  de  Texpérience  et  qui  facilite  le  jeu  de 
la  machine  ? 

«  La  reconstitution  de  l'amortissement,  dit  M.  Fould,  et  nous 
approuvons  ce  langage  de  grand  cœur,  est  d'autant  plus  utile  et 
opportune  qu'elle  est  en  môme  temps  une  protestation  conire  ces 
faciles  et  dangereuses  doctrines  qui  tendraient  à  charger  sans 
ménagements  l'aveniraupi^ofit  du  présent.  »  Tous  les  financiers 
et  les  économistes  sages  sont  d'accord  pour  parler  ainsi. 

Pour  tenter  la  réorganisation  de  Tamortissementet  luidouner, 
dès  la  première  année,  un  pouvoir  quelconque  de  rachat,  le 
ministre  a  fait  elTectuer  des  économies  sur  les  services  généraux 
de  l'État.  Ces  économies  sont  de  30  millions  environ,  somme 
que  quelques  augmentations  de  dépense  réduisent  à  26  millions 
et  demi  (26,654,913  fr.)'. 

4  Budget  de  1867. 

Le  budget  de  1865  doit  se  soMer  en  équilibre,  «t  peut-être  avec  un  exeériint  4^ 
recettes.  Voilà  déjà  un  point  acquis.  Sans  doute  il  en  sera  de  même  du  budget  de 
iS66  dont  les  dépenses  vont  être  plus  rigoureusement  surveillées. 

Au  projet  de  b«dget  de  1867,  les  dépenses  ordinaires,  l'iimortisaimentMisà  ^ait, 
s'élèvent  à  1,524,383,181  fr.,  savoir  :  Dette  publique  et  dotations,  ^2^931,772  <r. 
•^  Services  généraux  des  ministères,  778,635,991.  —  Frais  de  régie,  de  ^eretpAon 
et  d'exploitation,  231,291,918.  —  RemboureemeiiU  et  restitutions,  10,523,500  ;  sait 
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En  fin  de  compte  M.  Fould  s'arrange  pour  que  le  budget  or- 
dinaire offre  98  millions  et  demi  de  fr.  d'excédant  de  recettes. 
Entendons-nous  :  ce  n'est  pas  le  budget  tout  entier  qui  se  soldera 
par  un  excédant,  car  rien  n'est  abandonné  des  innovations  de 
1861,  ni  les  virements,  ni  le  budget  rectificatif,  ni  la  distinction 
du  budget  en  un  budget  ordinaire,  divisé  lui-même  en  trois  ou 

166,938,433  fr.  de  moins  qu'en  1866  (140,264,520  fr.  d'économies,  ficiÎTes  il  est 
trai,  sur  la  dette  par  la  rérorme  de  ramortissemenl,  25,322.588  sur  les  services 
ministériels,  1,332,325  sur  les  frais  de  régie,  19,000  sur  les  remboursements). 

Sur  les  services  ministériels,  les  Finances  économisent  2,538,619  fr.,dont  433  «700 
sur  ie  personnel  central  et  2,000,500  fr.  sur  la  trésorerie;  la  Guerre,  14, 166,426 fr.; 
la  Marine,  7  millions  ;  les  Travaux  publics,  870,000  ;  la  Maison  de  l'Empereur, 
371,000  (sur  le  personnel  central,  sur  les  haras);  la  Justice  (sans  les  cultes),  105,000. 
Les  Cultes,  pour  deux  nouveaux  évéchés  algériens,  des  cures,  etc.,  demandent  au 
contraire  135,900  fr.  d'augmentation,  et  Tlntérienr  (secrétaires  généraux  des  préfec- 
tures, télégraphes,  subventions  dues  à  Paris,  etc.),  684,670.  Pour  les  autres  services 
ni  augmentation,  ni  diminution. 

L'économie  des  frais  de  régie  porte  sur  les  douanes,  dont  le  personnel,  de 
26,000  agents,  est  réduit  à  22,600  et  qui  perdent  trois  directions.  Les  douanes  coû- 
tent ainsi  3,526,500  fr.  de  moins,  mais  les  deux  tiers  de  l'économie  sont  reportés 
en  crédits  sur  les  contributions  indirectes,  les  tabacs,  les  postes  dont  les  employés 
voient  augmenter  leurs  traitements. 

Les  recettes  ordinaires  diminuent  de  63,146,000  fr.  attribués  à  la  nouvelle  caisse 
d'amortissement  et  de  32,011,565  fr.  de  recettes  d'ordre  de  l'ancienne  caisse.  Elles 
s'élèvent  néanmoins  à  1,622,856,877  francs,  ce  qui  laisse  un  excédant  de  25,462,502  fr. 
sur  les  dépenses,  sans  taxe  nouvelle  ni  augmentation  des  taxes  existantes. 

Sur  les  Contributions  Directes,  la  plufr-value  de  l'année  1867  est  évaluée  à 
5,835,200  fr.  (1,300,000  fr.  sur  la  contribution  foncière,  1,404,000  sur  la  mobilière^ 
1,389,600  sur  les  portes  et  fenêtres,  1,747,600  fr.  sur  les  patentes.  —  Le  tout  dimi- 
nué de  6,000  fr.  sur  le  produit  des  avertissements,  à  cause  de  la  suppression  de 
l'impôt  sur  les  voitures.  > 

Les  bois,  dont  le  produit  net  est  attribué  à  Tamortissement,  ne  Ûgurent  aux  re- 
cettes que  pour  9,837,617  fr.,  somme  équivalente  aux  frais. 

Sur  les  Contributions  Indirectes,  il  y  a  une  apparente  diminution  de  8,456,000  fr. 
mais,  en  réalité,  il  y  a  une  augmentation  de  18,942,000  fr.,  car  27,398,000  fr.  du 
dixième  des  places  et  transports  des  chemins  de  fer  passent  à  l'amortissement.  Les 
produits  universitaires  sont  comptés  pour  une  plus-value  de  292,100  francs;  ceux 
de  l'Algérie,  par  suite  de  rectifications  de  calculs,  subissent  une  réduction  de 
1,049,900  fr.  Les  Produits  Divers  du  budget  seraient  augmentés  de  1,040,000  fr.  si 
les  3  millions  des  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'étaient  pas 
transportés  aux  recettes  de  l'amortissement. 

En  recettes  et  en  dépenses,  les  Services  Spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget 
figurent  au  projet  pour  108,086,304  francs,  non  compris  le  service  de  la  nouvelle 
caisse  d'amortissement. 

Le  budget  des  Dépenses  sur  Ressources  spéciales  est  fixé  à  245,878,988  fr. 

En  résumé,  les  recettes  donnant  1,622,856,877  fr.  et  les  dépenses  demandant 
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quatre  budgets,  et  en  un  budget  extraordinaire.  Cet  excédant  du 
budget  ordinaire,  que  nous  persistons  à  croire  mal  limité  et  fic- 
tivement daté  d'excédants,  c'est  la  somme  destinée  à  devenir  le 
principal  fonds  des  ressources  du  budget  extraordinaire.  On  y 
prendra  10  millions  et  demi  de  fr.  pour  assurer  l'équilibre  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  et  88  millions  seront  portés 
au  compte  de  ce  budget  extraordinaire  que  M.  Thiers  appelait 
si  ingénieusement  «  l'allège  »  d'un  navire  trop  chargé. 

Arrêtons-nous  à  ces  chiffres,  car  ils  touchent  à  l'avenir. 

L'important,  c'est  qu'on  nous  présente  enfin  un  budget  où  les 
fonds  destinés  à  l'amortissement  ne  sont  pas  employés  comme 
une  recette  et  où  môme  il  est  entendu  qu'on  recommencera 
Tamortissement  réel  de  la  dette  '. 

1,524,383,181  fr.,  l'excédant  des  recettes  du  budget  ordinaire  est  de  d8,473»696. 
non  compris  les  19,227,111  fr.  de  Texcédant  particulier  du  service  d'amortisseoieDt. 
Sur  cette  somme,  10,473,696  fr.  sont  laissés  au  budget  ordinaire  pour  en  former  la 
balance  et  88  millions  deYiennent  la  dotation  du  Budget  Extraordinaire. 

Ce  budget  doté  aux  recettes  de  ces  88  millions,  reçoit  encore  1,080,000  de  l'in- 
demnité de  la  Cochinchine  (celle  de  la  Chine  a  été  payée  tout  entière),  25,000,000  de 
rmdemnitédu  Mexique,  2,500,000  de  produits  extraordinaires  des  forêts,  500,000  fr. 
du  produit  de  la  refonte  des  monnaies  d'argent,  16,606,666  fr.  du  versment  de  la 
Société  algérienne  et  250,000  fr.  de  ressources  diverses;  en  tout  133,996,666  fr. 
Les  dépenses,  inférieures  de  16,239,599  fr.  à  celles  du  Budget  extraordinaire  de 
1866,  se  divisent  ainsi  : 

Le  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes  reçoit  5  millions  pour  les  cathédrales  et 
les  succursales.  Le  Ministère  de  l'intérieur,  4,358,000  francs  pour  les  chemins  vici- 
naux et  la  télégraphie  ;  le  Ministère  de  la  guerre,  5,771,000  francs  pour  le  matériel 
du  génie  et  les  établissements  militaires  et  21,926,201  francs  pour  les  travaai 
publics  de  l'Algérie  ;  le  Ministère  de  la  marine  reçoit  10  millions  500,000  francs 
pour  la  transformation  de  la  flotte;  le  Ministère  de  l'instruction  publique, 
1,375,000  francs  pour  la  construction  de  maisons  d'école;  le  Ministère  de  la 
maison  de  l'Empereur  et  des  beaux -arts,  7,951,000  francs  iiour  les  Toileries,  l'O- 
péra ;  le  Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  72,473,000 
francs  pour  les  travaux  et  les  entreprises,  ainsi  que  pour  les  subventions  dues  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  non  pour  les  garanties  d'intérêts,  service  qni 
a  été  évalué  à  33  millions  au  budget  de  1866  et  dont  en  1867  la  nouvelle  Caisse  d'a- 
mortissement sera  chargée. 

*  Note  MUT  la  formation  de  la  DetU  françaite. 

La  dette  consolidée  se  compose  de  trois  fonds  ou  trois  types  de  rentes  :  le  4  ir^ 
créé  par  la  loi  de  conversion  facultative  du  1"  mai  1825  et  par  le  décret  de  con- 
version obligatoire  du  14  mars  1852.  Une  partie  des  anciennes  rentes  5  p.  100  v 
sont  fotldues.  —  Le  4  p.  100,  négocié  en  vertu  de  la  loi  du  19  juin  1828.  —  Le 
3  p.  100,  inscrit  pour  la  première  fois  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  182^. 
Par  suite  de  conversions,  ce  fonds   a  absorbé  la  plus  grande  partie  des   antres 
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et  il  egt  destiné  à  deveoir  prochainement  l'unique  type  des  rentes  de  la  dette  de 
VÉUt. 

Le  fonds  du  4  1/2,  en  dehors  des  lois  du  l*'mai  1825  et  du  décret  du  14  mars 
1852,  a  été  formé  par  la  loi  dn  30  arril  1849  sur  l'indemnité  coloniale,  par  le  décret 
du  27  mars  1852  sur  l'accroissement  de  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur,  par  la 
loi  du  11  mars  1854  sur  l'emprunt  de  250  millions,  par  la  loi  du  31  décembre  1854 
sur  l'emprunt  de  500  millions,  par  la  loi  du  1 1  juillet  1854  sur  l'emprunt  de  750  mil- 
lions et  par  la  toi  du  2  mai  1859  sur  le  second  emprunt  de  500  millions. 

Le  fonds  du  4  p.  100  a  été  accru  par  la  loi  du  10  juin  1833  sur  la  consolidation 
des  réserves  de  l'amortissement,  et  par  les  lois  du  31  mars  1837  et  du  26  juin  1845 
sur  la  consolidation  des  fonds  des  Caisses  d'épargne. 

Le  fonds  du  3  p.  100  a  été  accru  par  les  lois  du  1*'  mai  1825  sur  la  couTersion 
facultative,  par  les  lois  du  5  janvier  1831  et  du 24  avril  1833  sur  l'achèvement  delà 
liquidation  de  L'indemnité  du  milliard  de  1825,  par  la  loi  du  10  juin  1833  sur  la  con- 
solidation des  réserves  de  l'amortissement,  par  la  loi  d'emprunt  du  25  juin  1841, 
par  la  loi'd'emprunt  du  8  août  1847,  par  le  décret  du  7  juillet  1848  sur  la  consolida- 
tion des  bons  du  Trésor  émis  antérieurement  au  24  février,  par  le  décret  du  29 
juillet  1848,  sur  la  consolidation  des  fonds  des  communes  et  des  établissements 
publics,  par  la  loi  du  21  novembre  1848  sur  la  compensation  à  accorder  aux  por- 
teurs de  bons  du  Trésor,  émis  avant  le  24  février,  par  le  décret  du  27  avril  1852  et  l'ar- 
rêté du  30  sur  l'échange  de  4,475,655  fr.  90  de  rentes  4  1/2,  par  la  loi  du  14  mars 
1854  sur  l'emprunt  de  250  millions,  par  la  loi  du  31  décembre  1854  sur  l'emprunt 
de  500  millions,  par  la  loi  du  11  juillet  1855  sur  l'emprunt  de  750  millions,  par  la 
loi  du  10  juillet  1856  sur  la  rente  à  inscrire  au  nom  des  héritiers  de  la  reine  ;des 
Belges,  par  la  loi  du  6  juin  1857  sur  le  rachat  du  palais  de  l'Industrie,  par  les  lois 
du  26  avril  1855  et  du  19  juin  1857  sur  la  dotation  de  Tarmée,  par  la  loi  du  2  mai 
1859  sur  le  second  emprunt  de  500  millions,  par  le  décret  du  28  novembre  1859, 
rendu  conformément  à  la  loi  du  9  juin  1857,  sur  le  transfert  de  rentes  à  la 
Banque,  par  la  loi  du  12  février  1862  sur  la  conversion  des  rentes  4  1/2  et  4  p.  100 
et  des  obligations  trentenaires  moyennant  soulte,  et  par  la  loi  du  30  décembre  1863 
sur  l'emprunt  de  300  millions. 

Reprenons  et  résumons  une  dernière  fois  l'histoire  de  notre  Grand-Livre. 

L'ancienne  dette  publique  était  évaluée  ainsi  le  1*'  août  1793  :  Dette  constituée 
sur  l'Hôtel-de-Ville,  les  pays  d'ÉUt,  le  clergé,  etc.,  75,810,000  fr.;  —  dette  flot- 
tante pour  effets  au  porteur  et  actions  des  compagnies,  etc.,  20,707,000  ;  —  dette  à 
liquider  pour  le  remboursement  des  charges,  31,286,000  ;  —  total,  127,803,000  fr. 

L'accroissement  réel,  de  1793  à  l'an  VIII,  fut  de  8,650,000  fr.,  pour  les  intérêts 
d'emprunts  forcés  en  assignats,  de  H, 000,000  pour  les  dettes  des  communes  et  des 
départements,  de  7,500,000  pour  les  dettes  des  émigrés,  de  12,000,000  pour  les  con- 
versions de  rentes  viagères,  et  de  10,763,000  pour  lestpaiements  en  inscriptions.  — 
ToUl,  46,913,000  fr.,et  toUl  général,  174,716,000  fr. 

Il  aurait  dû  être  consolidé,  d'après  les  termes  de  la  loi  du  24  frimaire  an  VI  *, 

1  Quand  cette  loi  ordonna  de  consolider  le  tiers  de  la  dette  et  de  rembourser  les  deux 
autres  tiers,  on  se  rappelle  que  la  dette  était  évaluée,  non  pas  à  174,716,000  fr.,  mais  à 
ttS8  millions,  et  le  tiers  à  consolider  à  M  millioos. 

II.  25 
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nous  le  savons,  fille  existe,  elle  est  lourde,  voilà  le  fait  Est-elle 


58»7 16,000  fr.;  mais  les  ioscriptions  admiies  en  paiements  de  domaines  nationaux, 
les  rentes  des  émigrés,. celles  des  mainmortabies  confisquées  ou  annulées  ont  réduit, 
en  l'an  VHI,  l'inscription  à  40.216,000  fr. 

Depuis  l'an  VHI,  la  dette  inscrite  pour  les  pays  réunis,  et  acceptée  en  1814  par 
la  France,  s'est  élevée,  pour  la  Belgique  à  4  millions,  pour  les  départements  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  à  408,000,  pour  le  Piémont  à  1,090,000,  pour  la  Lignrie  i 
353,000,  pour  Parme  et  Plaisance,  à  62,000,  et  à  173,000  pour  diverses  antres  ins- 
criptions, soit,  eu  tout,  à  6,086,000  fr. 

Déplus,  de  l'an  Vni  à  1814  (1"  avril),  la  dette  s'est  accrue  de  5,663,000 fr.  de 
rentes  créées  en  paiement  d'arriérés  anciens,  par  les  lois  des  29  ventôse  an  IX, 
21  floréal  an  X,  4  germinal  an  IX,  15  septembre  1807  et  15  janvier  1810,  de  4,591 ,000 
pour  les  arriérés  de  Tan  V  à  l'an  IX,  et  d'un  million  de  rentes  créées  par  la  loi  du 
20  mars  1813,  pour  l'arriéré  de  l'an  X  à  1809.  Ces  inscriptions  montent  ensemble  i 
11,254,000  fr.  déroutes.  De  plus,  pour  les  besoins  du  service  courant, il  fut  créé  an 
profit  de  la  Caisse  d'amortissement,  en  échange  de  bons,  5  millions,  et  750,000  fir.  au 
profit  du  domaine  extraordinaire,  en  échange  de  valeurs.  Avec  1,637  fr.  pour  ap- 
points et  de  petites  inscriptions  la  dette  arrivait,  en  1814,  au  chiffre  de  63,307,637  tt, 
de  rentes,  toutes  en  5  p.  100. 

•  La  liquidation  de  l'Empire  n'était  pas  faite,  il  est  vrai,  et  s'il  avait  tenu  les 
finances  en  assez  bon  ordre,  tant  que  la  victoire  put  nourrir  la  guerre,  une  fois  Te- 
nus les  jours  d'épreuves,  il  avait,  faute  de  ressources  présentes,  laissé  se  former  des 
arriérés  et  nous  avait,  dans  la  caustrophe  suprême,  légué  des  charges  de  défaites 
dont  la  masse  ne  fut  soldée,  par  les  lois  du  13  septembre  et  du  21  décembre  1814, 
ainsi  que  par  celle  du  28  avril  1816  et  par  d'autres  encore,  que  par  la  création  de 
35,622,768  fr.  de  rentes  auxquelles  s'ajoutèrent  immédiatement,  en  vertu  des  lois  du 
23  décembre  1815  et  du  6  mai  1818  entre  autres,  43,185,199  tr.  de  rentes  du 
même  fonds  de  5  p.  100.  On  pourrait  presque  les  porter  au  compte  de  l'Empire,  ces 
80  millions  de  rentes  inscrites  sur  le  Grand-Livre  dès  les  premiers  jours  de  la  Res- 
tauration, et  négociées  dans  des  conditions  défavorables. 

L'insuffisance  des  ressources  des  budgets  de  la  Restauration,  surtout  dans  les  pre- 
mières années,  fit  ensuite  créer,  pour  trouver  de  l'argent  en  les  vendant,  59,974,950  fr. 
de  rentes,  partie  en  5,  partie  en  4  p.  100.  La  conversion  facultative  autorisée  par 
la  loi  du  1"  mai  1825  y  sgouU  25,493,799  fr.  de  rentes  en  4  1/2  et  en  3  p.  100,  la 
loi  du  27  avril  1825  ayant  accordé  aux  émigrés  et  aux  anciens  propriétaires  dépos- 
sédés par  l'État,  de  1789  à  1814,  25,995,310  fr.  de  rentes  en  3  p.  100,  à  titre  d'io- 
demnité.  Le  total  est  de  190,272,026  fr.  de  rentes,  dont  99,073,619  vendues  et 
91,198,407  remises.  On  doit  en  retrancher  31,723,956  fr.  de  rentes  5  p.  tOO  pour  la 
conversion  de  1825  et  3,454,433  fr.  en  5  et  en  3  p.  100  ponr  annulations  de  rentes 
ayant  fait  retour  à  l'État.  Resterait  une  somme  de  155,093,637  fr.  de  rentes,  mais  la 
Caisse  d'amortissement  a  radoté  dans  les  quinze  ans  53,833,174  fr.  de  rentes  en 
5,  en  4  1/2,  en  4  et  en  3  p.  100,  et  sur  ces  53  millions,  la  loi  du  1*'  tnai  1825  a  ah- 
nulé  16,020,094  fr.  de  rentes  en  4  1/2,  en  4  et  en  3  p.  100.  Les  rentes  actives  lais- 
sées en  définitive  par  le  gouvernement  de  la  Restauration  à  la  charge  de  la  dette 
publique  étaient  donc  de  101,260,463  fr.  et  de  K'4,518,100  fr.  avec  celles  qiri  exis- 
taient en  1814.  La  Caisse  d'amortissement  possédait  en  outre  37,813,080  fr.  de 
rentes. 
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trop  lourde  pour  nos  forces?  Assurément  non,  mlÉs  *elle  le  dê^ 

Tofte  céft  détails,  nons  les  avons  donAés,  époque  par  époque,  mais  il  n'est  pasinu- 
tife  de  fës  réunir  en  un  dernier  tableau  d'enseihble. 

Le  gouvernement  de  juillet  1830  n*a  ajouté  anx  rentes  actives  de  la  dette  qu'iMè 
somme  de  12,277,267  fr.  En  réalité  il  a  créé  39,251,805  fr.  de  rentes,  idh 
31,158,734  fr.  en  5  )et  )!ta  3  p.  100  pour  le  service  d'émpmtits,  8,092,647  fr.  en  4 
p.  tOO,  remis  en  1837  et  en  1845  à  la  CwHè  des  dépôts  et  des  consigtiations  pour 
la  <^onsoHdatioft  des  fbnds  des  caisaes  d*é(»ar^6,  315  fr.  en  5'ploUT  100  pour  paie- 
ment à  des  communes  de  biens  vendus  et  r09  fr.  eïi  5  p.  fOO  pour  defe  i^blls^ 
ments  ;  mais  les  anntdatiofn^  ont  poilé  sur  876,066  fr.  de  rétafès  ^n  5,  en  4  1/2,  en 
4  et  en  3  p.  100  et  la  Cai^  d'amortis^èt^lefnt  a  racheté  26,098,472  fV.  de  toutes 
rentes.  Le  total  des  renie!»  actives  inscrites  %  la  fin  du  mois  de  février  1848  te  s'éle- 
vait tinsi  qu*à  176,845,367  fr.  de  rentes,  presque  la  Même  Éôtùtolt  qite  eëHfe  qui,  en 
1793,  devait  être  portée  au  Grand-litre.  Quant  aux  rentes  de  la  CliiMsAfe  d'amortis- 
sement, elles  ^'étaient  accrues  d'MKyrd  tfes  26,098,472  fr.  racftèféâ 'et  ehsuite  de 
35,930,347  fr.  de  irentes  en  4  et  en -3  p.  100  pro^r^ntat  de  la  coiisotidation  des 
rentes  de  Tamortissement  ordonnée  par  la  loi  du  10  juin  1833,  teais  les  lois  du  27  et 
du  28  juin  1833  ayant  fait  annuler  32  millions  de  rentes  de  la  Caisse,  en  5  p.  100, 
elle  ne  possédait  lors  de  ravénement  de  la  seconde  République,  que  67,441,899  Tk*. 
de  rentes. 

Les  emprunts  contractés  en  Vertu  des  décrets  du  9  mars,  du  7  et  du  14  juillet 

1848  t)m  occasionné  I'e1iénati«)ft  de  14,935,387  ît.  de  teMei  5  p.  100;  ta  consolida- 
tion des  livrets  des  caisses  d^épargne  et  de  la  dette  flottante  du  Trésor,  déck-étée  te 
7  juillet  1848,  celle  de  35,774,613  t^.  de  rentes  en  5  et  en  ^  p.  100;  le  rachat  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  ordonné  par  te  décret  du  17  août  1848,  celle  de 
6,817,348  fr.  de  rentes  5  p.  100  et  l'indemnité  accordée  aux  colonlA  par  les  lois  du 
30  avril  1849  et  du  30  juillet  1^50,  pour  le  rachat  des  esclaves,  celle  de  6  millions  de 
rentes  5  p.  100.  En  tout,  63,527,248  fr.,  chiffre  presque  égal  à  celui  de  la  dette  6é 
1814,  mais  réduit  à  53,923,496fr.  parfann^rtation  de  8,035,21  Ifr.xie  rentes  4  p.  100 
provenant  de.la  consolidation  des  livrets  des  caisses  d'épargne  (décret  du  7  juillet 
1848)  et  par  d'autres  amtalatrons  montant  4  549,487  fr.  de  rentes  en  5  et  en  3  p.  100, 
ainsi  que  par  le  rachat  de  1,019.054  fr.  ite  rentes  en  4  et  en  3  p.  100,  fait  pat  la 
Caisse  d'amortissement  jusqu'au  14  j\Mlet  1848.  Les  rentes  actives  montaient  pair 
conséquent,  le  1*' janvier  1852,  à  230,768,863  fr.  Les  rehtes  du  fonds  d'amoHissfe:- 
ment  avaient  été  accrues,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  1,019,054  fr.  par  des  ts- 
chau;  elles  le  forent  encore  de  18,608,355  fr.  de  rentes  3  p.  100  pat  la  ConsoIMa- 
tion  réglementaire  des  réserves  de  la  caisse,  mais,  d'autre  part,  la  loi  du  4  décembre 

1849  ayant  ordonnél'annulation  de  75,063,693  fr.  de  rentes  de  ce  fonds  ('28,622,606  fr. 
de  5,  de  4  1/2,  de  4  et  de  3  p.  100  rachetés  et  46,441,087  fr.de  4«tde  3  p.  100 
consolidés),  il  ne  restait  plus  à  la  Caisse  qne  12,005,615  fr.  détentes  et  la  dettfe  gé- 
nérale, ainsi  déchargée,  mais  par  Tappauvrissement  de  l'amôttissettientyîfafe  montait 
plus  qu'à  242,774,478  francs. 

Depuis  le  1*' janvier  1852  la  dette  active  s'est  augmefMe  de  4,403,436  fr.  de  rehttes 
3  p.  100  échangées  aux  termes  du  décret  du  27  avril  1862  potri*  faciliter  la  conver- 
sion dn  5  en  4  1/2;  de  500,000  fr.  de  rent4^  en  4  1/2,  créées  par  fè  décret  du  27mtirs 
1852,  au  profit  de  la  Légion  d'honneur  ;  de  71,709,380  fr.  de  l^entSs  en  4  1/2,  et  «h 
3  p.  100  des  emprunts  de  la  guerre  d'Orieni,  de  200,000  fr.  de  rentes  3  p.  100  ins^ 


Digitized  by  LjOOQ IC 


388         FORTUNE    PUBLÎQUE   ET   FlNAtfCES    DE    LA   FRANGE. 

viendrait  peu^étre  à  la  longue,  si  nous  abandonnions  à  qui  que 

crites  par  la  loi  du  10  juillet  1856  au  nom  des  héritiers  de  la  Reine  des  Belges, 
Louise  d'Orléans,  fille  de  Louis- Philippe;  de  441,176  fr.  de  rentes 3 p.  100 créées 
par  la  loi  du  6  juin  1857  pour  le  rachat  du  palais  de  l'Industrie  ;  de  1,051  fir.  de  ren- 
tes en  4  1/2  indûment  annulés  lors  de  la  conversion  de  1852;  de  7,942,315  fr.  de 
rentes  en  3  p*  100  inscrites  par  la  loi  du  19  juin  1857  au  nom  de  la  Caisse  de  la  dota- 
tion de  l'armée;  de  8,397  fr.  de  rentes  en  4  1/2,  créées  par  le  décret  du  19  mars 
1858  pour  le  rétablissement  d'une  partie  du  nuyoraldu  ducd'lstrie;  de  25,773,370 fr. 
de  rentes  en  4  1/2  et  en  3  p.  100  de  l'emprunt  de  la  guerre  d'Italie  ;  de  4,000,000  de 
rentes  3  p.  100  transférées  à  la  Banque  de  France  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1857; 
de  12,092,520  fr.  de  rentes  3  p.  100  échangées  par  la  loi  du  12  février  1862  contre  les 
obligations  trentenaires  et  de  14,249,339  fr.  de  3  p*  100  créées  pour  l'emprunt  de 
300  millions  fait  en  1864,  le  tout  monUntà  141,320,984  fr.  de  rentes,  en  ne  compUnt 
que  pour  mémoire  les  135,249,986  fr.  (133,617,288  fr.  de  4  1/2  et  1,632,696  tt.  de 
4  p.  100)  convertis  par  soulte  en  3  p.  100.  Déduisons-en  17,566,401  fr:  de  rentes 
pour  les  résultaU  de  la  conversion  de  1852  qui  a  changé  175,664,010  fr.  de  5  p.  tOO 
en  158,087,609  fr.  de  4  1/2  ;  212,883  fr.  de  rentes  5  p  100  de  Tindemnité  ooioniale 
qui  restaient  à  inscrire  encore  ;  3,685,592  (r.  de  rentes  5  p.  100  remboursées  aux 
créanciers  de  l'Ëtat  qui  n'acceptèrent  pas  la  conversion  ;  206,432  fr.  de  rentes  5  p. 
100  pour  le  remboursement  des  portions  des  rentes  que  le  décret  du  14  mars  1852 
avait  déclarées  non  inscriptibles;  4,475,656  fr.  de  rentes  en  4  l/'2  annulées  par  suite 
d'échange,  aux  termes  du  décret  du  27  avril  1852  ;  389,065  fr.  d'annulations  diverses 
de  rentes  en  4  1/2  et  en  3  p.  100;  2^063,846  fr.  de  rentes  en  4  1/2,  en  4  et  en  3  p. 
100  transférées  à  la  Caisse  d'amortissement  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse,  et  enân  2,467,363  de  rentes  en  4  1/2,  en  4.el  en  3  p.  100  rachetées  en  1858 
par  la  Caisse  dkmortissement.  Reste  110,253,746  fr.  de  rentes  actives  pour  la  part 
qui  revient  à  l'Empire  dans  la  dette  publique  portée  ainsi  le  1*' janvier  1865  au  total 
de  341,022,609  fr. 

Les  rentes  de  l'amortissement,  à  la  même  date,  étaient  montées  de  12,005,615  fr.  i 
63,776,369  fr.  par  l'inscription  des  2,063,846  fr.  de  rentes  transférées  de  la  Caisse 
des  retraites  et  des  2,467,363  fr.  de  rentes  rachetées  dont  il  a  été  question  tout  à 
l'heure,  ainsi  que  par  la  consolidation  de  65.553,706  fr.  en  3  p.  100  des  réserves, 
sommes  diminuées  par  l'annulation  de  4,308,000  fr.  de  rentes  5  p.  100,  rachetées  an- 
térieurement à  1848  (décret  du  17  mars  1852),  des  2,063,846  fr.  de  rentes  de  la 
Caisse  des  retraites,  des  7,942,315  fr.  de  rentes  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée, 
et  des  4  millions  consolidés  pour  représenter  l'inscription  faite  au  nom  de  la  Banque 
de  France. 

Le  total  des  rentes  inscrit^,  avec  836,943  fr.  de  rentes  à  inscrire,  et  y  compris  les 
rentes  de  l'aotiortissement,  était,  eu  dé&nitiVe,  le  l*'  janvier  1865,  de  403,962,035 fr., 
et,  avec  836,943  fr.  à  inscrire,  de  404,798,978  fr.,  en  1,165,531  inscriptions;  dont 
341,022,609  fr.  de  rentes  actives,  qui  constituent  la  véritable  dette. 

Depuis  le  1"  janvier  1865  il  n'a  rien  été  ajouté  aux  rentes  actives,  et  les  rentes  de 
Tamortissement  ont  été  diminuées  de  65,821,588  fr.  par  la  loi  votée  en  juin  186ô, 
qui  en  a  prescrit  l'annulation* 

La  récapitulation  des  rentes  créées  depuis  l'ouverture  du  Grand -Livre,  ou  du 
moins  depuis  le  règlement  des  comptes  arriérés  de  la  République  de  1792,  montre 
qu'il  ena  été  inscrit  pour  909,972,800  fr.  G8  jusqu'à  la  un  de  1864,  dont  054,423,250  fr. 
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ce  soit  le  pouvoir  d'y  ajouter  sans  cesse  et  d'en  faire  naître  les 

68  de  rentes  remises  à  divers  et  2S5,549,556  fr.  de  rentes  négociées,  c'est-à-dire  Ten- 
dues à  des  préteurs  de  capitaux  qui  ont  fourni,  depuis  1816  et  jusqu'en  t864, 
5,248,137,484  fr.  Les  annulations  de  toutes  sortes  ont  porté  sur  506,010,771  fr.68, 
et  la  dette  s'est  trouvée  réduite  par  là  au  chiffre  de  403,962,035  fr.  que  uous  avons 
enregistré. 

Les  créations  ont  porté  sur  260,427,235  fr.  10  de  5  p.  100;  sur  178,381,892  fr. 
08  de  4  1/2  (1862)  :  sur  1,034,764  fr  de  4  1/2  (1825);  sur  26,522,017  fr.  de  4  p.  100 
et  sur  443,606,898  fr.  de  3  p.  100. 

Les  annulations  ont  fait  disparaître  260,427.235  fr.  60  de  5  p.  100  (le  fonds  en- 
tier), 139,233,688  fr.  08  de  4  1/2  (1852),  1,034,764  de  4 1/2  (1825),  26,052,756  fr. 
de  4  p.  100  et  79,262,328  fr.  de  3  p.  100. 

Il  restait  encore,  le  !•' janvier  1865,  836,943  fr.  de  rentes  ft  inscrire,  pour  les  em- 
prunts réalisés  par  souscription,  et  presque  tout  pour  celui  de  1864,  sur  la  masse  des 
rentes  inscrites,  émises  ou  négociées  depuis  la  loi  de  1825  qui  a  créé  le  4  1/2,  le  plus 
ancien  des  fonds  subsistant  de  la  dette  publique. 

On  a  fait  le  classement,  par  catégories,  des  propriétaires  de  rentes,  au  l*'janvier 
1865.  Les  rentes  ont  été  divisées  en  rentes  immobilisées  et  en  rentes  mobilisées,  et 
l'on  a  considéré  comme  iumobiiisées,  non  pas  seulement  celles  de  l'amortissement 
qui  sont  absolument  intransférables  et  seules  véritablement  frappées  d'immobilité, 
mais  aussi  celles  qui  le  sont  temporairement  au  moins  dans  les  mains  de  leurs  pos- 
sesseurs. La  somme  de  104,604,953  fr.  de  rentes  immobilisées  appartenait  à  3,358 
propriétaires,  ou  plutôt  était  répartie  entre  3,358  inscriptions  :  63,776,369  fr.  en  17 
inscriptions  pour  la  Caisse  d'amortissement;  324,174  fr.en  48  inscriptions  pour  les 
majorais  sur  demandes  ;  667,158  fr.  en  85  inscriptions  pour  les  dotations  réversibles 
au  domaine  de  rÉtat(voirt.  1,  p.  249);  100,139  fr.  en  10  inscriptions  pour  le  compte 
d'accroissement  des  majorats  et  dotations;  6,077,536  fr.en  4  inscriptions  pour  la  Légion 
d'honneur;  3,897,239  fr.  en  2  inscriptions  pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  son  compte  particulier;  2,035,060  fr.  en  206  inscriptions  pour  le  compte  Caisse 
des  retraites  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  lt),204  fr.  en  2  inscriptions 
pour  diverses  fondations  de  l'Université  ;  5,100,000  fr.  en  deux  inscriptions  pour  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine;  1,632,179  fr.  en  242  inscriptions  pour  divers 
fonds  de  retraite  ;  998,945  fr.  en  2,281  inscriptions  pour  des  cautionnements  et  garan- 
ties ;  2,213,152  fr.  en  420  inscriptions  pour  des  établissements  publics  et  religieux 
du  département  de  la  Seine  ;  450,000  fr.  en  4  inscriptions  pour  le  fonds  de  réserve 
de  la  Banque  de  France  ;  13,20.3,364  fr.  en  10  inscriptions  pour  la  Caisse  de  la  dota- 
tion de  l'armée  et  4  millions  en  une  inscription  pour  le  compte  des  rentes  transfé- 
rées de  la  Banque  de  France. 

Les  299,357,082  fr.  de  renies  mobilisées  éuient  formés  de  1,162,173  inscriptions  : 
9,115  fr.  en  39  inscriptions  pour  les  successions  en  déshérence  échues  au  domaine 
de  rÉtat;  15,177,587  fr.  en  1,267  inscriptions  pour  le  compte  à  divers  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  2,915,668  fr.  en  623  inscriptions  pour  le  compte  Fonds 
à  divers  de  la  Banque  de  France  ;  5,301,799  fr.  en  547  inscriptions  pour  des  établis- 
sements tontiniers;  3,621,076  fr.  en  465  inscriptions  pour  des  compagnies  d'assu- 
rances; 179,703  fr.  en  243  inscriptions  pour  des  sociétés  françaises:  42,242,013  fr. 
en  285,165  inscriptions  départementales  pour  divers  propriétaires;  31 ,467,718  fr.  en 
223,327  inscriptions  pour  les  rentes  au  porteur;  2,563,995  fr.  en  12,552  inserip- 
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Qcca^pns.  Estril  bon  qu'elle  soit  réduite?  Encoie  pkiaràTQBSieKt 

lions,  pour  fea  rentes  dites  mixtes^àla  fois  au  porteur  et  nonioativet;  lâSU892,S52fr. 
en  636,579  inscriptions  pour  dÎYers  propitéuices  ;  1, 69^967  fr.en5t95iD8crtptioi» 
pour  des  banquiers,  et  1,291,889  fr.  en  1,071  inscriptions  pour  des  agents  de 
change. 

Le  total  générai  des  inscriptions  faites  au  Grand-Livre  était  donc  de  1,165,931  : 
186,401  de  4  1/2, 88^  de  .4  et  978,245  de  3  p.  100. 

Note  sur  la  Dette  Viagère. 

Sans  entrer  dans  de  nouveaux  détails  sur  la  dette  temporaire,  ceUe  des  emprunts 
spéciaux,  celle  qui  résulte  de  conventions  diverses,  celle  qui  est  formée  par  les  pro- 
messes de  garanties  d'intérêts,  etc.,  nous  avons  à  dire  quelques  mots  de  la  Dette 
Viagère  et  des  Pensions. 

Qui  croirait  qu'en  1865,  le  l**"  janvier,  il  restait  encone  à  éteindre  1,346  oomploa 
de  dette  viagère,  suite  des  derniers  emprunts  de  Tancienne  monarchie.  On  supposnîi 
du  moins,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'existence  de  958  parties  prenantes,  pour 
uncrei^te  due  à  une  seule  tête,  de  375  pour  une  rente  placée  sur  drâx  tètes,  de  JO. 
pour  une  r^Qte  placée  sur  trois  têtes,  et  de  3  pour  une  rente  placée  sur  quatre  tétea. 
Les  rentes  à  payer  annuellement  pour  ce  service  formaient  un  total  de  385,490  fr. 
Ou  suppose  qu'elles  seront  toutes  éteintes  en  1880.  Ces  rentes  d'ancienne  origine  ne 
sont  qu^  la  plus  faible  partie  de  la  dette  viagère  inscBite  au  Grand-Livre.  On  v 
p^ut  joii)dre  diverses  rentes  inscrites  au  profit  des  légataires  de  k  duchesse  douai- 
^èr^  d'Orléans  et  de  la  duchesse  de  Bourbon-Penthièvre,  parce  que  l'Étal,  se  tron- 
xan^  saisi  depuis  1852,  des  biens  de  la  famille  d'Orléans  dont  le  roi  Louis-Philippe 
avait,  le.  7  aoù^li830,  fait  donnation  à  ses  enfants,  se  trouve  aussi  chargé  d'acquitter 
d^  legs  attachés  à  la  jouissance  de  ces  biens. 

Ce  qui  rend  de  l'importance  dans  le  service  général  de  la  dette  publique  à  la  dette 
viagère  qui,  allait  s'éteindre,  c'est  la  création  des  rentes  viagères  pour  la  vieillesse 
instituées  par  les  lois  des  18  juin  1850, 12  juin  1861  et  4  mai  1864.  Antérieurement 
à  l'année  1863,  il  y  en  avait  d'iaacrijbes  pour  4,024,541  fr.  ;  on  en  a  inscril  pour 
406,778  fr.  dans,  Tannée  et  il  s'on  est  éteint,  d'après  les  décès  notifiés  ou  présumés, 
pour  780,913  fr.  En  1864,  les  inscriptions  ont  donné  889,540  fr.  et  les  radiations, 
629,100fr.  Le  compte  de  ces  rentes  se  trouvait  donc  être,  le  1*'  janvier  1864,  de 
3,650,406  fr.,  appartenani  à  13,658  parties  prenantes  et  le  1*^  janvier  1865  de 
3,910,846,  appartenant  à  15,045  parties.  En  1864  les  versements,  au  nombre  de 
279,985,  se  sont  élevés  à  7,182,906  fr.  44  de  capital.  En  1863  la  Caisse  avait  reçu 
6,546,301  ffi.  67  en  302,036  versemento.  Au  budget  de  1866  la  somme  inscrite  pour 
le  service  est  de  4,800,000  fr.  ;  elle  était  de  4,500,000  fr.  au  budget  de  1*865. 

Pe.t851  à  1864,  cette  dernière  année  comprise,  la  Caisse  a  ouvert  des  comptes 
individuels  à  239,309  déposante.  Elle  a  reçu  d'eux,  en  capitaux  versés,  87,135,992  fr. 
50.  et  du  Trésor,  en  arrérages  de  rentes  incrites,  16,031,214  fr.  50.  Les  rembourse- 
meute  s'étent  élevés  à  8,697,699  fr.  36,  tant  pour  les  capitaux  versés  avec  la  con- 
dition de  la  réserve  au  profit  des  héritiers  des  déposants  que  pour  les  sommes  reçues 
contre  les  prescriptions  de  la  loi,  il  est  resté  à  employer  en  rentes  une  somaae  de 
94,409,507  fr.  64  réduite  de  1,886,972  fir.  40  par  suite  de  la  conversion  du  4  1/2  en 
4  p.  100.  Cette  somme  a  servi  à  acheter  pour  4,142,004  tr,  de  rentes.  La  Caisse  en 
a  fait  annuki;  pari'amoBtias^meaJ.  pour  2,063,846  fr.  représentant»  di'apeès  le. tarif. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


PARTIE   II,    CHAPITRE   VIII.  S9i 

cela  est  bon;  cela  est  nécessaire,  car  s'il  est  utile,  nous  le  re- 

4,778,573  fr.  de  rente»  viagères  inscrites  aux  noms  de  24,999  parties.  Elle  en  con- 
serYe  pour  2,078, 158  fr.,  ayant  coûté  à  acquérir  47,703,356  fr. 

La  gestion  de  lu  Caisse  des  retraites  ou  des  rentes  viagères  pour  la  vieillesse, 
créées  sous  la  gfarantie  de  l'État,  par  les  lois  que  nous  venons  d'indiquer,  est  confiée 
à  l'administration  de  Tune  des  grandes  caisses  de  l'État  nommée  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Le  capital  des  rentes  à  servir  est  formé  par  des  versements  volon- 
taires, qui  ne  peuvent  être  inférieurs  à  la  somme  de  5  francs  et  doivent  toujours  se' 
composer  de  sommes  divisibles  par  5  francs  ;  ils  sont  effectués,  à  Paris,  à  la  Caisse 
même  des  consignations,  et,  dans  les  départements,  aux  caisses  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  deniers  de  l'État.  L'intérêt  du  capital  se  calcule  à  4  1/2  p. 
100.  La  loi  de  1861  avait  porté  à  1,000  fr.  le  maximum  de  la  rente  constituée  sur 
une  tête  fixé  d'abord  à  600  fr.  ;  la  loi  de  1864  l'a  élevé  à  1,500  fr.  ;  cette  rente  est 
incessible  et  de  plus  insaisissable  jusqu'à  concurrence  de  360  fr.  On  en  paie  les  arré- 
rages par  trimestres  le  1*'  janvier,  le  1*'  avril,  le  !•'  juillet  et  le  !•'  octobre. 

En  fait  le  Trésor  a  payé  déjà  pour  près  de  500,000  fr.  d'arrérages  de  rentes  via- 
gères au  delà  des  paiements  que  les  calculs  déduits  des  tables  de  mortalité  de  Depar- 
cieux  faisaient  prévoir.  De  1851  à  1863  il  devait  s'attendre,  sur  les  versements  effec- 
tués, à  payer  26.419,474  fr.  et  il  a  payé  26,900,637  fr.  46.  Fé)icitons>nous  de  ce  que 
la  mortalité,  en  voilà  encore  une  preuve,  devient  plus  lente  en  jPrance,  mais  faut-il 
que  l'État  soit  exposé  .à  y  perdre?  On  a  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  perdu  parce 
qu'en  1862  et  en  1863  la  conversion  du  4  1/2  en  4  p.  100  lui  a  procuré  des  fonds 
de  la  Caisse  des  retraites  une  soulte,  ou  un  bénéfice  de  1,886,972  fr.  40,  mais  cette 
recette  est  accidentelle  et  il  a  même  été  en  quelque  sorte  fâcheux  que  les  rentiers  de 
la  Caisse  en  eussent  les  frais  à*  faire.  ^ 

La  loi  de  1850,  quoique  rien  ne  le  dise  dans  son  texte,  était  évidemment  votée 
dans  l'intérêt  des  classes  pauvres  et  pour  les  aider,  en  développant  chez  elles  l'esprit 
de  prévoyance,  à  subvenir  aux  besoins  de  la  vieillesse.  L'État  dépasse  peut-être  les 
limites  de  son  droit,  de  son  devoir  de  tuteur,  lorsqu'il  ofif^  indistinctement  à  toutes  ' 
les  classes  de  la  société  de  leur  servir  de  banquier  et  d'assureur.  Peut-être  aussi 
n'est-il  pas  sage  de  développer  outre  mesure  chez  les  individus  le  désir  de  placer  en 
viager  leurs  économies.  Ces  dépôts  affaiblissent  en  effet  l'esprit  de  famille,  qu'il  est 
si  utile  d'encourager. 

Une  des  considérations  qui  ont  fait  élever  en  1864  le  maximum  des  rentes  via- 
gères, c'est  que  le  Trésor  s'indemnisera  plus  aisément,  sur  de  plus  gros  versements, 
des  frais  généraux  de  sa  comptabilité. 

L'expérience  dira  si  en  élevant  le  maximum  e>  en  accordant  le  bénéfice  des  re- 
traites à  des  catégories  nouvelles  des  personnes  d'une  vie  probablement  plus  longue 
Ton  n'a  pas  fait  renaître  le  danger  d'une  perte  définitive  pour  l'État.  Jusqu'ici  rien 
ne  le  prouve,  car  on  a  vu  tout  à  l'heure  qu'en  1864  la  somme  des  capitaux  versés 
n'a  pas  été  de  plus  de  636,000  fr.  supérieure  au  total  des  versements  de  l'année 
précédente. 

Les  sommes  disponibles  qui  proviennent  soit  des  versements  des  dépositaires,  soit 
des  intérêts  perçus  pour  leur  compte,  sont  successivement,  et  dans  les  huit  jours  au 
plus  tard,  employées  à  acheter  des  rentes  sur  l'État  au  nom  de  la  Caisse  des  retraites, 
et  tous  les  trois  mois  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  en  a  la  gestion,  fait 
inscrire  au  livre  de  la  dette  publique  les  rentes  viagères  liquidées  pendant  le  tri- 
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connaissons,  qu'un  Ëtat  ait  une  dette  constituée  pour  qu'il  y  ait 

mestre.  En  même  temps,  par  un  prélèyement  fait  sur  le  compte  de  la  Caisse  dea 
retraites,  elle  fait  transférer  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement,  la  quantité  de 
rentes  nécessaire  pour  produire,  au  cours  moyen  des  achats  opérés  pendant  le  tri- 
mestre, un  capital  qui  équivaille  aux  rentes  viagères  à  inscrire.  C'est  ainsi  qu'anté- 
rieurement à  1863  il  avait  été  ainsi  transféré  et  ensuite  annulé  pour  1 ,709,392  fr.  de 
rentes.  Il  en  a  été  encore  annulé  pour  112,285  fr.  en  1863. 

On  considère  la  Caisse  des  retraites  comme  une  annexe  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, parce  qu'en  s'engageant  à  payer  des  rentes  viagères  l'État  se  décharge  des 
rentes  perpétuelles  que  la  Caisse  lui  achète,  avec  une  puissance  qui  jusqu'ici  a  été,  en 
moyenne,  de  8  millions  de  capital  par  année;  mais  si  les  annuités  à  payer  repré- 
sentent le  même  intérêt,  et  c'est  ce  qui  arrive,  on  ne  voit  pas  quel  amortissement  de 
la  dette  il  y  a  dans  la  conversion  des  arrérages  de  la  dette  en  annuités  qui  se  renou- 
vellent sans  cesse  et  deviennent  perpétuelles  par  le  mouvement  des  existences.  A  ia 
bonne  heure  si  elles  s'éteignaient,  si  on  devait  arrêter  tout  d'un  coup  les  opérations 
de  la  Caisse  I 

I^  pensions  étaient  l'un  des  scandales  de  l'ancien  régime;  mais  depuis  que  la  loi 
seule  règle  les  droits  des  pensionnaires,  nous  ne  voyons  pas  sous  quel  prétexte  on 
peut  les  condamner.  Certains  économistes  affectent  de  croire  que  les  fonctionnaires 
seraient  plus  heureux  et  même  plus  estimables  s'ils  n'étaient  pas  ainsi  protégés  par 
l'État,  s'ils  se  chargeaient  seuls  de  prévoir  leurs  besoins  futurs;  mais  un  fonction- 
naire public,  en  se  vouant  tout  entier  à  sa  tâche,  doit  évidemment  jouir  du  bénéfice 
de  son  contrat  qui  lui  enlève  la  faculté  de  faire  des  opérations  de  commerce  ou 
d'industrie.  L'État  l'emploie  à  charge  de  le  secourir  lorsqu'il  aura  usé  ses  forces  à  son 
service,  et  c'est  même  parce  qu'il  l'entretiendra  plus  tard  sans  qu'il  travaille  qu'il 
le  paie  si  peu  pendant  qu'il  agit  ^ .  D'ailleurs,  ce  qu'il  lui  donne  à  la  fin  de  sa  car^ 

*  Les  premières  règles  du  régime  des  peoaioiis  en  France  ont  été  déterminées  peu*  le 
décret  du  8  août  4790.  Les  peosioDS  sont  entrées  définitivement  au  budget  à  partir  de  la  loi 
du  45  germinal  an  XI.  Le  décret  du  48  septembre  en  fixa  le  mode  et  la  quotité.  Lee  rete- 
nues ne  sont  devenues  d'une  application  générale  qu'à  partir  de  4844 .  Dans  les  premien» 
temps  le  fonds  des  pensions  était  limité,  et  même  plus  tard  les  pensions  servies  par  l'État, 
sauf  celles  de  l'armée,  ne  ftirent  accessibles  qu'à  un  nombre  restreint  de  fonctionualres. 
Des  caisses  particulières  s'étaient  formées  pour  payer  les  retraites  de  la  plus  grande  partie 
des  autres,  mais  sana  suivre  les  mêmes  principes  ni  les  mêmes  règlements.  La  loi  du 
•  juin  4853  est  venue  mettre  de  l'unité  dans  le  régime  des  pensions  civiles;  elle  autoriaa 
l'Ëtat  à  se  saisir  de  l'actif  et  à  se  charger  du  passif  de  toutes  les  caisses,  elle  fixa  des  con- 
ditions nouvelles  pour  les  pensions  à  accorder  à  partir  de  4854.  A  60  ans  d'&ge  et  après 
80  ans  de  service,  dans  les  fonctions  sédentaires,  ou  à  60  ans  et  après  SSans  de  service  dans 
les  fonctions  actives,  l'employé,  a  droit  à  une  retraite  qui  est  au  moins  de  la  moitié  du  traite- 
ment moyen  des  six  dernières  années.  Aucune  condition  d'âge  ou  de  temps  n'est  exigéequand 
le  fonctionnaire  devient  incapable  de  travailler  par  le  fait  même  de  son  travail.  Les  infir- 
mités et  les  suppressions  d'emploi  donnent  lieu  à  une  pension  d'autant  de  soixantièmes  ou  de 
cinquantièmes  du  traitement  que  l'on  a  d'années  de  service.  Les  veuves,  mariées  depuis  ax 
ans,  ont  droit  généralement  au  tiers  de  la  pension  dont  jouissait  leur  mari  et  ce  tiers  est 
réversible  sur  les  orphelins  jusqu'à  l'âge  de  S4  ans.  Les  pensions  ne  peuvent  dépasser 
6,000  fr.  exoept^  celles  des  ambassadeurs.  La  loi  de  4853  ne  règle  pas  les  pensions  des 
ministres,  des  conseillers  d'État,  des  préfets  et  sous-préfets  et,  contre  toute  justice,  ne 
donne  pas  de  droits  à  une  retraite  aux  catégories  les  plus  humbles  des  employés  de  l'État, 
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un  crédit  public  et  des  rentes  en  circulation,  il  y  a  une  limite 

rière  n'est  que  la  restitntion  des  retenues  faites  sur  ses  appointements.  L'économie 
politique  n'a  donc  pas  à  examiner  cette  question,  ou  du  moins  ne  peut  la  traiter  que 
pour  y  signaler  l'une  des  causes  qui  poussent  tant  de  gens  à  rechercher  les  fonctions 
publiques.  Que  Ton  réduise  le  nombre  des  fonctionnaires  au  juste  nécessaire,  que  l'on 
exige  d'eux  un  travail  sérieux,  et  il  n'y  a  plus  rien  à  dire  des  pensions.  Tous  les  pays 
civilisés  donnent  des  retraites  à4eurs  vieux  serviteurs,  et  ils  font  bien. 

Voici  l'état  de  toutes  les  pensions  inscrites  à  la  dette  de  l'État,  tant  les  civiles  que 
les  militaires,  le  l***  janvier  1865  :  258  dotations  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
(loi  du  20  mai  1863),  245,139  fr.  18  (il  reste  42,856  f^.  50  à  employer)  ;  17  pensions 
de  grands  fonctionnaires  de  l'Empire,  158,000  fr.  ;  16  d'anciens  pairs,  168,000  fr.  ; 
2,6(9  pensions  civiles  réglées  par  la  loi  de  1790,  1,673,897  fr.  51;  L, 365  pensions 
accordées  à  titre  de  récompenses  nationales,  594,500  fr.  ;  67,817  pensions  miliuires, 
39,826,355  fr.  08,  dont  35,534,533  fr.  55  pour  les  officiers;  97  pensions  d'ecclé- 
siastiques, 43,448  fr.  67;  2,233  pensions  de  donataires,  951,631  f^.  ;  36,228  pensions 
civiles  réglées  par  la  loi  de  1853,  25,247,882  fr.  64;  24,507  secours  viagers  accor- 
dés à  des  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire,  2,665,925  fr.  ;  1,801  pensions 
des  employés  des  anciennes  listes  civiles,  646,891  fr.,  et  447  pensions  de  donataires 
de  l'ancien  Mont  de  Milan,  305,800  fr.  Le  total  donne  137,570  pensions  (en  1864 
c'était  136,599)  entre  lesquelles  se  répartit  une  somme  de  77,477,470  fr.  08  (en 
1864,  c'était  76,125,540  fr.  69)  *. 

Les  pensions  civiles  sur  fonds  de  retenues  inscrites,  le  1"  janvier  1865,  étaient, 

par  exemple  aux  cantonniers.  Pour  être  pensionné  par  l'État  il  faut  être  nommé  et  rétribué 
en  son  nom.  Les  employés  des  départements  et  des  communes  ne  reçoivent  donc  de  pen- 
sions que  sur  les  fonds  départementaux  et  communaux.  Une  loi  du  37  juillet  4896  a  autorisé 
le  gouvemement  à  donner,  jusqu'au  nombre  de  25,  des  pensions  de  S0,000fr.  aux  ministres, 
aux  grands  fonctionnaires  ;  à  leurs  veuves,  à  leurs  enfants  et  aux  veuves  des  maréchaux  et 
généraux  qui  ont  rendu  des  services  éminents  à  l'État. 

Notre  tâche  ne  va  pas  jusqu'à  entrer  dans  les  détails  des  services  flnsociers  qui  sont 
traités  dans  des  ouvrages  spéciaux.  Nous  ne  pouvons  donc  rien  dire  de  plus  des  pensions 
civiles. 

Les  pensions  militaires,  jusqu'en  f  8SS,  étaient  régies  par  la  loi  du  41  avril  1834 .  La  loi  du 
S8  avril  4865  et  du  35  juin  4864  l'a  modifiée.  Il  faut  80  ans  dé  service  pour  qu'un  officier 
ait  droit  à  la  retraite;  35  ans  suffisent  pour  les  sous-officiers  et  soldats.  Les  campagnes  et 
les  blessures  ajoutent  auxcbifl^-esdes  pensions  d'après  un  tarif  très-détaillé  qui  accompagne 
la  loi  de  4864. 

Un  décret  du  38  juin  4868  a  créé  une  caisse  des  Retraites  ecclésiastiques,  mais  à  titre  de 
pure  libéralité  et  sans  qu'aucun  prêtre  ait  le  droit  de  réclamer  une  pension.  Les  instituteurs 
primaires,  si  longtemps  réduits  à  la  pauvreté  durant  leurs  années  de  travail  et  à  la  misère 
dans  leur  vieillesse,  ont  aussi  vu  s'ouvrir  pour  eux  un  meilleur  avenir. 

La  loi  de  4853,  sur  les  pensions  civiles,  est  l'une  des  plus  équitables  que  nous  connais- 
sions. Nous  ne  voyons  pss  de  mal  à  ce  qu'on  l'améliore  graduellement,  car  il  y  a  encore 
pour  l'État  des  droits  à  reconnaître  et  des  souCfranoes  à  soulager  (*).  La  dépense  n'est  pas 
k  considérer  ici  et  il  y  a  des  économies  pour  la  compenser.  La  plus  sage  de  ces  économies 
serait  la  suppression  du  plus  grand  nombre  possible  des  fonctions  et  emplois  publics. 

f  Les  pensions  accordées  à  titre  de  récompenses  nationales  l'ont  été  presque  toutes  à 

(*)  Dhs  an  mtme  oaméro  da  Bulletin  des  Loù  nous  troiiTonr,  aux  p«nslons  liquidées  et  tccordées  : 
80  fr.  pour  vo  infUtatenr,  1,100  fr.  peur  as  ehoritU  da  l'Opéra,  900  fr.  peor  la  iranta  d'oo  eontra^amlral^ 
SflMO  fr.  poor  OB  eoDadllar  da  Coor,  4,100  fr.  pour  na  direcUnr  das  pattaa,  110  fr.  paar  an  fiataar  rural. 
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au  delà  de  laquelle  chaque  année  voit  passer  dans  le  paiement 
continu  de  ces  rentes  une  trop  forte  partie  du  produit  des  reve- 
nus de  l'État.  8ous  TEmpire,  Napoléon  avait  voulu  fixer  à  80 
millions  le  total  des  rentes.  Nous  croyons  qu'une  bonne  mesure 
aujourd'hui,  ce  serait  un  maximum  de  200  milUons,  surtout 
depuis  que  les.  dépôts  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  et 
ceux  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse,  convertis  en 
rentes,  ont  fort  accru  les  charges  éventuelles  du  Trésor  qui  au- 
rait encore,  dans  les  moments  difficiles,  à  faire  face  aux  rem- 
boursements des  dépôts  temporaires  des  Caisses  d'épargne.  En 
tout  cas,  avec  notre  dette  viagère  si  élevée  et  qui  le  sera  plus 
encore,  avec  nos  dotations  si  chères  des  pouvoirs  pubhcs,  nous 
ne  pouvons  raisonnablement  négliger  de- réduire  une  dette  qui  a 
été,  depuis  1852,  augmentée  de  110  millions  de  rentes. 

Il  y  a  peu  d'intérêt  à  discuter  quelle  peut  être  la  valeur  no- 
minale de  la  dette  publique  ;  c'est  le  chiffre  des  rentes  à  payer 
annuellement  qui  importe.  Cependant,  la  valeur  nominale  de 

on  vient  de  le  voir,  au  nombre  de  36,228,  savoir  :  24,S12  de  fonctionnaires  et  d*eai- 
ployés  recevant  ensemble  21,042,715  fr.  15,  et,  en  moyenne,  848  fr.  ;  11,160  de 
veuves  recevant  ensemble  4,158,458  fr.  25,  et,  en  moyenne,  372  fr.;  161  d'orpbfr 
lins,  recevant  46,709  fr.  24,  et,  en  moyenne,  161  fr.  Soit,  pour  les  36,228  pensions, 
25,247,882  fr.  64,  et  une  moyenne  de  69C  fr.  par  pensionnaire.  Cette  moyenne  étai^ 
de  702  fr.  pour  35,163  pensionnaires  en  1864.  Le  chiffre  des  inscripUpss  dépassa 
chaque  année  celui  des  extinctions.  En  1864,rexcédant  sur  1863  était  de  S25  poiir^ 
.  sions  et  de  438,393  fr.  61  ;  et  en  1865.il  éUit  de  1,065  pensions  et  de  548,701  Fr. 

En  faisant  la  répartition  par  ministère,  on  trouve  567  pensions  pour  le  ministère 
d'État  et  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  au  chiffre  moyen  de  692  fr.; 
1,598  pour  le  ministère  de  la  justice,  au  chiffre  de  1333;  155  pour  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  au  chiffre  de  3,356  fr. ,  27,424  pour  le  ministère  des  finances,  an 
chiffre  de  622;  1,000  pour  le  ministère  de  l'intérieur  au  chiffre  de  630  ;  956  pour  le 
ministère  de  la  guerre  et  l'Algérie,  au  chiffre  de  995  ;  2,677  pour  le  ministère  de 
l'instruction  publique  et  le  service  des  cultes,  au  chiffre  de  806  ;  1,593  pour  le  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  chiffre  de  776,  et 
258  pour  le  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur,  au  chiffre  de  591. 

Dans  les  comptes  de  finances  on  distingue  de  celles  qui  l'ont  été  depuis  les  pen- 
sions concédées  pour  des  services  terminés  au  l***  janvier  1854.  Les  plus  anciennes, 
au  nombre  de  18,187,  étaient  inscrites  pour  11,943,303  fr.  51,  et  les  autres,  au 
nombre  de  18,041,  pour  13,304,579  fr.  13  c. 

roccasion  de  la  révolution  de  1830,  des  événeinents  de  juin  1833,  de  la  révolution  du  24  fé- 
vrier et  des  événemcntH  de  juin'  1848.  Colles  des  donataires  du  domaine  extraordinaire  ont 
été  établies  par  la  loi  du  S6  juillet  1821  ;  celles  des  donataires  du  Mont  de  Milan,  sar  des 
fonds  payés  par  rAulricbe,  par  la  loi  du  2  Juillet  et  le  décret  du  28  août  4862.  Cest  le 
décret  du  14  décembre  1851  qui  a  institué  les  secours  viagers  donnés  aux  ancieos  soldats 
de  DOS  grandes  guerres. 
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la  délie  n'eckl  pas  tout  à  &it  indifférente,  mâme  pour  l'amoiv 
tiasement  ou  le  remboursement  ^. 

De  l'Amortissement.  —  La  question  sérieuse,  puisqu'il  faut 
rembourser  ce  qu'on  doit,  amortir  peu  à  peu  les  rentes,  c'est  de 
savoir  comment  s'y  prendre.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  qu'un  seu\ 
moyen  à  employer.  Quand  le  docteur  Price  eût  vanté,  au  siècle 

*  Noos  avons  appris  après  1815  combien  il  est  difficile  d'ouvrir  les  premiers  ca- 
nanx  dn  crédit  public,  et  quant  au  crédit  lui-même,  si  l'on  n'en  abuse  pas,  personne 
ne  peut  avoir  l'idée  de  nier  ses  avantages.  II  faut  donc  qu'il  y  ait  un  crédit  public 
tout  prêt  pour  les  circonstances,  car  c'était  un  système  trop  antique  que  celui  de 
Napol^n  qui,  comme  Henri  IV  ou  comme  les  empereurs  de  Rome  et  les  cbefs  des 
dynasties  à  demi-fabuleuses,  voulait,  sur  le  butin  de  ses  victoires,  anfasser  des  tré- 
sors d'or  et  d'argent  dans  des  caves  pour  s'en  servir  dans  les  jours  moins  heureux. 
Il  faut  un  crédit  public,  des  dettes  d'État  par  conséquent;  mais  ces  dettes,  ces  rentes 
si  chères  aux  capitalistes,  c'est  un  fardeau  pour  la  masse  des  citovens  qui  ne  font 
pas  travailler  leur  argent,  qui  font  travailler  leur  tête  ou  leurs  bras.  On  a  eu  le 
cœur  de  dire  que  la  dette  publique  est  admirable  parce  qu'elle  contraint  les  peuples, 
et,  pour  parler  plus  justement,  le  peuple  à  travailler  beaucoup.  Contentons-nous  de 
dire  qu'elle  est  bonne  parce  qu'elle  réveille  des  capitaux  dormants,  et  encore  n'est- 
il  pas  toujours  vrai  qu'une  bonne  partie  de  ces  capitaux  reçoivent  ainsi  leur  meil- 
leur emploi.  Les  emprunta  d'Ëtat  retirent  les  fonds  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
l'agriculture  et  trop  souvent  les  consument  en  prétendije  splendeur  ou  en  fumée  de 
poudre  meurtrière.  On  dit  encore  que  lorsque  les  rentes  sont  disséminées,  il  se 
forme  une  clientèle  de  gens  intéressés  au  maintien  des  gouvernements,  c'est-à-dire 
de  l'ordre.  Soit,  mais  d'abord  tous  les  gouvernements  sont  solidaires  en  France  et 
pas  un  ne  ferait  banqueroute  de  galté  de  cœur;  la  dette  garantie  par  la  loyauté  na- 
tionale est  donc  à  peu  près  sûre  avec  tous.  Ensuite  on  conseille  par  là  tout  simple- 
ment au  gouvernement  le  plus  entreprénaut  d'entreprendre  encore  plus,  de  tout 
oser,  de  ne  jamais  compter,  parce  que  plus  il  aura  de  créanciers,  plus  il  aura  de 
soutiens.  Quelle  erreur  et  comme  elle  est  grave  en  politique!  On  ajoute  :  les  em- 
prunts propagent  les  goûts  d'épargne,  mais  il  y  a  d'autres  moyens  de  les  encou- 
rager. 

En  somme,  les  emprunts  sont  quelquefois  nécessaires,  voilà  tout.  Ils  le  sont  pour 
un  État  comme  ils  le  sont  pour  un  particulier,  mais  pas  autrement,  et  l'État  doit 
s'arrêter  là  où  la  raison  conseille  au  particulier  de  le  faire.  Si  celui-ci  emprunte 
quelquefois  pour  améliorer  son  fonds,  c'est  bien  quand  il  s'agit  d'une  terre,  d'un 
chemin,  d'une  exploitation  solide;  si  c'est  pour  alTaire  de  commerce  ou  d'industrie, 
déjà  le  hasard  menace  la  fortune  de  cet  homme.  Il  est  libre  de  risquer,  mais  aucun 
gouvernement  n'a  ce  droit,  car  il  n'est  que  mandataire  passager  d'un  peuple  du- 
rable Aussi,  doit-on,  avec  bien  des  précautions,  surveiller  les  gouvernements  qui 
Ibnt  une  théorie  si  commode  de  l'utilité  des  emprtmts  affectés  aux  travaux  publics. 
Ils  dépensent  pour  leur  propre  popularité,  par  un  véritable  sentiment  d'égoïsme 
et  souvent  en  travaux  d'une  utilité  douteuse,  l'argent  que  les  particuliers  emploie- 
raient bien  mieux  et  qui  peut  leur  manquer  et  à  TÉtat  lui-même,  dans  un  jour  de 
nécessité. 

D'ailleurs  tout  emprunt  aboutit  tôt  ou  tard  à  un  impôt,  si  la  dette  ne  se  rembourse 
pas. 
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dernier,  les  prodiges  de  la  capitalisation  des  rentes  rachetées 
sur  une  dotation  fixe  et  mises  en  un  fonds  de  réserve,  doué 
d'une  puissance  incessamment  grandissante  avec  les  intérêts 
et  les  intérêts  des  intérêts  accumulés,  on  crut  qu'en  un  court  es- 
pace de  temps  les  États  les  plus  chargés  pourraient  payer  leurs 
dettes.  Mais  depuis,  il  a  été  visible  pour  tous  que  ces  capitalisa- 
tions indéfinies  ne  peuvent  se  poursuivre  jusqu'au  terme  où  se 
produiraitla  merveille,  que  les  grands  États  flottent  surunemer 
d'événements  qui  les  frappe  de  loin  en  loin  de  quelque  orage, 
qu'il  leur  faut  tout  à  coup  trouver  des  ressources  extraordinaires 
pour  dépenser  au  lieu  de  continuer  de  faire  des  amas  de  fonds 
de  réserve,  qu'il  serait  peu  raisonnable  de  payer  d'un  côté  et 
d'emprunter  de  l'autre,  que  même,  dans  une  période  fort  longue 
de  prospérité  et  de  paix,  il  ne  serait  pas  raisonnable  non  plus 
d'acheter  les  rentes  au-dessus  du  pair,  c'est-à-dire  de  payer  la 
dette  plus  qu'elle  n'a  valu  quand  on  l'achetait  ;  et  de  là  en  An- 
gleterre l'abandon  du  système  de  l'amortissement  obligatoire, 
en  France,  l'organisation  du  nouveau  système  d'amortissement 
de  1833,  qui  interdisait  les  rachats  au-dessus  du  pair  et  im- 
mobilisait d'énormes  quantités  d'argent  dont  on  surchargeait  la 
dette  elle-même,  sans  la  diminuer,  et  qu'il  fallait  ensuite  em- 
ployer comme  une  ressource  courante,  soit  que  T'État,  heureux 
et  paisible,  voulût  leur  donner  une  utilité,  soit  que,  dans  la 
gêne,  comme  il  l'est  en  France  depuis  1840,  il  crût  encore  mieux 
de  suspendre  tout  espèce  d'amortissement  réel,  tout  en  clas- 
sant toujours  l'amortissement  parmi  les  dettes  diverses  dont  la 
dette  pubhque  se  compose  '. 

*  Sous  le  Consulat  et  l'Empire  la  Caisse  d'amortissement  n'a  pas  d'autre  devoir, 
dans  la  pensée  de  son  fondateur,  que  d'empêcher  la  dette  de  s'élever  au  delà  de 
80  millions  dp  rentes.  Cette  Caisse  est  réorganisée  en  1816  avec  des  obligations  plus 
étendues  et  réorganisée  encore  en  1833. 

Depuis  que  la  loi  du  10  juin  1833  a  fondé  un  nouveau  régime  d'amortissement, 
les  fonds  qui  sont  destinés  h  amortir  la  dette  rentière  ont  été  répartis  au  marc  le 
franc  et  proportionnellement  au  capital  nominal  de  chaque  espèce  de  rentes  entre 
celles  qui  restaient  à  racheter.  On  n'a  racheté  toutefois  des  rentes  que  lorsque  leur 
cours  se  trouvait  au-dessous  du  pair  et  quand  le  cours  s'est  élevé  au-dessus.  Lea 
fonds  affectés  h  l'achat  ont  été  mis  en  réserve,  le  Trésor  remettant  des  bons  porCaDt 
intérêts  à  laX^isse  d'amortissement,  pour  la  part  de  sa  dotationet  des  arrérages  de 
ses  rentes  qu'il  lui  doit  chaque  jour,  et  ces  bons  étant  échangés,  Si  la  rente  baisse 
au-dessous  du  pair,  contre  des  fonds  employables  alors  au  rachat.  Mais  l'amortisse- 
ment n'a  pas  toujours  fonctionné  depuis  1833.  Les  embarras  aux  prises  avec  lesquels 
la  République  de  1848  s'est  trouvée  dès  le  mois  de  mars  l'ont  fait  suspendre,  d'a- 
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Ainsi,  nous  n'amortissions  plus  et  notre  dette,  chaque  année, 
paraissait  plus  lourde  qu'elle  n'est.  Il  ne  faut  donc  pas  de- 
mander qu'on  s'en  tienne  scrupuleusement  aux  termes  de  la  loi 
de  1833.  Et  cependant  il  faut  amortir.  Il  le  faut  pour  alléger  les 
budgets,  pour  écarter  les  futures  créations  d'impôts,  pour  avoir 
au  moins  une  chance  d*opérer  des  remaniements  sages,  des 
dégrèvements  justes  dans  les  impôts  qui  existent.  Il  le  faut  en- 
core parce  qu'on  y  est  obligé  par  contrat  depuis  que  tous  les 

bord  le  8,  sur  le  5  et  le  4  1/2,  et  le  22  juillet  sur  le  4  et  le  3  p.  100.  Rétabli  à  partir 
de  1859f  aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  4  juin  1858,  son  action  a  été  suspendue 
de  nouveau  par  celle  du  5  mai  1860,  en  présence  des  réductions  faitas  dans  les 
recettes  de  l'Etat  par  un  abaissement  des  droits  de  douanes  conçu  dans  de  larges- 
proportions. 

Â  partir  de  la  création  de  la  Caisse  d'amortissement,  telle  que  Ta  organisée  la  loi 
de  finances  du  28  avril  1816  jusqu'au  1*' juillet  t833,  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  régime  fondé  par  la  loi  du  10  juin  précédent,  le  Trésor  lui  a  fourni 
690,343,463  fr.  10  de  dotations  annuelles,  483,587,072  fr.  d'arrérages  des  rentes 
dont  elle  a  fait  le  rachat,  et  de  plus  88,241,161  francs  97  du  produit  des  bois  de 
l'Ëtat  que  la  loi  du  25  mars  1817  a  fait  vendre  en  son  nom.  Sur  la  somme  totale  de 
1,262,171,700  fr.  07  ainsi  reçue,  la  caisse  a  eu  4,775,825  fr.  99  à  débourser  pour 
les  frais  de  cette  vente  de  bois,  et  elle  a  employé  1,257,395,664  fr.  08  en  achat  de 
rentes.  11  ne  lui  restait  donc  que  210  fr.  à  employer  lorsque  le  nouveau  régime  a  été 
inauguré. 

Du  1"  juillet  1833  au  \"  janvier  1865,  la  caisse  a  reçu  :  pour  sa  dotation, 
2,057,735,189  fr.  50;  pour  les  arrérages  des  rentes  rachetées  par  elle,  462,257,308 
francs  ;  pour  les  arrérages  des  rentes  provenant  de  la  consolidation  des  réserves 
formées  de  bonS  du  Trésor,  692,142,709  fr.  ;  pour  les  arrérages  de  rentes  provenant 
de  la  Caisse  des  retraites,  132,441  fr.  50  ;  pour  les  intéréU  des  bons  du  Trésor  for- 
mant la  réserve^des  rentes  dont  le  cours  a  été  au-dessus  dû  pair,  33,080,912  fr.  97; 
et  pour  le  capital  des  rentes  provenant  de  la  Caisse  des  retraites,  transférées  aux 
termes  de  la  loi  du  28  mai  1853,  46,706,143  fr.  35.  Sur  cette  nouvelle  somme  totale 
de  3,292,054.704  fr.  3i,  elle  a  dépensé  en  rachats  de  renies,  430,057,884  fr.  08; 
elle  a  consolidé  en  rentes  employées  de  diverses  manières,  2,732,527,243  fr.  46 
de  bons  du  Trésor;  elle  a  renùa  au  Trésor,  sans  recevoir  de  rentes  en  échange, 
37,537,815  fr.  11  de  ses  mêmes  bons;  et  le  coût  des  rentes  provenant  de  la  Caisse 
des  retraites  s'est  élevé  à  46,706,143  fr.  35.  L'excédant  de  recelte  se  trouve  être 
ainsi  de  45,225,618  francs  32  ;  et  avec  les  210  francs  de  la  première  période,  de 
45,225,828  fr.  32;  13,750,584  fr.  56  pour  le  4  1/2,  295,895  francs  30  pour  le  4  et 
31,179,348  fr.  46  pour  le  3  p.  100. 

En  résumé,  ramortissement  a  été  doté  depuis  1816,  de  4,502,918,069  francs, 
sur  lesquels  il  n'a  été  employé  que  1,687,453,548  fr.  16  en  rachaU  de  rentes  *  : 

«  Il  a  été  racheté  U,M0,97S  fir.  de  rentes  5  p.  100  au  prix  de  784,737,490  fr.  08; 
4,886,387  fr.  de  rentes  4  1/3,  au  prix  de  99,347,483  fr.  97  ;  838,738  fr.  de  rentes  4  p.  100  au 
prix  de  48,547,378  fir.  JH  et  36,653,080  fr.  de  rentes  8  p.  400  au  prix  de  904,834,386  fr.  60. 
En  tout  83,448,068  fr.  de  rentes.  Le  capital  nominal  de  ces  renten  montait  à  3,464,339,748  fr., 
savoir  :  800  millions  819,560  fidiics  pour  le  5  p.  400, 30,806,376  pour  le  4  4/2,  30,968,450  fr. 
pour  le  4  et  4,324,735,333  fr.  pour  le  3  p.  400,  et,  au  total,  3,464,839,883  francs. 
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emprunte  B^ouvrent  avec  une  clause  qui  ajoute  à  la  éette  un 
centième  de  leur  valeur  nominale,  pour  qm  cette  somme  soft 
employée  à  racheter  les  rentes  émises,  à  faire  rentrer  dans  un 
temps  donné  les  créanciers  dans , leur  capital  et  à  soutenir  en 
attendant  les  prix  de  leurs  titres  de  rentes. 

On  pourrait  convertir  une  partie  de  la  dette  en  annuités; 
mais  en  France  Topération  ne  réussirait  guère,  car  après  avoir 
créé  des  obligations  trentenaires  du  Trésor  en  185?,  on  a  jugé 
bon  de  les  refondre  dans  la  dette  autant  qu'on  Ta  pu,  et  cepen- 
dant ces  obligations  étaient  une  création,  un  emprunt  neuf,  et 
non  le  produit  d'une  conversion  d'anciens  emprunts  *.  Néan- 
moins nous  cf  oyons  (mais  cela  n'est  pas  possible  pour  le  passé, 
car  on  ne  saurait  distinguer  dans  le  courant  de  la  circulation  les 

734,727,450  fr.  08  pour  racheter  du  5  p.  100;  29,347,432  fr.  97  pour  racheter  do 
4  1/2;  18,547,278  francs  51  pour  racheter  du  4;  et  904,831,386  fraues  60  pour  ra- 
cheter du  3  p.  100.  Le  fonda  de  réserve  formé  depuis  1833  a  absorbé  pour  sa  part 
2,815,464,520  f^.  84  qui  ont  été  ^ployés  :  286,086,409  fr.  87  pour  les  dépenacs 
générales  des  budgeU,  de  1832  à  1841  <,  182,429,501  francs  04  pour  des  travaux 
extraordinaires,  conformément  à  une  loi  de  1837  ^;  442,247,1 14  fr.  58  pour  éteindre 
des  déconverts,  de  1840  à  1847  »,  et  enfin  1 ,904,701,495  fr.  35  pour  fournir  des  res- 
sources aux  budgets  courants  depuis  1848  *. 

*  Les  aunuités  sont  des  rentes  qui  s'amortissent  elles-mêmes  ani  moyen  d*an  sur- 
croit d'intérêt  accordé  aux  créanciers  pour  représenter  ce  que  l'Ëtat  dépenserait  s'il 
voulait  racheter  annuellement  une  partie  du  fonds  et  le  tout  en  un  nombre  détermiilé 
d'années.  Leur  effet  est  plus  sûr  que  celui  de  l'amortissement,  parce  qu'on  ne  peut 
suspendre  leur  action.  Mais  les  particuliers  n'ont  pas  d'intérêt  à  les  rechereher  parce 
qu'il  leur  faudrait,  pour  reconstituer  eux-mêmes  leur  capitHl,  faire,  ft  chaque  paie- 
ment d'arréragé,  la  distinction  de  ce  qu'ils  reçoivent  comme  revenu  et  de  ee  qui 
leur  est  restitué  comme  remboursement,  et  en  outre  placer  sur-le-champ  ces  fonds  de 
remboursement  de  manière  à  les  rendre  productifs.  Les  spéculateurs  eux-mêmes  ne 
peuvent  désirer  d'entrer  dans  des  valeurs  dont  la  nature  est  de  décroître  graduelle- 
ment de  prix.  En  réalité,  les  annuités  ne  sont  pas  autre  chose  qu'un  genre  de  ren- 
tes viagères. 

*  Budget  de  ISSa,  «4,167,840  fr.  ;  budget  de  4883,  44S,888,Q05  fr.  ;  07  budget  de  Mil, 
133,0U,664  fr.  80. 

s  Exercices  4839,  S4 ,859,344  fr.  82  ;  4840,  65,308,474 fr.  14;  4841,  6S,864,68S  fr.  08. 

<  Exercices  4840,  438,004,529  fr.  64;  4841,  48,694,405  fr.  42;  1842,  408,642,472  fr.  80; 
4843,  39,826,738  fr.  40;  48U,  41,484,530  tr.  77;  4846,  41,273,264  fr.  48;  4847  (porUonda 
découvert),  95,654,478  fr.  57. 

4  Exercices  4848,  405,930,830  fr.  78;  1849,  444,975,897  fr.  54;  4860,-72,862,908  fr.95; 
4851,  76,658,602  fr.  58;  1852,  77,425,304  fr.  57^;  4853,  78,428,746  fr.  99;  ««54,  84,641,40e«r. 
54;  4855,  88,574,050  fr.  33;  4856,  114,587,332  fr.  ;  4857,  414,778,362  fr.  66;  48B8, 
449yl07,534  fr.  44;  1859  (ramortissement  fonctionne  en  partie),  84,20l,i92  fr..  69;  4686, 
424,038,375  fr.  08;  4864,  439,535,914  fr.  74  ;  4862,  443,065,340  fr.  67;  4863,469,880,859  fr. 
08;  4864,  477,444,229  fr.  10. 
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titres  des  rentes  déjà  émises)  que  dorénavant  il  faudrait  distin- 
guer les  emprunts  de  nécessité  ou  de  guerre  des  emprunts  de 
simple  utilité  ou  de  loise  en  exploitation  du  fonds  national  et 
ne  négocier  que  pour  le  service  des  premiers  des  rentes  perpé- 
tuelles, jamais  remboursables  ou  remboursables  à  volonté,  en 
négociant  des  annuités  pour  les  autres. 

Mais  pour  le  présent,  que  pourrait-on  faire  ?  Convertir  les 
rentes  en  diminuant  le  tant  p.  100  de  la  proportion  de  la  rente 
au  capital  nominal.  En  1852,  l'opération  a  été  bien  conçue  et 
heureusement  conduite  ;  en  1862,  elle  n'a  plus  eu  que  le  carac- 
tère d'un  expédient.  En  tout  cas,  ce  n^est  pas  en  ce  moment 
qu'on  peut  souger  à  reprendre  cette  conversion,  à  la  compléter, 
à  fondre  tous  les  types  de  rentes  en  un  seul  type  de  3  p.  100,  et 
ensuite  à  réduire  le  3  p.  100  d'un  demi,  puis  de  1  p.  100.  L'ave- 
nir s'en  occupera.  La  plus  simple  réduction  serait,  d'ailleurs, 
matériellement  embarrassante  à  présent,  car  pour  réduire  là 
rente,  il  faut  pouvoir  offrir  sur-le-champ  le  remboursement  du 
capital,  et  on  ne  le  pourrait  pas,  comme  on  le  pouvait  en  1825, 
comme  on  le  pouvait  en  1852  *. 

Il  ne  reste  qu'un  moyen,  le  plus  simple,  il  est  vrai,  celui  que 
les  Anglais  ont  fini  par  employer  seul,  l'extinction  de  la  dette, 
rachetée  au  fur  et  à  mesure  des  excédants  réels  de  recettes  qui 
résultent  des  exercices  budgétaires.  Mais  ce  moyen  si  simple 
n'est  à  la  portée  que  des  États  vraiment  libres,  où  ce  n'est  pas 
un  homme,  où  c'est  la  nation  elle-même  qui  fait  sa  volonté  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Le  système,  nouvellement  proposé  (il 
a  été  annoncé  le  24  décembre  1865  et  rendu  public  le  24  janvier 
1866),  est  beaucoup  plus  compliqué  et  se  sent  de  la  mode  ac- 
tuelle de  diviser  et  de  subdiviser  les  budgets  et  les  comptes  jus- 
qu'à en  faire  perdre  de  vue  l'unité. 

Si  le  projet  de  M.  Fould  est  converti  en  loi,  la  Caisse  d'amor- 
tissement réorganisée  recevra  en  dotation  les  bons  de  l'État  et 


*  Dans  un  État  où  une  forte  partie  des  rentes  est  possédée  par  des  établissements 
publics,  par  les  communes,  les  hospices,  par  l'État  lui-même  enfin,  puisqu'il  est 
obligé  de  secourir  ces  hospices,  ces  communes,  ces  établissements  publics  s'ils  man- 
quent de  ressources,  les  conversions  ont  le  grave  inconvénient  d'appauvrir  l'État  d'un 
côté  tandis  qu'elles  le  soulagent  de  l'autre.  11  faudrait,  au  moins,  quand  les  conver- 
sions s'opèrent,  en  exempter  les  rentes  qui  relèvent  du  domaine  national,  de  la  for- 
tune publique.  En  1862,  «  la  soulte  »  tirait  en  réalité  des  mains  du  pauvre  une  par- 
tie de  l'argent  fourni  au  Trésor. 
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la  nue-propriété  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  la  principale 
partie  du  domaine  aliénable  de  l'État  et  une  partie  du  domaine 
public  qui  peut-être  un  jour  sera  déclarée  légalement  impro- 
ductive, comme  les  rivages,  les  rivières,  les  routes.  Annuelle- 
ment la  Caisse  recevra  le  produit  net  des  coupes  ordinaires  et 
des  produits  accessoires  des  forêts,  le  produit  net  des  coupes 
extraordinaires  et  des  aliénations,  le  produit  de  Timpôt  du 
dixième  sur  le  prix  des  places  et  sur  le  transport  des  marchan- 
dises dans  les  chemins  de  fer,  les  sommes  à  provenir  du  par- 
tage des  bénéfices  de  ces  chemins  entre  TÉtat  et  les  Com- 
pagnies, les  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  \ 

<  L*origme  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  remonte  à  la  loi  do  23  sep- 
tembre 1793,  qui  ordonna  le  versement  au  Trésor  de  tous  les  dépôts  réglés  par  jus- 
tice qu'administraient  avant  1789  des  receveurs  des  consignations  et  des  commissaires 
aux  saisies  dont  les  charges  étaient  vénales.  Une  partie  de  ces  dépôts  judiciaires  et 
de  quelques  dépôts  volontaires  furent  attribués  à  l'État  lors  de  la  liquidation  révo- 
lutionnaire. 

C'est  la  loi  du  28  avril  1816  qui  donna  à  la  Caisse  son  organisation  actoeile.  Tout 
en  la  laissant  sous  la  même  administration  et  la  même  surveillance  que  la  Caine 
d'amortissement,  elle  lui  assigna  une  existence  distincte,  et,  depuis,  la  déchéance 
légale  n'a  pu  frapper  aucun  des  versements  qui  y  ont  été  faits. 

La  première  des  attributions  de  celte  Caisse  est  la  recette,  l'administration  et  la 
restitution,  avec  les  intérêts  accumulés  des  sommes  consignées  par  arrêts  de  justice 
ou  dont  le  proprrétaire  est  inconnu,  sauf  le  produit  des  objets  sauvés  des  naufrages 
et  celui  des  prises  maritimes,  qui  sont  accordés  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Les  dépôts  volontaires  y  sont  reçus  et  y  portent  un  intérêt  de  3  p.  100,  à  partir  du 
trente-unième  jour.  Depuis  la  loi  du  31  mai  1837,  la  Caisse  est  chargée  de  la  ges- 
tion financière  des  dépôts  des  Caisses  d^épargne,  qui  ont  fini  par  atteindre  le  chiffre 
de  400  millions  et  dont  l'intérêt,  après  avoir  ^té  de  5  et  de  4  1/Z,  est  de  4  p.  100. 
Cette  somme  est  trop  considérable  pour  qu'aucune  eaisse  eût  pu  la  garder  et  la  tenir 
prête  à  toute  demande  de  remboursement.  La  plus  grande  partie  de  ces  fonds  a  donc 
été  placée  ou  en  rentes  sur  l'État  ou  en  valeurs  solides,  qui  reçoivent  une  garantie 
de  l'État.  Les  funds  mouvants  sont  employés  dans  les  prêts  que  la  Caisse  fait  aux 
départements  ou  aux  communes.  En  outre  des  fonds  des  Caisses  d'épargne,  la  Caisse 
des  dépôts  reçoit  ceux  qui,  depuis  la  loi  du  8  août  1855,  étaient  placés  chez  les  rece- 
veurs généraux  par  les  instituteurs  primaires,  et  les  fonds  de  retraites  des  employés 
des  départements  et  des  communes,  qui  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  la  loi  des 
pensions  civiles.«0n  y  verse  aussi  les  sommes  appartenant  à  des  militaires  décédés 
ou  congédiés. 

C'est  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  que  les  indemnités  obtenues  en  1825  Spoor 
les  anciens  colons  d'Haïti,  portés  alors  à  150  millions  payables  en  5  ans  et  rédoits  en 
1838  à  60  millions  payables  en  30  ans,  ont  été  réparties  entre  les  ayants  droit. 

Depuis  184S,  la  Caisse  a  été  chargée  de  Uois  autres  grands  services  :  celui  de  la 

*  V.  tome  U,  page  184. 
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les  arrérages  des  rentes  qui  seront  rachetées  par  la  Caisse 
d'amortissement  et  immatriculées  en  son  nom,  les  excédants  de 
recettes  du  budget  de  l'État.  La  Caisse,  ainsi  dotée,  serait  char- 
gée du  paiement  des  intérêts,  primes  et  amortissement  des  em- 
prunts spéciaux  pour  canaux;  du  paiement  des  annuités  dues 
pour  le  rachat  de  concessions  de  canaux  et  de  ponts,  du  paie- 
ment annuel  des  intérêts  et  de  Tamortissement  des  obligations 
trentenaires  du  Trésor.  Elle  serait  encore  chargée  de  faire 
Tayance  des  sommes  que  TÉtat  s'est  engagé  à  payer  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  à  titre  de  garantie  d'intérêt,  sommes 
dont  le  recouvrement  ultérieur,  avec  les  intérêts  à  4  p.  100  y 
afférents,  viendra  en  accroissement  de  ses  ressources.  Les  excé- 
dants annuels  des  ressources  de  la  Caisse  d'amortissement  se- 
ront employés  chaque  année  en  achats  de  rentes  3  p.  100  im- 
matriculées en  son  nom,  et  la  somme  à  employer  en  achats 
sera  fixée  chaque  mois  par  la  commission  de  surveillance  de 
la  Caisse.  Les  achats  se  feront  avec  publicité  et  concurrence. 
Ils  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  rentes  dont  le  cours  sera  au- 
dessous  du  pair.  Ces  rentes  ne  pourront  être  aliénées  ni  dis- 
traites de  leur  affectation  au  rachat  de  la  dette  publique.  Elles 
pourront  être  annulées  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  mais  seule- 
ment après  le  1"  janvier  1877.  Les  ressources  et  les  charges  de 
la  Caisse  d'amortissement  formeront  im  budget  spécial  soimiis 
chaque  année  au  Corps  législatif.  Les  sommes  versées  à  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  qui  doivent  être  em- 
ployées en  rentes  sur  FÉtat,  en  exécution  des  lois  qui  régissent 
ladite  Caisse,  seront  portées  en  recette  et  en  dépense  au  budget 
de  la  Caisse  d'amortissement.  Elles  pourront  être  employées  en 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieUlesse,  celui  de  la  Caisse  de  la  Dotation  de  Varmée 
et  celui  des  fonds  des  Sociétés  de  secours  mutuels  ^ 

La  Caisse  administre  encore  les  fonds  disponibles  de  la  Légion  d*honneur,  ceux  de 
la  Caisse  des  offrandes  nationales  ^^et  ceux  des  Compagnies  des  canaux  du  Midi, 
d'Orléans  et  du  Loing. 

Tout  en  payant  un  intérêt  de  4  p.  100  pour  les  fonds  des  Caisses  d'épargne,  et  de 
3  p.  100  pour  les  dépôts  obligatoires  ou  yolontaires,  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, par  les  prêts  qu'elle  fait,  procure  à  TÉtat  un  bénéfice  qui,  en  moyenne,  a  été 
depuis  1816  de  1,550,000  fr.  par  an. 

Parmi  les  dépôts  obligatoires  qui  doiyent  y  être  faits,  noua  citerons  ceux  des  cau- 
tionnements à  fournir  par  les  entrepreneurs  de  services  ou  de  travaux  publics. 

4  V.  tome  I,  page  474. 
s  V.  tome  I,  piure  476. 
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xentes  4  1/2  et  4  p.  100,  confonnément  à  TartiGle  12  de  la  loi  du 
18  juin  1850.  Les  rentes  ainsi  acquises  continueront  d'être  im- 
matriculées au  nom  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

La  loi  du  1 8  juin  1 833  et  les  dispositions  des  lois  du28  avril  1 81 6 
et  du  25  mars  1817,  contraires  àla  présente  loi,  cesseront  d'être 
en  vigueur.  Les  rentes  3  p.  100  inscrites  au  Trésor  au  nom  de 
la  Caisse  d'amortissement  et  provenant  des  consolidations  des 
fonds  de  réserve  de  Tamortissement,  effectuées  du  8  août  1865 
au  31  décembre  1 866,  seront  rayées  du  Grand-Livre  et  annulées 
en  capital  et  en  arrérages  à  dater  du  1*'  octobre  1866.  Tous  les 
bons  qui  représenteront  au  31  décembre  1866  la  réserve  de 
l'amortissement  pour  les  trois  mois  précédents  seront  resâtués 
au  Trésor  par  la  Caisse  d'amortissement,  sans  qu'il  soit  dé- 
livré de  rentes  en  échange.  Ce  sont  là  des  dispositions  addi- 
tionnelles et  secondaires.  La  loi,  si  elle  est  votée,  recevra  son 
exécution  à  partir  du  1*' janvier  1867. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  connaissance  qu'au  dernier  mo- 
ment d'im  projet  de  loi  qui  modifie  si  complètement  les  lois 
antérieures.  Tout  ce  que  nous  en  pouvons  dire,  jusqu'à  ce  que 
la  discussion  ait  permis  de  nûeux  approfondir  les  questions, 
c'est  qu'il  n'était  pas  bien  nécessaire  de  donner  les  forêts  à  la 
nouvelle  Caisse.  Cela  s'est  fait  au  commencement  de  ce  siècle, 
pour  donner  plus  de  garanties  aux  créanciers  dont  on  allait  de- 
mander les  capitaux  et  qui,  le  crédit  n'existant  pas  encore,  pou- 
vaient manquer  de  confiance  ;  mais  ces  affectations  ne  sont  qu'un 
vain  mot,  car  les  créanciers  de  l'État  n'ont  pas  besoin  d'un  autre 
gage  que  la  loyauté  publique,  et  ils  savent  bien  que  les  bois  ne 
sont  un  gage  aliénable  à  leur  profit  que  si  les  futurs  législateurs 
le  veulent.  Pour  la  nue-propriété  des  chemins  de  fer,  qui  ne 
sera  une  vraie  propriété  que  dans  près  d'un  siècle,  il  est  d'une 
générosité  peu  coûteuse  d'en  disposer  déjà  et  de  compenser  par 
des  recettes  qui  viendront  dans  quatre-vingts  ans  plus  tôt,  les 
dépenses  et  les  emprunts  de  ce  règne. 

Il  parait  qu'en  1867  les  recettes  de  la  nouvelle  Caisse  com- 
prendront 32,748,000  fr.  du  produit  net  des  forêts,  3  millions 
provenant  de  coupes  extraordinaires,  3  miUions  d'aliénations, 
27,398,000  du  produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  pla- 
ces et  le  transport  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer,  et 
3  millions  des  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Nous  sommes  fâché  de  voir  que  décidément  M.  Fould  tiendrait 
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à  aliéner  peu  à  peu  ces  bois  de  TËtat  dont  il  fait  pourtant  le  gage 
des  rentiers;  mais,  qu'il  les  aliène  ou  non,  il  n'y  a  rien  de  bien 
nécessaire  non  plus  dans  cette  composition  d'un  nouveau  bud- 
get spécial  à  ajouter  aux  autres.  L'État  pouvait  directement  pré- 
lever ces  69,146,000  fr.  de  recettes  et  les  appliquer  au  service 
de  12,923,889  fr.  d'annuités  d'emprunts  divers  et  des  31  mil- 
lions de  garanties  d'intérêt  dues  au  compagnies,  en  achetant, 
avec  le  surplus,  25,222,111  fr.  de  tentes.  Tout  se  réduit,  si  on 
y  regarde  de  près,  à  environner  de  beaucoup  d'appareil  un 
commencement  sérieux  de  rachat  de  rentes,  qui  seront  capita- 
lisés comme  par  le  passé,  mais  aauleme&t  p^idant  dix  ans,  des 
lois  ultérieures  devant  décider  de  l'aliénation  des  rentes  accu- 
mulées en  trop  gros,  morceaux.  On  nous  dit  bien  que  puisque  les 
charges  de  la  Caisse  décroîtront  avec  le  temps  et  que  ses  res- 
sources croîtront,  l'amortissement  sera  de  plus  en  plus  puis- 
sant, qu'U  s'exercera  dans  dix  ans  sur  30,  40,  50  millions  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'au  moment  où  les  chemins  de  fer  seront 
rentrés  dans  le  domaine  pubUc  Nous  perdrions  notre  temps  à 
vouloir  deviner  ce  que  la  France  fera  seulement  dans  vingt  ou 
trente  ans  d'id.  C'est  l'expérience  seule  qui  bientôt  nous  dira 
si,  ce  qujB  nous  espérons  du  reste,  cette  promesse  formelle  d'a- 
mortir ne  sera  pas  suspendue  à  son  tour  ou  rendue  stérile  par 
d'autres  emprunts.  Il  est  aussi  question  d'amortir  avec  les  excé- 
dants de  recettes  des  budgets.  Mais  qu'on  n'en  attende  pas  de 
réguliers  tant  que  la  Constitution  de  1852  n'aura  pas  été  ou- 
verte à  la  liberté  d'autrefois.  C'est  déjà  quelque  chose  si  le  plan 
de  M.  Fould,  tout  compliqué  qu'il  est,  mais  en  réalité  moins 
difficile  à  suivre  que  celui  de  1833  dans  ses  dispositions  essen- 
tielles, nous  fait  racheter  25  millions  de  rentes  par  an.  Avant 
im  demi-siècle,  selon  toute  probabilité,  la  dette  serait  éteinte  ; 
et  alors,  diront  les  apologistes,  on  aura  les  revenus  des  chemins 
de  fer  pour  diminuer  les  impôts.  Heureuses  générations  futures  1 
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Les  nations  s'éloignent  toutes  du  temps  où  les  revenus  du  do- 
maine général  de  l'État,  c'est-à-dire  du  domaine  public,  du 
domaine  royal  et  des  diverses  propriétés  publiques  du  pays  ou 
des  villes,  suffisaient  aux  besoins  d'une  civilisation  languissante. 
Si  la  France  n'avait  pour  vivre  que  ce  que  rapporte  ce  domaine 
général,  elle  n'y  trouverait  pas  de  quoi  faire  fonctionner  quinze 
jours  les  services  publics.  Ce  sont  les  contributions  et  les  im- 
pôts levés  sur  les  particuliers  et  consentis  par  la  nation  elle- 
même  qui  donnent  à  l'État  les  moyens  d'accomplir  les  devoirs 
que  nos  lois  lui  ont  imposées  depuis  1789. 

Nous  réunirons  en  quelques  pages  détachées  les  observations 
qu'il  nous  parait  juste  de  faire  dans  cet  ouvrage  sur  les  impôts 
divers  et  les  contributions  de  notre  système  financier,  et  d'a- 
bord nous  ne  voulons  qu'achever  une  œuvre  qui  n'a  pas  la  phy- 
sionomie d'un  livre  de  théorie.  Or,  ce  qui  nous  reste  à  faire, 
après  avoir  consacré  tout  un  volume  à  la  description  des  riches- 
ses de  toute  nature  dont  se  compose  la  fortime  indivise  de 
la  France,  et  ce  second  volume  presque  entier  à  l'histoire  de 
ses  finances,  qui  sont  proprement  la  gestion  de  cette  fortune, 
c'est  maintenant  de  placer  en  face  les  unes  des  autres  les  re- 
cettes^et  les  dépenses  dont  se  composent  nos  budgets  et  dont 
remploi  doit  avoir  le  double  effet  d'entretenir,  d'accroître  la 
fortune  publique  qui  est  durable  et  de -satisfaire  les  nécessités 
journalières  de  la  vie  nationale.  Mais  comme  les  recettes  et  les 
dépenses  effectuées  pour  une  part  d'année  en  annéeplus  grande 
sur  lés  impôts  et  les  contributions  dérivent  de  la  fortune  privée 
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des  individus,  nous  devons  comm/Bncer  par  évaluer  cette  for- 
tune que  nous  ne  connaissons  pas  encore,  n'ayant  eu  à  nous  oc- 
cuper que  de  l'État  ou  des  divisions  politiques  de  TÉtat  et  d'un 
nombre  limité  de  communautés  diverses. 

La  masse  des  fortunes  privées,  dans  un  état  riche  et  avancé 
dans  la  culture  des  arts  et  des  sciences,  dépasse  de  beaucoup  la 
valeur  de  la  fortune  publique.  Les  confondre,  ce  serait  non  pas 
se  laisser  égarer  dans  des  rôves  d'avenir,  car  l'humanité  marche, 
quoi  qu'on  veuille  faire,  vers  un  âge  où  chacun  sera  proprié- 
taire d'un  bien  et  sûr  d'une  vie  libre  ;  ce  serait  revenir  au  passé 
et  regretter  les  temps  barbares  où  la  liberté,  où  l'égalité  n'exis- 
taient pas  môme  en  germe  et  où  les  produits  du  domaine  indivis 
constituaient  les  seules  finances  de  la  France.  Mais,  sans  les 
confondre,  il  faut  bien  reconnaître  qu'un  lien  les  unît,  car  elles 
grandissent  ou  décroissent  ensemble.  Encore  une  fois,  la  fortune 
publique  est  l'assise  réeUe  de  toutes  les  fortunes  privées  et  si 
l'on  veut  que  ces  fortunes  privées  se  développent  en  sûreté, 
elles  doivent  contribuer  à  l'extension,  à  l'affermissement  de 
cette  assise* 

Pour  que  les  impôts  et  les  contributions  soient  en  un  juste 
rapport  avec  les  ressources  du  pays,  il  est  bon  que  ceux  qui  les 
fixent  se  rendent  compte  de  l'étendue  de  ces  ressources.  En 
France,  la  fortune  territoriale  ou  immobilière,  avec  les  cons- 
tructions et  le  matériel  fixe  du  travail  de  la  société,  doit  appro- 
cher de  la  somme  totale  de  130  milliards,  produisant  5  mil- 
liards de  revenu;  et  la  fortune  immobilière,  c'est-à-dire  les 
capitaux,  les  rentes,  les  salaires,  les  bénéfices,  doit  équivaloir  à 
la  possession  d'un  fonds  de  60  à  80  milliards  produisant  aussi 
5  milliards  de  revenu.  Nous  posséderions  ainsi  200  milliards  de 
biens  immobiliers  et  mobiliers,  donnant  un  revenu  de  10  mil- 
liards. Les  dépenses  publiques  en  prennent  le  cinquième,  ce 
qui  n'est  pas  une  proportion  injustifiable,  si  les  dépenses  sont 
toutes  utiles  *. 

<  Fortune  immohtUère  de  la  France.  —  On  a  fait  denx  fois  le  recenflement  de  la 
propriété  immobilière  en  France  (sol,  exploitations,  bâtiments). 

Le  recensement  de  1S21  a  porté  la  valeur  en  capital  à  89  milliards  514  millions, 
et  le  reyena  à  1,586  millions,  c'est-à-dire  à  326  millions  seulement  de  plus  que  Téva- 
Ination  du  comité  d'imposition  de  ta  Constituante  de  '89,  calcul  trop  faible  et  qui  se 
sent  de  la  défiance  de  Ik  population  qui  a  donné  les  renseignements. 

]>  recensement  de  1851  a  estimé  la  propriété  à  83  milliards  744  millions  et  le 
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AdmeltonBqn'il  en  est  ainsi  et  achArons  le  compte  des  lo* 
cettee  et  des  dépenses  publiques  gui  sont  inscrites  chaque  an- 
née dans  nos  budgets,  budgets  qui,  préparés  d'abord  par  cha- 
que ministre  pour  les  dépenses  de  son  département  et  par  les 
chefs  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget 

r0?enii  immobilier  à  2,643  millions.  Mais  les  données  de  1S51  sont  prises  i  on  me- 
ment  où  les  propriétés  étaient  trop  dépréciées,  eomme  aiyourd'hui  lenr  Ttlenr  est 
portée  trop  baat. 

On  pense  qu'en  1851  déjà^  si  Ton  tient  compte  de  cette  dépréciation  en  Testimant 
an  tiers  de  la  valeur  réelle,  les  propriétés  immobilières  valaient  124  ou  125  milliards, 
dont  le  revenu  devait  être  de  4  milliards  environ  à  3,3  p.  100.  La  propriété  bfttie, 
comptée  pour  17  milliards  et  demi  alors,  en  aurait  donc  vahi  en  réalité  25  ou  26. 

Depuis  lors  on  admet  que  la  valeur  du  revenu  immobilier  a  crû  de  50  à  60  mil- 
lions par  an  ;  cela  correspond  à  une  augmentation  de  valeur  du  capital  (toujours  à 
3,3  p.  100,  moyenne  de  toutes  les  propriétés)  de  16  i  1,700  millions  par  an,  soit 
d'environ  20  ou  25  milliards  pour  le  tout. 

La  propriété  immobilière  de  la  France  (le  domaine  public  non  compris  :  rivages, 
ports,  fortifloations,  rontes»  cours  d'eau,  etc.)  doit  donc  être  estimée  de  140  à  150 
milliards,  et  son  revenu  toucbe  au  chiffre  de  5  milliards  de  f^ncs,  dont  un  milliard, 
un  milliard  et  demi  peut-être  pour  la  propriété  bâtie,  valant  environ  30  milliards, 
au  prix  surélevé  oii  sont  montées  Jes  maisons.  La  deite  hypothécaire  (12  milliards  en 
tout)  doit  être  déduite  des  140  ou  150  milliards  de  l'évaluation  générale;  il  reste 
alors  130  ou  140  milKards. 

Fortune  mobUiirê  de  la  France,  —  Il  est  très-difficile  d'évaluer  la  fortune  mo- 
bilière d'un  pays.  Les  chiffres  sont  d'abord  très-différents  si  l'on  y  compte  ou  si 
l'on  n'y  compte  pas  le  produit  des  salaires  et  des  bénéfices  de  Tindustrie,  du  com- 
merce, des  professions  libérales  et  tout  le  mobilier  ainsi  que  le  capital  d'exploitation 
de  la  nation  entière. 

En  1849,  M.  Gochut  comptait  3,137  milUonB,pour  le  revenu  mobilier  de  la  France 
{Bévue  des  DeueyMondes^  janvier),  savoir  : 

Bénéfices  industriels  et  commerciaux,  1,555  millions;  offloes  et  professions  libéra- 
les, 364  millions;  traitements,  pensions  et  rétributions,  454  millions;  rentes  de  ca- 
pitaux et  revenus  d'entreprises,  764:Tou8  ces  chiffres  étaient  sans  doute  déjà  et  ils 
sont  certainement  devenus  beauconp  trop  faibles. 

Lorsqu'après  1848  il  fut  question  d'établir  l'impôt  sur  le  revenu,  on  admit  que  le 
revenu  mobilier  était  de  3,716  millions.  Toute  proportion  gardée,  il  serait  am'our- 
d'hui  d'environ  5  milliards,  en  n'y  comprenant  pas,  bien  entendu,  les  salaires.  Ce 
revenu  répond,  avec  les  doubles  emplois,  à  un  ensemble  de  propriétés  mobilières 
de  toute  nature,  évaluable  à  60  milliards  au  moins,  à  70  milliards  peut-être,  à  80  mil- 
liards au  plus»  le  revenu  étant  calculé  sur  le  pied,  de  7  p.  100  eu  capital,  ce  qni  est  le 
taux  moyen  de  la  plupart  des  emprunts,  des  mises  d'argent  dans  la  spéculation,  etc. 
Le  capital  monnayé  de  la  France  vaut,  à  lui  seul,  6  milliards. 
Gomme  ce  n'est  que  par  une  série  d'hypothèses  que  le  calcul  arrive  à  éva- 
luer la  fortune  mobilière  et  même  la  fortune  immobilière  d'un  grand  pays  et  q«» 
même,  compte  juatA,  te  prix  qu'elle  vaut  varie  presque  ehaqite  jour  avec  le  plus  em 
aaoîBB  4e  eoiifi«Bce  qua  Yem  a  dats  les  éventualités  de  l'avenir,  il  nous  a  paru  sage 
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général,  sont  enstdtê  mis  en  ordre  et  disposés  en  un  même 
ensemble  par  la  direction  de  la  comptabilité^du  ministère  des 
finances,  qui  établit  les  chif&es  des  recettes  ;  étudiés  et  révisés 
au  conseil  d'Ëtat,  présentés  au  Corps  législatif  sous  forme  de 
projet  de  loi  de  finances»  votés  par  sections,  en  plusieurs  bud- 

de  ne  pag  élever  plus  haut  les  chiffres  qae  nous  croyons  pouyoir  donner  ici  < . 

Nous  avons  dit  que  nous  avons  essayé  de  calculer  ce  que  le  domaine  de  TÉtat 
seul  pouvait  valoir,  et  plus  simplement  encore  ce  que  la  France  avait  dépensé  de- 
puis 1789  ^ur  l'entretien  et  le  développement  de  son  domaine  public  et  de  son  do- 
maine patrimonial  et  administratif.  L'impossibilité  d'arriver  à  des  résultats  exacts, 
même  pour  une  seule  partie  de  cette  richesse,  nous  a  empêché  d'achever  les  calculs, 
mais  ce  qui  paraît  énorme  à  première  vue  diminue  à  l'analyse.* C'est  ainsi  qu'ouest 
d'abord  tenté  de  croire  que  nos  travaux  des  routes,  des  chemins,  des  rivières,  des 
canaux,  représentent  à  eux  seuls  plus  de  milliards  que  nous  n'en  indiquons  pour  la 
valeur  de  toute  la  fortune  du  pays.  Ce  qui  parait  certain,  c'est  que,  jusque  vers 
1848,  la  valeur  de  la  propriété  immobilière  croissait  de  30,  de  35  millions  chaque  année 
et  que  maintenant,  c'est  de  55,  de  60;  mais  l'accroissement  de  la  valeur  de- la  pro- 
priété immobilière  marche  proportionnellement  plus  vite,  et  peut^re,  en  effet,  pou- 
vions-nous fixer  plus  haut  le  chiffre  total  qu'ellêa  atteint  déjà. 

Dans  les  départements  même,  le  mouvement  se  marque,  et  ce  mouvement  prouve 
les  progrès  faits  partout  par  le  crédit.  Par  exemple  en  1841,  le  Trésor  faisait  pour 
leurs  comptes,  en  achats  et  en  ventes  des  rentes,  pour  65  millions  d'opérations  en 
1841,  pour  103  en  1850,  pour  228  en  1859.  Mais  ee  ne  sont  pas  ces  détails  qui  doit 
vent  nous  occuper. 

S'il  était  possible  de  faire  un  recensement  exact  de  la  fortune  immobilière  et  de 
la  fortune  mobilière,  on  aurait  délimité  la  base  sur  laquelle  doit  s'asseoir  la  masse 
de  tous  les  impôts  et  des  contributions  et  il  ne  resterait  qu'à  juger  si  l'une  et  l'autre 
fortune  peuvent  supporter  proportionnellement  le  même  poids.  En  attendant  qu'on 
arrive  à  une  appréciation  plus  sûre  de  la  situation  des  richesses  publiques  et  privées, 
admettons  comme  probable  que  la  fortune  immobilière  vaut  encore  le  double  de  la 
fortune  mobilière. 


1  On  a  été  Jusqu'à  penser  qn'il  (allait  mettre  15  ou  SO  milliards  pour  le  revenu  annuel  de 
la  Franc»,  et  il  est  possible  qu'on  se  trompe  moins  que  nous  en  le  pensant  Notre  chiffre  ne 
donne  que  370  fr.  par  individu,  mais  les  femmes,  les  vieillards  et  les  enfants  y  sont  compris 
et,  pour  un  ménage  ordinaire  de  5  tètes,  la  part  moyenne  se  trouve  être  de  1,850  fir.,  ce  qui 
paraît  encore  exagéré  à  quelques-uns. 

La  fortune  mphilière,  celle  surtout  qui  se  compose  de  capitaux  disponibles,  est  fort  faiéga* 
lement  répartie,  mais  la  source  d'où  elle  coule  est  vraiment  abondante.  On  en  a  la 
preuve,  quand  on  se  rappelle  qu'en  1862  il  a  été  émis  pour  1,200  millions  d'emprunts  divers 
sur  la  place  de  Paris,  pour  1,600  en  1863,  pour  S,900  en  1861,  pour  1,700  en  4865.  Paris 
est  le  véritable  réservoir  des  capitaux  du  pays.  En  1864,  sur  l'emprunt  de  800  millions  fait 
par  TËtat,  le  Trésor  a  reçu  SI 7  millions  de  Paris  et  79  des  départemenis.  En  186S,  quand 
s'est  effectué  la  conversion  du  4  1/S  et  du  4  en  3  p.  100,  sur  les  rentes  échangées,  il  y  avait 
pour  63,051,901  fr.  de  titres  appartenant  à  333,513  habitants  des  départements,  et  pour 
71,301,171  fr.  appartenant  à  des  habitants  de  la  Seine.  Sur  les  obligations  trentenaires,  les 
départements  ont  échangé  la  valeur  de  1,168,940  fr.  seulement,  et  Paris,  celle  de 
10,933,680  fr. 
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gets  :  le  imdget  ordinaire,  le  budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  (service  départemental  et  service  communal),  le  bud- 
get des  services  spéciaux,  le  budget  de  l'amortissement  (celui-ci 
à  partir  de  1867),  et  enfin  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
extraordinaires,  puis  dont  les  crédits  votés  sont  répartis  par  dé- 
crets entre  les  divers  ministères,  avec  la  faculté  réservée  au  gou- 
vernement d'y  pratiquer  des  virementset  d'y  ajouter  au  besoin, 
et  sauf  approbation  ultérieure  du  Corps  législatif,  des  crédits  sup- 
plémentaires ;  et  gui,  dépensés  par  les  ministres  dans  le  cours 
d'un  exercice,  sont  jugés  administrativement,  après  l'exercice, 
par  la  Cour  des  Comptes  et  clos  et  réglés  pai^  le  Corps  législatif. 


li- 


Les  dépenses  publiques  (nous  commençons  par  elles  pour 
nous  conformer  à  l'usage),  telles  que  les  a  arrêtées  pour  1866 
la  loi  de  finances  de  1865,  s'élèvent  à  1,698,333,490  fr.  pour 
l'ordinaire,  à  233,085,318  pour  les  dépenses  sur  ressources 
spéciales,  à  105,530,524  fr.  pour  les  services  spéciaux,  et 
enfin  à  149,718,800  fr.  pour  l'extraordinaire,  soit  en  tout  à 
2,186,668,132  fr. 

Pour  1867,  le  projet  de  loi  à  discuter  en  1866  les  évalue  à 
1,524,383,181  fr.  pour  l'ordinaire,  à  245,878,988  pour  les  dé- 
penses sur  ressources  spéciales,  à  108,086,304  pour  les  services 
spéciaux,  à  79,146,000  pour  le  nouveau  service  de  Tamortisse- 
ment,  et  à  133,479,201  pour  l'extraordinaire,  soit  en  tout  à 
2,090,973,674  fr.  avec  une  diminution  de  95,694,458  fr.  qui 
porte  presque  tout  entière  sur  le  service  si  longtemps  fictif  de 
l'amortissement. 

Nous  allons  énumérer  les  dépenses  de  1866,  les  dernières  dont 
les  détails  administratifs  soient  connus,  et  encore  ne  le  sont-ils 
que  par  le  projet  de  la  loi  de  finances  de  1865,  la  loi  elle-même 
n'entrant  pas  dans  les  divisions  et  subdivisions  des  services,  ce 
qui  pour  quelques  parties  des  comptes  laisse  quelques  diffé- 
rences, du  reste  peu  importantes  ici,  entre  les  demandes  de 
crédits  et  les  crédits  votés. 

Nous  ne  nous  occupons  pas  des  dépenses  extraordinaires 
parce  qu'elles  sont  variables  dans  leur  ensemble,  comme  les 
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ressources  qui  les  alimentent,  bien  qu'une  partie  de  ces  dépen- 
ses soient  pour  nous  de  vraies  dépenses  ordinaires  d'entretien 
et  d'accroissement  régulier  de  la  fortune  publique  et  des  services 
de  rÉtat,  et  qu'elles  nous  semblent  placées  artificiellement  en 
"dehors  des  dépenses  ordinaires. 

Ministère  d'ÉTAT.  Le  personnel  de  V administration  centrale, 
7  compris  le  ministre  qui  reçoit  130,000  fr.,  compte  18  employés 
et  coûte,  avec  les  gens  de  service,  284,000  fr.  Le  matériel  coûte 
139,500  fr.  Une  somme  de  300,000  fr.  est  inscrite  pour  le  Conseil 
privé;  une  de  2,211,900  fr.  pour  le  personnel,  et  de  157,000  fr. 
pour  le  matériel  du  Conseil  d'État  qui  est  composé  d'un  ministre 
président  à  130,000  fr.,  de  3  vice-présidents,  à  60,000  fr.,  de 
3  présidents  de  sections  à  35,000,  de  44  conseillers  et  d'un 
secrétaire  général,  à  25,000,  de  20  maîtres  des  requêtes  à  10,000, 
de  20  maîtres  des  requêtes  à.6,000,  de  40  auditeurs  de  1"  classe 
à  2,000,  et  d'auditeurs  de  2*  classe  auxquels  il  n'est  accordé 
d'indemnités  que  lorsqu'ils  sont  attachés  à  des  préfectures.  Le 
Cionseil  d'État  occupe  en  outre  93  fonctionnaires,  employés  et 
gens  de  service. 

Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes.  —  Le  ministre  ne 
reçoit  que  100,000  fr.  Le  personnel  de  V administration  centrale 
compte  100  chefs  et  commis  pour  la  justice  et  53  pour  les  cultes. 
Tous  les  traitements  y  sont  moins  élevés  que  dans  d'autres  mi- 
nistères. Le  Conseil  du  Sceau  des  titres  est  formé  d'un  commis- 
saire à  5,000  francs,  d'un  secrétaire  à  4,000,  de  deux  auditeurs 
du  conseil  d'État  à  2,000  et  de  deux  à  1 ,000  francs. 

Â  la  Cour  de  Cassation  les  traitements  sont  de  35,000  fr.  pour 
le  premier  président  et  pour  le  procureur  général,  placés  ainsi 
dans  un  rang  inférieur  à  celui  des  vice-présidents  du  conseil 
d'État,  de  25,000  fr.  pour  trois  présidents  de  chambre  et  un 
premier  avocat  général,  de  20,000  fr.  pour  cinq  avocats  géné- 
raux et  de  18,000  fr.  pour  45  conseillers.  Le  grefTe  coûte 
50,000  francs  ;  les  employés  du  parquet,  16,000  ;  le  service  et  le 
matériel,  35,900  fr.  —  La  dépense  des  Cours  Impériales  est  de 
478,000  fr.  pour  28  premiers  présidents  :  un  à  30,000,  4  à 
25,000,  un  à  18,000,22  à  15,000  ;  de  819,250  fr.  pour  97  présidents 
de  chambre  :  7 à  13,750 ;*16à  lO^OO,  74  à7,800; de  3,834,000 fr. 
pour  650  conseillers  :  64  à  11,000,  JOO  à  7,000,  486  à  5,000  fr.; 
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de  Sainte-Geneviève  est  une  sorte  d'école  nonnale  ecclé?ia&- 
tique  à  la  tête  de  laquelle  sont  un  doyen  payé  1,200  fr.  et  des 
chapelains  payés  800  francs.  Elle  coûte  45,500  fr.  en  tout. 

Il  y  a  587  pasteurs  protestants  réformés  et  264  pasteurs  luthé- 
riens rétribués  par  TÉtat.  Ils  reçoivent  de  1,600  à  3,000  fr.  Les 
126  rabbins  et  ministres  du  culte  Israélite  en  France  (non/»m- 
pris  l'Algérie,  de  même  que  pourle  culte  protestant),  ne  reçoi- 
vent que  146,700  fr.  de  traitements  ordinaires  K 

Tous  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'ad- 
ministration centrale,  aussi  bien  que  ceux  des  agents  exté- 
rieurs du  Ministère  des  affaires  étrangères,  sont  plus  élevés 
que  ceux  des  employés  et  agents  des  autres  ministères,  môme 
dans  Tadministration  centrale'. 

Nos  Ambassadeurs  et  Ministres  plénipotentiaires  reçoivent 
110,000  fr.  à  Beriin,  100,000  à  Berne,  80,000  à  Bruxelles, 
140,000  à  Gonstantinople,  275»000  à  Londres,  150,000  à  Ma- 
drid, 140,000  à  Rome,  300,000  à  Saint-Pétersbourg,  1 10,000  à 
Florence,  200,000  à  Vienne,  60,000  à  Athènes,  40,000  à  Bogota, 
70,000  à  Buenos-Ayres,  45,000  à  Carlsruhe,  30,000  à  Cassel, 
50,000  à  (Copenhague,  30,000  à  Darmstadt,  50,000  à  Dresde, 
60,000  à  Francfort,  45,000  à  Hambourg,  45,000  à  Hanovre, 
70,000  à  La  Haye,  55,000  à  Lisbonne,  80,000  à  Mexico,  60,000 
à  Munich,  120,000  à  Pékin,  80,000  à  Rio  de  Janeiro,  50,000  à 
Stockholm,  50,000  à  Stuttgard,  32,000  à  Tanger,  72,000  à  Té- 

*  Le  premier  Service  Spécial  rattaché  pour  ordre  au  budget  est  celui  de  rim- 
primerie  Impériale  qui  dépend  de  la  Justice.  II  y  en  avait  un  plus  grand  nombre 
autrefois;  le  dernier  de  ces  services  supprimé  ,  celui  de  l'Enseignement  Supérieur 
créé  en  1854,  Ta  été  *en  1861.  Nous  croyons,  toutes  les  raisons  de  leur  existence 
bien  débattues,  qu'il  serait  encore  plus  avantageux  de  les  fondre  tous  dans  le  Budget 
Général  aux  ministères  auxquels  ils  rassortent.  Cette  simplification  deyraitétre  réda- 
môe  par  toutes  les  commissions  budgétaires.  • 

Le  budget  spécial  de  l'Imprimerie  Impériale  monte,  en  recettes  et  en  dépenses, 
pour  1866,  à  4,640,000  fr.  (chiffre  voté).  Il  n*y  a  aucun  intérêt  à  faire  le  compte  de 
détail  de  ce  service  dont  la  dépense,  comme  la  recette,  ne  peut  jamais  être  fixée 
d'avance  que  très-hypotbétiquement.  L'Imprimerie  Impériale  possède  un  fonds  de 
roulement  déposé  en  compte  courant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

3  Financièrement  même,  le  ministère  des  ÂffairesÉtrangères  n'est  pas  sans  rendre 
des  services  à  l'État  et  aux  particuliers.  Un  document  publié  au  Moniteitr  le  il  mai 
1864  montre  que  par  les  soins  de  notre  diplomatie,  en  trois  années  le  Trésor  et 
des  administrations  publiques  avaient  reçu  le  paiement  de  41,546,738  fr.  88  de 
créances,  et  les  particuliers,  le  paiement  de  54,582,014  fr.  15. 
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néran,  80,000  à  Washington,  30,000  à  Weimar.  Kauditeur  de 
rote,  à  Rome,  reçoit  20,000  francs.  Quatorze  secrétaires  de  pre- 
mière classe  se  partagent  183,000  francs  ;  24  secrétaires  de  se- 
conde classe,  257,000  et  24  secrétaires  de  troisième  classe, 
129,000  francs.  Les  32  Consuls  généraux  reçoivent  1 ,01 1 .000  fr. 
ou  35,000  en  moyeime;  les  99  Consuls  1,865,000  fr.  ou  en 
moyenne  18,000  fr.  L'État  paie  encore  des  élèves  consuls,  des 
interprètes  ;  im  agent  des  affaires  étrangères  à  Marseille,  Técole 
des  jeunes  de  langues  à  Paris  et  le  médecin  de  la  léga- 
tion de  Pékin.  Les  vice-consuls  et  les  agents  consulaires  sont 
entretenus  sur  des  recettes  spéciales  attachées  à  leurs  fonctions. 
Ce  qu'on  appelle  les  dépenses  variables  du  ministère  sont  les  frais 
d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires,  les  frais  de 
voyage  et  de  courriers,  les  frais  de  service  des  résidences  politi- 
ques et  consulaires,  les  présents  diplomatiques  (80,000  fr.  en 
prévision),  les  indemnités  et  secours,  les  missions  et  dépenses 
extraordinaires,  dépenses  auxquelles  se  joignent  la  location  et 
l'entretien  de  Thôtel  de  l'Ambassade  Ottomane,  la  subvention 
de  120,000  francs,  avec  les  frais,  accordés  à  l'émir  Abd-el-Kader 
et  une  subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries  consu- 
laires qui  forment  un  service  spécial  ^ 

Sur  les  1 ,81 7,000  fr.  demandés  pour  la  première  section,  c'est- 
à-dire  pour  V administration  centrale  du  Ministère  de  l'Inté- 
rieur, le  personnel  prend  1,413,100  fr.  et  le  matériel  404,000. 
Le  ministre  ne  reçoit  que  100,000  fr.  Il  a  autour  de  lui  387  chefs, 
commis  et  employés  de  service.  Dans  la  deuxième  section,  les 
traitements  des  pr^/eto  figurent  pour  2,491,000  francs,  ceux 

f  Service  spéeial  des  ehanceUeriet  eontulaires,  —  La  recette  des  chaDcelleries 
consulaires  provient  des  actes  que  déliyrent  les  consuls.  Le  budget  de  1866  compte 
2,000  fr.  pour  ceux  de  l'état  civil,  40,000  fr.  pour  cevk  de  la  juridiction  civile  et 
commerciale,  500  fr.  pour  ceux  de  h  juridiction  criminelle,  50,000  fr.  pour  les  actes 
notariés,  400,000  fr.  pour  les  actes  relatifs^  à  la  navigation,  600,000  fr.  pour  les 
actes  administratifs  et  57,000  fr.  pour  les  actes  divers.  On  y  ajoute  500  fr.  Qour  le 
bénéfice  à  faire  sur  le  change,  et  200,000  fr.  de  receltes  fictives  prélevées  sur  le 
fonds  commun  des  chancelleries  qui  s'alimente  par  le  dépdtau  Trésor  des  excédants 
de  recettes  et,  au  besoin,  par  des  subventions.  On  peut  voir  à  l'article  737  du  Règle- 
ment de  Comptabilité  imprimé  à  la  fin  de  ce  volume,  comment  leservice  des  chan- 
chelleries  a  été  soumis  à  Tappiication  des  règles  habituelles  de  la  comptabilité  dea 
finances.  11  ne  semble  pas  que  la  nature  de  ce  service  rende  impossible  de  le  placer 
tout  simplement  parmi  les  services  ordinaires  du  ministère  auquel  il  ressort. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


414         FORTUNK  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA   FRANCE. 

des  80us*pTéfet8  pour  1,607,500,  ceux  des  eeotétaûes 
raux  pour  257,000,  ceux  des  conseillers  de  préfecture»  pour 
91 2|000  et  les  traitements  de  non-activité  pour  50,550.  Les  obon- 
nements  fowr  frais  d'administration  des  préfectures  monteat  à 
4,380,200  fr.  et  ceux  des  sous-préfectures  à  1,546,700.  Vue 
somme  de  8,000  fr.  est  consacrée  aux  envois  de  journaux.  Les 
Inspections  générales  administratives  ^  demandent  248,500  fir.  et  les 
dépenses  de  la  Garde  Nationale,  80,000,  dont 70,000  pour  les  in- 
demnités au  commandant  supérieur  et  au  chef  d'état-major  de 
la  Seine.  La  troisième  section,  celle  des  Télégraphes,  comprend 
6,354,700  fr.  pour  le  personnel  '  et  2,628,760  fr.  pour  le  matériel. 
Les  dépenses  de  la  quatrième  section,  Sûreté  publique^  sont  for- 
mées des  dépensesdescommissariatsde  rémigration  (51,000  fr.), 
des  traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police,  et 
inspecteurs  de  la  librairie  (1,170,875  fr.),  de  la  subvention 
payée  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale  (3,847,000  fr.), 
des  frais  de  police  de  Tagglomération  lyoïmaise  (606,020  fr.)  et 
des  dépenses  secrètes  de  la  sûreté  publique  (2  millions).  Dans 
la  répartition  des  fonds  de  la  section  des  Prisons^  les  maisons 
centrales  prennent  5,350,700  francs;  les  maisons  départemen- 
tales, autrefois  à  la  charge  des  départements,  6,750,000  ;  les 
jeunes  détenus,  1,644,000  ;  le  transport  des  prisonniers  mis  en 
adjudication,  500,000,  et  les  constructions  et  acquisitions, 
392,400.  Restent  3  millions  pour  les  remboursements  sur  le 
produit  du  travail  des  condamnés.  Les  Subventions  et  secours  de 
la  sixième  section  se  distribuent  ainsi  :  subventions  aux  établis- 
sements généraux  dé  bienfaisance  (aveugles,  sourds-muets, 
Gharenton,  Quinze- Vingts,  hospice  du  Mont  Genèvre,  asiles  de 
Vincennes  et  du  Vésinet),  862,410  francs  ;  secours  généraux  à 
des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance,  746,000  ;  se- 
cours personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc., 
950,000  ;  réfugiés,  765,000  ;  matériel  des  cours  impériales  et 
frais  d'occupation  de  la  Gour  de  cassation  au  Palais  de  Justice, 
600,000;  ponts  des  chemins  vicinaux,  200,000  ;  suppléments  du 
Moniteur  et  débats  législatife,  130,000  ». 

*  14  intpeolem  des  prâoiu,  S  inspecteur!  des  étabUswBienli  de  bieifaiiwfli, 
3  îMpecteun  des  aliénés,  4  inspecteirs  des  arcbires. 

<  Ce  penomiel  est  composé  de  3,506  fonctionnairetot  agents,  4«it  ISS  Aékét 
irtation,  1,900  employés,  505  sorrettlants,  459  ImIcvs'  On  «a,  dôa  1S6S,  imtrilsr 
^QeiqutBserMes  dolélégraphis  dans  en  boreau  de  paUo. 

>  La  septième  sention  da  ministère  de  lintèriear  est  formée  dn  SimncE  d^mb- 
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MiHisTÈRi  DES  FINANCES.  —  Nous  n'avoiis  lion  à  ajouter  aux 
détails  donnés  déjà  sur  la  première  section,  Dette  publique  et  do- 
tations ^  La  seconde  section,  administration  centrale^  comprend, 

TBMENTAL  (Budget  des  dépentes  sur  ressources  spéeioies;  Yoir  le  TaUetn  ginénl» 
p.  362).  En  voici  les  diTisions,  pour  la  dépense  : 

1«  37,747,500  tr.  de  dépenses  ordinaires  (dont  37,047,500  tr,  imputables  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels  ordinaires  et  du  fonds  commun,  et  700,000  fr.  sur 
les  produits  éyentuels  ordinaires)  savoir  :  grosses  réparations  et  entretien  des  bâti- 
ments des  préfectures,  sous-préfectures,  tribunaux,  prisons,  casernes  de  gettdaniierie 
et  autres  édifices  dépairtementanx,  2,460,000  fr.  -^Gontribotions  des  proimétés  dé- 
partementales, 4,000.  —  Loyer  de  préfectures  et  sous-préfectures,  331,500.  —  Mo- 
biliers de  ces  hôtels,  800,000.  —  Casernement  de  la  gendarmerie,  2,570,000.— 
Cours  d'assises  et  tribunaux,  1,620,000.  —  Entretien  des  routes  dépurtementales, 
•  16  millions.  —  Enfante  assistés,  6,290,000.  —  Aliénés,  5,906,000.  --  Impressions, 
198,000.  —  Archives,  371,000.  —  Dépenses  diverses,  397,000.  —  Dettes  ordinaires, 
778,000.  —  Impressions  d'intérêt  général,  payées  à  Paris  sur  la  réserve  du  fonds  com- 
mun, 22,000; 

2*  19,627,500  fr.  de  dépenses  facultatives  (16,127,500  fr.  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  facultatif,  1,200,000  fr.  sur  le  produit  des  propriétés 
départementales  non  affectées  à  un  service  public  et  2,300,000  fr.  sur  les  produite 
éventuels  destinés  à  des  services  d'utilité  départementale),  savoir  :  travaux  neufe  des 
édifices  départementaux,  2,187,500  fr.  —  Travaux  des  routes.et  de  leurs  ouvrages 
d'art,  5,796,000.  —  Subventions  aux  communes,  1,150,000.  —  Encouragemente  et 
secours,  3,036,000.  —  Cultes,  358,000.  —  Assistance,  publique,  4,330,000.  —  Dé> 
penses  diverses,  2,100,000.  —  Dettes  extraordinaires,  670,000  ; 

3*45,705,000  fr.  de  dépenses  exiroordtfiairet,  dont  37,205,000  fr.  de  dépenses 
sor  le  produit  de  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois 
spéciales  et  8,500,000  fr.  de  dépenses  sur  fonds  d'emprunto  autorisés  par  des  lois 
spéciales; 

4*  27,369,000  fr.  de  dépenses  spéeiaks,  dont  13,969,000  fr.  de  dépenses  des 
chemins  vicinaux  sur  centimes  additionnels  spéciaux  (5  au  maximum)  et  13,400,000  fr. 
de  dépenses  sur  ressources  éventoelles  afférentes  à  la  grande  vieinalité. 

<  Ajoutons  toutefois  quelques  renseignement^ ,  en  renvoyant  pour  tontoe  qu'on  peut 
vouloir  apprendre  encore  aux  prescriptions  de  la  Comptabilité  Générale. 

Les  immatriculations  faites  au  Grand-Livre  ne  s'opèrent  que  lorsque  le  chef  des 
transferts  et  mutations  a  examiné,  admis  et  pourvu  d'un  signe  d'authenticité  les 
titres  des  parties  qu'à  son  tour  exanûne  le  chef  du  Grand-Livre.  Celui-ci  ne  délivre 
l'extrait  d'inscription  que  lorsqu'il  s'est  assuré  de  la  valeur  de  ces  titres.  Le  direo- 
teur  de  la  dette  n'intervient  qu§  pour  comparer  chaque  jour,  avant  la  délivrance 
définitive  des  extraite,  les  résuitate  du  travail  d'examen  de  chacun  de  ces  deux 
comptables.  S'il  relève  une  irrégularité  ou  une  erreur,  il  (kit  procéder  à  la  rectifica- 
tion. En  outre,  la  balance  du  double  du  Grand-Livre  confirme  le  lendeosain  on  !■• 
firme  les  actes  de  la  veille.  C'est  à  ce  double  qu'est  attaché  un  répertoire  alphabé- 
tique établi  sur  des  cartons  mobiles  de  toutes  les  inscriptions  qui  se  renouvellent  et 
s'annulent  sans  cesse.  Un  fiemier  contrôle  garantit  le  Trésor,  c'est  celui  du  contre* 
leur  en  chef 'des  Caisses  intérieures,  qui  vise  à  la  fois  les  inscriptiens  annulées  et  les 
.  inscriptions  nouvelles,  de  manière  à  ce  que  l'Eut  ne  soit  engagé  que  pour  la  sonune 
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• 

avec  100,000  fr.  pour  le  ministre,  2,169,600  fr.  pour  618  agents 
de  radministraiion  centrale  du  ministère,  152,800  fi*,  pour  30 
agents  de  Tadministration  centrale  des  contributions  directes, 
444,200  fr.  pour  91  agents  de  celle  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  240,000    fr.  pour  51  agents  de  celle  des  foiéts. 


même  dont  il  se  décharge»  sauf  dans  les  cas  d'iDscriptions  tout  à  fait  Domelles. 

D'autres  précautions  sont  prises  pour  assurer  le  senrice  des  pensions  et  des  cu- 
tionnentents  qui,  par  raison  d'ordre  et  d'économie,  dépendent  du  directeur  de  U 
dette  inscrite,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  liquidateur  des  unes  et  ne  soit  que  le  Térifiea- 
teur  des  autres. 

Le  décret  du  9  noTcmbre  1849  a  établi  un  mode  de  paiement  des  arrérages,  qui 
permet  de  payer  deux  créanciers  de  l'État  par  minute. 

Les  titres  de  rentes  au  porteur,  demandés  depuis  longtemps  pour  la  plus  grande 
facilité  des  transactions,  n'o^t  été  délivrés  qu'à  partir  de  1831.  Leur  transmission 
s'opère  sans  transfert  et  sans  aucune  justification  de  propriété  ou  d'identité,  et  k 
paiement  des  arrérages  se  fait  contre  la  remise  d'an  coupon  détaché  du  titre. 
L'usage  s'en  est  répandu  jusqu'à  en  faire  monter  le  nombre  à  200,000,  tant  notre 
âge  aime  les  valeurs  faciles  à  échanger,  même  quand  la  sécurité  de  la  propriété  ? 
perd  quelque  chose. 

Pour  concilier  ce  besoin  d'une  mobilité  des  titres,  au  moins  dans  les  arrérages,  et 
celui  d'une  garantie  de  la  propriété  elle-même,  au  mois  de  juillet  1864  a  été  décrétée 
la  création  d'inscriptions  de  rentes  3  p.  100,  qui  sont  à  la  fois  nominatives  el  an 
porteur.  Ces  inscriptions  sont  de  5,  de  10,  de  20,  de  30,  de  50,  de  100,  de  200,  de 
300,  de  500,  de  1,000,  de  1,500  et  de  3,000  fr.  de  rentes,  et  nominatives.  Des  ex- 
traits de  ces  inscriptions  sont  munis  de  40  coupons  d'arrérages  trimestriels,  séparés 
d'an  talon  qui  reste  déposé  au  Trésor.  Au  bout  de  10  ans,  le  rentier  inscrit  obtiendra 
un  nouveau  titre  sur  la  justification  de  son  existence.  Ces  inscriptions  sont  portées  sur 
des  registres  spéciaux  et  classées  par  séries,  selon  leur  quotité  ;  elles  sont  l'objet 
d'une  comptabilité  distincte.  Le  Trésor  les  délivre  gratuitement  contre  d'anciens 
extraits  qui  sont  annulés.  On  ne  peut  les  transférer  qu'avec  jouissance  des  coupons 
au  porteur  non  détachés  du  titre.  Ce  sont  les  Rentes  mixtes. 

L'aliénation  du  titre  restant  soumise  aux  formalités  qui  garantissent  les  droits  du 
propriétaire,  ces  titres  mixtes  sont  aussi  bons  à  rechercher  que  les  anciennes  rentes 
nominatives,  et  elles  l'emportent  sur  elles  parce  qu'elles  donnent  à  ceux  qui  les  pos- 
sèdent, pour  le  paiement  des  arrérages,  les  mêmes  facilités  que  les  titres  au  porteur. 
Toute  une  classe  de  rentiers  se  trouve  ainsi  satisfaite,  et  il  semble  que  les  anciens 
titres  nominatifs  finiront  par  s'échanger  contre  ces  nouveaux  titres,  et  qu'une  partie 
même  des  véritables  titres  au  porteur  le  sera  aussi.  Mais  il  restera  toujours  de  ces 
titres  pour  ceux  qui  ne  considèrent  les  rentes  que  comme  un  objet  de  spéculation, 
dont  le  premier  mérite  consiste  non-seulement  dans  la  facilité  du  paiement  des  arré- 
rages, mais  dans  l'absence  de  toute  formalité  qui  gênerait  l'achat  et  la  vente. 

—  La  Dette  prenait,  en  1860, 48  fr.  10  sur  100  fr.  de  dépenses  dans  les  Pays-Bas  ; 
44  fr.  U  en  Angleterre;  34  fr  41  en  Espagne  ;  34  fr.  04  en  Autriche  ;  30  fr.  10  en 
Bavière  ;  27  fr.  67  en  Belgique  ;  27  fr.  28  en  Saxe  ;  26  fr.  55  en  Turquie  ;  26  fr.  36  en 
Portugal  ;  25  fr.  45  en  Danemark;  24  fr.  51  en  Italie  ;  21  fr.  19  enRu&sie;  18fr.80 
dans  le  Wurtemberg  ;  18  fr.  22  en  Suède  ;  17  fr.  90  au  Brésil;  17  fr.  86  en  France; 
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754,300  fip.  pour  206  agents  de  celle  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes,  189,000  fr.  pour  37  agents  de  celle  des  tabacs, 
791,900  fr.  pour  274  agents  de  celle  des  postes,  129,800  fr.  pour 
37  agents  de  la  commission  des  monnaies  et  médailles,  227,200  fr.  ' 
pour  21 5  employés  de  service,  162,500  fr.  d'indemnités  extraor- 
dinaires, 475,500  fr.  pour  78  membres  de  l'inspection  générale 

1 3  fr.  ^9  aux  États-Unis  ;  1 1  fr.  19  dans  le  Hanovre  ;  11  fr .  18  en  Prusse  ;  10  fr.  35 
à  Bade;  6  fr.  10  en  Grèce  (mais  la  Grèce  ne  paie  point  ses  dettes),  et  2  fr.  35  en 
Suisse. 

La  dette  publique  en  France,  la  rente  (5  p.  100)  a  successiyement  valu  :  10  fr. 
peu  après  l'émission  des  titres  du  Grand-Livre;  7  fr.  avant  le  18  brumaire  an  YIII; 
22  fr.  au  commencement  de  1800  ;  68  fr.  au  moment  le  plus  beureux  du  Consulat  ; 
94  fr.  au  moment  le  plus  beureux  de  l'Empire,  46  ftr.  au  moment  le  moins  heureux  ; 
de  52  à  111  fr.  sous  la  Restauration  ;  de  76  à  126  fr.  sous  Louis-Philippe. 

—  Un  mot  aussi  sur  les  Dotations.  Ce  que  nous  pensons  des  gros  traitements,  nous 
l'avons  dit  en  parlant  du  domaine  de  la  couronne  et  de  la  liste  civile.  L'avenir  nous 
tirera  sans  doute  de  l'erreur  politique  et  de  l'erreur  économique  qui  attribuent  quel- 
que avantage  à  cette  dissipation  véritable  d'une  partie  des  deniers  publics. 

Nous  avons  plus  que  triplé  la  dépense  que  les  dotations  causaient  sous  la  monarchie 
de  Juillet,  et  la  seule  cause  légitime  d'augmentation,  c'est  l'indemnité  accordée  aux 
représentants  de  la  nation.  De  14  millions  nous  sommes  montés  au  cbifiTre  de  47  : 

Les  dotations  coûtaient  14,819,271  fr.  en  1847;  elles  coûtèrent  9,256,657  fr.  en 
1848;  9,246,747«en  1849;  10,986,097  en  1850;  8,419,733  en  1851.  En  1852, 
16,458,702;  en  1853,  35,803,946;  en  1854,  36,491,533;  en  1855,38,533,069;  en 
1856,  38,887,462  ;  en  1857,  40.118,666;  en  1858,  40,162,124  ;  en  1859,42,281,191; 
en  1860,  44,288,061;  en  1861,  44,159,026;  en  1862,  45,278,835;  en  "  1863, 
46,062,117.  Le  cbifiVe  présumé  de  1864  e»i  47,343,776.  Le  chiffre  du  budget  de 
1865  n'est  que  de  45,746,915,  et  celui  du  budget  de  1866,  que  de  45,864,730  francs, 
mais  on  ne  porte  toujours  aux  évaluations  les  indemnités  du  Corps  législatif,  à 
2,500  fr.  par  député  et  par  mois,  que  peur  une  session  de  trois  mois  qu'il  faut  tou- 
jours prolonger.  Il  serait  bon,  pour  la  régularité  des  comptes  et  pour  la  dignité  même 
des  députés,  de  leur  allouer  une  indemnité  fixe  pour  l'année. 

Chaque  sénateur  reçoit  30,000  fr.  Le  président  du  Sénat  reçoit  100,000  fr., 
comme  celui  du  Corps  législatif.  Le  premier  vice-président  reçoit  un  supplément  de 
dotation  de  20,000  francs. 

En  1863,  dernière  année  dont  les  chiffres  soient  arrêtés,  la  liste  civile  de  l'Empe- 
reur a  reçu  25  millions  ;  celle  de  la  Famille  impériale,  1,500,000  fr.  ;  le  Sénat,  pour 
ses  dotations,  5,001,166  fr.  63,  et,  pour  ses  dépenses  administratives,  1,247,014  fr., 
somme  qui  semble  bien  forte;  le  Corps  législatif,  5,341,165  fr.  23;  la  Légion 
d'honneur,  pour  le  supplément  de  sa  dotation  en  rentes  et  en  revenus,  7,972,771  fr. 
Elle  recevait  1 ,200,000  de  moins  en  1861  ;  en  1866,  elle  recevra  2  millions  déplus. 
U  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cette  progression  s'arrête,  mais  au  moins  l'argent 
dépensé  profite-t-il  à  un  très-grand  nombre  d'individus,  presque  tous  pauvres. 

Ce  qu'a  coûté  <»  qu'on  appelle  le  prestige  ou  la  splendeur  du  pouvoir,  depuis  l'élec- 
tion du  10  décembre  1848  et  jusqu'en  1865,  monte  à  344,021,599  fr.  97  donnés  au 
chef  de  l'État,  qui  a  disposé  en  outre  d'au  moins  52  millions  de  revenus  de  domaines, 
II.  27 
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des  finances,  2,000,000  pour  le  matériel,  dont  la  plus  grande 
part  en  impressions,  237,976  fr.  de  dépenses  diverses,  et 
186,200  fr.  pour  les  frais,  à  la  charge  de  l'État,  des  établisse- 
ments de  monnaies  et  médailles.  (Ni  pour  ce  ministère  ni  pour 
les  autres,  nous  ne  nous  occupons  des  dépenses  afférentes 
aux  exercices  clos  et  périmés). 

Les  dépenses  de  la  troisième  section,  Cour  des  comptes^  se 
composent  de  1,459,000  fr.  pour  le  personnel  (un  premier  pré- 
sident et  un  procureur  général  à  35,000  francs,  3  présidents  à 
25,000,  18  conseillers-maîtres  et  un  greffier  en  chef  à  18,000, 
24  conseillers  référendaires  à  7,000,  60  à  3,000  de  traitement 
fixe).  Les  84  conseillers  reçoivent  en  outre  une  moyenne  de 
5,000  fr.  pour  les  travaux  qulls  exécutent  et  10  auditeurs  à  2,000 
touchent  1 ,200  fr.  de  préciput  pour  les  leurs.  Les  81  agents  du 
greffe  prennent  le  reste.  Quant  au  matériel,  il  ne  coûte  que 
80,000  francs  par  an^ 

et  à  22,525,000  fr.  donnés  à  m  famille.  H  n'y  a  en  Europe  qoe  deux  liitea  dviJei  plus 
coûteuseB,  celle  de  l'empereur  de  Rusaie  et  eelle  du  Sultan,  tous  deux  monarqnea 
absolus.  En  Angleterre,  dans  le  pays  où  il  y  a  le  plus  de  grandes  fortunes,  la  royauténe 
reçoit  pas  12  millions;  et  des  citoyens  comme  Lineoln  et  Johnson  administrant, 
défendent  et  sauvent  leur  pays  sans  recevoir  plus  de  100,000  fr.  Lebgens  qui  étaient 
si  durs  pour  Louis-Philippe  et  qui  cherchaient  noise  à  la  République  pour  100,000  fr., 
qu'ont-ils  donc  fait  de  leur  austérité  ? 

*  La  Cour  des  comptes,  du  3  novembre  1863  au  31  octobre  1864,  a  prononcé 
6  déclarations  générales  de  conformité  et  2,123  arrêts,  dont  1,237  concernent  ks 
comptes  du  Trésor  et  886  ceux  des  communes,  des  hospices  et  autres  établissements 
publics.  Le  nombre  des  injonctions  formulées  dans  les  arrêts  a  été  de  7,656  pour  les 
comptabités  du  Trésor,  de  352  pour  les  comptes- matières,  de  690  pour  les  comptabi- 
lités spéciales,  de  5,268  pour  les  communes,  de  2,138  pour  les  établissements  publies 
et  en  tout  de  16,104.  Les  liasses  produites  à  Tappuide  la  gestion  1861,  qve  la  Goor 
avait  eu  à  examiner  Tannée  précédente,  étaient  au  nombre  de  14,896  et  contenaient 
chacune  en  moyenne  1,260  pièces,  ce  qui  donne  un  total  de  18,768,960  pièces  A* 
verses.  En  1818,  la  Cour  disait  dans  un  rapport  au  roi  que  les  pièces  ayant  ssnri 
au  contrôle  de  1817,  éUient  au  nombre  de  7,581,000.  Celles  de  Texereiee  1847, 
étaient  au  nombre  de  12,065,760.  Ces  chiffres  attestent  l'extension  prise  par  les  opé» 
rations  de  la  Cour  qui  embrassent  à  la  fois  plus  de  comptes,  et  des  oonptei  dt 
sommes  plus  fortes. 

—Quand  Mollien  introduisit  dans  les  comptes  de  l'État  les  pratiques  de  la  tenne  daa 
livres  en  partie  double,  ce  n'est  pas  seulement  les  141  millions  de  la  dette  des  Négo* 
ciants  Réunis  qu'il  retrouva  dans  ses  premières  opérations  ;  la  gestion  des  receteon 
donnait  un  déûcit  de  28  millions  ;  celle  des  payeurs,  un  déficit  de  14  ;  et,  malgré 
toutes  les  recherches,  il  resta  un  découvert  de  25  millions  dont  la  cause  n'a 
jamais  pu  être  expliquée  *. 

*  Cette  somme  de  35,744,769  fr.  04  tenait  à  des  opérations  antérieures  à  4809,  Avec 
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Le  service  de  trésorerie  proprement  dit  ne  revient  qu*à  3  mil- 
lions 900,000  francs.  Si  le  total  de  la  quatrième  section  monte  à 
11,283,500  fr.,  c'est  qu'il  y  a  5,986,000  fr.  pour  les  traitements 
et  frais  de  service  des  receveurs  et  1,397,500  fr.  pour  les  traite- 
La  réunion  des  deux  Ministères  des  Finances  et  du  Trésor  en  un  seul,  après  1814, 
fit  rendre  de  nouveaux  services  à  la  comptabilité  qui  trouva  aussitôt  qu'il  existait  i 
Paris  un  déficit  de  3  millions  dans  la  Caisse  des  Postes,  de  2  millions  dans  celle  des 
Contributions  Indirectes,  de  8  millions  dans  celle  des  receveurs  des  Douanes,  et 
saisit  la  piste  de  beaucoup  d'autres  malversations  et  exactions.  Depuis  lors,  si  l'État 
a  fait  des  pertes,  c'est  à  la  suite  d'accidents,  comme  les  vols  des  caissiers  du  Trésor 
Matteo  et  Kestner  ou  les  déconfitures  de  receveurs  généraux,  mais  il  n'y  avait 
plus  rien  d'obscur  dans  ces  pertes,  éi,  même  par  la  multiplication  des  contrôles,  il 
est  presque  impossible  que  les  Caisses  centrales  du  Trésor  puissent  être  maintenant 
dépouillées. 

L'ordonnance  du  9  juillet  1826  fait  plus  que  compléter  les  lois  et  décrets  anté- 
rieurs ;  elle  accroît  la  force  de  chacun  d'eux  et  lie  les  uns  aux  autres  les  documents 
qui  sont  les  éléments  du  travail  de  la  Cour.  Dès  qu'un  délégué  du  ministre  des 
finances,  chargé  de  rédiger  le  journal  et  de  tenir  le  Grand-Livre  de  sa  comptabilité 
générale,  vient  lui  soumettre,  sans  aucune  réticence,  tous  les  virements  qu'ont  pu 
subir  les  résultats  déclarés  |)ar  les  comptables,  les  compensations  des  écritures  de 
l'administration  et  enfin  toutes  les  liquidations  de  droits  opérés  par  elle,  la  Cour  des 
comptes  entre  dans  la  plénitude  de  son  autorité  judiciaire  et  devient  absolument  ca- 
pable de  reconnaître  et  de  certifier,  par  des  déclarations  solennelles  et  publiques, 
lia  conformité  des  faits  soumis  à  ses  vérifications  avec  ceux  qui  sont  annoncés  dans 
es  comptes  présentés  au  pouvoir  législatif.  Elle  a  joint  depuis,  à  ses  travaux  de 
surveillance,  l'examen  des  comptes  de  la  trésorerie,  du  bilan  du  Trésor,  et  a  pu 
prononcer  non-seulement  la  conformité,  mais  la  régularité,  la  légalité  de  toutes  les 
opérations  de  finances  faites  au  nom  de  l'État. 

On  a  dit,  en  parlant  de  la  législation  budgétaire,  comment  tous.les  genres  de  ser- 
irices  financiers  ont  ^té  successivement  rattachés  au  budget  ou  du  moins  combien  il 
en  reste  peu  qui  n'y  soient  pas  tout  à  fait  fondus;  ou  a  dit  à  quelle  époque  la  Cour 
des  comptes  (c'est  en  1843)  est  parvenue  à  se  faire  investir  du  contrôle  même  de  la 
gestion  des  objets  matériels  appartenant  aux  services  publics.  L'ordonnance  du 
26  août  1844  a  déterminé  les  principesqui  régissent  ce  nouvel  ordre  de  surveillance. 
La  fortune  publique  s'est  vue  ainsi  protégée  au  ^méme  titre  et  d'après  les  mêmes 
règlements  que  les  finances  publiques. 

Une  ordonnance,  longtemps  citée,  celle  du  31  mai  1838,  avait  déjà  récapitulé  et 
classé  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  publique.  Cette  ordonnance,  refondue  et 
complétée,  est  devenue  le  déciet  du  31  mai  1862  qui  est  le  Code  de  la  comptabilité 
financière  de  la  France.  On  en  lira  le  texte  avec  un  grand  intérêt  dans  les  dernières 
pages  de  ce  volume. 
U  reste  bien  peu  de  chose  à  faire  pour  rendre  aussi  sûre,  aussi  puissante  qu'une 

74,637,888  fr.  98  elle  complète  celle  de  400,852,153  fr.  OS  qui  formait  en  4844  le  déficit  di> 
trésorerie  de  TEinpirc,  déiicit  accru  de  ào,434,8U  l'r.  06  par  des  recherches  nouvelles.  La 
liquidation  dura  jusqu'en  4880.  Cette  liquidation  constata  qu'il  était  resté  pour  650  luiUiuos 
de  créances  en  soutTrance. 
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ments  et  frais  de  service  des  payeurs,  sommes  réduites  par  des 
arrêtés  récents  du  Ministre'^. 

Le  nombre  des  agents  du  service  administratif  des  Contri» 
butions  Directes  et  taxes  perçues  en  vertu  de  râles  et  cadastre  est  de 
1,140,  dont  89  de  7  à  10,000  fr.,  95  de  3,500  à  5,000  et  956  de 
1,400  à  3,000  fr.  Les  frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  des  con- 
trôleurs, les  frais  d'impressions  et  les  frais  d'assiette  de  taxe 
sont  de  2\l  54,271  fr.  Le  cadastre  est  porté  pour  200,000  fr.  de 
frais  d'arpentage  et  d'expertise  et  586,000  fr.  de  mutations.  Les 
remises  faites  aux  percepteurs  montent  à  1 1 ,291 ,000  fr.  sur  les 
contributions  directes,  à  59,000  fr.  sur  les  i^edevances  des  mines, 
à  108,000  fr.  sur  la  taxe  de  mainùiorte,  à  52,000  fr.  sur  la  vé- 
rification des  poids  et  mesures.  Les  indemnités  des  porteurs  de 
contraintes  sont  de  430,000  fr.  Des  dépenses  diverses  achèvent 
le  total  de  17,940,571  fr. 

Il  y  a  669  agents  dans  le  service  de  VEnregistrementy  des  Do- 
maines et  du  Timbre,  dont  90  reçoivent  de  8  à  12,000,  92  de  5  à 
6,000,  395  de  3  à  4,000,  90  de*l,800  à  2,200,  un  2,500  et  un 
1,000  fr.  Les  2,996  receveurs  obtiennent *.9, 526 ,000  fr.  de  re- 
mises. Pour  le  Timbre  en  particulier  le  nombre  des  agents 
est  de  413.  En  somme  les  dépenses  de  la  section  sont  de 
15,231,900  fr.,  dont  12,991,300  fr.pour  le  personnel, 963,000  fr. 
pour  le  matériel  (y  compris  710,000  pour  le  papier  à  timbrer, 
celui  des  passeports  et  des  permis  de  chasse)  et  1,277,600  fr. 
pour  les  dépenses  diverses. 

Dans  le  service  des  Forêts  le  personnel  consiste  en  35  conser- 
vateurs, avec  le  directeur  de  Técole  forestière  (3^6,000  fr.),  174 
inspecteurs,  avec  le  sous-directeur  et  les  professeurs  de  l'école 
(800,500),  227  sous-inspecteurs  (650,000),  379  gardes  généraux 
(765,600),  34  gardes  généraux  stagiaires  (40,800),  3,106  gardes 

œuvre  humaine  peut  l*étre,  l'organisation  de  cette  comptabilité  qui,  dans  les  temps 
irrégttliers,  empêche  non  pas  d'engager  les  finances,  mais  au  moins  de  les  dilapider 
secrètement. 

On  trouve  à  l'appendice,  dans  te  décret  du  règlement  de  la  comptabilité  générale 
tout  le  détail  de  ces  opérations.  Encore  une  fois,  rien  ne  semble  pouvoir  être  ajouté 
aux  garanties  du  contrôle  matériel  de  nos  finances,  et  tout  serait  i  merveille  si  le 
contrôle  législatif  pouvait  s'exercer  avec  uneentière  sincérité  et  une  entière  énergie. 
Il  en  est  de  même  dans  l'ordre  politique  où  le  but  de  la  Révolution  n'est  pas  atteint 
quand  le  |K>uvoir  accorde  ou  restitue  la  liberté  du  commerce,  la  liberté  industrielle, 
la  liberté  des  banques,  d'autres  encore,  toutes  les  libertés  enfin,  excepté  la  liberté. 

*  V.  à  l'Appendice,  la  notice  sur  l'administration  des  finances. 
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généraux  adjoiuts»  brigadiers  et  gardes  (1,841,967),  475  gardes 
cantonniers  (287,150),  et  5  employés  de  service  à  l'école  de  Nancy 
(5,100)  ;  avec  les  indemnités  ces  4,435  agents  reçoivent  4,925,51 7 
fr.  Le  matériel  du  service  coûte  3,926,000  francs  ;  les  dépenses 
diverses  sont  de  666,500. 

Toute  une  armée  est  employée  pour  les  Douanes  et  les  Contii^ 
butions  Indirectes.  Les  agents  de  l'administration  et  de  la  percep- 
ion  des  douanes  sont  au  nombre  de  2,667,  dont  14  en  non  acti- 
vité, ceux  du  service  actif,  au  nombre  de  25,523,  dont  les  deux 
tiers  ne  sont  payés  que  750  fr.  Le  personnel  des  contributions 
indirectes  comprend  en  outre»  sans  compter  les  receveurs  gui 
sont  720,  8,982  agents,  71  directeurs,  165  inspecteurs,  450  sous- 
inspecteurs  et  contrôleurs,  588  commis,  1,620  receveurs  ambu- 
lants, 1,875  commis  principaux,  170  surveillants  et  préposés  de 
navigation,  2,326  commis,  15  surnuméraires  du  service  actif  et 
gardiens  des  salines,  4  employés  près  de  la  manufacture  du 
papier  filigrane,  à  Arches,  70  percepteurs  des  droits  de  l'État 
sur  les  canaux  soumissionnés,  et,  spécialement  pour  les  sucres, 
7  inspecteurs,  41  sous-inspecteurs  et  contrôleurs,  216  commis 
principaux,  581  commis,  778  brigadiers,  sous-brigadiers  et  pré- 
posés, avec  5  employés  aux  entrepôts  réels.  Y  compris  les  pou- 
dres, ce  grand  service  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes coûte  48,550,450  fr.  pour  le  personnel,  6,761,670  fr.  pouf 
le  matériel,  dont  5^841,070  fr.  en  frais  d'achat  des  poudres  et 
8,377,230  fr.  pour  les  indemnités,  loyers  et  dépenses  diverses. 
On  arrive  au  chiffre  total  de  65,726,965  fr.  en  comptant  825,000 
fr.  d'avances  recouvrables  et  1 ,212,61 5  fr.  de  dépenses  du  service 
des  douanes  en  Algérie. 

Le  personnel  des  Tabacs  se  compose  de  737  agents  recevant 
1,941,300  fr.  Le  matériel,  y  compris  les  salaires  et  frais  de  fa- 
brication, coûte  15,915,000  francs;  les  achats  et  transports  do 
tabacs,  46,110,000  fr.  (22,750.006  fr.  de  tabacs  indigènes  livrés 
par  les  planteui^s  des  dix  départements  autorisés  à  cultiver 
les  feuilles,  13,800,000  fr.  de  tabacs  exotiques  livrés  parle  com- 
merce, 7,120,000  fr.'do  cigares  étrangers,  180,000  fr.  d'échan- 
tillons, 10,000  fr.  de  tabacs  saisis,  2,250,000  fr.  do  transports, 
commissions,  assurances).  En  ajoutant  224,000  fr.  d'avances 
recouvrables,  286,000  fr.  de  dépenses  diverses  et  350,*200fr.  pont* 
les  frais  du  service  en  Algérie,  où  la  culture  est  libre,  on  a  le 
chiffre  total  de  64,826,500  fr.  pour  la  section. 
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Dans  le  départembnt  de  la  Seine  les  Postes f  non  compris  Tad- 
ministration  centrale,  occupent  un  directeur,  six  contrôleurs, 
121  receveurs,  472  commis,  1,1 82  facteurs,  125gardien8  et  char- 
geurs; dans  les  autres  départements,  105  inspecteurs,  direc- 
teurs el  commissaires,  99  contrôleurs,  3,128  receveurs,  dont  6 
pour  rétranger,  59  agents  sur  les  paquebots,  102  chefs  des 
bureaux  ambulants,  1,390  commis,  1,552  distributeurs,  1,596 
facteurs  de  ville,  16,625  facteurs  locaux  et  ruraux,  275  courriers 
convoyeurs  de  chemins  de  fer,  379  préposés  et  sous-agents  des 
gares  et  des  bureaux  ambulants,  et  265  gardiens.  Avec  les  in- 
demnités, ce  personnel  reçoit  23,853,025  fr.  Le  matériel,  avec 
les  loyers  et  les  transports,  coûte  12,101,409;  les  dépenses  di- 
verses, 1,216,325,  et  les  subventions  24,187,392  (640,000  fr. 
pour  le  service  de  la  Corse,  4,251,119  pour  le  service  delà 
Méditerranée,l  90,000  fr.  pour  la  Manche,  2,306,273  pour  laligne 
du  Brésil  des  paquebots  Transatlantiques,  9,300,000  pour  leur 
hgne  des  Antilles  et  de  New-York,  7,500,000  pour  l'Indo-Ghine. 
En  tout  61 ,358,151  francs  *. 

*  Les  sections  V,  VI,  VII,  VIII,  IX  et  X  (voir  le  tableau,  page  349),  comprennent 
les  services  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics.  La 
dépense  totale  votée  de  ces  six  sections,  monte  à  234,602,104 francs;  mais  les  frais 
réels  ne  coûtent  pas  si  chers,  car  pour  les  tabacs,  comme  pour  les  poudres,  sans 
compter  la  fabrication,  il  faut  défalquer  les  prix  d'achat*  des  matières,  soit  54  mil- 
lions et  demi. 

Dans  son  Administration  des  Finances,  Necker  évalue,  en  1780,  les  frais  de  re- 
couvrement à  57,665,000  livres  pour  un  produit  total  de  585  millions,  c'est-à-dtrei 
10,4  p.  100,  déduction  faite  de  27  millions  pour  les  corvées  et  contraintes. 

Pour  1789,  même  en  prenant  pour  base  du  calcul  les  évaluations  de  produits  donnés 
par  Necker  et  les  évaluations  de  frais  de  perception  arrêtées  le  22  juin  1791  parle 
Comité  des  contributions  de  l'Assemblée  constituante,  on  arrive  au  chiffre  de  13,96 
p.  100  pour  le  taux  général  des  frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  *. 

*  Savoir  :  20  fr.  22  p.  400  sur  188,272,000  fp.  de  recettes  brutes  des  Fermes  Générales, 
24  fr.  33  sur  17,310,000  fr.  des  postes,  30  s^nr  900,000  fv.  de  la  ferme  de  Sceaux  et  Poissy, 
47,70  sur  un  million  du  reste  du  produit  des  impôts  afifermôs  (affinages,  boissons  de  Port- 
Louis,  Flandre-Maritime),  19,35  sur  61,864,000  fr.  des  Aides  et  Droits  Réunis,  10,71  sur 
56,148,000  fr.  des  Domaines  et  bois,  22,22  sur  48  raillions  de  la  Loterie,  4,14  sur  4,550,009 
francs  des  revenus  casuels,  ventes  d'offices  et  du  marc  d'or,  45,80  sur  950,000  fr.  des 
poudres  et  salpêtres,  6,35  sur  456,940,000  fr.  des  impositions  directes  des  pays  d'électioa 
et  pays  conquis,  7,44  sur  34,569,000  fr.  des  mêmes  impositions  des  pays  d*£tat,  abonne- 
ments et  retenues,  24,43  sur  634,000  fr.  des  Monnaies,  40,55  sur  744,000  fr.  de  la  Caisse 
du  commerce.  Quelques  revenus,  d'un  produit  fort  peu  élevé,  ne  donnaient  lieu  à  aucun 
frais.  En  somme,  pour  produire  468,474,000  fr.  les  impôts  coûtaient  75,974,000  fr,  aox 
contribuables,  c'est-à-dire   43,96. 

Mais,  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce  volume,  il  n'était  possible  ni  en  4789,  ni 
en  4791  de  supputer  exactement  les  bénéfices  des  fermiers  et  des  intermédiaires,  et  c 
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La  section  XI,  nmbour$emmts  et  restitutions^  comprend 
55,000  fr,  de  dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues 
en  vertu  de  rôles  ;  3,831 ,500  fr.  de  remboursements  sur  produits 
indirects  et  divers  (enregtisrement,  domaines»  forêts,  douanes, 
contributions  indirectes,  postes,  produits  divers);  4,766,000  £r. 
de  répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies,  conflscationfl 
(aux  communes,  aux  hospices  et  à  divers,  avec  des  rembourse- 
ments); 490,000  fp,  de  primes  à  Texportation  (190,000  fr.  aux 
viandes  salées,  300,000  fr.  aux  machines)  ;  1,400,000  fr.  d'es- 

En  l'an  X  et  en  l'an  XI,  y  compris  les  frais  de  négociation,  le  reeoatrement  des 
revenus  de  l'État  a  eoâté  98,144,000  et  102,032,000  firancs;  tans  les  y  comprendre, 
84,932,000  et  92,737,000,  soit  dans  le  premier  cas,  12,56  et  12,45  p.  100  et  dans  la 
seednd,  14,51  et  13,70  «. 

En  1828,  le  taux  des  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  était  de  11,5 
p.  100,  on  de  102,131,251  fr.  (80,284,827  pour  le  personnel),  sur  1,016,644,621  fr. 
de  recettes  brutes  et  937,641,835  fr.  de.  recettes  réelles  K  A  la  même  époque,  la 
Grande-Bretagne  ne  payait  que  6  5/12  ou  97,253,800  fr.,  sar  1,616,570,000. 

En  1861,  les  contributions  directes  ne  coûtent  plus  que  3  fr.  82  p.  100  ;  les  pro- 
duits de  Tenregistrement  et  des  domaines  coûtent  3,85;  les  contributions  indirectes, 
8,78;  les  produits  des  tabacs  et  poudres,  9,18  ;  les  produits  des  douanes  et  sels  qui 
ne  coûtaient  qne  16  p.  100  il  y  a  trente-cinq  ans,  par  suite  des  réductions  de  taxes 
et  de  tarifa,  coûtent  22,85.  Les  postes  coûtent  62,82  au  lieu  de  50;  les  forêts,  à 
cause  des  améliorations  procurées  au  sol  boisé,  16,82  au  lieu  de  11,9.  L'ensemble 
des  frais  de  régie  qui  montait  à  10,10  p.  100  en  1830  n'est  plus  que  de  7,45  >. 

Au  budget  de  1867,  il  y  aura  une  économie  de  1,332,325  fr.  sur  les  f^is  de  réç'e 
et  de  perception.  Nous  Toudrions  que,  pour  la  perception  des  contributions  directes 
(dont  il  sera  question  dans  la  notice  sur  l'impôt),  on  abandonne  le  régime  barbare 
des  garnisons  Individuelles  ou  collectives.  De  notre  temps  la  main  delà  justice  seule 
doit  apparaître  aux  yeux  des  contribuables,  et  non  plus  celle  de  la  force  brutale. 

cfaiftre  de  4t,  9e  p.  100  eet  de  beauooop  aa«desBOiia  de  la  vérité,  du  moins  pour  les  impôts 
mis  en  ferme, 

*  Sur  les  contributions  directes  les  frais  étaient  de  5  fr.  SI  p.  100  es  l'an  X  et  de  5  fr, 
80  en  l'an  XI,  non  compris  les  frais  de  négociation  qai  portent  ces  chiffres  à  9,14  et  à  7,95; 
sur  les  contributions  indirectes,  le  domaine  et  les  recettes  diverses,  les  frdis  étaient  de  i  9,95 
et  de  18,98.  Le  détail  de  quelques-uns  des  reyenus,  en  l'an  XI,  donne  IS  fr.  40  pour  l'on- 
registrement,  95  fr.  97  pour  les  douanes,  29  fr.  eo  pour  la  loterie,  44  fr .  36  pour  les  postes, 
44  fr.  93  pour  les  (brèts,  64  fr.  09  pour  les  salines  et  salins. 

s  Lêt  8tf ,855,841  fr.  des  oonIributioDS  directes  coûtaient  8,001 1  les  488,578,868  fr.  de 
l'enregistrement,  du  tintbra  et  des  domaines,  540;  les  S9,Si9,087  fr.  des  bois,  11,90;  les 
150,939,819  fr.  des  douanes  et  sels,  16,47;  les  489,300,590  fr.  des  boissons  et  droiU  divers, 
45,09  ;  les  54,860,659  fr.  des  tabacs  et  poudres,  44,90;  les  90,378,981  fr.  des  postes,  53,40; 
les  14,869,551  fr,  de^ la  loterie,  90,95. 

s  En  Angleterre  les  douanes  coûtent  seulement  3,76  ;  les  droits  réunis  (accise),  14,94  ;  le 
timbre,  8,69;  les  taxes  diverses,  7,09;  Vineome-toXy  13,90,  et,  en  tout,  sur  1,668,128,825 
francs  de  revenu,  144,965,475  fr.  ou  8,65  p.  100.  Les  postes,  comptées  à  part,  coûtent 
54,418,950  fr.  sur  88,910,675  fr.  de  produit,  ou  61,69;  les  domaines,  9,849,025  fr.  sur 
10,436,000  fr.  OU  97,80. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


424         FORTUNE   PTJBLIQUE   ET  FINANCES   DE   LA  FRANCS. 

comptes  sur  divers  droits  acquittés  comptant  ou  d'avance,  et  non 
par  traites  (sels,  douanes,  sucres,  bières)*. 

*  Le  projet  de  budget  portait,  en  outre,  300,000  £r.  du  produit  des  10  eentûnes 
attribua  aux  communes  sur  le  principal  de  la  contribution  des  Toitures  et  des  che- 
vaux et  150,000  fir.  de  dégrèvements,  et  de  frais  d*assiette  et  de  confection  des  rôles 
de  cet  impdt,  mais  l'impôt  lui-même  a  été  supprimé. 

—  Du  Ministère  des  Finances  dépend  l'un  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre 
au  Budget,  celui  des  Monnaies  et  Médailles.  On  verra  au  Règlement  de  Comptabilité 
(n«*  754  et  suivants),  quels  sont  les  détails  de  ce  service,  ses  recettes,  ses  dépenses 
et  les  attributions  de  ceux  qui  le  dirigent. 

On  admet  que,  de  1726  à  1789,  Tancienne  monarchie  avait  frappé  pour  près  de 
trois  milliards  de  francs,  le  tiers  en  or,  et  le^reste  en  argent,  car  on  n'a  pas  fait  la 
part  du  cuivre. 

Depuis  l'introduction  en  1795  du  nouveau  système  monétaire  jusqu'en  1860  et  abs- 
traction faite  de  71,083,000  fr.  de  petites  pièces  d'or  de  5  et  de  10  fr.  et  de 
7,671,000  fr.  de  pièces  d'argent  de  0  fr.  25  dont  la  refonte  a  .été  opérée,  iU  été 
firappé  pour  10,186,210,000  fr.  d'espèces,  savoir  :  5,542,61 1,000 fr.  d'or;  4 mil- 
liards 643,599,000  fr.  d'argent  et  48  millions  et  demi  de  brome,  quantité  augmentée 
encore  de  12  millions  par  la  loi  du  18  juillet  1860. 

On  a  fabriqué  pour  106,237,000  fr.  sous  la  première  République,  1,415,854,000  fr. 
sous  le  Consulat  et  le  Premier  Empire,  1,004,163,000  fr.  sous  Louis  XVIII, 
685,430,000  fr.  sous  Charles  X,  l,972,851,000'fr.  sous  Louis-Philippe,  886,531,000 
fr.  sous  la  seconde  République  et  5,003,093,000  fr.  sous  le  Second  Empire,  jusqu'au 
1"  janvier  1864.  . 

Les  pièces  d'or  sont  celles  de  100  fr.,  50  fr.,  20, 10  et  5  fr.  Les  pièces  d'argent» 
celle  de  5  francs,  2 francs,  1  franc,  le  type  monétaire  de  la  France,  50, 20  centimes; 
les  pièces  de  cuivre  ou  de  bronze,  telles  de  10,  5,  2  centimes  et  un  centime.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  l'existence  de  deux 
étalons  monétaires  subsistant  l'un  à  côté  de  l'autre,  et  avec  le  même  écart  légal 
(15,5  p.  1),  quand  les  métaux  qui  les  forment  varient  sans  cesse  de  valeur.  Si  ces 
variations  devenaient  très-fortes,  il  deviendait  indispensable  de  démonétiser  ou  l'or 
on  l'argent,  et  de  refaire  les  lois  monétaires,  mais  dans  la  pratique,  ces  changements 
ne  sont  pas  aisés,  En  1864,  une  loi  a  déjà  affaibli  le  titre  de  petites  monnaies  d'ar- 
gent de  50  et  de  20  centimes.  Celles  qui  circulaient  ont  dû  être  retirées  et  refondues, 
mais  au  titre  de  835  millions  de  fln  et  non  plus  de  900,  et  c'est  l'État  seul  qui  a 
le  droit  d'en  faire  fabriquer  à  ce  titre.  On  n'a  pas  voulu  encore  toucher  au  franc  et 
la  refonte  ne  s'est  effectuée  que  pour  la  monnaie,  pour  jiinsi  dire,  familière  du  pays. 

—  Les  Dépenses  sur  Ressources  Spéciales  du  ministère  des.finances  forment  In 
2*  partie  de  la  5*  section  (Contributions  directes,  taxes  perçues  en  vertu  de  rdles  spé- 
ciaux d'impositions  extraordinaires,  départementales  et  coDununales)  : 

Rôles  spéciaux,  impression  et  confection,  27,500  fr.;  avertissements,  12,000  ;  dis- 
tribution du  premier  avertissement,  386,070;  arpentages  et  expertises,  100,000; 
et  la  2*  partie  de  la  section  11*  :  Restitutions  et  non -valeurs  des  contributions  directes  : 
10,585,000  fr.  du  produit  des  centimes  additionnels  imposés  par  dépenses  ordinaires 
des  communes  ;  43,608,000  fr.  pour  dépenses  extraordinaires;  12  833,000  fr.  pour 
les  chemins  vicinaux  ;  8,235,000  fr.  pour  l'instruction  primaire  ;  2,291,156  fr,  du  pro- 
duit des  centimes  imposés  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions  commu- 


Digitized  by  LjOOQLC 


PiLRTIB   II,    CHAPITRE    IX.  423 

Les  dépenses  du  Ministère  de  la  Guerre  ont  été  d'abord  lé- 
gèrement diminuées  par  la  commission  du  budget  ;  elle  Font  été, 
depuis  le  vote  de  la  Chambre,  et  dans  des  proportions  plus 
grandes,  par  l'initiative  du  gouvernement  lui  même.  Au  projet 
du  budget  le  service  s'appliquait  à  un  effectif  de  400,000 
hommes,  dont  55,000  en  Algérie  et  de  85,705  chevaux,  dont 
15,896  en  Algérie,  devant  coûter  367,862,413  fr.  dont  54,635,702 
fr.  pour  TAlgérie  et  313,226,711  fr.  pour  Tintérieur». 

Les  états-majors  comptent,  déduction  à  faire  des  réductions 
encours  d'exécution,  2,790  officiers  et  1,936  sous-officiers  et 
employés  ;  les  cent  gardes,  221  hommes  ;  la  gendarmerie  d*élite, 
136.  La  garde  impériale,  29,789  hommes,  dont  1 ,401  officiers  et 
7,811  chevaux  ou  mulets  ;  la  gendarmerie,  20,337  hommes,  dont 
665  officiers,  et  13,965  chevaux;  Tinfanterie  223,091  hommes, 
dont  10,115  officiers;  la  cavalerie,  53,169  hommes,  dont  3,621 
officiers,  et  39^163  chevaux;  rartillerie,  34,818  hommes,  dont 
1,545  officiers,  et  14,465  chevaux  ;  le  génie,  6,968  hommes,  dont 
260  officiers,  et  839  chevaux  ou  mulets  ;  les  équipages,  4,722 
hommes,  dont  300  officiers,  et  4,674  chevaux  ou  mulets  ;  les  vé- 
térans, 648  hommes,  dont  18  officiers  ;  les  services  adminis- 
tratifs, 9,837  hommes,  dont  1 ,993  officiers. 

Total,  pour  les  troupes  françaises,  22,727  officiers,  34,364 
sous-offlciers  et  employés  y  assimilés,  40,272  caporaux  et  bri- 
gadiers, 27,080  soldats  hors  rang,  264,019  soldats,  et  de  plus 
5,498*  enfants  de  troupe.  Le  total  des  chevaux  ou  mulets  est  de 
82,106*.  Les  réserves  ne  sont  pas  comprises  dans  cet  effectif. 

A  ces  chiffres  il  faut  joindre  2,049  hommes,  dont  90  officiers, 

nales;.4, 720,000  fr.  du  produit  des  8  centimes  par  franc  du  principal  des  patentes 
attribués  aux  communes;  2,917,712  fr.  de  décharges  et  réductions  non  susceptibles 
de  réimposition,  de  remises  et  modérations  sur  les  contributions  foncière  et  person- 
nelle-mobilière (8/10  dé  centime  sur  le  principal  et  sur  le  montant  des  impositions 
départementales  et  communales);  1,042,680  fr.  des  mêmes  décharges  sur  Jes  portes 
et  fenêtres  (2  cent.  4/10),  4,002,000  fr.  de  dégrèyements  et  frais  de  confection  de 
formules  pour  la  contribution  des  patentes  (5  centimes),  750,000  fr.  de  décharge  et 
réductions  imputables  sur  le  produit  des  réimpositions  des  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

*  Les  économies  effectuées  à  la  demande  de  M.  Fould  sont  évaluées  au  chiffre  de 
14,166,426  fr.  pour  1867.  On  supprime  les  cadres  de  220  compagnies,  de  46  esca- 
drons et  de  40  batteries.  Ces  suppressions  atteignent  10,396  hommes.  D'un  autre 
côté,  il  est  créé  trois  nouveaux  bataillons  de  tirailleurs  indigènes  d'Algérie  ;  et  la 
solde  des  sous-lieutenants,  lieutenants  et  capitaines  çst  améliorée. 

3  Un  certain  nombre  de  chevaux  et  de  mulets  sont  confiés  à  des  cultivateurs. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


426         FORTUNE   PUBLIQUE' ST   FINANCES  DE  LÀ  FRANGE. 

des  corps  étrangers,  avec  25  enfants  de  troupe  et  57  chevaux,  et 
9,489  hommes,  dont  561  officiers  des  corps  indigènes  de  l'Algérie, 
avec  99  enfants  de  troupe  et  3,542  chevaux. 

Les  dépenses  de  ï Administration  centraie  du  ministère  eak* 
brassent  :  le  traitement  du  ministre,  130,000  £r.;  les  appointe* 
ments  de  480  chefs  et  commis,  1,656,988  fr.;  les  salaires  des 
agents  secondaires,  136,550  fr.;  les  fournitures  générales. 
214,400;  les  frais  généraux  d'impressions,  268,000;  l'entretian 
des  bâtiments,  67,100  ;  le  matériel  du  Dépôt  de  la  guerre,  48,940 
et  les  frais  des  cartes  de  France  et  d'Algérie,  75,100  fr. 

Dans  la  deuxième  section,  États-majorsy  gendarmerie^  les 
traitements  d  activité  des  états-^majors.  montent  à  8,716,235  fr., 
et  la  solde  des  cadres  de  réserve  à  1,782,000  fr.  On  déduit 
471,107  fr.  pour  congés,  vacances  et  économies  de  non-aUo* 
cations  de  logements  ou  de  fourrages.  L'intendance  coûta 
3,334,691  fr.;  les  places,  1,593,132;  l'artUlerie,  3,434,442;  le 
génie,  3,095,083.  La  gendarmerie,  de  son  côté,  coûte,  pour  la 
solde  et  les  accessoires,  y  compris  la  gendarmerie  d'élite  et  la 
gendarmerie  de  la  garde,  23,201,477  fr.;  pour  les  abonnements 
et  indemnités,  1,777,384;  pour  les  dépenses  extraordinaires, 
78,046.  A  la  même  section  se  rattachent  les  dépenses  de  la 
garde  de  Paris  (2  bataillons  à  8  compagnies  et  4  escadrons)  qui 
est  considérée  comme  gendarmerie  et  que  l'État  entretient, 
moyennant  une  subvention  de  la  Ville,  de  la  moitié  des  frais, 
3,540,008  fr.  Ce  qui  porte  la  dépense  totale  de  la  section  à 
49,451,441  fr. 

La  troisième  section,  Solda  et  entretien  des  troupes,  comprend  : 
9,194,527  fr.  de  solde  et  d'entretien  pour  l'infanterie  de  la  garde 
impériale  (dont  2,972,376  fr.  pour  les 746  offlders)  ;  76,977,127 fr., 
somme  réduite  par  des  déductions  à  71,031,668  fr.,  pour  l'in- 
fanterie de  ligne,  dont  26,233,041  fr.  pour  les  10,205  offi- 
ciers; 2,725,451  fr.  pour  l'infanterie  indigène  d'Algérie,  plus 
1,252,384  fr.  d'abonnements  d'entretien  (habillement,  équi- 
pement) et  d'indemnités  pour  l'infanterie  de  la  garde,  5,882,771 
pour  l'infanterie  de  ligne  et  594,668  pour  l'infanterie  indigène 
d'Algérie.  La  solde  de  l'infanterie  de  la  réserve  du  contingent, 
créée  en  1859,  coûte  2,694,734  fr.  Total  pour  Tinfanterie, 
93,376,203  fr.  La  solde  et  l'entretien  de  la  cavalerie  coûtent 
36,451,638  fr.;  ceUe  de  l'artiUerie,  19,494,717;  celle  du  génie, 
3,318,083;  celle  des  équipages,  3,405,080;  celle  des  vétérans,. 
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226,871.  Le  total  général  de  la  solde,  de  l'entretien,  désabonne- 
ments  et  indemnités,  pour  tous  les  corps  et  la  réserve,  monte 
ainsi  à  156,270,592  fr.  Les  vivres,  chauffage  et  fourrages 
(vivres-pain,  vivres  de  campagne,  liquides,  approvisionnements 
de  siège,  sucre,  café  dans  certains  cas,  carie  reste  des  vivres  est 
payé  par  lasolde),  coûtent68,872,867fr.;lesliôpitaux,  14,547,884; 
le  service  de  marche  (convois  militaires,  indemnités  de  route), 
6,392,936;  Thabillement  et  le  campement,  19,520,249;  les  lits 
militaires,  6,438,653;  les  transports  généraux,  2,492,850;  le 
recrutement,  649,000  ;  la  justice  militaire,  pour  une  moyenne 
de  1,500  militaires  condamnés  aux  travaux  publics  et  de  2,500 
détenus  dans  les  pénitenciers,  1,260,987;  la  remonte  générale, 
5,617,900  pour  environ  8,000  chevaux  ^  et  enfin  le  harnache- 
ment, 736,791  fr. 

Dans  la  quatrième  section.  Matériel  de  VartiUerie  et  du  génie^  et 
service  des  poudres  et  scUpêtres,  la  dépense  est  de  1,504,024  fr. 
pour  les  arsenaux,  les  directions,  Técole  de  pyrotechnie,  de 
140,000  fr.  pour  les  écoles  d'artillerie,  de  250,000  pour  le  dépôt 
central  et  l'atelier  de  précision,  de  503,019  pour  les  construc- 
tions et  réparations  ordinaires,  de  2,060,000  pour  les  armes 
neuves  (43,000  fusils,  carabines  et  mousquetons,  27,0l)0  sabres- 
baïonnettes,  2,000  sabres  de  cavalerie,  1,200  cuirasses),  de 
1,446,500  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  armes  en  service 
ou  en  magasin,  de  190,000  pour  les  fonderies,  de  420,000  pour 
les  forges,  de  581 ,495  pour  les  poudres,  de  300,400  pour  la 
capsulerie;  de  3,360,000  pour  les  fortifications,  de  7,176,090, 
pour  les  bâtiments  militaires,  de  415,800  pour  les  établisse- 
ments des  services  du  génie  et  les  dépenses  accessoires,  de 
841,496  fr.  pour  le  personnel,  et  de  6,474,619  pour  le  matériel 
des  poudres  et  salpêtres*. 

Dans  la  cinquième  section.  Écoles  militaires,  Invalides,  traite- 
ments temporaires,  secours^  dépenses  secrètes,  VÈcole'polYtecbniqae 
prend  664,300  fr.;  TÊcole  de  Saint-Cyr,  1,285,938;  le  Prytanée 
de  La  Flèche,  492,000  ;  l'École  de  cavalerie  de  Saumur,  241,425; , 

*  La  moyenne  des  prix  d'achat  a  été  augmentée,  en  1865,  de  50  fr.  pour  les  che- 
Yaux  de  la  garde  et  de  100  fr.  pour  ceux  de  la  ligne. 

3  La  poudrerie  de  Nancy  cesse  d'exister.  ~~  L'installation  des  établissements  de 
fonderie  de  Bourges,  exécutée  sur  le  budget  extraordinaire,  est  près  d*étre  achevée, 
et  déjà  une  partie  de  la  nouvelle  manufacture  d'armes  de  Saint-Étienne  est  en  aeti* 
ynXè  de  service. 
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rÉcole  d'application  d*état-major,  89,000;  TÉcole  d'application 
de  Tartillerie  et  du  génie  de  Metz,  99,500  ;  les  gymnases  mili- 
taires et  rÉcole  normale  de  tir,  36,270  ;  les  Écoles  régimen- 
taires,  100,000;  —  les  invalides,  dont  on  diminue  peu  à  i^eu  le 
nombre  et  dans  Thôtel  desquels  on  caserne  2  bataillons  de 
troupe,  1,967,249;  — la  solde  de  non-activité,  pour  472  parties, 
413,000;  la  solde  de  réforme,  pour  118  parties,  90,000;  —  les 
secours,  1,733,000;  —  les  dépenses  temporaires,  70,000;  —  les 
dépenses  secrètes,  50,000. 

Les  DÉPENSES  DE  l*Algérie,  OU  vieut  de  le  voir,  figurent  au 
budget  particulier  de  chacim  de  nos  ministères,  sauf  le  minis- 
tère d'État.  Celles  qui  sont  inscrites  au  budget  du  Gouverne- 
ment Grénéral  ne  représentent  donc  qu'une  partie  de  ce  que 
coûte  la  colonie  africaine*.  Ces  dernières  dépenses  se  divisent 
ainsi;  Administration  centrale^  Ah8^260  fr.  pour  le  personnel; 
92,000  £r.  pour  le  matériel;  68,500  pour  les  publications,  ex- 
positions, missions,  établissements  scientifiques,  secours  et 
récompenses;  80,000  fr.  pour  les  dépenses  secrètes.  — Admi^ 
nistration  générale,  administration,  2,960,565  fr.;  commandement 
et  administration  des  populations  arabes,  940,500.  —  Justice, 
instruction  publique,  cultes,  finances^  marine,  justice  musulmane, 
640,000  fr.;  instruction  publique  musulmane,  186,000;  culte 
musulman,  68,500;  services  financiers,  3,121,680;  service  ma- 
ritime et  surveillance  de  la  pêche,  632,800.  —  Colonisation^ 
travaux  publics,  colonisation  et  topographie,  2,433,250  ;  travaux 
publics,  3,450,658. 

Aux  Dépenses  sur  Ressources  Spéciales,  dans  la  première  sec- 
tion, il  y  a  à  inscrire  19,000  fr.  pour  les  frais  de  l'exposition 
permanente  des  produits  algériens  à  Paris,  somme  votée  par 
les  conseils  généraux  de  l'Algérie  ;  et  dans  la  quatrième  section, 
200,000  fr.  de  frais  de  délimitation  de  la  propriété  arabe  à  la 
charge  des  tribus,  et  54,300  fr.  pour  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  d'Algérie,  fixais  payés  par  la  Compa- 
gnie adjudicataire  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée*. 

*  L'existence  d'un  gouTernement  général  de  TAIgérie  et  ta  réunion  des  poQToirs 
civils  et  militaires  dans  les  mains  du  même  homme,  n'est  pas  ce  qui  doit  ici  nous 
choquer  le  plus.  Financièrement  rien  n'est  plus  contraire  à  Tesprit  de  toutes  nos  lois 
que  cette  dictature  qui  dispose  des  recettes  et  ordonne  les  dépenses,  sans  étru  soumise 
aux  contrôles  que  tous  les  administrateurs  et  ordonnateurs  doivent  subir. 

^  Au  tableau  donné  p.  363,  et  qui  est  celui  même  qui  se  trouve  inséré  dans  la  loi 
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Au  projet  de  budget,  le  Ministèrs  de  la  Marine  demandait 
152  millions  et  demi;  il  en  a  obtenu  152.  Si  Ton  retranche  de 
ses  dépenses  ce  que  coûte  le  service  colonial,  on  voit  que  depuis 
1847  il  n*a  reçu  que  20  millions  d'augmentation.  Or  la  flotte 
ne  comptait  alors  que  308  bâtiments,  dont  226  à  voiles  et  82  à 
vapeur  mus  par  une  puissance  de  17,650  chevaux,  tandis  qu'en 
1864  elle  comptait  456  bâtiments,  dont  100  à  voiles  et  356  à  va- 
peur, d'une  force  de  94,107  chevaux.  Les  prévisions  du  budget 
ont  été  établies  sur  un  nombre  de  183  bâtiments  armés  et  de 
29,814  hommes. 

^Administration  centrale  du  ministère,  pour  239  chefs  et  com- 
mis, non  compris  le  ministre,  dépense  869,000  fr.;  27,900  pour 
10  commis  et  destinateurs  spéciaux,  et  65,400  pour  48  employés 
et  gens  de  service.  Son  matériel  coûte  267,300  fr.  Le  Consul 
d'Amirauté  reçoit  148,880  fr.;  le  Conseil  des  travaux,  81,410; 
le  service  central  de  TartiUerie  de  la  marine  et  des  colonies, 
77,490;  l'inspection  des  troupes  d'infanterie,  67,534  ;  l'inspec- 
tion du  génie  maritime,  28,600;  l'inspection  des  travaux  hy- 

de  finances,  les  services  spéciaux  sont  inscrits  pour  le  détail  de  leurs  recettes,  sans 
qa*il  y  ait  rien  d*indiqné  pour  les  dépenses  qui  sont  équivalentes. 

Le  service  spécial  de  la  Cause  de  la  dotation  de  Varmée  dépend  du  ministère 
de  la  guerre.  Voici  comment  se  décomposent  ses  dépenses  dans  les  comptes  du  pro- 
jet de  budget  de  1866.  On  sait  que  depuis  1S65  la  Caisse  paie  les  suppléments  des 
pensions  de  tous  les  corps,  tandis  qu'auparavant  le  Trésor  était  chargé  de  ces  supplé- 
ments pour  les  corps  qui  ne  se  recrutent  pas  par  la  voie  des  appels  : 

La  dépense,  pour  une  somme  égale  aux  recettes,  comprend  :  10,387,000  fr.  de 
portions  de  primes  et  d'annuités  à  payer  k  des  soldats  rengagés  ou  engagés  anté- 
rieurement à  1866  ;  7,343,000  fr.  de  portions  d'annuités  à  payer,  à  leur  libération 
définitive,  à  des  remplaçants  administratifs  ;  9,400,000  fr.  de  premières  portions  de 
primes  et  d'annuités  à  payer  aux  rengagés  ou  engagés  volontaires  après  libération, 
en  1866  (environ  21,000  en  tout,  dont  9«400  ayant  droit  à  la  prime  de  réengagement 
de  2,300  fr.  payable  comptant  pour  1,000  fr.)  ;  6,000,000  fr.  pour  les  hautes  payes 
de  10  et  de  20  centimes  allouées  aux  militaires  engagés  ou  rengagés  (dont  2,500  ou 
2,600,  en  1866)  ;  9,000,000  pour  premières  portions  de  primes  et  d'annuités  à  payer 
à  9,000  remplaçants  administratifs;  1^700,000  fr.  à  rembourser  au  Trésor  pour 
le  surcroît  de  dépenses  causé  par  la  réduction  à  25  ans  de  service,  des  pensions  accor^ 
dées  depuis  1855  (loi  du  26  avril),  dans  les  corps  qui  se  recrutent  parla  voie  des 
appels  ;  2,250,000  fr.  à  rembourser  de  même  pour  les  suppléments  de  pension;  pour 
mémoire,  divers  remboursements;  280,000  fr.  des  frais  des  opérations  du  rempla- 
cement administratif;  235,000  fr.  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  de  l'admi- 
nistration de  la  Caisse  ;  200,000  fr.  de  taxations  allouées  aux  préposés  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  les  recettes  et  les  paiements  effectués  au  compte  de 
la  Dotation  de  l'armée;  17,120,000  fr.  pour  les  rentes  à  acheter  en  son  nom,  et  pour 
mémoire  le  remboursement  des  versements  volontaires  ou  anticipés. 
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drauliques,  27,500;  rinspectîon  du  service  de  santé,  20,960;  le 
contrôle  central,  44,660. 

Pour  les  états-majors  et  les  équipages,  la  dépense  se  divise 
ainsi  :  solde  d'activité  et  de  réserve  des  états-majors  (2  ami- 
raux, 17  vice-amiraui:,  30  contre-amiraux,  65  capitaines  de  pre- 
mière classe,  65  de  seconde,  270  capitaines  de  frégate,  375  lieu- 
tenants de  vaisseaux  de  première  classe,  375  de  seconde,  600 
enseignes,  200  aspirants  de  première  classe,  iOO  de  seconde, 
75  lieutenants  à  résidence  fixe,  soit  2,174  officiers,  non  compris 
14  vice-amiraux  et  20  contre-amiraux  de  réserve),  6,574,050  fr. 
dont  3,503,380  fr.  sont  reportés  sur  d'autres  services  (colonies, 
équipages  à  terre,  équipages  à  la  mer)  ;  2,635,951  fr.  pour  les 
divisions  des  équipages  de  la  flotte  à  terre  (4,160  hommes  sans 
les  officiers)  et  Técole  des  fusiliers-mariniers  (1 ,000  hommes)  ; 
1,037,537  fr.  25  pour  les  états-majors  généraux  (623  officiers  et 
hommes)  des  équipages  à  la  mer;  9,931,716  fr.  35  pour  les  bâ- 
timents à  héUce  à  la  mer  (3  vaisseaux,  17  frégates,  8  corvettes, 
32  avisos,  10  canonnières,  3  chaloupes-canonnières,  11  trans- 
ports, un  ponton,  18,022  hommes);  2,852,133  fr.  98  pour  les 
bâtiments  à  roues  à  la  mer  (3  frégates,  6  corvettes,  41  avisos, 
3,896  hommes);  1,855,315  tr.  42  pour  les  bâtiments  à  voiles  à  la 
mer  (1  vaisseau,  5  frégates,  1  brick,  19  transports,  12  goélettes 
et  cutters,  4  bâtiments  légers,  3  pontons  flottants,  3  pénitentiers 
flottants,  2,969  hommes);  217,098  fr.  10  pour  six  navires  (717 
hommes)  armés  en  essai;  2,360,041  fr.  15  pour  69  bâtiments 
(2,847  hommes)  tenus  en  réserve;  211,534  fr.  70  pour  le  vais- 
seau-école de  Brest  (242  hommes)  ;  190,207  fr.  07  pour  le  vais- 
seau-école des  mouçses  (1,063  hommes)  ;  67,826  fr.  18  pour  un 
pénitencier  flottant  (85  hommes).  Quelques  additions  augmen- 
tent de  492,280  fr.  16  la  dépense  de  ces  armements  que  des  dé- 
ductions pour  incomplets  (un  quarante-cinquième)  réduisent  à 
18,673,003  fr.  UhabUlement  des  équipages  à  terre  et  à  la  mer 
coûte  3,065,723  fr.;  les  frais  de  casernement  sont  comptés  pour 
67,680,  et  des  frais  divers,  relatifs  aux  équipages,  pour  14,007. 
Pour  512  officiers  et  13,193  soldats  de  marine,  la  dépense  est  de 
4,734,300  fr.  en  solde  et  abonnements  d'entretien  et  de  petit 
équipement  i  elle  est  de  474,272  fr.  pour  317  officiers,  sous- 
offiders  et  ouvriers  des  directions  des  ports  et  usines  de  l'ar- 
tillerie, des  écoles  de  pyrotechnie  et  des  matelots-canonniers  ; 
de  1,937,263  fr.  55  pour  4,276  hommes  du  régiment  d'artillerie 
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et  des  compagnies  d'ouvriers  de  la  marine,  et  les  élèves  d'ar- 
tillerie de  marine  de  Técole  d'application  de  Metz  ;  de  398,635  fr. 
pour  382  officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie  maritime  ;  de 
58,840  pour  216  officiers  et  soldats  d'une  compagnie  de  disci- 
pline ;  de  192^099  fr.  pour  367  sous«offici^rs  et  gardes-chiourmes, 
ainsi  que  pour  55  adjudants  et  sous-adjudants  des  chiourmes. 
L'habillement  de  toutes  ces  troupes  coûte  864,462  fr.;  les  frais 
divers  de  leur  entretien,  136,465;  les  frais  de  casernement, 
285,25$. 

Les  cinq  préfectures  maritimes  reçoivent  164,100  fr.;  le  génie 
maritime,  749,410;  les  ingénieurs-hydrographes,  118,150;  les 
examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie,  161,060;  le  com- 
missariat de  marine,  1,135,940  pour  9  commissaires  généraux, 
26  commissaires,  50  commissaires-adjoints,  150  sous-commis- 
saires, 180  aides^commissaires  et  20  élèves;  les  commis  aux 
écritures  (400),  558,204  ;  l'inspection  de  la  marine,  222,580  ;  les 
97  comptables  du  matériel,  942,929  ;  les  200  commis  aux  vivres 
et  les  160  magasiniers  entretenus,  352,762  fr.,  dont  il  faut  dé- 
duire 297,700  îr.  reportés  sur  les  services  embarqués;  le  per- 
sonnel administratif  des  directions  de  travaux  dans  les  ports  et 
des  établissements  de  la  marine  hors  des  ports, '817,630;  les 
agents  de  manutention  des  subsistances,  33,890  ;  les  ingénieurs 
des  ponts-et-chausséer,  244,366;  les  60  aumôniers,  188,345  fr., 
dont  129,920  fr.  à  déduire  pour  report  aux  services  embarqués; 
les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  (556),  1,490,680  fr.  réduits 
à  809,560  fr.  par  des  reports;  les  services  des  cartes  et  plans, 
des  bibliothèques,  des  examens  d'admission  et  de  sortie  de 
l'école  navale,  des  traites  de  la  marine,  85,950;  les  mécaniciens 
en  chef  et  principaux,  99,240  fr.,  dont  43,420  à  déduire  pour 
reports. 

La  maistrance,  pour  268  maîtres  entretenus  dans  les  éta- 
blissements, coûte  462,750  fr.  ;  les  écoles  de  maistrance  et  d'ap- 
prentis, 13,450  ;  853  agents  divers  des  poches,  des  syndicats  des 
gens  de  mer,  des  côtes,  des  signaux,  743,887  ;  les  escouades  de 
gabiers  des  ports  (315  h.),  230,079;  les  escouades  du  gardien- 
nage des  vaisseaux  (400  h.),  287,357  ;  les  gardiens  des  magasins 
et  bureaux,  portiers,  rondiers  et  canotiers  (1,020),  722,104;  les 
pompiers  (448),  336,104.  Les  hôpitaux  nécessitent  une  dépense 
de  2,524,346  fr.  pour  une  moyenne  de  3,211  malades,  le  vingt- 
cinquième  des  80,287  hommes  relevant  du  département.  Le 
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service  des  vivres  coûte   13,950,544  Ir.  dont  307,000  fr.  de 
droits  de  douanes  et  d'octroi, 

La  troisième  section,  approvisionnements  généraux  de  la  flatte^ 
comprend  17,012,000  fr.  de  salaires  d'ouvriers  et  35,731,140  fr. 
d'achats  de  matières  premières,  d^objets  confectionnés,  de  mar- 
chés faits  pour  construction  et  réparation  et  de  transports, 
8,013,500  fr.  pour  les  travaux  hydrauliques  et  les  bâtiments 
civils  et  294,847  fr.  pour  les  poudres.  (Les  52  millions  des 
deux  premiers  chiffres  de  cette  section  s'appliquent^  pour 
27,109,000  fr.  à  l'entretien,  des  navires  armés,  y  compris  le 
renouvellement  du  matériel,  pour  4,100,000  fr.  aux  bâtiments 
désarmés  ou  en  réserve,  pour  1,700,000  fr.  aux  bâtiments  de 
servitude,  pour  3,800,000  fr.  aux  constructions  neuves  en  rem- 
placement de  navires  perdus  à  la  mer,  pour  10,750,000  fr.  aux 
constructions  neuves  et  renouvellements  des  coques  de  la  flotte  *, 
pour  5,284,140  fr.  au  charbon). 

Les  dépenses  de  la  quatrième  secûon^  justices^  écoles,  etc., 
sont:  149,830  fr.  pour  la  justice  maritime,  225,000  fr.  pour 
l'École  Navale  et  les  boursiers  de  la  marine,  410,000  fr.  pour 
le  service  hydrographique  et  scientifique,  489,400  fr.  pour  les 
impressions  et  achats  de  hvres,  2,227,660  fr.  pour  les  frais  de 
voyages  et  dépenses  diverses,  parmi  lesquelles  figurent  celles 
de  l'ostréiculture  et  des  encouragements  à  la  pèche,  100,000  fr. 
pour  les  traitements  temporaires  et  151 ,590  fr.  pour  les  chiour- 
mes,  sur  un  effectif  dé  3,321  condamnés. 

Reste  le  Service  colonial,  dont  voici  les  divisions  :  Services 
civils. —  Gouvernement  des  colonies,  513,266  fr.  67  c.;  secré- 
tariat général  du  gouvernement  et  du  conseil  privé  des 
colonies,  65,540  fr.;  administration  civile,  926j995;  service 
du  Trésor,  204,800;  service  des  ports,  134,300;  justice, 
1,364,560;  cultes,  1,024,476;  subvention  à  Tinstruction  pu- 
blique, 237,000;  agents  divers,  22,242:  dépenses  accessoires 
(frais  de  route,  frais  de  passage,   vacations,  etc.),  237,200; 

^  En  1865,  il  a  été  construit  deux  nouveaux  types  de  navires  cuirassés  :  une  oor- 
vette  et  un  garde-côte  à  éperon.  Non  compris  les  canonnières,  la  nouvelle  flotte 
compUit,  le  !•' janvier  IS66, 129  navires  :  10  frégates  cuirassées,  rapides;  une  cor- 
vette cuirassée,  rapide  ;  1  garde-côte  cuirassé,  rapide  ;  13  vaisseaux  non  cuirassés, 
rapides;  23  vaisseaux  non  cuirassés,  mixtes;  18  frégates  non  cuirassées,  rapides  ; 
6  frégates  non  cuirassées,  mixtes  ;  11  corvettes  non  cuirassées,  rapides;  46  avisos 
non  cuirassés,  rapides.  En  outré,  la  flotte  à  vapeur  possède,  en  achèvement  à  flot, 
11  navires  d'une  force  de  7,050  chevaux,  et,  en  chantier,  28  navires. 
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hôpitaux,  136,874;  vivres  pour  la  Nouvelle-Calédonie  seule- 
ment, 11,565  fr.  40.  Total,  4,716,191  fr.  84  c.  en  déduisant 
un  trentième  pour  Tincomplet.  —  Services  militaires  et  mari- 
times, 9,402,500  fr.  —  Matériel  civil  et  militaire,  3,104,500  fr. 
—  Service  pénitentiaire,  5,009,000  fr.  —  Subventions  aux  ser- 
vices locatix  des  colonies  :  Guyane,  523,000  fr.  ;  Sénégal, 
400,000;  Gorée,  190,000;  Côte-d'Or  et  Gabon,  150,000;  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  126,500;  Sainte-Marie  de  Madagascar, 
80,000;  Mayotte  et  dépendances,  154,000;  Taïti,  300,000; 
Nouvelle-Calédonie,  300,000.  Le  service  colonial  n'est  porté 
au  projet  de  budget  que  pour  24,455,700  ;  mais  on  voit  qu'il 
coûte  33,5.66,835  fr.  si  Ton  compte  toutes  les  dépenses  relatives 
aux  colonies  qui  sont  comprises  dans  d'autres  services*. 


<  Il  a  déjà  été  question  (tome  I,  p.  479)  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine, 
qui  dépend  de  ce  ministère.  On  a  indiqué  quelles  sont  ses  ressources  et  ses  charges. 
On  trouvera  de  plus  amples  détails  aux  numéros  780  et  suivants  du  Règlement  de 
comptabilité. 

Au  nombre  de  ses  ressources  a  été  placée,  depuis  1852,  une  retenue  de  3  p.  100 
sur  les  dépenses  du  matériel  de  la  marine.  Outre  qu'il  y  a  là  l'inconvénient  de  créer 
une  recette  nécessairement  très-variable  et  de  compliquer  tous  les  comptes,  il  est 
certain  que  TËtat  n'a  pas  payé  un  centime  de  moins  ses  fournitures,  car  les  fournis- 
seurs ont  dû  toujours  ajouter  le^montant  de  la  retenue  à  leurs  factures.  Il  eut  été  plus 
raisonnable  de  faire  comme  pour  la  Légion  d'honneur,  et  d'allouer  aux  mvalides  de 
la  marine  un  supplément  annuel  sur  les  fonds  généraux  de  l'État  équivalant  à  Tinsuf- 
flsance  des  ressources. 

La  Caisse  des  invalides  de  la  marine  se  subdivise  en  trois  caisses  :  celle  des  Prises, 
celle  des  Gens  de  Mer  et  celle  des  Invalides,  car  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  marin 
soit  effectivement  invalide  pour  avoir  droit  aux  pensions  qu'elle  a  charge  de  servir. 
Les  deux  premières  caisses  sont  des  caisses  de  passage  pour  les  fonds  tirés  des  prises 
ou  prélevés  sur  les  soldes  des  marins  de  la  guerre  et  du  commerce  qui  arrivent  dans 
la  troisième.  Cette  dernière  Caisse  fonctionne  en  partie  comme  une  tontine  oik  les  con- 
tingents de  chacun  servent  au  soutien  de  plusieurs.  Ce  n'est  en  réalité  qu'une  Caisse 
du  Trésor,  et  quoique  les  partisans  de  cette  institution  aient  toi^ours  soutenu  que  la 
nature  de  ses  ressources  et  de  ses  charges  s'oppose  à  ce  qu'on  l'en  fasse  dépendre  direc- 
tement, il  ne  nous  semble  pas  que  les  réclamations  fréquentes  de  la  Cour  des  comptes 
et  des  commissions  des  Chambres  doivent  être  longtemps  encore  considérées  comme 
non  avenues.  Elle  ne  reçoit  rien  qui  ne  puisse  appartenir  à  l'Etat;  elle  ne  paie  rien 
que  l'État  ne  puisse  payer  pour  elle.  Pourquoi  lui  maintenir  une  indépendance  qui  lui 
a  permis  de  vivre  de  Golbert  à  la  Révolution,  quand  tout  était  confusion,  mais  qui 
n'est  plus  qu'une  irrégularité  quand  l'ordre  s'est  établi  ?  L'État  n'est-il  pas  en  effet 
capable  comme  elle  et  plus  capable  d'acquitter  les  pensions  ou  demi-soldes  allouées 
aux  marins  de  la  guerre  et  du  commerce  qui  n'ont  pas  d'assez  longs  services  pour 
obtenir  des  pensions  de  retraite,  ainsi  que  la  reversion  de  ces  secours  à  leurs  pères, 
mères  ou  enfants,  les  pensions  concédées  aux  veuves  des  demi-solidiers,  les  gratiAca* 
II.  28 
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Qng  sections  divisent  le  budget  du  Ministère  de  lInstpruc- 
TioN  PUBLIQUE.  L' Administration  centrale  coûte.  570,950  fr.  pour 
le  personnel  et  140,000  fr.  pour  le  matériel.  Pour  le  service  çé- 
nèral  les  20  inspecteurs  généraux,  avec  les  frais  de  tournées, 
en  reçoivent  268,000.  Les  frais  mêmes  des  services  généraux 
(indemnités,  traitements  temporaires,  secours,  etc.)  coûtent 
226,000  fr.;  Tadnnnistration  académique  (18  recteurs  d'Aca- 
démies, 102  inspecteurs,  les  commis,  etc.),  avec  le  matériel, 
1,216,000  fr. 

Dans  la  troisième  section.  Enseignement  supérieur ,  TËcole  nor- 
male supérieure  (3  directeurs,  23  maîtres  de  conférences,  110  élè- 
ves, etc.],  reçoit  307,610  fr. ,  les  5  facultés  de  théologie  catholique 
et  les  2  facultés  de  théologie  protestante,  165,000  fr.;  les  9  facul- 
tés de  droit,  935,126;  les  3  facultés  de  médecine,  818,500;  les  16 


lions  et  secours  divers,  y  compris  une  subvention  à  Thôpital  de  Rochefort,  et  enfin  les 
frais  de  comptabilité  et  d'administration  de  l'établissement? 

Si  encore  ce  n'était  que  pour  servir  un  certain  ordre  de  pensions  ou  de  subven- 
tion s  que  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  existait,  on  pourrait  la  eonsidérer 
conune  une  aorte  de  Caisse  d'épargne;  mais,  depuis  1803,  elle  sert  les  pensions  de 
tout  le  département  de  la  marine,  celles  des  officiers  de  vaisseau,  celles  des  officien 
d'administration,  celles  même  des  employés  des  bureaux  de  ministère  et  toutes  celles 
des  colonies,  aussi  bien  que  celles  des  marins  inscrits  et  des  ouvriers  des  ports. 
On  trouve  toiyours  des  raisons  pour  tout  expliquer;*  mais,  encore  une  fois,  c'est  là 
^e  anomalie  dans  notre  système  régulier  d'administration  et  de  comptabilité  des 
finances  publiques. 

Les  dépenses  de  la  Caisse'consistent  en  4  millions  de  demi-soldes,  réglées  d'après 
les  lois  du  13  mai  1791  et  du  28  juin  1862,  en  9,800,000  fr.  de  pensions  pour  an- 
cienneté eu  pour  blessures  et  de  pensions  de  veuves,  d'après  les  lois  du  18  avril  1831 , 
du  21  juin  1856,  dn  26  juin  1861  et  du  28  juin  1862,  en  610,000  fr.  du  fonds  annuel 
de  secours,  y  compris  le  subside  de  Tbospice  des  orphelines  de  Hocbefort,  constitué 
par  l'arrêté  consulaire  du  9  messidor  an  IX,  en  460,000  ît,  de  frais  d'administration 
et  de  trésorerie,  en  450,000  f^.  de  remboursements  sur  d'anciens  dépôts,  en  54,000  fr. 
de  dépenses  diverses  et  de  trop  perçu,  et  en  un  million  d'un  versement  à  i^ire  au 
Trésor  par  prélèvement  sur  son  avoir,  dépense*  portée  aux  produits  divers  du  budget, 
et  qui  atteste  l'inutilité  d'une  distmction  absolue  de  tous  ces  comptes  du  Trésor  et 
de.  la  Caisse. 

L'administration  de  la  Caisse  coûte  460,000  fir.  A  ce  prix,  rétablissement  a  des 
agents  à  Paris,  dans  tous  les  ports,  dans  les  quartiers  et  sous-quartiers  de  l'inscrip- 
tion maritime,  et  dans  les  colonies.  La  Caisse  des  Prises  et  celle  des  Gens  de  Mer 
sont  gérées  sans  qu'il  soit  rien  prélevé  sur  les  sonunes  qui  appartiennent  aux  ma- 
rins. U  est  pourvu  aux  paiements  à  faire  à  40,000  pensionnaires  disséminés  partout, 
et  ces  paiements  ont  lieu  non-seulement  par  semestre  ou  trimestre,  mais  exception- 
nellement par  mois.  La  population  maritime  y  trouve  certainement  des  avantftges, 
mais  encore  une  fois  l'État  lui-même  peut  lui  en  procurer  de  pareils. 
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facultés  des  sciences,  884 ,900  ;  les  1 6  facultés  des  letttes,  630,595  ; 
les  3  écoles  supérieures  de  pharmacie,  161,400;  et  toutes  les 
facultés  ensemble,  pour  dépenses  communes,  212,500;  la  biblio- 
thèque de  rUnirersité,  26,000;  l'Institut  615,200  dont  85,500 
pour  TAcadémie  française,  127,800  fr.  pour  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  164,500  fr.  pour  TAcadémie  des 
sciences,  78,000  fr.  pour  TAcadémie  des  beaux-arts,  88,800  pour 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  10,000  fr.  pour  le 
prix  biennal  décerné  par  lés  cinq  Académies,  19,400  fr.  pour 
la  Bibliothèque  et  41 ,200  pour  l'Agence  et  le  Secrétariat  ;  l'Aca- 
démie de  Médecine,  43,700;  le  Collège  de  France  (31  chaires), 
277,000;  le  Muséum  d'Histoire  naturelle  (16  chaires)," 59"^,380; 
le  Bureau  des  L'^ngitudes,  97,000;  l'Observatoire,  153,060; 
l'Observatoire  de  Marseille,  7,200;  l'Observatoire  météorologi- 
que du  Luxembourg,  10,000;  l'enseignement  des  langues 
vivantes  orientales,  le  Musée  et  la  Bibliothèque  d'Alger, 
82,800;  l'École  des  Chartes,  37,800;  l'École  d'Athènes,  64,500; 
la  Bibliothèque  Impériale,  472,500;  les  autres  bibliothèques 
publiques  de  Paris,  197,500;  les  Sociétés  savantes,  70,000; 
le  Journal  des  Savants,  15,000;  et  de  plus  le  ministère  dépense 
1 40,00©  fr.  «1  souscriptions  littéraires  et  scientifiques,  200,000  ft, 
en  encouragements  et  secours,  60,000  fr.  en  souscriptions  d'ou- 
vrages d'enseignement  et  encouragements  aux  professeurs  et . 
maîtres,  75,000  en  voyages  et  missions  et  120,000  fr.  pour  la 
Collection  des  documents  inédits  de  l'Histoire  de  France. 

Pour  VInstruction  secondaire  (quatrième  section),  les  frais 
géaéraux  prennent  100,000  fr.;  les  lycées  et  collèges  commu- 
naux, 2,173,000;  les  bourses  de  l'État  et  les  dégrèvemeirfô, 
868,000  fr.  Dans  la  cinquième  section,  Vïnstructîm  primaire^ 
il  est  alloué  916,400  fr.  à  l'inspection  (302  inspectepiSs)  3,710,200 
fr.  aux  communes  pour  les  écoles  de  filles,  250,000  fi^.  aux  dé- 
partements pour  les  écoles  normales,  800,000  fr.  pour  cons- 
tructions, réparations,  locations  d'écoles  et  pour  dépenses  d'é- 
coles normales,  250,000  fr.  de  secours  aux  anciens  instituteurs 
et  institutrices,  60,000  fr.  aux  établissements  charitables  d'ins- 
truction primaire  et  aux  cours  d'adultes*,  30,000  fr.  d'encoura- 
gements aux  auteurs  d'ouvrages  utiles,  aux  écoles  du  dimanche 
et  aux  cours  publics,  360,000  fr.  d'encouragements  et  de  secours 

*  En  1865,  on  a  compté  environ  20,000  coure  d'adultes  onTertB. 
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aux  institutrices,  61,500  fr.  pour  les  écoles  et  salles  d'asile  de 
r Algérie  et  45,000  fr.  pour  des  médailles  et  diverses  dépenses  ». 

Cinq  sections  divisent  également  le  Ministère  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  DES  Travaux  publics.  Pour  V administra- 
tion centrale  \sl  dépense  est  de  1,346,950  fr.,  dont  200,000  pour  le 
matériel.  Le  ministre  reçoit  100,000  fr;  le  secrétaire  général  et  le 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées  et  des  chemins  de  fer, 
25,000  ;  trois  directeurs,  15,000.  Le  reste  de  l'allocation  du  per- 
sonnel est  partagé  entre  245  chefs  et  commis  et  les  gens  de  ser- 
vice. La  deuxième  section,  personnel  des  services  des  travaux 
pxiblics,  comprend  le  personnel  du  corps  des  ponts-et-chaussées 
(28  inspecteurs  à  15  et  à  12,000  francs),  86  ingénieurs  en  chef, 
319  ingénieurs,  56  élèves  ingénieurs,  sans  compter  les  ingénieurs 
en  disponibilité  et  le  service  du  conseil.  Avec  les  frais  fixes  et 
les  frais  de  déplacement  (1,023,100  fr.)  et  Técole  des  ponts-et- 
chaussées  (71,800),  ce  personnel  coûte  3,934,600  fr.  Celui  des 
2,250  conducteurs,  4,150,000  fr.  Le  personnel  des  mines  (9  ins- 
pecteurs, 30  ingénieurs  en  chef,  55  ingénieurs,  15  élèves  et  les 
ingénieurs  en  disponibilité  ainsi  que  les  employés  du  conseil), 
avec  les  frais  du  service,  ceux  de  l'École  des  mines  de  Paris 
(83,200),  de  l'école  de  Saint-Étienne  (16,700)  et  de  celle  d'Alais 
lais  (5,600),  866,100.  Les  80  gardes-mines  reçoivent  184,000 
francs.  Les  officiers  et  maîtres  de  ports  du  service  maritime, 
272,000  ;  les  agents  de  la  surveillance  de  la  pêche  fluviale, 
243,053.  Il  est,  en  outre,  attribué  70,500  fr.  aux  frais  gé- 
néraux et  aux  frais  de  secours.  Dans  la  troisième  section 
(Agriculture)  les  écoles  vétérinaires  d'Alfort,  de  Lyon  et  de 
Toulouse  coûtent  656,500  fr.  ;  les  écoles  d'agriculture  de  Gri- 
gnon,  Grand-Jouan  et  la  Saulsaie,  561,600  ;  les  49  fermes- 
écoles,  en  subventions,  680,000  ;  les  bergeries  des  Chambois  et 
du  Haut-Tingry,  et  les  vacheries  de  Corbon  et  de  Saint- Angeau, 
199,100;  les  colonies  agricoles,  30,000;  10  chaires  d'agricul- 
ture, 18,300  ;  des  cours  nomades,  36,000  ;  l'inspection,  60,000; 
les  subventions  de  toute  sorte,  1,678,000,  dont  400,000  aux  so- 
ciétés et  comices  agricoles.  Dans  la  quatrième  section  {Corn- 

*  Les  Dépenses  sur  Ressources  Spéciales  du  ministère  de  l'instruction  publique 
pour  rinstruction  primaire  sont  imputables  jusqu'à  concurrence  de  6,239,000  fr., 
flur  les  fonds  départementaux  et  jusqu'à  concurrence  de  550,000  fr.  sur  les  produits 
spéciaux  attribuables  aux  écoles  normales. 
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merce,  i/ndristrie,  etc.),  U  est  alloué  290,000  fr.  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  1,100,700  fr.  aux  Écoles  de  ChAlons, 
d'Angers  et  d'Aix  qui  contiennent  852  élèves  et  produisent 
395,000  fr.  de  recettes  ;  228,900  fr.  d'encouragements  au  com- 
merce intérieur  et  aux  manufactures,  68,000  au  commerce  exté- 
rieur, 20,000 fr.  à  la  statistique;  3,200,000  fr.  d'encouragements 
aux  grandes  pêches  maritimes,  1 ,005,650  fr.  pour  le  service  des 
poids  et  mesures  (448  vérificateurs),  223,500  fr.  pour  Ventre- 
tien  des  établissements  thermaux  de  l'État  qui  en  rapportent 
326,500  ;  40,000  fr.  à  25  établissements  particuliers  d'eaux  mi- 
nérales, 305,000  fr.  aux  établissements  sanitaires,  tels  que  les 
lazarets  qui  produisent  440,000  fr.  et  5^7,500  fr.  de  secours  aux 
colons  de  Saint-Domingue,  aux  réfugiés  du  Canada,  de  Saint- 
Pierre  et  de  Miquelon. 

H  n'y  a  plus  qu'à  énumérer  les  dépenses  des  travaux  ordi^ 
naires  des  ponts-et'Chaussées  et  du  matériel  des  mines. 

Les  routes  et  ponts  reçoivent  33  millions  dont  24,500,000  fr. 
pour  l'entretien,  4,500,000  pour  les  grosses  réparations  et  4  mil-- 
liens  pour  les  chaussées  de  Paris  ;  la  navigation  intérieure,  en 
rivière,  6,550,000;  en  canaux,  5,200,000;  les  ports,  phares, 
fanaux  et  le  balisage,  5,350,000;  l'irrigation,  le  dessèchement, 
555,000  ;  les  subventions  pour  travaux  concédés  sur  péage, 
1 00,000  ;  le  matériel  des  mines,  50,000  fr  >. 

Nous  avons  encore  à  compter  les  dépenses  du  Ministère  de 
LA  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts,  divisées  en  trois 
sections.  Pour  79  employés,  non  compris  le  ministre  qtii  reçoit 

*  Sur  ressources  spéciales,  le  ministère  dépense  1,850,000  fr.  pour  le  contrôle  et  la 
surveillance  des  chemins  de  fer,  somme  que  les  compagnies  remboursent  à  raison  de 
120  fr.  le  kilomètre  en  exploitation  et  de  50  fr.  le  kilomètre  en  construction  ; 
2,117,000  fr.  en  secours  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheureux,  à  raison 
de  6  p.  100  des  pertes,  somme  distribuée  à  des  nécessiteux  sur  le  produit  d'un  cen- 
time spécial  additionnel  aux  contributions  directes,  et  96,900  fr.  pour  frais  de  sur- 
veillance de  sociétés  diverses. 

—  Le  budget  annexe  rattaché  pour  ordre  du  Service  spécial  de  VÊcole  centrale 
des  Arts  et  Manufactures,  semble  le  plus  inutile  de  tous  à.  conserver.  Les  recettes, 
pour  1866,  sont  évaluées  à  459,170  fr.  et  les  dépenses  à  429,675  francs.  L'excédant 
de  recettes,  qui  est  de  29,495  fr.  doit  accroître  la  réserve  du  service,  montant  déjà 
à  317,787  fr.  42,  non  compris  une  créance  de  27,550  fr.  à  recouvrer  sur  la  ville  de 
Paris. 

On  pourrait  tout  aussi  bien  détacher  du  Ministère  de  la  guerre  le  service  de 
VÊcole  polytechnique  ou  cehii  des  Lycées  du  Ministère  de  rinstmetion  publique. 
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100,000  fr.  et  le  directeur  général  dea  haras  qui  en  reçoit  20,000, 
la  dépense  du  personnel,  est,  avec  les  gens  de  service,  de 
487,200  fr.  pour  V administration  centrale^  et  celle  du  matériel,  de 
40,500.  Les  orc/iit;65dcf£mpire(30  employés)  coûtent  181 ,500  fr.  ; 
la  correspondance  de  Napoléon  P%  100,000,  YasUe  de  Saveme, 
15,000.Dans  la  deuxième  section  (Beaiuc- Arts ^  théâtres^  bâtimmls 
civils),  l'académie  de  Rome  reçoit  147,200  fr.  ;  l'École  des  beaux- 
arts  de  Paris,  190,000  ;  les  Écoles  de  dessin  de  Paris,  de  Lyon» 
de  Pijon  et  d'autres,  99,400.  En  ouvrages  d'arts  et  décorations 
on  dépense  930,000  fr.  ;  pour  la  fête  du  15  août,  200,000  ;  pour 
l'exposition  annuelle  des  Beaux-Arts,  315,000.  Une  subvention 
de  820,000  fr.  est  accordée  àl'Opéra  ;  une  de  240,000  à  la  Comédie- 
.  Française  ;  une  de  240,ÛOO  à  TOpéra-Comique  ;  une  de  100,000 
au  Théâtre  Lyrique,  une  de  100,000  à  l'Odéon.  Les  commis- 
saires des  théâtres  subventionnés  reçoivent  15,000  fr.  et  la  dé- 
pense du  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation  et  de  ses 
succursales  est  de  222,000  fr.  Le  fonds  de  souscriptions  monte 
.à  136,000  fr;  le  fonds  d'encouragements  et  secours,  à  254,000 
fr.  Il  est,  en  outre,  dépensé  1 ,100,000  fr.  pour  la  conservation  des 
Monuments  Historiques,  103,000  pour  le  personnel  des  Bâti- 
ments civils,  850,000  fr.  pour  leur  entretien  et  1,588,600  fr. 
pour  les  constructions  et  grosses  réparations.  Dans  la  troisième 
section,  HaraSy  le  personnel  coûte  791,300  fr.  ;  le  matériel 
(pour  1,100  chevaux,  dont  1,077  étalons  donnant  en  moyenne 
25  produits  de  pur  sang  ou  de  demi-sang)  1 ,832,500  ;  la  remonte, 
530,000  ;  les  prix  de3  courses  et  les  primes  pour  1 10  hippodromes 
(en  1860,  la  France  n'en  avait  que  63),  1,240,000,  non  com- 
pris 270,000  fr.  de  dépenses  diverses  ' . 

Toutes  ces  dépenses,  au  projet  de  budget,  donnent,  y  compris 
les  dépenses  sur  ressources  spéciales  et  les  services  spéciaux, 
mais  non  compris  le  budget  extraordinaire  ,  un  total  de 
2,042,520,857  fr.  que  la  loi  de  finances,  ne  touchant  pas  aux 
services  spéciaux,  a  fixé  à  2,036,949,332  fr. 

*  Du  Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  dépend  le  Servie  spécial  de  la  UgUm 
d'hormeur.  Les  recettes  de  ce  service  étaient  fixées  ea  1865  à  16,808,100  fr. 
Le  budget  de  1866  les  évalue  à  16,930,609. 

Aux  dépenses  figurent  241,000  iV.  pour  le  personnel  et  72,000  fr.  pour  le  ma- 
tériel de  la  Grande  Chancellerie,  10,346,500  fr.  pour  les  traitements  des  membres 
de  rOrdre,  104,000  fr.  pour  les  décorations  et  gratifications,  3,455,800  fr.  pour  les 
traitemeata  des  médaillés  mililaucs,  547,700  fr.  pour  la  maison  de  Saint-Denis, 
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2.  —  Beeettes. 


A  présent,  mais  plus  rapidement  encore,  comptons  les  re- 
cettes et  les  recettes  ordinaires  seules,  car  le  reste  passera; 
comptons-les  telles  que  le  projet  de  budget  de  1866  les  présen- 
tait, et  en  prenant  la  liberté  de  renvoyer,  pour  plus  d*un  détail, 
à  la  notice  sur  les  impôts  qui  termine  ce  volume. 

Nous  l'avons  dit,  les  revenus  dont  l'État  jouit  comme  pro- 
priétaire d'un  domaine,  ne  sont  presque  plus  rien  pour  assurer 
son  existence  financière.  Il  vit  surtout  des  contributions  et  des 
impôts  que  nous  lui  accordons  librement  par  l'intermédiaire  de 
nos  députés  et  qui  sont  consentis  et  fixés,  les  uns  d'année  en 
année  comme  les  contributions  directes,  les  autres  votés  pour 

370,250  fr.  pour  les  raccunales,  30,000  fr.  pour  les  pensions,  trousseaux  et  secours 
accordés,  50,000  fr.  pour  les  frais  de  trésorerie,  20,000  fr.  pour  les  dépenses 
diverses  et  imprévues,  225,000  fr.  pour  le  prix  des  décorations,  médailles,  brevets, 
ampliations,  500,000  fr.  pour  les  subventions  supplémentaires  aux  anciens  retraités 
militaires,  et  une  somme  de  968,359  fr.  pour  la  troisième  annuité  que  la  Légion 
doit  à  la  Caisse  des  dépdts  et  consignations  en  remboursement  des  avances  faites 
pour  k  soulte  due  sur  ses  rentes,  dépense  fictive  au  fond,  car  l'État  soutient  la  Lé- 
gion quand  elle  a  des  besoins,  et  recette  fictive  pour  i'Ëtat,  puisquMl  ne  reçoit  d'une 
main  que  pour  restituer  de  l'autre.  Si  toutes  ces  caisses  spéciales  étaient  suppprimées, 
la  fiction  disparaîtrait.  D'autres  avantages  en  résulteraient  encore. 

Les  membres  militaires  de  l'Ordre,  recevant  un  traitement  à  payer  en  1866,  sont 
33  grand'croix  à  3,000  francs,  168  grands  officiers  à  2,000, 3  commandeurs  à  2,000, 
924  commandeurs  à  1,000,  99  officiers  à  1,000,  3,387  officiers  à  500, 1,555  cheva- 
liers à  350  et  27,139  chevaliers  à  250  francs.  Le  total  des  membres  militaires  est  de 
33,308.  Le  nombre  des  médaillés,  de  31,356.  Voilà  plus  de  64,000  hommes  qui  sont 
en  droit,  d'après  l'état  de  nos  institutions,  de  se  croire  l'élite  de  la  nation  et  qu'on 
a  souvent  salués  de  ce  titre.  Plus  de  la  moitié,  plus  des  trois  quarts  n'ont  obtenu 
leur  distinction  que  par  l'ancienneté  de  leurs  services.  Les  décorations  civiles  sont 
encore  moins  bien  distribuées,  et  toutes  sont  trop  nombreuses.  Si  la  Légion  d'hon- 
neur est  une  institution  digne  encore  de  vivre  dans  un  âge  d'égalité,  ce  n'est  que 
par  la  rareté  et  l'excellence  des  choix.  Personne  n'ignore  qu'on  n'en  a  fait  souvent 
qu'une  marque  de  faveur. 

Les  pensionnats  de  la  Légion  reçoivent  presque  exclusivement  des  filles  de  mili- 
taires. Ne  pourrait-on  pas  y  admettre  un  plus  grand  nombre  d'enfants  de  membres 
civils  de  l'Ordre,  et,  parmi  les  militaires  qui  obtiennent  d'y  placer  leurs  filles,  con- 
vient-il d'admettre  des  généraox,  des  colonels  qui,  en  qualité  de  commandeurs, 
reçoivent  un  traitement  de  1,000  francs? 


Digitized  by  LjOOQIC 


440         FORTUNE   PUBLIQUE  ET   F1NAJ(G£8   DE   LÀ   FRANGE. 

un  certain  nombre  d'années.  On  appelle  fonds  généranz  l'ar- 
gent que  l'État  reçoit  et  dépense  lui-même.  Les  fonds  spéciaux 
sont  ceux  qu'il  est  aussi  chargé  de  recevoir,  mais  qui  sont  af- 
fectés aux  dépenses  locales  des  départements  et  des  communes. 
Les  tableaux  qui  accompagnent  le  texte  de  la  loi  de  finances  de 
1865,  l'eproduit  plus  haut  (page  341-364),  en  étabUssenfc  très- 
clairement  la  distinction. 

Ordinairement  les  recettes  de  TÉtat,  effectuées  dans  le  cours 
d'un  exercice,  dépassent  d'une  certaine  quantité  le  montant  des 
prévisions  ;  il  est  vrai  que  les  dépenses,  depuis  bien  longtemps, 
absorbent,  et  au  delà,  ces  plus-values  habituelles. 

L'évaluation  de  la  loi  de  finances  de  1865  a  fixé  à 
2,038,517,679  fr.  les  recettes  ordinaires  du  budget  de  1866  que 
le  projet  de  budget  portait  à  2,044,132,679  fr.,  dont  341,765,842 
francs  pour  ies  dépenses  sur  ressources  spéciales  et  les  services 
spéciaux  et  245,144,604  pour  les  frais  de  perception.  En  1863,  le 
dernier  exercice  dont  on  ait  les  chiffres,  les  recettes  ont  pro- 
duit 2,264,937,958  francs;  en  1862 ,  2,177,885,701;  en  1861, 
2,006,085,443;  en  1860,  1,962,198,617.  Dix  ans  auparavant,  en 
1852,  elles  ne  donnaient  que  1,487,344,984  francs;  en  1847,  que 
1,372,387,450  et  que  1,234,483,099  en  1840. 

Elles  ont  presque  doublé  depuis  et  en  24  ans,  de  1840  à  1863, 
leur  produit  a  été  de  40,664,564,140  francs,  somme  énorme  qui 
toutefois  n'a  pu  suffire  aux  dépenses,  puisqu'elles  ont  dévoré 
dans  le  même  laps  de  temps,  42,497,640,049  francs.  Il  y  a  à  faire 
dans  ces  40  milUards  et  demi  de  recettes  la  part  des  ressources 
extraordinaires  (5  ou  6  milliards),  mais,  même  réduite  de  cela, 
la  somme  n'en  est  pas  moins  étonnante.  Et  cependant  ce  n'est 
pas  encore  en  France  que,  proportionnellement,  chacun  paie  le 
plus  d'impôts  *.  Cela  serait  qu'il  ne  faudrait  pas  toujours  s'en 
plaindre,  sans  s'être  dit  du  moins  que,  si  tous  les  impôts  sont 
justes  et  les  dépenses  bien  faites,  le  pays  qui  peut  dépenser  le 


*  On  a  fait  le  compte  pour  1860.  Les  habitants  paient  ou  payaient  60  ît.  03  d'im- 
pôt en  Angleterre;  56  fr.  83  à  Bade  ;  54  fr.  75  dans  les  Pays-Bas;  50  fr.  42  en 
France  ;  39  fr.  il  dans  le  HanoTre  ;  34  fk^.  70  en  Suède  ;  32  fr.  27  en  Belgique; 
31  fir.  06  en  Espagne  ;  27  fr.  35  en  Prusse  ;  21  fr.  66  en  Danemark  ;  20  fr.  37  dans 
la  Saxe;  20  fr.  19  en  Bavière;  19  fr.  92  en  Italie;  18  fr.  65  en  Grèce;  18  fr.  50 
dans  le  Wurtemberg;  18  fr.  42  dans  le  Portugal;  18  tt,  36  en  Russie  ;  18  fr.  03  sa 
Brésil  ;  17  tr,  28  en  Autriche;  13  fr.  98  en  Turquie;  12  fr.  27  aux  États-Unis  et 
7  fr.  36  en  Suisse,  Le  tout  pour  les  fonds  généraux. 
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plus  est  le  plus  riche,  le  plus  laborieux,  le  plus  dyilisé.  Mais  il 
faut  que  les  dépenses  soient  toutes  nécessaires  et  qu'aucun 
impôt  ce  soit  injuste  ! 

Les  recettes  de  l'Ëtat  s'établissent,  au  budget,  dans  Tordre 
suivant  : 

1°  La  part  prélevée  par  TÉtat  pour  ses  dépenses  générales, 
dans  le  produit  des  contributions  directes  :  317,180,000  fr.  (dont 
le  détail  se  trouve  aux  tableaux  qui  accompagnent  la  loi  de 
finances.  Voir  plus  haut,  page  350,  351,  etc.,  et  pour  la  réca- 
pitulation, pag^  360)  ; 

2""  Le  produit  de  Tenregistrement,  du  timbre  et  des  domaines. 
Voici  les  produits  de  V enregistrement ^  du  greffe^  des  hypothè- 
ques et  du  timbre  :  403,322,000  fr.  —  10,286,000  fr.  de  droits 
d'enregistrement  (y  compris  le  décime  et  demi  de  guerre)  pour 
transmission  de  valeurs  mobilières;  292,672,000  fr.  d'autres 
droits  d'enregistrement;  5,579,000  fr.  de  droits  de  grefTe; 
3,702,000  fr.  de  droits  d'hypothèque;  4,355,000  fr.  d'amendes; 
212,000  fr.  du  décime  pour  franc  des  émoluments  des  greffiers 
sur  les  droits  de  greffe;  4,540,000  fr.  des  passeports  et  permis  de 
chasse;  15,000  fr.  de'droits  de  chancellerie  pour  légalisation 
d'actes  et  visa  de  passeports  étrangers;  214,000  fr.  de  droits  de 
sceau  attribués  au  Trésor  ;  3,730,000  fr.  de  recouvrements  de 
fraisde  justice  et  d'assistance;  77,000  fr.  de  recouvrements  de 
frais  de  poursuites  et  d'instances  concernant  l'administration  ; 
14,000  fr.  de  suppléments  de  droits  (colonies);  77,926,000  fr.  de 
droits  de  timbre  de  toute  nature. 

Pour  les  produits  des  domaines^  ils  montent  à  1 1 ,258,616  fr.  : 
4,719,700  fr.  des  revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines  (revenus 
de  domaines,  400,000  fr.;  produits  des  terrains  des  fortifications 
et  des  bâtiments  militaires,  670,000  ;  dommages-intérêts  autre- 
ment que  pour  délits  forestiers,  15,000  ;  arrérages  et  rachats  de 
rentes  dues  à  l'État,  50,000;  vente  de  mobilier  et  créances  exi- 
gibles, 130,000;  épaves,  déshérences,  biens  vacants,  "/OO.OOO; 
domaines  et  bois  engagés  ou  échangés,  10,000;  biens  vendus  en 
exécution  delà  loi  du  18  mai  1850,  2,594,700;  recettes  acci- 
dentelles, 150,000).  —5,200,000  fr.  du  prix  de  vente  d'objets 
mobiliers  provenant  des  ministères  (21,500  fr.  du  service  de  la 
Justice  et  des  Cultes,  100  fr.  des  Affaires  étrangères,  39,100  fr. 
de  l'Intérieur,  300,000  des  Finances,  3,700,000  de  la  Guerre, 
800,000  de  la  Marine,  2,900  de  l'Instruction  publique,  300,000 
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de  rAgiiculture,  du  Commerce  et  des  Travanx  publics,  et 
36,500  de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des  Beaux-Arts],  et 
1,338,916  fr.  du  produit  des  établissements  spéciaux  ^  régis  ou 
affermés  par  PÉtat  (20,000  fr.  des  écoles  vétérinaires,  180,000 
des  écoles  d'agriculture,  37,000  des  bergeries,  96,956  des  va- 
cheries, 566,960  des  haras  et  dépôts  d'étalons,  110,000  des 
écoles  d'arts  et  métiers,  1 ,500  de  Técole  d'horlogerie  de  Cluses, 
et  326,500  des  établissements  thermaux]  ; 

3°  Les  produits  des  Forêts  :  42,021,500  :  36  millions  du  prix 
principal  des  coupes,  540,000  des  charges  additionnelles; 
1 ,200,000  fr.  de  recépages,  élagages,  essartements,  abatages  sur 
tracés  de  routes  ;  chablis,  bois  de  délit;  130,000  fr.  de  plantes, 
fruits,  semences,  herbes,  etc.;  81,000  de  minerai,  terre,  pierres, 
sables;  150,000  de  redevances  et  indemnités;  200,000  de  re- 
cettes diverses  et  imprévues  ;  850,000  de  fermage  de  droits  de 
chasse;  800,000  de  condamnations,  confiscations,  transactions; 
390,000  de  recouvrements  de  frais  de  poursuites;  80,500  de 
menus  produits  ;  1 ,200,000  fr.  de  contributions  des  communes 
et  des  établissements  publics  dont  les  forêts  sont  administrées 
par  l'État  ;  400,000  de  remboursements  faits  par  la  Marine  pour 
les  bois  qui  lui  sont  cédés  directement; 

4®  Les  produits  des  Douanes^  droits  de  navigation  Tnarilims  (el 
sels  en  partie)  :  155,694,000  francs.  —  20,692,000  fr.  sur  les 
cafés;  1,666,000  siu*  les  cacaos;  1,143,000  sur  les  huiles  d'oUve 
et  de  graines;  1,730,000  sur  les  fruits  de  table  ;  1,383,000  sur 
poivre;  308,008  sur  les  céréales;  1,517,000  sur  les  le  tissus 
de  Un  et  de  chanvre;  7,142.000  sur  les  houilles;  985,000 
sur  les  machines  et  mécaniques  ;  703,000  sur  les  fontes  bru- 
tes; 1,063,000  sur  les  eaux-de-vie;  355,000  sur  les  fils  de 
lin  et  de  chanvre;  613,000  sur  les  fromages;  434,000  sur  les  ou- 

*  Les  produits  des  établissements  spéciaux  montent  à  un  chi£&»  plus  élevé: 
2,526,791  francs  (écoles  vétérinaires,  404,375  francs;  enseignement  professionnel  de 
l'agriculture,  258,500;  bergeries  impériales,  37,000;  vacheries  d'expérieneest 
96,956;  haras  et  dépôts  d'étalons,  566,960;  écoles  des  arts  et  métiers,  395,000; 
école  d'horlogerie  de  Cluses,  1,500;  établissements  tliermaux,  326,500;  lazarets  et 
éUblissements  sanitaires,  440,000  fr.),  mais  il  n'y  a  que  1,338,916  fr.  de  ces  pro- 
duits perçus  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et^es  domaines.  Le  reste  (1  mil- 
lion 187,875 fr.  qui  figurent  aux  produits  divers),  est  perçu  par  les  receveurs  géoé- 
raux  ou  les  receveurs  des  douanes.  Ce  reste  est  formé  principalement  du  prix  des 
pensions  des  élèves  dans  les  écoles,  qui  ne  sont  pas  un  revenu  domanial,  mais  le  rem- 
boarseoieBt  d'un  service. 
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vrages  en  métaux;  2,116,000  sur  les  sucres  raffinés  et  poudres 
blanches  ;  6,083,000  sur  les  flls  et  tissus  dont  la  prohibition  a 
été  levée;  17,365,000  sur  les  autres  marchandises;  43,326,000 
sur  les  sucres  non  raffinés  des  colonies  françaises;  17,940,000 
sur  les  sucres  étrangers  (soit  61,266,000  fr.  sur  les  sucres  et 
126,544,000  fr.  sur  les  importations  de  toutes  marchandises). 
—  333,000  francs  de  droits  de  douanes  à  Texportation.  — 
7,000  fr.  de  droits  de  francisation  de  navires  ;  3,577,000  de 
droits  et  demi-droits  de  tonnage  à  l'entrée;  218,000  du  droit 
spécial  sur  les  navires  américains  et  autres;  114,000  de  droits- 
d'expédition  des  navires;  72,000  de  congés  et  passeports; 
215,000  de  droits*  d'acquits,  permis  et  certificats  relatifs  aux 
cargaisons  des  navires  ;  6,000  du  droit  à  l'entrée  des  voitures 
de  voyageurs  ;  320,000  du  timbre  des  expéditions  ;  1 ,000  du  re- 
couvrement du  prix  des  brevets  de  francisation  des  navires  ; 
130,000  du  supplément  au  droit  de  sortie  des  colonies  françaises, 
du  droit  de  magasinage  et  de  recettes  accidentelles  ;  ^15,000  des 
amendes  et  confiscations;  416,000  des  taxes  de  plombage  et 
d'estampillage  ;  270,000  de  Tindemnité  des  frais  de  surveillance 
des  fabriques  de  soude,  soit  132,538,000  fr.  en  tout  pour  le 
douanes  —  et  23,156,000  fr.  pour  la  taxe  de  consommation  des 
sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes; 

5''  Les  produits  des  Contributions  indirectes,  des  tabacs  et  des 
poudres  :  bnfiiS.OQQ  francs.  — 216,765,000  fr.  pour  les  bois- 
sons. (Droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, 13,650,000  francs;  droit  de  15 centimes  par  expédition, 
1,078,000  ;  droit  de  détail  sur  les  vins,  cidres,  etc.  et  de  consom- 
mation sur  les  eaux-de-vie,  126,352,000  ;  taxa  unique  aux  en- 
trées de  Paris,  40,550,000  ;  môme  taxe  dans  les  départements, 
8,385,000  ;  droit  d'entrée  sur  les  vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  li- 
queurs et  taxe  unique  aux  entrées,  10  millions  ;  droit  de  fabri- 
cation des  bières,  16,750,000.)  —  8,797,000  fr.  de  la  taxe  de 
consommation  des  sels  perçue  en  dehors  du  rayon  des  douanes 
(les  sels  paient  ainsi  31,953,000  fr.)  —  42,200,000  fr.  de  droit 
sur  le  sucre  indigène  (les  sucres  rapportent  ainsi  103,466,000 
francs).  —  58,990,000  fr,  de  droits  divers  et  de  recettes  à  diffé- 
rents titres  :  licences  aux  débitants  de  boissons,  distillateurs, 
brasseurs,  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  fabricants  de 
sucre,  etc.,  4,980,000  francs;  navigation,  y  compris  l'octroi  du 
Rhin,  et  ponts  affermés,  5,100,000;  bacs^  pèche,  francs<^bords 
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et  recettes  accessoires,  1,900,000;  voitures  publiques,  estam- 
pilles et  dixième  du  prix  des  transports,  31,900,000;  garantie 
des  matières  d*oret  d'argent  et  argues  impériales,  3,120,000  ; 
timbres  de  toute  espèce,  5,410,000  ;  cartes,  1,467,000  ;  prélçve- 
ments  sur  les  communes  pour  frais  de  casernement,  1,520,000  ; 
amendes,  confiscations  et  portions  du  Trésor  dans  le  prix  des 
tabacs  et  poudres  saisis,  1,320,000;  droits  de  dénaturation  des 
alcools,  115,000;  recettes  extraordmaires ,  95,000;  prix  des 
plombs  apposés  sur  les  sels  et  sucres,  115,000;  indemnités  pour 
suite  d'exercices  (service  des  octrois),  485,000;  avances  aux 
communes  pour  frais  d'octroi  et  paiement  des  employés. 
1,025,000;  avances  de  papier  filigrane  aux  cartiers,  190,000; 
avances  d'ustensiles  et  d'instruments  aux  employés,  15,000; 
avances  aux  cultivateurs  pour  frais  d'expertise  des  tabacs, 
205,000  ;  frais  de  surveillance  des  entrepôts  de  sucres  et  des  fa- 
briques de  soude,  bors  du  rayon  des  douanes,  28,000.  —  Pro- 
duit de  la  vente  des  tabacs,  233,212,000  francs.  —  Produit  de 
la  vente  des  poudres  à  feu,  13,074,000  francs; 

6«  Les  produits  des  Postes  :  74,422,000  francs  (68,1 16,000  pour 
la  taxe  des  lettres,  l'affranchissement  de  journaux,  etc.  ; 
1 ,099,000  du  droit  de  1  p.  100  sur  les  envois  d'argent  ;  756,000  fr. 
du  droit  de  transport  des  valeurs  déclarées;  4,391,000  fr.  du 
droit  de  transit  des  correspondances  étrangères  et  60,000  fr.  de 
recettes  diverses); 

7®  Les  produits  v/niversitaires  :  3,020,000  fr.  au  texte  de  la  loi 
de  finances,  et  2,960,000  francs  au  projet  de  budget  (3,000  fr. 
des  facultés  de  théologie,  —  1,300,000  des  facultés  de  droit,  — 
580,000  des  facultés  de  médecine,  —  320,000  des  facultés  des 
sciences,  —  550,000  des  facultés  des  lettres, —  125,000  des 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  —  80,000  des  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie,  —  2,000  des  écoles  prépa- 
ratoires à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres)  ; 

S'*  Les  produite  de  l'Algérie:  19,451,300  francs  (Contributions 
directes  —  les  patentes  seules  —  700,000  francs  ;  enregistre- 
ment, timbre,  domaines,  5,350,000;  forêts,  220,000;  contribu- 
tions indirectes,  1 ,894,300  ;  postes,  930,000  ;  contributions  ara- 
bes, 6,755,000;  produits  divers  —  redevances,  produits  des 
mines,  télégraphie  —  593,000  ;  recettes  de  différentes  origines 
—  prises,  etc.,  9,000  ;  douanes,  3  millions); 

9*'  Les  retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensums 
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civiles  :  14,717,400  (Retenues  de  5  p.  100  sur  les  traitements, 
12,363,600  fr.  —  ce  qui  donne  pour  les  traitements  même  le 
chiffre  de  247,272,000  francs; — retenues  du  premier  mois 
d'appointements  et  du  premier  douzième  des  augmentations, 
1,360,000;  retenues  pour  cause  de  congés  et  de  mesures  disci- 
plinaires, 539,T)00;  produits  des  amendes  et  confiscations  en  ma- 
tière dédouanes,  decontribudons  indirectes  et  de  postes,  454,800); 

10°  Le  produit  de  la  réserve  de  VamoiHissement  qui  cesse 
d'exister  à  la  fin  de  1866  :  127,681,576  fr.  au  projet  de  budget 
qui  comptait  la  dotation  annuelle  et  les  rentes  et  32,0M  ,565  fr 
au  texte  de  la  loi  de  finances,  après  le  vote  de  la  loi  qui  anniile 
les  rentes  réservées  et  accumulées  de  la  caisse; 

11""  Les  Produits  divers  du  budget,  53,765,456  francs.  La  liste 
de  ces  produits  et  revenus  divers  se  trouve  aux  pages  360  et 
361 ,  et  il  est  inutile  de  la  retranscrire  id.  Quelques-unes  des 
recettes  qui  y  sont  placées  seraient  rattachées  avec  avantage  aux 
précédentes  catégories  de  recettes  ou  de  revenus.  Pourquoi  ne 
pas  joindre  la  taxe  de  mainmorte  aux  contributions  directes,  la 
rente  de  Flnde,  due  par  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  pour 
prix  de  quelques  territoires,  aux  rentes  domaniales,  le  produit 
de  la  télégraphie,  soit  à  ceux  des  postes,  si  on  réunit  les  ser- 
vices, soit  à  ceux  des  établissements  spéciaux?  Certaines  autres 
recettes  ne  sont  que  des  échanges  de  fonds  faits  entre  différents 
services  administratifs.  Il  y  figure  des  produits  classés  confor- 
mément au  règlement  général  de  la  comptabilité  pubhque.  On 
verra  au  §  44  de  ce  Règlement  quelle  en  est  la  source.  Peut-ôtrô' 
faudrait-il  y  joindre  le  dernier  article  de  la  liste  qui  porte  à  peu 
près  le  même  titre  :  «  Recettes  de  différentes  origines,  »  et  dont 
la  composition  varie  également  suivant  les  éventualités. 

C'est  ainsi  que  les  recettes  ordinaires,  pour  1866,  ont  été 
fixées  à  1,699,901,837  francs  ^  Telle  est  la  part  de  l'État  dans 
le  budget. 

*  Sar  100  fr.  de  recettes,  les  domaines  donnent  en  France  3  fr.  50;  les  services 
exploités  par  l'État,  près  de  8  fr.;  les  impôts  directs  sUr  les  personnes,  6  fr.  dO  ; 
les  impôts  directs  sur  les  choses,  35  francs;  les  impôts  indirects,  26  fr.  50  ;  les  mo- 
nopoles, 11  francs;  les  revenus  divers,  9  fr.  50.  En  Espagne,  les  chiffres  corres- 
pondanU  sont  2  francs;  —  6  fr.  75  ;  —  8  fr.  15  ;  —  25  fr.  75  ;  —  22  fr.  39;  - 
27fr.30;-7ftr.ll.  EnBelgique:2fr.  54;  -  20  fr.33;  —  10  fr.  17;  — 38fr. 
89  ;  —  28  fr«  82;  —  néant  pour  les  monopoles,  et  4  fr.  25.  En  Angleterre  :  1  fr.  40  ; 
—  1  fr.  91  ;  —  10  fr,  25  ;  —  19  fr.  81  ;  —65  fr.  89  ;  ~  néant  pour  les  monopoles, 
etOfr.  74. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


446       PonruNE  publique  et  finances  de  la  France. 

On  a  fait,  dans  le  premier  volume,  la  description  détaillée  de 
la  fortune  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  corporations  et  associations.  Le  texte  du  Règle- 
ment général  de  la  comptabilité  achève  de  faire  connaître  com- 
ment s'est  formée  et  s'entretient  cette  fprtune.  La  loi  sur  le6 
conseils  départementaux  et  communaux,  proposée  en  1865  et 
qui  peut-être  sera  votée  en  1866,  aurait  pour  effet  d'en  modifier 
quelque  peu  la  composition  et  principalement  Tadministration. 
Nous  en  avons  parlé  déjà.  Dans  une  note,  placée  à  la  fin  de  œ 
second  volume,  nous  ajoutons  quelques  renseignements  sur 
les  revenus  et  les  dépenses  des  départements  et  des  communes. 
On  a  vu,  aux  tableaux  de  s  pages 350  et  suiv.  et  de  la  page  362, 
de  quelle  manière  se  décomposent  les  recettes  et  les  attributions 
des  fonds  que  la  loi  fait  inscrire  au  budget  et  que  l'État  perçoit 
pour  le  compte  et  le  service  des  communes  et  des  départements. 
Les  départements  n'ont  guère  d'autres  ressources,  excepté 
celles  des  emprunts  que  le  Corps  législatif  les  autorise  à  con- 
tracter. 

Il  est  perçu,  en  leur  nom  et  pour  le  Service  départemental, 
22,228,500  fr.  de  centimes  (10,5)  additionnels  aux  contribu- 
tions directes,  poui*  fonds  applicables  aux  dépenses  ordinaires, 
(17,776,500  fr.  sur  la  contribution  foncière,  4,452,000  sur  la 
contribution  personnelle  et  mobilière);  14,819,000  fr.  d'autres 
centimes  semblables  (7)  pour  fonds  commun  applicable  aux  dé- 
penses ordinaires  à  répartir  entre  les  départements;  16, 127,50Ofr. 
'  de  centimes  (7,5  au  maximum,  sauf  en  Corse  où  le  maximum 
est  14,6  et  les  départements  annexés  où  il  s'élève  à  18,5),  pour 
dépenses  facultatives  d'utilité  départementale  (12,897,500  sur  la 
contribution  foncière,  3,230,000  sur  la  personnelle  et  mobi- 
lière) ;  37,205,000  fr.  de  centimes  (20,700,000  sur  la  contri- 
bution foncière,  5,160,000  sur  la  personnelle  et  mobilière, 
3,725,000  sur  les  portes  et  fenêtres,  7,260,000  sur  les  pa- 
patentes)  pour  dépenses  extraordinaires;  13,969,000  fr.  de  cen- 
times (5  au  maximum)  pour  subventions  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  autres  (8,227,000 
sur  la  contribution  foncière,  1,857,000  sur  la  personnelle  et 
mobilière,  1,385,000  sur  les  portes  et  fenêtres,  2,500,000  sw  les 
patentes)  ;  5,789,000  fr.  (2  centimes  «u  maximum)  pour  dé- 
penses de  rinstruction  primaire  (3,440,000  sur  la  contribution 
foncière,  774,000  sur  la  personnelle  et  mobilière,  575,000  sur 
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les  portes  et  fenêtres,  1  million  sur  les  patentes),  et  enfin 
100,000  fr.  sur  la  contribution  foncière  pour  réfection  du  ca- 
dastre. Le  tout  s'élève  à  110,238,000  francs,  somme  à  laquelle 
il  faut  joindre  le  produit  minime  des  centimes  de  non  valeur  et 
de  frais  de  confection  des  rôles  et  quelques  produits  éventuels 
relatifs  au  service  de  Tinstruetion  primaire.  Mais  (au  budget 
de  1866)  les  départements  disposent  encore  de  26,100,000  de 
produits  dits  «  éventuels,  »  savoir  :  700,000  fr.  de  «  produits 
éventuels  ordinaires,  »  1 ,200,000  fr.  du  produit  de  propriétés 
départementales  non  affectées  à  un  service  public,  2,300,000  fr. 
de  subventions  des  communes  ou  des  particuliers  pour  travaux 
d'utilité  départementale,  8,500,000  fr.  de  produits  d'emprunts 
autorisés  ',  et  13,400,000  fr.  de  contributions  des  communes  et 
des  particuliers  pour  travaux  de  grande  vicinalité. 

Cette  énumération  des  recettes  emporte  désignation  des  dé- 
penses. Presque  toujours  une  partie  des  fonds  départementaux 
ne  sont  pas  employés  dans  Tannée  ;  des  décrets  les  reportent  sur 
les  exercices  suivants. 

Le  Service  commimal  est  doté,  au  budget,  d'un  fonds  de  re- 
cettes de  82,272,156  francs  (10,585,000  fr.  de  centimes  —  5  au 
maximum,  —  pour  dépenses  ordinaires  ;  43,608,000  fr.  de  cen- 
times pour  dépenses  extraordinaires  et  frais  de  bourses  et  cham- 
bres de  commerce;  de  centimes  imposés  d'office  pour  dépenses 
obligatoires, —  pour  mémoire,  —  de  12,833,000  fr.  de  centimes 
— 5  au  maximum— pour  les  chemins  vicinaux;  de 8,285,000  fr. 
de  centimes  —  3  au  maximum  —  pour  l'instruction  primaire  ', 
et  de  2,291,156  fr.  de  centimes  —  3  du  montant  —  pour  frais  de 
perfîeption  des  impositions  communales  perçues  par  TÉtat.  II 
reçoit,  en  outre,  4,720,000  fr.  du  produit  de  8  centimes  sur  les 
patentes  attribués  aux  communes,  et  2,117,000  fr.  d-un  fonds 
commun  pour  secours  en  cas  de  sinistres  agricoles  :  sommes 
auxquelles  il  y  a  à  joindre  les  recettes  affectées  aux  non-valeurs, 
réimpositions,  confections  de  rôles,  etc.  Ces  89  millions  de  re- 

.  *  La  somme  desemprunts  autorisés  et  en  coursde  réalisation  s'élève  à  47,627, 430  fr.  ; 
dont  21,680,232  fr.  réalisés  avant  1865,  10,930,779  en  1865,  et  15,016,419  à  réali- 
ser ultérieurement. 

3  Une  loi  sur  l'instruction  primaire  a  été  proposée  en  1865.  Elle  autorise  les  com- 
munes à  former  des  caisses  d'école,  sorte  de  trésors,  municipaux,  formés  par  une 
commune  seule  ou  par  plusieurs,  qui,  munis  du  caractère  d'établissements  publics, 
recevraient  les  dons  et  les  legs. 
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cettes,  prises  sur  les  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  ne  forment  pas  toutes  les  ressources  des  communes. 
En  1862,  1,435  communes  possédaient  des  revenus  d'octrois*; 
toutes  percevaient  des  taxes  communales;  24,634  jouissaient  de 
revenus  indépendants  de  ces  taxes,  et  4,487  avaient  reçu  l'au- 
torisation de  contracter  des  emprunts.  Ensemble  les  37,506 
communes  existant  alors  avaient  eu  à  disposer  de  441  millions 
et  demi  de  recettes  et  avaient  fait  plus  de  450  millions  de  dé- 
penses, —  c'est-à-dire,  comme  TÉtat,  consommé  plus  que  leur 
revenu,  en  y  comptant  les  produits  d'empnmts,  car  depuis  que 
la  France  s'est  laissé  persuader  qu'il  n'y  a  rien  de  si  utile,  de 
si  grand,  de  si  beau  que  de  faire  beaucoup  de  dépenses,  et  dans 
tous  les  genres,  on  ne  trouve  nulle  part  de  comptes  en  "équilibre^. 
C'est  devant  ce  spectacle  et  en  prévoyalit  les  dangers  qu'une  telle 
politique,  appliquée  universellement,  ferait  courir  à  r£tat,  aux 
cités,  aux  individus,  s'il  éclatait  une  crise  inattendue,  que  les 
bons  citoyens  forment  le  vœu  que  la  France  change  le  plus  tôt 
possible  de  mœurs  financières. 

*  V.  la  DOte  additionnelle  à  la  fin  de  ce  volume. 
^  V.  la  note  sur  l'Algérie  et  les  Colonies. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


APPENDICE. 


(31  MA,r  1862.) 
DÉCRET  IMPÉRIAL  PORTANT  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 

DE     LA     COMPTABILITÉ     PUBLIQUE. 


VAJUUJk&X    VABLTIX.  —  OomptalnKkè  de*  deniers  pobUo*.  . 

i .  Les  deniers  publics  sont  les  deniers  de  l'État^  des  départements^  des 
communes  et  des  établissements  publics  ou  de  bienfaisance. 

Le  service  et  la  comptabilité  des  deniers  publics  sont  et  demeurent 
soumis  aux  dispositions  législatives  et  réglementaires  dont  la  teneur  suit. 

TITRE  I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES   APPLICABLLES  AUX   DIVERS 

SERVICES. 

2.  Les  services  Gnanciers  s'exécutent  dans  des  périodes  de  temps  dites 
de  gestion  et  d'exercice. 

3.  La  gestion  embrasse  l'ensemble  des  actes  d'un  comptable,  soit  pendant 
Tannée,  soit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ;  elle  comprend,  en  même 
temps  que  les  opérations  qui  se  règlen^  par  exercice,  celles  qui  s'effectuent 
pour  des  services  de  trésorerie  ou  pour  des  services  spéciaux. 

4.  L'exercice  est  la  période  d'exécution  des  services  d'un  budget. 

5.  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les  recettes 
et  les  dépenses  annuelles  de  l'État  ou  des  autres  services  que  les  lois  assu- 
jettissent aux  mêmes  règles. 

6.  Sont  seuls  considérés  comme  appar^jBnant  à  un  exercice  les  services 
faits  et  les  droits  acquis  du  4«'  janvier  au  31  décembre  de  l'année  qui  lui 
donne  son  nom  *, 

<  Oi-doimanee  du  14  septembre  1822,  art.  1,  |2. 

il.  2» 
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7.  Les  délais  nécessaires^  soit  pour  achever  certains  services  do  maté- 
TÏéiy  soit  pour  compléter  le  recouvrement  des  produite,  ainsi  que  la  liqui- 
dation, Tordonnancement  et  le  payement  des  dépenses,  sont  détenninéd 
par  des  dispositions  spéciales  du  présent  décret. 

8.  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne  peuvent 
être  employés  à  Tacquittem^t  des  dépenses  d'un  autre  exercice*. 

9.  Les  services  du  personnel  et  du  matériel  doivent  être  présentés  d'une 
manière  distincte  et  séparée  ^. 

10.  Aucun  payement  ne  peut  être  effectué  qu'au  véritable  créancier  jus- 
tifiant de  ses  droits  et  pour  l'acquittement  d'un  service  fait. 

Toutefois,  pour  les  services  régis  par  économie,  c'est-à-dire  confiés  à  des 
agents  intermédiaires,  des  avances  peuvent  être  faites  exceptionnelleiDeot 
aux  agents  de  ces  services,  aux  conditions  et  dans  les  limites  prévues  par 
Tarticle  94  du  présent  décret. 

H.  Toute  ordonnance  ou  tout  mandat  énonce  Texercice,  le  crédit, 
ainsi  que  les  chapitres  et,  s'il  y  a  lieu,  les  articles  auxquels  la  dépense  s'ap- 
plicfue  » 

12.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  de  commisions  de  banque  ne  peut 
être  consentie  au  profit  d'un  entrepreneur,  fournisseur  ou  régisseur,  en 
raison  d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds  pour  i'^xéeution  et  le 
payement  des  services  publics  ^. 

13.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et  fournitures  ne 
doit  stipuler  d'à-coraple  que  pour  un  service  fait  5. 

Les  à-comptes  ne  doivent  pas  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  cons- 
tatés par  pièces  régulières  présentant  le  décompte  du  service  fait,  à  moins 
que  des  règlements  spéciaux  n'aient  exceptionnellement  déterminé  one 
autre  limite  «. 

14.  Les  administrateurs  et  les  ordonnateurs  sont  chargés  de  TétabUsso- 
ment  et  de  la  mise  en  recouvrement  des  droits  et  produits,  ainsi  que  de  la 
liquidation  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses. 

Des  comptables  responsables  sont  préposés  à  la  réalisation  des  recouvre- 
ments et  des  payements. 

15.  Les  administrateurs  sont  responsables  de  l'exactitude  des  certifica- 
tions qu'ils  délivrent. 

16.  Il  doit  être  fait  recette  du  montant  intégral  des  produits. 

<  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  1,11. 
3  Arrêté  des  consuls  du  13  brumaire  an  X,  art.  1. 
3  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  11. 

*  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  41. 

^  Arrêté  du  ministre  de  la  guerre  du  2  avril  1836,  art.  2. 

•  Idem,  art.  3. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE.  451 

Les  frais  de  perception  et  de  régie»  ainsi  que  les  autres  frais  accessoires^ 
sont  portés  en  dépense. 

17.  Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonnateur  sont  incompatibles 
avec  celles  de  comptable  * . 

18.  L'emploi  de  comptable  est  incompatible  avec  Fexercice  d'une  profes- 
sion^ d'un  commerce  ou  d'une  industrie  quelconque. 

Les  incompatibilités  spéciales  propres  à  chaque  nature  de. fonctions  sont 
déterminées  par  les  règlements  particuliers  des  différents  services. 

49.  Il  est  interdit  aux  comptables  de  prendre  intérêt  dans  les  adjudica- 
tions^ marchés^  fournitures  et  travaux  concernant  les  services  de  recette  ou 
de  dépense  qu'ils  effectuent. 

20.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de  deniers  publics  ne  peut 
être  installé,  ni  entrer  en  exercice,  qu'après  avoir  justifié  dans  les  formes 
et  devant  les  autorités  déterminées  par  les  lois  et  règlements,  de  l'acte  de 
sa  nomination,  de  sa  prestation  de  serment  et  de  la  réalisation  de  son  cau- 
tionnement^. 

21 .  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse,  dans  laquelle 
sont  réunis  tous'les  fonds  appartenant  à  ses  divers  services.  Il  est  respon- 
sable des  deniers  publics  qui  y  sont  déposés.  En  cas  de  vol  ou  de  perte  de 
fonds  résultant  de  force  majeure,  il  est  statué  sur  sa  demande  en  décharge 
par  une  décision  ministérielle,  sauf  recours  au  conseil  d'État  ^. 

22.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des  deniers  publics  sont 
arrêtés  le  31  décembre  de  chaque  année,  où  à  l'époque  de  la  cessation  des 
fonctions,  par  les  agents  administratif^  désignés  à  cet  effet  *. 

La  situation  de  leur  caisse  et  de  leur  portefeuille  est  vérifiée  aux  mêmes 
époques,  et  constatée  par  un  procès-verbal  ^. 

23.  Les  comptes  sont  rendus  et  jugés  par  gestion,  avec  la  distinction, 
pour  les  opérations  budgétaires,  des  exercices  auxquels  ces  opérations  se 
rattachent. 

Ils  présentent  : 

1^  La  situation  des  comptables  au  commencement  de  la  gestion; 

2<»  Les  recettes  et  dépenses  de  toute  nature,  effectuées  dans  le  cours  de 
cette  gestion; 

3^  La  situation  des  comptables  à  la  fin  de  la  gestion,  avec  l'indication  des 
valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reliquat^. 

*  Ordonnance  da  14  septembre  1822,  art.  17. 

3  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  324;  instruction  générale  du  20  juin  1859, 
art  1234, 1355  et  1391. 

3  Arrêté  des  consuls  du  8  floréal  an  X;  ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  329. 

4  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  325. 
»  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  326. 

'  A  Arrêté  du  9  novembre  1820,  art.  3;  ordonnances  du  18  novembre  1817,  art.  2  ; 


Digitized  by  LjOOQ IC 


45â         FORTUNE   PUBLIQUE    ET   FIHâNGES   DE   LA   PRÀNGE. 

Lorsque  les  comptes  de  gestion  sont  présentés  en  plusieurs  parties,  la 
dernière  doit  résumer  Tensemble  de  la  gestion  .* 

24.  Chaque  comptable  n'est  responsable  que  de  sa  gestion  personnelle. 
En  cas  de  mutation.  Je  compte  de  Tannée  est  divisé  suivant  la  durée  de 

la  gestion  des  différents  titulaires  et  chacun  d'eux  rend  séparément,  à  l'au- 
torité chargée  de  le  juger,  le  compte  des  opérations  qui  le  concernent^. 

Toutefois,  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  de  la  part  des  comptables  inférieurs,  soit 
pour  des  gestions  intérimaires,  de  rendre  des  comptes  de  clerc  à  maître, 
ces  comptes  engagent  la  responsabilité  des  comptables  qui  les  ont  reçus. 

25.  Toute  personne  autre  que  le  comptable  qui,  sans  autorisation  légale, 
se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  publics,  est,  par  ce  seoi 
fait,  constituée  comptable,  sans  préjudice  des  poursuites  prévues  par  l'ar- 
ticle 258  du  Code  pénal  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonc- 
tions publiques  *. 

Les  gestions  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juridictions  et  entraî- 
nent la  même  responsabilité,  que  les  gestions  patentes  et  régulièrement 
décrites. 

Peut,  néanmoins,  le  juge,  à  défaut  de  justifications  suffisantes  et  lors- 
qu'aucune  infidélité  ne  se  sera  révélée  à  la  charge  du  comptable,  suppléer, 
par  des  considérations  d'équité,  à  l'insuffisance  des  justifications  produites. 

26.  Nul  ne  peut  compter  pour  autrui,  si  ce  n'est  à  titre  d'héritier  ou 
d'ayant-cause,  de  mandataire  ou  de  commis  d'office  nommé  par  l'adminis- 
tration. 

Le  compte  est  toujours  rendu  au  nom  du  titulaire  de  l'emploi. 

27.  Les  comptes  affirmés  sincères  et  véritables,  sous  les  peines  de  droit, 
datés  et  signés  par  les  comptables,  sont  présentés  à  Tautorilé  chargée  da 
jugement,  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements^. 

Ces  comptes  doivent  être  en  état  d'examen  et  appuyés  de  pièces  justifica- 
tives classées  dans  l'ordre  méthodique  des  opérations  ^. 

Après  la  présentation  d'un  compte,  il  ne  peut  y  être  fait  aucun  change- 
ment «. 

28.  Les  comptables  en  retard  de  fournir  leurs  cixnptes  sont  passibles  des 
peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements  '. 

du  8  juin  I8il .  art.  3;  du  23  avril  1823,  art  1 1  ;  du  12  mai  1825,  art.  2;  du  7  août 
1825,  art  4,  et  règlement  du  30  septembre  1829  sur  le  service  des  invalides  de  la 
manne,  art.  44. 

•  Décret  du  12  août  1854,  art.  2. 

3  Ordonnance  du  18  novembre  t817,  art.  4. 

8  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  18,  et  loi  du  18  juillet  1837,  art.  64. 

•  Instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.  1441 . 
»  Idem. 

•  Loi  du  3  février  1792,  art.  21. 

7  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  12. 
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Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  retards  apportés  par  les  compta- 
bles dans  la  production  des  justifications  complémentaires  exigées  par  Tau- 
torité  chargée  du  jugement  des  comptes. 

29.  La  loi  confère  une  hypothèque  légale  à  TËtat,  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  sur  les  biens  des  comptables  pour  la  conservation 
des  droits  et  créances  à  exercer  contre  eux  ^ . 

TITRE    II.    —    COMPTABILITÉ   LÉGISLATIVE. 
CHAPITRE   I.   —  BUDGET  GÉNÉRAL  DE  l'ÉTAT. 

30.  Les  recettes  et  tes  dépenses  publiques  à  effectuer  pour  le  service  de 
chaque  exercice  sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  de  finances. 

31.  Chaque  année  les  différents  ministres  préparent  le  budget  de  leur 
département  respectif.  Le  ministre  des  finances  centralise  ces  budgets  et  y 
ajoute  celui  des  recettes  pour  compléter  le  budget  général  de  TÉtat. 

Ce  budget  est  d'abord  soumis  aux  délibérations  du  conseil  d'État;  un 
décret  impérial  en  ordonne  la  présentation  au  Corps  législatif  et  désigne  les 
membres  du  conseil  d'État  chargés  d'en  soutenir  la  discussion  K 

Le  Corps  législatif  discute  et  vote  le  budget  général  de  l'État. 

32.  Le  budget  général  de  l'État  est  présenté  au  Corps  législatif  avant 
l'ouverture  de  chaque  exercice. 

Le  budget  peut  être  rectifié^  s'ij  y  a  lieu,  pendant  le  cours  de  l'exercice. 
Les  opérations  de  régularisation  postérieure^  à  la  clôture  de  l'exercice 
sont  l'objet  de  propositions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement. 

33.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer  tous 
les  faits  de  recelte  et  de  dépense  de  chaque  exercice  se  prolonge  : 

1®  Jusqu'au  !•'  févi'ier  de  la  seconde  année,  pour  achever,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exécution  commencée 
n'aurait  pu  être  terminée  avant  le  31  décembre  précédent,  pour  des  causes 
de  force  majeure  ou  d'intérêt  public,  qui  doivent  être  énoncées  dans  une 
déclaration  de  l'ordonnateur  jointe  à  l'ordonnance  ou  au  mandat; 

2<^  Jusqu'au  31  juillet,  pour  la  liquidation  et  Tordonnancement  des 
sommes  dues  aux  créanciers  ; 

3®  Jusqu'au  31  août  de  celte  seconde  année,  pour  compléter  les  opéra- 
tions relatives  au  recouvrement  des  produits  et  au  payement  des  dépenses  '.^ 

CHAPITRE  IL  —-  BUDGET  des  recettes. 

34.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il  n'a  été  voté  par  le  Corps 
législatif,  autorisé  par  le  Sénat  et  sanctionné  par  l'Empereur^. 

<  Code  Napoléon,  art.  2121,  loi  du  5  septembre  1807. 

a  Décret  du  22  marg  1852,  art.  47. 

>  Décretdu  11  août  1850. 

4  ConstitutioD  du  14  janvier  1852,  art.  10,  15  et  39. 
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35.  Les  impôts  de  répartition  sont  consentis  pour  un  an  ;  tous  les  antres 
impôts  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années  ;  les  lois  annuelles  de  finance 
en  autorisent  chaque  année  la  perception. 

36.  La  perception  des  deniers  de  l'État  ne  peut  être  effectuée  que  par  un 
comptable  du  Trésor  et  en  vertu  d'un  titre  lentement  établi  *. 

37.  Le  mode  de  liquidation,  de  recouvrement  et  de  poursuites,  relatif  à 
chaque  nature  de  perception,  est  déterminé  par  les  lois  et  règlements  spé- 
ciaux*. 

38.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  qui 
sont  autorisées  par  les  lois  de  fmances,  à  quelque  .tiixe  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs  et  ctmx  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable  '. 

CHAPITRE   III.    —    BUDGET   DES  DÉPENSES. 

§  1.  —  Dispositions  génère^, 

39.  Aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  travaux  ou  des  mesure^ 
quelconques  pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter  aux  charges  de  l'Etat,  n'est 
soumis  à  la  signature  de  l'Empereur  qu'accompagné  de  l'avis  du  ministre 
secrétaire  d'État  des  finances  ^ 

40.  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  routes  impériales, 
canaux,  grands  ponts  sur  les  fleuves,  chemins  de  fer,  canalisation  de  ri- 
vières, ouvrages  importants  dans  les  ports  militaires,  bassins  et  docks,  édi- 
fices, monuments  publics  ou  toutes  autres  entreprises  d'intérêt  général, 
sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'Empereur. 

Ces  décrets  sont  rendus  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condition  des  engage- 
ments ou  subsides  du  Trésor,  le  crédit  devra  être  accordé  ou  l'engagement 
ratifié  pai*  une  loi  avant  la  mise  à  exécution  &. 

41 .  Les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépenser  au  delà 
des  crédits  ouverts  à  chacun  d'eux,  ni  engager  aucune  dépense  nouvelle 

*  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  9. 
2  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art  10. 
.  *  Loi  du  15  mai  1818,  art.  94,  et  lois  annuelles  de  finances. 
«  Décret  du  l*''  décembre  1861. 
»  Sénatus-consultes  du  25  décembre  1852  et  du  31  décembre  1861. 
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a^ant  qu'il  ait  été  pourvu  au  moyen  de  la  payer  par  un  supplément  de 
crédit  K 

42.  Le  ministre  des  finances  ne  peut^  sous  sa  responsabilité^  autoriser 
les  payements  excédant  les  crédits  ouverts  à  chaque  ministère  ^. 

43.  Les  ministres  ne  peuvent  accroître,  par  aucune  ressource  particu- 
lière, le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs  services  res- 
pectifs'. 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  à  leur  disjy)- 
sition  ne  peuvent  être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la 
vente  doît  en  être  faite  avec  le  concours  des  préposés  des  domaines,  et 
dans  les  formes  prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes  est  porté  en  recette  au 
budget  de  l'exercice  courant  *. 

Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  aux  matériaux  dont  il  aura  été 
fait  un  réemploi  dûment  justifié  pour  les  besoins  du  service  même  d'où  ils 
proviennent  ». 

44.  Il  est  également  fait  recette,  au  budget,  de  la  restitution  au  Trésor 
des  sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  ou  par  erreur  sur  les  ordon- 

►  nances  ministérielles,  et  que  les  parties  prenantes  n'auraient  restituées  qu'a- 
près la  clôture  de  l'exercice,  et  généralement  de  tous  les  fonds  qui  pro- 
viendraient d'une  source  étrangère  aux  crédits  législatifs  *,  sauf  les 
exceptions  déterminées  par  les  règlements  spéciaux. 

4o.  A  l'égard  des  reversements  faits  sur  les  dépenses  indûment  payées 
pendant  la  durée  de  l'exercice  sur  lequel  Tordonnancement  a  eu  lieu,  le 
montant  peut  en  être  rétabli  aux  crédits  des  ministres  ordonnateurs,  d'a- 
près la  demande  qu'ils  en  adressent  au  ministre  des  finances,  appuyé  d'un 
récépissé  du  comptable  qui  a  reçu  les  fonds,  et  d'un  bordereau  indiquant  : 
l""  la  date  et  le  numéro  de  l'ordonnance  sur  laquelle  porte  la  restitution; 
2®  le  payeur  qui  a  acquitté  la  somme  reversée;  3«  les  causes  qui  rendent 
nécessaire  le  rétablissement  de  cette  somme  au  crédit  du  ministre  ordon- 
nateur ^. 

46.  Les  demandes  de  rétablissement  de  crédits  sont  adressées  au  mi- 
nistre des  finances  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  tard,  à  partir  de  la 
date  de  chaque  récépissé.  11  n*en  est  plus  admis  après  le  30  novembre  de  la 
deuxième  année  de  l'exercice. 

47.  En  dehors  des  rétablissements  de  crédits  spécifiés  ci-dessus  pour 

*  Lois  du  25  mars  1817,  art.  151,  et  du  15  mai  1850,  art.  9;  décret  dn  10  novem- 
bre 1856,  art.  1. 

3  Lot  du  25  mars  1817,  art.  152. 

3  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  3. 

*  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  18. 

s  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  3. 
^  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  17. 
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cause  d'annulation  d'une  dépense  indûment  payée,  aucune  somme  versée 
au  Trésor  ne  doit  être  reprise  par  les  ministères  que  si  elle  porte  sur.  une 
ordonnance  libellée  originairement^  avance  à  charge  de  réintégration. 
Les  reprises  de  l'espèce  sont  l'objet  de  bordereaux  spéciaux. 

48.  Les^imputations  de  payement  reconnues  erronées^  pendant  le  cours 
de  la  gestion,  peuvent  être  rectifiées  dans  les  comptes  des  payeurs  au 
moyen  de  certificats  indiquant  les  motifs  de  la  réimputation  et  délÎTrés, 
soit  par  l'ordonnateur,  soit  par  le  payeur,  suivant  que  Terreur  a  été  com- 
mise par  l'un  ou  l'autre  de  ces  agents. 

Après  que  les  comptes  des  comptables  ont  été  établis,  ces  changements 
d'imputation  ne  peuvent  plus  être  opérés  que  par  voie  administrât! ve,  et  doi- 
vent être  réclamés  auprès  de  la  comptabilité  générale  des  finances,  au  plus 
tard  le  30. novembre  de  la  seconde  année  de  l'exercice. 

49.  Les  ministres  ordonnancent  au  profit  du  Trésor,  sur  leurs  crédits, 
les  prix  d'achats  ou  de  loyers  de  tous  les  objets  qui  sont  mis  à  leur  disposi- 
tion pour  le  service  de  leur  département  respectif  par  les  autres  minis- 
tères *. 

50.  Le  remboursement  des  avances  que  les  ministères  se  font  réciproque-  « 
ment  est  également  l'objet  d'ordonnances  délivrées  par  les  ministres  aux- 
quels les  avances  ont  été  faites,  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  effectuées  et 
qui  doivent  eu  obtenir  le  rétablissement  à  leur  crédit. 

Lorsque  ce  rétablissement  ne  peut  plus  avoir  lieu  au  crédit  du  ministère 
créancier,  les  ordonnances  de  remboursement  sont  délivrées  au  profit  du 
Trésor,  et  il  est  fait  recette  de  leur  montant  aux  produits  divers  du  budget 
de  l'exercice  courant  '. 

51 .  Les  produits  à  consommer  en  nature  dans  les  établissements  spéciaux 
régis  par  l'État,  tels  que  les  bergeries  impériales,  les  haras  et  les  dépôts 
d'étalons,  sont  évalués  en  argent  avant  l'ouverture  de  chaque  exercice. 

Cette  évaluation  donne  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  dans  le  budget  du 
ministère  auquel  ressortit  l'établissement  ;  il  est  ensuite  délivré  sur  ce  cré- 
dit, au  profit  du  Trésor,  des  ordonnances  dont  le  montant  est  porté  en  re- 
cette à  titre  de  produits  consommés  en  nature  '. 

52.  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des  parti- 
culiers pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public, 
sont  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille 
somme  est  ouvert  par  décret  impérial  au  ministre  compétent,  additionnelle- 
ment  à  ceux  qui  lui  ont  été  accordés  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion 
desdits  fonds  qui  n'a  pas  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  peut 

*  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  4. 
3  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  19. 

'  Règlements  du  28  novembre  1837.  (Ministère  des  travaux  publics,  de  Tagri- 
culture  et  du  commeree.) 
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être  réimputée^  avec  la  même  affectation^  aux  budgets  des  exercices  subsé- 
quents, en  vertu  de  décrets  impériaux  qui  prononcent  l'annulation  des 
soinmes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  '. 

§  2.  —  Crédits. 

53.  La  loi  annuelle  de  Gnances  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses 
présumées  de  chaque  exercice  ;  il  est  pourvu  au  payement  de  ces  dépenses 
par  les  voies  et  moyens  compris  dans  le  budget  des  recettes  '. 

54.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif  avec  ses  divi- 
sions en  sections^  chapitres  et  articles. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par  sections,  conformément  à  la 
nomenclature  arrêtée  par  un  sénatus-consulte. 

La  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  accordés  pour  chaque  section  est 
réglée  par  décret  de  l'Empereur  rendu  en  Conseil  d'État  ^. 

55.  Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvent  autoriser 
des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre  dans  le  budget  de  chaque  minis- 
tère*. 

Avant  de  délibérer  sur  ces  décrets,  le  Conseil  d'État  les  communique  au 
ministre  des  Gnances,  qui  donne  son  avis. 

Chacun  de  ces  décrets,  contre-signe  par  le  ministre  compétent  et  par  le 
ministre  des  Gnances  ^  est  inséré  au  Bulletin  des  lois  ^. 

56.  Chaque  chapitre  ne  contient  que  des  services  corrélatifs  ou  de  même 
nature  '. 

§  3.  —  Suppléments  de  crédits, 

57.  Il  ne  peut  être  accordé  de  suppléments  de  crédits  qu'en  vertu  d'une 
loi  ou  par  un  décret  de  virement  ^, 

58.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  d'exercice  clos  restant  à  payer,  les  dépenses  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  services  locaux,  et  les  fonds  de  concours 
pour  dépenses  d'intérêt  public  •.  , 

59.  Tout  crédit  ouvert  à  un  ministre,  pour  un  service  non  prévu  au 
budget  de  son  département,  forme  un  chapitre  particulier  du  compte  géné- 
ral de  l'exercice  pour  lequel  le  crédit  a  été  ouvert,  à  moins,  en  ce  qui  con- 
cerne les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  que  ce  service  quoique 

<  Loi  du  6  juin  1843.  art.  13. 

3  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  12. 

3  Sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  art.  1. 

4  Sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  art.  2. 
'  Décret  du  10  novembre  1856,  art.  3  et  4. 

•  Loi  du  24  avril  1833,  art  4.       . 

7  Loi  du  29  janvier  1831,  art.  U  J  1. 

"  Sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  art.  3. 

»  Idem,  art.  4. 
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non  prévu  an  budget,  ne  se  rattache  d'une  manière  indivisible  aux  chapi- 
tres déjà  ouverts  *. 

CHAPITRE   IV.  —  RÉPARTITION   DES  CRÉDITS  PAR  ARTICLES. 

60.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque 
exercice,  les  ministres  répartissent,  entre  les  divers  articles  de  leur  budget, 
les  crédits  qui  leur  ont  été  alloués  par  chapitre  ^. 

CHAPITRE  V.    —   DISTRIBUTION   MENSUELLE  DES  FONDS 

61.  Chaque  mois,  le  ministre  des  finances  propose  à  l'Empereur,  d'après 
les  demandes  des  autres  ministres,  la  distribution  des  fonds  dont  ils  peu- 
vent disposer  dans  le  mois  suivant  '. 

CHAPITRE  VI.   —   UQUIDATION   DES  DÉPENSES. 

I 

§  !•'.  —  Dispositions  générales. 

62.  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à  la  charge  du  Trésor  que  par 
l'un  des  ministres  ou  par  ses  délégués  *. 

63.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  les  preuves  des  droite 
acquis  aux  créanciers  de  rÉtat.  et  être  rédigés  dai\s  la  forme  déterminée 
par  les  règlements  spéciaux  de  chaque  service  ^. 

§  2.  —  Personnel. 

64.  Aucune  somme  ne  peut  être  allouée  aux  ministres,  à  titre  de  frais  de 
premier  établissement,  que  par  exception  et  en  vertu  d'un  décret  nominatif 
et  motivé,  rendu  conformément  aux  dispositions  de  ia  loi  du  2;5  mars  1847  s. 

65.  Il  est  interdit  de  cumuler  en  entier  le  traitement  de  plusieurs  places, 
emplois  ou  commissions  ;  en  cas  de  cumul  de  deux  traitements,  le  moindre 
est  réduit  à  moitié  ;  en  cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troisième  est, 
en  outre,  réduit  au  quart,  et  ainsi  de  suite  en  observant  cette  proportion. 

La  réduction  portée  par  le  présent  article  n'a  pas  lieu  pour  les  traite- 
ments cumulés  qui  sont  au-dessous  de  3,000  francs,  ni  pour  les  traitements 
plus  élevés  qui  en  ont  été  exceptés  par  les  lois'. 

66.  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les  savants  et  les  artistes  peuvent, 
sans  qu'il  leur  soit  fait  application  de  la  règle  ci-dessus,  remplir  plusieurs 
fonctions  et  occuper  plusieurs  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du  Trésor 
public. 

«  Loi  du  24  avrU  t833,  art.  6. 

2  Loida  25  mars  1817»  art.  151,  et  ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  2 

>  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  6. 

*  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  39. 

5  Idem,  art.  40. 

«  Loi  du  25  mars  1817,  art.  26,  et  loi  du  31  janvier  1833,  art.  11. 

'  Loi  du  28  avril  1816,  art.  78. 
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Néanmoins^  le  montant  des  traitements^  tant  fixes  qu'éventuels^  ne  peut 
dépasser  20,000  francs  *. 

67.  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prohibitives  du  cumul  de  traite- 
ments, ceux  des  maréchaux  et  des  amiraux,  les  dotations  allouées  aux  séna- 
teurs, les  traitements  de  la  Légion  d'honneur,  les  rentes  viagères  attribuées 
h  la  médaille  militaire,  les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires,  les 
pensions  de  donataires  et  celles  qui  sont  accordées  à  titre  de  récompense 
nationale  ^. 

§  3.  —  Matériel. 

68.  Tous  les  marchés  au  nom  de  l'État  sont  faits,  avec  concurrence  et 
publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  Tarticle  suivant'. 

69.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré*  : 

i^  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale 
n'excède  pas  10,000  francs,  ou,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs 
années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  3,000  francs  ; 

2«>  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transport  ou  de  travaux,  lorsque 
les  circonstances  exigent  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  te- 
nues secrètes  :  ces  marchés  doivent  préalablement  avoir  été  autorisés  par 
l'Empereur  sur  un  rapport  spécial  ; 

3*^  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à  des 
porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'importation  ; 

4*  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ; 

5'  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision,  dont  l'exécution 
ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés  ; 

6<*  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  faites 
qu'à  titre  d'essai  ; 

?•  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature  particulière 
et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  sont  achetées  et 
choisies  aux  lieux  de  production,  ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes  ; 

8®  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cune offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été  proposé  que 
des  prix  inacceptables  ;  toutefois,  lorsque  l'administration  a  cru  devoir 
arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser 
ce  maximum; 

9°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  le  cas  d'urgence 
évidente,  amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pas  subir 
les  délais  des  adjudications  ; 
I 

4  Loi  du  8  juillet  1852,  art.  28. 

3  Loi  du  26  juillet  1821.  art  6,  et  lois  diverses  concernant  les  pensions  accordées  à 
titre  de  récompense  nationale;  décret  du  24  mars  1852. 

3  Loi  du  3t  janvier  1833,  art.  12,  et  ordonnance  du  4  décembre  1836,  art.  1. 

*  Ordonnance  du  4  décembre  1836,  art.  2. 
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10^  Pour  les  afiOrétements  passés  au  cours  des  places  par  rintennédiaire 
des  courtiers,  et  pour  les  assurances  sur  les  chargements  qui  s'ensuivent  ; 

11°  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indigène,  dont  le  mode  est 
réglé  par  une  législation  spéciale  ; 

12*>  Pour  le  transport  des  fonds  du  Trésor. 

70.  Tout  marché  de  gré  à  gré  passé  au  nom  de  TEtat,  pour  exploitation 
de  manufactures  d*armes  ou  pour  fabrication  d'armes  neuves,  dont  la  durée 
embrasse  plusieurs  années,  n'a  d'effet  qu'après  le  vote  du  premier  crédit 
destiné  à  en  assurer  Texécution  * . 

71 .  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures,  à  des  tra- 
vaux, à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être  sans  inconvé- 
nient livrées  à  une  concurrence  illimitée,  sont  soumises  à  des  restrictions 
qui  n'admettent  à  concourir  que  des  personnes  préalablement  reconnues 
capables  par  l'administration,  et  produisant  des  garanties  exigées  par  les 
cahiers  des  charges  ^. 

72.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiques  employés  par 
l'administration  est  déterminé  par  un  règlement  spécial  '. 

73.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et  l'importance  des 
garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  produisent,  soit  pour  être 
admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments. Ils  déterminent  aussi  l'action  que  l'administration  exerce  sur  ces  ga- 
ranties, en  cas  d'inexécution  des  engagements  ^. 

74.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié,  sauf  le  cas  d'urgence, 
un  mois  à  l'avance,  par  la  voie  des  afûches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires 
de  publicité. 

Cet  avis  fait  connaître  : 

1°  Le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  ; 

2°  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ; 

3®  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication  *. 

75.  Les  soumissions  sont  remises  cachetées,  en  séance  publique.  Lors- 
qu'un maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été  arrêté  d'avance 
par  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué,  ce  maximum  ou  ce 
minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  la  séance^. 

76.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offriraient  le  même  prix,  et 
où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  qui  sont  portés  dans  les  soumissions, 
il  est  procédé,  séance  tenante,  à  une  réadjudication,  soit  sur  de  nouvelles 

*  Loi  du  19  juillet  1845,  art.  7. 

3  Ordonnance  du  4  décenibre  1836,  art.  3.  ^ 

'  Idem,  art.  4.  ' 

*  Ordonnance  du  4  décembre  1836,  art  5. 
5  Idem,  art.  6. 

*  Idm,  art.  7. 
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soumissions,  soit  à  Textinction  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires  seu- 
lement*. 

77.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par  un  procès- 
verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opération  ^. 

78.  Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recevoir  des  offres 
de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas 
dépasser  trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais  d'au  moins 
dix  pour  cent  chacune,  il  est  procédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier 
adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que  ces 
deniiers  aient  préalablement  à  leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  imposées 
par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications  *. 

79.  Les  adjudications  et  réadjudications  sont  toujours  subordonnées  à 
l'approbation  du  ministre  ou  du  préfet,  suivant  les  cas,  et  ne  sont  valables  et 
définitives  qu'après  cette  approbation,  sauf  les  exceptions  spécialement  au- 
torisées et  rappelées  dans  le  cahier  des  charges  ^. 

80.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les  ministres  ou  par  les 
fonctionnaires  qu'ils  délèguent  à  cet  effet.  Us  ont  lieu  : 

i"  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges  ; 

2^  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter  ; 

3^  Soit  sur  correspondance^  suivant  l'usage  du  commerce. 

Il  peut  y  être  suppléé  par  des  travaux  sur  simple  mémoire  ou  par  des 
achats  faits  sur  simple  facture,  pour  les  objets  qui  sont  livrés  immédiate- 
ment, quand  la  valeur  n'excède  pas  i,000  francs. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  d'un  ministre,  et  les 
achats  ou  travaux  exécutés  dans  la  limite  qui  vient  d'être  déterminée  sont 
toujours  subordonnés  à  son  approbation,  à  moins,  soit  de  nécessité  résultant 
de  force  majeure,  soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  règle- 
ments; circonstiinces  qui  sont  .relatées  dans  lesdits  marchés  ou  dans  les 
décisions  approbatives  des  achats  ou  des  travaux  K 

8i.  Les  dispositions  précédentes  ne  sont  point  applicables  aux  marchés 
passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  de  la  France  et  de  l'Algérie,  ni 
aux  travaux  que  l'administration  est  dans  la  nécessité  d'exécuter  en  régie 
ouàlajoum^^ 

CHAPITRE  Vn.   —  ORDOlfNAlfCEIIENT  DES  DÉPENSES. 

8â.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  l'État  ne  peut  être  acquittée 
si  elle  n'a  été  préahiblement  ordonnancée  directement  par  un  ministre,  ou 

<  Ordonnance  du  4  décembre  1836,  art.  8.   - 

s  Idem,  art  9. 

s  Idem,  art.  10. 

«  Idem,  art.  1  i,  et  décret  do  13  avrU  1861. 

'^  Ordonnance  du  4  décembre  1836,  art.  12. 

•  r<l«iii,  art.  13. 
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mandatée  par  les  ordonnateurs  secondaires^  en  vertu  de  délégations  mi- 
nistérielles * . 

83.  Toute  ordonnance^  pour  être  admise  par  le  ministre  des  finances^ 
doit  porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert,  et  se  renfermer  dans  les  li- 
mites des  distributions  mensuelles  de  fonds  ^. 

84.  Les  ordonnances  des  ministres  se  divisent  en  ordonnances  de  paye- 
ment et  en  ordonnances  de  délégation. 

Les  ordonnances  de  payement  sont  celles  qui  sont  délivrées  directement 
par  les  ministres,  au  profit  ou  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  de 
l'État. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  lesquelles  les  ministres 
autorisent  les  ordonnateurs  secondaiies  à  disposer  d'une  partie  de  leur  crédit, 
par  des  mandats  de  payement,  au.  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  ^. 

85.  Les  ministres  des  divers  départements  joignent  aux  ordonnances  di- 
rectes qu'ils  délivrent  les  pièces  justificatives  des  créances  ordonnancées  sur 
le  Trésor,  et  les  ordonnateurs  secondaires  les  annexent  aux  bordereaux  d'émis- 
sion de  mandats  qu'ils  adressent  aux  payeurs.  Ces  pièces  sont  retenues  par  les 
payeurs,  qui  doivent  procéder  immédiatement  à  leur  vérification,  et  en 
suivre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  régularisation  près  des  ordonnateurs. 

Lorsque  les  mandats  sont  payables  hors  de  la  résidence  du  payeur,  ces 
mandats  doivent  lui  être  communiqués  par  les^rdonnateurs  secondaires,  avec 
les  bordereaux  d'émission  et  les  pièces  justificatives,  pour  qu'il  y  appose 
son  visa*. 

86.  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la 
remise  mx  ayants  droit  des  extraits  d'ordonnances  ou  lettres  d'avis  en  tenant 
lieu,  et  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  les  caisses  du  Trésor  ^. 

87.  Tout  extrait  d'ordonnance  de  payement  et  tout  mandat  résultant 
d'une  ordonnance  de  délégation  doivent,  pour  être  payés  à  Tune  des  caisses 
du  Trésor  public,  être  appuyés  des  pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est 
d'acquitter,  en  tout  ou  en  partie,  une  dette  de  l'État  régulièrement  jus- 
tifiée «. 

8«S.  Les  pièces  justificatives,  mentionnées  aux  articles  85  et  87,  sont  dé- 
terminées par  nature  de  service  dans  les  nomenclatures  arrêtées  de  concert 
entre  le  ministère  des  finances  et  les  ministères  ordonnateurs,  et  d'après 
les  bases  suivantes  '  : 

*  Ordonnance  du  14  septenibre  1822,  art.  7. 
3  Idem,  art.  8. 

3  Ordonnance  da  14  septembre  1822,  art.  9. 

*  Ordonnance  du  16  novembre  1831,  art  2. 
B  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  62. 

^  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  10. 
7  Idem,  ibidem. 
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POUR    LES   DEPENSES    OC    PERSONNEL. 

/États  d'effectife  ou  états  nomiiuitifs énonçant  : 
l         Le  grade  ou  remploi. 
SoWe,  traitemenu.  salaim.  indem-  \l  ^'^  Je  présence  oo  d'ab«nce, 

nit^s,  vacation,  -et  secours.         [         };|  dTrtelu  service. 

La  somme  due  en  vertu  des  lois,  règle- 
ments et  décisions. 

POCR  LES  DÉPENSES  DU  MATÉRIEL. 

Achats  et  loyers    d'immeubles   et] 

d'effets  mobibers;  il'*  Copies  ou  extraits  dûment  certifiés  des  dé- 

Acbats  de  denrées  et  matières  ;  I  crets  ou  décisions  ministérielles,  des  contrats 
Travaux  de  construction,  d'entre-i     de  vente,  soumissions  et  procès-verbaux  d'ad- 

tien  et  de   réparation   de   bâti-)    judication,  des  baux,  conventions  ou  marchés. 

mentSy  de  fortifications,  de  rou-j  2°  Décomptes  de  livraisons,  de  règlement  et  de 

tes,  de  ponts  et  canaux  ;  l     liquidation,  énonçaut  le  service    fait   et  la 

Travaux  ae  confectien^  d'entretien]    somme  due  pour  à-compte  ou  pour  solde. 

et  de  réparation  d'effets  mobiliers.) 

69.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  ordonnanceB  de  payement  son 
applicables  aux  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  ^ 

CHAPITRE  VIII.   —   PAYEMENT  DES  DÉPENSES. 

§!«'.  —  Payements  aux  créanciers  de  l'État. 

90.  Le  ministre  des  finances  pourvoit  à  ce  que  toute  ordonnance  et  tout 
mandat  de  payement^  qui  n'excèdent  pas  la  limite  du  crédit  sur  lequel  ils 
doivent  être  imputés^  soient  acquittés  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  dé- 
terminés par  l'ordonnateur  2. 

9i.  Les  payeurs  ne  peuvent  suspendre  un  payement  assigné  sur  leur 
caisse  que  s'ils  reconnaissent  qu'il  y  a  omission  ou  irrégularité  matérielle 
dans  les  pièces  produites  ou  dans  les  cas  spécifiés  au  dernier  paragraphe 
du  présent  article. 

Il  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  les  indications  de  noms^ 
de  service  ou  de  sommes  portées  dans  Tordonnance  ou  le  mandat  ne  sont 
pas  d'accord  avec  celles  qui  résultent  des  pièces  justificatives  y  annexés^  ou 
lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes  aux  règlements. 

En  cas  de  refus  de  payement^  le  payeur  est  tenu  d'en  remettre  immédia- 
tement la  déclaration  écrite  et*  motivée  au  porteur  de  l'ordonnance  ou  du 
mandat,  et  il  en  adresse  copie  le  jour  même  au  ministre  des  finances.  Si, 
malgré  cette  déclaration,  rordonnateur  requiert  par  écrit,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, qu'il  soit  passé  outre  au  payement,  le  payeur  y  procède  sans 
autre  délai,  et  il  annexe  à  Tordonnance  ou  au  mandat,  avec  une  copie  de 
sa  déclaration,  l'original  de  l'acte  de  réquisition  qu'il  a  reçu.  Il  est  tenu 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des  finances. 

S'il  se  produisait  des  réquisitions  qui  eussent  pour  effet,  soU  de  faire  ac- 

*  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  13. 
3  idem,  art.  14. 
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quitter  une  dépense  sans  qu'il  y  eût  disponibilité  de  crédit  chez  le  payeur 
ou  justification  du  service  fait^  soit  de  faire  effectuer  un  payement  sus- 
pendu pour  des  motifs  touchant  à  la  valadité  de  la  quittance^  le  comptable^ 
avant  d'y  oBtempérer,  devrait  en  référer  au  ministre  des  finances^  qui  se 
concerterait  immédiatement  avec  le  ministre  du  département  auquel  appar- 
tient la  dépense  * . 

92.  Dans  le  cas  d'urgence  ou  d'insuffisance  des  crédits  ouverts  aux  or- 
donnateurs secondaires  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine^  les 
mandats  délivrés  pour  le  payement  de  la  solde  peuvent  être  acquittés  inuné- 
diatement  sur  une  réquisition  écrite  de  l'ordonnateur^  et  sauf  imputation 
sur  le  premier  crédit  >. 

Ces  mandats^  comme  ceux  dont  il  est  question  au  troisième  alinéa  de 
l'article  91,  sont  accompagnés  de  l'acte  de  réquisition,  lequel  doit  être  pro- 
duit à  la  Cour  des  comptes. 

93.  Les  dispositions  particulières  que  peut  nécessiter  le  service  des 
armées  actives  sur  le  pied  de  guerre  sont  déterminées  par  des  règjlements 
spéciaux  '. 

§  2.  —  Avances  de  fonds  à  des  agents  comptables, 

94.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services  administratifs  régis  par  éco- 
nomie, il  peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  ou  -sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires,  des 
avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder  20,000  francs,  \  la  charge  par  eux 
de  produire  au  payeur,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  pièces  justificatives  *, 

Aucune  nouvelle  avance  ne  peut,  dans  cette  limite  de  20,000,  francs,  être 
faite  par  un  payeur,  pour  un  service  régi  par  économie,  qu'autant  que 
toutes  les  pièces  justificatives  de  l^avance  précédente  lui  auraient  été  four- 
nies, ou  que  la  portion  de  cette  avance  dont  il  resterait  à  justifier  aurait 
moins  d'un  mois  de  date  s. 

Toutefois,  pour  les  services  qui  s'exécutent  en  Algérie  ou  à  l'étranger,  le 
chiffre  des  avances  et  le  délai  dans  lequel  leur  justification  doit  être  fournie 
aux  payeurs  pourront  excéder  la  limite  réglementaire,  en  vertu  de  disposi- 
tions spéciales  concertées  entre  les  départements  ministériels  compétents, 
sans  néanmoins  que,  pour  rAlgérie,  le  montant  de  l'avance  puisse  excé- 
der le  chiffre  de  35,000  francs,  ni  le  délai  dépasser  45  jours. 

Les  règlements  ministériels  déterminent  les  services  et  les  établissements 
régis  par  économie,  qui  exigent  qu'il  soit  fait  des  avances  à  des  agents 
spéciaux. 

<  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  15. 

ai  Idem,  art.  16. 

>  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  71. 

^  Ordonnance  du  14  septembre  182?,  art.  17. 

'  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  72. 
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§  3.  —  Service  des  traites  de  la  marine. 

95.  Les  dépenses  faites  à  l'extérieur  au  compte  du  service  marine,  pour 
les  besoins  des  bâtiments  de  guerre^  pour  la  solde  et  Tentretien  des  troupes 
détachées  dans  les  colonies,  et  pour  le  rapatriement  des  marins  naufragés, 
sont  acquittées,  lorsqu'il  y  a  lieu,  en  traites  sur  le  Trésor  public. 

Ces  traites  ne  peuvent  être  émises  que  hors  du  territoire  de  la  métro- 
pole, et  seulement  en  cas  d'urgence  ou  à  défaut  des  ressources  du  Trésor^ 
sous  toute  responsabilité  de  droit,  savoir  : 

i^  Dans  les  colonies,  par  le  trésorier  colonial,  avec  l'attache  du  gouver- 
neur, du  commissaire  de  la  marine  remplissant  les  fonctions  d'ordonnateur, 
et  du  commissaire  ou  sous-commissaire  chargé  du  contrôle*; 

2^  Dans  les  pays  étrangers,  pour  les  dépenses  des  bâtiments  de  guerre, 
par  le  capitaine,  Tofficier  chargé  du  détail  et  l'officier  d'administration;  la 
signature  de  ces  trois  personnes  est  nécessaire  pour  valider  lesdites  traites. 

Lorsque  les  bâtiments  sont  réunis  en  escadre  ou  division,  les  traites  sont 
tirées  par  le  commandant  en  chef  et  par  le  commissaire  de  l'escadre  ou  de 
la  division  *. 

Lorsque,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  le  départ  subit  des  bâti- 
ments a  mis  les  officiers  chargés  de  tirer  les  traites  dans  l'impossibilité 
absolue  de  liquider  la  totalité  des  dépenses  faites,  les  consuls  comprennent 
les  reliquats  dans  leur  propre  comptabilité,  avec  les  dépenses  de  rapatrie- 
ment et  les  autres  payements  qu'ils  sont  appelés  à  faire  pour  le  départe- 
ment de  la  marine,  et  ils  en  sont  remboursés  sur  le  vu  des  pièces,  au 
moyen  d'ordonnances  directes  délivrées  à  Paris,  à  leur  profit,  et  payables 
entre  les  mains  et  sur  l'acquit  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  '. 

Toutefois,  si  le  montant  des  avances  que  les  consuls  auraient  à  faire  en 
vertu  de  cette  disposition  dépassait  les  ressources  dont  ils  peuvent  disposer, 
ils  sont  autorisées  à  s'en  couvrir  au  moyen  de  traites  sur  le  Trésor. 

96.  Les  traites  ne  sont  payables  qu'après  le  visa  d'acceptation  du  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  transmet  tous  les  dix  jours  au  ministre  des  finances 
un  bordereau  des  traites  acceptées  présentant  dans  un  cadre  récapitulatif 
l'imputation  de  ces  traites  par  chapitre  du  budget. 

Ces  bordereaux  sont  établis  en  double  expédition;  l'une  est  renvoyée  au 
ministre  de  la  marine  avec  un  visa  du  ministre  des  finances  équivalent  à 
celui  qui  serait  donné  sur  les  traites  mêmes;  l'autre,  également  visée,  reste 
au  Trésor  pour  servir  de  contrôle  des  crédits  réservés  ^. 

97.  Le  ministre  de  la  marine  réserve  les  crédits  nécessaires  pour  l'im- 

*  Ordonnance  du  13  mai  1838,  art.  t. 

3  Ordonnance  du  7  novembre  1845,  art.  8. 
'  Ordonnance  da  7  novembre  1845,  art.  9. 

*  Ordonnance  du  7  novembre  1845,  art.  1,  et  décisions  des  22  janvier  et  27  jan- 
vier 1846. 

II.  30 
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putation  des  ordonnances  de  régularisation  à  délivrer  lorsque  les  pièces  de 
dépenses  sont  vérifiées  et  reconnues  valables  *. 

98.  Dans  le  cas  où  les  crédits  législatifs  ne  seraient  pas  suffisants  pour 
couvrir  les  dépenses  pour  lesquelles  des  traites  seraient  présentées  à  Tac- 
ceptation,  le  ministre  de  la  marine  fait  la  demande  d'un  crédit  supplémen- 
taire dans  la  forme  voulue  par  l'article  57  du  présent  décret  \ 

90.  Il  ne  doit  être  émis  de  traites  qu'après  la  liquidation  des  dépenses. 

Toute  traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée  pai'  anticipation^  ou  'dont 
le  chiffre  aurait  excédé  le  montant  de  la  dépense  liquidée,  motive  contre  le 
tireur  une  action  en  remboursement  ayec  dommages  et  intérêts  3. 

100.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les  trésoriefs  coloniaux  et  les  con- 
suls^ dans  les  cas  exceptionnels  prévus  à  l'article  95  ci-dessus^  adressent  au 
mmistre  de  la  marine  les  pièces  justificatives  des  dépenses  pour  lesquelles 
ils  ont  tiré  des  traites. 

Les  officiers  commandants^  quel  que  soit  le  chifire  des  traites  dites  traites 
de  bord,  émises  par  eux  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus,  ont  soin  de  saisir 
les  plus  prochaines  occasions  pour  transmettre  au  ministre  les  pièces  jus- 
tificatives destinées  à  dégager  leur  responsabifité  envers  le  Trésor  pubUc  *. 

lOi.  Un  agent  comptable^  institué  auprès  du  ministère  de  la  marine,  est 
spécialement  chargé  du  service  des  traites  tirées  pour  1^  dépenses  de  ce 
département.  Cet  agent,  justiciable  de  la  Cour  des  comptes,  est  nommé  par 
l'Empereur  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  avec  TagrémeDl 
du  ministre  des  finances^. 

iOS.  L'agent  comptable  des  traites  de. la  marine  n'a  aucun  maniemeot 
de  fonds.  Il  revêt  d'un  vu  bon  à  payer  les  traites  acceptées  par  le  ministre 
de  la  marine.  Ces  traites  sont  payées  pour  son  compte  par  le  directeur 
comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor,  lequel  les  lui  remet  quittancées 
contre  son  récépissé  dûment  contrôlé  «. 

103.  L'agent  comptable  prend  charge  dans  ses  écritures  du  montant  des 
traites  acquittées.  Il  en  débite  les  tireurs  qui  sont  responsables  des  fonds 
provenant  de  l'émission  de  ces  valeurs,  et  les  crédite*  au  furet  à  mesure  de 
la  remise  des  pièces  qui  en  ont  justifié  l'emploi  7. 

Les  traites  sont  inscrites,  par  année  d'émission  et  par  exercice,  dans  les 
écritures  de  l'agent  comptable,  ainsi  que  dans  les  pièces  de  comptabilité 
qu'il  remet  au  département  des  finantes<^. 

*  Ordonnance  du  7  novembre  1845,  art  2. 
3  Ordonnance  du  7  novembre  1845,  art.  3. 
3  Ordonnance  du  13  mai  1838,  art.  2. 

*  Idem,  art.  3. 

*  Ordonnance  du  13  mai  1838,  aH.  4. 

*  idem,  art.  5. 
^  Idem,  art.  6. 

*  Ordonnance  du  7  novembre  1845,  art.  3. 
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i04«  L'agent  comptable  doit  poorsuîvre^  près  des  bureaux  de  la  marine 
et  partout  où  besoin-  eat^  la  liquidation  définitive  des  dépenses  faites  au 
moyen  des  traites  tirées  sur  les  divers  chapitres  de  ce  département,  ainsi 
que  la  délivrance  des  ordonnances  ministérielles  nécessaires^pour  en  assurer 
la  régulière  imputation  sur  les  crédits  législatifs  et  pour  les  rendre  admissi- 
sibles  par  la  Cour  des  comptes  * . 

Il  tient  un  caniet  spécial  destiné  à  justifier^  à  toute  époque,  des  diligences 
faites  par  lui  poi;^  obtenir  la  liquidation  et  la  régularisation  des  traites. 
.  Il  remet  tous  les  trois  mois  au  ministre'des  finances  ua  état  «xplicttif  par 
tireur^  date  et  lieu  d'émission,  par  exercice  et  par  nature  de  services,  des 
traites  restant  à  régulariser  à  la  fin  de  chaque  trimestre  '. 

105.  Avant  l'époque  de  la  clôture  de  chaque  exercice,  le  ministre  de  la 
manne  statue  sur  les  t/aites  afférentes  à  cet  exercice  qui  lui  restent  à  régu- 
lariser, pour  cause  de  non -production  des  pièces  justificatives  de  la  dépense 
à  laquelle  elles  se  rapportent.  S'il  est  reconnu  que  les  traites  doivent  de- 
meurer à  la  charge  des  tireurs  qui  les  ont  émises,  ceux-ci  sont  constitués 
débiteurs  de  leur  montant,  et  ce  débet  est  porté  à  la  connaissance  du  mi- 
nistre des  finances,  pour  qu'il  en  fasse  poursuivre  le  recouvrement  par 
l'agence  judiciaire  du  Trésor  public.  Lorsqu'au  contraire  la  responsabilité 
des  tireurs  ne  se  trouve  pas  engagée,  les  traites  sont  portées  en  dépense  au 
compte  du  budget  de  l'exercice  €[u'6lles  cotfcernent,  et  la  régularisation  a 
lieu  d'après  le  mode  et  dans  les  délais  fixés  par  le  présent  décret  pour  l'apu- 
rement des  dépenses  des  exercices  clos  3. 

106.  L'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  est  soumis  aux  règle- 
ments et  instructions  concernant  le  service  et  la  comptabilité  des  payeurs  du 
Trésor  *. 

CHAPITRE  IX.   •—  RÈGLEMENT  DÉFINITUP   DU   BUMIT. 

§  1".  —  Dispositions  générales, 

107.  Le  règlement  définitif  des  budgets  est  l'objet  d'une  loi  particulière* 
Les  comptes  des  ministres  sont  joints  à  la  proposition  de  cette  loi  K 

108.  La  présentation  du  projet  de  loi  spécial  pour  le  rè^ement  définitif 
du  budget  du  dernier  exercice  clos  et  la  production  des  œmptes  à  l'apipui 
doivent  avoir  lieu  dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée  qui  suit  la  clô- 
ture de  cet  exercice  '. 

*  Ordonnance  du  13  mai  1838,  art.  6. 

3  Ordonnance  du  7  novembre  1845,  art.  6. 
a  Idem,  art.  4. 

*  Ordonnance  du  13  mai  1838,  art.  10. 
»  Loi  du  15  mai  1818,  art  102. 

*  Loi  du  9  juillet  1836,  art.  il. 
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109.  La  loi  de  règlement  définitif  du  budget  est  présentée  avec  ses  sub- 
divisions par  chapitres  *. 

HO.  La  situation  annuelle  des  approvisionnements  de  la  flotte  est  arrêtée 
par  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  ^. 

§  2.  —  Fixation  des  recettes. 

lil.  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de  loi  sur  le 
règlement  de  chaque  exercice  fait  connaître^  pour  la  recette. 
Les  évaluations  des  produits  ;    ' 

Les  droits  constatés  sur  les  contributions  et  revenus  publics  ; 
Les  recouvrements  effectués; 
Et  les  produits  restant  à  recouvrer  K 

§  3.  —  Apurement  des  restes  à  recouvrer. 

412.  Le  ministre  des  finances  fait  insérer  chaque  année,  dans  son 
compte  général,  des  états  par  branche  de  revenus  indiquant  les  recettes 
effectuées  sur  les  restes  à  recouvrer  à  l'expiration  de  chaque  exercice,  et 
dont  l'application  a  été  faite  aux  exercices  suivants  *, 

ii3.  Les  sommes  réalisées  sur  les  ressources  des  exercices  clos  sont  por- 
tées en  recette  au  compte  de  Texercice  courant  &. 

§  4.  —  Fixation  des  dépenses, 

144.  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de  loi  sur 
le  règlement  de  chaque  exercice,  fait  connaître^  pour  la  dépense  et  par  cha- 
pitre : 

Les  crédits  ouverts  ; 

Les  droits  acquis  aux  créanciers   d  VÈ  tat  : 

Les  payements  effectués. 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  0. 

445.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances  pour  les  dé- 
penses des  départements,  des  communes  et  autres  services  locaux,  avec 
imputation  sur  des  ressources  spéciales,  sont  employés  par  les  ministres 
ordonnateurs  et  réglés  définitivement  d'après  le  montant  des  recettes  effec- 
tuées, sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  fin  d'exercice,  d'opérer  des  annulations  et 
d'accorder  des  suppléments  de  crédits  pour  les  différences  qui  existeraient 
entre  les  produits  réalisés  et  les  crédits  approximativement  ouverts  au 
budget.  Un  tableau  justificatif  des  modifications  qu'ont  en  conséquence 

*  Loi  da  24  avril  1833,  art.  11  ;  sénatus- consulte  du  25  décembre  1852. 
9  Loi  du  8  mars  1850,  art.  14. 

3  Ordonnance  du  23  décembre  1829,  art.  1. 

*  Ordonnance  du  23  décembre  1829,  art.  3. 

*  Lois  de  règlement  définitif  des  budgets. 

*  Ordonnance  du  23  décembre  1829,  art.  1. 
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• 

éprouvées  le^  évaluations  du  budget^  en  recette  et  en  dépense^  est  joint  à 
la  proposition  de  loi  pour  le  règlement  définitif  de  Texercice  *, 

Ce  même  document  est  inséré  dans  le  compte  général  de  l'administration 
des  finances  ;  il  est  accompagné  d'un  autre  tableau^  arrê  é  de  concert  entre 
le  ministre  des  finances  et  les  autres  départements  ministériels^  qui  réca- 
pitule toutes  les  modifications  que  des  lois  spéciales  ont  pu  successivement 
apporter  aux  prévisions  du  budget  primitif,  et  qui  détermine,  tant  pour  les 
évaluations  de  recettes  que  pour  les  crédits,  les  fixations  définitives,  deve- 
nues, d'après  les  résultats  elTectifs  des  recouvrements  et  des  payements,  la 
base  du  compte  de  l'exercice  dont  le  règlement  est  proposé  au  Corps  législatif. 

§  5.  —  Clôture  de$  crédits. 

116.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  liquidées  et  ordon- 
nancées dans  les  sept  mois  qui  suivent  l'expiration  de  l'exercice  *. 

117.  L'époque  de  la  clôture  des  payements  à  faire  par  le  Trésor  public, 
sur  les  ordonnances  des  ministres,  est  fixée  au  31  août  de  la  seconde  année 
de  l'exercice  '. 

1 18.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  payement  avant  le  31  août 
de  la  deuxième  année,  les  ordonnances  et  mandats  délivrés  à  leur  profit 
sont  annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers,  et  sauf  réordon- 
nancement jusqu'au  terme  de  déchéance  *. 

119.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont  pas  été  employés  à  la- 
dite époque  du  31  août,  par  des  payements  effectifs,  sont  annulés  dans  la 
comptabilité  des  divers  ministères  après  le  règlement  définitif  de  l'exercice, 
sauf  le  report  de  crédits  spéciaux  autorisés  par  les  lois,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  suivant  ^. 

120.  Les  fonds  restés  disponibles  en  fin  d'exercice  sur  les  centimes  et 
produits  locaux  affectés  aux  dépenses  ordinaires,  facultatives  ou  extraordi- 
naires des  départements,  à  celles  du  cadastre,  des  secours  spéciaux  et  des 
non-valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  sont 
transportés  par  les  lois  de  règlement  aux  exercices  qu'elles  déterminent,  en 
y  conservant  leur  affectation  primitive  K 

121.'  Les  reports  mentionnés  dans  l'article  précédent  sont  l'objet  de  dis- 
positions spéciales  dans  la  loi  de  règlement;  toutefois  l'emploi  des  fonds  par 
les  ministres  ordonnateurs  peut  avoir  lieu  dès  l'ouverture  de  l'exercice  ^ 

122.  A  l'égard  des  crédits  qui  ont  pour  objet  le  remboursement  ou  la 
répartition  de  produits  portés  en  recette  au  budget,  telles  que  les  sommes 

«  Loi  du  4  mai  1834,  art.  10. 

2  Décret  du  1 1  août  1850,  art.  2. 

«  Idem,  art.  3. 

*  Ordonnance  du  il  juillet  1833,  art.  1,  |  2. 

'  Lois  de  règlement  définitif  des  budgets. 

*^  Osdonnance  du  31  mai  1838,  art.  39. 
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indûment  perçiies,  les  amendes  et  confiscations,  etc.»  il  est  établi  et  publié^ 
au  compte  général  de  Tadministration  des  finances,  des  états  dans  les- 
quels les  payements  effectués  sur  chaque  exercice  sont  rapprochés  des  pro- 
duits auxquels  ils  s'appliquent  <. 

§  6.  —  Apurement  des  restes  à  payer  et  dépenses  sur  exercices  dos. 

423.  Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  des  exercices 
clos  sont  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant  ^. 

124.  Les  ministres  sont  tenus  de  renfermer  les  ordonnances  à  délivrer 
sur  l'exercice  courant,  par  rappel  des  exercices  clos,  dans  les  limites  des 
crédits,  par  chapitre,  annulés  par  les  lois  de  règlement,  pour  les  dépenses 
restant  à  payer  à  la  clôture  de  Texercice. 

Ces  ordonnances  sont  imputées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert  pour  mé- 
mou-e  et  pour  ordre  au  budget  de  chaque  ministère,  sans  allocation  spéciale 
de  fonds. 

Le  montant  des  payements  effectués  pendant  le  cours  de  chaque  année, 
pour  des  exercices  clos,  est  porté  au  crédit  de  ce  chapitre  et  compris  parmi 
les  crédits  Jégislatifs,  lors  du  règlement  de  l'exercice'. 

125.  Toutefois,  les  dépenses  que  les  comptes  présentent  comme  restant  à 
payer  à  Tépoque  de  la  clôture  d'un  exercice,  et  qui  ont  été  autorisées  par 
des  crédits  régulièrement  ouverts,  peuvent  être  ordonnancées  par  les  mi- 
nistres sur  les  fonds  des  budgets  courants,  avant  que  la  loi  de  règlement 
de  cet  exercice  ait  été  votée  ^. 

126.  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment  constatées  sur  un  exercice  clos 
n'auraient  pas  fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement, 
il  ne  peut  y  être  pourvu  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  et  selon 
les  formes  suivantes  «  : 

Si  les  dépenses  se  rattachent  à  des  chapitres  dont  les  crédits  ont  été  an- 
nilés  pour  une  somme  égale  ou  supérieure  à  leur  montant,  les  crédits 
supplémentaires  peuvent  être  ouverts  par  des  décrets. 

S'il  s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  affectés  à  chaque  chapitre,  les 
■  ministres  attendent,  pour  les  ordonnancer,  que  la  loi  ait  accordé  kss  supplé- 
ments nécessaires. 

Les  charges  publiques  obligatoires  dont  l'évaluation  n'a  pu  être  fixée  que 
provisoirement  par  le  budget,  et  dont  la  limite  ne  devient  définitive  que  par 
le  résultat  de  l'exécution  même  du  service,  sont  l'objet  de  propositions  spé- 
ciales dans  la  loi  de  règlement,  conformément  à  l'article  32  ^. 

(  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  97. 

3  Lois  de  règlement  définitif  des  budgets. 
'  Loi  du  23  mai  1834,  art.  8. 

4  Ordonnance  du  10  février  1838,  art.  3. 
s  Loi  du  23  mai  1834,  art.  9. 

«  Ordonnance  du  10  février  1838,  art.  4 
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127.  Le»  comptes  annuels  des  ministres  et  le  compte  général  de  l'admi- 
nktration  des  finances  contiennent  un  tableau  spécial  qui  présente,  pour 
chacun  des  exercices  clos^  et  par  chapitre  de  dépense^  les  crédits  annulée 
par  les  lois  de  règlement  pour  les  dépenses  restant  à  payer^  les  nouvelles 
créances  qui  auraient  fait  Tohjet  de  crédits  supplémentaires  et  les  payements 
effectués  jusqu'au  terme  de  déchéance  >. 

i28.  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de 
la  solde  et  des  autres  dépenses  payables  sur  revues»  la  dépense  servant  de 
base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  compose  que  des 
payements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'arrérages 
payés  sur  ces  mêmes  services,  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés, 
continuent  d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant;  mais^  en  fin 
d'exercice,  le  transport  en  est  effectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un 
virement  de  crédit  autorisé  chaque  année  par  un  décret  qui  est  soumis  à  la 
sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  définitif  de  l'exercice  expiré  \ 

i29.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d'un  exercice  est  arrêté,  les  minis- 
tres ordonnateurs  font  dresser  l'état  nominatif  des  créances  non  payées  à 
l'époque  de  la  clôture  dudit  exercice.  Ils  font  former  de  semblables  états 
pour  les  nouvelles  créances  qui  seraient  successivement  ajoutées  à  ce  reste 
à  payer,  en  vertu  de  créiiits  spéciaux  ouverts  conformément  à  l'article  9  de 
la  loi  du  23  mai  4834.  Ces  états  sont  rédigés  d'après  un  modèle  uniforme  et 
remis,  en  double  expédition,  au  ministère  des  finances  s. 

130.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos  imputables  sur  les  bud- 
gets courants  sont  ordonnancés  nominativement.  Les  ordonnances  ne  sont 
valables  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  pendant  laquelle  elles  ont  été  émises. 
L'annulation  en  a  lieu  d'office  par  les  agents  du  Trésor,  et  les  ministres  ne 
réordonnancent  ces  rappels  que  sur  une  nouvelle  réclamation  des  créan- 
ciers*. 

134.  Les  ordonnances  délivrées  pour  rappels  sur  exercices  clos  ne  sont 
mises  en  payement  qu'après  que  le  ministre  des  finances  a  reconnu,  au  vu 
des  états  nominatifs  mentionnés  en  l'article  129,  que  les  créances  ordon- 
nancées s'appliquent  à  des  crédits  restés  à  la  disposition  des  ministres  ^. 

132.  A  la  fin  de  chaque  "année,  lea  agents  du  Trésor  adressent  au  mi- 
nistre des  finances  un  bordereau  nominatif,  par  ministère,  exercice  et  cha- 
pitre» des  payements  qu'ils  ont  effectués,  pendant  l'année,  pour  dépenses  des 
exercices  clos  ^. 

(  Loi  du  23  mai  1834,  art.  10. 

3  Loi  de  règlement  da  budget  de  Texerciee  1834,  da  8  jnllet  1837  art.  9. 

'  Ordonnance  du  10  février  1838,  art.  2. 

*  Idem,  art.  5. 
5  Idem,  art.  6. 

•  Idem,  art.  7. 
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133.  La  vérification  par  créance  individuelle  que  prescrit  rartîcle  131 
ci-dessus^  ainsi  que  la  formation  des  états  nominatifs  à  dresser  en  exécu- 
tion des  articles  429  et  132,  n'ont  pas  lieu  pour  les  arrérages  des  rentes 
perpétuelles  et  pour  les  intérêts  de  cautionnements,  dont  la  dépense  résuite 
de  titres  inscrits  au  Trésor  sur  les  livres  de  la  dette  publique.  Il  n'est 
établi,  pour  ces  deux  services,  que  des  bordereaux  sommaires  par  nature 
de  dettes 

\  34.  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale,  fixée  par  l'article  9  de  la 
loi  du  29  janvier  1834,  pour  Venlier  apurement  des  exercices  clos,  les 
crédits  applicables  aux  créances  restant  encore  à  solder  demeurent  défini- 
tivement annulés,  et  l'exercice,  arrivé  au  terme  de  déchéance,  cesse  de 
figurer  dans  la  comptabilité  des  ministères  ^. 

135.  Il  est,  chaque  année,  rendu  compte  à  la  Cour  des  comptes,  à  la 
suite  du  résumé  général  des  virements  de  comptes,  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  l'apurement  des  exercices  clos.  A  l'appui  de  cette  production 
spéciale,  le  ministre  des  finances  fait  remettre  à  la  Cour  une  des  deux  expé- 
ditions des  états  nominatifs  dressés  par  les  ministres  ordonnateurs,  les  lior- 
dereaux  de  payements  envoyés  par  les  agents  du  Trésor  et  les  états  som- 
maires formés  pour  les  rentes  perpétuelles  et  les  intérêts  de  cautionnements. 
Au  moyen  de  ces  divers  documents,  la  Cour  des  comptes  vérilie  lesdites 
opérations,  et  constate,  par  ses  déclarations  générales,  la  régulière  exécu- 
tion des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834'. 

§  7.  —  Déchéance  quinquennale  des  créances  sur  VÉtaU 

136.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'Ëtat,  sans 
préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures  ou  consenties 
par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  les  créances  qui,  n'ayant  pas  été 
acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appar- 
tiennent, n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées, 
ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  Tezercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe>  et  de  six 
années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen  *. 

137.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux 
créances  dont  l'ordonnancement  et  le  payement  n'ont  pu  être  effectués,  dans 
les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'administration,  ou  par  suite*  de 
pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'Ëtat. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer,  par  le  ministre  compétent, 
un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites  à  l'appui  ^ 

4  Ordonnance  du  10  février  1838,  art.  8. 

3  Idem,  art  9,  et  loi  du  10  mai  1838,  art.  7. 
>  làem,  art.  11. 

4  Loi  du  29  janvier  1831.  art  9,  J  1. 
s  JiUm,  art.  10. 

Digitized  by  LjOOQ le 


COMPTABILITÉ    GÉNÉRAUE.  473 

138.  Ge  bulletin  est  dressé  d*après  les  registres  ou  documents  authen- 
tiques qui  doivent  constater^  dans  chaque  ministère  ou  administration^  la 
production  des  titres  de  créances  *. 

139.  Les  dépenses  que  les  ministres  ont  à  solder  postérieurement  aux 
délais  ci-dessus,  et  provenant,  soit  de  créances  d'individus  résidant  hors 
du  territoire  européen.,  pour  lesquelles  une  année  de  plus  est  accordée  par 
la  loi  du  29  janvier  1831,  soit  de  créances  affranchies  de  la  déchéance, 
dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  iO  de  la  même  loi,  ou  qui  sont  soumises 
à  des  prescriptions  spéciales,  ne  sont  ordonnancées  qu'après  que  des  crédits 
extraordinaires,  spéciaux  par  articles  ont  été  ouverts.  Ces  créances  sont 
imputées  sur  le  budget  courant  à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Dépenses  des 
easercices  périmés.  Si  elles  n*ont  pas  été  payées  à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a  été  ouvert,  ce  crédit  est  annulé,  et 
le  réordonnancement  des  mêmes  créances  ne  doit  avoir  lieu  qu*en  vertu 
d'un  nouveau  crédit,  également  applicable  au  chapitre  des  dépenses  des 
exercices  périmés  *. 

i  40.  Les  crédits  extraordinaires  spéciaux  à  demander  pour  les  créances 
des  exercices  périmés  ne  peuvent  être  ouverts  que  par  la  loi.  Sont  seuls 
exceptés  de  cette  disposition  les  crédits  que  nécessiterait  le  service  des  ar- 
rérages des  rentes  perpétuelles  et  des  rentes  viagères  '. 

11  est  formé  pour  les  créances  des  exercices  périmés,  comme  pour  celles 
des  exercices  clos,  des  états  nominatifs  qui  sont  remis  au  ministère  des 
finances  en  double  expédition. 

L'une  de  ces  expéditions  est  prodmte  à  la  Cour  des  comptes. 

§  8.  —  Prescriptions  légales,  oppositions  et  dispositions  spéciales  pour  la 
libération  définitive  du  Trésor. 

i 41  ..Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  les  intérêts  dus 
sur  les  capitaux  de  cautionnements  se  prescrivent  par  cinq  ans  ^. 

442.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés  des  livres  du  Trésor 
après  trois  ans  de  non  réclamation,  sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu 
à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants-cause  des  pen- 
sionnaires qui  n'ont  pas  produit  la  justification  de  leurs  droits,  dans  les 
trois  ans  qui  suivent  la  date  du  décès  de  leur  auteur  ^. 

143.  Le  droit  à  la  jouissance  d'une  pension  militaire  est  suspendu  par 
la  résidence  hors  de  l'empire  sans  l'autorisation  de  l'Empereur,  lorsque 
Tahsehce  se  sera  prolongée  au  delà  d'une  année. 

«  Ordonnance  du  10  février  1838,  art.  l,  ♦ 

2  Ordonnance  du  10  février  1838,  art.  10,  et  loi  du  10  mai  1838,  art.  8. 

s  Loi  du  3  mai  1842,  art.  13. 

*  Code  civil,  art.  1277,  avis  du  Conseil  d'État,  approuvés  les  24  mars  et  13  avril  1809. 

'  Loi  du  9  juin  1853,  art.  30. 
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Les  tituiftires  de  pensions  sur  l'Ëtat,  autres 'que  les  pensions  militaires, 
ne  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de  résidence  à  i'é* 
tranger*. 

444.  Le  montant  des  cautionnements  dont  le  remboursement  n'a  pas  été 
effectué  par  le  Trésor  public,  faute  de  productions  ou  de  justiGcations  suf- 
flsantes,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  cessation  des  fonctions  du 
titulaire,  ou  de  la  réception  des  fournitures  et  travaux,  peut  être  versé  en 
capital  et  intérêts  à  la  Caisse  dea  dépôts  et  consignations,  à  la  conservation 
des  droits  de  qui  il  appartiendra.  Ce  versement  libère  définitivement  le 
Trésor  public  *. 

{45.  Les  marchés,  traités  et  conventions  à  passer  pour  les  services  du 
matériel  de  la  gnerre  doivent  toujours  rappeler  la  disposition  de  Tartide  3 
du  décret  du  13  juin  1806,  portant  que  toutes  réclamations  relatives  au 
service  de  la  guerre,  dont  les  pièces  n'ont  pas  été  présentées  dans  les  six 
mois  qui  suivent  le  trimestre  pendant  lequel  la  dépense  a  été  faite,  ne  peu* 
vent  plus  être  admises  en  liquidation  '. 

146.  Sont  définitivement  acquises  à  l'État  les  sommes  versées  aux  caisses 
des  agents  des  postes,  pour  être  remises  à  destination,  et  dont  le  remiwur- 
sèment  n'a  pas  été  réclamé  par  les  ayahts^roitdans  un  délai  de  huit  années, 
à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds  ^. 

147.  Sont  également  acquises  à  l'État,  dans  un  délai  de  huit  années,  les 
valeurs  cotées  et  toutes  autres  valeurs  quelconques  déposées  ou  trouvées 
dans  les  bottes  ou  aux  guichets  des  bureaux  de  poste,  renfermées  ou  non 
dans  les  lettres  que  l'administration  n'a  pu  remettre  à  destination,  et  dont 
la  remise  n'a  pas  été  réclamée  par  les  ayants-droit. 

Ce  délat  court  à  partir  du  jour  où  les  valeurs  cotées  ont  été  déposées,  ou 
de  celui  où  les  autres  valeurs  susmentionnées  ont  été  trouvées  dans  le 
service  des  postes  K 

148.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l'État, 
toutes  significations  de  cession  ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes  au- 
tres ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent  être  faites  entre  les 
mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés,  s\ir  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nances ou  les  mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  payements  à  effectuer  aux  caisses 
centrales  du  Trésor  public,  eiles  sont  exclusivement  faites  entre  les  mains 
du  conservateur  des  oppositions  au  mmistère  des  finances. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions  ou 

'  Loi  du  il  tfVril  1831,  art.  26,  et  ordonnaBce  da  24  février  1832,  wt  t. 
''^  Loi  du  9  jùllel  1836,  art.  16. 
3  Décret  du  13  juin  1806,  art.  3. 
«  Loi  du  31  janvier  1833»  aru  1. 
^  Loi  du  5  mai  1855,  art.  17. 
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signitioatioDs  faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  ci*dessus  indi- 
quées. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à  faire 
sur  les  capitaux  et  intérêts  de  cautionnements  * . 

149.  Lesdites  saisies-arrêts^  oppositions  ou  significations  n'ont  d'effet 
que  pendant  cinq  années^  à  compter  de  leur  date^  si  elles  n'ont  pas  été 
renouvelées  dans  ledit  délais  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes^  traités 
ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  ou  signi- 
fications. 

En  conséquence^  elles  sont  rayées  d'office  des  registres  dans  lesquels 
elles  auraient  été  inscrites»  et  ne  sont  pas  comprises  dans  les  certificats 
prescrits  par  l'article  14  de  la  loi  du  19  février  1792^  et  par  les  articles  7  et 
8  du  décret  du  18  août  1807  ». 

150.  Les  oppositions  sur  cautionnements  en  numéraire  peuvent  être 
faites^  soit  au  greffe  des  tribunlaux  civils  ou  de  commerce  dans  le  ressort 
desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions^  soit  au  Trésor^  au  bureau 
des  oppositions  '. 

Les  oppositions  faites  au  greffe  des  tribunaux  doivent  être  notifiées  au 
Trésor  pour  valoir  sur  les  intérêts  de  cautionnements  \ 

151.  Les  oppositions  à  faire  sur  les  cautionnements  des  titulaires  inscrits 
sans  désignation  de  résidence  sur  les  livres  du  Trésor  doivent  être  signifiées 
à  Paris,  au  bureau  des  oppositions  K 

CHAPITRE  X.  —  COMPTES  des  ministres. 

§  I®'.  —  Dispositions  générales, 

152.  Les  ministres  présentent,  à  chaque  session^  des  comptes  imprimés 
de  leurs  opérations  pendant  l'année  précédente  ^. 

153.  Ces  comptes  qui  se  règlent  par  exercice,  comprennent  l'ensemble 
des  opérations  qui  ont  eu  lieu  pour  chaque  service,  depuis  l'ouverture  jus- 
qu'à la  clôture  de  l'exercice  '. 

154.  Ces  comptes  sont  joints  à  la  proposition  de  la  loi  particulière  ayant 
pour  objet  le  règlement  définitif  dji  budget  expiré  ^. 

155.  Les  comptes  de  chaque  exercice  doivent  être  établis  d'une  manière 
uniforme  et  présenter  les  mêmes  divisions  que  le  budget  9. 

*  Loi  du  9  juillet  1836,  art.  13. 
a  Idem,  art.  14. 

3  Loi  du  25  nivôse  an  XIII,  art  2. 

4  Avis  du  Conseil  d*État,  approuvé  le  12  août  1807. 

s  Décret  du  28  août  1808,  et  ordonnance  du  25  septembre  1816. 
«  Loi  du  28  avril  1816,  art.  122,  et  loi  du  25  mars  1817,  art.  148. 

7  Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  3. 

8  Loi  du  15  mai  1818,  art.  102. 

9  Loi  du  19  juillet  1820,  art.  7,  et  ordonnanee  du  1*'  septembre  U27,  art.  7. 
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156.  Le  compte  général  de  Tadministration  des  finances,  la  siluatîoi} 
provisoire  de  l'exercice  courant,  et  tous  les  documents  à  établir  au  3 1  dé- 
cembre de  cbaque  année,  doivent  être  publiés  pendant  le  premier  triiDestre 
de  Tannée. suivante*. 

157.  Î4es  <!omptes  que  les  ministres  doivent  publier  chaque  année  sont 
établis  d'après  les  règles  ci-après  ^. 

§  2.  —  Compte  général  de  VadmirUsiration  des  finanoe$. 

158.  Le  compte  annuel  de  l'administration  des  finances  comprend  toutes 
les  opérations  relatives  au  recouvrement  et  à  l'emploi  des  deniers  de  TÈtat, 
et  il  présente  la  situation  de  tous  les  services  de  recette  et  de  dépense^  au 
commencement  et  à  la  fin  de  l'année. 

A  cet  effet,  ce  compte  général  est  appuyé  des  cinq  comptes  de  dévelop- 
pements ci-après  désignés  : 

l"  Compte  des  contributions  et  revenus  publics. 

Ce  compte  fait  connaître,  par  année,  par  exercice,  par  branche  de  re- 
venus, et  par  nature  de  perception  : 
Les  droits  constatés  à  la  charge  des  redevables  de  l'État  ; 
Les  recouvrements  effectués  sur  ces  droits  ; 
Les  recouvrements  restant  à  faire. 

2*  Comptes  des  dépenses  publiques. 

Ce  compte,  qui  récapitule  les  résultats  développés  dans  les  comptes  de 
chaque  département  ministériel,  présente,  par  année,  par  exercice,  -par  mi- 
nistère et  par  chapitre  : 

Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l'Etat  et  résultant  des 
services  faits  pendant  l'année  ; 

Les  paiements  effectués  ; 

Les  paiements  restant  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses. 

3"  Compte  de  trésorerie. 

». 

Ce  compte  présente  : 

Les  mouvements  de  fonds  opérés  entre  les  comptables  des  finances  ; 

L'émission  et  le  retrait  des  engagements  à  terme  du  Trésor  ; 

Les  recettes  et  les  paiements  faits  pour  le  compte  des  correspondants  du 
Trésor  ; 

Enfin,  l'excédant  de  recouvrement  ou  de  paiement  provenant  des  revenus 
et  des  dépenses  de  l'État. 

Ces  différentes  opérations  sont  renfermées  entre  les  valeurs  de  caisse  et 

«  Loidu9juilet  1836,  art.  11. 

2  Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  l. 
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de  portefeuille  existant  chez  les  comptables  des  finances^  au  commencement 
et  à  Texpiration  de  Tannée. 

Le  compte  du  service  de  la  trésorerie  est  appuyé  de  la  situation  de  Fac- 
tif  et  du  passif  de  l'administration  des  linances  et  de  l'état  de  la  dette  flot- 
tante,  à  la  fin  de  chaque  année. 

4*  Compte  des  budgets.  ^ 

Ce  compte  se  compose  : 

De  là  situation  définitive  de  l'exercice  expiré^ 

£t  de  la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant. 

Il  présente^  d'une  part  : 

La  comparaison  avec  les  évaluations  du  budget  des  recettes,  des  droits 
constatés  à  la  charge  des  redevables  de  l'État  et  des  recouvrements  effeo- 
tués  sur  ces  droits  ; 

D'autre  part  : 

La  comparaison,  avec  les  crédits  ouverts  par  le  budget  des  dépenses  des 
droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  TËtat  et  des  paiements  effectués 
sur  les  ordonnances  des  ministres. 

5*  Comptes  de  divers  services  publics. 

Ces  comptes  présentent  les  opérations  annuelles  et  la  situation  à  la  fin  de 
chaque  année,  des  divers  services  qui  se  rattachent  directement  ou  indi- 
rectement à  l'exécution  des  lois  de  finances. 

Le  compte  spécial  de  la  dette  inscrite  et  des  cautionnements  est  présenté 
distinctement,  en  capital  et  intérêts  *. 

§  3.  —  Compte  des  recettes  de  Veœercice  expiré. 

159.  Le  compte  rendu  par  le  ministre  des  finances  pour  les  recettes  de 
l'exercice  expiré  contient  les  développements  applicables  à  chaque  division 
principale  des  produits  du  budget,  et  fait  connaître  avec  détails  les  valeurs, 
matières  et  quantités  qui  ont  été  soumises  à  l'application  des  tarifs  et  qui 
ont  déterminé  le  montant  des  droits  perçus  par  le  Trésor  public. 

§  4.  —  Comptes  définitifs  des  dépenses  des  ministères  pour  chaque  exercice, 

160.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  publier  à  chaque  session  lé- 
gislative développent  les  opérations  qui  ne  sont  que  sommaireihent  exposées 
dans  le  compte  général  de  l'administration  des  finances. 

i\É  se  composent  : 

1^  D'un  tableau' gjénéral  présentant,  par  chapitre,  tous  les  résultats  de  la 
situation  définitive  de  l'exercice  expiré,  qui  servent  de  base  à  la  loi  propo- 
sée pour  le  règlement  définitif  dudit  exercice; 

*  Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art  2. 
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2<»  De  développements  destinés  à  expliquer^  avec  tous  les  déttdls  propre 
à  chaque  nature  de  service^  les  dépenses  constatées,  les  paiements  effectués 
et  les  créances  restant  à  solder  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice; 

3<»  D'un  état  comparatif^  par  chapitre,  des  dépenses  de  l'exercice  ex|Hré 
avec  celles  du  budget  de  l'exercice  précédent^  expliquant  les  causes  des 
différences  qui  ressortent  de  cette  comparaison; 

4"*  Du  compte  d'apurement  que  la  loi  du  23  mai  1834  el  l'article  427  do 
présent  décret  prescrivent  de  publier  pour  les  exercices  clos,  législaiivement 
arrêtés; 

5<^  Et  enfin  des  documents  spéciaux  dont  la  publication  est  ordonnée  par 
le  chapitre  XI  ci-après. 

Tous  les  documents  à  produire  à  l'appui  du  règlement  déGnitif  de  Texer- 
cice  expiré  forment  une  publication  séparée  pour  chaque  département  mi- 
nistériel *. 

CHAPITRE  XL  —  documents  spéciaux  a  publier  par  les  hinistres. 

§  !•'.  —  Ministère  ds  lajvuHicê. 

i61.  Chaque  année^  la  loi  de  règlement  mentionne,  par  département,  le 
nombre  des  remises  entières  ou  partielles  des  droits  de  sceau  qui  ont  été 
accordées  ' . 

§  2.  —  Ministère  de  Viwftrueêion  pMiqiie  U  dHê  cultes, 

162.  La  liste  des  boursiers  aux  lycées  impériaux  est  rendue  publique, 
tous  les  ans,  et  distribuée  au  Sénat  et  au  Corps  législatif.  Cette  liste  indi- 
que les  noms  des  élèves,  leurs  prénoms^  le  lieu  de  leur  naissance,  et  leur 
titre  à  l'obtention  de  la  bourse  3. 

163.  Chaque  année  il  est  annexé  à  la  proposition  da  budget  un  rap^rl 
détaillé  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année  précédente  aux  eolléf^es 
communaux  K 

464.  Le  rapport  dont  la  publication  est  prescrite  par  l'article  43  de  la  lai 
du  28  juin  1833  est  accompagné  d'un  état  présentant^  par  département,  Vùt- 
dication  des  recettes  et  des  dépenses  allouées  pendant  l'année  précédente 
pour  rinstruction  primaire. 

L'état  des  recettes  indique  d'une  manière  distincte  les  fonds  provenant 
des  votes  des  conseils  municipaux  el  des  conseils  généraux,  et  ceux  qui  pro-  * 
viennent  des  impositions  établies  par  décrets. 

L'élat  des  dépenses  indique  les  diverses  natures  de  dépenses^  en  distin- 
guant les  dépenses  obligatoires  des  dépenses  facultatives* 

*  Ordonnance  da  10  décembre  18^3,  art.  4. 
2  Loi  du  21  avril  1832,  art.  2. 

s  Loi  du  21  avril  1832  (budget  des  dépenses),  art.  9. 

*  Loi  du  19  juillet  1845,  art.  10. 
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€d  rapport  et  cet  état  sont  distribués  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  dans 
les  deux  premiers  mois  de  Texercice  '. 

§  3.  —  Ministère  de  ^intérieur. 

465.  Il  est  présenté  au  sénat  et  au  Corps  législatif,  dans  les  premiers  mois 
de  chaque  session,  un  tableau  détaillé  des  impositions  extraordinaires  et 
des  emprunts  qui  pèsent  sur  les  départements  et  les  communes  dont  le  re- 
venu excède  100,000  francs. 

Ce  tableau  indique  les  motifs  qui  ont  rendu  ces  impositions  et  emprunts 
nécessaires,  la  date  des  lois  ou  décrets  qui  les  ont  autorisés,  le  montant  des 
emprunts,  le  nombre  des  centimes,  leur  dméè,  leur  produit  et  leur  em- 
ploi 3. 

166.  A  diaque  session  législative,  et  au  moment  de  la  présentation  du  ' 
budget,  il  est  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  un  état  indiquant  les 
communes  en  faveur  desquelles  il  a  été  fait  usage,  dans  Tannée  précédente, 
de  la  faculté  accordée  par  l'article  149  de  la  loi  du  !28  avril  1816  et  par 
les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  11  juin  1842,  d'établir  des  droits  d'octroi  su- 
périeurs au  double  de  ceux  qui  sont  pergus  aux  entrées  des  villes  au  profit 
du  Trésor  '. 

167.  Le  décret  qui  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  10  mai  1838,  répartir, 
entre  les  départements,  le  fonds  commun  créé  pour  les  aider  à  payer  leurs 
dépenses  ordinaires,  est  accompagné  d'un  tableau  détaillé,  lequel  est  dressé 
conformément  au  modèle  annexé  à  la  loi  du  10  novembre  1848  et  inséré  au 
MomOeyf  avant  l'ouverture  de  la  session  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments^. 

§  4.  —  Ministère  de  l'agriculture,  du  commercé  et  des  travaux  publics, 

468.  Il  est  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  à  Fouverture  de 
chaque  session,  un  tableau  qui  fait  connaître  : 

{^  Le  nom,  la  demeure  et  la  profession  des  parents  des  élèves  admis 
dans  l'année,  à  titre  de  boursiers,  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers  entre- 
tenues par  l'Etat  ; 

2"  Les  diverses  natures  de  machines,  d'appareils,  de  meubles  et  d'us- 
tensiles exécutés  par  les  élèves,  et  leurs  prix  moyens*. 

469.  Les  comptes  rendus  des  travaux  des  ingénieurs  des  mines  et  des 
travaux  ordinaires  et  extraordinaires  des  ponts-et-chaussées  sont  publiés 
conformément  à  la  loi  du  25  novembre  4850  o. 

I  Loi  du  18  jiiUlet  1836,  art.  3. 
3  Idem,  art.  7. 

3  Lois  du  24  mai  1834,  art  25,  et  du  11  juin  1842. 

4  Loi  du  19  mai  1849,  art.  18. 
s  Loi  du  21  avril  1832,  art.  12. 
>  Loi  du  25  novembre  1850. 
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170.  D  estj  chaque  année^  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  un 
rapport  sommaire  sur  la  situation  et  les  opérations  des  caisses  d'épargne.  Ce 
rapport  est  suivi  d'un  état  général  des  sommes  votées  ou  données  par  les 
conseils  généraux,  les  conseils  municipaux  et  les  citoyens,  pour  subvenir 
au  service  des  frais  des  caisses  d'épargne  ^ 

171.  11  est  rendu  compte  des  travaux  pour  l'établissement  des  chemins 
de  fer  dans  la  forme  indiquée  par  les  lois  relatives  à  leur  exécution  '. 

§  5.  —  Ministère  de  la  gtàerre, 

172.  Chaque  année,  il  est  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  des 
documents  statistiques  propres  à  faire  connaître  la  situation  commerciale 
et  agricole  de  l'Algérie,  ainsi  que  le  mouvement  de  ses  hôpitaux  militaires^. 

173.  A  Touverture  de  chaque  session,  il  est  distribué  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif  un  tableau  qui  fait  connaître  : 

1^  Le  rang  d'admission  des  élèves  boursiers  à  l'École  impériale  polytech- 
nique; 
2°  Les  noms,  demeures  et  professions  de  leurs  parents  K 

§  6.  —  Ministère  des  finances. 

174.  Le  gouvernement  fait  distribuer  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  le 
tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant  à  TËtal,  tant  à 
Paris  que  dans  les  départements,  et  qui  sont  affectées  à  un  service  public 
quelconque» 

Ce  tableau  doit  contenir  la  date  de  raffectation  et  l'indication  de  l'usage 
auquel  chaque  propriété  est  consacrée,  ainsi  que  sa  valeur  approximative  K 

175.  Le  gouvernement  présente  annuellement  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif  un  état  des  concessions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1 836 
(autorisant  la  cession  des  terrains  domaniaux  usurpés\  Cet  état  indique  les 
noms  et  domiciles  des  concessionnaires,  la  contenance  approximative  des 
terrains  concédés,  leur  prix  d'estimation  et  le  prix  moyennant  lequel  les 
concessions  ont  été  faites  •. 

176.  Il  est  présenté  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  un  compte  général, 
par  département,  de  la  distribution  du  fonds  de  dégrèvements  et  non-va- 
leurs pour  l'exercice  expiré'. 

177.  L'état,  par  département,  des  modifications  apportées  aux  contin- 

1  Loi  du  5  juin  1835,  art.  1^. 

3  Loi  du  14  juillet  1860  et  du  2  juillet  1861. 

^  Loi  du  23  mai  1834,  art.  5. 

*  Loi  du  21  avril  1832,  art.  11  et  l4. 
&  Loi  du  31  janvier  1833,  art.  9. 

•  Loi  du  20  mai  1836,  art.  3. 

T  Loi  du  27  juin  1819,  art.  19. 
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gents  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  est  annexé  au  projet  de 
budget  de  chaque  année  >. 

478.  II  est  rendu  compte  annuellement  des  pensions  de  retraite  concédées 
et  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1853^  en  distinguant  les  charges 
antérieures  et  celles  postérieures  au  1®' janvier  1854  ^. 

179.  Le  ministre  des  finances  fait  annuellement  distribuer  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif  l'état  de  l'emploi,  par  département  et  par  nature  de  tra- 
vaux, du  crédit  porté  au  budget  de  l'année  précédente,  pour  travaux  d'en- 
tretien et  d'amélioration  des  forêts^. 

180.  Il  est  rendu  annuellement  un  compte  des  payements  pour  les  inté- 
rêts et  Tamortissement  de  l'en^prunt  négocié  par  le  gouvernement  grec,  le 
12  janvier  i833,  lesquels  ont  lieu  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  ledit 
gouvernement.  Ce  compte  comprend  les  recouvrements  qui  auraient  été 
effectués  en  atténuation  des  avances  du  Trésor  *. 

§  7.  —  Dispositions  spéciales  à  plusieurs  ministères* 

i81.  Les  crédits  ordinaires  alloués  pour  souscriptions  dans  les  budgets 
des  divers  ministères,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  engagés  pour  plus 
des  deux  tiers  de  leur  chiïfre  total  à  des  ouvrages  dont  la  publication  em- 
brasse plusieurs  années  K 

182.  Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou  imprimés  par  ordre  du  gouverne- 
ment, ainsi  que  ceux  auxquels  il  aurait  souscrit,  ne  peuvent  être  distri- 
bués qu'aux  bibliothèques  de  Paris  et  des  départements. 

Il  est  rendu  compte  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  des  décisions  spéciales 
et  motivées  qui  en  ont  accordé  à  des  individus,  à  titre  de  récompense  ou 
pour  tout  autre  motif  >. 

183.  Les  comptes  des  ministres  chargés  de  la  distribution  des  fonds  con- 
sacrés à  l'encouragement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  contiennent, 
pour  en  justifier  l'emploi,  la  liste  de  chacun  des  ouvrages  pour  lesquels  il 
a  été  souscrit,  le  nom  de  l'auteur,  le  nombre  des  exemplaires  achetés,  la 
somme  payée  à  chaque  auteur,  ainsi  que  la  désignation  des  personnes  ou 
des  établissements  à  qui  on  les  a  distribués'. 

Ces  comptes  énoncent  aussi  la  destination  des  tableaux,  statues,  bustes 
et  autres  objets  d'art  commandés  ou  achetés  sur  les  mêmes  fonds. 
484.  À  chaque  session,  l'état  des  changements  survenus,  dans  le  cours  de 

1  Loi  du  4  août  1844,  art  2. 
.3  Loi  da  9  juin  1853,  art.  21. 
s  Loi  du  16  juillet  1840,  art.  7.  (Loi  de  finances.) 

*  Loi  du  26  juillet  1839,  art.  2. 
s  Loi  du  10  août  1839,  art  7. 

•  Loi  du  23  mai  1834,  art  4. 

7*  Loi  du  31  janvier  1833,  art  10,  et  loi  du  10  août  1839,  art  8. 

II.  34 
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l'année  précédente,  an  tableati  des  soldes  de  ndn-eciitHé  et  traitements  de 
réforme,  est  imprimé  et  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législlitif. 

Cet  état  contient  : 

i^  Les  noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  obtenu  les  soldes  de  non-activité 
et  les  traitements  de  réforme; 

2^  La  durée  et  Tépoque  de  leurs  services; 

3<*  Les  motifs  de  la  concession  qui  leur  en  a  été  faite  et  la  durée  des  trai- 
tements de  réforme  ; 

4<^  Enfm,  l'indication^  de  la  commune,  du  canton  et  du  département  où 
ils  ont  fixé  leur  domicile  * . 

185.  Il  est  fourni,  chaque  année,  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  un  état 
sommaire  de  tous  les  marchés  de  50,000  francs  et  au-dessus  passés  dans  le 
courant  de  Tannée  échue. 

Les  marchés  inférieurs  à  cette  somme,  mais  qui  s'élèveraient  ensemble^ 
pour  des  objets  de  même  nature,  à  50,000  francs  et  au-dessus,  sont  portés 
sur  ledit  état. 

Cet  état  indique  le  nom  et  le  domicile  des  parties  contractantes,  la  dorée, 
la  nature  et  les  principales  conditions  du  contrat  ^. 

186.  Chaque  année,  un  état  détaillé  des  logements  accordés  dans  les  bâ- 
timents dépendant  du  domaine  de  TÉtat  est  annexé  à  la  loi  des  dépenses. 

Cet  état  n'est  pas  nominatif,  mais  il  indique  la  fonction  ou  le  titre  pour 
lesquels  le  logement  a  été  accordé  ^. 

187.  Les  comptes  des  matières  appartenant  à  TËtat  sont,  chaque  année> 
imprimés  et  soumis  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  à  l'appui  des  comptes 
généraux  ^. 

1 88.  Quant  au  mobilier  fourni,  soit  par  l'Ëtat,  soit  par  les  départements, 
aux  fonctionnaires  publics,  archevêques  et  évêques,  il  en  est  fait  des  inven- 
taires qui  sont  recelés  à  la  un  de  chaque  année  et  à  chaque  mutation  de 
titulaire. 

Ces  récolements  servent  à  faire  connaître  les  accroissements  et  diminu" 
tiens  survenus  depuis  le  récolement  précédent,  et  doivent  être  faits,  pour  le 
mobilier  de  l'État,  par  les  agents  de  l'administration  des  domaines  et,  pour 
le  mobilier  des  préfectures  et  des  sous-préfectures,  par  le  préfet  ou  son 
délégué,  assisté  de  deux  membres  du  conseil  général  désignés  d'avance  par 
le  conseil. 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  des  archevêchés  et  des  évêchés,  le  ré- 
colement est  fait  par  le  préfet  ou  son  délégué,  concurremment  avec  le  titu- 
laire. 

4  Loi  du  25  mars  1817,  art.  36. 
3  Loi  du  31  janvio'  1833,  art.  12. 
s  Loi  da  23  avrU  1833,  art.  12. 
*  Loi  du  24  avril  1833,  art.  10. 
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Ces  inventaires  et  réeolements  doivent  être  déposés  mx  archives  dtr^i- 
nistère  des  finances  et  des  départements  ministériels  respectifs^  à  la  Coui 
des  comptes  et  au  secrétariat  général  des  préfectures  <. 

CHAPITRE  XII.  —  SERVICES   spéciaux  Rattachés  pour  ordre  au 

BUDGET  DE  l'ÉTAT. 

189.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux 
De  la  Légion  d'honneur. 

De  rimprimerie  impériale. 

Des  chancelleries  consulaires,  ' 

De  la  fabrication  de  la  monnaie  et  des  médailles. 

De  la  caisse  de  dotation  de  Tarmée, 

De  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Sont  portées  pour  ordre  dans  les  tableaux  du  budget  général  de  l'État.  Ces 
services  spéciaux  sont  soumis  à  toutes  les  règles  prescrites  par  les  lois  de 
finances  pour  les  recettes  et  les  dépenses  de  TËtat. 

Les  budgets  et  les  comptes  détaillés  de  ces  services  sont  annexés  respeo* 
livement  aux  budgets  et  aux  comptes  des  départements  ministériels  aux- 
quels ils  ressortissent^. 

190.  La  Cour  des  comptes  statue  chaque  année,  par  ses  déclarations 
générales,  sur  la  conformité  des  résultats  soumis  au  contrôle  législatif  pour 
le  règlement  définitif  des  services  spéciaux,  avec  ceux  des  arrêts  rendus 
par  elle  sur  les  comptes  individuels  qui  sont  produits  pour  les  mêmes 
services. 

A  cet  effet,  les  ministres  des  départements  auxquels  ressortissent  ces 
services  spéciaux  remettent  à  la  Cour  des  comptes  un  tableau  comparatif 
par  chapitre,  des  recettes  et  des  dépenses  comprises  dans  le  compte  définitif 
publié  par  eux  pour  chaque  exercice,  avec  celles  que  présentent,  pour  le 
même  exercice,  les  comptes  annuels  soumis  au  jugement  de  la  Cour  par 
les  comptables  particuliers  de  ces  services  '. 

CHAPITRE  XIH.  —  examen  et  contrôle  administratif  des  comptes 

MINISTÉRIELS. 

49i.  Les  comptes  publiés  par  les  ministres  sont  établis  d'après  leurs  écrk> 
tures  officielles  et  appuyés  sur  pièces  justificatives;  les  résultats  en  sont 
contrôlés  par  leur  rapprochement  avec  ceux  du  grand-livre  de  la  comptabi- 
lité* générale  des  finances  ^. 

•  Loi  da  26  juillet  1829,  art.  8;  ordonnanee  du  7  âvrH  1819;  ordOMimiee da  3  fé- 
vrier 1830,  art.  1,  4  et  5;  ordonMiice  du  4  janvier  1832;  loi  ^  8  iKcembre  1848, 
art.  14,  et  décret  du  28  mars  1852,  art.  1. 

3  Lois  du  9  juillet  1836,  art.  17,  et  du  26  avril  1855. 
s  Ordonnance  du  15  février  1847,  art.  1  et  2. 

4  Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  6. 
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''2)2  A  la  fin  de  chaque  année,  le  ministre  des  finances  propose  à  TEm- 
pereur  la  nomination  d'une  commission  composée  de  neuf  membres  choisis 
dans  le  sein  du  Sénat,  du  Corps  législatif,  du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour 
des  comptes,  laquelle  est  chargée  d'arrêter  le  journal  et  le  grand -livre  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  au  31  décembre,  et  de  constater  la  con. 
cordanoe  des  comptes  des  ministres  avec  les  résultats  des  écritures  cen- 
trales des  finances.  Il  est  dressé  procès- verbal  de  cette  opération,  et  La 
remise  du  procès-verbal  est  faite  au  ministre  des  finances^  qui  en  donne 
communication  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  *. 

i  93.  Il  est  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  un  tableau  présentant, 
pour  Tezercice  clos  dont  le  règlement  définitif  est  proposé  à  la  sanction  lé- 
gislative, la  comparaison  des  comptes  publiés  par  les  ministres,  avec  les 
résultats  des  comptes  individuels  soumis  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes. 

La  commission  procède  à  la  vérification  de  ce  tableau,  qui  est  commu- 
niqué au  Sénat  et  au  Corps  législatif^  avec  son  rapport^  par  le  ministre  des 
finances  ^. 

194.  Le  contrôle  ordonné  par  l'article  précédent  énonce  distinctement- 
les  recettes  et  les  payements  faits  pendant  chaque  année  sur  les  exercices 
ouverts,  afin  que  les  certificats  annuels  de  la  commission  puissent  con- 
firmer l'exactitude  des  comptes  définitifs  rendus  pour  l'exercice  expiré^  par 
les  ministres  de  tous  les  départements  ^. 

195.  Cette  commission  vérifie  et  arrête^  au  31  décembre  de  chaque 
année,  les  livres  et  registres  tenus  à  la  direction  de  la  dette  inscrite  et  ser- 
vant à  établir  le  montant  des  rentes  et  pensions  subsistantes,  ainsi  que 
celui  des  cautionnements  à  rembourser. 

La  commission  vérifie  également   les  états  sommaires  des  débets  et 
créances  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'agent  judiciaire  du  Trésor, 
t  Elle  est  chargée,  en  outre,  de  constater  la  concordance  des  écritures  airec 
le  compte  général  de  l'administration  des  finances. 

Le  compte  général  des  matières  de  chaque  ministère  est  soumis  à 
l'examen  de  celte  commission. 

Le  résultat  de  ces  opérations  est  compris  dans  le  procès-verbal  de  ses 
travaux,  et  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif^. 

*  Ordonnances  da  10  décembre  1823,  art.  7,  et  du  8  décembre  1830,  art.  1. 
2  Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  8. 

»  Idem,  art.  9.  / 

*  Ordobnances  du  12  novembre  1826,  art.  2,  et  du  26  août  .1844;  arrêtés  minis- 
tériels du  30  décembre  tô29,  art.  2.  et  du  9  novembre  1832. 
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CHAPITRE  XIV.  —  DISPOSITIONS    particulières   sur  la  dette  inscrite 

ET  SDR  LA  dette  FLOTTANTE. 
) 

DETTE  INSCRITE.— §  1«'.  —■  Dette  consolidée» 

496.  Aucune  inscription^  pour  création  de  rentes,  ne  peut  SToir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

197.  Le  grand  livre  de  la  dette  publique  consolidée  est  le  titre  fonda- 
mental de  toutes  les  rentes  inscrites  au  profit  des  créanciers  de  l'État. 

198.  Ces  rentes  sont  nominatives  ou  an  porteur. 

Toutes  les  rentes  nominatives  inscrites  au  grand-livre  y  sont  divisées  et 
enregistrées  par  noms  de  créanciers.  Le  grand-livre  se  compose  de  plu- 
sieurs volumes.  Le  nombre  des  volumes  et  celui  des  séries  sont  déterminés 
par  les  besoins  du  service. 

Il  est  délivré  à  chaque  créancier  un  extrait  d'inscription  au  grand-Jivre. 

499.  Il  ne  peut  être  fait  aucune  inscription  sur  le  grand-livre  pour  une 
somme  au-dessous  de  cinq  francs  ■. 

200.  Aucune  inscription  ne  peut  être  effectuée  sur  le  grand-livre  pour 
transferts  et  mutations,  sans  le  concours  de  l'agent  comptable  des  transferts 
et  mutations  et  de  l'agent  comptable  du  grand-livre. 

L'agent  comptabje  des  transferts  et  mutations  rédige,  d'après  les  déclara- 
tions des  parties  certifiées  par  les  officiers  publics  compétents  ou  sur  le  vu 
des  pièces  justificatives  du  droit,  les  certificats  de  transferts  et  de  mutations 
qui  doivent  servir  de  base  à  l'inscription  sur  le  grand-livre  ;  il  est  chargé 
de  remettre  les  extraits  d'inscriptions  aux  intéressés  après  en  avoir  reconnu 
la  régularité  ^. 

Il  rend  compte  de  ses  opérations  à  la  Cour  des  comptes  ^. 

201 .  L'agent  comptable  du  grand-livre  opère  sur  le  grand-livre  l'inscription 
des  rentes  de  toute  nature,  en  expédie  les  extraits,  débite  les  comptes  qui 
doivent  être  annulés,  tient  les  registres  et  forme  tous  les  bordereaux  et  états 
ayant  pour  objet  Tordonnancement^t  le  payement  des  arrérages  de  rentes. 

Il  rend  à  la  Cour  des  comptes  le  compte  des  opérations  relatives  à  l'ac- 
croissement ou  à  la  diminution  de  la  dette  en  rentes  sur  l'État^. 

202.  L'agent  comptable  des  transferts  et  mutations  et  l'agent  comptable 
du  grand-livre  sont  personnellement  respon.sables  vis-à-vis  du  Trésor,  et 
sont  assujettis  à  un  cautionnement  en  numéraire  qyi  doit  être  versé  avant 
leur  installation  > 

«  Décret  du  7  juillet  1848,  art.  6. 

'«^  Ordonnance  du  17  décembre  1844. 

3  Ordonnance  du  Vi  novembre  1826. 

*  Ordonnances  du  8  décembre  1832  et  du  17  décembre  1844         *  \ 

s  Ordonnance  du  8  décembre  1832  el  décret  du  31  octobre  18!>U. 
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203.  Tout  extrait  d'inscription  de  rente  est  enre^tré  contradictoirement 
sur  un  double  du  graxid-livre  de  la  dette  ;  il  est  Mgné  par  les  deuK  agents 
comptables  ci-dessus  mentionnés  et  per  le  directeur  de  la  dette  inscrite  *. 

Cet  extrait  doit,  pour  former  titre  valable  sur  le  Trésor,  être  revêtu  du 
visa  du  contrôle^  institué  par  la  loi  du  24  avril  1633  *. 

204.  La  Cour  des  comptes  ne  prononce  la  libération  des  «gents  compta- 
bles de  la  dette  inscrite,  en  ce  qui  concerne  les  accroissements  réauUant  de 
nouvelles  inscriptions  de  rentes,  qu'après  avoir  reconnu  :  i^  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  les  autorisations  législatives  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  ins«- 
entes;  2*  que  lesdites  inscriptions  ont  eu  lieu  sur  pièces  régulières^. 

205.  L'identité  des  personnes,  la  vérité  des  pièces,  Les  qualités  et  les 
droits  à  la  propriété  sont  certifiés,  sous  leur  responsabilité,  par  les  officie^ 
publics  que  les  lois  ont  désignés  à  cet  effet  ^. 

206.  Il  est  ouvert  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  au  non»  de  U  PB* 
cette  générale  de  chaque  département,  celui  de  la  Seine  excepté,  un  compte 
collectif  qui  comprend,  sur  la  demande  des  rentiers,  les  inscriptions  indivi- 
duelles dont  ils  sont  propriétaires  &. 

207.  Chaque  receveur  général  tient  en  conséquence,  comme  livre  auxi- 
liaire du  grand-livre  du  Trésor,  un  registre  spécial  où  sont  nominatiyemen<t 
inscrits  les  rentiers  compris  dans  le  compte  collectif  tenu  au  ministère  des 
finances  •. 

208.  11  est  délivré  à  chaque  rentier  inscrit  sui*  ce  livre  ai^Uliaire  un  ex- 
trait d'inscription  départementale  détaché  d'un  registre  à  souche  et  à  talon 

Cet  extrait  est  signé  du  receveur  général,  visé  et  contrôlé  par  le  préfet  '. 

209.  Ces  titres  équivalent  aux  extraits  d'inscription  délivrés  par  le  direc- 
teur de  la  dette  inscrite.  Us  sont  transférables  dans  les  départements  eenme 
les  extraits  d'inscription  le  sont  à  Paris,  et  peuvent,  à  la  volonté  des  par- 
ties, être  échangés  contre  des  ei^aUs  4'inscription  directe  >. 

2i0.  i.es  receveurs  gtoéraux  sont,  mag  préjudice  de  la  garantie  du  Tré- 
sor, persennetlement  responsables  envers  les  particnliers  des  inscriptions, 
transferts,  nutations,  paiements  et  oompensatiois  qui  doivent  être  opérés 
par  ces  comptables. 

Ils  rendent  compte  nnnuellemeiiti  la  Geurdet  comptes  des  opérations  de 
mutations  et  transferts  qu'ils  ont  effectuées  ^> 

<  Règlement  ministériel  do  9  octobre  .1832. 

s  toi  du  24  avril  tSSa,  art.  4. 

'  Ordonnanee  du  12  novembre  1826,  art.  3 

4  Loi  du  28  floréal  an  Yll,  et  décret  du  27  prainal  an  X. 

5  Loi  du  14  avril  1819,  arUl. 

•  /dem,artr2. 
f  Idem,  art.  3. 
s  Idem,  art  4. 

•  Idem,  art.  8. 
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9Uf  Cssi^mi^t^h  Ûiv^i  ^^  ^^^^  d^s  agents  copipt^bles  dfis  tfuillAferts  et 
iput9tioi)s  et  du  grand-livre,  embrassent  la  période  du  1*' janvier  aq  91  d^* 
oembre,  et  doivent  être  présentés  à  la  Cour  des  comptes  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée  suivante. 

Les  formes  spéciales  de  ces  Ciomptes  sont  déterminées  par  un  arrêté  i^ 
ministre  des  finances. 

212.  Tout  propriétaire  de  rentes  nominatives  est  autorisé  à  en  réclamer 
la  conversion  en  rentes  au  porteur  en  se  conformant  aux  dispositions  dâ9 
règlements*. 

Les  extraits  d'inscriptions  au  porteur,  revêtus  des  signatures  des  agepts 
comptables  du  grand-livre  et  des  transferts  et  mutations,  visés  au  contrôle 
et  signés  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite,  sont  à  talon  ;  ils  sont,  su^  la 
demande  des  garties  intéressées,  rapprochés  de  la  souche,  qui  reste  déposée 
à  la  direction  de  la  dette  inscrite  ^. 

213.  Les  rentes  au  porteur  sont,  à  la  première  demande  qui  en  e^^  faite^ 
converties  en  rentes  nominatives.  Dans  ce  cas,  les  e^^traits  d'inscription 
au  porteur  ne  sont  admis  à  la  conversion  qu'après  avoir  été  rapprochés  de 
la  souche  '. 

214.  Les  arrérages  dus  pour  rentes  nominatives  sont  payés  au  porteur 
de  l'extrait  d'inscription  au  grand-livre,  sur  la  représentation  qu'il  en  fait 
et  sur  sa  quittance  ^. 

215.  Chaque  paiement  est  indiqué  au  dos  de  l'extrait  d'inscription  par 
l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbre  énonçant  le  semestre  pour  lequel  le 
paiement  a  eu  lieu,  et  dont  il  a  été  donné  acquit  >. 

216.  Les  arrérages  des  rentes  au  porteur  ne  sont  payables  qu'à  Paris;  ils 
sont  acquittés  sur  la  remise  du  coupon  détaché  des  extraits  d'inscription  s. 

217.  A  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  fixé  pour  la  prescription,  les 
rentes  dont  les  arrérages  n'ont  point  été  touchés  sont  déduites  d'office  des 
états  de  paiement  et  portées  au  compte  des  portions  non  réclamées. 

Le  rétablissement  sur  lesdits  états,  avec  rappel  des  arrérages  non  pres- 
crits, est  opéré  sur  la  demande  des  ayants-droit,  en  vertu  d'une  décision 
ministérielle  V. 

§  2.  —  Amortissement  de  la  dette  inscrite, 

218.  Une  caisse  d'amortissement  est  chargée  du  rachat  de  la  dette  con- 
solidée ;  elle  est  surveillée  par  sept  commissaires. 

«  Ordonnance  du  29  avril  1831,  art.  1  et  2. 
a  Idem,  art.  5. 
3  Idem,  art.  7. 

*  Loi  du  22  floréal  an  VU,  art.  5. 
s  Idem,  art.  9. 

•  Ordonnance  du  29  avril  1831. 

^  Arrêté  du  ministre  des  flnapc«is  4!^  i^,m|i  IJ^iO. 
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La  commission  de  surveillance  est  composée  d'un  sénateur,  d'un  membre 
du  Corps  législatif^  d'un  membre  du  Conseil  d'État,  d'un  président  de  la 
Cour  des  comptes,  nommés  pour  trois  ans,  par  l'Empereur,  du  gouyemeor 
de  la  Banque  de  France,  du  président  de  la  chambre  du  commerce  de 
Paris  et  du  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des 


Le  président  de  la  commission  est  nommé  pour  un  an  par  l'Em- 
pereur ». 

219.  La  caisse  d'amortissement  est  dirigée  et  administrée  par  un  directeur 
généra],  auquel  il  peut  être  adjoint  un  sous-directeur. 

Il  y  a  un  caissier  responsable  ^. 

220.  Le  directeur  général,  le  sous-directeur  et  le  caissier  sont  nommés 
par  l'Empereur.  Les  traitements  du  directeur  général,  du  sous-directeur 
et  du  caissier  sont  fixés  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion de  surveillance  '. 

22i.  Le  directeur  général  est  responsable  de  la  gestion  des  deniers  de  la 
caisse. 

Il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une  demande  motivée  de  la  commission 
de  surveillance,  directement  adressée  à  l'Empereur*. 

222.  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers;  il  fournit  un 
cautionnement  dont  le  montant  est  réglé  par  un  décret,  sur  la  proposition 
de  la  commission  *.        ^ 

223.  Son  compte  annuel  est  jugé  par  la  Cour  des  comptes  ^. 

224.  Les  fonds  d'amortissement  se  composent  : 

i<>  De  ceux  qui,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1833,  ont  été  ré- 
partis au  marc  le  franc  et  proportionnellement  au  capital  nominal  de  chaque 
espèce  de  dette,  savoir  : 

Dotations  annuelles  fixées  par  les  lois  ; 

Rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  ; 

2^  Des  rentes  successivement  rachetées  et  de  celles  provenant  de  la  con- 
solidation de  la  réserve,  dont  le  produit  demeure  affecté  à  l'eçpèce  de  dette 
sur  laquelle  les  rachats  ou  les  consolidations  ont  eu  lieu; 

3^  De  la  dotation  spéciale  qui  doit  être  affectée  à  tout  emprunt  au  mo- 
ment de  sa  cr^tion,  et  qui  ne  peut  être  fixée  au-dessous  d'un  pour  cent  du 
capital  nominal  des  rentes  créées  v. 

«  Loi  du  28  avril  1816,  art.  99,  et  décret  du  27  mars  1852,  art.  1  et  2. 

2  Idem,  art.  100. 

3  Loi  do  28  avril  1816,  art.  101. 
^  Idem,  art.  102. 

»  Idem,  art.  103. 

*  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  40. 

7  Loi  du  10  juin  1833,  et  lois  annuelles  de  finances. 
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225.  Les  fonds  d'amortissement  sont  versés  chaque  jour,  par  le  Trésor 
public^  au  caissier  de  la  caisse  d'amortissement  * . 

226.  Us  sont  employés  au  rachat  des  rentes  dont  le  Qpurs  n'est  pas  supé- 
rieur au  pair  ^. 

227.  Le  pair  se  compose  du  capital  nominal,  augmenté  des  arrérages 
échus  du  semestre  courant. 

228.  Le  fonds  d'amortissement  appartenant  à  des  rentes  dont  le  cours 
serait  supérieur  au  pair  est  mis  en  réserve.  A  cet  effet,  la  portion,  tant  de  la 
dotation  que  des  rentes  rachetées,  applicable  au  rachat  de  ces  rentes,  est 
acquittée  chaque  jour  à  la  caisse  d'amortissement,  en  un  bon  du  Trésor 
portant  intérêt  à  3  p.  100  par  an  jusqu'à  l'époque  du  remboursement '. 

229.  Les  bons  du  Trésor  formant  la  réserve  de  l'amortissement  sont,  de 
semestre  en  semestre,  consolidés  et  convertis  en  rentes  au  cours  moyen  et 
avec  jouissance  du  premier  jour  du  semestre  pendant  lequel  la  réserve 
aura  été  accumulée. 

L'affectation  et  l'emploi  du  produit  de  ces  consolidations  sont  déter- 
minés par  la  loi  ^. 

230.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  au  moyen,  l^'  des  sommes  affectées 
à  sa  dotation  ;  2^  des  arrérages  desdites  rentes,  sont  immobilisées  et  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être  vendues  ni  mises  en 
circulation,  à  peine  de  faux  et  autres  peines  de  droit  contre  tous  vendeurs 
et  acheteurs. 

Lesdites  renies  sont  annulées  aux  époques  et  pour  la  quotité  qui  sont 
déterminées  par  une  loi  &. 

231.  La  caisse  d'amortissement  ne  peut  recevoir  aucun  dépôt  ni  consi- 
gnation de  quelque  espèce  que  ce  soit  ^. 

232.  Tous  les  trois  mois,  les  commissaires  surveillants  entendent  le 
compte  qui  leur  est  rendu  de  la  situation  de  cet  établissement.  Ce  compte 
est  rendu  public. 

Us  vérifient,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  et  au  moins  une  fois 
par  mois,  l'état  des  caisses,  la  bonne  tenue  des  écritures,  et  tous  les  détails 
administratifs  v. 

233.  La  commission  fait  au  directeur  général  les  observations  qu'elle 
juge  convenables,  et  qui  cependant  ne  sont  point  obligatoires  pour  lui  ^. 

<  L«idni0jatikl833,art.  4. 

»  Idem,  art  4. 

4  Loi  dn  25  juin  1841,  art.  36. 

s  Loi  da  28  avril  1816,  art.  109. 

•  idem,  art.  110. 
f  Idem,  art  112. 

•  Jdm,  art.113. 
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334.  Chdqne  «anée  il  est  fait  au  S^at  et  fui  Corp^  législatif,  eQ  présence 
du  directeur  général^  un  rapport  çnr  la  direction  et  sur  la  situation  de  cet 
établissement. 

Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  est  accompagné  sont  rendus  publics  * . 

235.  11  ne  peut^  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte^  être  porté  atteinte 
à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Cet  établissement  est  placé,  de  la  manière  la  plus  spéciale,  sous  la  sur- 
Teillance  et  la  garantie  de  l'autorité  législative  >. 

236.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  acquises  par  la 
caisse  d'amortissement,  sont  inscrites  en  son  nom.  Il  est  fait  mention,  sur 
les  inscriptions  au  grand-livre,  qu'elles  ne  peuvent  être  transférées^  et  il 
est  apposé,  à  cet  effet,  sur  les  extraits  desdites  inscriptions* qui  sont  dé- 
livrées au  nom  de  la  caisse,  un  timbre  portant  ces  mots  :  non  tram- 
férables  ». 

237.  Les  rachats  que  fait  la  caisse  d'amortissement  n'ont  lieu  qu'avec 
concurrence  et  publicité  *. 

238.  Il  ne  peut  être  disposé  d'aucune  partie  des  rentes  rachetées  par  la 
caisse  d'amortissement,  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  s. 

239.  Lorsque  le  cours  des  rentes  redescend  au  pair  ou  au-dessous  du 
pair,  les  bons  délivrés  par  le  Trésor  deviennefil  exigibles  et  sont  remboursés 
à  la  caisse  d'amortissement,  successivement  et  jour  par  jour,  avec  les  in- 
térêts courus  jusqu'au  remboursement,  en  commençant  par  le  bon  le  plus 
anciennement  souscrit.  Les  sommes  ainsi  remboursées  sont  employées  au 
rachat  des  rentes  auxquelles  appartient  la  réserve,  tant  que  leur  prix  ne 
s'élève  pas  au-dessus  du  pair  •. 

§  3.  —  Dette  viagère. 
!<>  Rentes. 

240.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère  est  le  titre  fondamental 
de  tous  les  créanciers  viagers  de  l'État. 

Les  rentes  viagères  sont  enregistrées  sur  un  grand-livve  composé  de  plu- 
sieurs volumes;  elles  sont  divisées  en  quatre  séries  ou  olasses,  selon  le 
nombre  des  têtes  sur  lesquelles  les  rentes  reposent^. 

241 .  Chaque  créancier  y  est  crédité  de  la  rente  viagère  dont  il  est  pro- 
priétaire >. 

«  Loi  du  28  avril  1816,,  art.  114. 

'  Idem,  art.  115. 

9  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  25. 

*  Loi  du  !•'  mai  1825,  art  3. 
s  LoidulOjttint833,  art.  3. 

•  Idem,  art.  5. 

7  Loi  du  23  floré^  an  II,  art.  41  et  46. 
s  Idem^  art.  42. 
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242.  Il  est  déliyré  aux  propriétaîrM  êm  rentM  «viagèim  kiscHtes  «or  le 
^and-lÎTre  un  extrait  d'inscriplion,  signé  par  les  deux  agents  comptables 
des  transferts  et  mutations  et  du  grand-livre  et  par  le  directeur  de  fil  dettff 
inscrite  ^ 

Cet  extrait  doit,  pour  former  titre  valable  sur  le  Tré^r,  être  revêtu  du 
visa  du  contrôle  *. 

243.  Il  est  ouvert  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère  un 
compte  au  nom  de  l'État,  au  crédit  duquel  sont  portées  toutes  les  extinc- 
tions, afin  qu'en  puisse  reconnaître  et  constater,  dans  tous  les  temps,  le 
montant  des  diminutions  que  la  dette  viagère  a  éprouvées  *. 

244.  Toutes  les  rentes  rejetées  du  grand-livre  pour  cause  de  non-récla* 
mation  des  arrérages  pendant  trois  années  consécutives,  sont  transportées 
à  ce  même  compte  ^. 

Néanmoins,  la  prescription  de  cinq  ans  leur  est  seule  applicable,  confor- 
mément à  la  loi  K 

245.  Ces  rentes  peuvent  être  rétablies  lorsque  les  aywtit^roit  justifient 
au  Trésor  de  leur  existence  par  un  certificat  de  vie. 

Les  rétablissements  n'ont  lieu  qu'en  vwtu  de  dédsionfi  ministérielles, 
et  avec  le  concours  des  deux  agents  comptables  du  grand-livre  et  des  trans- 
ferts et  mutations  8. 

246.  Les  arrérages  de  la  dette  viagère  sont  payés  au  porteur  de  l'extrait 
d'inscription,  et  siv  sa  quittance.  Il  est  rapporté  à  l'appui  un  certificat  de 
vie  de  la  tête  sur  laquelle  la  rente  repose  et,  en  cas  de  décès,  les  pièces 
justificatives  des  droits  des  héritiers '. 

247.  Chaque  paiement  est  indiqué  au  dos  de  l'extrait  d'inscription,  par 
l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbre  énonçant  le  semestre  pour  leqAel  le 
paiement  a  eu  lieu,  et  dont  il  a  été  donné  acquit  >. 

2"  Rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

248.  Les  dispositions  qcÂ  précèdent,  relatives  aux  rentes  viagères  dites 
(Tancienne  origine,  s'appliquent  aux  nouvelles  rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse, créées  en  vertu  des  lois  du  18  juin  1850  et  du  12  juin  1861. 

249.  Toutefois,  ces  dernières  rentes,  dont  le  chiffre  maximum  ne  peut 
dépasser  mille  francs,  ne  sont  inscrites  que  sur  une  seule  téCe  K 

•  Ui  4kl  23  floréal  an  U,  art.  61,  et  règlement  ministériel  da  9octobi«  1832. 
3  Loi  du  24  avrU  1833,  art.  4. 

3  Iiei4«23«aré«lwin,art.45. 

•  Décret  du  8  venttee  an  XIII,  art   1. 
J»<;e4eNapeléon,  ait.  2277. 

•  Décret  du  8  venttee  an  XIII,  art.  ï. 
TUi4«2i24<»éilMyil,ait.6. 

•  1dm,  art.  9. 

•  Loi  du  12  juin  1861,  art.  4. 
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250.  Elles  sont  payables  par  trimestre  ^ 

251.  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de 
360  francs  ^ 

352.  L'inscription  de  cette  nature  de  rentes  est  faite  sur  les  \iy Tes  àa 
Trésor  trimestriellement^  d'après  des  bordereaux  nominatifs  fournis  à  h 
direction  de  la  dette  inscrite  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioDs 
chargée  de  gérer  et  d'administrer  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  *. 

253.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  fait  transférer  aux  mèznfê 
époques,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  par  un  prélèvement  sur  la 
caisse  des  retraites,  la  quotité  de  rentes  sur  l'État  nécessaire  pour  produire, 
iiu  cours  moyen  des.  achats  opérés  pendant  le  trimestre,  un  capital  équi- 
valent à  la  valeur,  d'après  le  tarif,  des  rentes  viagères  à  inscrire. 

Les  rentes  ainsi  transférées  sont  annulées  *. 

3«  Pensions.      - 

254.  Les  pensions  à  payer  par  l'État  sont  inscrites  au  grand-llTre  de  k 
dette  publique  ^. 

Cette  inscription  comprend  : 

Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire  <; 

Les  pensions  de  l'ancienne  pairie  '  ; 

Les  pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  22  août  1790<; 

Les  pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  i853  '; 

Les  anciennes  pensions  ecclésiastiques  *<^; 

Les  pensions  militaires  de  retraite  «t  de  reforme,  les  pensions  de  veuves 
de  militaires,  les  secours  annu'els  au  profit  d'orphelins  et  les  doublea>eDt« 
de  A)lde  de  vétérans  *^; 

Les  pensions  de  donataires  dépossédés  *^; 


*  Loi  do  18  juin  1850,  art.  5,  et  arrêté  du  ministre  des  finances  du  28  mai  lâ51 
3  Loi  du  18  juin  1850,  art.  5. 

3  Loidulîjuin  1861,  art.  13. 

*  Wem,  art,  13  et  1 4. 

»  Loi  dn  27  février  1811,  art.  l,  et  loi  du  25  mars  1817,  art.  22. 
«  Loi  du  17  juillet  1856. 
V  Loi  du  28  mai  1829. 

«  Lois  des  22  août  1790,  31  juillet  et  22  août  1791,  et  décret  ré^eaentaire  da 
13  septembre  1806. 

*  Loi  du  9  juin  1853  'et  décret  du  9  novembre  1853,  et  loi  du  14  jmllet  1858, 
art.  13. 

«0  Lois  des  24  août  1790,  16  et  18  août  1792,  2  frimaire  an  II,  et  9  vendémisiK 
an  VI. 

*  «  Lois  et  ordonnanees  des  28  fructidor  an  VU,  14  et  27  août  1814, 14  juillet  1819, 
art.  8.  17 août  1822.  Il  avril  1831,  19  mai  1834  et 26  avril  1856. 

•a  Loi  du  26  juillet  1821. 
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Les  pensions  à  titre  de  récompenses  nationales  i  ; 
Les  pensions  et  indemnités  viagères,  de  retraite  aux  employés  des  an- 
ciennes listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne  ^; 

255.  Aucun  ministre  ne  peut  faire  payer  de  pensions  sur  les  fonds  de 
son  déparlement,  sauf  ies  exceptions  déterminées  par  les  lois  ^  ; 

Cette  disposition  est  applicable  à  toutes  les  pensions  qui  existeraient  ou 
seraient  créées  sous  la  dénomination  de  traitements  conservés,  et  à  quelque 
autre  titre  que  ce  soit  *} 

256.  Le  ministre  des  finances  ne  peut  faire  inscrire  ni  payer  aucune 
pension  dont  le  montant  dépasserait  le  maximum  fixé  par  les  lois,  et  dont 
la  création  ne  lui  serait  pas  justifiée  par  un  décret  énonçant  les  motifs 
et  les  bases  légales  de  la  concession,  qui  a  dû  être  inséré  au  Bulletin  des 
lois  *; 

257.  Indépendamment  des  crédits  de  payement  alloués  chaque  année 
pour  ies  pensions  de  toute  nature,  des  crédits  législatifs  d'inscription,  an- 
nuels ou  permanents,  sont  ouverts  pour  les  nouvelles  concessions  ^  ; 

258.  La  liquidation  et  l'inscription  des  pensions  sont  soumises  aux  for- 
malités ci-après  : 

Pour  les  pensions  militaires,  la  liquidation  préparée  par  le  ministre  de 
la  guerre  est  soumise  à  la  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil 
d'État,  dont  l'avis  est  communiqué  au  ministre  des  finances,  qui  peut,  s'il 
le  juge  convenable,  soumettre  de  nouveau  la  liquidation  proposée  à  la  révi- 
sion des  sections  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances  réunies. 

Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  liquida- 
teui'  ;  le  décret  autorisant  l'inscription  sur  les  crédits  ouverts  est  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  des  finances  ?. 

259.  Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  et  les  pensions  accordées 
par  des  lois  spéciales  sont  également  inscrites  en  vertu  d'un  décret 
spécial. 

Pour  les  pensions  civiles  soumises  à  la  loi  du  9  juin  1853,  le  ministre 
compétent  arrête  la  liquidation  et,  après  l'avoir  communiquée  au  ministre 
des  finances,  la  soumet,  avec  l'avis  de  ce  ministre,  à  l'examen  de  la  sec- 
tion des  finances  du  Conseil  d'Etat. 

Sur  l'avis  de  cette  section,  le  ministre  liquidateur  propose  le  décret 

<  Lois  et  ordonnances  des  13  décembre  1830,  25  août  1831,  21  avril,  26  avril  et 
13  décembre  1833,  4  septembre  1835,  15  juin  1836  et  13  juin  1850. 

>  Lois  et  décrets  des  29  juin  1835, 8  juiUet  1852,  13  et  15  juin  1853, 22juin  1854, 
1 0  mars  1855  et  14  juillet  1856,  art.  13. 

3  Loi  du  27  février  1811,  art.  2,  et  loi  du  25  mars  1817,  art.  23. 

*  Loi  du  15  mai  1818,  art.  U. 

«  Loi  du  25  mm  1817,  art.  25et  26. 

•  Lois  du  25  mars  1817  et  17  avril  1833. 

^  Ordonnance  du  20  juin  1817;  décret  du  8  juin  1852. 
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de  concession  qui  doit  être  contresigné  par  Ini  et  par  le  ministre  des  finances  >  ; 

S60.  Il  ne  peut  être  concédé  annuellement  de  pensions  civiles  en  verta 
de  la  loi  du  9  juin  1853^  que  dans  la  limite  des  extinetions  réalisées  sur 
les  pensions  inscrites.  Dans  le  cas^  toutefois^  où  cette  limite  devrait  ^re 
dépassée  par  suite  de  l'accroissement  des  liquidations  auquel  peuvent  don- 
ner lieu  les  nouvelles  catégories  de  fonctionnaires  soumis  à  retenue^  et 
appelés  à  la  pension  par  cette  même  loi,  Taugmentatiàn  de  crédit  nécessaire 
doit  être  Tobjet  d*une  loi  spéciale  2. 

261  •  L'agent  comptable  des  pensions  rend  à  la  Cour  des  comptes  on 
compte  annuel  des  accroissements  et  diminutions  opérés  pendant  f  année 
dans  les  pensions  inscrites  sur  les  fonds  généraux  '. 

262.  La  Cour  des  comptes  ne  prononce  la  libération  de  l'agent  comptable 
des  pensions^  en  ce  qui  concerne  les  accroissements  résultant  de  nouvelles 
insoriptioBA^  qu'après  avoir  constaté^  1*  que  ces  inscriptions  n'excèdent  pas 
les  crédits  législatifs  sur  lesquels  elles  ont  été  imputées;  2*  qu'elles  sont 
conformes  aux  titres  de  concession  ^. 

263.  Les  certificats  d'inscription  délivrés  par  suite  de  te  ooncession 
d'une  pension,  à  quelque  titre  que  ce  soit^  doivent,  pour  être  admis  es 
payement^  être  revêtus  du  visa  du  contrôle  >. 

264.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par  trimestre  ;  le  paie- 
ment en  est  fait  par  les  payeurs  du  Trésor  ^. 

265.  Les  arrérages  des  pensions  sont  payés  au  porteur  du  certificat 
d'inscription,  qui  en  donne  son  acquit. 

Il  est  rapporté  à  l'appui  de  ce  titre  un  certificat  de  vie  du  pensionnaire, 
ét^  en  cas  de  décès^  les  pièces  justificatives  des  droits  des  héritiers  ^. 

266.  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  du  certificat  d'inscription  et 
pension^  par  l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbre  énonçant  le  trimestre 
pour  lequel  le  payement  a  eu  lieu,  et  dont  il  a  été  donné  acquit  ". 

267.  Les  pensions  sont  incessibles. 

Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire, 
que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'État,  ou  d'un 
tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  205  et  214  du  Code 
Napoléon. 

*  Loi  du  9  jain  1853;  décret  du  9  novembre  1853. 
3  Loi  du  9  juin  1853,  art.  21. 

>  Ordonnance  du  12  novembre  1826^  et  règleoftent  aiuistériel  du  »  oelebm  1832 
chap.  11,  art.  12. 

*  Règlement  ministériel  du  9  «elobre  1832,  art.  3. 

>  Loi  du  24  avril  1833,  art.  5. 

<  Loi  du  9  juin  1853,  art.  30,jet  décret  du  9  novembre  1863,  ailu  4^ 
7  Loi  du  22  floréal  an  VU,  art.  6. 

*  Idem,  art  9. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE.  49S 

Les  t)éllsîotià  citilél^  Sont,  en  outre,  àftisissables  jusqu'à  coniiurrénce  d'tin 
cinquième  pour  dël  créances  privilégiées  aux  termes  dé  l'art.  2i0i  du  Code 
Napoléon,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  206 
et  i€7  du  même  code  *. 

268.  Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  ne  sont  saisissables  que 
dans  le  cas  de  débet  envers  TÉtat  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
articles  203,  205  et  214  du  Code  Napoléon. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  militaires  sont  passibles  de  retenues  qui 
ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de  débet,  et 
le  tiers  pour  aliments  ^. 

269.  Lorsqu'un  pensionnaire  civil  est  remis  en  activité  dans  le  même 
service,  le  payement  de  sa  pension  est  suspendu. 

Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent,  il  ne  peut  cumu- 
ler sa  pension  ou  son  traitement  que  jusqu'à  concurrence  de  1,^00  francs. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer  en  juissance  de  son 
ancienne  pension,  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  liquidation  basée 
sur  la  généralité  de  ses  services  '. 

270.  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la  limite  de  6,000  fr., 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de  service  pré- 
sentées pour  la  liquidation. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  pensions  que  des  lois 
spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions  du  cumul  *. 

271 .  Les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires  peuvent  se  cumu- 
ler avec  un  traitement  oivil  d'activiié,  excepté  le  cas  où  des  services  civils 
ons  été  admis  comme  complément  du  droit  à  ces  pensions  &. 

Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tous  les  cas,  cumulables 
avec  un  traitement  civil  d'activité  •. 

272.  Les  pensions  des  vicaires  généraux,  chanoines,  et  ceUes  des  ct^és 
de  canton  septuagénaires,  peuvent  se  dumuler  avec  un  traitement  d'activité> 
jusqu'à  concurrence  de  2,500  francs. 

Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à  rinstruc-" 
tion  publique,  à  la  Bibliothèque  impériale,  à  l'Observatoire  ou  au  bureau 
des  longitudes,  peuvent,  quand  elles  n'excèdent  pas  2,000  francs  (et  jusqu'à 
concurrence  de  celte  somme,  ai  elles  i'excèdtnt),  se  cumulei'  avec  un  traite» 

<  Loi  et  arrêté  da  gouvernement  des  20  floréal  an  YII  et  7  thermidor  an  X;  loi 
du  9  juin  1853,  art  26. 
a  Lois  des  U  avril  1831,  art  28,  et  19  mai  1834,  art.  ^. 
I  Loi  du  9  juin  1853,  art.  28. 

*  Idem,  art.  31. 

•  Lois  dtf  25  man  1817,  art.  27,  et  il  avril  1831,  art.  4  et  27. 
«  Loi  du  19  mai  1834. 
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meut  d'activité,  pourru  que  la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  en 
semble  à  plus  de  6,000  francs  ^  • 

273.  Le  titulaire  de  deux  pensions,  l'une  sur  le  Tr^r,  Tautre  sur  les 
anciennes  caisses  de  retenues  des  ministères  et  administrations,  peut  en 
jouir  distinctement,  pourvu  qu'elles  ne  se  rapportent  ni  au  même  temps,  ni 
aux  mêmes  services  '. 

274.  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prohibitives  du  cumul  des  pen- 
sions, les  dotations  de  sénateur,  les  pensions  à  titre  de  récompenses  natio- 
nales, les  pensions  accordées  aux  anciens  donataires  et  à  leurs  veuves,  les 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  les  rentes  viagères  attribuées  aux 
médaillés  militaires  '. 

275.  Toute  autre  exception  aux  lois  prohibitives  du  cumul  est  autorisée 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

276.  Tout  pensionnaire  est  tenu  de  déclarer,  dans  son  certificat  de  vie, 
s'il  jouit  ou  non  d'un  traitement,  ou  d'une  autre  pension  de  retraite,  soit  à 
la  charge  de  l'État,  soit  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  marine. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  doit  déclarer  la  nature  et  la  quotité  de 
Tallocalion  dont  il  jouit  concurremment  avec  sa  pension  *, 

277.  Ceux  qui,  par  de  fausses  déclarations,  ou  de  toute  autre  manière, 
auraient  usurpé  plusieurs  pensions,  ou  un  traitement  avec  une  pension,  sont 
rayés  de  la  liste  des  pensionnaires  ;  ils  sont  en  outre  poursuivis  en  restitu- 
tion des  sommes  indûment  perçues^. 

278.  Le  droit  à  Tobtention  ou  à  la  jouissance  des  pensions  militaires  est 
suspendu  : 

Par  la  condamnation  aune  peine  afOlctive  ou  infamante,  pendant  la  durée 
de  la  peine  ; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  pri- 
vation de  cette  qualité; 

Par  la  résidence  hors  de  l'Empire,  sans  l'autorisation  de  l'Empereur, 
lorsque  le  titulaire  de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé  Français. 

Les  veuves  des  militaires  n'ont  pas  à  se  pourvoir  d'autorisation  pour 
résider  à  l'étranger;  il  suffit  qu'elles  déclarent  dans  leurs  certificats  de  vie, 
délivrés  hors  de  l'Empire,  n'avoir  point  perdu  leur  qualité  de  Françaises  '. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  civile  est  suspendu 
par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  priva- 
tion de  cette  qualité. 

«Loi  du  15  mai  1818,  art.  12. 

3  Ordonnance  du  8  juillet  1818. 

>  Loi  du  26  jmllet  1821,  art.  6;  décret  du  24  mars  1852. 

*  Loi  du  15  mai  1818,  art.  14. 

s  Idem,  art.  15. 

«  Loi  du  11  avril  1831,  art.  26;  ordonnance  du  U  février  1832. 
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La  liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs  * .  * 

279.Toutfonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,destitué  ou  révoqué^perd 
perd  ses  droits  à  la  pension  ;  s'il  est  remis  en  activité^son  premier  service  lui  est 
compté. 

Celui  qui  est  constitué  en  déficit  pour  détournement  de  deniers  ou  de 
matières^  ou  convaincu  de  malversations^  perd  ses  droits  à  la  pension,  lors 
même  qu'elle  aurait  été  liquidée  et  inscrite. 

La  même  disposition  est  applicable  au  fonctionnaire  convaincu  de  s'être, 
démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent ,  et  à  celui  qui  aura  été  condamné  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  réhabilita- 
tion,  les  droits  à  la  pension  seront  rétablis  ^. 

Dans  chacun  des  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents,  la  perte  du 
droit  à  la  pension  est  pi'ononcée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances,  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  liquidateur,  et 
après  avoir  consulté  la  section  des  finances  du  conseil  d'État. 

280.  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  disparu  de  son  domicile,  et  que  plus  de  trois 
ans  se  sontécoulés  sans qu'ilaitréclaméIesarréragesdesapension,sa  femme 
ou  les  enfants  qu'il  a  laissés  peuvent  obtenir,  à  titre  provisoire,  la  liquidation 
des  droits  dereversion  qui  leurseraient  ouverts  en  cas  de  décès  du  pensionnaire.' 

281.  Les  dispositions  administratives  çt  les  règles  de  comptabilité  relati- 
yes  aux  pensions  militaires,  s'appliquent  aux  secours  annuels  et  viager% 
accordés  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  TËmpire. 

Toutefois)  ces  secours  sont  révocables,  et  les  arrérages  se  prescrivent  par 
une  année  au  lieu  de  trois  ^. 

282.  Les  secours  sont  inscrits  sur  les  livres  du  Trésor,  d'après  des  listes 
nominatives  dressées  et  arrêtées  définitivement  par  le  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur  &. 

283.  Le  titulaire  rayé  des  registres  matricules  peut  y  être  rétabli  en  vertu 
d'une  décision  spéciale  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  est 
statué  en  même  temps  sur  les  arrérages  non  payés  ^ 

284.  Les  termes  échus  et  non  acquittés  au  moment  du  décès  du  titulaire 
ne  peuvent  profiter  aux  héritiers  ou  autres  réclamants,  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  indiquant  la 
personne  autorisée  à  recevoir  ''. 

*  Loi  do  9  jain  1853,  art.  29. 
3  Loi  du  9  juin  1853;  art  27. 

s  Décret  du  9  novembre  1853,  art.  45. 

*  Règlement  du  ministre  des  finances,  du  20  mars  1852,  art.  2  et  8. 

>  Décret  du  14  décembre  1851,  art  1,  et  règlement  dû  ministre  des  finances  du 
20mar8l852,  art.  1.  * 

*  Règlement  du  ministre  des  finances  précité,  art.  8. 
V  Idem,  art.  9. 

II.  32 
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285*  Les  titulaires  desdits  secours  ue  peuvent  prendre  part  au  fonds  de 
secours  éventuel  oTivert  au  budget  du  ministre  de  la  guerre  ^ 

§  4.  —  Cautionnements. 

286.  Les  cautionnements  des  comptables,  dont  la  quotité  n'est  pas  déter- 
minée par  une  loi,  sont  fîtes  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
compétent,  de  concert  avec  le  ministre  des  finances  '. 

287.  Les  cautionnements  en  numéraire,  applicables  à  la  garantie  de  fonc- 
tions publiques  qui  y  sont  assujetties  par  les  tois  et  règlements,  doivent  être 
versés  dans  les  caisses  du  Trésor'. 

2S8.  Aucun  certificat  d'inscription  M  cautionnement  n'est  délivré  sans 
que  le  récépissé  comptable  du  versement  fait  dans  une  des  caisses  publi- 
ques n'ait  été  rapporté  au  bureau  des  cautionnements  chargé  d'efléct^er 
Tinscription  sur  les  livres  du  Trésor*. 

289.  Les  certificats  d'inscription  de  cautionnement  et  ceux  de  privilège  de 
second  ordre,  à  délivrer  aux  bailleurs  de  fonds,  doivent,  pour  former  titre 
valable  contre  le  Trésor  public,  être  revêtus  du  visa  du  contrêle  ». 

290.  Le  remboursement  des  capitaux  de  cautionnements  est  effectué  par 
les  payeurs,  en  vertu  des  ordres  de  paiement  du  ministre  des  finances,  A 
imputé  sur  le  fonds  flottant  des  cautionnements. 

Les  intérêts  des  capitaux  de  cautionnement  sont  ordonnancés  par  le  minis- 
tre des  finances  sur  les  crédits  législatifs.  Ils  sont  acquittés  par  les  payeurs, 
sur  la  représentation  des  certificats  d'inscription,  ou,  quand  il  y  a  privilège 
de  second  ordre,  au  vu  du  certificat  délivré  en  exécution  des  décrets  des 
28  août  1808  et  22  décembre  1812. 

291.  Les  remboursements  de  capitaux  de  cautionnements  ne  peuvent 
être  autorisés  que  dans  les  départements  où  les  titulaires  ont  exercé  en 
dernier  lieu. 

Les  ordonnances  de  paiement*  d'intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 
sont  exclusivement  délivrées  sur  la  caisse  du  payeur  du  département  dans 
lequel  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions  <. 

292.  Les  capitaux  de  cautionnements  ne  forment  ni  recette  ni  dépense  au 
budget  de  l'État;  ils  sont  compris  dans  le  bilan  de  l'administration  des 
finances  parmi  les  services  spéciaux,  et  les  résultats  de  leurs  mouvemeirts 
sont  développés  dans  les  comptes  annuels. 

*  Décret  du  14  décembre  1851,  et  règlement  du  ministre  des  finances  précité, 
art.  11. 

a.'Loi  du  8  août  1847,  art.  14. 

9  Règlement  ministériel  -du  9  octobre  1832,  chap.  m,  art.  1. 

*  Idem,  art.  2,  et  arrêté  du  gouvernement  du  24  germinal  an  VIIL 
'Loi  du  24  avril  1833,  art  5, 

*  Ordonnance  du  24  août  1841. 
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Dette  flotUnte  dii  Trésor. 

293.  La  dette  flottante  se  compose  des  effets  à  payer  émis  par  le  Trésor  et 
de«  fonds  versés  en  compte  courant  par  ses  correspondants. 

294.  La  loi  de  finances  qui  détermine  les  voies  et  moyens  de  chaque 
exercice  autorise  le  ministre  dee  finances  à  créer,  pour  le  service  de  la  tré* 
sorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France^  des  bons  du  Trésor 
portant  intérêts  et  payables  à  échéances;  elle  fixe  la  somme  que  les  bons  en 
OTCidation  ne  peuvent  excéder. 

La  limite  de  ce  crédit  ne  peut  être  dépassée  qae  dans  le  cas  d'insuffi^ 
sance  des  nssourœs  affectées  aux  besoins  du  serriee,  et  en  vertu  de  décrète 
insérés  au  Bulletin  des  lois  et  soumis  à  la  sanctien  législative  Ion  de  la  plus 
prochaine  session'. 

296.  Les  dépenses  faites  sur  ks  crédits  afieetés  aux  intérêts  de  la  dette 
flottante,  et  aux  frais  de  négociations  ei  de  service  du  Trésor,  sont  exami- 
nées et  vérifiées  chaque  année  par  une  4H)roinission  spéciale  nommée  par 
l'Empereur  et  composée  de  membres  du  conseil  d'Ëtat  et  de  la  Cour  des 
comptes  et  d'un  inspecteur  général  des  finances* 

La  commission  constate  le  résultat  de  sa  vérification  pur  un  pro(vto-veij)elj 
dont  une  copie  est  adressée  à  la  Cour  des  comptes  pj^  le  nûpistre  des  fi- 
nances 3. 

TITRE    III.    —   COMPTABILITÉ     ADtflNISTRATITB. 
CHAPITRE   XV.  —  COMPTABIUIÉ  des  OjmONIUTEUBS. 

1*  Livres,  écvitonset  eoatrties. 

296.  Une  comptabilité  centrale  établie  dans  cliaque  ministère  constate 
toutes  les  opérations  relatives  h  la  liquidation,  à  Tordonnancement  et  au 
paiement  des  dépenses.  • 

Les  ministres  doivent  étaUir  leur  comptabilité  respective  d'après  les 
mêmes  principes,  les  mêmes  procédés  et  les  mêmes  formes. 

A  cet  effet,  il  est  tenu  dans  chaque  ministère  un  journal  général  et  un 
grand-livre  eu  partie  double,  dans  lesquels  sont  consignés  sommairement 
et  à  leur  date  toutes  les  opérations  concernant  la  fixation  des  crédits,  la 
liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paiement  des  dépenses. 

Ces  mêmes  opérations  sont  décrites  en  outre,  et  avec  détail,  sur  des 
livres  auxiliaires  dont  le  nombre  et  la  forme  sont  déterminés  suivant  la  na- 
ture des  services. 

Les  résultats  de  ces  comptabilités  sont  rattachés  successivement  aux 

*  Lois  annuelles  de  finances. 
>  Ordonnance  du  15  janvier  1823. 
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écritures  et  au  compte  général  de  Tadministration  des  finances^  qui  doiveat 
servir  de  base  au  règlement  définitif  des  budgets  *. 

297.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois^  les  payeurs  du  Trésor 
remettent  aux  différents  ordonnateurs  secondaires  des  bordereaux  som- 
maires^ par  exercice^  ministère  et  chapitres^  des  paiements  qu'ils  ont  effec- 
tués pendant  le  mois  précédent.  Les  ordonnateurs,  après  avoir  revêtu  ces 
bordereaux  de  leur  visa^  les  transmettent  immédiatement  à  leur  ministère 
respectif. 

Au  moyen  de  ces  bordereaux,  les  ministres  établissent  le  rapprochement 
par  chapitre^  des  paiements  effectués  avec  les  revues,  décomptes  et  tous 
autres  éléments  de  liquidation,  qui  conatatent  les  dépenses  comprises  dans 
le  compte  de  chaque  exercice  >. 

208.  Lors  de  la  clôture  de  l'exercice,  il  est  fourni  par  les  payeurs  des 
bordereaux  détaillés  de  restes  à  payer  indiquant  la  nature  des  créances,  les 
noms  des  créanciers  et  la  somme  due  à  chacun  d'eux. 

290.  Les  ordonnateijrs  secondaires,  détégataires  ou  sous-délégataires  des 
crédits  ministériels,  tiennent  un  journal  sur  lequel  ils  inscrivent,  par  ordre 
de  date,  toutes  les  opérations  qui  concernent  les  dépenses  dont  l'adminis- 
tration leur  est  confiée  *, 

300.  Chacun  des  articles  de  ce  journal  est  successivement  rapporté  sur 
un  sommier  ou  grand-livre  de  comptes  ouverts  par  ordre  de  matières,  et 
suivant  les  divisions  du  budget  '. 

301 .  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  des  ordonnateurs  secon- 
daires peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans  leur  nombre,  selon  les  be- 
soins particuliers  de  chaque  service  K 

302.  Ces  divers  registres  sont  destinés  à  recevoir  Tenregistrement  suc- 
cessif, par  créancier,  par  chapitre  et  par  article,  dès  crédits  ouverts^  des 
droks  constatés  sur  les  services  faits  et  des  mandats  délivrés,  ainsi  que 
l'inscription,  par  chapitra  seulement,  des  paiements  effectués  '. 

2*  Comptes  à  rendre. 

303.  Le  iO  de  chaque  mois,  les  titulaires  des  crédits  de  délégation,  après 
s'être  assurés  de  la  concordance  des  résultats  du  grand-livre  avec  ceux  du 
journal,  adressent  à  leur  ministère  respectif  des  comptes  d*emploi  ou  re- 
levés mensuels  établis  dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements  spé- 
ciaux. 

L'envoi  de  ces  comptes  administratifs  a  lieu,  pour  chaque  exercice,  de 
mois  en  mois,  jusqu'à  l'époque  fixée  par  ces  règlements  pour  la  clôture  des 
crédits  de  délégation  >. 

*  Ordonnance  da  14  septembre  1822,  art  18. 

a  Idem,  art.  19. 

3  Règlements  minigtériels. 
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304.  Ces  relevés  «meDsuels  présentent^  par  chapitre  et  par  articles  du 
budget; 

i  0  Le  montant  des  crédits  de  délégation  ; 
2«  Les  droits  constatés  sur  les  services  faits  ; 
Z^  Le  montant  des  mandats  délivrés  ; 
4^  Celui  des  paiements  effectués  *. 

305.  Un  dernier  compte  ou  relevé  général  est  établi  et  adressé  à  chaque 
ministère,  par  les  ordonnateurs  secondaires,  au  terme  fixé  pour  la  clôtune 
définitive  de  chaque  exercice,  et  tous  leurs  iivros  sont  arrêtés  à  la  môme 
époque  ^ 

GHACITRE  XVI.  —  cosiptabiuté  des  préposés  comptables  de  la  recette, 

DE  LA  dépense  KT  DU   SERVICE  DE  TRESORERIE. 

§  f .  -*  Comptables  chargé$  dé  la  peiroeption  de$  revenug  fmblios, 

306.  Les  préposés  à  la  perception  des  revenus  publics  sont  chargés  de 
constater  la  dette  des  redevables,  de  leur  en  notifier  le  montant,  d'en  per- 
cevoir lé  produit  et  d'exercer  les  poursuites  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments ;  toutefois,  Tassiette  des  contributions  directes  est  confiée  à  des  fonc- 
tionnaires et  agents  administratifs  *.  * 

307.  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  revenus  publics  sont 
tenus  de  se  libérer  de  leurs  recettes  aux  époques  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements  * . 

308.  Ils  acquittent  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  qui 
sont  ordonnancés  sur  leurs  caisses,  et  ils  les  portent  en  dépense  définitive 
dans  leurs  comptes  ^ 

1"  Livres,  écritures  et  contrées. 

309.  Tout  comptable  chargé  de  la  perceptic^  des  droits  et  revenus  pu- 
blics est  tenu  d'enregistrer  les  faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  ci-après  : 

{^  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille,  où  sont  consignés  les 
entrées,  les  sorties  des  espèces  et  valeurs  et  le  solde  de  chaque  journée  ; 

2*  Des  registres  auxiliaires  dei^tinés  à  présenter  les  développements  pro- 
pres à  chaque  nature  de  service  ; 

3*^  Un  sommier  ou  livre  récapitulatif  résumant  ses  opérations  selon  leur 
nature,  et  présentant  sa  situation  complète  et  à  jour  K 

310.  Tmit  préposé  à  la  perception  des  revenus  publics  est  tenu  de  pro- 
céder : 

1  ^  A  l'enregistrement,  en  toutes  lettres,  au  rôle,  état  de  produit  ou  autre 
titre  légftl,  quelle  que  soit  sa  dénomination  ou  sa  forme,  de  la  somme  reçue 
et  de  la  date  du  recouvrement; 

*  Règlements  ministériels. 

3  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  10  novembre  1816,  art.  2. 
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2*  A  8oa  ioâciiption  immédiate^  en  chîffires,  sur  son  journal  ; 

3«  A  la  délivrance  d'une  quittance  à  souche  * . 

3H .  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d'une  quittance  h  souche  : 

1<»  Les  recettes  opérées  par  les  receveurs  de  Tenregistrement  et  des 
domaines  ^  ; 

2^  Le  produit  de  la  taxe  des  lettres  ; 

a<^  Les  produits  divers  et  accidentels  recouvrés  par  les  receveurs  des 
finances. 

312.  Tout  versement  ou  envoi  en  numéraire  et  autres  valeurs^  fait  aux 
caisses  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  aux  poyenrs  et 
aux  trésoriers,  pour  un  service  public^  donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate 
d'un  récépissé  à  talon. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers  le  Tréor  public^  à  la 
charge*  toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son 
talon,  à  Paris  immédiatement,  et  dans  les  départements  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  date,  par  les  fonctionnaires  et  agents  administratifs  dé- 
signés à  cet  effet. 

A  l'égard  des  envois  faits  par  des  comptables  k  d'autres  comptables  qui 
n'habitent  pas  la  même  résidence,  le  «visa  à  apposer  sur  les  récépissés  est 
requis  par  celui  qui  a  reçu  les  fonds  et  valeurs  *. 

'313.  Les  fonctionnaires  administratifs  chargés  du  contrôle  rendent  im- 
médiatement aux  parties  les  récépissés  revêtus  de  leur  visa,  après  en  avoir 
détaché  le  talon,  qu'ils  adressent  tous  les  mois  au  comptable  supérieur,  qui 
les  transmet,  après  vérification,  au  ministère  des  finances  ^. 

314.  Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur  les  livres  tenus  par  les  agents  du 
contrôle.  Les  résultats  de  ces  enregistrements  .sont  comparés,  chaque  mois, 
avec  les  bordereaux  détaiiiés  de  réoépiasés,  que  les  comptables  sont  tenus 
de  former,  et  que  les  agi^nW  du  contrôle  adressent  au  ministère,  après  les 
avoir  dûment  certifiés  ^.        , 

1^  Comptes  à  rendre. 

315.  Les  comptables  principaux  chargés  de  la  perception  des  revenus 
publics  sont  tenus  d'adresser,  chaque  niois,  à  la  comptabilité  générale  des 
finances,  un  bordereau  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  accompagné 
des  pièces  justificatives  qui  s'y  rapportent,  et  revêtus  des  certifications 
prescrites  par  les  règlements  *. 

*  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  10  novembre  1816,  art.  4, 5,  et  6. 
>  Ordonnanot  du  S  déeenèrc  1832,  «rt.  <9. 

3  Loi  du  24avril  1833,  art.  l;ordeDiiiaatsdQ«déoembKl832etdu  I2iiiaîl^33. 

*  Décret  du  4  janvier  1808,  art  5;  ordonnanceft  du  19  nowmbre  1826.  art.  3,  d 
du  8  décembre  1832,  art.  1. 

5  Ordonnance  du  19  novembre  1826,  art.  4  et  5. 
«  Arrêté  du  9  noveinbr^  1(820,  art.  ^ 
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3i6.  Ces  oomptables  principaux  sont  directement  justiciables  de  la  €our 
des  comptes,  et  présentent  le  compte  de  leur  gestion  en  leur  nom  et  soub 
leur  responsabilité  personnelle  *. 

3n.  Les  comptes  sont  rendus  par  gestion  annuelle;  iis  doivent  com- 
prendre tous  les  faits  accomplis  pendant  la  durée  de  chaque  année  K 

Ces  comptes  sont  formés  en  deux  parties  séparées.  Tune  comprenant  les 
opérations  complémentaires  de  l'exercice  expiré,  l'autre  celles  de  la  pre- 
mière année  de  l'exercice  courant;  celle-ci  rappelle  les  opérations  de  la 
première  partie,  afin  de  résumer  l'ensemble  de  la  gestion  annuelle. 

A  cet  effet,  les  comptes  de  la  deuxième  partie  doivent  présenter  : 

1^  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille  et  des 
créances  à  recouvrer  par  le  comptable  au  commencement  de  la  gestion  an- 
nuelle, ou  l'avance  existant  à  la  même  époque; 

2*  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pendant  le  cours  de 
cette  gestion; 

3<>  Enfin,  le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  caisse  et  dans 
le  portefeuille  du  comptable,  en  y  ajoutant  les  créances  à  recouvrer  à  la 
fin  de  la  gestion  annuelle,  ou  la  somme  dont  le  préposé  serait  en  avance  à 
la  même  époque  '. 

318.  Les  comptes  de  gestion  doivent  être  adressés  au  ministre  des 
finances  dans  le  premier  trimestre  qui  suit  la  période  pour  laquelle  ils  sont 
rendus  et  transmis  à  la  Cour  des  comptes,  dûment  vérifiés,  avant  Texpira* 
tion  des  trois  mois  suivants  ^. 

319.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  comptable  principal  dans  un  département, 
les  opérations  comprises  dans  les  comptes  des  préposés  sont  résumées  dans 
un  bordereau  récapitulatif  établi,  soit  sur  les  lieux  par  le  directeur  du  ser- 
vice, soit  à  Paris  par  les  soins  de  la  comptabilité  générale  des  finances. 

Ces  bordereaux  récapitulatifs  sont  adressés  à  la  Cour  des  comptes  avec 
les  comptes  individuels  ^. 

3*  Responsabilité. 

320.  Tous  les  comptables  ressortissant  au  ministère  des  finances  sont 
responsables  du  recouvrement  des  droits  liquidés  sur  les  redevables  et  dont 
la  perception  leur  est  confiée  ;  en  conséquence,  ils  sont  et  demeurent 
chargés,  dans  leurs  écritures  et  dans  leurs  comptes  annuels,  de  fat  totalité 
des  rôles  ou  des  états  de  produits  qui  constatent  le  montant  de  ces  droits, 
et  ils  doivent  justifier  de  leur  entière  réalisation  avant  l'expiration  de  Tannée 
qui  suit  celle  à  laquelle  les  droits  se  rapportent  ^. 

•  Arrêté  du  9  novembre  18-20/ art.  2. 

3  Arrêté  du  21  novembre  1848,  art.  3. 
3  Arrêté  du  9  novembre  1820.  art.  3. 

*  Ordonnance  du  18  novembre  1817;  déeiet  di  12  aoAt  1854,  art  3. 
B  Arrêté  du  9  novembre  1820,  art.  5. 

^  Ordonnance  du  8  décembre  1832,  art.  1. 
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-  32 i.  Le  contrôle  des  comptables  supérieurs  sur  les  agents  de  la  paœp- 
tien  qui  leur  sont  subordonnés  s'exerce  par  le  visa  des  registres^  la  vérifi- 
cation de  la  caisse^  l'appel  des  valeurs,  des  pièces  justiGcatives  et  des  divers 
éléments  de  leur,  comptabilité,  et  par  tous  les  autres  moyens  indiqués  par 
les  règlements  de  chaque  service. 

La  libération  des  comptables  inférieurs  s'opère  par  la  représentation  des 
récépissés  du  comptable  supérieur,  qui  justifient  le  versement  intégral  des 
sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer  * .  . 

322.  Chaque  comptable  principal  est  responsable  des  recettes  et  des 
dépenses  de  ses  subordonnés  qu'il  a  rattachées  à  sa  gestion  personnelle. 

Toutefois  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  portion  des  recettes  des 
comptables  inférieurs,  dont  il  n'a  pas  dépendu  du  comptable  principal  de 
faire  effectuer  le  versement  ou  l'emploi  ^. 

323.  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées  dans  le  service  *d'un 
comptable  subordonné,  le  comptable  supérieur  prend  ou  provoque  env&s 
lui  les  mesures  prescrites  par  les  règlements;  il  est  même  autorisé  à  le 
suspendre  immédiatement  de  ses  fonctions,  et  à  le  DEdre  remplacer  par  un 
gérant  provisoire  à  sa  nomination,  en  donnant  avis  de  ces  dispositions  à 
l'autorité  administrative. 

L'application  de  ces  mesures  aux  préposés  des  douanes,  des  contributions 
indirectes  et  des  postes,  appartient  exclusivement  aux  agents  administratif 
chargés  de  la  surveillance  du  service  '. 

354.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sont  tenus  de 
verser  au  Trésor,  de  leurs  deniers  personnels,  le  30  novembre  de  chaque 
année,  les  sommes  qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les  rôles  des  con- 
tributions directes  de  l'année  précédente  *. 

325.  A  l'égard  des  autres  receveurs  de  revenus  publics,  il  est  dressé, 
avant  l'expiration  de  la  seconde  année  de  chaque  exercice,  des  étals  par 
branche  de  revenus  et  par  comptable,  présentant  les  droits  et  produits 
restant  à  recouvrer,  avec  la  distinction  des  créances  qui  doivent  demeurer 
à  la  charge  des  comptables,  de  celles  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  reprise  à 
l'exercice  suivant  et  de  celles  dont  les  receveurs  sont  dans  le  cas  d'obtenir 
la  décharge. 

Le  montant  des  droits  et  produits  tombés  en  non-valeurs  ou  à  porter  en 
reprise  figure  distinctement  dans  les  comptes  des  receveurs,  et  il  en  est 
justifié  à  la  Cour  des  comptes  K 

326.  Les  comptables  en  exercice  versent  immédiatement  dans  leur  caisse 
le  montant  des  droits  dont  ils  ont  été  déclarés  responsables;  s'ils  ne  sont 

'*  Instruction  du  ministre  des  finances  du  20  juin  1859. 
'^  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  273. 
>  Ordonnance  du  19  novembre  1826,  art.  9. 
*  Ordonnance  du  8  décembre  1832,  art.  3. 
'  Ordonnance  du  8  décembre  1832,  art.  4. 
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plus  en  fonctions,  le  recouvrement  en  est  poursuivi  contre  eux,  à  la  dili- 
gence de  l'agent  judiciaire  Ma  Trésor  public  ^. 

327.  Lorsque  les  comptables  ont  soldé  de  leurs  deniers  personnels,  aux 
termes  des  articles  320,  325  et  326.1es  droits  dus  par  les  redevables  ou  débi- 
teurs, ils  demeurent  subrogés  à  tous  les  droits  du  Trésor  public,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  Napoléon  *. 

Les  comptables  supérieurs  qui,  en  exécution  des  articles  322, 337  et  338, 
ont  payé  les  déficit  ou  débet  de  leurs  subordonnés,  sont  également  subrogés 
à  tous  les  droits  du  Trésor  sur  le  cautionnement,  la  personne  et  les  biens 
du  comptable  débiteur. 

328.  Les  comptables  à  la  charge  desquels  ont  été  mis,  en  conformité  de 
Tarticle  325,  des  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  peuvent  obtenir  la 
décharge  de  leur  responsabilité  s'ils  justifient  qu'ils  ont  pris  toutes  les 
mesures  et  fait,  en  temps  utile,  toutes  poursuites  et  diligences  nécessaires 
contre  les  débiteurs '. 

329.  Tout  comptable  supérieur  qui  a  soldé  de  ses  deniers  le  déficit  ou  le 
débet  de  l'un  de  ses  préposés  peut,  s'il  se  croit  fondé  à  en  réclamer  la 
décharge ,  provoquer  une  enquête  administrative  pour  faire  constater 
les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné  le  déficit  ou  le  débet,  et 
s'il  doit  être  attribué  à  des  circonstances  indépendantes  de  la  surveillance 
du  comptable. 

Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  demandes  en  décharge  de  res- 
ponsabilité prévues  au  présent  article,  après  avoir  pris,  s'il  y  a  lieu,  l'avis 
de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'État^  et  sauf  Tappel  au  même  conseil, 
jugeant  au  contentieux. 

§  i.—Receveun  générauœ  et  particuliers  des  finances, 

330.  Les  receveurs  généraux  des  finances  et  les  receveurs  particuliers 
qui  leur  sont  subordonnés  dirigent  et  centralisent  la  perception  et  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  ;  ils  reçoivent  directement  plusieurs 
produits  du  budget,  et  ils  exécutent,  danB  diaque  département,  les  opéra- 
tions du  service  de  trésorerie  *. 

1*  Livres,  écritures  et  contrôles. 

331.  Les  livres  de  ces  comptables,  tenus  en  partie  double^ sont: 
Des  livres  élémentaires  ou  de  premières  écritures  ; 

Un  journal  général; 
Uu  grand-livre; 

*  Ordonnance  du  8  décembre  1832,  art.  5. 
3  Idem,  art  6. 

s  Idem,  art.  2. 

*  Décret  du  4  janvier  1808,  art.  18. 
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Rt  des  livres  auxiliaires. 

Les  opérations  de  toute  nature  sont  d'aborif  consignées  en  détail,  n 
moment  même  de  leur  exécution^  sur  des  livres  élémentaires;  elles  sent, 
à  la  fin  de  la  journée,  résumées  au  journal  et  classées  dans  les  compte» 
ouverts  sur  le  grand-livre;  enfin,  les  développements  de  ces  comptes  sont 
établis  sur  les  livres  auxiliaires, 

Le  journal  des  receveurs  particuliers  sert  de  livre  de  premières  écritures 
•t  de  registre  de  caisse  *. 

332.  Les  receveurs  généraux  sont  tenus  de  porter  successivement  le 
montant  intégral  de  leurs  recettes  au  crédit  d'un  compte  courant  du  IVésor, 
qui  produit  des  intérêts  à  leur  charge,  valeur  aux  époques  déterminée 
par  les  règlements. 

Ce  même  compte  courant  est  débité  des  payements  .et  versements  faits 
pour  le  compte  du  Trésor,  et  pour  lesquels  ils  doivent  produire  des  acquits 
et  des  récépissés  réguliers  ^. 

2"  Comptes  à  rendre. 

333.  Les  receveurs  particuliers  gèrent  sous  la  surveillance  et  la  direction 
du  receveur  général  de  leur  département,  auquel  ils  comptent  de  leurs  opé- 
rations. Us  sont  \alablement  et  définitivemei)t  déchargés  de  leurs  recettes 
par  les  avis  de  crédit  du  receveur  général,  comptable  de  leur  gestion  envers 
l'administration  et  la  Cour  des  copiptiss. 

Ils  sont  tenus  de  transmettre  tous  les  dix  jours,  tant  au  receveur  général 
de  leur  départerpent  qu'au  ministère  des  finances,  la  copie  de  leur  jotkmal, 
et,  à  la  fin  de  chaque  mois,  la  balance  de  leur  grand-livre  et  tous  cotres 
documents  déterminés  par  les  instructions  *. 

33 i.  Chaque  receveur  géiiéral,  en  ce  qui  concerne  sa  gestion,  transmet 
au  ministère,  aux  mêmes  époques,  de  semblables  éléments  de  compte,  et  il 
produit  en  outre  un  compte  mensuel  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  ap- 
puyées des  pièces  justificatives  et  d'états  de  développement  '. 

335.  Les  receveurs  généraux  rendent  des  comptes  annuels  aux  époques 
et  dans  la  forme  prescrites  par  les  articles  317  et  318  du  présent  décret. 

3"  Responsabilité. 

336.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  responsables  de  1^  geistion 
des  receveurs  particuliers  de  leur  département. 

Chaque  receveur  général  est,  à  cet  effet,  chargé  de  surveiller  leurs  opé- 
rations, d'assurer  l'ordre  de  leur  comptabilité,  de  contrôler  leurs  recettes  et 
.  leurs  dépenses. 

«  Instruction  du  20  juin  1859,  art.  1440, 1583  et  1742  à  4744. 
3  Idem,  art.  802,  et  suivants. 

3  Décret  du  4  janvier  1808,  et  instruction  du  20  juin  1859,  art.  IVW  à  tT40,  et 
2183  à  2215. 
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Les  receTeurs  généraux  disposent^  sous  leur  responsabilité,  des  fonds  re* 
ÇU6  par  les  receveurs  particuliers^  soit  qu*i1s  les  fassent  verser  à  la  recette 
générale^  soit  qu'ils  les  emploient  sur  les  lieux^  soit  qu'ils  en  autorisent  la 
réserve  en  leurs  mains^  ou  qu'ils  leur  donnent  toutes  autres  directions 
commandées  par  les  besoins  du  service  *. 

337.  £n  cas  de  déficit  ou  de  débet  d'un  receveur  particulier^  le  receveur 
général  du  département  est  tenu  d'en  couvrir  immédiatement  le  Trésor  *. 

338.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  demeurent  res- 
ponsables de  la  gestion  des  percepteurs  des  contributions  directes^  et  ils  sont 
tenus  de  couvrir  immédiatement  le  Trésor  des  déficit  ou  des  débet  consta- 
tés à  la  charge  de  ces  préposés  '. 

§  3.  —  Directeur  comptable  des  caisses  cmtraks  du  Trésor. 

339.  Le  service  du  Trésor  public,  à  Paris,  s'exécute  sous  la  direction  et 
Ja  responsabilité  d'un  directeur  comptable  ^. 

340.  Des  agents  délégués  par  le  contrôleur  central  du  Trésor  public  sont 
placés  près  cbacune  des  caisses  et  des  sous-caissses  ressortissant  au  service 
du  directeur  comptable^  pour  y  constater  le  fait  matériel  de  la  recette  et  de 
la  dépense  au  moment  même  où  il  se  produit,  pour  en  tenir  une  comptabi- 
lité contradictoire^  et  pour  s'assurer^  à  la  fin  de  la  journée^  de  l'accord  des 
opérations  effectuées  avec  la  comptabilité  qui  en  est  tenue  dans  chacune  des 
caisses  ou  soufr-caisses  ^. 

34! .  Le  contrôleur  central  vérifie  tous  les  jours  le  solde  matériel  des  va- 
leurs en  numéraire^  après  en  avoir  reconnu  la  conformité  avec  celui  des  écri- 
tures centrales.  Le  numéraires  compose  exciusivement  d'espèces  et  de  bil- 
lets de  la  Banque  de  France,  et  aucune  valeur  représentative  ne  peut  en  faire 
partie  sans  être  distinctement  constatée  par  le  contrôleur. 

Ce  solde,4fLinsi  vérifié  et  centralisé,  est  renfermé  dans  une  caisse  géné- 
rale sous  la  double  clef  du  comptable  et  du  contrôleur  central^  et  chaque 
matin,  il  est  remis  à  la  disposition  du  directeur  comptable,  qui  en  fait  faire 
successivement  la  distribution  entre  les  comptoirs  de  la  dépense,  dans  la 
proportion  des  besoins  de  chaque  service  ^. 

!•  Livres,  écritures  6t  contrôles. 

34t.  Les  écritures  du  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor 
sonitiemies  en  partie  double;  elles  se  composent  : 

*  Ordonnance  du  19  novembre  18*26,  art.  1. 

2  Ordomattce  du  t9  novembre  1826,  art.  2. 

3  Idem,  art.  10. 

*  Arrêtés  ministériels  des  24  juin  1832,  Î5  juillet  1832  et  5  avril  1948. 
s  Arrêtés  ministériels  des  20  mai,  24  juin  et  9  octobre  1882. 

*  Arrêté  ministériel  du  24  juin  1832,  art.  14. 
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1<»  De  livres  élémentaires  ou  de  premières  éciitureSt  tenus  par  les  sons- 
caissiers  et  les  sous-payeurs  pour  l'enregistrement  immédiat  de  chacun  des 
faits  de  la  gestion  du  directeur  comptable; 

2^  D'un  journal  général  résumant  les  opérations  de  chaque  journée; 

3^  D'un  grand-livre  où  les  résultats  sont  classés  dans  des  comptes 
distincts. 

4<*  De  livres  auxiliaires  présentant  les  développements  des  recettes  et  des 
dépenses  ; 

5^  De  carnets  d'échéance  et  autres  registres  spéciaux  de  caisse  et  de  porte- 
feuille; 

6<^  De  livres  auxiliaires  de  détail  des  paiements  effectués  par  ministère  et 
par  exercices; 

70  De  carnets  d'ordonnances  présentant,  par  chapitre  et  par  article  du  bud- 
get, le  montant  des  ordonnances  ministérielles,  l'émission  des  mandats  d« 
paiement  des  ordonnateurs  secondaires  et  les -paiements  effectués  sur  ces  or- 
donnances et  mandats  ^ 

343.  Aucun  récépissé,  souscrit  par  le  directeur  comptable,  n'est  libéra- 
toire et  ne  peut  former  titre  envers  le  Trésor  qu'autant  qu'il  est  délivré  sur 
une  formule  à  talon  et  revêtu  du  visa  du  contrôle. 

Les  bons,  traites  et  valeurs  de  toutes  natures  n'engagent  le  Trésor  qoe 
sous  les  mêmes  conditions  ^. 

344.  Les  paiements  donnent  lieu  à  l'émission  de  mandats  à  talon  déli- 
vrés sur  les  comptoirs  par  les  bureaux  de  paiement  et  soumis  au  contrôle  ' 

345.  Les  paiements  de  trésorerie,  la  délivrance  des  valeurs,  les  accq>- 
tations  à  donner  pour  le  compte  du  Trésor,  doivent  avoir  été  préalablement 
autorisés  par  le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds. 

Ces  autorisations  sont  générales  ou  spéciales.  Elles  sont  rendues  défini- 
tives, pour  chaque  journée,  après  les  opérations  accomplies,  et  doivent  être 
produites  à  la  Cour  des  comptes,  à  l'appui  du  compte  annuel  '.^ 

Les  paiements  à  effectuer  par  le  directeur  comptable  pour  les  services 
budgétaires  sont  soumis  aux  règles  tracées  au  paragraphe  4  du  présent  ti- 
tre, conéemant  les  payeurs  du  Trésor. 

2«  Comptes  à  rendre. 

346.  Le. directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor  remets  cha- 
que soir,  à  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  et  à  la  comptabi- 
lité générale  des  finances,  les  relevés,  bordereaux  et  documents  destinés  à 
faire  connaître  sa  situation  journalière  ^. 

*  Instruction  du  t*'  décembre  1808  et   sunrantes,  et  arrêté 
24  juin  1832. 
3  Loi  du  25  avril  1833,  art.  1  et  3. 
s  Arrêté  ministériel  du  24  juin  1842,  art.  9. 
^  !dem,  art.  13. 
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Les  paiements  faits  pour  le  service  des  dépenses  pobliques  y  sont  ins- 
crits sommairement 

Une  situation  de  la  caisse  et  du  portefeuille^  dressée  contradictoirement^ 
est  remiseau  ministre  à  la  fin  de  chaque  journée,  par  le  directeur  compta- 
ble et  par  le  contrôleur  central.     . 

347.  Le  directeur  comptable  remet  cbaque  mois  à  la  comptabilité  géné- 
rale des  bordereaux  de  développement  donnant  le  détail  des  paiements  par 
exercices^  ministères  et  chapitres,  ainsi  que  des  états  sommaires  des  re- 
tenues. 

Ces  deux  documents  sont  résumés  dans  un  relevé  récapitulatif. 
Il  remet  également  à  cette  direction  les  états  de  développement  prescrits 
pour  les  paiements  d'exercices  clos  et  périmés  '. 

348.  Les  comptes  du  directeur  ^comptable  sont  soumis  aux  règles  tracées 
par  l'article  3  f  7  du  présent  décret  3. 

349.  Ne  sont  pas  considérés  comme  actes  de  recette  ni  de  dépense,  mais 
seulement  comme  conversions  de  valeurs,  les  recouvrements  d'effets  sur 
Paris,  le  compte  courant  de  la  Banque  de  France  et  généralement  tous  mou^ 
vements  de  valeurs  qui  ne  changent  pas  le  solde  à  la  charge  du  directeur 
comptable  <. 

350.  Les  paiements  des  services  publics  sont  présentés  dans  le  compte 
final  de  gestion  sous  une  forme  récapitulative  par  ministère  et  exercice.  11 
est  produit,  comme  annexe  de  ce  compte,  un  état  général  de  développement 
des  paiements  effectués,  visé  par  le  directeur  de  la  comptabilité  générale,  à 
l'effet  de  constater  que  son  développement  est  d'accord  avec  les  écritures 
tenues  à  la  comptabilité  générale  d'après  les  déclarations  mensuelles  du  di- 
recteur comptable  K 

$•  Responsabilité. 

35i .  Le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor  est  respon- 
sable des  agents  placés  sous  ses  ordres,  sauf  son  recours  contre  eux.  En 
cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  qu'il  n'a  pas  eu  les  moyens  de 
prévenir,  il  est  admis  à  se  pourvoir  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité.  Les  décisions  à  in- 
tervenir sur  les  réclamations  de  l'espèce,  sont  prises  par  le  ministre  des 
finances  et  sauf  l'appel  au  Conseil  d'État^. 

§  4.  —  Payeurs  du  Trésor. 
352.  Le  paiement  des  ordonnances  et  mandats  délivrés  sur  les  caisses  des 

*  Décision  ministérieUe  da  25  avril  1848. 
3  Décret  du  7  janvier  1860. 

'  Ordonnance  du  8  juin  1821,  art.  2. 

*  Décret  du  29  novembre  1856,  art.  1. 

s  Arrêté  ministériel  du  24  juin  1832,  art.  1 1. 
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payeurs  est  effectué  par  un  payeur  unique  dans  chaque  départemeat,  par  le 
directeur  comptable  des  caisses  centrales  à  Paris^  par  de^  trésoriers  payeurs 
en  Algérie  et  dans  les  coloniea,  et^  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des  payeurs 
d'armées  * . 

353.  Les  fonds  nécessaires  au  paiement  des  ordonnances  sont  remis  aux 
payeurs^  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service^  soit  par  les  receveurs 
généraux,  soit  par  le  directeui-  comptable  des  caisses  centrales.  Les  comp- 
tables qui  reçoivent  les  fonds  en  délivrent  des  récépissés  à  talon»  visés  par 
les  fonctionnaires  délé^és  à  cet  effet. 

Les  talons  de  ces  récépissés  sont  transmis  périodiquement  au  ministère 
des  finances  ^. 

354.  Les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  sous  leurs  ordres  doi- 
vent faire,  sur  les  fonds  de  leurs  recettes,  tous  les  paiements  pour  lesquels 
leur  concours  est  jugé  nécessaire  '. 

Les  autres  receveurs  des  revenus  publics  peuvent  être  appelés  a 
concourir  de  la  même  manière  au  paiement  des  dépenses  pour  le  compte 
du  payeur. 

355.  Ces  paiements  ne  peuvent  être  valablement  effectués  que  sur  la 
présentation,  soit  d'extraits  d'ordonnance,  de  lettres  d'avis  ou  de  mandats 
délivrés  au  nom  des  créanciers^  soit  de  toute  autre  pièce  en  tenant  lieu,  et 
revêtus  du  vu  bon  à  payer  apposé  par  le  payeur.  Ce  t;isa  ne  doit  jamais  être 
conditionnel  '. 

356»  L'accomplissement  de  ces  conditions  et  la  quittance  né^nliàre  de 
chaque  partie  prenante  suffisent  pour  dégager  la  responsabilité  du  oomp- 
table  qui  a  effectué  des  paiements  de  cette  nature  '. 

357.  Les  acquits  constatant  les  paiements  faits  par  d'autres  comptables 
pour' le  service  du  payeur  doivent  toe  compris  dans  leur  plus  prochain 
versement  à  la  recette  particulière. 

Les  receveurs  particuliers  les  transmettent  au  receveur  général  cbargé 
d'en  effectuer  la  remise  au  payeur,  qui  en  délivre  des  récépissés  à  talon  ^. 

3j(8.  L'acquittement  des  dépenses  publiques  est  justifié  par  les  payeurs, 
oanforméraent  aux  dispositions  des  articles  88  et  89  du  pèsent  décrêl,  et 
aux  instructions  et  nomenclatures  arrêtées  par  chaque  ministère  \ 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  services  non  prévus  dans  les  nomendaturaa, 
ou  de  cas  spéciaux  pour  lesquels  les  règlements  ou  instructions  ont  dû 
laisser  aux  comptables,  sous  leur  responsabilité,  le  soin  d'exiger  les  pièces 
nécessaires,  les  justifications  produites  à  Tappui  des  ordonnances  ou  vo^- 

*  Ordonnance  du  !•'  novembre  18^9,  art.  1,  et  du  27  décenbre  WA,  vt.  3. 
>  Arrêté  du  9  décembre  1814,  art.  4,  5,  6  et  8. 

'  Instruction  du  20  juin  1859,  art.  661. 

*  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  10. 
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date  doiyent  toujoars  constater  la  régularité  de  k  dette  et  odle  du  paie- 
menty  conformément  aux  dispositions  de  l'article  87  du  présent  décret. 

1**  Livres,  éeritnrea  et  oentrélcs. 

359.  Les  écritures  des  payeurs  sont  tenues  en  partie  double. 
Leurs  registres  de  comptabilité  se  composent  : 

D'un  journal  général^  qui  sert  en  même  temps  de  livre  de  caisse  et  de 
portefeuille  ; 

D'un  grand-livre; 

De  livreâ  auxUiaîres  de  détails  des  paiements  effectués  par  ministères  et 
par  exercice; 

De  carnets  d'ordonnances  présentant,  par  chapitre  et  par  article  du  budget, 
le  montant  des  ordonnances  ministérielles^  l'émission  des  mandats  de  paie- 
ments des  ordonnateurs  secondaires  et  les  paiements  effectués  K 

2**  Comptes  à  rendre. 

360.  Les  payeurs  sont  tenus  d'adresser  tous  les  dix  jours,  à  la  compta- 
bilité générale  des  finances,  la  copie  de  leur  journal. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  ces  comptables  envoient  à  la 
même  direction,  avec  des  bordereaux  de  détail,  tous  les  acquits  et  autres 
pièces  justificatives  des  dépenses  payées  pendant  le  mois  précédent.  Cet 
envoi  est  accompagné  du  compte  du  mois,  de  la  balance  du  grand-livre  et 
des  bordereaux  sommaires  de  développement  des  opérations,  par  exercice^ 
ministère  et  service  *.  « 

361.  Toutefois,  le  directeur  comptasbie  des  caisses  centrales  du  Trésor 
est  dispensé  de  remettre  mensuellement  ses  pièces  de  dépenses  à  la  coihp- 
tabilité  générale  des  linanœs  ;  tous  ses  acquits  sont  visés  et  tinaiirés;,  au 
moment  même  du  paiement,  par  le  contrôleur  central  du  Trésor  ou  par  «es 


362.  Les  confites  des  payeun  sont  formés  et  rendus  confermétfieiit  aux 
règles  tracées  à  l'article  317  du  présent  décret. 

Us  sont  présentés,  après  vérification  de  la  comptabilité  générale,  au  ju- 
gement de  k  Cour  des  comptes. 

3*  Responrabilité. 

363.  Avant  de  procéder  au  paiement  des  ordonnances  et  mandats  délivrés 
sur  leur  caisse,  ou  de  les  viser  pour  être  |>ayés  par  d'autres  comptables, 
les  payeurs  doivent  s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  que  toutes  les  for- 

*  Instruction  du  1''  décembre  1808  et  suivantes,  et  ordonnance  du  U  septem- 
bre 1822,  art.  19. 
'^  Arrêté  du  25  juillet  1832,  art.  12,  et  arrêté  du  20  mai  1832. 
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malités  et  justifications  déterminées  par  les  règlements  ont  été  observées  ou 
produites. 

Les  agents  préposés  au  paiement  des  dépenses  doivent  se  conformer  aux 
dispositions  suivantes^  en  ce  qui  concerne  les  quittances  à  fournir  par  les 
parties  prenantes  : 

10  La  quittance  est  apposée  sur  l'extrait  de  l'ordonnance  ou  sur  le  man- 
dat ;  elle  ne  doit  contenir  ni  restrictions  ni  réserves  ; 

2^  Lorsque  la  quittance  est  produite  séparément,  l'extrait  d'ordonnance 
ou  le  mandat  n'en  doit  pas  moins  être  quittancé  pour  ordre  et  par  duplicata, 
la  décharge  du  Trésor  ne  pouvant  être  séparée  de  l'ordonnancement  qui  a 
ouvert  le  droit  ; 

30  Toute  quittance  doit  être  datée  et  signée  par  la  partie  prenante,  devant 
l'agent  de  la  dépense,  au  moment  même  du  paiement  ; 

4®  Si  la  partie  prenante  est  illettrée,  la  déclaration  en  est  faite  au  comp- 
table chargé  du  paiement,  qui  la  transcrit  sur  l'ordonnance  ou  le  mandat, 
la  signe  et  la  fait  signer  par  deux  témoins  présents  au  paiement,  pour  toutes 
les  sommes  qui  n'excèdent  pas  1 50  francs. 

U  doit  être  exigé  une  quittance  authentique  pour  tout  paiement  au-dessus 
de  cette  somme; 

5<^  Lorsqu'il  s'agit  de  paiements  collectifs,  il  peut  être  suppléé  aux  quit- 
tances individuelles  par  des  états  d'émargement,  dûment  certifiés  ; 

6^  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  quittances 
peuvent,  comme  les  contrats,  être  passées  dans  ht  forme  des  actes  admi- 
nistratifs ^ 

364.  En  cas  de  rejet,  par  la  Cour  des  coiit)tes,  de  paiements  faits  sur  des 
pièces  qui  ne  constatent  pas  régulièrement  la  dette  ou  la  libération  de  TËtat, 
l'administration  statue  sur  le  recours  à  exercer  contre  la  partie  prenante  ou 
le  signataire  du  mandat  et  sur  les  mesures  à  pràidre  à  l'égarà  du  comp- 
table a. 

365.  Toutes  les  dispositions  des  articles  du  présent. paragraphe  4  sont 
applicables  aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  et  autres 
dépenses  acquittés  directement  par  les  receveurs  des  revenus  publics  '. 

§  5.  —  Comptable  des  virements  de  comptes  de  la  comptabilité  générale 

des  finances, 

366.  Le  ministre  des  finances  complète  les  documents  qui  sont  adressés 
à  la  Cour  des  comptes  par  tous  les  comptables  de  l'Empire  sur  le  recouvre- 
ment et  l'emploi  des  deniers  de  l'État,  en  faisant  déposer  au  greffe  de  la 

<  Loi  du  18  mesgidor  an  II,  art.  3;  ordonnances  du  18  novenQj>re  1817,  art.  15, 
et  du  20  décembre  1837,  art.  42.  Loi  du  3  mai  1841,  art.  56. 
a  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art,  320. 
3  Idem,  art.  32t. 
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Cour  le  résumé  général  des  virements  de  comptes  constatés  par  la  compta- 
bilité générale  des  finances^  pour  consigner  dans  ses  écritures  ofGcielles  les 
articles  de  recelte  et  de  dépense  qui  ne  représentent  que  des  changements 
d'imputations,  des  compensations,  des  mouvements  de  comptes  courants  et 
autres  opérations  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  entrée  ni  à  aucune  sortie 
matérielle  de  fonds  ^ 

367.  Ce  résumé  général,  arrêté  par  le  ministre  des  finances,  est  établi 
par  un  agent  comptable,  qui  le  présente  à  la  Cour,  sous  sa  responsabilité, 
dans  la  forme  et  avec  les  mêmes  divisions  que  les  autres  comptes  de  de- 
niers de  l'État,  et  qui  est  tenu  de  justifier  chacun  des  articles  de  recette  et 
de  dépense  par  les  pièces  que  les  lois  et  règlements  ont  exigées  de  tous  les 
préposés  comptables  \ 

Ce  résumé  est  présenté  à  la  Cour,  savoir  :  la  première  partie,  avant  le 
i  "  mai  ;  la  deuxième  partie,  avant  le  1®'  juillet  de  chaque  année. 

§  6.  ~  Dispositions  spéciales  aux  débets  de  toute  nature, 

368.  Les  débets  avoués  par  les  comptables  lors  de  la  présentation  de  leurs 
comptes,  ou  constatés,  soit  administrativement,  soit  judiciairement,  pro- 
duisent intérêt  à  5  p.  i  00  l'an,  au  profit  de  l'Ëtat,  à  partir  du  jour  où  Ici 
versement  aurait  dû  être  effectué  ^. 

Cette  disposition  s'exécute  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  débets  proviennent  de  soustractions  de  valeurs  ou  d'omissions  de 
recette  ou  d'un  déficit  quelconque  dans  la  caisse,  les  intérêts  courent  à 
dater  du  jour  où  les  fonds  ont  été  détournés  de  leur  destination  par  les 
comptables  *. 

S'ils  proviennent  d'erreurs  de  calcul  qui  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  infidélités,  les  intérêts  ne  courent  qu'à  dater  du  jour  de  la  no- 
tification de  l'acte  qui  en  a  constaté  le  montant  &. 

S'ils  unt  pour  cause  Tinadmission  ou  la  non  production  de  pièces  justifi- 
catives dont  l'irrégularité  ou  l'omission  engage  la  responsabilité  des  comp- 
tables, les  intérêts  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où  ces  comptables 
ont  été  mis  en  demeure  d'y  pourvoir. 

Pour  les'  débets  constatés  à  la  suite  de  circonstances  de  force  majeure, 
les  intérêts  ne  courent  que  du  moment  où  le  montant  en  a  été  mis  par  l'ad- 
ministration à  la  charge  des  comptables  ^. 

'  *  Ordoniuince  du  9  juillet  1826,  art.  1. 
3  Arrêté  du  21  juUlet  1826,  art.  1  et  2. 
'  Loi  du  28  pluviôse  an  III,  chap.  m,  art.  3. 

«  Code  Napoléon,  art.  1996;  avis  du  Conseil  d'État  du  8  juillet  1808,  approuvé  le 
20  du  même  mois. 

^  Avis  précité  du  8  juillet  1808,  et  décision  du  ministre  des  finances,  rendue  le 
20  mars  1818  sur  l'avis  du  comité  des  finances. 
0  Avis  précité  du  8  juillet  1808. 

II.  33 
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369.  Les  débets  déOnitiveroent  constatés  au  profit  du  Trésor  par  les  di- 
vers ministères  sont  notifiés  au  ministre  des  finances  dans  le  délai  de  quinie 
jours  qui 'suit  la  liquidation. 

11  ne  peut  être  procédé  à  aucune  révision  de  la  liquidation  lorsque  les 
débets  résultent  des  comptes  acceptés  par  la  partie  ou  définitivement  réglés 
pardes  décisions  administratives  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.    . 

370.  Aucune  remise  totale  ou  partielle  de  débet  ne  peut  être  accordée  à 
titre  gracieux  que  par  l'Empereur,  en  vertu  d'un  décret  publié  au  Moniteur, 
sur  le  rapport  du  ministre  liquidateur,  et  sur  Tavis  du  ministre  des  finances 
etdu  Conseil  d'État*. 

371.  Un  état  des  remises  de  débet  accordées  à  titre  gracieux  dans  le 
cours  de  l'exercice  est  annexé  à  la  loi  de  règlement  définitif  du  dit  exercice^. 

CHAPITRE  XYU.  -^  gohptabilité  géméralb  des  finaucbs. 

372.  La  comptabilité  générale  des  finances  est  chargée  de  tracer  les  règles 
de  toutes  les  comptabilités  de  deniers  publics,  et  de  maintenir  dans  chacune 
de  ces  comptabilités  un  mode  uniforme  d'écritures. 

373.  Les  résultats  des  comptabilités  élémentaires  de  recette  et  de  dépense 
qui  font  l'objet  des  chapitres  XV  et  XVI,  après  avoir  été  contrôlés  sur  pièces 
justificatives,  sont  récapitulés,  par  classes  de  comptables,  dans  des  borde- 
reaux mensuels  qui  servent  de  base  aux  écritures  centrales  àe  la  compta- 
bilité générale  des  finances. 

Ces  écritures  sont  tenues  en  partie  double  et  se  composent  : 

D'un  journal  général. 

D'un  grand-livre,  • 

Et  de  livres  auxiliaires. 

A  l'expiration  de  chaque  année,  les  comptes  de  gestion  des  comptables 
sont  vérifiés  à  la  comptabilité  générale  des  finances,  qui  les  trai^met  à  la 
Cour  des  comptes,  avec  des  résumés  généraux  établis  par  département,  par 
classe  de  préposés  et  par  nature  de  service. 

Les  comptes  généraux  d'année  et  d'exercice,  les  règlements  de  budgets 
et  les  situations  de  finances  à  publier,  en  exécution  des  lois,  sont  établis 
d'après  les  écritures  centrales  de  la  comptabilité  générale  des  finances;  des 
tableaux  comparatifs  de  ces  résultats  généraux  sont  transmis  à  la  Cour  des 
comptes,  pour  lui  donner  les  moyens  d'en  certifier  l'exactitude  et  la  confor- 
mité avec  les  arrêts  qu'elle  a  rendus  sur  les  comptes  individuels  des  comptable^). 

374.  La  comptabilité  générale'des  finances  est  chargée  de  la  préparation 
du  budget  général  de  l'État,  de  la  loi  de  règlement  de  chaque  exercice  et  des 
lois  collectives  portant  allocation  de  suppléments  de  crédits. 

<  Loi  du  ^  juin  1852,  art  13. 
^  Loi  du  29  juin  1852,  art.  13. 
3  Arrêté  du  9  octobre  1832,  art.  8. 
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TITRE     IV.  —  COMPTABILITÉ   JUDICIAIRE  ET  CONTRÔLE 
DE  LA  COUR   DES  COMPTES. 

CHAPITRE  XVni.  —  cooR  des  comptes 

§  I*'.  —  OrçanimUon  et  compétence. 

375.  La  Cour  des  comptes  est  chargée  de  juger  les  comptes  des  recettes 
et  dps  dépenses  publiques  qui  lui  sont  présentés^,  chaque  année»  par  les 
receveurs  généraux  des  finances,  les  payeurs  du  Trésor  public,  les  rece- 
yeurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  les  receveurs  des 
douanes,  les  receveurs  des  contributions  indirectes,  les  diredeurs  compta- 
bles des  postes,  les  directeurs  des  monnaies,  les  eom^plables  de  l'Algérie^ 
des  col<Hiie8,  le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor  et  l'agent 
responsable  des  virements  de  comptes. 

Elle  juge  aussi  les  comptes  annuels  de  l'agent  comptable  du  grand-livre 
et  de  celui  des  pensions,  des  agents  comptables  des  transferts  et  mutations, 
à  Paris  et  dans  les  départements,  du  caissier  de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations,  de  Timprimerie  impériale,  deFagent 
comptable  des  chancelleries  consulaires,  du  trésorier  général  des  invalides 
de  la  marine,  de  l'agent  comptable  des  traites  de  la  marine,  des  économes 
des  lycées  impériaux ,  du  caissier  de  la  ciis^  des  travaux  de  Paris,  des 
receveurs  des  communes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance  dont  le 
revenu  atteint  la  limite  fixée  par  les  lois  et  règlements,  enfin  tous  les  comptes 
qui  lui  sont  régulièrement  attribués. 

Les  comptes-matières  sont  aussi  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes.' 

Elle  statue,  en  outre,  sur  les  appels  formés,  soit  contre  les  arrêtés  rendus 
par  les  conseils  de  préfecture  sur  les  comptabilités  des  receveurs  des  com- 
iimnes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance,  soit  contre  les  règlements 
im)noncés  par  les  conseils  privés  des  colonies,  à  l'égard  des  comptes  an- 
nuels des  comptables  soumis  à  la  juridiction  de  ces  conseils  >. 

376.  Les  comptables  des  deniers  publics  sont  tenus  de  fournir  et  de 
déposer  leurs  comptes  au  greffe  de  la  Cour  dans  les  délais  prescrits,  et,  en 
cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  la  Cour  peut  les  condamner  aux 
amendes  et  aux  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements  >. 

<  Lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837;  ordomnneet  des  23  septem- 
bre 1814,  23  juiUet  1823.  12  mai  et  7  août  182%  9  juillet  et  12  novembre  1826» 

26  mars  1829, 16  octobre  1832  et  13  mai  1838  ;  règlement  du  nmittre  des  finances 
du  9  octobre  1832  et  règlement  du  ministre  de  la  manne  du  22  août  1837;  décret  du 

27  décembre  1858;  loi  du  6  juin  1843,  art.  14;  décret  du  26  septembre  1855, 
art  152  ;  décret  du  20  aodt  1860,  art.  9. 

3  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  12. 
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377.  Les  membres  de  la  Gom*  des  comptes  sont  nommés  à  vie  par 
FEmpereiur*. 

378.  La  Cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement  après  la  Cour  de 
cassation,  et  jouit  des  mêmes  prérogatives^. 

379.  La  Cour  des  comptes  se  composé  d'un  premier  président,  de  trois 
présidents,  de  dix- huit  conseillers  maître»  des  comptes,  de  conseillers 
référendaires  divisés  en  deux  classes,  d'un  procureur  général  et  d'un  greffier 
en  chef  ^. 

380.  Il  est  formé  trois,  chambres,  chacune  composée  d'un  président  et  de 
six  maîtres  des  comptes;  le  premier  président  peut  présider  chaque  cham- 
bre, toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable  ^. 

Les  dix-huit  maîtres  des  comptes  sont  distribués  entre  les  trois  chambres 
par  le  premier  président  ^. 

38i.  Chaque  année,  deux  membres  de  chaque  chambre  sont  répartis 
entre  les  deux  autres,  ou  placés  dans  une  seule,  selon  que  le  service 
l'exige  •. 

382.  Les  décisions  sont  prises  dans  chaque  chambre  à  la  majorité  des 
voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante '. 

383.  Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu'à  cinq  membres  au  moins  *. 

384.  Les  référendaires  ne  sont  spécialement  attachés  à  aucune  chambre^. 

385.  Les  référendaires  sont  chargés  de  faire  les  rapports  ;  ils  n'ont  pas 
voix  délibérative  *<>.     . 

386.  Les  trois  chambres  se  réunissent^  lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  formerla 
chambre  du  conseil. 

387.  Il  y  a  près  de  la  Cour  vingt  auditeurs  divisés  en  deux  classes. 

Us  sont  placés  sous  la  direction  du  premier  président,  qui  les  adjoint  aux 
conseillers  référendaires,  pour  prendre  part  aux  travaux  d'instruction  et  de 
vérification  dont  ils  sont  chargés  *^ 

388.  Après  quatre  années  d'exercice,  les  auditeurs  désignés  par  l'EmpK 
reur,  et  dont  le  nombre  ne  doit  pas  excéder  dix,  peuvent  être  autorisés  à 
faire  directement  des  rapports  aux  chambres  de  la  Cour  et  à  signer  les 

1  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  6;  décrets  des  t*'  et  19  mars  1852. 

a  Idem,  art.  7. 

'  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  2.  et  décret  du  12  décembre  1860. 

•  Idem,  art.  3. 

•  Décret  du  28  septeoUïre  1807,  art.  4. 

•  Décision  du  18  février  1828. 

7  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  4. 
«  Idem,  art.  5. 

«  Décret  du  du  28  septembre  1807,  art.  17. 
*o  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  4. 
*'  Décret  du  23  octobre  1850,  art.  2. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


COMPTABILITÉ   GÉNÉRALE.  517 

arrêts  rendiis  sur  leurs  rapports.  Ds  jouissent  des  mêmes  droits^  et  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline  que  les  autres  membres  de  la  Cour 
des  comptes  >. 

§  2.  —  Attribuiions  du  ministère  public. 

389.  Le  procureur  général  ne  peut  exercer  son  ministère  que  par  Toîe  de 
réquisition  ^. 

3dO.  II  fait  dresser  un  état  général  de  tous  les  comptables  qui  doivent 
présenter  leurs  comptes  à  la  Cour.  Il  s'assure  s'ils  sont  ou  non  exacts  à  les 
présenter  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlements^  et  requiert  contre 
ceux  qui  sont  en  retard  l'application  des  peines  •. 

391 .  Il  s'assure  si  les  chambres  tiennent  régulièrement  leurs  séances^  si 
les  référendaires  et  auditeurs  font  exactement  leur  service,  et^  en  cas  de 
négligence,  il  adresse  au  premier  président  les  réquisitions  nécessaires  *, 

392.  Il  adresse  au  ministre  des  finances  les  expéditions  des  arrêts  de  la 
Cour,  et  suit  devant  elle  l'instruction  et  le  jugement  des  demandes  à  fin  de 
révision  pour  cause  d'erreurs,  omissions,  doubles  ou  faux  emplois,  reconnus 
à  la  charge  du  Trésor  public,  des  départements,  des  conununes,  des  hospices 
et  des  établissements  publics  ou  de  bienfaisance  K 

393.  Toutes  les  demandes  en  mainlevée,  réduction  ou  translation 
d'hypothèques,  sont  communiquées  au  procureur  général  avant  d'y  être 
statué  *. 

394.  Toutes  les  fois  qu'une  prévention  de  faux  ou  de  concussion  est 
élevée  contre  un  comptable,  le  procureur  général  est  appelé  en  la  chambre, 
et  entendu  dans  ses  conclusions,  avant  d'y  être  statué  ^. 

395.  Le  procureur  général  peut  prendre  communication  de  tous  les 
comptes  dans  l'examen  desquels  il  croit  son  ministère  nécessaire,  et  la 
chambre  peut  même  l'ordonner  d'office*. 

396.  En  cas  d'empêchement  du  procureur  général,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  sont  momentanément  remplies  par  celui  des  maîtres  des 
comptes  que  le  ministre  des  finances  désigne  ^. 

397.  Le  procureur  général  est  tenu  de  correspondre  avec  les  ministres  sur 
les  demandes  qu'ils  peuvent  lui  faire  de  renseignements  pour  l'exécution  des 

4  Décret  du  12  décembre  1860,  art.  2  et  3. 
3  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  36; 
»  Idem,  art.  37. 

*  Idem,  art.  38. 

*  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  39.   * 

*  Idem,  art.  40. 
Wdmart.41. 

*  Idem,  art.  42. 
'  Idem,  art.  43. 
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arrêts»  les  mainlevées,  radiations  ou  restrictions  de  séquestres,  saisies,  oppo- 
sitions et  inscriptions  hypothécaires*. 

§  3.  —  Attributions  du  greffe. 

398.  Le  greffier  en  chef  assiste  aux  assemblées  générales  et  y  tient  la 
plume  K 

399.  Il  est  chargé  de  tenir  les  différents  registres  et  notamment  celai 
des  délibérations  dé  la  Cour  '. 

400.  Il  est  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  minutes  des  arrêts^ 
d'en  faire  faire  les  expéditions,  de  garder  les  pièces  qui  lui  sont  confiées  et 
de  concourir  à  la  suppression  de  ces  mêmes  pièces  aux  époques  et  dans  les 
formes  déterminées  par  les  règlements  *. 

40i,  Les  comptes  déposés  par  les  comptables  sont  enregistrés,  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros,  du  jour  qu'ils  sont  présentés  &. 

402.  Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêts  de  la  Cour  sont  déli- 
vrées gratuitement  aux  parties  ;  les  autres  sont  soumises  à  un  droit  d'expé- 
dition de  75  centimes  par  rôle  0. 

403.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  de  la  Cour  sont  rédigées 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  NAPOLÉON, 

»  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur  des  Fraaçais, 
à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
»  La  Cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
(Ici  copier  l'arrêt) 
9  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

»  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  a  été  signé  par  le  premier  président' 
»  de  la  Cour  et  par  le  greffier  ▼.  9 

404.  Le  greffier  signe  et  délivre  les  certificats  coUationnés  et  extraits 
de  tous  les  actes  émanant  du  greffe,  des  archives  et  dépôts,  et  la  correspon- 
dance avec  les  comptables.  En  cas  d'empêchement,  le  premier  président 
désigne  un  commis  greffier^. 

<  Décret  du  28  septembre  1807,  art,  44. 

2  Idem,  art.  46. 

3  Idem,  art.  47. 

*  Idem,  art.  48,  et  ordonnance  du  20«août  1834. 
&  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  49. 

•  7dm,  art.  51. 

f  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  53, 
>  ldm,\rt  54. 
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§  4.  —  Formes  de  la  vérifioation  des  comptée. 

405.  Le  premier  président  fait  entre  les  référendaires  la  distribution  des 
comptes,  et  indique  la  chambre  à  laquelle  le  rapport  doit  être  fait  *, 

406.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux  fois  de  suite  de  la  vérifi- 
cation des  comptes  du  même  comptable  >. 

407.  Les  référendaires  sont  tenus  de  vérifier,  par  eux-mêmes^  tous  les 
comptes  qui  leur  sont  distribués  '. 

408.  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un  rapport  raisonné  contenant  des 
observations  des  deux  natures;  les  premières  concernant  la  ligne  de  compte 
seulement^  c'est-à-dire  les  charges  et  souffrances  dont  chaqu^article  du 
compte  leur  a  paru  susceptible^  relativement  au  comptable  qui  le  présente; 
les  deuxièmes^  résultant  de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec 
les  lois^  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits  ^. 

409.  Les  référendaires  peuvent  entendre  les  comptables  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs^  pour  l'instruction  des  comptes  ;  la  correspondance  est  préparée 
par  eux  et  remise  au  président  de  la  chambre  qui  doit  entendre  le  rap- 
port *. 

410.  Lorsque  la  vérification  d'un  compte  exige  le  concours  de  plusieurs 
référendaires,  le  premier  président  désigne  un  référendaire  de  l'*  classe^ 
qui  est  chargé  de  présider  à  ce  travail,  de  recueillir  les  observations  de 
chaque  référendaire,  et  de  faire  le  rapport  à  la  chambre. 

Les  référendaires  qui  ont  pris  part  à  la  vérification  assistent  aux  séances 
de  la  chambre  pendant  le  rapport  ^. 

41 1 .  Le  compte,  le  rapport  et  les  pièces  sont  mis  sur  le  bureau,  pour  y 
avoir  recours  au  besoin  7. 

412.  Le  président  de  la  chambre  fait  la  distribution  du  rapport  du  réfé- 
rendaire à  un  maître  qui  est  tenu  : 

{^  De  vérifier  si  le  référendaire  a  fait  lui-même  le  travail  et  ai  les  diffi- 
cultés élevées  dans  le  rapport  sont  fondées  ; 

2^  D'examiner  par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques  chapitres 
du  compte,  pour  s'assurer  que  le  référendaire  en  a  soigneusement  vérifié 
toutes  les  parties  K 

*  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  19. 
a  Idem,  art.  7. 

s  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  19. 

*  Idem,  art.  20,  et  décret  du  28  septembre  1807,  art.  21. 
s  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  21. 

*  Idem,  art.  22. 
T  Idem,  art.  27. 
^  Idem,  art.  28. 
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413.  Un  maître  des  comptes  ne  peut  être  nommé  deux  fois  de  suite  rap- 
porteur des  comptes  du  même  comptable  *. 

§  5.  —  Fùrmes  du  jugement  des  comptes. 

414.  Le  maître  présente  à  la  chambre  son  opinion  motivée  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  ligne  de  compte  et  aux  autres  observations  du  référendaire. 

La  chambre  prononce  ses  décisions  sur  la  première  partie,  et  renvoie, 
s'il  y  a  lieu^  les  propositions  contenues  dans  la  seconde  à  la  chambre  du 
conseil  chargée  de  statuer  sur  ces  propositions,  dans  les  formes  déter- 


415.  Le  référendaire  rappporteur  donne  son  avis,  qui  n'est  que  consul- 
tatif, le  maître  rapporteur  opine,  et  chaque  maître  successivement,  dan^ 
Tordre  de  sa  nomination.  Le  président  inscrit  chaque  décision  en  marge  du 
rapport  et  prononce  l'arrêt  '. 

416.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référendaire  rapporteur,  et 
signée  de  lui  et  du  président  de  la  chambre;  elle  est  remise,  avec  les 
pièces,  au  greffier  en  chef;  celui-ci  la  présente  à  la  signature  du  premier 
président,  et  ensuite  en  fait  et  signe  les  expéditions  *. 

417.  Les  arrêts  de  la  Cour  sont  provisoires  ou  définitifs  s. 

418.  Après  que  les  arrêts  sur  chaque  compte  sont  rendus  et  les  minutes 
signées,  le  compte  et  les  pièces  sont  remis  par  le  référendaire  rapporteur  au 
greffier  en  chef,  qui  fait  mention  des  arrêts  sur  la  minute  du  compte^  et 
dépose  le  tout  aux  archives  ^. 

419.  La  Cour  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui  sont  présentés;  elle 
établit,  par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables  sont  quittes,  ou  en  avance, 
ou  en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge  définitive,  et,  si 
les  comptables  ont  cessé  leurs  fonctions,  ordonne  mainlevée  et  radiation 
des  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires  mises  ou  prises  sur  leurs 
biens,  à  raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est  jugé. 

Dans  le  troisième  cas»  elle  les  condamne  à  solder  leur  débet  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi. 

Une  expédition  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  des  agents  du  Trésor  est 
adressée  au  ministre  des  finances,  pour  en  faire  suivre  Texécution  ' . 

*  Décret  du  28  septembre  t807,  art.  7. 
2  Idem,  art.  29. 

s  7d«m,  art.  31. 

*  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  21. 

5  Loi  du  28  pluviôse  an  III,  cbap.  ii,  art.  24;  arrêté  consulaire  du  20  frimaire 
an  IX,  art.  2. 

*  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  33. 
f  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  13. 
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420.  La  Cour,  nonobstant  Farrèt  qui  aurait  jugé  définitivement  un 
compte,  peut  procéder  à  sa  révision^  soit  sur  la  demande  du  comptable^ 
appuyée  de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis  Tarrêt^  soit  d'office^  soit  à 
la  réquisition  du  procureur  général^  pour  erreurs^  omissions  doubles  ou 
faux  emplois  reconnus  par  la  vérification  d'autres  comptes  >. 

Les  demandes  en  revision  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  pour- 
vois, en  ce  qui  concerne  la  notification  de  la  demande  à  la  partie  adverse 
et  la  reddition  de  deux  arrêts  ou  arrêtés^  statuant  l'un  sur  l'admission  de 
cette  demande,  l'autre  sur  le  fond. 

421 .  La  Cour  prononce  sur  les  demandes  en  réduction  et  translation 
d'hypothèques,  formées  par  des  comptables  encore  en  exercice,  ou  par  ceux 
hors  d'exercice,  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés,  en 
exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la  conservation  des  droits  du  Trésor  ^, 

422.  Si,  dans  Texamen  des  comptes,  la  Cour  trouve  des  faux  ou  des 
concussions,  il  en  est  rendu  compte  au  ministre  des  finances  et  référé  au 
ministre  de  la  justice^  qui  fait  poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux 
ordinaires  >. 

423.  Les  arrêts  de  la  Cour  coiitre  les  comptables  sont  exécutoires,  et  dans 
le  cas  où  un  comptable  se  croit  fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi,  il  se  pourvoit  dans  les  trois  mois,  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  notification  de  l'arrêt,  au  Conseil  d'Étiit,  conformément  au 
règlement  sur  le  contentieux. 

Le  ministre  de  finances,  ou  tout  autre  ministre,  pour  ce  qui  concerne 
son  département,  peut,  dans  le  mêm''.  délai,  faire  son  rapport  à  l'Empereur 
et  proposer  le  renvoi  au  Conseil  d'État,  de  sa  demande  en  cassation  des 
arrêts  qu'il  croira  devoir  être  cassés  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi  ^. 

424.  Lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  jugement  du  fond  a  été  ren- 
voyé à  ladite  Cour,  l'affaire  est  portée  devant  l'une  des  chambres  qui  n'en 
ont  pas  connu  ^. 

425.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  membres  de  la  chambre  qui  a 
rendu  le  premier  arrêt  sont  passés  à  la  chambre  nouvellement  saisie  de 
l'affaire,  ils  s'abstiennent  d'en  connaître,  et  ils  sont,  si  besoin  e^t,  remplacés 
par  d'autres  conseillers  maîtres,  en  suivant  l'ordre  de  leur  nomination  K 

426.  La  Cour  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction  sur  les 
ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  payements  par  eux 

<  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  14. 

2  Idem,  art.  15. 

>  Idem,  art.  16. 

4  Idem,  art  17. 

s  Ordonnance  du  1"'  septembre  1819,  art.  1. 

•  Idem,  art.  2.  . 
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faits,  sur  des  ordonnaDces  revètaes  des  formalités  prescrites  et  accompa- 
gnées des  pièces  déterminées  par  les  lois  et  règlements  *. 

CHAPITRE  XIX  —  CONSEILS  de  préfecture. 

427.  Les  conseils  de  préfecture,  dans  chaque  département,  sont  chargés 
de  l'apurement  des  comptes  des  revenus  des  communes,  des  hospices  et  des 
autres  établissements  de  bienfaisance,  des  associations  syndicales  et  des 
économes  des  écoles  normales  primaires,  dont  le  jugement  n'est  pas  déféré 
à  la  Cour  des  comptes  ;  ils  jugent  aussi  tous  autres  comptes  qui  leur  sont 
régulièrement  attribués  ^. 

428.  Les  membres  des  conseils  de  préfecture  sont  nommés  par  l'Em- 
pereur ». 

429.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  délibérer  s'ils  ne  comptent  au 
moins  trois  membres  présents.  Le  préfet,  quand  il  assiste  à  la  séance, 
compte  pour  compléter  les  membres  nécessaires  à  la  validité  des  délibé- 
rations. En  cas  d'absence  du  préfet,  celui  qui  le  remplace  a  le  même 
droit*. 

430.  Les  comptes  doivent  être  présentés  avant  le  1"'  juillet  de  Tannée  qui 
suit  celle  pour  laquelle  le  compte  est  rendu. 

En  cas  de  défaut  ou  de.  retard  des  comptables,  les  conseils  de  préfecture 
peuvent  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  prononcées  par  les  lois 
et  règlements. 

Les  comptes  doivent  être  jugés  avant  l'époque  fixée  pour  la  présentation 
des  comptes  de  Tannée  suivante. 

431.  Les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  sont 
provisoires  ou  définitifs. 

432.  Les  communes  et  établissements  dont  les  comptabilités  sont  soumises 
au  jugement  des  conseils  de  préfecture,  peuvent,  ainsi  que  les  comptables, 
se  pourvoir  par  appel  devant  la  Cour  des  comptes,  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 530  et  53b  du  présent  décret. 

Ils  peuvent  également  former,  devant  le  même  conseil  de  préfecture,  des 
demandes  en  révision  des  arrêtés  définitifs,  dans  les  cas  spéciaux  et  suivant 
les  formes  déterminées  par  l'article  420  du  présent  décret. 

Le  ministre  des  finances  ou  tout  autre  ministre,  pour  ce  qui  concerne  son 
département,  peut  aussi,  dans  les  mêmes  formes,  requérir,  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  la  révision  des  arrêtés  définitifs. 

*  Loi  da  16  septembre  1807,  art.  18. 

'  Lois  do  '28  pluviôse  an  VIII  et  du  18  juillet  1837,  art.  66;  ordonnances  dn 
23  avril  1823,  art.  6  ;  du  22  janvier  1831,  art.  2;  du  7  juillet  1844,  art.  15;  décret 
du  26  décembre  1855,  art.  70. 

'  Loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  art.  18. 

4  Arrêté  du  18  fructidor  an  IX,  art.  1, 
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433.  Les  règles  de  procédure  déterminées  pour  la  Cour  des  comptes  sont 
sûmes  par  les  conseils  de  préfecture  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  d'inconci- 
liable avec  l'organisation  spéciale  de  ces  conseils. 

434.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  NAPOLÉON, 

9  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur  des  Français, 
9  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

»  Le  conseil  de  préfecture  du  département  d a  rendu  Farrèté 

suivant . 

(Ici  copier  l'arrêté.) 

»  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

»  En  foi  de  quoi  le  présent  arrêté  a  été  signé  par  les  membres  du  conseil 
»  de  préfecture.  » 

.    te  secrétaire  général  de  îa  préfecture  signe  et  délivre  les  expéditions  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture. 

CHAPITRE  XX.  —  CONTRÔLE  public  des  comptes  des  ministres. 

435.  Le  compte  annuel  des  fîtaances  est  accompagné  de  l'état  de  situation 
des  travaux  de  la  Cour  des  comptes  *, 

§  {**,  —  Déclarations  publiquesi  de  la  Cour. 

436.  La  Cour  des  comptes  constate  et  certifie,  d'après  le  relevé  des 
comptes  individuels  et  les  pièces  justificatives  que  doivent  lui  produire  les 
comptables,  l'exactitude  des  comptes  généraux  publiés  par  le  ministre  des 
finances  et  par  chaque  ministre  ordonnateur  K 

A  cet  effet,  après  le  jugement  des  comptes  individuels,  la  Cour  prononce 
annuellement  deux  déclarations  générales  de  conformité,  l'une  sur  les  opé- 
rations de  Tannée  qui  donne  son  nom  à  l'exercice  expiré,  l'autre  sur  celles 
de  cet  exercice. 

437.  Pour  faciliter  ses  contrôles,  la  Cour  des  comptes  reçoit  du  ministie 
des  finances  des  résumés  généraux^  qui  reproduisent,  avec  les  divisions 
adoptées  dans  le  compte  général  de  Tadministration  des  finances  ' ,  les 
faits  compris  dans  les  comptes  individuels  des  comptables  ci-après^,  savoir  : 

Des  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines  ; 

Des  receveurs  des  douanes  ; 

Des  receveurs  des  contributions  indirectes; 

«  Loi  du  27  juin  1819,  art.  20. 

^  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art  22 

'  Ordonnance  duSjnillet  1826,  art.  2. 

4  Ordonnances  des  8  novembre  1820  et  4  novembre  182i 
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Des.directeun  des  portes  ; 

Des  directeurs  des  monnaies'  ; 

Des  receveurs  généraux  des  finances  ^ 

Des  payeurs  du  Trésor  public  '  ; 

Des  comptables  des  finances  en  Algérie  *  ; 

Des  trésoriers  des  colonies  *. 

Ces  résumés,  auxquels  s'ajoutent  le  compte  du  directeur  comptable  des 
caisses  centrales  du  Trésor  et  le  résumé  général  des  virements  de  comptes, 
précédemment  transmis  à  la  Cour,  complètent  les  éléments  servant  de  base 
à  son  contrôle. 

Ces  divers  documents  sont  accompagnés  d*étals  présentant  la  comparai- 
son des  résultats  qui  y  sont  contenus  avec  ceux  des  parties  correspondante 
du  compte  général  de  Tadmiiiistration  des  finances  où  les  mêmes  faits  ont 
été  présentés  <. 

438.  La  Cour  constate  par  des  déclaratioons  s(>éciales  la  concordance  des 
résultats  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individuels  des  comptables  avec 
ceux  de  chaque  résumé  général;  elle  confirme  aussi,  par  une  déclaration 
générée,  l'accord  de  ses  arrêts  sur  l'ensemble  des  comptes  individuels,  avec 
les  opérations  correspondantes  qui  sont  comprises  dans  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances  ^. 

Les  déclarations  spéciales  de  conformité  sont  rendues  par  chaque  cham- 
bre compétente. 

La  déclaration  générale  de  conformité  avec  le  compte  de  l'administratioD 
des  finances  est  rendue  par  la  chambre  du  conseil. 

439.  Avant  le  1*^  juillet  de  chaque. année,  le  ministre  des  finances  fait 
remettre  à  la  Cour  des  comptes  un  tableau  comparatif  des  recettes  et  des 
dépenses  publiques  comprises  dans  le  compte  général  de  radministration 
des  fmances  de  l'année  précédente,  avec  les  comptes  individuels  et  les 
résumés  généraux  qui  ont  dû  être  antérieurement  transmis  à  la  jCour  pour 
la  même  année  s. 

440.  Ce  tableau  comparatif  est  rapproché  des  déclarations  spéciales  de 
conformité  rendues  par  la  Cour  des  comptes  sur  chaque  nature  de  compta- 
bilité, et  lorsque  la  Cour  a  reconnu  la  concordance  de  ces  divers  docu- 
ments, elle  délivre  sa  déclaration  générale,  pour  attester  l'accord  du  compte 

<  Ordonnances  des  8  novembre  1820  et  4  novembre  1824. 

2  Ordonnance  du  29  décembre  1823.  • 

3  Ordonnances  des  18  novembre  1817  et  27  décembre  1823. 

*  Ordonnai^ce  du  21  août  1839,  art.  130  et  suivants,  et  ordonnance  du  16  décem- 
bre 1843,  art.  2. 

5  Décret  du  26  septembre  1855. 

«  Ordonnance  du  9  juillet  1826,  art.  a. 

ï  Idem,  art.  4. 

*  /dem,art  5. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE.  825 

annuel  des  finances  avec  les  arrêts  prononcés  sur  les  comptes  individuels 
des  comptables  K 

44i.  GeCle  première  déclaration  générale  œnstate^  en  outre,  Taccord 
existant  entre  les  résultats  des  mêmes  arrêts  et  les  résultats  corrélatifs 
du  bilan  de  radministration  des  finances,  tel  qu*il  est  porté  au  compte 
général. 

442.  A  Taide  de  documents  analogues  à  ceux  qui  sont  indiqués  dans 
Tarticle  437  du  présent  décret,  et  au  moyen  d'un  tableau  comparatif  établi 
chaque  année  et  présentant  la  distinction  des  recettes  et  des  dépenses  par 
exercice,  la  Cour  des  comptes  délivre  également  une  déclaration  générale 
sur  les  comptes  des  ministres  et  sur  la  situation  définitive  de  l'exercice 
expiré  ^. 

443.  Un  conseiller  référendaire  est  chargé  par  le  premier  président  de 
réunir  les  déclarations  spéciales  de  conformité  arrêtées  par  chaque  chambre, 
ainsi  que  tous  les  documents  à  Tappui,  à  Teffet  de  reconnaître  la  concor- 
dance du  résultat  général  de  ces*  déclarations  avec  ceux  du  compte  général 
de  l'administration  des  finances  et  des  comptes  des  ministres.  Ses  rapports 
sont  présentés  à  la  Cour  réunie  en  chambre  du  conseil.  Le  premier  président 
en  ordonne  la  communication  au  procureur  général  et  nomme  en  séance  un 
conseiller  maître  rapporteur  '. 

444.  Le  rapport  du  conseiller  référendaire  et  les  observations  du  con- 
seiller maître  sont  entendus  et  discutés  par  la  Cour  en  chambre  du 
conseil. 

Les  conseillers  référendaires  qui  ont  préparé  le  travail  relatif  aux  décla- 
rations spéciales  de  conformité  rendues  par  chaque  chambre  compétente 
peuvent  être  appelés. 

Après  que  le  procureur  général  a  été  entendu  en  ses  conclusions,  les 
déclarations  générales  constatant  la  conformité  des  arrêts  de  la  Cour  avec 
les  comptes  d'année  et  d'exercice  publiés  par  les  ministres  sont  définitive- 
ment arrêtées,  et  elles  sont  prononcées  en  audience  solennelle,  par  le  premier 
président,  aux  jours  qui  sont  indiqués  ^ 

445.  Avant  le  !«'  septembre  de  Tannée  qui  suit  celle  de  la  clêture  de 
l'exercice  expiré,  la  Cour  des  comptes  remet  au  ministre  des  finances  les 
déclarations  générales  de  conformité,  pour  qu'elles  soient  imprimées  et  com- 
muniquées au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

§  2.  —  Rapport  annuel  fait  à  l'Empereur. 

446.  Tous  les  ans,  le  résultat  générai  des  travaux  de  la  Cour  des  comp- 

1  Ordonnance  da  9  juillet  1826,  art.  6. 

2  Idem,  art.  7. 

'  Ordonnance  du  ^6  novembre  1826,  art.  2. 
*  Ordonnance  du  9  juillet  1826,  flrt  3. 
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tes^  et  les  vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  différentes  parties  de  la 
comptabilité^  sont  portés  à  la  connaissance  de  TEmpereur  *. 

(47.  Chaque  année^  le  premier  président  forme  nn  comité  particulier^ 
composé  des  présidents^  du  (K-ocureur  général  et  de  trois  maîtres  délégua 
par  les  Chambres  pour  procéder  à  un  premier  examen  du  projet  de  rapport 
à  l'Empereur^  préparé  sur  les  observations  résultant  de  la  comparaison  de 
la  nature  des  recettes  avec  les  lois  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les 
crédits  ou  présentant  des  vues  de  réformes  et  d'améliorations^  et  dont  la 
rédaction  est  ensuite  discutée,  délibérée  et  arrêtée  en  chambre  du  conseil 
en  présence  du  procureur  général,  pour  être  porté,  après  ce  dernier  exa- 
men, à  la  connaissance  de  l'Empereur  \ 

Ce  rapport  est  remis  dans  le  délai  Gxé  par  Farticle  445  ;  il  est  imprimé 
et  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  en  même  temps  que  les  éclair- 
cissements fournis  par  les  divers  ministères  '. 

TITRE    V.   —  COMPTABIUTÉS   SPÉCIALES. 
CHAPITRE  XXI.  —  COMPTABILITÉ  DES   DÉPARTEMENTS. 

§  !•».  —  DisposHûms  générales. 

448.  Le  service  départemental  est  assuré  par  des  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  spécialement  affectés  S  des  dépenses  ordinaires, 
facultatives  et  extraordinaires,  par  des  produits  éventuels  et  par  les  impo- 
sitions spéciales  que  des  lois  particulières  ont  appliquées  à  divers  services 
publics  des  départements  ^. 

449.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois  ^ 

450.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  conseil  général  Yoterait 
pour  subvenir  à  des  dépenses  du  département  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  une  loi  s. 

451 .  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  un  emprunt  pour  subve- 
nir aux  dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être  contracté  qu'en 
vertu  d'une  loi  t. 

452.  Les  revenus  et  les  charges  des  départements  sont  compris  dans  le 
budget  de  l'Ëtat  et  dans  les  comptes  généraux  rendus  annuellement  par  les 
ministres. 

*  Lois  des  ^9  septembre  1791  et  28  pluviôse  an  Ifl,  et  «ènatus-coiisiiJte  du 
2G  mai  1804,  art.  42. 

i  Loi  de  16  septembre  1807,  art.  32. 
a  Loi  du  21  avril  1832,  art.  15. 

*  Loi  annuelle  de  finances. 

^  Loi  du  10  mai  1838,  art.  3. 

*  /dm,  art.  33. 
T  Idem,  art.  34. 
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§  2.  —  Ressources  départementales. 

453.  Les  recettes  du  département  se  composent  : 

i»  du  produit  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes, 
affectés  par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordinaires  des  départements  ; 

2<»  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  établi  par 
la  même  loi  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  votés  annuellement 
par  le  conseil  général^  dans  les  limites  déterminées  parla  loi  de  nuances; 

4*»  Du  produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  votés' annuelle- 
ment par  le  conseil  général,  dans  les  limites  autorisées  par  des  lois  spé* 
claies,  et  de  ceux  qui  seraient  imposés  d'office  en  conformité  des  disposi- 
tions de  l'article  20  de  la  loi  du  10  mai  1838  ; 

^^  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés  par  les  lois  générales  à 
diverses  branches  du  service  public  ; 

6®  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  département,  non  affectées 
à  un  service  départemental  ; 

7^  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés  du  département  tant 
mobilières  qu'immobilières; 

S'*  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la  préfec- 
ture déposés  aux  archives  ; 

9*  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le  gouvernement  au  profit 
du  département^  ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  concédés  au 
département  par  les  lois  >. 

§  3.  —  Charges  départementales. 

454.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  départemental  sont  : 

1<»  Les  dépenses  ordinaires  ou  obligatoires  pour  lesquelles  il  est  créé  des 
ressources  annuelles  au  budget  de  l'État  ; 

2<*  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale  ; 

3°  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par  des  lois  spéciales  ; 

4<'  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départements  ou  autorisées  par 
des  lois  spéciales  ^. 

455.  Les  dépenses  ordinaires  sont  : 

l»  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices  et  bâtiments  dépar- 
tementaux; 
2^  tes  contributions  dues  par  les  propriétés  du  départem^t  ; 
3»  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture; 
4®  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de  ces  hôtels  ; 
50  £^  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie; 

«  Loi  dn  10  mai  1838,  art.  10. 
a  Idem,  art.  9. 
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6®  Les  loyer^  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunanx,  et 
les  menues  dépenses  des  justices  de  paix  ; 

7"  Le  chauiïage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde  des  établisseoieiits  dé- 
partementaux; 

8°  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départementales  et  des  ouvrages 
d'art  qui  en  font  partie  ; 

9^  Les  dépenses  des  enfants  assistés,  ainsi  que  celles  des  aliénés^  pour 
la  part  afférente  au  département,  conformément  aux  lois  ; 

W  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  indigents; 

ii°  Le^ frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  d'électeurs  pour  les 
juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  frais  d'impression  des  cadres  pour  la 
formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury  et  des  cartes  d'électeurs  ; 

12^  Les  frais. d'impression  des  budgets  et  des  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses  du  département  ; 

13<*  La  portion  à  la  charge  des  départements  dans  les  frais  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

U»  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours 
des  épidémies  et  des  épizooties  ; 

1 5<^  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d'administration  publique  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

i  6<>  Les  dépenses  de  garde  et  de  conservation  des  archives  du  département  ; 

il°  Les  dépenses  de  renseignement  primaire  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  communales  ; 

\S^  Les  dépenses  des  bureaux  d'assistance  judiciaire  ; 

\9^  Les  frais  de  poursuite  et  de  procédure  pour  contravention  en  matière, 
de  roulage  sur  les  routes  départementales  ; 

20<>  Les  dépenses  des  chambres  d'agriculture  ; 

21  <>  Les  dépenses  des  locaux  et  des  imprimés  pour  Fadministration  et  la 
comptabilité  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources communales  ; 

22*  Les  dépenses  des  locaux  et  du  mobilier  nécessaires  à  la  réunion  du 
conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  du  local  des  bureaux  de 
l'inspecteur  d'académie  et  de  ses  frais  de  bureau  *. 

456.  Les  dépenses  facultatives  sont  : 

[^  Les  dépenses  d'utilité  départemenlnle  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
la  nomenclature  donnée  à  l'article  ci^lessus,  et  dont  le  service  est  assuré 
par  les  centimes  facultatifs  ;  '• 

2<>  Les  dépenses  imputables  sur  les  centimes  spéciaux  ou  extraordinaires; 

S*'  Les  dépenses  spéciales  légalement  autorisées  ^. 

«  Loisdes  10  mai  1838,  art.  12;  15  mars  1850,  art.  40;  7  août  1850,  22  jan- 
vier 1851,  30  mai  1851,  art.  28;  décrets  des  Vo  mars  185^,  art.  8;  26  mars  1852, 
art.  9  ;  28  mars  1852;  loi  du  14  jum  1854,  art.  to. 

•2  Loi  du  10  mai  1838,  art.  16  et  l'J. 
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457.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  au  moyen  : 

IP  Des  centimes  aflectés  à  cet  emploi  par  la  loi  de  finances  ; 
2*»  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  ; 
3®  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  paragraphes  7°,  8**  et  9°  de  l'ar- 
ticle 453  ci-dessus  * . 

458.  La  répartition  du  fonds  commun  est  réglée  annuellement  par  décret 
inséré  au  Bulletin  des  lois  ;  ce  décret  est  accompagné  d'un  tableaii  dressé 
conformément  au  décret  du  10  novembre  1848,  et  inséré  au  Moniteur  avant 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments *. 

459.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale  et 
autres  dépenses  pour  lesquelles  le  conseil  général  a  usé  de  la  faculté  énon- 
cée à  l'article  466  au  moyen  des  centimes  additionnels  facultatifs  et  des  pro- 
duits énoncés  au  paragraphe  6**  de  Tarticle  453  ci-dessus. 

§  4.  —  Budgets  spéciaux  des  départements. 

460.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  département  est  présenté 
par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général  et  réglé  définitivement  par 
décret  impérial. 

Il  est  divisé  en  sections,  qui  se  subdivisent  en  sous-chapitres  «. 

46 1 .  La  première  section  comprend  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires *. 

462.  Les  dépenses  ordinaires  peuvent  être  inscrites  dans  la  première 
section,  et  être  augmentées  d'office,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
recettes  destinées  à  y  pourvoir,  par  le  décret  qui  règle  le  budget  ^. 

463.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être  inscrite  dans  la  première 
section  du  budget  s. 

464.  Les  virements  de  crédit  d'un  sous-chapitre  à  un  autre  sous-chapitre 
de  la  première  section  du  budget  peuvent  être  autorisés  par  le  préfet, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  dépense  nouvelle  à  introduire. 

Quant  aux  virements  relatifs  à  des  dépenses  nouvelles  et  aux  augmenta- 
tions d'allocations  qui  seraient  reconnues  nécessaires  dans  ces  sous-cha- 
pitres après  le  règlement  du  budget,  ils  doivent  être  autorisés  par  des  dé- 
cisions ministérielles  qui  sont  notifiées  aux  préfets. 

Toutes  les  décisions  emportant  changement  dans  les  crédits  de  cette  sec- 


*  Loi  du  10  mai  1838,  art.  13. 

2  Loi  du  19  mai  1849,  art.  18. 

3  Loi  du  10  mai  1838,  art.  11. 

*  Idem,  art.  il. 
5  Idem,  art.  14. 

*  Tdem,  art.  15. 

II.  3i 
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tîon  sont  en  outre  notifiées  aux  payeurs,  qui  les  produisent  à  la  Cour  des 
comptes  avec  les  copies  du  budget  départemental  *. 

465.  La  seconde  section  comprend  les  dépenses  facultatives  d'utilité  dé- 
partementale. 

Le  conseil  général  peut  aussi  porter  les  autres  dépenses  énoncées  en  l'ar- 
ticle 45?  ci-dessus  ^. 

466.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  la  seconde  sec- 
tion, et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent 
être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le  budget  ^  * 

467.  Des  sections  particulières  comprennent  les  dépenses  à  la  charge 
des  centimes  extraordinaires  ou  spéciaux.  Aucune  dépense  ne  peut  y  être 
imputée  que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à  y  pourvoir  ^. 

468.  Les  modifications  à  apporter  en  cours  d'exercice,  aux  crédits  des 
sections  du  budget  départemental  autres  que  la  première,  sont  approuvées 
par  décret  impérial  après  avis  du  conseil  général. 

Toutefois,  lorsque  les  changements  se  rapportent  exclusivement  à  rea>- 
ploi  des  ressources  dont  Taffectation  est  immuable  et  indépendante  de 
h  volonté  du  conseil  général,  il  peut  être  statué  par  décision  ministé- 
rielle. 

409.  Les  dettes  départementales  contractées  pour  des  dépenses  ordi- 
naires sont  portées  à  la  première  section  du  budget  et  soumises  à  toutes  les 
règles  applicables  à  ces  dépenses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'antres  dépenses  sont  inscrites 
par  le  conseil  général  dans  la  seconde  section;  et  dans  le  cas  où  il  aurait 
omis  ou  refusé  cette  inscription,  il  y  serait  pourvu  au  moyen  d'une  con- 
tribution extraordinaire  établie  par  une  loi  spéciale  s. 

470.  Les  fonds  qui  n'auraient  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de 
•  Texercice  sont  reportés,  après  sa  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécu- 
tion, avec  Taffectation  qu'ils  avaient  au  budget  volé  par  le  conseil  général, 
et  les  fonds  restés  libres  sont  cumulés  avec  les  ressources  du  budget  nou- 
veau, suivant  la  nature  de  leur-  origine  o. 

471.  Le  budget  définitivement  réglé  est  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression  ^. 

§  5.  —  Perception  des  revenus, 

472.  Les  receveurs  des  finances  sont  chargés  de  recouvrer  : 

*  Décret  du  25  mars  1852,  Ubleau  A. 
2  Loi  du  10  mai  1838,  art.  16. 

»  Ideniy  art.  18. 

*  Idem,  art.  19. 

*  Loi  du  10  mai  1838,  art.  20. 

*  fdffm,art.  21. 
^  /d«m,  art.25. 
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1®  Les  centimes  additionnels  imposés  dans  les  râles  des  contributions  di- 
rectes pour  les  dépenses  départementales; 

H^  Les  divers  produits  éventuels  qui  sont  destinés  aux  mêmes  dépenses 
et  qui  appartiennent  aux  budgets  des  déparlements  *. 

473.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  produits  éventuels  est 
tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
en  assurer  la  rentrée. 

Les  rôles  et  les  état$  des  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet^  et 
par  lui  remis  au  comptable  ^. 

474.  Les  receveurs  des  Gnances  délivrent  aux  parties  versantes  des  récé- 
pissés à  talon  ). 

475.  L'acceptation  ou  le  refus  des  donations  faites  au  département,  et 
qui  emportent  charge  ou  affectation  immobilière^  ainsi  que  des  legs  qui 
présentent  le  même  caractère  ou  qui  donnent  lieu  à  réclamation,  ne  peu- 
vent être  autorisés  que  par  décret  impérial^  le  Conseil  d'État  entendu. 

Le  préfet  peut  néanmoins,  à  titre  conservatoire,  accepter  ces  legs  et  dons; 
le  décret  d'autorisation  qui  intervient  ensuite  a  son  effet  du  jour  de  son  ac- 
ceptation. 

L^  préfet  autorise  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  autres  que 
ceux  spécifiés  ci-dessus.^. 

§  6.  —  Acquittement  des  dépenses, 

476.  Les  dépenses  sont  acquittées  par  les  payeurs  du  Trésor  dans  les  dé- 
partements, en  vertu  des  ordonnances  des  ministres  compétents  *. 

477.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  départementales  ne 
peut  payer  que  sur  des  mandats  délivrés  par  les  ordonnateurs  secondaires, 
dans  la  limite  des  ordonnances  de  délégation  ministérielle  et  des  crédits 
ouverts  par  le  budget  du  département  ^. 

478.  Le  préfet  approuve  les  projets  et  devis  des  travaux  à  exécuter  aux 
bâtiments  départementaux,  quel  qu'en  soit  le  montant  ;  toutefois,  tous  les 
projets  et  devis  se  rapportant  à  des  bâtiments  destinés .  aux  tribunaux, 
aux  asiles  d'aliénés  ou  aux  prisons,  lorsqu'ils  engagent  la  question  d'orga- 
nisation de  ces  services,  sont  préalablement  soumis  au  mhiistre  chargé  de 
l'administration  départem^tale  ». 

479.  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  est  Gxée,  pour  la  liquidation  et 

*  Instruction  sur  la  comptabilité  des  receveurs  généraux  du  20  juin  1*859,  art.  443 

2  Loi  du  10  mai  1838,  art.  22. 

'  Instruction  du  20  juin  1859,  art.  1370. 

4  Loi  du  10  mai  1838,  art.  31  ;  décret  du  25  mars  1852. 

^  Instruction  du  ^0  juin  1859,  art.  805. 

«  Loi  du  10  mai  1838,  art.  23. 

7  Décret  du  25  mars  t85'Z  et  circulaire  du  5  mai  suivant. 
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rordonnancement  des  dépenses  départp.inentales^  au  3i  mai  de  la  deuim 
année  de  l'exercice,  et  pour  les  paycunenls,  au  30  juin  •. 

480.  Les  règles  prescrites  par  le  présent  décret  pour  les  dépenser  c 
raies  de  l'État  s'appliquent  aux  dépenses  des  déparlemenls,  sauf  en  cr  < 
concerne  la  déchéance  quinquennale  à  laquelle  les  créances  départenieni- 
ne  sont  pas  soumises;  les  restes  à  payer  peuvent  être  mandatés  si:, 
budgets  courants  ou  sur  ceux  de  report  sans  être  assujettis  aux  foriiid.  : 
relatives  aux  créances  de  l'État  et  sous  la  réserve  des  exceptions  pré^ 
par  les  règlements  spéciaux  ^. 

§  7.  —  ReddUion  (les  comptes, 

481.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'administration  f 
lui  sont  présentés  par  le  préfet  : 

i^  Pour  les  receltes  et  dépenses,  conformément  aux  budgets  du  d^.^ 
tement; 

2»*  ppur  le  fonds  de  non-valeurs; 

Z'*  Pour  le  produit  des  centimes  additionnels  spécialement  affectée.  ; 
les  lois  générales,  à  diverses  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  a  ^ 
examen  sont  adressées  directement,  par  son  président,  au  ministre  il-r. 
de  Tadministration  départementale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général,  sont  dtftL- 
tivement  réglés  par  des  décrets  >. 

482.  Les  comptes  tiu  département  déflnitivement  réglés  sont  reo- '• 
publics  par  la  voie  de  l'impression  \ 

Un  exemplaire  de  ces  comptes  est  joint  au  compte  rendu  par  le  pay- 
du  Trésor  pour  les  opérations  complémentaires  de  l'exercice  *. 

483.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  ou  [^i- 
de  ses  délibérations  reproduites  dans  ses  procès- verbaux. 

Les  procès-verbaux,  rédigés  par  le  secrétaire  et  arrêtés  au  cornnieii'^ 
ment  de  chaque  séance,  contiennent  l'analyse  de  la  discussion;  les  ip: 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  n'y  sont  pas  inséré?  • 

9 

CHAPITRE   XXll.  —  COMPTABILITÉ   ftES   COMMDNES. 

§  I®'.  —  Ressources  communales, 

484.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Les  recettes  ordinaires  tles  communes  se  composent  : 

*  Ordonnance  du  4  juin  1843,  art.  1. 

^  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  23;  loi  du  10  mai  1838»  art  2J. 
3  Loi  du  10  mai  1838,  art.  24. 

*  Loi  du  tO  mai  1838,  art.  25. 

5  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  29  novembre  1835. 
«  Loi  du  10  mai  1838,  art.  20. 
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!•  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouis- 
sance en  nature; 

2®  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux  fruits 
qui  se  perçoivent  en  nature; 

3®  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par  les 
luis  des  finances  ; 

4®  De  la  part  accordée  aux  communes  dans  l'impôt  des  patentes  ; 

5<>  De  la  part  revenant  aux  communes  dans  les  droits  de  permis  de 
>  chasse  ; 

6®  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

7«  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés, 
abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés; 

8«  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie 
publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  ; 

9®  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage;  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  établis; 

10°  Du/prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 

11*  Dn  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour  les 
services  communaux; 

i2<»  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des  actes 'de 
•l'état  civiF; 

13''  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  jcommunes  dans  le^  produit 
des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police,  par  ceux  de 
police  correctionnelle  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale; 

14<*  Des  intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor  ; 

15<*  D'une  portion  des  droits  à  percevoir  dans  les  écoles  préparatoires  à 
renseignement  des  lettres  et  des  sciences  et  dans  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie; 

16°  Du  bénéfice  résultant  de  Tadministration  des  collèges; 

17°  Des  ressources  affectées  au  traitement  de  l'instituteur  et  de  l'institu- 
trice primaires  ; 

18°  Des  indemnités  pour  enrôlements  volontaires; 

19°  Du  produit  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens. 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont 
la  perception  est  autorisée  par  la  loi  K 

485.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

1°  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 

'  Loi  du  18  juillet  1837  sur  radminislration  municipale,  art.  31;  loi  du  13  octo- 
bre 1840,  art.  10  et  13  ;  loi  du  3  mai  1844,  art.  ô  ;  loi  du  15  mars  1850,  art.  40  ;  loi 
du  2  mai  1855;  osdonnance  du  29  janvier  18)9,  art.  12;  décret  du  22  août  1854, 
art.  4  ;  instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.  756,  940  et  941. 
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2^  Du  prix  des  biens  aliénés; 

Z^  Du  prix  d'aliénation  de  rentes  sur  l'État; 

4«  Des  dons  et  legs; 

5<>  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées; 

7^  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 

9^  Du  produit  des  emprunts; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles  ^ 

§  2.  —  Charges  communales. 

486.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1*  L'entretien  de  Thôtel  de  ville  ou^  s'il  y  a  lieu^  du  local  affecté  à  la 
mairie; 

2o  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune  ; 

3°  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois  ou  au  Moniteur  des  communes; 

4<^  Les  frais  de  recensement  de  la  population; 

5<*  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  portion  des  tab&es  décen- 
nales à  la  charge  des  communes; 

6°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi^ 
et  les  frais  de  perception  ; 

7<p  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des  gardes 
champêtres; 

S^  Le  traitement  et  les  fçais  de  bureau  des  commissaires  de  police,  tels 
qu'ils  sont  détermués  par  les  lois  et  décrets; 

0°  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires  de  police, 
régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

10^  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix, 
ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  canton; 

i\^  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  lois; 

12»  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  conformément  aux 
lois; 

13®  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants,  et  autres  ministres 
des  cultes  salariés  par  l'État,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur 
logement; 

ii^  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  administrations  pré- 
posées aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État,  en  cas  d'in- 
suffisance de  leurs  revenus,  justiûée  par  leurs  budgets  et  leurs  comptes 
appuyés  de  pièces; 

15''  Le  contigent  assigné  à  la  commune,  conformément  aux  lois,  dans  la 
dépense  des  enfants  assistés; 

«  Loi  du  18  juillet  1837,  aH.  3*2. 
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16°  Les  grosses  réparations  aux  édiflces  communaux^  sauf  l'exécution 
des  lois  spéciales  concernant  les  bàlimeiits  militaires  et  les  édiûces  consa- 
cré^ aux  cultes; 

17«  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'administration  publique; 

i8°  Les  frais  des  plans  d'alignement; 

19<»  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes^  pour  les  com- 
munes où  ils  siègent  ;  les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  pour  les  communes  où  elles  existent,  ainsi  que  des  sociétés 
de  secours  mutuels; 

2(y  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les  biens 
et  revenus  communaux  ; 

2P  Les  secours  et  pensions  accordés  aux  sapeurs- pompiers,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  orphelins  ; 

22*  La  part  contributive  de  la  commune  dans  la  dépense  des  travaux  de 
défense  contre  les  inondations; 

23'»  Les  frais  de  tenue  des  assemblées  électorales  pour  l'élection,  1»  des 
députés  Corps  législatif,  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondis- 
sement et  des  conseils  municipaux  ;  2<>  des  membres  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes  ;  3<»  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  et  des  chambres  de  commerce  ; 

24^»  L'acquittement  des  dettes  exigibles, 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge  des  com- 
munes par  une  disposition  législative. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facultatives  K 

§  3.  —  Budget  dês  communes, 

487.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent  être  faites 
que  conformément  au  budget  de  chaque  exercice,  ou  aux  autorisations  ex- 
traordinaires données  par  qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes  ^. 

488.  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  pour  les  recouvrements  et  les 
paiements  qui  s'y  rattachent,  est  fixée  au  31  mars  de  la  deuxième  année  de 
l'exercice  5. 

489.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  budget  de  la  commune,  et  en 
général  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires *. 


<  Lois  des  18  juillet  1837,  art.  30;  30  juin  1838,  art.  28;  15  juiUet  1850,  art  8; 
7  août  1850,  art.  1  ;  5  avril  1851 ,  art.  7  ;  décret  du  12  février  1852  ;  loi  du  28  mars  1858, 
art.  1. 

>  Ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  1. 

>  Ordonnance  du  24  janvier  1843. 
4  Loi  du 'l8  juillet  1837,  art.  19. 
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490.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par  le  maire  et  voté  par  le 
conseil  municipal,  est  définitivement  réglé  par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois,  pour  les  villes  dont  les  revenus  sont  de. 100,000  francs  ou  plus, 
le  budget  est  réglé  par  un  décret  impérial  lorsqu'il  présente  des  îraposilions 
extraordinaires  proprement  dites,  mais  seulement  poiu*  l'exercice  qui  doime 
lieu  à  la  demande  de  ces  impositions. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  100,000  fr.,  lorsque  les 
recettes  ordinaires,  constatées  dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette 
somme  pendant  les  trois  derniers  exercices. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  i  00,000  fr.  que  lorsque, 
pendant  les  trois  derniers  exercices,  les  recettes  ordinaires  sont  restées  in- 
férieures à  cette  somme  *, 

491.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  le  rè- 
glement du  budget  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  autorisés  par 
le  préfet  \ 

492.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le  budget  d'une  com- 
mune n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de  l'exercice,  les 
recettes  et  dépenses  ordinaires  continuent,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  bud- 
get, à  être  faites  conformément  à  celui  de  l'année  précédente  3 

493.  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dresser  et  de  soumettre  au 
conseil  municipal  le  budget  de  la  commune,  le  préfet,  après  l'en  avoir 
requis,  peu^  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial  ^. 

494.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune  peuvent  être  re- 
jetées ou  réduites  par  l'autorité  qui  règle  le  budget  s. 

495.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée  qu'au- 
tant que  les  revenus  ordinaires,  après  î^voir  satisfait  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le 
dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le  maire,  avec  l'ap- 
probation du  préfet,  pour  les  communes  de  l'arrondissement  chef-lieu,  et 
du  sous-préfet,  pour  les  communes  des  autres  arrondissements  «. 

Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'ar- 
rondissement, le  maire  peut  employer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dé- 
penses urgentes,  sans  approbation  préalable,  à  la  charge  d'en  informer  ira- 

'  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  33  ;  décret  du  25  mars  1852. 
.  *  Même  loi,  art.  34,  et  même  décret. 
»  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  35. 

*  Idem,  art.  15.  ^ 

«  Loi  du  18  juillet  1837,  art  36. 
«  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  37;  et  décret  du  25  mars  1852. 
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médiatement  le  sous-préfet  el  d*en  rendre  compte  au  conseil  municipal 
dans  la  première  session  ordinaire^  qui  suit  la  dépense  effectuée  *. 

400.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peuvent  ôtre  augmentées,  et 
il  ne  peut  y  en  être  introduit  de  nouvelles  par  l'autorité  qui  règle  le  bud- 
get,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

497.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dé- 
pense obligatoire,  ou  n'alloue  qu'une  somme  insufiij>ante,  l'allocation  néces- 
saire est  inscrite  au  budget,  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
et  dans  le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa  de  l'article  490,  par  le  décret  por- 
tant règlement  du  budget. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  est  préalablement  appelé  à  en 
délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite  pour  sa 
quotité  moyenne  pendant  les  trois  derniers  exercices  ;  s'il  s'agit  d'une  dé- 
pense annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle 
est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux 
dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  article,  il  y  est 
pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  par  un  décret  dans  les  limites  du 
maximum  qui  est  fixé  annuellement  par  la  loi  des  finances,  et  par  une  loi 
spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder  le  maximum  ^.  * 

408.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  une  contribution 
extraordinaire  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  sont  exé- 
cutoires qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s"!!  s'agit  d'une  commune  ayant 
moins  de  i 00,000  francs  de  revenu,  et  d'un  décret,  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour  but  de  subve- 
nir à  d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne  peut  être  au- 
torisée que  par  un  décret,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de 
100,000  francs  de  revenu  ;  et  par  une  loi  spéciale,  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur  i* 

499.  Les  préfets  statuent,  sur  raccc[itation  ou  le  refus  des  dons  et  legs 
de  toutes  sortes  de  biuns,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  familles*. 

500.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  décret  rendu  dans  ta 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  pour  les  communes  ayant 
moins  de  100,000  francs  de  revenu,  et  par  une  loi  spéciale,  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

*  Même  loi,  art.  38,  et  même  décret. 
3  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  39. 

3  Mem,  art.  40. 

4  Décret  du  25  mars  18C»2. 
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Néanmoîna,  en  cas  d'urgence^  et  dans  l'intervalle  des  sessions  législa- 
tives, un  décret,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, peut  autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de  i  00,000  francs 
et  au-dessus  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  quart  de 
leurs  revenus  *  » 

§  4.  —  Administration  du  maire,  ordonnancement  et  acquittement  des 

dépenses, 

501.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  su- 
périeure. 

De  la  gestion  des  revenus  ainsi  que  de  la  surveillance  des  établissements 
communaux  et  de  la  comptabilité  municipale  ; 
De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses'. 

502.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits  ouverts 
à  chacune  d'elles,  ni  ces  crédits  être  employés  par  le  maire  à  d'autres 


503.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préalablement 
ordonnancée  par  le  maire  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout  mandat 
ou  ordonnance  doit  énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auquel  la  dépense  s'ap- 
plique, et  être  accompagné,  pour  la  constatation  de  la  dette  et  la  régularité 
du  paiement,  des  pièces  indiquées  par  les  règlements  ^. 

504.  Les  ntaires  demeurent  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la  re- 
mise aux  ayant  droit  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  la  caisse  muni- 
cipale s. 

505.  Le  maire  peut  seul  dëlivrer  des  mandats  :  s'il  refusait  d'ordon- 
nancer une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire  ^. 

§  5.  —  Clôture  de  Vexercice, 

506.  Les  crédits  restent  à  la  disposition  du  maire  ordonnateur  jusqu'au 
15  mars  de  Tannée  suivante,  mais  seulement  pour  compléter  les  dépenses 
auxquelles  ils  ont  été  affectés  7. 

507.  Après  le  31  mars,  l'exercice. est  clos;  les  crédits  demeurés  sans 


«  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  4t. 

2  /dtfffi,  art.  10  et  14.- 

s  Ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  1. 

*  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  447. 

s  Ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  3. 

fl  Loi  du  18  juillet  1837,  art  61. 

1  Ordonnances  des  23  avril  1823,  art,  2,  et  du  23  janvier  1^. 
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emploi  sont  annulés  et  les  restes  à  recouTrer  et  à  payer  sont  reportés  de 
droil^  et  sous  un  titre  spécial^  au  budget  de  l'exercice  pendant  lequel  la  clô- 
ture a  lieu.  Il  en  est  de  même  de  l'excédant  final  que  présenterait  le  compté 
de  Texercice  qlos  *. 

508.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  après  le  15  du  mois  de 
la  clôture  de  l'exercice^  et  les  mandats  non  payés  dans  les  quinze  jours 
suivants  sont  annulés,  sauf  réordonnancement,  s'il  y  a  lieu,  avec  imputation 
sur  les  restes  libres  de  Texercice  clos  réportés  au  budget  de  Texercice 
courant*. 

§  6.  —  Écritures  et  comptes  du  maire. 

509.  Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opération  d'ordonnancement,  il  doit 
en  être  tenu  écriture  sur  des  registres  ouverts  dans  chaque  mairie. 

Dans  les  grandes  administrations  municipales,  les  maires  doivent  faire 
tenir  un  journal  et  un  grand-livre  pour  y  consigner  sommairement  toutes 
les  opérations  financières  concernant  la  fixation  des  crédits,  là  liquidation^ 
Tordonnancement  et  le  payement;  ces  mêmes  opérations  doivent  être 
décrites  avec  détail  dans  les  livres  ou  registres  auxiliaires,  dans  la  forme 
déterminée  jpar  les  préfets,  suivant  la  nature  et  l'importance  des  diverses 
parties  du  service  '. 

5iO.  Chaque  année,  le  maire  soumet  au  conseil  municipal,  avant  la 
délibération  sur  le  budget,  le  compte  de  l'exercice  clos. 

Ce  eompte,  sur  lequel  le  conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer,  doit 
présenter  par  colonne  distincte  et  dans  l'ordre  des  chapitres  et  des  articles 
du  budget  : 

En  recette, 

1°  La  nature  des  recettes; 

2®  Les' évaluations  du  budget; 

3*  La  fixation  définitive  des  sommes  à  recouvrer  d'après  les  titres  justi- 
ficatifs; 

4®  Les  sommes  recouvrées  pendant  la  première  année  de  l'exercice  et 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  seconde  année; 

5°  Les  sommes  restant  à  recouvrer,  à  reporter  au  budget  de  l'exercice 
suivant  ; 

En  dépense, 

1<^  Les  articles  de  dépenses  du  budget; 

2®  Le  montant  des  crédits;    * 

3°  Le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits,  soit  dans  la  première 
année^  soit  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  deuxième; 

4°  Les  restes  à  payer,  à  reporter  au  budget  de  l'exercice  suivant; 

*  Ordonnance,  du  !•'  mars  1835,  art.  1 . 

a  Idem,  art.  2. 

'  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  mois  de  septembre  18*24. 
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5»  Les  crédits  ou  portions  lie  crédits  à  annuler^  faute  d'emploi  dans  les 
délais  prescrits. . 

Le  maire  joint,  d'ailleurs,  à  ce  compte  les  développements  et  explications 
nécessaires  pour  éclairer  le  conseil  municipal  ainsi  que  l'autorité  supé- 
rieure, et  leur  permettre  d'apprécier  ses  actes  administratifs,  pendant 
Texercice  qui  vient  de  se  terminer  *. 

Les  comptes  des  maires  sont  définitivement  approuvés  par  les  préfets. 

51 1 .  Une  copie  conforme  du  compte  d'administration,  tel  qu'il  a  été 
vérifié  par  le  conseil  municipal  et  examiné  par  le  préfet,  doit  être  transmise 
par  le  comptable  à  la  jiiridiction  compétente,  comme  élément  de  contrôle 
du  compte  de  sa  gestion  2. 

§  7.  — Gestion  du  receveur, 

512.  Les  recettes  et  les  dépenses  communales  s'effectuent  par  un 
comptable  cliargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée 
de  tous  les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient 
dues,  ainsi  qfie  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartitions  et  de  prestations  locales, 
doivent  être  remis  à  ce  comptable  par  Tentremise  des  receveurs  des 
finances*. 

Ce  comptable  doit  également  recevoir  de  Tadministralion  locale,  par 
l'entremise  des  receveurs  des  finances,  une  expédition  en  forme  de  tous  les 
baux,  contrats,  jugements,  déclarations,  titres  nouvels  et  autres,  concernant 
les  revenus  dont  la  perception  lui  est  confiée,  et  il  est  autorisé  à  demander, 
au  besoin,  que  les  originaux  de  ces  divers  actes  lui  soient  remis  sur  son 
récépissé  *. 

513.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires,  en 
vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont  réparties  par  délibérations  du 
conseil  municipal  approuvées  par  le  préfet.  Ces  taxes  sont  perçues  suivant 
les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques  s. 

514.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  des  états 
dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés 
par  le  sous-préfet  *. 

*  Circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  en  date  du  10  avril  1835. 

2  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  mois  de  septembre  1824;  ordonnance 
du  ^4  janvier  1843,  art.  2. 

3  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  62. 

*  Instruction  générale  du  iO  juin  1859,  art.  b'22,  et  arrêté  du  Gouvernement  dn 
19  vendémiaire  an  XII. 

5  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  44. 

*  Idem,  art.  63. 
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515.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal. 

Néanmoins^  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède  30,000  francs^ 
ces  fonctions  sont  confiées^  si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  rece- 
veur municipal  spécial. 

Le  receveur  spécial  est  nommé,  savoir  :  par  le  préfet,  si  le  revenu  ne 
dépasse  pas  300,000  francs,  et  par  décret^  si  le  chiffre  du  revenu  est  supé- 
rieur à  cette  somme. 

La  nomination  a  lieu  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par  le 
conseil  municipal' . 

5i6.  Le  receveur  municipal  recouvre  les  divers  produits  aux  échéances 
déterminées  par  les  titres  de  perception  ou  par  l'administration  \ 

517.  Il  délivre  immédiatement  quittance  de  toutes  les  sommes  versées  à 
sa  caisse  s. 

Ces 'quittances  sont  détachées  d'un  journal  à  souche  *, 

518.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  toutes  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  reve- 
nus, legs  et  donations,  et  autres  ressources  affectées  au  service  des  com- 
munes; de  faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la 
requête  des  maires,  les  exploits,  signiGcalions,  poursuites  et  commande- 
ments nécessaires;  d'avertir  les  administrateurs  de  Texpiration  des  baux; 
d'empêcher  les  prescriptions,  de  veiller  à  la  conservation  des  domaines, 
d^  droits,  privilèges  et  hypothèques;  de  requérir,  à  cet  effet,  l'inscription 
au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles; 
enfin  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  autres  poursuites  et  dih- 
gences  *. 

510.  Les  receveurs  des  communes  doivent,  en  conséquence,  joindre 
à  leurs  comptes^  comme  pièce  justificative,  un  état  des  propriétés  foncières^ 
des  renies  et  des  créances  mobilières  composant  l'actif  de  ces  communes. 
Cet  état  doit  indiquer  la  nature  des  titres,  leur  date  et  celle  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  pour  leur  conservation,  et  s'il  y  a  des  procédures  en- 
tamées, la  situation  où  elles  se  trouvent. 

Cet  état^  certiûé  conforme  par  le  receveur,  doit  être  visé  par  le  maire, 
qui  y  joint  des  observations,  s'il  y  a  lieu.  Les  certificats  de  quitus  ne  sont 
délivrés  aux  comptables,  à  l'effet  de  remboursement  de  cautionnement, 
qu'après  qu'il  a  été  reconnu  par  l'autorité  qui  juge  les  comptes,  qu'ils  ont 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  l'arrêté  du  29  vendémiaire  an  xii  pour 
la  conservation  des  biens  et  des  créances  appartenant  aux  conmiunes  ^. 

<  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  65;  décret  du  25  mars  1852,  art.  5.  §  13. 
3  Instruction  du  20  juin  1859,  art.  841,  et  loi  du  11  frimaire  an  Vil. 

*  Ordonnance  du  8  décembre  lb32,  art,  7. 

*  Instruction  du  20  juin  1859,  art.  842. 

s  Instruction  du  20  juin  1859,  art.  849,  et  arrêté  du  VJ  vendémiaire  an  Xll. 

*  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  10  avril  l63o. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


542  FORTUNE   PUBLIQUE   ET    FINÀiNGES   DE   LU  FRANCE. 

j20.  Les  receveurs  manicipaux  ne  peuvent  se  refuser  à  acquitter  les 
mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  paiement  que  dans  les  seuls 
cas: 

Où  la  somme  ordonnancée  lïe  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert  ou 
l'excéderait  ; 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégulières  ; 

Où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiée,  contre  le  paiement  ré- 
clamé, entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus^  tout  retard,  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  immédia- 
tement délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retire 
devant  le  maire,  pour  que  celui-ci  avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à 
provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  paiement  régu- 
lier, ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclaralibn  mo- 
tivée de  son  refus,  est  responsable  des  dommages  qui  pourraient  en 
résulter,  et  encourt,  en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  son 
emploi  ^ 

§  8.  —  Écritures  du  receveur» 

524 .  Les  écritures  des  receveurs  municipaux  sont  tenues  en  jMrtiê  sim- 
ple ;  elles  nécessitent  l'emploi  des  livres  ci-après,  savoir  : 

1<*  Un  journal  à  souche  pour  l'enregistrement  de  toutes  les  recettes*  et 
pour  la  délivrance  des  quittances  aux  parties  versantes  ; 

2^^  Des  livres  de  détail,  dans  lesquels  les  recettes  et  les  dépenses  sont 
classées  par  nature  ; 

3*  Un  journal  général  présentant  toutes  les  opérations  décrites  sur  les 
livres  de  dé.tail,  et  la  situation  journalière  de  la  caisse  ; 

4°  Et  un  grand-livre  contenant  le  rapport,  à  chacun  des  comptes  qui  y 
sont  ouverts,  des  recettes  et  des  dépenses  inscrites  au  journal  général. 

Le  journal  général  et  le  grand-livre  sont  remplacés,  chez  les  percepteurs- 
receveurs,  par  un  livre  des  comptes  divers  par  services,  destiné  à  ouvrir  un 
compte  distinct  pour  les  recettes  et  les  dépenses  propres  k  chacun  des  ser- 
vices dont  ces  comptables  sont  chargés  concurremment,  et  par  un  livre  ré- 
capitulatif, destiné  à  présenter  la  situation  complète  de  chaque  percepteur 
siu*  tous  les  services  qui  lui  sont  confiés  ^, 

§  9.  — •  Comptes  du  recevmr. 

522.  Les  comptes  annuels  des  receveurs^  rendus  avec  la  distinction  des 
exercices,  sont  soumis  aux  délibérations  des  conseils  municipaux,  dans  leur 
session  ordinaire  du  mois  de  mai  '. 

*  Ordonnance  du  23  avril  1823  art.  4. 

>  instructions  du  30  mai  1827  et  du  20  juin  1857,  art.  1443  et  1576. 

>  Ordonannce  du  23  avril  1823,  art.  5. 
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523.  les  comptes  des. receveurs  sont  soumis,  pour  les  divisions  princi- 
pales qu'ils  doivent  présenter,  aux  dispositions  de  l'article  23  du  présent 
décret  '. 

524.  Dans  la  première  quinzaine  d'avril,  les  receveurs  dressent^  d'après 
leurJ^écrilures,  un  état  de  situation  de  Texercice  clos,  qui  doit  présenter 
les  recouvrements  effectués  et  les  restes  à  recouvrer,  les  dépenses  faites  et 
les  restes  à  payer,  ainsi  que  les  crédits  annulés  et  enfin  l'excédant  définitif 
des  recettes.  Cet  état  est  remis  par  eux  au  maire  pour  être  joint,  comme 
pièce  justificfitive^  au  compte  d'administration,  et  pour  servir  au  règlement 
définitif  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tezercice  clos  ^. 

525.  Le  conseil  municipal  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  des  rece- 
veurs, sauf  règlement  définitif  >. 

526.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  doivent  être  présentés  à 
l'autorité  chargée  de  les  juger,  avant  le  1®'  juiHet  de  l'année  qui  suit  celle 
pour  laquelle  ils  sont  rendus  *. 

Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  jugés  par  la  Cour  des  comptes  lui 
sont  transmis  directement,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  avec  les  observa- 
tions dont  les  receveurs  des  finances  les  ont  rendus  susceptibles,  deux  mois 
au  plus  tard  après  l'examen  des  conseils  municipaux.  Les  autres  doivent 
être  jugés  dans  l'année,  conformément  aux  règlements  ^. 

527.  Les  comptables  qui  n'auraient  pas  présenté  leurs  comptes  dans  les 
délais  prescrits  par  les  règlements  peuvent  être  condamnés,  par  l'autorité 
chargée  de  les  juger,  à  une  amende  de  10  francs  à  100  francs  par  chaque 
mois  de  retard,  pour  les  receveurs  justiciables  des  conseils  de  préfecture^ 
et  de  50  à  500  francs,  également  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui  sont  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes  que  concernent  les  comptes 
en  retard. 

Elles  sont  assimilées  aux  débets  de  comptables,  et  le  recouvrement  peut 
en  être  suivi  par  corps,  conformément  aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du 
17avriH832«.  ^ 

528.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitivement  apurés  par 
le  conseil  de  préfecture,  pour  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires 
n'excèdent  pas  30,000  francs^  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes. 


<  Ordonnance  da  23  avril  1823,  art.  11. 

3  Circulaire  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  10  avril  1835;  ordonnance  du 
24  janvier  1843. 

>  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  23. 

*  Instruction  du  20  juin  1589,  art.  1550  et  1554. 

>  Ordonnances  des  28  janvier  1815, 8  août  1821  et  23  avril  1823,  art.  5,  i  2. 

•  Ui  dui8juUlet  1837,  art.  66. 
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Les  comptes  des  receveurs  des  conuuunes  dont  les  revenus  ordinaires 
excèdent  30,000  francs  sont  jugés  et  apurés  par  la'dite  Cour  ». 

529.  Les  comptes  des  coinnmnes  dont  les  revenus  ordinaires,  précédem- 
ment inférieurs  à  30,000  francs,  se  st>nt  élevés  à  celtf»  somme  pendant  trois 
exercices  consécutifs  sont  mis,  par  les  préfets,  sous  la  juridiction^de  la 
Cour  des  comptes.  Les  arrêtés  pris  à  cet  cflet  doivent  être  immédiatement 
transmis  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  finances,  ainsi  qu'au  procureur 
général  de  la  Cour  des  comptes,  chargé  de  requérir  cette  Cour  de  prononcer 
un  arrêt  attributif  de  juridiction  ^. 

§  iO.  —  Appels  contre  les  arrêtés  de  comptes. 

530.  Les  communes  et  les  comptables  peuvent  se  pourvoir  par  appel  de- 
vant la  Cour  des  comptes  contre  tout  arrêté  de  compte  définitif  rendu  par 
les  conseils  de  préfecture'. 

531.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  comptes  pré- 
sentés par  lus  receveurs  des  communes  sont  adressés,  en  double  expédition, 
aux  maires  des  commui\es  par  les  préfets,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  date  de  ces  arrêtés  *. 

532.  Avant  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent  la  réception  de  l'arrêté, 
il  est  notifié  par  le  maire  au  receveur.  Cette  notification  est  constatée  par  le 
récépissé  du  com[»table  et  par  une  déclaration  signée  et  datée  par  le  maire, 
au  bas  de  l'expédition  de  l'arrêté. 

Pareille  déclaration  est  faite  sur  la  deuxième  expédition,  qui  reste  dépo- 
sée à  la  mairie  avec  le  récépissé  du  comptable  ^. 

533.  En  cas  d'absence  du  receveur,  ou  sur  son  refus  de  tiélivrer  le  récé- 
pissé, la  notification  est  faite,  aux  frais  du  comptable,  par  le  ministère  d*un 
huissier.  I/original  de  Texploit  est  déposé  aux  archives  de  la  mairie^. 

534.  Si  la  notificalion  prescrite  par  les  articles  précédents  n'a  pas  été 
faite  dans  le  délai  fixé,  toute  partie  intéressée  peut  requérir  expédition  de 
l'arrêté  de  compte  et  la  signifier  par  huissier  '. 

535.  Dans  les  trois  mois  de  la  notification,  la  partie  qui  veut  se  pourvoir 
rédige  sa  requête  en  double  omginal.  L'un  des  doubles  est  remis  à  la  partie 
adverse,  qui  en  donne  récépissé  ;  si  elle  refuse,  ou  si  elle  est  absente,  la 
signification  est  faite  par  huissier. 

L'appelant  adresse  l'autre  original,  sur  papier  timbré,  à  la  Cour  des 

<  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  08. 

-  Ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  10. 

'^  Ordonnance  du  23  avril  lSi3,  art.7;  arrêté  du  29  frimaire  an  XI, art.  2. 

*  Ordonnance  du  28  décembre  18J0,  art.  l. 
^  Ordonnance  du  28  décembre  1830,  art.  2. 

•  Idem,  art..}. 

T  Idpfiî,  an,  4.  * 
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comptes  et  y  joint  l'expédition  de  rarrèté  qui  lui  a  été  notifié.  Ces  pièces 
doivent  parvenir  à  la  Cour,  au  plus  tard^  dans  le  mois  qui  suit  Texpiration 
du  délai  de  l'appel  * . 

536.  Si  la  Cour  admet  la  requête^  la  partie  poursuivante  a^  pour  faire  la 
production  des  pièces  à  Tappui,  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  noti- 
fication de  Tarrêt  d'admission  ^. 

537.  Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de  la  partie  poursui- 
vante^ dans  le  délai  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  535^  la  requête  est  rayée  du 
'  èle,  à  moins  que,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  la  Cour  ne  con- 
sente à  accorder  un  second  délai,  dont  elle  détermine  la  durée.  . 

La  requête  rayée  du  rôle  ne  peut  être  reproduite  '• 

538.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
prescrites  peut  néanmoins  être  reproduite,  si  le  délai  de  trois  mois  accordé 
pour  rappel  n'est  pas  expiré  *. 

§  41.  —  Powrvois  et  rwiswns. 

539.  Il  ne  peut  être  formé  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État,  contre 
les  arrêts  de  ta  Cour  des  comptes,  que  pour  violation  des  formes  ou  de  ia 
loi.  Ce  pourvoi  doit  être  introduit  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de 
l'arrêt,  et  conformément  au  règlement  sur  le  contentieux  du  Conseil 
d'États. 

540.  Les  comptables,  les  administrations  locales  et  les*  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances  peuvent  demander,  devant  les  premiers  juges,  la 
révision  des  arrêts  ou  arrêtés  définitifs  pour  erreurs,  omissions,  double  ou 
faux  emploi  reconnus  par  la  vérification  d'autres  comptes,  et  à  raison  de 
pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt  ou  l'arrêté  ^. 

541 .  La  Cour  des  comptes,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  et  le  conseil  de  préfecture,  sur  la  réquisition  des  préfets, 
peuvent  aussi  procéder,  dans  les  mêmes  cas,  à  la  révision  des  arrêts  ou 
arrêtés  définitifs  qu'ils  ont  rendus  t. 

§  12.  —  Publication  des  budgets  et  des  comptes. 

542.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  restent  déposés  à  la 
mairie,  où  toute  personne  imposée  aux  rôles  de  la  commune  a  droit  d'en 
prendre  connaissance. 

*  Ordonnance  du  28  décembre  1830,  art.  5. 
a  Idem,  art,  6. 

»  Idem,  art.  7. 

*  Id«m,  art.  8. 

»  Loi  da  16  septembre  1807,  art.  17. 

*  IdeMy  art.  14. 
'  Idem,  Ibidem. 

II.  35 
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ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  100,000  francs  ou  plus,  et,  dans  les  autres,  quand  le 
conseil  municipal  a  volé  la  dépense  de  l'impression  '. 

§  43.  —  Surveillance  et  responsabilité. 

543.  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les  formes  de  la 
comptabilité  des  communes  sont  déterminées  par  des  règlements  adrainis- 
tralifs.  Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis,  pour  l'exécution  de  ces 
règlements,  à  la  surveillance  des  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipal  et  de  percep- 
teur sont  réunies,  la'  gestion  du  comptable  est  placée  sous  la  responsabilité 
du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  ^. 

544.  Le  receveur  des  finances  reçoit  directement  du  préfet  les  rôles  d'im- 
positions, taxes  et  cotisations  locales,  après  qu'ils  ont  été  rendus  exécu- 
toires, et  il  les  transmet  aux  comptables  chargés  d'en  effectuer  le  recou- 
vrement. 

La  même  marche  est  suivie  pour  la  transmission  aux  receveurs  des  com- 
munes des  budgets  et  autorisations  supplémentaires  de  dépenses^  ainsi  que 
des  baux,  actes  et  autres  titres  de  perception. 

Le  préfet  donne  avis  aux  maires  des  communes  de  l'envoi  de  ces  do- 
cuments'^ 

Le  receveur  des*  finances  vérifie  les  comptes  annuels  des  receveurs  des 
communes  avant  leur  transmission  aux  conseils  municipaux,  et  tient  la 
main  à  l'exécution  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  des  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  intervenus  sur  ces  comptes,  dont  le  préfet  doit  hii 
adresser  des  copies  ou  extraits  ^. 

545.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  receveur  municipal 
réunissant  à  ses  fonctions  celles  de  percepteur  de  l'impôt  direct,  et  constaté 
soit  par  des  vérifications  de  caisse,  soit  par  des  arrêtés  d'apurement  de 
compte,  le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  est  tenu  d'en  couvrir 
immédiatement  le  montant  avec  ses  fonds  personnels,  suivant  la  marche 
prescrite  pour  les  déficits  sur  contributions  directes.  Il  demeure  alors  subrogé 
à  tous  les  droits  des  communes  sur  les  cautionnements,  la  personne  et  les 
biens  du  comptable  débiteur 

Néanmoins,  si  le  déficit  provient  de  force  mnjeure  ou  de  circonstances 
indépendantes  de  la  surveillance,  le  receveur  des  finances  peut  obtenir  la 
décharge  de  sa  responsabilité  :  dans  ce  cas,  il  a  droit  au  remboursement, 
en  capital  et  intérêts,  des  sommes  dont  il  a  fait  l'avance. 

.Le  ministre  des  finances  prononce  sur  les  demandes  en  décharge  de 

*  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  69. 

2  Ordonnanres  du  17  septembre  1837,  titre  II,  et  du  31  mai  1840. 
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responsabilité,  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  et  celui  de 
la  section  des  finances  du  conseil  d'État,  sauf  appel  au  conseil  d'État 
jugeant  au  contentieux  * . 

546.  -En  cas  ^e  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  receveur  municipal 
spécial,  les  communes  exercent  lenr  recours  sur  le  cautionnement,  la 
personne  et  les  biens  du  comptable  débiteur. 

L'application  du  cautionnement  au  remboursement  du  déficit  ou  du 
débet  du  comptable  doit  être  autorisée  par  le  ministre  des  finances,  sur  la 
demande  du  receveur  général  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vériGcation 
ou  de  la  décision  judiciaire  qui  constitue  le  comptable  en  déficit  ou  en 
débet  a. 

CHAPITRE  XXIII .  —  COMPTABILITÉ   DES   ÉTABLISSEMENTS   DE  BIENFAISANCE. 

§  !".  —  J/b(i«  de  comptabilité. 

547.  Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s'appliquent  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  en  ce  qui  concerne  la  division  et  la  durée  des 
exeroices,  la  spécialité  et  la  clôture  des  crédits,  la  perception  des  revenus, 
l'ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses,  le  mode  d'écritures  et  de 
comptes,  ainsi  que  la  formation  et  le  règlement  des  budgets  '. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  budgets  et  les  comptes  des  bureaux 
de  bienfaisance,  les  sous-préfets  statuent  directement  pour  les  établisse- 
ments de  leur  arrondissement  respectif,  en  conformité  des  articles  490  à 
498,  et  509  à  511  du  présent  décret. 

Les  sous-préfets  statuent  également  sur  l'acceptation  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent 
lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  3,000  francs  et  qu'il  n'y  a  pas  réclama- 
tion des  héritiors  *. 

Les  présidents  des  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
peuvent  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion des  commissions,  les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  charitables; 
les  décrets  impériaux  à  intervenir  ont  leur  effet  du  jour  de  cette  accep- 
tation**. 

§  2.  —  Ressources, 

548.  Les  recettes  des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance 

1  Ordonnanees  du  18  novembre  1826  et  du  17  septembre  18^7,  art  8;  circulaires 
des  30  septeoQibre  et  5  octobre  1837. 

'^  Instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.^  1315. 

3  Ordonnances  des  24  décembre  ib26,  22  janvier  1831,  1*'  mars  1835, 17  septem- 
bre 1837,  31  mail840, 21  février  1841  et24  janvier  1843;  circulaires  des  29  mars  1831, 
30  septembre  et  5  octobre  1837. 

♦  Décret  du  13  avril  1861. 

s  Loi  du  7  août  1851,  art.  U. 
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sont  divisées^  comme  celles  des  communes^  en  recettes  ordinaires  et  reoalles 
extraordinaire». 

Les  produits  dont  elles  se  composent  sont  généralement  ceux  ci-après^ 
savoir  : 

Recettes  ordinaires. 

Loyer  des  maisons  et  prix  de  ferme  des  biens  ruraux; 

Produit  des  coupes  ordinaires  de  bois; 

Rentes  sur  l'État; 

Rentes  sur  particuliers; 

Intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor  public; 

Subventions  annuelles  accordées  sur  les  ressources  municipales; 

Part  attribuée  aux  pauvres  dans  le  prix  des  concessions  dans  les  cime- 
tières; 

Produits  des  droits  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  etc.  ; 

Journées  de  militaires  et  des  malades  admis  dans  les  hospices; 

Prix  de  vente  des  objets  fabriqués  par  les  individus  admis  dans  chaque 
établissement  ; 

Valeur  des  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés  dans  les 
hospices,  après  y  avoir  été  admis  gratuitement; 

Dons,  aumônes  et  collectes; 

Fonds  alloués  pour  le  service  des  enfants  assistés; 

Produits  de  la  succession  des  enfants  assistés  ; 

Produits  des  monts-de-piété; 

Amendes  et  confiscations; 

Revenus  eii  nature; 

Prix  4e  vente  des  denrées  ou  grains  récoltés  par  rétablissement  et  excé- 
dant les  besoùis. 

Recettes  extraordinaires. 

Prix  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 

Legs  et  donations; 

Remboursement  de  capitaux; 

Prix  des  biens  aliénés; 

Prix  d'aliénation  de  rentes  sur  TËtat; 

Emprunts; 

Recettes  accidentelles  *. 

549.  Les  établissements  de  bienfaisance  possèdent,  en  outre,  des  revenus 
propres  à  chaque  localité,  et  qui,  suivant  les  titres  homologués  par  l'autorité 
compétente,  se  rattachent  aux  deux  classes  de  produits  qui  viennent  d'être 
établies  ^. 

*  Instraction  générale  du  20  juin  1859,  art.  756,  940iet  1059. 
3  Idem,  art.  1053. 
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§  3.  —  Dépenses. 

550.  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance 
sont  divisées  également  en  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  consistent  principalement  dans  les  ahicles  sui- 
vants^ savoir  : 

Frais  du  culte; 

Traitements  divers; 

Gages  des  employés  et  servants; 

Réparation  et  entretien  des  bâtiments; 

Contributions  assises  sur  ces  bâtiments; 

Entretien  du  mobilier  et  des  ustensiles  ; 

Dépenses  du  coucher; 

Linge  et  habillement  ; 

Achat  de  grains  et  denrées; 

Blanchissage;  chauffage  ;  éclairage  ; 

Achat  de  médicaments  ; 

Pensions  ou  rentes  à  la  charge  de  rétablissement; 

Entretien  et  menues  réparations  des  propriétés  rurales  ; 

Contributions  assises  sur  ces  propriétés  ; 

Dépense  des  mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfants  assistés  ; 

Frais  de  layettes  et  vètures  de  ces  enfants  ; 

Dépense  des  aliénés  indigents  dans  la  proportion  déterminée  par  le  préfet 
sur  la  proposition  du  conseil  général. 

Sont  également  rangées  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires  les  con- 
sommations de  grains  et  denrées. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  en  général  pour  objet  : 

Les  constructions  et  grosses  réparations  ; 

Les  achats  de  terrain  et  bâtiments  ; 

Les  frais  de  procédure  ; 

Les  achats  de  rentes  sur  TËtat  *. 

§  4.  —  Budget  de  V exercice;  vote  des  recettes  et  des  dépenses. 

55  r  De  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  effectuer  pour  chaque 
exercice  est  délibéré  par  les  commissions  administratives,  dans  leurs  ses- 
sion annuelle  du  mois  d'avril^  afin  que  les  budgets  des  établissements  aux- 
quels les  communes  fournissent  des  subventions  puissent  être  soumis  aux 
conseils  municipaux^  dont  la  session  a  lieu  du  i*'  au  15  mai,  et  que  ces 
conseils  puissent  délibérer  sur  les  subventions  à  accorder  par  les  com- 
munes ^. 

<  Instruction  générale  du20  jnin  1859,  art.  1083. 

3  Instruction  générale  du  20  juin  lb59,  art.  1048  ;  ordonnance  du  31  octobre  1821, 
art.  8  et  9. 
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552.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de  charité  et  de  bienfai- 
sance ^ 

553.  Les  budgets  des  hospices  sont  fixés  par  les  préfets^  quelle  que  soit 
la  quotité  des  revenus  de  ces  établissements  ^. 

Les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  fixés  par  les  sous-préfets 
pour  leur  arrondissement  respectif. 

554.  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget  d'un  exercice  sont  re- 
connus insuffisants^  ou  s'il  doit  être  pourvu  à  des  dépenses  non  prévues 
lors  de  la  formation  de  ce  budget,  des  crédits  supplémentaires  [>euvent  Hie 
ouverts^  après  délibération  de  la  commission  administrative,  par  des  déci- 
sions spéciales  de  l'autorité  investie  du  droit  de  régler  le  budget  sauf  pour 
la  ville  de  Paris  *. 

§  5.  —  Fonctions  et  compte  de  T ordonnateur, 

555.  Les  commissions  administratives  des  établissements  de  bienfaisance 
désignent  un  de  leurs  membres,  lequel,  sous  le  titre  d'ordonnateur,  est  ex- 
clusivement chargé  de  la  délivrance  des  mandats  aux  créanciers  de  l'éta- 
blissement pour  des  dépenses  régulièrement  autorisées^. 

556.  Les  comptes  d'administration  de  l'établissement,  dressés  par  l'or- 
donnateur, sont  présentés  aux  commissions  administratives  des  hospices 
et  bureaux  de  bienfaisance,  qui  s'assemblent  en  sessioa  ordinaire  du  1^'au 
15  avril  de  chaque  année  «. 

557.  Les  comptes  d'administration,  accompagnés  des  pièces  justificatives 
et  de  la  délibération  du  conseil  municipal  auquel  ils  sont  soumis,  sont 
adressés  au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  immédiatement  après  l'examen 
fait  par  ce  conseil. 

Le  sons-préfet  transmet  au  préfet  du  département,  qui  les  arrête,  les 
comptes  des  hospices,  avec  les  pièces  à  l'appui;  il  arrête  les  comptes  des 
bureaux  de  bienfaisance^. 

§  6.  —  Gestion  et  compte  du  receveur. 

558.  La  gestion  financière  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
dont  les  revenus  n'excèdent  pas  30,000  francs  est  confiée  de  droit  au  rece- 
veur municipal. 

Au-dessus  de  cette  limite,  le  receveur  municipal  peut  être  appelé  à  la 

*  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  21. 

2  Décret  du  25  mars  1852  ;  instruction  du  20  juin  1859,  art.  1048. 

3  Décret  du  laavnl  1861. 

*  Instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.  1084,  et  décret  du  13  avril  1861. 
5  Circulaire  du  30  mai  1827,  art.  7. 

*  Idem,  art.  12. 

Circulaire  du  30  mai  1828,  art.  13,  et  décret  du  13  avril  1861. 
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gestion  des  établissements  de  bienfaisance^  en  vertu  du  consentement  des 
administrations  respectives  ' . 

559.  Lorsque  les  recettes  de  l'hospice,  réunies  à  celles  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  même  ville,  excèdent  30,000  francs  la  gestion  peut  en 
être  confiée  à  un  receveur  spécial^. 

560.  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis  à  Vexamen  de  la  commis- 
sion administrative  et  aux  délibérations  du  conseil  municipal  ^. 

564 .  Les  dispositions  concernant  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
et  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  receveurs  municipaux  sont 
applicables  aux  comptes  des  receveurs  des  hospices  et  autres  établissements 
de  bienfaisance  ^. 

562.  Les  dispositions  de  l'article  526  du  présent  décret  sont  applicables 
aux  comptes  dès  hospices  et  des  établissements  de  bienfaisance  ^ 

563.'  Les  préfets  adressent,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année, 
au  niini^tre  de  l'intérieur,  un  relevé  sommaire  des  budgets  et  des  comptes 
qu'ils  ont  réglés  pour  les  hospices  et  établissements  de  bienfaisance  dont 
les  revenus  atteignent  i  00,000  francs. 

Quant  auy  hospices  et  établissements  dont  les  revenus  sont  au-dessous 
de  i 00,000  frants,  les  copies  de  leur  budget  et  de  leur  compte  doivent 
être  transmises  immédiatement  après  Tapprobalion  préft^ctorale. 

564.  Sont  applicables  aux  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
les  dispositions  relatives  à  la  surveillance  et  à  la  responsabilité  des  rece- 
veurs des  finances,  rappelées  au  paragraphe  13  du  chapitre  XXIlI  sur  la 
comptabilité  des  communes  ^. 

§  7.  —  Administration  de  l'assistance  publique  à  Paris. 

565.  L'administration  générale  de  l'assistance  publique  à  Paris  comprend 
le  service  des  secours  à  domicile  et  le  service  des  hôpitaux  et  hospices 
civils. 

Cette  administration  est  placée  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et 
du  ministre  de  l'intérieur;  elle  est  confiée  à  im  directeur  responsable,  sous 
la  surveillance  d'un  conseil  ^. 
*566.  Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  services  intérieurs  et  exté- 


*  Ordonnance  du  31  octobre  1821,  art.  24;  circulaires  des  30  mai  1827,  30  sep- 
tembre et  5  octobre  1837. 

2  Circulaire  du  15  décembre  1837. 

^  Ordonnance  du  31  octobre  1821 ,  art.  8  et  12  ;  circulaire  du  30  mai  1827,  art.  16. 

*  Loi  du  18  juillet  1837»  art.  66. 

s  arculaire  du  30  mai  1827,  art.  17. 

*  Ordonnance  du  17  septembre  1S37. 
7  Loi  du  10  janvier  1849,  art.  1. 
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rieurs;  il  prépare  les  budgets^  ordonnance  toutes  les  dépenses  et  présente 
le  compte  de  son  administration  *. 

567.  Un  comptable  spécial*  effectue  les  recettes  et  les  dépenses. 

568.  Les  règles  de  comptabilité  prescrites  dans  le  présent  chapitre-  lui 
sont  applicables  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  des 
décretsjspéciaux. 

CHAPITRE  XXIV.  ^  établissements  d*auéné8.  —  htpàis  de  mendi- 
cité. —  MONTS-DE-PIÉTÉ  ET  ÉTÀBUSSEMENTS  GÉNÉRAUX  DE  BlERFAISAfiCE 
ET  D'UTIUTÉ  PUBLIQUE. 

§  !•'.  —  Dispositions  générales, 

569.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'administration  générale  des  hos- 
pices et  déb  établissements  de  bienfaisance^  notamment  en  ce  qui  concerne 
Tordre  de  leurs  services  financiers,  la  gestion  des  receveurs^  les  forme»  de 
la  comptabilité  et  le  jugement  des  comptes,  sont  applicables  aux  établisse- 
ments d'aliénés  ^  aux  dépôts  de  mendicité  ^  ainsi  qu'aux  établissements 
généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique  *.  , 

570.  Les  monts-de*piété  sont  également  assimilés,  quant  aux  règles  de 
la  comptabilité,  aux  établissements  de  bienfaisance  ^. 

§  2.  —  Établissements  dTaliénés. 

574.  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public, 
spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter  à  cet 
effet  avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce  département^  soit 
d'un  autre  département  ^ 

572.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  administrés 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets,  et  sous  la  surveil- 
lance de  commissions  gratuites,  par  un  directeur  responsable  ^ . 

573.  Le  directeur  est  chargé  de  Tadminislration  intéiîeure  de  l'établisse- 
ment et  de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus  ^. 

574.  Un  receveur  effectue  les  recettes  et  les  dépenses. 


4  Loi  du  10  janvier  1849,  art.  3. 

s  Ordonnance  du  18  décembre  1839,  art.  16. 

9  Règlement  du  ministre  de  Tîntérieur,  du  27  octobre  1808,  art.  147  à  163. 

*  Ordonnance  du  21  février  1841  ;  arrêté  du  22  juin  1841  ;  ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1859. 

s  Ordonnances  des  18  juin  1823,  t2janvier  et  3  novembre  1831  ;  loi  du  24  juin  1851, 
art.  2. 

•  Loi  du  30  juin  1838,  art.  1. 

T  Ordonnance  du  18  décembre  4839,  art.  1. 
«  Idem,  art.  6. 
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§  3.  —  Dépôts  de  mendicité. 

575.  Les  âépôts  de  mendicité  sont  placés  sous  l'autorité  des  préfets, 
secondés  dans  l'exercice  de  leur  surveillance  par  un  conseil  >. 

576.  Un  directeur  est  chargé  de  l'administration  intérieure  de  chaque 
établissement  et  de  la  gestion  de  ses  revenus  ^. 

577.  Un  receveur  effectue  les  recettes  et  les  dépenses.- 

§  4.  —  M(mt8Hi&-piété. 

578.  Les  monts-de-piété  prêtent  sur  nantissement,  moyennant  intérêt. 
Ces  établissements  sont  administrés,  sous  l'autorité  du  ministre   de 

rintérieur  et  des  préfets,  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité  muninicipale 
et  de  conseils  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  par  un  directeur  res- 
ponsable. 

579.  Un  caissier  est  chargé  de  faire  les  recettes  et  d'acquitter  les 
dépenses. 

580.  Les  budgets  et  les  comptes  de  gestion  sont  soumis  aux  conseils  mu- 
nicipaux. 

581.  Les  décrets  d'institiïtion  de  chacun  de  ces  établissements  déter- 
minent leur  organisation  et  les  conditions  particulières  de  leur  gestion  '. 

§  5.  —  Établissements  généraux  de  bienfaisance  et  d*utilité  publique. 

582.  Les  établissements  généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique 
sont  administrés  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  et  sous  la  sur- 
veillance d'un  conseil  supérieur  dont  le  ministre  de  l'intérieur  est  le 
président  *. 

583.  Une  commission  consultative,  dont  les  membres  sont  nommés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  est  établie  près  de  chacun  des  .établissements 
généraux  de  bienfaisance  ^. 

584.  Un  directeur  est  chargé  dans  chaque  établissement  de  l'administra- 
tion intérieure  et  de  la  gestioii  des  biens  et  revenus  ^ 

585.  Un  receveur  effectué  les  recettes  et  les  dépenses. 

CHAPITRE  XXV.  —  EXÉctJTioN  des  services  financiers  en  Algérie. 

586.  L'exécution  des  services  financiers  en  Algérie  est  soumise  aux 
règles  générales  déterminées  par  le  présent  décret,  pour  les  services  ana- 
logues. 

*  Règlement  du  ministre  de  Tintérieur.  du  27  octobre  1808,  art.  12,  13  et  14. 
-  Idem,  art.  18  et  150. 

^  Lois  du  18  juillet  1837,  art  21,  etdu  t4juin  1851  ;  ordonnances  des  18  juin  1823, 
1 2  janvier  et  3  novembre  1 831 . 

*  Ordonnance  du  21  février  1841,  art.  1,  2  et  3. 
s  Idem,  art.  6. 

«  Ordonnance  du  21  février  1841 ,  art.  1  et  8. 
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11  est  statué^  par  des  règlements  spéciaux  concertés  entre  les  ministres 
de  la  guerre  et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sur  les 
dispositions  particulières  que  peut  nécessiter  l'organisation  d'une  portion 
du  territoire  de  TAIgérie. 

CHAPITRE  XXVI.  —  comptabilité  des  colonies. 

i'*  SECTION.  —  SERVICES  COMPRIS  DANS  LE  BUDGET   DE  l'ÊTAT. 

§««-.  —  Recettes. 

587.  Les  recettes  des  colonies,  comprises  au  budget  de  l'Ëtat,  {«ont  : 

I®  Le  contingent  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  au  Trésor  public,  par  les  colo- 
nies, en  exécution  dé  l'article  6!Î4  ci-4iprès  ; 
2*  Le  produit  de  la  rente  de  l'Inde  ; 

3^  Les  produits  de  ventes  et  cessions  d'objets  appartenant  à  l'État; 
4<*  Les  restitutions  de  sommes  indûment  payées  ; 
5<'  Les  retenues  sur  traitements  pour  le  service  des  pensions  civiles  ; 
•6<^  Enfin  tous  autres  produits  perçus  dans  lej>  colonies  pour  le  compte  de 

rÉtat».  • 

588.  La  perception  des  recettes  coloniales  comprises  dans  le  budget  de 
rÉtat  est  faite,  sous  la  direction  du  ministre  des  finances,  par  des  trésoriers 
payeurs,  ou  pour  leur  compte,  par  les  autres  comptables  du  Trésor  dans  ces 
établissements  ^. 

Les  officiers  du  commissariat  sont  chargés  de  surveiller  la  perception  de 
ces  produits  >. 

§  2.  —  Dépenses. 

589.  Les  dépenses  coloniales  à  la  charge  de  TÉtat  sont  les  dépenses  de 
gouvernement  et  de  protection  ci-après  énumérées  : 

i^  Gouvernement; 

2^  Administration  générale; 

3«  Justice;  • 

4»  Culte  ; 

5°  Subventions  à  l'instruction  publique; 

6°  Travaux  et  services  des  ports; 

7°  Agents  divers; 

8»  Dépenses  d'intérêt  commun  ; 

9^  Subventions,  s'il  y  a  lieu,  au  service  local  ; 

10"  Dépenses  des  services  militaires  .personnel  et  matériel)  indépendam- 
ment de  celles  qui  sont  comprises  aux  divers  chapitres  du  budget  pour  le 
service  marine; 

li°  Et  généralement  les  dépenses  dans  lesquelles  l'Etat  a  un  intérêt 

<  Sénatus- consulte  du  3  mai  1854,  art  15.  ^  Décret  du  2&  septembre  1655,  art  1. 
'i  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  2. 
.  *  ïdein,  art.  3. 
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direct  et  qui  sont  mises  à  la  charge  de  la  métropole  par  les  lois  annuelles 
de  finances  ou  par  de^  lois  spéciales. 
Toutes  autres  dépenses  demeurent  à  la  charge  des  colonies  *. 

590.  Les  ordonnateurs  secondaires  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  les  officiers  du  commissariat  de  la  marine  auxquels  ces  fonc- 
tions ont  été'  déléguées  ^. 

Ils  se  conforment  aux  règles  applicables  aux  ordonnateurs  de  la  métropole 
et  à  celles  qui  sont  spéciales  au  service  des  colonies. 

591 .  Les  ordonnances  par  lesquelles  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies délègue  aux  ordonnateurs  les  crédits  afférents  aux  dépenses  coloniales 
comprises  dans  le  budget  de  l'État^  dont  le  montant  doit  être  acquitté  aux 
colonies,  peuvent  être  émises  avant  Touverture  de  l'exercice  '. 

592.  En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  avis  d'ordonnances  de  délégation 
annoncés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ou  des  extraits 
adressés  aux  trésoriers  coloniaux  par  le  ministre  des  finances,  les  gouver- 
neurs peuvent,  s'il  y  a  urgence,  ouvrir  aux  ordonnateurs  les  crédits  néces- 
saires pour  Tacquittement  des  dépenses. 

.  Les  arrêtés  portant  ouverture  des  crédits  sont  délibérés  en  conseil  privé 
et  notifiés  par  l'entremise  des  ordonnateuirs  aux  trésoriers  coloniaux.  Copie 
en  est  immédiatement  adressée  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
à  celui  des  finances  ^. 

593.  Les  ordonnateurs  peuvent  sous-déléguer  une  portion  des  crédits  mis 
à  leur  disposition  sur  une  autorisation  spéciale  et  motivée  du  gouverneur, 
en  conseil  privé,  et  seulement  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  difficulté  des 
communications  les  met  dans  l'impossibilité  de  mandater,  en  temps  utile, 
les  dépenses  des  établissements  éloignés  &. 

594.  Les  dépenses  du  service  colonial  sont  payées  par  les  trésoriers  colo- 
niaux ou,  sur  leur  visa,  par  les  trésoriers  particuliers  et  autres  comptables 
du  Trésor  dans  la  colonie  ^.        ^ 

595.  Le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  décrit  distinctement  dans 
sa  comptabilité  centrale  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fixation  des  cré- 
dits, à  la  liquidation,  à  l'ordonnancement  et  au  payement  des  dépenses 
coloniales  comprises  dans  le  budget  de  l'État. 

IjOS  résultats  de  ces  opérations  sont  rattachés  successivement  aux  écri- 
tures et  au  compte  général  de  l'administration  des  finances  qui  doivent 
servir  de  base  au  règlement  définitif  du  budget^.  • 

<  Sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  art.  14,  et  décret  du  26  septembre  1855,  art.  1. 

'^  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  3. 

i  Ideniy  art.  4. 

*  Idem,  art.  5. 

•^  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  G. 

"  Idem,  art.  168. 

7  Jdem,  art.  20. 
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Les  trésoriers  coloniaux  remettent  mensuellement  aux  ordonnat^irs 
secondaires  le  relevé  de  leurs  payements  par  exercice  et  par  service.  Les 
ordonnateurs  revêtent  ces  relevés  de  leur  visa  et  les  adressent  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  ^ 

Au  moyen  de  ces  relevés  ou  bordereaux^  le  ministère  de  la  marine  établit 
le  rapprochement  des  payements  effectués  pour  les  dépenses  coloniales 
comprises  dans  le  budget  de  l'État  avec  las  revues^  décomptes  et  autres 
éléments  qui  ont  servi  de  base  à  la  liquidation  des  dépenses  comprises  dans 
le  compte  de  chaque  exercice  \ 

§  3.  ^  Clôture  de  i* exercice. 

596.  La  durée  de  la  {période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer 
tous  les  faits  de  Recette  et  de  dépense  de  chaque  exercice  se  prolonge  aux 
colonies,  savoir  : 

1*  Jusqu'au  31  janvier  de  la  deuxième  année  pour  achever^  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts^  les  services  du  matériel  dont  l'exécution  commencée 
n'aurait  pu  être  terminée  avant  le  34  décembre  précédent,  pour  des  causes 
de  force  majeure  ou  d'intérêt  public  qui  doivent  être  énoncées  dans  une 
déclaration  de  l'ordonnateur  jointe  à  l'ordonnance  ou  au  mandat; 

2^*  Jusqu'au  20  mars  de  la  deuxième  année  pour  compléter  les  opérations 
relatives  à  .la  liquidation  et  au  mandatement  des  dépenses; 

3**  Jusqu'au  31  mars  de  la  deuxième  année  popr  compléter  les  opéra- 
tions relatives  au  recouvrement  des  produits  et  au  payement  des  dé- 


§  4.  —  Comptes  à  rendre  par  les  ministres, 

597.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  rend  le  compte  des  dé- 
penses coloniales  comprises  dans  le  budget  de  l'État  pour  chaque  exercice. 

A  l'appui  de  ce  compte  et  des  développements  qui  accompagnent  le  règle- 
ment déûnitif  de  l'exercice,  sont  joints  des  tableaux  faisant  connaître  le 
détail,  par  colonie,  des  résultats  que  contiennent  ces  comptes  et  ces  déve- 
loppements 4. 

598.  Les  recettes  coloniales  appartenant  à  l'État  sont  compiises  dans  le 
compte  définitif  des  recettes  de  chaque  exercice  rendu  par  le  ministre  des 
finances. 

Le  détail  des  recettes  par  colonie  est  également  donné  à  l'appui  de  ce 
compte  ^. 

§  5.  -—  Services  métropolitains  exécutés  aux  colonies, 

599.  Les  dépenses  du  service  marine,  aux  colonies,  sont  acquittées  au 

*  Décret  da  26  septembre  1855,  art.  21. 
a  Idem,  art.  22. 

»  /(tem,  art.  7. 

*  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  23. 
5  Idem,  art.  24. 
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moyen  de  traites,  conformément  aux  dispositions  et  décrets  qui  régissent  - 
le  service  des  traites  de  la  marine  *- 

600.  Toute  avance  faite  dans  une  colonie  aux  services  qui  s'acquittent 
en  traites  est  remboursée  au  service  cédant  par  les  traites  tirées  à  son  profit 
au  nom  du  trésorier  colonial.  Le  bénéfice  résultant  de  la  négociation  de  ces 
traites  est  encaissé  à  titre  de  produits  divers  du  budget  de  TËlal  ^. 

601.  Toute  avance  faite,  par  les  services  dont  les  dépenses  se  soldent  en 
traites,  aux  services  dont  les  dépenses  s'acquittent  sur  des  crédits  de  délé- 
gation^ est  inunédiatemenl  remboursée  par  le  service  cessionnaire. 

Ces  remboursements  sont  constatés  à  titre  de  produits  divers  du  budget 
de  rÉtat.  Us  donnent  lieu^  en  France,  en  faveur  du  service  cédant,  aux 
rétablissements  de  crédits  autorisés  par  les  règlements  '. 

602.  Les  dépenses  à  effectuer  aux  colonies  pour  ]e  compte  des  ministères 
autres  que  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  acquittées,  soit 
sur  ordonnance  émise  par  le  ministère  compétent,  soit  à  titre  d'avance  à  ' 
régulariser  et  conformément  aux  instructions  du  ministère  des  finances  *. 

§  6.  —  Service  de  trésorerie. 

603.  Les  trésoriers  généraux  exécutent  dans  chaque  colonie  le  service 
des  mouvements  de  fonds,  sous  la  surveillance  de  l'ordonnateur  et  d'après 
les  ordres  du  ministre  des  finances  &. 

604.  Il  est  maintenu  dans  chaque  colonie  un  encaisse  destiné  à  faire  face 
aux  dépenses  que  l'Ëtat  peut  avoir  à  y  faire  acquitter. 

Le  ministère  de  la  marine  et  de»  colonies  et  celui  des  finances  arrêtent  de 
concert  le  montant  de  cet  encaisse. 

Des  états  trimestriels  leur  font  connaître  l'aperçu  des  besoins  ainsi  que  la 
nature  des  valeurs  à  envoyer  aux  colonies  0. 

605.  Les  expéditions  d'espèces  et  autres  valeurs  à  faire  aux  colonies  par 
le  ministre  des  finances  s'exécutent,  quant  aux  moyens  et  aux  époques 
d'embarquement,  selon  les  indications  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  ^. 

606.  Ces  expéditions  ainsi  que  leur  chargement  à  bord  sont  constatés  par 
un  procès-verbal  qui  en  énonce  avec  détails  la  nature  et  la  quotité. 

Ce  procès-verbal  est  dressé  par  un  délégué  de  l'administration  de  la 
marine,  avec  l'intervention  du  commandant  ou  du  capitaine  du  bâtiment 

*  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  29. 
>  Idem,  art.  30. 

3  Idem,  art.  31. 

4  Idem,  art.  32. 
ft  Idem,  art  138. 

•  Idem,  art.  139. 
»  Idem,  art.  140. 
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chargé  du  transport  et  celle  du  comptable  expéditeur^  dont  H  opère  la  dé- 
charge * . 

607.  A  l'arrivée  dans  la  colonie^  le  trésorier  colonial,  sur  un  nouveau 
procès-verbal  dressé  par  Tordonnaleur  ou  son  délégué  pour  constater  l'état 
des  fonds  et  valeurs  au  moment  où  la  remise  lui  en  est  faite,  en  prend  charge 

<  dans  ses  écritures  et  en  délivre  un  récépissé  au  commandant  du  b&timent 
chargé  du  transport  ^. 

608.  Des  recettes  et  des  dépenses  peuvent  être  effectuées  hors  des  colonies 
qu'elles  concernent^  soit  dans  d'autres  colonies,  ^^oit  dans  la  métropole. 

Ces  opérations  sont  soumises  à  des  formes  spéciales  de  comptabilité  déter- 
minées par  des  règlements  et  instructions  concertés  entre  le  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  et  celui  des  ûnances. 

§  7.  —  Services  spéciaux. 

609.  Sont  classées  dans  la  comptabilité  des  trésoriers  coloniaux,  sous  le 
titre  de  services  spéciaux,  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  effectuées 
pour  le  compte  du  service  local,  pour  le  service  des  cautionnements  inscrits 
au  Trésor  et  pour  toutes  autres  opérations  analogues  qui  sont  déterminées 
par  les  instructions  du  ministre  des  finances  '. 

§  8.  —  Correspondants  du  Trésor, 

610.  Sous  le  titre  de  correspondants  du  Trésor  se  classent  les  opérations 
de  receltes  et  de  dépenses  effectuées  pour  le  compte  de  la  c<iisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  la  Légion  d'honneur,  du  service  postal  de  France 
et  de  tous  autres  services  semblables  qui  sont  déterminés  par  les  instruc- 
tions ministérielles  ^. 

§  9.  —  Correspondants  administratifs  des  trésoriers  coloniaux, 

6U .  Les  opérations  effectuées  par  les  trésoriers  coloniault  pour  le  compte 
de  Tad mini st ration  des  invalides  de  la  marine  et,  en  générai,  toutes  celles 
qu'ils  effectuent  pour  le  compte  des  correspondances  adipinistraUfs^  sont 
suivies  au  moyen  de  comptes  formant  une  catégorie  spéciale  *. 

2«  SECTION.  —  SERVICE  local  des  colonies. 

§  1er.  _  Budget  local. 

612.  Un  conseil.général  nommé  moitié  parle  gouverneur,  moitié  par  les 
membres  des  conseils  municipaux,  vote  : 

<  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  141. 

2  Idem,  art.  142. 

3  Idem,  art.  143. 

«  Décret  du  26  septembre  1855;  art.  144. 
»  Idem.  art.  145. 
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i*'.  Les  dépenses  d'intérêt  local  ; 

2°.  Les  tdxes  nécessaires  pour  l'acquittement  de  ces  dépenses  et  pour  le 
payement^  s'il  y  a  lieu^  du  contingent  dû  à  la  métropole,  à  l'exception  des 
tarifs  de  douanes  qui  sont  réglés  conformément  aux  articles  4  et  5  du  séna- 
tusrconsulte  du  3  mai  1854  ; 

3°  Les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts  à  contracter  dans 
l'intérêt  de  la  colonie  ' . 

613.  Dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  de  conseil  général,  les  attributions 
de  ce  conseil  sont  confiées  soit  au  conseil  privé,  soit  au  conseil  de  gouver- 
nement ou  d'administration  ^. 

614.  Le  budget  local  comprend,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  les  ser- 
vices ordinaires  et  les  services  extraordinaires,  d'intérêt  local,  divisés  en 
sections  distinctes  '. 

615.  Les  directeurs  de  l'intérieur  préparent  les  budgets  locaux  des  colo- 
nies et  les  soumettent  au  vole  des  conseils  compétents  *, 

610.  Les  budgets  et  les  tarifs  des  taxes  locfiles  arrêtés  par  ces  conseils  ne 
sont  valables  qu'après  avoir  été  approuvés  par  les  gouverneurs,  qui  sont 
autorisés  à  y  introduire  d'office  les  dépenses  obligatoires  auxquelles  le  con- 
seil aurait  négligé  de  pourvoir,  à  réduire  les  dépenses  facultatives,  à  inter- 
dire la  perception  des  taxes  excessives  ou  contraires  à  l'intérêt  général  de  la 
colonie,  et  à  assurer,  par  des  ressources  suffisantes,  Tacquittement  des  dé- 
penses obligatoires  déterminées  à  l'article  624  ci-après,  et  spécialement  du 
contingent  k  fournir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  métropole  *. 

617.  Les  budgets  sont  rendus  exécutoires  par  les  gouverneurs  avant  l'ou- 
verture de  chaque  exercice. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 
Ils  sont  notifiés  aux  trésoriers  coloniaux  «. 

618.  Le  budget  se  divise  comme  il  suit  :  recettes  ordinaires;  recettes 
extraordinaires;  dépenses  ordinaires;  dépenses  extraordinaires. 

t*  Recettes  ordinaires. 

619.  Les  recettes  ordinaires  sont  :  1°  les  droits  de  sortie  sur  les  denrées 
coloniales,  tenant  lieu  de  l'impôt  foncier;  2°  les. droits  sur  les  terres  culti- 
vées en  produits  non  soumis  au  droit  de  sortie;  3°  les  droits  sur  les  mai- 
sons; 4<^  la  contribution  personnelle  et  mobilière;  5<*  les  patentes;  6°  les 
droits   d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèques;  7®  les  droits  de 

>  Sénatus-consttlte  du  3  mai  1854,  art.  IZ  et  13. 
^  Décret  du  20  septembre  1855,  art.  260. 
s  Idem,  art.  33  et  34. 
4  Idem,  art.  35. 

*  Sénatofl-consultedu  3  mai  1854,  art.  16. 

•  Décret  du  26  septembre  lHô5,  art.  38. 
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douanes  à  l'entrée  des  marchandises;  8®  les  droits  d'entrepôt;  9<>  les  taxes 
de  navigation;  lO**  le  droit  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  spiritueux; 
11<>  les  droits  de  la  poste  aux  lettres;  12''  les  produits  divers  dévolus  au 
service  local;  13«  les  revenus  des  propriétés  coloniales;  iA°  toutes  les 
ressources  auxquelles  il  n*a  pas  été  donné  d'affectation  spéciale;  15<*  les 
subventions  accordées^  s'il  y  a  lieu^  par  la  métropole  *. 

9*  Recettes  extraordinaires. 

620.  Les  recettes  extraordinaires  sont  :  1<>  les  contributions  extraordi- 
naires; 2<*  les  prélèvements  sur  les  fonds  de  réserve  de  la  colonie;  3*^  le 
produit  des  emprunts;  4<>  enfin  toutes  autres  ressources  extraordinaires 
spécialement  affectées  à  des  travaux  ou  entreprises  d'utilité  locale  '. 

3»  Dis|K>sition8  communes  aux  recettes. 

C2i.  Le  gouverneur  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions. 

622.  La  perception  des  deniers  coloniaux  nepeut  être  effectuée  que  par 
un  comptable  du  Trésor  et  en  vertu  d'un  titre  légalement  établi.  '. 

623  Tous  les  produits  sont  centralisés  à  la  caisse  des  trésoriers  colo- 
niaux ^ 

4"  Dépenses  ordinaires. 

624.  Les  dépenses  locales  ordinaires  se  divisent  en  deux  sections  :  la 
première  comprend  les  dépenses  obligatoires,  et  la  deuxième  les  dépenses 
facultatives  ^. 

Sont  classés  comme  obligatoires  dans  les  colonies  les  dépenses  dont  la 
nomenclature  suit  :  contingent  à  fournir  à  la  métropole  par  les  colonies; 
dépenses  restant  à  payer  en  fin  d'exercice;  solde  et  accessoires  de  solde  des 
agents  des  services  ci-après  :  direction  de  l'intérieur;  service  financier 
(enregistrement,  timbre  et  bypotliè(|ues,  contributions  directes  et  indirec- 
tes, douane,  poste  aux  lettres,  vérification  des  poids  et  mesures,  domaine]; 
instruction  publique;  ponts  et  chaussées,  police  générale;  ateliers  de  disci- 
pline et  prisons;  et  tous  autres  services  organisés^  après  consultation  du 
conseil  général  ;  traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service  local  ;  pen- 
sions accordées  par  dispositions  spéciales  ;  frais  de  perception.de  l'impôt; 
frais  de  matériel  des  douanes  et  des  administrations  financières;  loyers^ 
mobiliers,  menues  dépenses  des  tribunaux;  casernement  de  la  gendarmerie; 
matériel  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons;  grosses  réparations  et  en- 
tretien des  édifices  coloniaux;  travaux  d'entretien  des  routes  et  ouvrages 
d'art;  éclairage  des  corps  de  garde  et  des  établissements  du  service  local; 

4  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  39. 
3  Décret  du  26  septembre  1855,  art  46. 
s  Idem,  art.  40. 

*  Idem,  art.  167  .     . 

»  Zd«m,  on.  43 
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frais  de  route  des  voyageurs  indigents  et  frais  de  rapatriement  des  créoles 
dénués  de  ressources  ;  frais  de  rapatriement  des  immigrants  à  l'expiration 
de  leurs  engagements  ;  dépenses  des  enfants  assistés^  des  aliénés  et  des 
individus  atteints  de  maladies  contagieuses;  frais  d'impression  et  de  publi- 
cation des  listes  électorales^  frais  de  tenue  des  assemblées  convoquées  pour 
nommer  les  membres  des  conseils  généraux  ;  frais  d*impression  des  budgets 
et  des  comptes  du  service  local  ;  tables  décennales  de  Tétat  civil  ;  frais  de 
visites  chez  les  pharmaciens,  confiseurs  et  épiciers  droguistes  ;  frais  relatifs 
aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  les  épidémies  ;  dépenses  de  garde 
et  de  conservation  des  archives  de  la  colonie;  intérêts  et  amortissement  des 
emprunts  autorisés;  et  toutes  autres  dépenses  mises  à  la  charge  des  colo- 
nies;  et  spécialement  rendues  obligatoires  par  des  lois  ou  des  décrets. 

625.  Des  arrêtés  des  gouverneurs,  rendus  en  conseil  privé  et  après  con- 
sultation préalable  des  conseils  généraux,  fixent  ou  modifient  les  cadres  de^ 
divers  services  administratifs  compris  dans  la  nomenclature  qui  précède,  à 
l'exception  de  celui  des  douanes,  ainsi  que  les  traitements  et  allocations 
auxquels  ont  droit  les  agents  désignés  dans  ces  cadres. 

626.  Toutes  les  dépenses  du  service  local  des  colonies  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  nomenclature  qui  précède,  sont  considérées  comme 
facultatives,  et  soumises,  à  ce  titre,  au  vote  des  conseils  généraux  * , 

Chacune  de  ces  deux  sections  se  divise  en  chapitres  spéciaux. 

Dépenses  extraordiDaires. 

627.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui  se  rapportent  aux 
services  énumérés  à  l'article  620  du  présent  décret  ^. 

§  2.  — -  Ordonnancement  des  dépentes. 

628.  Les  directeurs  de  l'intérieur  sont  les  ordonnateurs  des  dépenses  du 
service  local  '. 

Ils  ne  peuvent  déléguer  les  crédits  dont  ils  sont  titulaires  sans  une  auto- 
risation spéciale  et  motivée  du  gouverneur  en  conseil  privé,  et  seulement 
lorsque  des  difficultés  de  communication  les  mettent  dans  l'impossibilité 
de  mandater,  en  temps  utile,  les  dépenses  des  établissement^  éloignés  *.     • 

629.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts,  les  direc- 
teurs de  l'intérieur  répartissent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  entre  les  divers  articles 
du  budget,  les  crédits  qui  leur  sont  alloués  par  chapitre. 

Cette  répartition  est  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil 
privé.  Elle  n'établit  que  des  subdivisions  administratives,  et  la  spécialité 


(  Décret  du  31  juillet  1855,  art.  2  et  3. 
a  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  50. 
»  /dwn.  art.  66. 
4  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  98. 

u.  36 
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des  crédite  demeure  eiclusivement  renfermée  dans  les  limites  des  chafâtres 
ouverts  au  budget  * . 

§  3.  —-  Clôture  de  Veœercioe. 

630.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer 
tous  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  du  service  local  de  chaque  exercice 
se  prolonge,  i°  jusqu'au  31  janvier  de  la  deuxième  année,  pour  achever, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exécution 
commencée  n'aurait  pu  être  terminée  avant  le  31  décembre  précédent,  pour 
des  causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public,  qui  doivent  erre  énoncées 
dans  une  déclaration  du  directeur  de  l'intérieur  jointe  à  l'ordonnance  ou  au 
mandat;  2^  jusqu'au  20  juin  de  la  deuxième  année  pour  compléter  les  opé- 
rations relatives  à  la  liquidation  et  au  mandatement  des  dépenses;  3*  jus- 
qu'au 30  juin  de  la  deuxième  année  pour  compléter  les  opérations  relatives 
au  recouvrement  des  produits  et  au  payement  des  dépenses  '. 

§  4.  —  Comptabilité  des  ordonnateurs. 

631 .  Les  directeurs  de  l'intérieur  disposent,  en  se  conformant  aux  règles 
administratives  et  sous  leur  responsabilité,  des  crédits  ouverts  par  le  budget 
local  ou  par  les  autorisations  supplémentaires  données  en  vertu  d'arrêtés 
du  gouverneur  rendus  en  conseil  privé  '. 

632.  Ces  ordonnateurs  se  conforment,  pour  la  tenue  de  leur  comptabi- 
lité, aux  règles  applicables  aux  ordonnateurs  de  la  métropole  et  à  celles  qui 
sont  spéciales  au  service  des  colonies. 

Ils  préparent  le  compte  de  chaque  exercice  et  le  présentent  au  gouverneur 
en  conseil  privé  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  cet  exercice  *.  Us 
tiennent,  au  moyen  de  bordereaux  mensuels  qui  leur  sont  remis  par  le 
trésorier,  une  comptabilité  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
local,  constatées  dans  les  écritures  mensuelles  et  dans  les  comptes  de  ges- 
tion du  trésorier  colonial  et  des  autres  comptables  de  la  colonie. 

Cette  comptabilité  sert  de  base  aux  tableaux  que  l'ordonnateur  soumet 
chaque  année  au  conseil  privé,  en  exécution  de  l'article  634  du  présent 
.  décret  *. 

633.  Le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  tient  une  comptabilité 
spéciale  du  service  local  des  colonies. 

Cette  comptabilité  embrasse  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  inté- 
ressant ce  service  et  constatés  dans  les  écritures  et  les  comptes  des  direc- 
teurs de  l'intérieur  et  des  trésoriers  coloniaux  de  chaque  établissemenL 

*  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  58  et  59. 
a  Idem,  art.  37. 

»  Idem,  art.  51. 

*  Idem,  art.  108. 
5  Idem,  art.  109. 
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Elle  a  pour  base  les  documents  transmis  par  les  directeurs  de  rintérieur  *. 

634.  Les  ordonnateurs  dressent^  en  ce  qui  concerne  le  service  local,  le 
tableau  des  opérations  comprises  pour  chaque  exercice  expiré  dans  les 
comptes  de  gestion' des  trésoriers  coloniaux. 

Ce  tableau  doit  présenter,  tant  pour  les  recettes  que  pour  les  dépenses, 
une  concordance  parfaite  avec  le  compte  établi  par  le  directeur  de  Tinté- 
rieur  3. 11  est  communiqué  au  conseil  privé  dans  le  courant  du  mois  qui 
suit  la  clôture  de  chaque  exercice,  et  vérifié  par  la  commission  chargée  de 
l'examen  et  du  contrôle  des  comptabilités  coloniales  >. 

635.  D'après  le  rapport  de  la  commission,  les  conseils  privés  déclarent 
la  conformité  des  chiffres  contenus  dans  les  comptes  de  gestion  des-  tréso- 
riers, et  dans  le  compte  administratif. 

Ces  déclarations  sont  jointes  aux  comptes  d'exercice  à  présenter  au  conseil 
général  ^. 

630.  Les  directeurs  de  rintérieur  présentent  aux  conseils  généraux,  dans 
leur  session  ordinaire,  le  compte  de  l'exercice  expiré  le  30  juin  précédent. 

Ce  compte  doit  toujours  être  établi  d'une  manière  conforme  au  budget 
du  même  exercice,  sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n*y  auraient  pas  été 
mentionnées,  et  pour  lesquelles  il  est  ouvert  des  chapitres  ou  des  articles 
additionnels  et  séparés  ^. 

3«  SECTION.  —  COMPTABLES  COLONIAUX. 

637.  Par  dérogation  aux  règles  générales,  la  gestion  annuelle  des  agents 
financiers  aux  colonies  se  compose  des  opérations  accomplies  du  P'  juillet 
d'une  année  au  30  juin  de  Tannée  suivante  ^, 

638.  Il  y  a  dans  chaque  colonie  un  trésorier  chargé  de  la  recette  et  de  la 
dépense  tant  du  service  colonial  que  du  service  local  ^. 

639.  I<es  trésoriers  sont  placés  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances; 
ils  réunissent  les  fonctions  de  receveurs  généraux  et  celles  de  payeurs  s. 

En  leur  qualité  de  receveurs  généraux. des  finances,  les  trésoriers  per- 
çoivent ou  font  percevoir  pour  leur  compte  et  centralisent  tous  les  produits 
réalisés,  soit  au  profit  de  TËtat,  soit  au  profit  de  la  colonie.  Us  sont  chargés 
du  service  des  mouvements  de  fonds  et  des  autres  services  exécutés  en 
dehors  des  budgets  *. 

*  Décret  du  26  septembre  18*25,  art.  1 10. 
3  /d«m, art.  Ht. 

*  Idem,  ni,  112. 

*  idem,  art.  113.. 

*  Wem.art.  114. 

*  Décret  dn  20  septembre  1855,  art  27. 
^  Idem,  art.  181. 

»  Idem,  art.  166. 

*  Idem,  art.  167. 
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640.  En  leur  qualité  de  payeurs  du  Trésor,  les  trésoriers  sont  chargés  da 
payement  de  toutes  les  dépenses  publiques.  Ils  justifient  de  ce  payement 
conformément  aux  dispositions  des  règlements  *. 

641.  Dans  les  grandes  colonies,  il  peut  exister  un  ou  plusieurs  trésoriers 
particuliers,  selon  l'importance  et  la  division  du  territoire  de  la  colonie. 
Ces  comptables  sont  placés  sous  les  ordres  des  trésoriers  généraux  qui 
répondent  de  leur  gestion  ^» 

642.  Les  trésoriers  généraux  et  les  trésoriers  particuliers  doivent  fiiire, 
sur  les  fonds  de  leurs  recettes,  tous  les  payements  pour  lesquels  leur  con- 
cours est  jugé  nécessaire. 

Les  autres  receveurs  des  revenus  publics  peuvent  être  appelés  à  concourir 
au  payement  des  dépenses  pour  le  compte  du  trésorier  général  s. 

643.  Les  trésoriers  des  colonies  sont  chargés  du  service  de  trésoriers  des 
invalides  de  la  marine,  de  caissiers  des  gens  de  mer,  de  caissiers  des  prises 
et  de  tous  autres  services  dont  la  gestion  leur  est  confiée  pi(r  les  lois,  décrets 
ou  arrêtés  ^.  Ils  sont,  comme  les  receveurs  généraux  des  finances  de  la 
métropole,  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  ils  sont  aussi 
comptables  du  service  de  la  dotation  de  l'armée  et  de  celui  des  caisses  d'é- 
pargne de  la  colonie  '. 

644.  Les  trésoriers  généraux  sont  nommés  par  des  décrets  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances,  et  sur  l'avis  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ^, 

645.  Les  trésoriers  particuliers  sont  nommés  par  le  ministre  des  finances 
et  sur  l'avis  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ^. 

646.  Les  écritures  de  ces  comptables  sont  tenues  en  partie  double  v. 

647.  Les  percepteurs  placés  sous  la  direction,  le  contrôle  et  la  responsa- 
bilité des  trésoriers  généraux  et  particuliers,  sont  chargés  du  recouvrement 
des  impôts  directs  K 

648.  Les  fonctions  de  trésorier  particulier  et  celles  de  percepteur  de 
l'arrondissement  de  perception  où  ces  trésoriers  particuliers  ont  leur  rési- 
dence, peuvent  être  réunies  par  des  arrêtés  du  gouverneur. 

Ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  prend  l'avis  du  ministre  dés  finances  •. 

*  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  168. 
3  Idem,  art  178. 

«  Idem,  art.  175. 

*  idem,  art.  176. 

s  Décret  da  22  mai  1862,  art.  2. 

*  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  181. 
'  Idem,  art.  186. 

s  Décret  du  26  septembre  1855.  art.  204. 
»  Idem,  art.  209. 
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649.  Les  percepteurs  sont,  comme  dans  la  méiropole,  dans  les  mêmes 
conditions  et  conformément  aux  mêmes  règles,  chargés  du  service  commu- 
nal et  hospitalier. 

Les  percepteurs  sont  nommés  par  le  gouverneur  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l'intérieur  ;  ils  doivent  être  agréés  par  les  trésoriers  généraux  et 
particuliers.  Ils  fournissent  des  cautionnements  en  numéraire,  dont  le 
montant  est  fixé,  sur  Tavis  des  trésoriers  et  la  proposition  du  directeur  «de 
l'intérieur,  par  des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

Ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  des  finances  ^ 

650.  Les  percepteurs  sont  assujettis,  pour  chacune  des  comptabilités 
spéciales  dont  ils  sont  chargés,  à  des  cautionnements  particuliers  consti- 
tuant une  garantie  solidaire  ^. 

651.  L'assiette  et  la  perception  des  produits  locaux  et  municipaux  sont 
confiées  à  des  agents  et  à  des  comptables  choisis  dans  le  personnel  des 
administrations  financières  et  mis  par  le  ministre  des^  finances  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  directeur  de  l'intérieur  surveille  ces  opérations  3. 

652.  Un  chef  de  service  dirige,  dans  chaque  colonie,  le  service  de  l'en* 
rcgistrement,  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'intérieur. 

11  a  dans  ses  attributions  :  Le  service  de  Tenregistrement,  du  timbre  et 
des  domaines,  et,  en  général,  tous  les  services  attribués  en  France  à 
l'administration  de  l'enregistrement,  et  des  domaines;  le  service  de  la 
curatelle  aux  successions  vacantes;  le  service  des  eaux  et  forêts;  il  a  sous 
ses  ordres  des  receveurs  spéciaux  et,  s'il  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs  agents 
du  service  actif  et  du  service  de  la  vérification  ^. 

653.  Les  receveurs  de  Tenregistrement  aux  colonies  sont  exclusivement 
chargés  de  toutes  les  recettes,  perceptions  et  attributions  appartenant  en 
France  aux  receveurs  de  Tenregistrement  et  des  domaines. 

Ces  receveurs  versent  aux  époques  fixées  par  le  directeur  de  l'intérieur 
leurs  excédants  de  recette  entre  les  mains  des  trésoriers  généraux,  des 
trésoriers  particuliers  ou  de  tout  autre  agent  ayant  qualité  pour  leur  en 
délivrer  récépissé  *. 

654.  Les  services  des  contributions  diverses,  de  la  poste  aux  lettres  et 
des  produits  indirects  Ja  douane  exoeptée\  sont  dirigés  aussi,  sous  les 
ordres  du  directeur  de  l'intérieur,  par  un  agent  qui  prend  le  titre  de  chef 
du  service  des  contributions. 

<  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  205. 

a /dem,art.  213. 

3  Idem,  art.  156. 

*  Idem,  art.  158. 

5  Idem,  art.  217  et  218. 
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Cet  agent  a  dans  ses  attributions  tous  les  services  oonoemant  l'assietts 
et  la  perception  des  droits,  produits  et  impôts  appartenant  aux  colonies  et 
non  spécialement  confiés  à  d'autres  chefs  de  service  *. 

655.  Le  chef  du  service  des  contributions  est,  en  outre,  charge  de  dirigo- 
et  de  surveiller  l'assiette  et  la  perception  de  toutes  les  taxes  dont  le  recoQ- 
vrement  a  été  autorisé  au  profit  des  communes  \ 

656.  Des  comptables  spéciaux  et  des  agents  chargés  du  contrôle  ou  da 
service  actif  sont  placés,  s'il  y  a  lieu,  sous  les  ordres  du  chef  du  service  des 
contributions  '. 

657.  Dans  les  colonies  où  le  service  de  Tenregistrement  n'a  pas  été  étâiii, 
le  service  des  contributions  comprend  les  services  des  suocessioDS 
vacantes,  du  domaine,  du  timbre  et  des  eaux  et  forêts  *. 

658.  Un  comptable  nommé  par  le  gouverneur  centralise,  dans  cBaqoe 
colonie,  la  comptabilité  de  tous  les  receveurs  des  postes  de  la  colonie. 

L'arrêté  de  nomination  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  b 
marine  et  des  colonies,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  des 
finances  '. 

659.  Le  service  des  douanes  est  dirigé,  sous  les  ordres  du  directeur  de 
l'intérieur,  par  un  agent  nomiAé  par  le  ministre  des  finances,  qui  prend  le 
nom  de  chef  du  service  des  douanes. 

Ce  chef  de  service  a  sous  ses  ordres  des  agents  secondaires  ^i 

660.  La  recette  des  droits  liquidés  par  les  agents  de  l'administration  des 
douanes  est  faite  directement  par  le  trésorier  colonial,  par  le  trésorier  parti- 
culier ou  par  les  préposés  du  trésorier  suivant  les  localités  *. 

661 .  La  libération  des  comptables  subordonnés  s'opère  par  la  représenta- 
tion de  récépissés  du  comptable  supérieur  qui  justifient  le  versement  inté- 
gral des  sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer  ^. 

662.  L'ordoanateur  dirige  dans  chaque  colonie,  au  nom  du  ministre 
des  finances  et  sous  ses  ordres,  le  service  de  la  centralisation  des  produits 
locaux  entre  les  mains  du  trésorier  8. 

668.  L'organisation  administrative  du  service  des  contributions  est 
déterminée,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  décret  du  26  septem- 
bre 1855,  par  des  règlements  particuliers  rendus  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  sur  l'avis  du  ministre  des  finances. 

6H4.  'La  Cour  des  comptes  juge  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
qui  lui  sont  présentés  chaque  année  par  les  trésoriers  coloniaux. 

'  Décret  du  26  septembre  1855,  art.  159. 
••«  Idem,  art.  160. 
•^  Idem,  art.  161. 

*  Idem,  art.  162. 

*  Idem,  art.  215. 

«  /(i«m,  art.  163  et  221 
f  Idem,  art.  225. 
8  Jdem,  art.  164. 
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Le  conseil  privé  juge  les  comptes  des  autres  comptables  des  colonies,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  * 

665.  La  Gourdes  comptes  statue,  en  outre,  sur  les  appels  qui  lui  sont 
présentés  contre  les  Tôglements  prononcés  par  le  conseil  privé;  à  l'égard  des 
comptes  annuels  des  comptables  soumis  à  la  juridiction  de  ce  conseil^. 

666.  Les  comptables  des  deniers  publics  aux  colonies  sont  tenus  de 
remettre  leurs  comptes  aux  autorités  compétentes  dans  le^  délais  prescrits 
par  les  lois  et  règlements'. 

CHAPITRE  XXVU.  —  comptabilité  des  établissements  d'instruction  ' 

PUBLIQUE. 

§  !•'.  —  Comptabilité  des  lycées  impériaux. 

667.  La  comptabilité  des  lycées  impériaux  est  établie  par  gestion  et  divi- 
sée par  exercice. 

L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  pour  les  recouvrements  et  les  paye- 
ments qui  s'y  rattaclicnt  est  Oxée  au  3i  mars  de  la  deuxième  année  de 
l'exerdce. . 

1*  Recettes. 

668.  Les  recettes  des  lycées  impériaux  se  composent  :  1*  des  subventions 
fournies  par  le  Tr<^sor  public  pour  les  dépenses  fixes  et  pour  supplément  de 
traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs;  2°  des  sommes  payées  par  le 
Trésor  |K>ur  les  bourses  impériales  et  les  dégrèvements;  3°  des  sommes 
payées  par  les  départements  et  par  les  villes  pour  les  bourses  départementa- 
les et  communales;  4*^  des  sommes  payées  par  les  particuliers  pour  les  [pen- 
sions et  parties  de  pension  à  la  charge  des  familles;  5<*  des  sommes  payées 
par  les  externes  pour  frais  d'études;  6°  des  arrérages  de  rentes  sur  l'État; 
7^  du  produit  des  domaines  et  jardins  exploités  par  l'administration;  8<*  des 
recettes  diverses  et  extraordinaires  ^. 

2»  Dépenses. 

669.  Les  dépenses  se  composent  :  i**  Des  dépenses  de  nourriture;  2<*  des 
dépenses  d'habillement,  d'entretien  et  de  blanchissage  ;  3°  des  traitements 
fixes  et  éventuels,  des  appointements  et  gages,  des  gratifications^  indemni- 
tés et  secours;  4®  des  frais  du  service  intérieur;  5*  des  dépenses  d'entre- 
tien et  de  réparation  des  bâtiments,  du  mobilier  et  des  domaines;  6^  des 
dépenses  diverses  et  extraordinaires  ^. 

y  Budget  de  l'exercice. 

670.  Les  budgets  des  lycées  impériaux  sont  arrêtés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  après  avis  des  conseils  académiques. 

<  Décret  da  26  septembre  1855,  art.  151. 

3  Idem,  art.  152. 

'  Idem,  art.  153. 

*  Règlement  du  16  décembre  1841,  art.  tà3. 

/  Idem,  art.  184. 
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Le  ministre  ouvre  les  crédits  supplémentaires  et  extraordiuaires  *. 
40  Fonctions  de  Tordonnateur. 

671 .  Le  proviseur,  en  sa  qualité  d'administrateur  d»  lycée,  ordonne  ifô 
dépenses  et  ordonnance  les  payements,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer 
aux  règlemenls. 

Ces  règlements  déterminent  le  mode  et  les  formes  à  suivre  pour  Texéco- 
tion  des  travaux  et  les  achats  de  toute  nature  à  faire  pour  le  service  des 


672.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  lycée  ne  peut  être  acquittée 
que  sur  un  mandat  délivré  par  le  proviseur,  ou,  en  son  absence,  par  le 
fonctionnaire  chargé  de  Tadministration  de  rétablissement  3 

673.  Les  mandats  délivrés  par  l'ordonnateur  font  connaître  l'exercice,  h 
décision  qui.  a  ouvert  le  crédit,  la  quotité  de  la  dépense  et  l'article  auquel 
elle  se  rattache.  Le  proviseur  est  tenu  d'y  spécifier  les  pièces  justiGcatives 
qui  doivent  être  produites  par  les  parties  prenantes  ^ 

5*>  Compte  d'administration. 

674.  Le  compte  d'exercice  que  le  proviseur  rend  comme  administrateur 
ordonnateur  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  *. 

675.  Avant  le  !•'  mai,  le  proviseur  est  tenu  de  remettre  au  recteur 
le  compte  d'administration  du  lycée,  pour  l'exercice  expiré.  11  y  joint  un 
rapport  détaillé  sur  les  difTérentes  parties  du  service  en  général  et  sur  celles 
qui  sont  plus  particulièrement  confiées  à  l'économe  *. 

Une  copie  de  ce  compte  est  jointe  au  compte  de  l'économe. 

676.  Le  recteur  soumet  le  compte  à  l'examen  du  conseil  académique  dans 
sa  plus  prochaine  session  7. 

677.  Le  recteur  transmet  au  ministre  le  compte,  le  rapport  fait  par  la 
'  commission  chargée  de  l'examiner,  et  la  délibération  du  conseil  académi- 
que ;  il  y  joint  ses  observations,  s'il  y  a  lieu  s. 

6"  Gestion  du  comptable. 

678.  L'économe  est  agent  comptable  chargé,  seul>  sous  sa  responsabilité, 
d'efTectuer  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  du  lycée  ;  il  a  la  respon- 
sabilité du  matériel  et  des  approvisionnements.  Comme  manutenteur  des 

<  Règlement  du  16  décembre  1841,  art.  187. 

î*  Idem,  art.  188. 

3  Idem,  art.  196. 

^  Idem,  art.  201. 

«  Idem,  art.  203. 

«  Idem,  art.  204. 

1  Règlemnt  du  16  décembre  1841,  art!  205, 

8  Idem,  art.  206. 
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deniers  et  des  matières,  il  fournit  un  cautionnement^  et  les  comptes  annuels 
de  sa  gestion' sont  jugés  par  la  Cour  desucomptes  ^ 

679.  L'économe  doit  recevoir  de  l'administration  du  lycée  une  expédition 
eu  forme  de  tous  les  baux^  inscriptions  de  rentes^  contrats,  jugements^  dé- 
clarations et  autres  tities  concernant  les  revenus  dont  la  perception  lui  est 
conGée.  et  il  est  autorisé  à  demander^  au  besoin^  que  les  originaux  de  ces 
divers  actes  lui  soient  remis  sur  ses  récépissés  ^, 

7*  Responsabilité. 

680.  L'économe  est  responsable  de  toutes  les  sommes  qu'il  aurait  payées 
sans  un  mandat  du  proviseur^  au  del^  du  mandat,  ou  sans  avoir  exigé  les 
pièces  justificatives  prescrites  par  les  règlements  :  les.  pièces  justiûcatives 
restent  annexées  aux  quittances  des  parties  prenantes  ^ 

(^8i.  Le  payement  d'un  mandat  est  suspendu  par  l'économe  :  1<>  s'il  n'a 
pas  été  délivré  en  vertu  d'un  crédit  régulièrement  ouvert,  ou  s'il  excède  ce 
crécUt;  2^  s'il  y  a  omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justiû- 
catives qui  doivent  être  produites  par  les  parties  prenantes;  3°  s'il  y  a 
opposition  dûment  signiGée  contre  le  payement  réclamé.  Tout  refus  ou 
retard  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  immédiatement  délivrée  par 
l'économe  au  porteur  du  mandai,  lequel  en^'  réfère  au  proviseur,  qui  avise 
aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer  ^. 

682,  L'économe  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  revenus,  legs,  dona- 
tions et  autres  ressources  affectées  au  service  du  lycée;  de  faire  faire  contre 
les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête  du  proviseur,  les  exploits, 
significations,  poursuites  et  commandements  nécessaires;  d'avertir  l'admi- 
nistration de  l'expiration  des  beaux  ;  d'empêcher  les  prescriptions;  de  veiller 
à  la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques;  de 
requérir,  à  cet  effet,  l'inscription  au  bureau  des  hypoUièques  de  tous  les 
titres  qui  en  sont  susceptibles;  enfin  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions,  et 
des  poursuites  et  diligences  ^. 

683.  Les  économes  des  lycées  doivent,  en  conséquence,  joindre  à  leurs 
comptes,  comme  pièce  justificative,  un  état  des  propriétés  foncières,  rentes 
et  créances  mobilières  composant  l'actif  de  ces  lycées.  Cet  état  doit  indiquer 
la  nature  des  titres,  leur  date  et  celle  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
pour  leur  conservation,  et,  s'il  y  a  des  procédures  entamées,  la  situation 
où  elles  se  trouvent.  Cet  état,  certifié  conforme  par  l'économe,  doit  être 
visé  par  le  proviseur,  qui  y  joint  des  observations,  s'il  y  a  lieu.  Les  certi- 

<  Règlement  da  16  décembre  1841,  art.  ?07. 
3  Idem,  art.  208. 
>  Idem,  art.  209. 
*  Idem,  art.  202 
»  Idem,  art.  210. 
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flcate  de  guitw  ne  sont  délÎTrés  aux  comptables,  à  Teffet  de  rembourse- 
ment de  cautionnement,  qu*  après  |p]'il  a  été  reconnu,  par  Tauloriié  qm 
juge  les  comptes,  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées  pour  la  con- 
servation des  biens  et  des  créances  des  lycées  *. 

8«  Écritures. 

684.  Pour  la  comptabilité  en  deniers,  les  économes  sont  tenus  d'avoir  : 
{^  Un  registre  à  souche  sur  lequel  ils  inscrivent,  à  leur  date  et  sans  lacune; 
toutes  les  sommes  versées  dans  leur  caisse  pour  le. comte  du  lycée,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ;  2<>  un  livre  journal  de  caisse  et  de  portefeuille 
dans  lequel  ils  inscrivent,  chaque  jour  et  à  leur  date,  toutes  les  somme:» 
qu'ils  ont  reçues  et  toutes  celles  qu'ils  ont  payées  pour  le  compte  du 
lycée;  3^  un  sommier  dans  lequel  ils  classent  par  exercice  toute3  les  recette*? 
et  toutes  les  dépenses  ^, 

685.  Pour  la  comptabilité  des  matières,  l'économe  tient  un  registre 
d'entrée  et  de  sortie  des  approvisionnements  de  toute  nature  :  ce  registre 
est  divisé  en  aubint  de  comptes  qu'il  y  a  d'espèces  d'approvisionnements. 
L'économe  inscrit,  dans  une  première  colonne,  tous  les  objets  entrés  dans 
les  magasins  pendant  l'année,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faîtes  par 
les  fournisseurs,  et,  dans  une  deuxième  colonne,  le  détail  de  l'emploi  qui 
a  été  fait  de  chaque  objet  >. 

Contrôle  et  surveillance. 

686.  Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre,  l'économe  fait  la  balance  de 
tous  les  comptes  ouverts  sur  le  registre,  et  il  dresse  un  inventaire  de  tous 
les  approvisionnements  qui  existent  dans  les  magasins^. 

,687.  Des  commissaires  désignés  par  le  recteur  assistent,  avec  le  pro- 
viseur, à  l'inventaire;  ils  le  comparent  avec  la  balance  des  comptes  du 
registre  de  magasin,  et  consignent  sur  l'inventaire  le  résultat  de  ce  con- 
trôle ». 

688.  Le  proviseur  vérifie  tous  les  huit  jours  la  caisse  de  l'économe;  il 
arrête  à  la  fin  de  chaque  mois  les  écritures;  il  vérifie  mensuellement  le 
registre  du  magasin  et  assiste  à  l'inventaire  mentionné  dans  les  articles 
précédents  •.  . 

629.  Le  recteur  vérifie  tous  les  trois  mois  par  lui-même  ou  par  un 
délégué  les  caisses  des  lycées  impériaux,  et  les  écritures  des  économes  ^. 

1  Arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII;  règlement  du  16  décembre  1841,  art.  211. 

2  Règlement  du  16  décembre  1841,  art  212. 

3  Idem,  art.  213. 
*  Idem,  art.  214. 
^  Idmti,  art  215. 
»  Idem,  art.  216. 
7  Idem,  art.  217. 
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690.  Dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre»  les  économes  sont  tenus 
de  transmettre  au  ministre  H<>  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  caisse, 
du  trimestre  précédent;  7.^  le  bordereau  de  toutes  les  jrecettes  et  de  toutes 
les  dépenses  qu'ils  ont  effectuées  pendant  île  trimestre.  Us  joignent  à  ce 
bordereau  tous  les  mandats  acquittés  par  les  parties  prenantes^  avec  les 
pièces  à  l'appui.  L'économe  transmet,  en  outre,  au  commencement  de 
chaque  trimestr^,  Tinventaire  des  objets  en  magasin,  l'état  des  créances  et 
celui  des  dettes  à  la  fin  du  trimestre  précédent  *. 

10"  Comptes  de  gestion. 

691.  Dans  les  dix  premiers  jour^s  du  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
l'économe  établit,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  23  du  présent  décret, 
le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  a  faites  pendant  l'année  précé- 
dente, ainsi  que  le  compte  des  matières^. 

692.  L'économe  joint  à  l'appui  de  son  compte  le  registre  à  souche  des 
quittances  délivrées  par  lui  depuis  le  i^'  janvier  jusqu'au  31  décembre,  et 
arrêté  en  sonune  totale  au  31  décembre.  Ce  registre,  certifié  par  l'économe, 
est  visé  par  le  proviseur  ^. 

693.  Le  compte  des  matières  constate  la  quantité  des  approvisionnements 
qui  existaient  dans  les  magasins  au  31  décembre  de  l'année  antérieure  à 
celle  du  compte,  la  quantité  des  approvisionnements  entrés  en  magasin 
pendant  Tannée,  la  quantité  des  objets  consommés  pendant  l'année,  enfin 
la  quantité  et  la  valeur  des  objets  qui  existaient  dans  les  magasins  au 
31  décembre  *. 

694.  Les  deux  comptes,  rédigés  en  double  expédition,  sont  certifiés  par 
l'économe  ^. 

695.  Le  proviseur  constate  au  bas  desdite  comptes  qu'ils  sont  confonnes 
aux  écritures.  II  veille  à  ce  que  les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  soient 
transmis  au  ministre  avant  le  20  janvier  *. 

696.  Les  comptes  de  gestion,  ainsi  vérfOés,  sont  transmis  successive- 
ment à  la  Cour  des  comptes,  avant  le  1"  avril  de  chaque  année^  par  la 
comptabilité  cegtrale,  qui  y  joint  toutes  les  pièces  justificatives  ''. 

§  2.  —  Comptabilité  intérieure  des  écoles  normales  primaires . 

697.  La  comptabilité  intérieure  des  écoles  normales  est  confiée  dans 
chaque  établissement  au  directeur,  sous  le  contrôle  d'une  commission  de 

1  Règlement  dn  16  décembre  1841,  art.  218  et  219. 

2  Idem,  art  220. 

3  Idem,  art.  222. 
*  Idem,  art.  223. 

6  Idem,  art.  224. 

«  Idem,  art  224  et  225. 

7  Idem,  art.  226. 
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surveillance,  des  inspecteurs  d'académie,  des  recteurs  et  des  inspecteurs 
généraux. 

698.  Elie  est  établie  par  gestion  et  divisée  par  exercice. 

L*époque  de  la  clôture  de  l'exercice  pour  les  recouvrements  et  les  paye- 
ments qui  s'y  rattachent  est  lixée  au  31  mai  de  la  deuxième  année  de 
l'exercice  *. 

1*  Recettes. 

699.  Les  recettes  du  budget  se  composent  :  i*  Des  restes  disponibles  des 
exercices  précédents;  2^  du  produit  des  bourses  entretenues  en  faveur  des 
élèves-maîlres,  (jar  l'État,  les  départements,  les  communes,  les  associations 
charitables  et  les  particuliers;  3°  des  compléments  de  bourses  à  la  charge 
dos  familles;  4^  de  la  pension  des  pensionnaires  libres;  5®  de  la  rétribution 
annuelle  des  pensionnaires  libres  pour  fournitures  de  livres  classiques, 
papier,  plumes,  etc.;  6«  de  la  pension  des  mallres  admis  à  la  table  conn 
mune;  7*  de  l'évaluation  en  argent  des  produits  de  jardin  et  des  propriétés 
de  l'école,  consommés  à  la  table  des  élèves  et  dès  maîtres;  S"*  du  prix  de 
vente  de  ces  produits  non  consommés  dans  l'établissement;  9°  des  rembour- 
sements pour  dégradations  et  objets  perdus;  l(t*  du  produit  de  la  vente  du 
mobilier  réformé  ;  11^  des  sommes  payées  par  les  anciens  pensionnaires 
libres,  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  leur  engagement  scolaire  ; 
i2«  du  fermage  des  propriétés  de  l'école,  13*  de  la  rétribution  scolaire  payée 
par  les  élèves  de  Técole  annexe,  quand  cette  école  n*est  pas  gratuite  ^. 

2"  Dépenses. 

700.  Les  dépenses  du  budget  comprennent  :  i*  les  dépenses  relatives  à 
la  nourriture;  2°  les  dépenses  relatives  à  l'eotretien  du  linge  et  de  riiabil- 
lement;  S**  li  s  frais  du  service  intérieur;  i<^  les  fournitures  faites  aux 
pensionnaires  libres  pour  les  besoins  journaliers  de  renseignement;  5*  les 
dépenses  diverses;  6*  les  dépenses  de  l'école  annexe  :  traitement  des 
majtres  adjoints  chargés  de  ladite  école,  fournitures  faites  aux  élèves  qui  la 
fréquentent  '. 

3*  Budget  de  l'exercice.  m 

701.  Les  budgets  des  écoles  normales  primaires  sont  arrêtés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  sur  la  proposition  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  l'école,  et  après  avis  du  préfet  du  département  et  du  recteur 
de  l'académie  ^. 

4*  Ordonnancement  des  dépenses. 

702.  Les  dépenses  prévues  au  budget  sont  effectuées  sur  un  mandat  déli- 

f  Décret  du  26  décembre  1855,  art.  28. 
a  Idem  1855,  art.  29. 

3  Idem  1855,  art.  30. 

4  Idem,  art.  31  à  34. 
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vré  par  un  des  membres  de  la  commission  de  surveillance,  spécialement 
désigné  comme  ordonnateur  des  dépenses,  par  le  recteur  de  Tacadémie. 

703.  Les  mandata  de  payement  indiquent  le  chapitre  du  budget  sur  le- 
quel ils  sont  imputables,  et  les  pièces  justificatives  à  produire  par  les  par- 
ties prenantes  *, 

b*  Écritures. 

704.  Pour  la  comptabilité  en  deniers,  le  directeur  est  tenu  d'avoir  un 
re^stre  à  souche,  un  journal  de  caisse,  un  sommier  ^. 

705.  Pour  la  comptabibilité  des  matières,  le  directeur  est  tenu  d'avoir  : 
1  *  un  registre  de  magasin  où  toutes  les  denrées  sont  inscrites  avec  leur 
date  d'entrée  et  de  sortie;  2^  un  registre  spécial  d'inventaire  du  mobilier  et 
des  objets  d'enseignement  3. 

6*  Contrôle  et  surveillance . 

706.  L'ordonnateur  des  dépenses  vérifie  et  arrête  la  caisse  de  Técole  au 
moins  une  fois  par  mois  *, 

707.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'inspecteur  d'académie  ou  son  délégué 
procède,  de  concert,  avec  un  délégué  du  préfet,  en  présence  de  Tordonnateur 
et  du  directeur,  à  la  vérification  de  la  caisse,  des  écritures  et  des  approvi- 
sionnements ^. 

708.  Tous  les  ans,  dans  les  cinq  derniers  jours  du  quatrième  trimestre,  il 
est  procédé,  en  présence  du  délégué  du  préfet,  d'un  membre  de  la  commis- 
sion de  surveillance  désigné  par  le  recteur,  et  du  directeur»  au  récolement 
du  mobilier  et  du  matériel  de  l'établissement  *. 

7'*  Comptes  à  rendre. 

709.  Avant  le  i«»  juillet,  l'ordonnateur  des  dépenses  soumet  à  l'approba- 
tion de  la  commission  de  surveillance  te  compte  de  l'exercice  expiré. 

Une  copie  de  ce  compte  est  transmise  à  l'autorité  chargée  de  juger  le 
compte  de  gestion  '. 

710.  Les  comptes  des  agents  comptables  des  écoles  dont  les  recettes  n'ex- 
cèdent pas  30,000  francs  sont  soumis  au  conseil  de  préfecture,  qui  les  apure, 
sauf  appel  à  la  Cour  des  comptes.  Les  comptes  des  agents  comptable  s  dont  les 
receltes  excèdent  30,000  francs  sont  réglés  et  apurés  par  la  Cour  des  comptes. 
Ces  comptes  doivent  être  adressés  avant  le  !«'  août  de  la  seconde  année 
de  Texercice.  •. 

*  Décret  du  26  décembre  1855,  art.  38  et  39. 
«  idem,  art.  50. 

s  Idem,  art.  54  et  55. 

*  Idem,  art.  57. 
s  Idem,  art  58. 

*  Idem,  art.  62. 
^  Idem,  art.  07. 

*  Ordonnance  du  7  juillet  1844  et  décret  du  26  décembre  1855,  art.  70. 
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CHAPITRE  XXYIII.  —  comptabiuté  des  services  spéciaux  battackês^ 

POUB  ORDRE^  AU  BUDGET  DE  l'ÉTàT. 

§  !•'.  —  Légion  d^honneur. 

l*  Recettes. 

7U.  Les  recettes  de  la  Légion  d'honneur  se  composent  :  1<>  des  rentes 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ;  2^  du  produit  d'actions  sur  tes 
canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing  ;  3^  des  remboursements  faits  par 
les  légionnaires  touchant  un  traitement  et  par  les  médaillés  militaires,  du 
prix  de  leurs  décorations  et  médailles  ;  du  produit  des  brevets  et  des  droits 
de  chancellerie  pour  ordres  étrangers  ;  4*  des  rentes  données  en  rempla- 
cement des  anciens  chefs-lieux  de  cohortes  ;  5*  des  versements  par  les  titu- 
laires des  majorais  ;  6<^  du  produit  des  domaines  d'Écouen  ;  7<*  du  produit 
des  trousseaux  et  des  pensions  des  élèves  de  la  maison  impériale  de 
Saint- Denis  et  des  succursales;  8*  de  "produits  divers  et  accidentels; 
9®  du  fonds  de  subvention  du  Trésor  en  cas  d'insuffisance  des  recettes. 

2'  Dépenses. 

712.  Les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur  sont  :  1®  les  dépenses  d'ad- 
ministration (personnel  et  matériel);  2<»  les  traitements  et  suppléments  de 
traitements  des  membres  de  l'ordre;  3°  le  prix  des  décorations;  4*  les  gra- 
tiûcations  aux  membres  de  l'ordre;  5®  les  rentes  viagères  attribuées  aux 
médaillés  militaires;  6*  les  dépenses  de  la  maison  impériale  de  Saint- 
Denis  et  des  succursales;  7^  les  secours  aux  élèves  ;  8*  les  commissions 
aux  receveurs  généraux,  les  frais  du  domaine  d'Écouen,  les  remboursements 
de  sommes  versées  à  charge  de  restitution  ;  9*  les  dépenses  relatives  aux 
brevets  et  aux  ampliations  de  décrets  concernant  les  ordres  étrangers,  l'em- 
ploi de  l'excédant  du  produit  des  brevets  et  droits  de  chancelleries  ^  10* 
les  dépenses  diverses  et  imprévues. 

3^"  Budget  et  comptes. 

713.  Le  conseil  de  l'ordre  donne  son  avis:  i^  sur  l'établissement  du 
budget  de  la  Légion  d'honneur;  2*  sur  sa  répartition  entre  les  diverses 
branches  du  service  de  la  grande  chancellerie  ;  3^  et  sur  le  règlement  des 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  ce  service  ^ 

4"  Fonctions  de  rordonnateur. 

714.  liC  grand  chancelier,  administrateur  de  Tordre,  ordonne  les  dépen- 
ses et  ordonnance  les  payements. 

Il  présente  annuellement  à  TEmpereur  le  projet  de  budget  '. 

I  Décret  du  16  mars  1852,  art.  56. 
a  Idem,  art.  47. 
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Le  secrétaire  général  le  remplace  en  cas  d'absence  ou.  de  maladie  < . 
5*  Écritures  de  la  grande  chancellerie. 

715.  Les  écritures  de  la  grande  chancellerie  sont  tenues  en  partie  double. 

6*  Exécution  du  senrice. 

716.  La  caiss;i  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  du  recouvrement 
des  rentes  et  des  autres  produits  dont  se  comt>ose  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur;  le  payement  des  traitements  de  légionnaires  et  des  autres  dépen- 
ses du  senrice  de  la  Légion  d'honneur  est  fait,  en  vertu  d'ordonnances  du 
grand  chancellier/  à  Paris^  par  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts,  et,  dans 
les  départements,  par  les  receveurs  des  finances. 

717.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  les  receveurs  des  finances 
délivrent  récépissé  des  sommes  dont  ils  font  recette  pour  le  compte,  de  la 
Légion  d'honneur;  les  talons  des  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  for- 
ment la  justification  des  receltes  portées  par  ces  comptables  dans  leurs 
comptes  de  gestion  annuelle  >. 

748.  Les  justifications  à  produire  pour  les  payements  sont  déterminées 
par  une  nomenclature  annexée  au  règlement  spécial  de  la,Légion  d'honneur  ^. 

719.  La  caisse  des  dépôts  et  les  receveurs  généraux  constatent  les  recet- 
tes et  les  dépenses  relatives  au  service  de  la  Légion  d'honneur,  à  un  compte 
courant  spécial  ^. 

7*  Comptes  à  rendre. 

720.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  les  receveurs  généraux  portent» 
dans  leurs  comptes  annuels,  à  un  article  spécial  de  recette  et  à  un  article 
spécial  de  dépense,  les  opérations  concernant  le  service  de  la  Légion 
d'honneur,  telles  qu'elles  ont  été  constatées  dans  le  compte  courant  contra- 
dictoirement  réglé  ^. 

m .  Les  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  sont  en  même 
tempft  adressées  à  la  Cour  des  comptes,  avec  les  expéditions  de  bordereaux 
détaillés  et  récapitulatifs  fournis  par  les  comptables  ^. 

722.  Après  que  les  envois  de  pièces  de  l'année  ont  été  complétés,  la 
grande  chancellerie  forme  et  transmet  à  la  Cour  un  résumé  général  présen- 
tant la  récapitulation,  par  nature  et  par  comptable,  des  recettes  et  des  paye- 
ments, effectués  pour  son  service,  et  dans  lequel  l'excédant  des  recouvre- 
ments sur  les  payements,  ou  des  payements  sur  les  recouvrements,  est 

.  <  Règlement  du  22  décembre  185*2,  art.  48. 
.     ^  Règlement  du  2i  décembre  1856,  art.  2. 
'  Idem,  art.  3. 
^  Idem,  %rU  4. 
»  Idem,  art.  8. 
•  Idem,  art.  U. 
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rapproché  de  la  situation  au  1^'  janvier  »  pour  établir  la  situation  de  chaqik 

comptable  envers  la  Légion  d'honneur  à  la  fin  de  Tannée  * . 

§  2.  —  Imprimerie  impériale, 
l**  Bispositions  générales. 

723.  L'Imprimerie  impériale  forme  un  service  spécial  régi,  pour  te 
compte  de  TÉtat^  par  un  directeur  nommé  par  l'Empereur  et  chargé  de 
Tadministration  sous  l'autorité  du'garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice'. 

724.  Le  directeur  de  Tlmprinierie  impériale  réunit  tous  les  éléments 
propres  à  l'établissement  du  budget  et  en  dresse  le  projet,  qu'il  transmet  an 
ministre  de  la  justice  3. 

2-  Recettes. 

725.  Les  recettes  proviennent  :  i<*  du  produit  des  impressions  et  de 
leurs  accessoires;  2^  du  produit  des  abonnements  des  communes  et  des 
particuliers  au  Bulletin  des  lois  et  aux  autres  publications  de  rimffHmerie; 
3<^  du^  produit  de  la  fourniture  des  journaux  à  souches  et  impnmés  divers 
destinés  à  la  comptabilité  des  contributions  directes,  des  commanes  et  des 
établissements  publics  ;  4*^  du  produit  du  demi  pour  cent  retenu  sur  ks 
fournitures  de  papiers,  pour  frais  de  garde  des  dépôts  de  garantie  fournis 
par  les  adjudicataires;  5<^  des  recettes  diverses  *. 

3*  Dépenses. 

726.  Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  ordinaires,  dépenses  éven- 
tuelles, dépenses  extraordinaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  dépenses  des  exercices 
clos  et  des  exercices  périmés  *. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  fixes  ou  variables  ^. 

727.  Les  dépenses  ordinaires  fixes  soot  celles  qui  concernent  : 

Les  traitements  d'administration  et  d'exploitation,  les  indemnités  de  ré- 
forme, les  abonnements  pour  chauffage,  éclairage,  etc.,  les  indemnités  d'im- 
meubles, les  grosses  réparations  et  l'entretien  ordinaire  des  bâtimentaf  l'en- 
tretien du  matériel  d'exploitation  et  celui  du  mobilier  proprement  dit,  les 
frais  du  service  général,  les  frais  de  bureau,  non  compris  dans  l'abonne- 
ment,  la  gravure  des  caractères,  les  acquisitions  d'ustensiles  d'exploitation, 
les  achats  de  mobilier. 

Les  dépenses  ordinaires,  dont  l'évaluation  ne  peut  être  établie  à  l'avance 
d'une  manière  précise,  sont  : 

*  Règlement  du  22  décembre  1856,  art.  10. 
3  Règlement  dn  28  novembre  1855,  art  i. 
s  Idem,  art.  4. 

^  Idem,  art.  6. 
»  Idem,  art.  10. 

•  Wem.art.  II. 
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Les  salaires  des  ouvriers  et  indemnités  de  travaui  extraordinaires,  les 
approvisionnements  de  papiers  et  achats  pour  le  service  des  ateliers,  les 
frais  de  transport  d'impressions'  dans  les  départements  et  les  frais  d'affi- 
chage * . 

728.  Les  dépenses  éventuelles  sont  celles  qui  se  manifestent  dans  le 
cours  d'un  exercice  et  auxquelles  il  est  pourvu  par  le  crédit  des  dépenses 
imprévues  ^. 

729.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  se  renouveler  chaque  année  '. 

730.  Les  dépenses  des  exercices  clos  et  des  exercices  périmés  sont  sou- 
mises aux  règles  concernant  l'apurement  des  créances  de  l'Élat  *. 

4«  Ordonnancement  et  payement  des  dépenses. 

73 i.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  que  sur  ordonnance  du  mi- 
nistre ou  sur  l'ordre  du  directeur.  Dans  ce  dernier  cas,  le  payement  fait 
doit  toujours  être  régularisé  par  une  ordonnance  ministérielle  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  >. 

5"  Emploi  de  l'excédant  des  recettes. 

732.  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  chaque  exercice,  éta- 
bli d'après  les  payements  effectués,  est  acquis  en  6d  de  compte  à  l'État.  Il 
doit  être  versé  au  Trésor  public  avant  le  1*' juillet  de  l'année  qui  suit  la 
clôture  de  l'exercice  *. 

Fonds  de  roulement  du  service. 

733.  Un  fonds  de  roulement  d'un  million  est  déposé  au  Trésor  public  en 
compte  courant  et  inscrit  au  crédit  de  l'Imprimerie  impériale.  Ce  fond  reste, 
d'année  en  année,  affecté  aux  avances  qu'exigent  les  travaux  de  cet  éta- 
d)lissement.  Il  en  est  rendu  compte  à  la  fin  de  chaque  exercice,  dans  le 
compte  administratif  7.  Si  les  recettes  effectuées  forment  une  somme  supé- 
rieure aux  besoins,  l'excédant  est  versé  au  Trésor  public,  à  la  diligence  du 
directeur,  et  inscrit  au  crédit  du  compte  courant  ouvert  à  l'établissement*. 

734.  Dans  le  cas  où  les  recettes  effectuées  sont  insuffisantes  pour  solder 
les  dépenses,  le  gnrde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  dispose  par  se  s 

^  Règlement  du  28  novembre  1855,  art  11. 
^  Idem,  art.  12. 
)  Idem,  art.  13. 

*  Idem,  art.  14. 

«  /dtfm,  art.41  et  93. 

*  Idem,  art.  66. 
'  Idem,  art.  84. 

*  Idem,  art.  85. 

II.  37 
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mandats,  sur  les,  fonds  déposés  au  Trésor,  des  sommes  nécessaires  pour  le 
service  *. 

7«  ExécutioD  des  services. 

735.  Aucun  service  n'est  fait  ou  consenti  que  sous  la  responsabilité  et 
avec  l'autorisation  du  ministre. 

Les  services  des  recettes  et  des  dépenses  s'exécutent  selon  les  régies 
propres  à  chacun  d'eux,  sous  la  direction,  la  surveillance  et  la  responsabi- 
lité du  directeur^. 

8"  Comptabilité  en  matière  et  en  deniers. 

736.  Un  fontionnaire,  ayant  le  titre  d'agent  comptable,  est  chargé,  sous 
sa  responsabilité,  du  matériel  et  des  deniers  de  l'Imprimerie  impériale. 

11  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  '. 

§  3.  —  Chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 

737.  Le  budget  spécial  des  recettes  et  des  dépenses  des  chancelleries  di- 
plomatiques et  consulaires  est  annexé,  pour  ordre,  au  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères  K 

738.  Les  recettes  se  composent  du  produit  des  droits  Gxés  par  les  tarils 
sur  les  actes  de  chancellerie  et  des  bénéfices  sur  le  change  ^. 

739.  Ces  recettes  sont  affectées  :  1^  aux  frais  de  chancellerie;  2<»  aux 
émoluments  des  chanceliers;  3<^  à  la  formation  d'un  fonds  commun  *,  dont 
le  montant  est  versé  en  compte  courant  au  Trésor  pour  être  employé  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  du  service,  sur  deç  mandats  du  ministre  des  affai- 
res étrangères,  et  dont  le  reste  disponible  est  appliqué  aux  produits  divers 
du  budget  de  l'État  7. 

740.  Le  fonds  commun  ne  peut  servir  à  accroître,  ni  directement  ni 
indirectement,  le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  du  personnel 
ou  de  matériel  du  ministère  des  affaires  étrangères  >. 

1*  Exécution  do  service. 

741.  Le  perceptions  sont  faites  et  les  dépenses  acquittées  par  le  chan- 

<  Règlement  du  28  novembre  1855,  art.  86b 
a  Idem,  art.  87. 

>  /d«m,  art.  144  et  145. 

«  Décret  du  20  août  1860,  art.  10. 

>  Ordonnance  du  23  août  1833,  art.  1. 
«  Décret  du  20  août  1860,  art.  1, 

7  Ordonnance  du  24  août  1833,  art.  3. 
s  Idem,  du  14  septembre  1822,  arL  3. 
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celier^  sous  la  sorveiliance  et  le  contrôle  du  consul  Le  chancelier  est  seul 
comptable  *. 

742.  Les  frais  des  chancelleries  sont  réglés  annuellement  et  à  l'avance^ 
pour  chaque  poste^  par  le  minislre  des  affaires  étrangères^  sur  un  rapport 
du  chancelier  adressé  au  consul,  et  transmis  par  ce  dernier  avec  ses  ob* 
servations  *. 

743.  Les  émoluments  accordés  aux  chanceliers  se  composent  d'une  re- 
mise fixe  et  de  remises  proportionnelles  s. 

744.  Lorscpie  les  recettes  sont  entièrement  absorbées  par  les  irais,  et 
lorsqu'après  l'acquittement  des  frais  le  montant  de  la  remise  fixe  n'a  pu 
être  intégralement  prélevé  par  les  chanceliers,  cette  remise  leur  est  faite  ou 
complétée  sur  le  fonds  commun  *, 

745.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever  sur  les  fonds  existant 
dans  leur  caisse  :  i*^  les  dépenses  de  la  chancellerie;  2®  leurs  émoluments; 
3°  les  dépenses  d'une  nature  imprévue  et  urgente  que  les  consuls  auront 
autorisées  provisoirement  sous  leur  responsabilité,  et  sauf  à  en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  des  affaires  étrangères  ^. 

746.  Les  consuls  conservent  les  excédants  restant  en  caisse  à  la  Gn  de 
chaque  mois,  après  les  prélèvements  autorisés,  en  observant  les  formes 
prescrites  pour  les  dépôts  faits  en  chancellerie.  Ils  se  conforment,  quant  à 
la  destination  à  donner  aux  excédants,  aux  instructions  du  ministre  des 
affaires  étrangères  ^. 

747.  Les  agents  vice  consuls  ou  agents  consulaires  conservent,  tant 
pour  leurs  frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires,  la  totalité  des  droits 
perçus,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  décrets  rendus  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  affaires  étrangères  '. 

2*  Écritures,  comptes  et  contrôles. 

748.  Les  chanceliers  tiennent  un  registre  de  recette,  coté  et  parafé  par 
le  consul  ;  chaque  perception  y  est  inscrite  par  ordre  de  date  et  de  numéro  >. 

749.  Les  chanceliers  inscrivent  les  dépenses  de  toute  nature,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  sont  faites,  sur  un  registre  spécial,  également  coté  et  para- 
fé par  le  consul  *. 

1  Ordonnance  du  23  août  1833,  art.  3. 

a  Idem,  art.  6. 

'  Décret  da  20  août  186U,  art.  2. 

*  Idem,  art  3. 

»  Ordonnance  du  23  août  1833,  art,  7. 

0  Décret  du  20  août  1860,  art.  7. 

ï  Idem,  art.  7. 

s  Ordonnance  du  23  août  1833,  art.  10. 

»  Idem,  du  23  août  1833.  art.  U. 
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750.  Ces  registres  sont  arrêtés  tous  les  trois  mois^  et  clos  à  la  fin  de  cha^ 
année  par  les  consuls  *. 

751.  Au  commencement  de  chaque  trimestre^  les  cbauceliers  dressât  as 
états  présentant  la  récapitulation  des  recettes  et  des  dépenses  eflectuées  d» 
leurs  chancelleries  et  dans  les  agences  dépendantes  du  consultât,  peinkM 
le  trimestre  précédent.  Ces  états  sont  accompagnés  des  pièces  jusdiîcitives 
et  certifiés  par  les  consuls,  qui  les  font  parvenir  au  minisire  des  aSûs» 
étrangères  ^. 

752.  Les  chanceliers  sont  représentés  près  la  Cour  des  comptes*  par  v 
agent  spécial  désigné  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année^  cet  agent  forme,  de  tous  la» 
borderaux  récapitulatifs  de  Tannée  précédente,  un  compte  spécial,  qui  eâ 
soumis  à  la  Cour  des  comptes  avec  les  pièces  à  Tappui. 

L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  est  collectif,  mais  les  injonction 
prononcées  par  la  Cour  des  comptes  sont  rattachées  à  la  gestion  du  cbanct- 
lier  qu'elles  concernent. 

L'agent  spécial  demeure  chargé  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt  et 
de  les  notifier  à  chacun  des  chanceliers  '. 

753.  Les  résultats  du  compte  produit  à  la  cour  des  Comptes  sont  publiés 
comme  annexe  du  compte  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  doit  rendre 
à  chaque  session  dn  Corps  législatif  *. 

§  4.  — -  Fabrication  des  monnaies  et  médailles, 

754.  L'administration  des  monnaies  est  confiée,  sous  Tautorité  du  minis^ 
tre  des  finances^  à  une  commissian,  composée  d'un  président  et  de  deax 
commissaires  généraux  ^. 

655.  La  commission  fait  essayer  et  juge  le  titre  et  le  poids  des  espèce 
fabriquées  *. 

756.  Le  président  admininistre  et  dirige  le  service;  les  commissaires 
généraux  en  surveillent  l'exécution,  sous  la  direction  du  président  v. 
.  7o7.  11  y  a  dans  chaque  établissement  monétaire  un  commissaire  du  gou- 
vernement, un  directeur  de  la  fabrication,  un  contrôleur  au  change  et  qd 
contrôleur  au  monnayage  s. 

758.  Les  commissaires  du  gouvernement  veillent  à  ce  que  les  règlements 

*  Ordonnance  du  23  août  1833,  art.  1*Z. 
3  Idem,  art.  16. 

s  Décret  du  20  août  1860,  art.  9, 

*  Idem,  art.  12. 

s  Ordonnance  du  26  décembre  1827,  art.  1. 
0  Idem,  art.  8. 
7  Idem,  art  11. 

*  idem,  art  3. 
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qai  concernent  la  fabrication  des  espèces,  soient  exactement  observés;  ils 
veillent  aussi  à  l'exécution  des  tarifs  qui  règlent  le  prix  des  matières  ver- 
sées au  change  *. 

759.  Les  directeurs  de  la  fabrication  reçoivent,  en  présence  des  contrô- 
leurs au  change,  les  matières  destinées  à  la  fabrication  de&  espèces,  dont  ils 
sont  seuls  responsables  envers  les  porteurs,  et  à  qui  ils  sont  tenus  d'en 
payer  la  valeur  au  prix  des  tarifs  ;  ils  rendent  compte  de  leurs  opérations, 
chaque  année,  à  la  Cour  des  comptes.  Ils  sont  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement pour  garantie  de  leur  gestion  ^. 

760.  Le  directeur  de  la  fabrication  des  monnaies,  à  Paris,  est  tenu  de 
fabriquer  les  médailles,  jetons  et  pièces  de  plaisir,  d'or,  de  platine,  d'ar- 
gent, de  bronze  ou  de  cuivre,  aux  prix  fixés  par  un  tarif,  et  de  les  livrer 
au  public  au  prix  fixé  par  un  autre  tarif  ^. 

761.  Il  est  alloué  aux  directeurs  des  frais  de  là  fabrication  que  les  règle- 
ments déterminent. 

Sur  ces  frais,  il  est  exercé  au  profit  de  l'État,  afin  de  le  couvrir  d'une 
partie  des  dépenses  de  la  fabrication  laissée  à  sa  charge,  une  retenue  pro- 
gre^ive  pour  les  fabrications  dont  le  montant  excède  deux  cents  millions 
de  francs  *. 

762.  Les  directeurs  tiennent  une  comptabilité  présentant  la  description 
et  la  justification  des  opérations  en  matière  et  des  opérations  en  espèces. 

Les  opération^  en  matière  comprennent,  savoir  : 

En  recettej  les  matières  d'or  ou  d'argent  à  différents  titres  apportées  au 
change  des  établissements  monétaires,  dégagées,  par  le  calcul,  de  l'alliage, 
et  réduites  ainsi  au  poids  du  fin  qu'elles  contiennent. 

En  dépense,  les  fabrications  d'espèces  au  titre  de  900  millièmes  de  fin 
et  de  400  millièmes  d'alliage,  sauf  la  tolérance  autorisée. 

Les  opérations  en  espèces  comprennent,  savoir  : 

En  recette  :  1^  les  retenues  exercées  sur  la  valeur  réelle  des  matières  d'or 
et  d'argent  versées  au  bureau  du  change  des  établissements  monétaires,  afin 
de  payer  les  frais  de  fabrication  de  ces  matières  converties  en  espèces  ;  2<» 
le  bénéfice  résultant  de  la  tolérance  en  faible  autorisée  sur  le  titre  et  sur 
le  poids  des  espèces  fabriquées;  3<*  le  droit  d'essai  sur  les  matières  présen- 
tées au  change;  4*  les  receltes  extraordinaires;  5°  le  produit  de  la  vente 
des  médailles  fabriquées;  6<^  le  produit  de  la  vente  des  anciennes  médailles 
de  bronze;  V  le  droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix  de  fabrication 
des  médailles  de  sainteté,  des  boutons  et  autres  objets  analogues. 

En  dépense  :  1*  les  frais  de  fabrication  des  espèces  d'or  et  d'argent  ;  2® 

*  Ordonnance  du  26  décembre  1827,  art.  16. 

2  Idem,  art.  17. 

'  Ordonnncee  du  24  man  1852  et  arrêté  du  ministre  des  finances  du  10  mars  1853. 

4  Décrets  du  Tl  mars  1854  et  du  24  novembre  1860. 
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la  perte  résultant  de  la  tolérance  en  fort,  autorisée  sur  le  thre  et  sur  le 
poids  des  espèces  fabriquées;  3<^  les  frais  de  fabrication  des  médailles;  4" 
la  remise  de  5  pour  100  au  directeur  de  la  fabrication  à  Paris^  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  médailles  de  cuivre  et  de  bronze  provenant  de  l'an- 
cienne monnaie  des  médailles. 

763.  Les  comptes  des  directeurs  de  la  fabrication  des  monnaies  et  des 
médailles  présentent,  en  outre,  sous  le  titre  à^opérations  de  trésorerie,  les 
mouvements  de  matières  et  d'espèces  relatifs  à  la  fabrication^  les  avances 
qu'ils  font  à  leur  caisse  pour  le  service  et  les  mouvements  de  fonds  avec 
d'autres  directeurs  et  avec  les  comptables  du  Trésor. 

764.  Les  contrôleurs  au  change  enregistrent  toutes  les  matières  destinées 
à  être  converties  en  espèces  ;  leurs  écritures  servent  de  contrôle  à  celles 
des  directeurs  *. 

Les  contrôleurs  au  monnayage  surveillent  spécialement  les  opérations  du 
monnayage  3. 

765.  Le  budget  du  service  spécial  de  la  fabrication  des  monnaies  et  des 
médailles  est  porté  pour  ordre  au  budget  du  ministère  des  finances  ;  ces  pré- 
visions en  receltes  se  composent  des  recettes  en  espèces  opérées  par  les 
directeurs  de  la  fabrication.  Les  prévisions  en  dépenses  comprennent,  outre 
les  dépenses  opérées  en  espèces,  l'application  à  faire  aux  produits  divers 
du  budget  général  de  l'État,  de  l'excédant  présumé  du  montant  des  recettes 
sur  le  montant  des  dépenses,  tant  pour  la  fabrication  des  monnaies  que  pour 
celle  des  médailles. 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  des  finances  pour  les  dépenses  du 
service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles,  sont  employés  par 
le  ministre  des  finances  et  réglés  définitivement  d'après  le  montant  des 
recettes  effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  fin  d'exercice,  d'opérer  des  an- 
nulations et  d'accorder  des  suppléments  de  crédits  pour  les  différences  entre 
les  produits  réalisés  et  les  crédits  approximativement  ouverts  au  budget  '. 

Les  dépenses  d'administration  que  comporte  le  service  des  monnaies 
et  des  médailles  pour  le  personnel  et  le  matériel  sont  comprises  dans  les 
crédits  ouverts  au  ministère  des  finances  par  le  budget  de  l'État. 

§  5.  —  Dotation  de  Varmée, 

766.  La  dotation  de  l'armée  est  placée  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
de  l'État. 

Elle  s'applique  à  tous  les  corps  de  l'armée  de  terre  et  aux  hommes  des 
corps  de  l'armée  de  mer  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels^. 

4  Ordonnance  du  26  décembre  1827,  art.  18. 
•   a  Idem,  art,  19. 
s  Décret  du  16  février  1852. 
*  Décret  du  9  janvier  1856,  art.  79. 
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Elle  est  finrmée  par  les  prestaUon&  en  argent  et  autres  ressources  détermi- 
nées à  l'article  776  ci-après. 

Elle  est  gérée  par  Tadministration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^ 
et  constitue  un  service  spécial^  dont  le  budget  et  les  comptes  sont  annexés 
à  ceux  du  ministère  de  la  guerre  ^ 

767.  La  dotation  de  l'armée  pourvoit  au  payement  des  allocations  établies 
et  des  dépenses  prévues,  comme  il  est  dit  aux  articles  ci-après  ^. 

768.  Les  excédants  disponibles  sur  les  recettes  faites  par  la  caisse  de  la 
dotation  sont  successivement  employés  en  rentes  sur  TÉtat. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  dotation  de  Tarmée  '. 

769.  Une  commission  supérieure^  composée  de  quinze  membres  nom- 
més par  l'Empereur^  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  surveille  et  con- 
trôle toutes  les  opérations  relatives  à  la  dotation  de  l'année. 

Cette  commission  comprend  au  moins  trois  membres  du  Sénat  et  trois 
députés  au  Corps  législatif. 

Elle  présente  chaque  année  à  l'Empereur  un  rapport  sur  la  situation  géné- 
rale de  la  dotation  * 

Elle  donne  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  partiels  ou  généraux 
et  peut  être  consultée  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'exécution  de 
la  loi  sur  la  dotation  de  l'armée  K 

Le  président  et  le  vice-président  de  la  commission  supérieure  sont  nom- 
més'par  l'Empereur  o. 

l*"  Mode  d'administration. 

770.  L'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  chargée  de 
gérer  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  à  titre  de  service  spécial^  établit 
distinctement  les  écritures^  les  recettes,  les  dépenses^  les  budgets  et  les 
comptes  relatifs  à  cette  caisse. 

Elle  observe,  pour  cette  gestion,  les  règles  générales  qui  la  régissent,  en 
se  conformant  d'ailleurs  aux  dispositions  spéciales  à  la  caisse  de  la  dota- 
tion '. 

77  i.  L'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  établit 
séparément  et  transmet,  chaque  année,  au  ministre  de  la  guerre,  le  relevé 
du  mouvement  des  versements  volontaires  effectués  par  les  militaires  de 
tous  grades  ^. 

«  Loi  du  ^6  avril!  855,  art.  1. 

3  Loi  du  26  avril  1855,  art.  2. 
'  Idem,  art.  3. 

4  Idem,  art.  4. 

s  Décret  du  9  janvier  1856,  art.  1. 
«  Idem,  art.  3. 
^  Idem,  art.  6. 
«/(l«iii,art.  7, 
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772.  Elle  adresse^  tous  les  trois  mois,  au  minutère  delà  gaare,  un  état 
de  situation  sommaire  de  la  caisse  de  la  dotation. 

Le  ministre  transmet  cet  état  à  la  commission  supérieure,  et,  par  un 
arrêté  pris  sur  Tavis  de  cette  commission,  il  Gxe  la  somme  susceptible  d'être 
employée  en  rentes  sur  TCtat^  ou^  s'il  y  a  lieu^  la  quotité  de  rentes  de  la 
dotation  qu'il  est  nécessaire  de  vendre  pour  pourvoir  aux  dépenses  du 
service. 

Ces  placements  et  ces  ventes  ont  lieu  dans  le  cours  du  trimestre  qui  suit 
l'arrêté  pris  par  le  ministre^  à  la  diligence  du  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations^  aux  époques  et  dans  les  fonds  déterminés  par  le 
ministre  des  finances  * . 

773.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  tient  compte  à  la  caisse  de 
la  dotation  de  l'armée  de  l'intérêt  de  ses  fonds  disponibles  non  employés 
en  achats  de  rentes,  au  taux  fixé  pour  les  dépôts  des  établissements  pu- 
blics ^ 

774.  Sont  à  la  charge  de  la  dotation  de  Tarmée  : 

Les  frais  d'admîhistratiou  et  de  bureaux  de  la  commission  supérieure;  les 
dépenses  occasionnées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  la  gestion 
de  ce  service  spécial,  y  compris  les  taxations  allouées  aux  préposés  de  cette 
caisse  pour  les  recettes  et  les  payements  effectués  par  eux  au  compte  de  la 
dotation  de  Tarmée  s. 

775.  Chaque  année,  le  ministre  des  finances  détermine,  sur  les  propo- 
sitions de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  sur  ravis  de  la  commission  supérieure  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée :  i^  \e  montant  de  la  partie  des  dépenses*  administratives  qu'il  y  a  lieu 
de  mettre  à  la  charge  de  la  dotation  de  l'armée,  conformément  à  l'article 
précédent  ;  2^  le  tarif  des  taxations  à  allouer  aux  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  les  opérations  relatives  au  service  de  la  caisse 
de  la  dotation  *. 

2''  Recettes. 

776.  Les  recettes  de  la  dotation  se  composent  :  i®  des  versements  faits 
par  les  jeunes  appelés  compris  dans  le  contingent  '  annuel,  pour  obtenir 
l'exonération  du  service  militaire  ;  2<*  des  versements  faits  dans  le  même 
but  par  les  militaires  sous  les  drapeaux,  3<*  des  dons  et  legs  faits  à  la  dota- 
tion de  l'armée  ;  4^  des  arrérages  de  rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  ;  5"*  des  produits,  s'il  y  a  lieu,  des  ventes  de 
rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la  dotation;  6®  des  versements  volontaires 
faits  à  titre  de  dépôts  par  les  militaires  de  tous  grades,  dans  le  cours  de 

■  Décret  du  9  janvier  1856,  art.  8. 
3  Idem,  art.  9. 
s  Idem,  art.  10. 
*  Idem,  art  il- 
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leur  service;  7*  des yersements  faits  par  les  jeunes' gens,  ou  en  leur  nom, 
avant  l'appel  de  leur  classe,  et  applicables  à  leur  exonération  ultérieure 
du  service,  s'il  y  a  lieu;  8<*  des  intérêts  des  fonds  disponibles;  9<»  des 
versements  à  titres  divers  K 

Les  versements  volontaires  faits  à  titre  de  dépôt  et  les  versements  faits 
avant  l'appel  donnent  droit  à  une  bonification  d'intérêt,  qui  est  payée  lors 
du  retrait. 

Un  livret^  établi  par  les  soins  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
revêtu  de  son  timbre,  est  délivré,  au  nom  de  la  caisse  de  la  dotation»  à 
chaque  déposant  militaire,  au  moment  du  premier  versement. 

Toutes  les  sommes  versées  ou  retirées  y  sont  successivement  enregistrées 
par  les  préposés  et  contrôlées  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  312  à 
3i4  du  présent  décret,  pour  le  contrôle  des  récépissés  comptables. 
Le  coût  du  livret  est  à  la  charge  du  déposant  ^. 
Tous  les  autres  versements  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'un  récépissé 
comptable  ^. 

3'  Dépenses. 

777.  La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  pourvoit  au  payement  :  !•  des 
allocations  et  hautes  payes  attribuées  aux  rengagés  et  engagés  volontaires 
après  libération,  pour  les  corps  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels; 
2**  du  prix  des  remplacements  effectués  par  voie  administrative;  3°  du  sur- 
croît de  dépenses  pour  pensions  des  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  des  corps,  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels  ;  4°  à  titre  de 
remboursement,  des  sommes  versées  volontairement,  et,  s'il  y  a  lieu,  de 
celles  qui  ont  été  versées  avant  l'appel,  en  vue  de  ^exonératio^  ultérieure; 
o"*  des  rentes  achetées  en  son  nom  ;  6°  enfin,  des  dépenses  diverses  mises 
à  la  charge  de  la  dotation  de  l'armée  *. 

778.  La  caisse  de  la  dotation  de  Tarmée  verse  au  Trésor  sa  part  contribu- 
tive sur  les  pensions  attribuées  aux  militaires  provenant  des  corps  se  recru- 
tant par  la  voie  des  appels  ^. 

779.  Le  mode  de  recouvrement  et  de  payement  et  les  règles  administra- 
tives auxquelles  est  soumise  leur  constatation,  sont  réglés  par  décrets. 

§  6.  —  Caisse  des  invalides  de  la  marine, 
1*  Attributions  et  organisation. 

780.  L'établissement  des  invalides  de  la  marine  est  placé  sous  la  surveit- 

«  Décret  do  9  janvier  1856,  art.  12. 

-^  Idem,  art.  16  et  17;  décret  du  28  août  1858. 

3  Idem,  art.  13, 14, 15,  19  et  20.  ' 

*  Décret  du  9  janvier  1856,  art.  24. 

5  Idem,  art.  78. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


S86         FORTUNE   PUBLIQUE   ET   FINANCES   DE   Lk  FRANCE. 

lance  immédiate  et  exclusive  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  il 
est  essentieUement  distinct  et  séparé  du  Trésor  public  *. 

781.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  sont  spécialement  et  unique- 
ment destinés  à  la  récompense  des  services  des  officiers  militaires  et  civils, 
maîtres^  officiers  mariniers^  matelots,  novices,  mousses,  sous-officiers,  sol- 
dats, ouvriers,  et  tous  autres  agents  ou  employés,  entretenus  ou  non 
entretenus,  du  département  de  la  marine,  et  au  soulagement  de  kws 
veuves  et  enfants,  même  de  leurs  pères  et  mères,  ainsi  qu'aux  dépenses 
concernant  l'administration  et  la  comptabilité  de  l'établissement^ 

782 .  L'établissement  des  invalides  de  la  marine  est  formé  de  trois  service^ 
distincts  s,  savoir  : 

Caisse  des  prises,  caisse  des  gens  de  mer,  caisse  des  invalides. 

783.  La  caisse  des  prises  est  destinée  à  recevoir  en  dépdt  le  produit  brut 
des  prises  faites  en  mer^  jusqu'à  la  clôture  des  liquidations  administratives 
qui  en  déterminent  l'application  *, 

784.  Lorsque  la  liquidation  des  produits  qui  lui  ont  été  déposés  provi- 
soirement a  été  arrêtée  par  l'autorité  compétente,  elle  paie  les  frais  de  vent^ 
et  autres  dépenses  allouées,  et  elle  verse  à  la  caisse  des  gens  de  mer  la 
somme  revenant  aux  capteurs,  et  à  ta  caisse  des  invalides  le  montant  de> 
droits  attribués  à  celle-ci  dans  la  liquidation  ^. 

785.  La  caisse  des  gens  de  mer  est  chargée  de  recueillir  et  de  conserver, 
à  titre  de  dépôt,  pour  les  marins  absents  ou  leur  famille,  les  sommes, 
valeurs,  objets  et  produits  qui  leur  sont  attribués.  Elle  verse  à  la  caisse 
des  invalides,  le  15  février  de  chaque  année,  les  sommes  qui,  à  l'époqw 
du  31  décembre  précédent,  sont  restées  deux  ans  sans  être  réclamées  ^. 

786.  La  caisse  des  invalides  centralise  les  produits  résultant  de  ces  verse- 
ments avec  les  autres  revenus  dont  se  compose  la  dotation  de  l'établisse- 
ment, aux  termes  de  l'article  5  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816,  et  qu'elle 
perçoit  directement,  pour  former  un  fonds  de  pensions  en  faveur  de> 
hommes  de  mer  et  de  tous  autres  attachés  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  ^. 

2"  Revenus. 

787.  Les  dotations  et  revenus  qui  ont  été  attribués  à  la  caisse  par  les 
édits,  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements,  et  dont  elle  est  actuellement 

*  Loi  du  ta  mai  1791  ;  ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  2. 
3  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  4. 
s  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  1. 
«  Idem,  art.  7. 
B  Idem.  art.  11. 

«  Idem,  art.  34  à  38;  autre  du  30  ge{)tembfe  1819,  art.  21,  instnietioB  génênle 
du  19  décembre  1859,  art.  22. 
'  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  40  et  suivants. 
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en  jouissance^  se  composent  :  4»  de  la  retenue  sur  les  dépenses  de  la  marine 
et  des  colonies*  ;  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  *  ;  2®  des  droits  établis 
sur  les  armements  et  désarmements  du  commerce  et  sur  la  pèche  ;  3<*  de  la 
solde  entière  et  des  parts  de  prises  des  déserteurs  des  bâtiments  de  l'État, 
des  arsenaux,  chantiersetateliers  des  ports  de  l'Ëtat,  et  de  la  moitié  de  la  solde 
des  déserteurs  des  b&timents  du  commerce  ;  4°  de  la  totalité  du  produit  non 
réclamé  des  successions  des  marins  et  autres  personnes  mortes  en  mer^  des 
parts  de  prises,  gratifications,  salaires,  journées  d'ouvriers  et  autres  objets 
concernant  le  service  de  la  marine  ;  5^"  de  la  totalité  du  produit  non  réclamé 
des  bris  et  naufrages;  6*>  des  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises;  7°  de 
la  plus-value  des  feuilles  de  rôle  délivrées  pour  les  armements  et  désarme- 
ments des  bâtiments  de  commerce  ;  8°  du  produit  des  amendes  et  confisca- 
tions légalement  prononcées  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements 
maritimes;  9*>  des  produits  de  prises  non  répartissables;  10°  des  arrérages 
des  rentes  appartenante  ladite  caisse  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
et  du  revenu  des  autres  placements  provenant  de  ses  économies  ^ ;  il °  des 
retenues  à  exercer  en  cas  de  congé  sur  ta  solde  des  officiers  militaires  et 
civils  et  sur  celle  des  autres  agents  affectés  soit  au  service  général,  soit  au 
service  des  colonies  3.  12»  Enfin   des  sommes  remboursées  par  la  caisse 
de  la  dotation  de  Tarmée  pour  les  suppléments  de  pensions  accordées  aux 
sous  officiers  et  soLlats  des  troupes  de  la  marine,  ainsi  qu'aux  officiers  ma- 
riniers et  matelots  des  équipages  de  la  flotte  provenant  du  recrutement, 
qui,  au  moment  de  leur  admission  à  la  retraite,  étaient  liés  au  service  en 
vertu  des  lois  sur  le  recrutement  et  le  rengagement  ^. 

788.  La  caisse  jouit  seule  des  droits  qui  lui  sont  attribués  sur  les  prises, 
et  de  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  ^. 

3"  Charges. 

789.  La  caisse  est  chargée  du  payement  :  1*»  des  demi-soldes  et  pensions 
accordées  aux  marins  de  l'État  et  du  commerce,  à  leurs  veuves  et  enfants, 
pères  et  mères  ;  le'tout  dans  les  proportions  déterminées  par  les  lois,  ordon- 
nances et  règlements;  2«  des  pensions  de  retraite,  pensions  de  veuves, 
pensions  de  réforme  liquidées  en  faveur  des  officiers  civils  et  militaires  et 
de  tous  autres  attachés  au  département  de  la  marine;  3"»  des  gratifications  et 
secours  accordés  aux  marins,  soldats,  ouvriers  et  entretenus  du  département 
de  la  marine,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants;  4»  du  secours  annuel  de 
6,000  francs  attribué  à  Thospice  de  Rochefort,  pour  la  subsistance  et  l'en- 
tretien de  douze  veuves  infirmes  et  de  quarante  orphelines  de  marins,  ou- 
vriers et  militaires  delà  marine;  5<*  des  appointements  attribués  à  l'admis 

<  Édit  de  1720;  lois  dn  13  mai  1791  et  do  8  juillet  1852,  art.  23. 

^  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art  16.  * 

>  Ordonnance  du  12  novembre  1835. 

4  Loi  dn  26  avril  1855. 

3  Ordonnance  du  22  mai  t816,  art,  6.   . 

Digitized  by  LjOOQ IC 


S88         FORTUNE   PUBLIQUE   ET   FIN  ANGES  DE   LÀ  FR4NGE. 

nisUation  centrale  de  l'étabdssemeitt,  des  traitements,  taxations  et  attribu- 
tions accordées  au  trésorier  général  à  Paris,  et  aux  trésoriers  partîcaliers 
dans  les  ports;  6^  des  frais  des  bureaux  administratifs,  des  frais  de  senriœ 
du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers;  plus,  des  frais  d'impres- 
sion, soit  des  rôles  d'armement  et  de  désarmement  du  commerce,  soit  des 
états  de  situation,  et  généralement  de  tous  autres  frais  et  impressions  uni- 
quements  relatifs  à  son  administration  * . 

790.  La  caisse  paie,  en  outre;  le  prix  de  Tentretien,  à  l'hôtel  des  Inva- 
valides  de  la  guerre,  de  tout  marin  ou  militaire  de  la  marine  au-dessous  du 
grade  d'officier,  q^ui  est  admis  dans  cet  établissement  \ 

791.  La  caisse  ne  apporte  aucuns  frais  ordinaires  autres  que  ceux  qui 
Sont  réglés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  traitement 
des  agents  auxquels  sont  confiées  Tadministration  et  la  comptabilité  de  ré- 
tablissement. 

A  regard  des  frais  extraordinaires,  il  n'est  alloué  que  ceux  qui  sont  re- 
connus nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  l'éta- 
blissement'. 

4«  Fonctions  de  Tordonnateur. 

192.  Aucune  recette  ne  peut  être  admise,  aucune  dépense  ne  peut  être 
allouée  sur  la  caisse  des  invalides  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  signée  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies^. 

793.  L'administration  de  la  marine  est  chargée  des  poursuites  à  faire 
pour  la  rentrée  des  sommes  dues  à  l'établissement  à  quelque  titre  que  ce 
soit*. 

794.  Les  recettes  et  les  dépensés  de  la  caisse  des  invalides  sont  sous  la 
surveillance  spéciale  des  commissaires  généraux  ou  chefs  du  service  de  la 
marine  dans  les  arrondissements  et  sous-arrondissements;  elles  sont  ap- 
puyées des  pièces  justificatives  déterminées  par  les  règlements. 

Les  dépenses  s'eflectuent,  dans  les  ports,  sur  les  mandats  du  commissaire 
de  l'inscription  maritime  et,  à  Paris,  sur  dis  mandats  spéciaux  délivrés  par 
l'administrateur  de  l'établissement  <. 

5<*  Gestion  des  comptables. 

795.  11  y  a  un  trésorier  général  de  l'établissement  des  invalides  de  la  ma- 
riné à  Paris,  et  des  trésoriers  particuliers  dans  chacun  des  ports  où  il  est 
jugé  convenable  d'en  établir. 

*  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  7. 

3  Idem,  art.  8. 

»  Wem,  an.  9.  • 

4  Idem,  art.  14. 
^  Idemy  art.  15. 

•  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  11, 15,  28,  36,  64, 89  et  120. 
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Ces  trésoriers  sont  en  même  temps  caissiers  des  prises  et  des  gens  de 
mer. 

Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  fournissent  un  caution- 
nement dont  la  nature  et  la  quotité  sont  ûxées  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  d'après  Timportance  relative  de  leur  service  * . 

796.  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers  et  les  trésoriers  dans  les 
colonies  remplissent  les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides,  et  perçoivent 
en  cette  qualité  tous  les  produits  revenant  aux  trois  caisses  ^. 

797.  Les  trésoriers  des  ports  sont  tenus  d'avoir^  partout  où  besoin  est, 
des  préposés  chargés,  sous  les  ordres  et  sous  leur  responsabilité,  des  re- 
cettes locales  et  remises  de  fonds  *. 

798.  Les  receveurs  généraux  des  départements  sont  chargés  des  paiements 
de  la  caisse  des  invalides  à  faire  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  ainsi  que  des 
remises  de  fonds  nécessaires  au  service  des  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine,  sur  les  autorisations  qui  sont  données  à  cet  effet,  par  le  ministre 
des  finances,  à  la  demande  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  *. 

799.  Ils  reçoivent  également  pour  le  compte  du  trésorier  général  les 
fonds  restant  sans  emploi  dans  les  caisses  de  ces  trésoriers,  et,  à  défaut  de 
préposé  du  trésorier  général  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  le  montant  des 
retenues  que  le  payeur  du  département  e^  chargé  d'exercer  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  sur  les  paiements  effectués  en  vertu  des  ordonnances 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ^. 

800.  Le  trésorier  général  à  Paris  est  chargé  de  Tensembte  de  la  compta- 
bUité  «. 

6*  Ëeritnres  et  contrôles. 

801.  Les  écritures  des  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  sont  tenues 
en  partie  double. 

Les  principaux  livres  à  tenir  sont  :  1°  les  livres  de  caisse  et  de  portefeuille; 
2°  les  livres  de  détails  ;  3^  le  livre  journal  ;  4<*  le  grand-livre;  5*  enfin  les 
livres  auxiliaires. 

A  la  fin  de  chaque  mois  il  est  dressé  une  balance  générale. 

La  comptabilité  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine  comprend 
quatre  services  distincts,  savoir  : 

Service  prises;  service  gens  de  mer;  service  invalides;  service  opéra- 
twns  de  trésorerie  (comptes  courants). 

*  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  U. 
^  Règlement  du  17  juillet  1816,  art  2. 
'  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  11. 

*  Règlement  du  17  juiUet  1816,  art.  J26  et  127. 

*  Instmetion  du  15  décembre  1826,  art.  433  à  437. 

*  Règlement  du^î  juillet  1816,  art.  3. 
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Le  service  invalides  seul  est  soomis  à  la  classification  par  exercice  >. 

802.  Il  est  tenu  au  bureau  de  l'inscription  maritime  de  chaque  quartier 
ou  sous-quartier  des  registres  correspondants  à  ceux  des  trésoriers^  afin  que 
Tadministration  suive  avec  exactitude  les  opérations  des  comptables,  par 
nature  de  recettes  et  de  dépenses,  et  puisse  vérifier  leurs  états  de  situation  *. 

803.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  trésoriers  arrêtent  leurs  registres  en 
présence  des  commissaires  de  Finscription  maritime,  qui  constatent  la 
situation  des  caisses  sur  le  vu  des  pièces  et  Ténumération  des  espèces  :  U 
même  opération  a  lieu  chez  les  préposés  '. 

804.  Les  bordereaux  de  mois  établis  par  les  trésoriers,  d'après  Tarrèté 
de  leurs  registres,  sont  également  certifiés  par  les  commissaires  de  Tins- 
cription  maritime,  après  la  vérification  faite  à  la  caisse.  Ces  bordereaux  sont 
visés  par  les  inspecteurs  des  services  administratifs  et  par  l'administrateur 
sopérieur  de  chaque  arrondissement  ou  sous-arrondissement  maritinie. 

Les  administrateurs  signataires  sont  responsables  de  l'exactitude  de  leur 
certification  *, 

805.  Les  bordereaux  établis  par  les  préposés  des  trésoriers  sont  arrêtés 
et  certifiés  par  les  administrateurs  locaux,  sur  le  vu  des  pièces  et  l'énumé- 
ration  des  espèces.  Les  préposés  les  adressent  au  trésorier  dont  ils  dépen- 
dent, lequel  en  comprend  le  montant  dans  sa  situation,  de  la  même  ma- 
nière que  le  trésorier  général  comprend  dans  la  sienne  le  résuttat  des 
situations  des  '  trésoriers  particuliers.  Ceux-ci  doivent  considérer  comme 
effectuées  par  euxrmêmes  les  opérations  de  leurs  préposés,  et  en  sont  seuls 
responsables  envers  l'administration  &. 

806.  Ces  bordereaux  de  mois  contiennent  le  relevé  sommaire,  par  service 
et  par  chapitre,  des  opérations  effectuées  pendant  le  mois  sur  les  trois 
caisses  o. 

807.  L'administration  centrale  des  invalides,  à  Paris,  tient  ses  écritures 
et  enregistrements,  relativement  à  la  caisse  de  Paris,  dans  une  forme  ana- 
logue à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  écritures  et  enregistrements  des  bureaux 
de  rinscription  maritime  dans  les  ports. 

Elle  réunit  les  états  et  documents  nécessaires  pour  établir  la  situation 
générale  des  trois  caisses,  et  contrôler  ïdnsi  les  écritures  du  trésorier  gé- 
néral '. 

808.  1/administration  de  la  marine  est  chargée  de  vérifier  les  recettes 

'  Inltraction  de  décembre  1838. 

3  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  93. 

«  Idem,  art.  96. 

*  Idêm,  art.  97. 

s  Idem,  art  98. 

«  Idem,  art.  99. 

7  Idem,  art.  123. 
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et  dépenses  journalières  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particttliers, 
d'inspecter  leurs  caisses^  d'en  constater  la  situation^  de  prendre  connais- 
sance de  leurs  écritures,  et  de  surveiller  toutes  leurs  opérations  et  leur 
comptabilité. 

Néanmoins^  le  service  des  invalides^  sous  le  rapport  des  finances^  de- 
meure soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité^  et  le  ministre  des 
finances  a  la.  faculté  de  faire  inspecter  la  caisse  générale  à  Paris^  et  les 
caisses  particulières  dans  les  ports^  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

Les  administrateurs  de  la  marine  chargés  de  la  surveillance  et  de  Tins- 
pection  ordinaires  desdites  caisses  sont  tenus  d'être  présents,  afin  de  se- 
conder les  agents  du  Trésor  dans  ces  vérifications  extraordinaires  >. 

809.  Le  trésorier  général  remet,  tous  les  jours,  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  une  copie  de  son  journal  général,  et,  tous  les  mois,  la  ba- 
lance de  ses  comptes,  accompagnée  de  deux  situations  particulières,  l'une 
pour  Paris,  l'autre  pour  les  ports,  et  d'une  situation  générale  comprenant 
Tensembte  de  la  comptabilité  de  Paris  et  des  ports  ^. 

810.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  suivies  et  surveillées,  par 
l'administration  des  invalides,  ainsi  que  cela  s'exécute  dans  les  arrondisse- 
ments et  sous- arrondissements  maritimes,  par  les  chefs  du  service  de  la 
marine. 

Les  règles  prescrites  pour  la  formation,  l'arrêté  et  la  certification  des 
bordereaux  de  mois  des  trésoriers  des  ports  sont  observées  pour  les  borde*^ 
reaux  du  trésorier  général  >. 

7"  Comptes  à  rendre. 

S\i.  Tous  les  ans,  chacun  des  trésoriers  particuliers  forme  son  compte 
de  l'année  précédente,  et  l'adressc^l  dûment  visé  et  certifié  par  l'adminis- 
tration de  la  marine,  au  trésorier  général,  à  Paris  ^. 

812.  Les  comptes  de  gestiqn  établis  tant  à  Paris  que  dans  les  ports,  pour 
les  services  prises,  gens  de  mer  et  invalideSy  et  les  bordereaux  de  détails, 
sont  certifiés  par  les  trésoriers  et  visés  par  l'administration,  qui  décore  que 
ces  comptes  et  bordereaux  comprennent  toutes  les  recettes  faites  pendant  la 
gestion  annuelle  et  toutes  celles  qui  devaient  l'être  K 

813.  Les  comptes  annuels,  des  ports,  pour  les  trois  services,  ensemble 
les  pièces  justificatives  à  fournir  à  l'appui,  doivent  être  réunis,  à  Paris,  dans 
les  cinq  premiers  jours  du  mois  de  mars  de  l'année  suivante  ^. 

814.  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers  adressent,  à  l'expiration  de 

*  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  15. 

3  Règlement  da  17  juillet  1816,  art  118. 
3 /dem,art.  11»; 

4  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  16. 

«  Règlement  du  m  septembre  182»,  art.  39« 
0  /dm,  art.  43. 
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chaqu6  trimestre,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  l'état  de  leurs 
recettes,  accompagné  des  pièces  justificatives  et  des  traites  représentant  le 
montant  des  fonds  qu'ils  ont  versés  dans  la  caisse  de  leur  cousuiat,  pro- 
venant des  caisses  des  prises,  gens  de  mer  et  invalides. 

Lesdites  traites  et  pièces  à  Tappui  sont  transmises  par  le  ministre  au 
trésorier  général,  qui  porte  dans  ses  comptes  le  montant  desdites  recettes 
aux  services  et  chapitres  respectifs  * . 

815.  Les  trésoriers  des  colonies,  en  leur  qualité  de  trésoriers  des  inva- 
lides, font  également  remise  en  France  de  leurs  excédants  de  recette,  pré- 
lèvement fait  des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées  pour  ce  service.  Cette 
remise  s'eflectue,  soit  eu  traites  sur  le  directeur  comptable  des  caisses  cen- 
trales du  Trésor  public,  soit  en  récépissés  qu'ils  se  donnent  à  eux-mêmes, 
comme  trésoriers  coloniaux,  de  la  somme  qu'ils  ont  versée,  comme  tréso- 
riers des  invalides,  dans  la  caisse  de  la  colonie.  Ils  remettent  ces  traites 
ou  ces  récépissés,  avec  leurs  comptes  et  les  pièces  justificatives,  à  l'admi- 
nistrateur supérieur  de  la  colonie,  qui  les  fait  passer  au  ministre  de  U 
marine  et  des  colonies. 

Le  tout  est  transmis  par  le  ministre  au  trésorier  général  des  invalide^ 
afin  que  celui-ci  porte  dans  ses  comptes,  suivant  l'imputation  respective, 
le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  ainsi  justifiées  >. 

816.  Le  trésorier  général  réunit  tous  les  comptes  des  trésoriers  particu- 
liers à  celui  qu'il  doit  fournir  pour  sa  propre  gestion,  et  en  dresse  un 
compte  général  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  de  l'éta- 
blissement *. 

817.  Le  compte  est  établi  par  gestion  annuelle,  tant  pour  les  services 
prises,  gens  de  mer  et  invalides,  que  pour  les  opérations  de  trésorerie  *. 

818.  Le  compte  général  de  gestion  est  présenté  à  la  Cour  des  comptes 
par  le  trésorier  général  des  invalides  avant  le  1"^  septembre  de  l'année  qui 
suit  celle  pour  laquelle  il  est  rendu;  il  ne  comprend,  en  ce  qui  concerne  le 
service  invalides,  que  les  opérations  arrêtées  au  31  décembre. 

11  est  présenté,  pour  ledit  service  invalides,  un  compte  spécial  compre- 
nant les  opérations  qui  forment  le  complément  de  l'exercice  ^;  ce  compte 
doit  être  produit  avant  le  1«'  octobre  qui  suit  la  clôture  de  cet  exercice. 

819.  Le  compte  remis  à  la  Cour  est  certifié  par  le  trésorier  général  de$ 
invalides,  par  l'administrateur  de  l'établissement  et  par  l'inspecteur  en  cbef 
chargé  du  contrôle  central;  il  est  visé  par  le  miidstre,  avec  une  mention 

1  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  115. 

^  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  116. 

s  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  16;  règlement  du  30  septembre  18;^9,  art.  41 . 

*  Ordonnance  du  7  août  1825,  art.  1  ;  règlement  du  30  septembre  \d>'jt9,  art.  i,  2, 
3  et  7. 

^  Instruction  générale  sur  la  comptabilité  4»  invalides  de  la  mariiie,  du  19  déeem- 
bre  1859/art.  81. 
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spéciale  pour  la  recette,  énonçant  que  ledit  compte  comprend  toutes  les 
recettes  faites  dans  la  gestion  et  toutes  celles  qui  devaient  Têtre  *. 

8**  Commission  de  surveillance. 

820.  Une  commission  spéciale^  sous  le  titre  de  commission  supérieure 
de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  est  instituée  auprès  du 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies.  Les  membres  de 
cette  commission  sont  nommés  par  l'Empereur.  Le  secrétaire  est  désigné 
par  le  ministre  parmi  les  principaux  agents  administratifs  de  rétablisse- 
ment ^. 

821.  La  commission  est  chargée  de  surveiller  les  recettes  et  les  dépenses 
de  rétablissement  des  invalides;  elle  prend  connaissance  de  Tadministra- 
tion  et  de  la  comptabilité,  et  elle  propose  au  ministre  toutes  les  dispositions 
qu'elle  juge  propres  à  en  perfectionner  les  détails  et  Tensemble  ;  les  comptes 
sont  soumis  à  son  examen  préalable,  et  elle  s'assure  qu'ils  sont  en  con- 
cordance avec  les  écritures  de  Tadministration  centrale  de  l'établissement  et 
avec  celles  du  trésorier  général  des  invalides  '. 

822.  La  commission  a  une  réunion  obligée  par  trimestre^  indépendam- 
ment de  toutes  les  réunions  qui  peuvent,  dans  les  intervalles,  être  indiquées 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ou  par  le  président  de  la  com- 
mission. Elle  est  autorisée  à  requérir  de  l'administration  spéciale  de  l'éta- 
blissement toutes  les  communications  et  à  procéder  aux  vérifications  qu'elle 
juge  nécessaires  ;  elle  tient  procès-verbal  de  ses  séances,  et  à  la  fin  de 
chaque  année  elle  fait,  sur  la  situation  de  l'établissement  des  invalides,  un 
rapport  qui  est  mis  par  le  ministre  sous  les  yeux  de  l'Empereur.  Ce  rap- 
port est  ensuite  annexé  aux  comptes  qui  doivent  être  présentés  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif  *. 

CHAPITRE  XXIX.  —  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

§  i*'  —  Attributions  et  organisation. 

823.  Les  dépôts,  les  consignations,  les  services  relatifs  à  la  Légion 
d'honneur,  aux  fonds  de  retraites  départementaux  et  communaux  de  plu- 
sieurs administrations  publiques,  aux  caisses  d'épargne,  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  à  la  caisse  de 
la  dotation  de  Tarmée  et  les  autres  attributions  de  même  nature  qui  lui 
sont  légalement  déléguées,  sont  administrés  par  un  établissement  spécial, 
sous  le  nom  de  caisse  des  dépôtslet  consignations  &. 

*  Règlement  du  30  septembre  1829,  art.  48. 

2  Ordonnanee  da  2  octobre  1825,  art.  1  et  2. 

3  1dm,  art.  3  et  4. 

*  Ordonnance  du  2  octobre  1825,  art.  5,  6  et  7. 

'  Loi  du  28  avril  1810,  art.  110;  ordonnance  du  3  juillet  1816,  sur  les  consigna^ 
tiens,  les  dépôts  et  les  fonds  de  retraites  ;  loi  du  31  mars  1837,  sur  les  caisses  d'épar- 
II.  38 
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824.  Cet  établissement  est  soumis  à  la  même  suryeiliance  et  aux  mêmes 
règles  de  responsabilité  et  de  garantie  que  la  caisse  d'amortissemeiit  *. 

825.  n  y  a  une  seule  administration  pour  la  caisse  d'amortissement  et 
pour  celle  des  dépôts  et  consignations  ^. 

826.  Les  deux  établissements^  quoique  placés  dans  le  même  local  et 
soumis  à  la  même  administration^  sont  Invariablement  distincts.  11  est 
tenu,  pour  chacun,  des  livres  et  registres  séparés;  leurs  écritures  et  leurs 
caisses  ne  sont  jamais  confondues;  la  vérification  en  est  toujours  faite 
simultanément,  afin  d'en  garantir  plus  sûrement  l'exactitude  '. 

§  2.  —  Fonctions  de  V ordonnateur. 

827.  Le  directeur  général  ordonne  toutes  les  opérations  et  règle  les 
diverses  parties  du  service  des  deux.établissements;  il  prescrit  les  mesures 
nécessaires  pour  la  tenue  régulière  des  livres  et  des  caisses;  il  veille  à  ce 
que  les  écritures,  qui  sont  tenues  en  partie  double'  en  soient  distinctes;  il 
ordonnance  les  payements  ;  il  vise  et  arrête  les  divers  états  de  toute 
nature  *. 

828.  Le  directeur  général  présente^  avant  la  fin  de  l'année^  à  la  commis^ 
sion  de  surveillance,  le  budget  de  Tannée  suivante.  Ce  budget,  revêtu  de 
l'avis  de  la  commission,  est  soumis  à  l'approbation  de  l'Empereur  par  le 
ministre  des  finances  ^. 

829.  Le  directeur  général  est  responsable  de  la  gestion  des  deniers  de 
la  caisse  0. 

830.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur  général,  le  sous- 
directeur  le  remplace  dans  l'exercice  des  ses  fonctions;  il  est,  dans  ce  cas, 
soumis  aux  mêmes  règles  et  à  la  même  responsabilité  que  le  directeur 
général  '. 

§  3.  —  Gestion  du  caissier. 

831 .  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers  •. 

832.  Il  est  chargé  de  la  recette,  de  la  garde  et  de  la  conservatiou  des 

gne;  loisda  18  juin  1850,  du  28  mai  1853  et  du  7  juillet  1850,  sur  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieille»e;  décret  du  31  juillet  1854,  sur  la  baisse  des  retraites  des 
ecdésiaetiqueft  Agés  ou  infirmes;  lois  du  26  février  1855  et  dn  24  juillet  1860,  sor  la 
dotation  de  l'armée.  . 

*  Loi  du  28  avril  1816,  art,  111. 

3  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  1. 
5  Idem,  art.  3. 

*  Idem,  art.  9. 
5  Idem,  art.  37. 

«  Loi  du  28  avril  1816,  art.  102. 

f  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  13. 

s  Loi  dtt  28  avril  1816,  art.  108. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


COMPTABILITÉ   GÉNÉRALB.  89S 

deniers  et  valeurs  actives  déposés  entre  ses  mains  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

II  acquitte  toutes  les  dépenses  et  solde  tous  les  effets  payables  à  la  caisse. 

11  tient,  pour  chaque  caisse,  des  journaux  distincts,  sur  lesquels  il  ins- 
crit, jour  par  jour,  ses  recettes  et  ses  dépenses  * . 

833.  Il  est  responsable  des  erreurs  et  des  déficits  autres  que  ceux  pro- 
venant de  force  majeure  *. 

834.  Aucun  payement  ne  peut  être  fait  par  le  caissier  que  surpiècfts 
justificatives  régulières,  et  en  vertu  des  mandats  du  directeur  général  * 

835.  Les  dépenses  administratives  sont  acquittées  par  le  caissier;  elles 
sont  justifiées  conformément  à  la  nomenclature  arrêtée  par  les  règlements. 
Les  crédits  ne  peuvent  être  excédés  sans  une  autorisation  spéciale  donnée 
par  l'Empereur,  sur  la  proposition  de  la  commission  de  surveillance;  toute 
infraction  à  cette  règle  entraîne  la  responsablilité  solidaire  du  directeur 
général  et  du  caissier  ^. 

§  4.  —  Concours  des  receveurs  des  finances  et  des  trésoriers  payeurs,  pré* 
posés  comptables. 

830.  Le  directeui'  général  emploie  l'intermédiaire  des  receveurs  des 
fmances  et  des  trésoriers  payeurs  pour  effectuer  dans  les  départements, 
l'Algérie  et  les  colonies,  les  recettes  et  les  dépenses  qui  concernent  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ^. 

837.  Les  receveurs  des  finances  et  les  trésoriers  payeurs  sont  comptables 
envers  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  recettes  et  dépenses  qui 
leur  sont  confiées  par  ladite  caisse  Q. 

838.  Ils  sont  responsables  des  erreurs  qu'ils  ont  commises,  ainsi  que  des 
recettes  et  dépenses  qui  n'ont  pas  été  valablement  justifiées^  confonnément 
aux  lois  et  règlements. 

lis  ont  à  tenir,  en  leur  qualité  de  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, les  registres  qui  leur  sont  prescrits  par  les  instructions  *. 

Us  doivent,  en  outre,  conserver  avec  soin  les  dossiers  relatifs  à  chaque 
consignation. 

839.  Les  receveurs  des  finances  et  les  trésoriers  payeurs  délivrent  récé- 

4  Ordonnanee  du  22  mai  1816,  art.  16. 

»  Idem,  art,  17. 

3  Idem,  art.  20. 

*  Ordonnance  du  22  mai  1816,  arU  38. 

^  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  27,  et  du  S  Juillet  1816  ;  décret  du  14  octo- 
bre 1851. 

>  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  28. 

7  lostruction  générale  du  26  juin  1859,  art  1626  et  1680;  instruction  gMraie  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  1*'  décembre  1851,  art.  4  et  5. 
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pisàé  des  sommes  dont  ils  font  recelte  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ;  leurs  récépissés  doivent  être  à  talon. 

Les  talons  de  ces  récépissés  sont  envoyés  directement  à  la  caisse  des  dé- 
pôts^ comme  justification  des  recettes  dont  les  préposés  doivent  compter  à 
la  Cour  des  comptes. 

La  justification  des  payemehts  s'opère  au  moyen  des  quittances  des  par- 
ties prenantes  et  des  diverses  justifications  spéciales  propres  à  chaque  nature 
do  dépense  <. 

840.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  adressent^  tous  les 
mois^  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  des  relevés  détaillés  des  opé- 
rations faites  pour  le  service  de  cette  caisse  ^. 

841.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  constatent  les  re- 
cettes et  les  dépenses  relatives  au  service  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à  un  compte  courant  qu'ils  tiennent  contradictoirement  avec  cette 
caisse.  Les  résultats  de  ce  compte  courant,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 

'  sont  comparés,  au  ministère  des  finances,  avec  les  écritures  de  la  caisse  des 
dépôts,  d'après  un  état  qu'elle  lui  fournit  à  cet  effet. 

Le  compte  courant  est  soldé  tous  les  dix  jours,  au  moyen  de  mandats  que 
les  receveurs  généraux  délivrent  sur  le  Trésor,  à  l'ordre  du  caissier  de  la 
caisse  des  dépôts,  si  les  recettes  delà  dizaine  ont  excédé  les  dépenses,  ou  de 
mandats  sur  la  caisse,  à  l'ordre  du  Trésor,  si  les  dépenses  ont  excédé  les 
recettes.  Ces  mandats  sont  émis  les  10, 20  et  dernier  jour  de  chaque  mois  ; 
les  receveurs  généraux  sont  crédités  de  leurs  mandats  sur  la  caisse  des  dé- 
pôts, valeur  à  la  date  de  ces  mandats;  ils  sont  débités  de  leurs  mandats  sur  le 
Trésor,  valeur  à  l'échéance.  Chaque  mandat  doit  contenir  l'indication  de  la 
dizaine  à  laquelle  se  rapporte  l'excédant  de  recette  ou  de  dépense  qu'il  est 
destiné  à  solder. 

Le  compte  courant  des  receveurs  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, étant  ainsi  soldé  tous  les  dix  jours,  ne  donne  lieu  à  aucun  règlement 
d'intérêts  ». 

Les  trésoriers  payeurs  opèrent^  pour  solder  leur  compte  courant,  de  la 
même  manière  que  les  receveurs  généraux;  seulement,  comme  ils  n'ont 
pas  de  compte  d'intérêts  au  Trésor^  ils  sont  débités  ou  crédités  sans  époque 
de  valeur. 

842.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  transmettent, 
chaque  mois,  à  la  caisse  des  dépôts,  les  talons  de  récépissés  mentionnés  à 
l'article  839  et  servant  de  pièces  justificatives  pour  leurs  recettes  du  mois 
expiré  ;  ils  y  joignent,  pour  les  dépôts  et  consignations,  les  déclarations 

*  Règlement  du  l*""  décembre  1851,  sur  le  service  et  la  comptabilité  de  la  caisse 
des  dépôts,  art.  6. 

2  Idem,  art.  8. 

3  Règlement  du  1**^  décembre,  1851,  sur  le  service  et  la  comptabilité  de  la  caisse 
des  dépôts,  art.  9  et  ti. 
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souscrites  par  les  parties  versantes,  et,  pour  les  autres  recettes,  les  justifi- 
cations complémentaires  exigées  par  les  instructions. 

Les  pièc^  justifîcatiyes  des  dépenses  acquittées  pendant  'chaque  mois 
sont  élément  envoyées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les  re- 
ceveurs généraux  et  les  trésoriers  payeurs  *. 

843.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  donne  avis  aux  receveurs  gé- 
néraux et  aux  trésoriers  payeurs  des  crédits  et  des  débits  qu'elle  porte 
chaque  mois  à  leur  compte  courant,  après  Texamen  de  leurs  envois  men- 
suels 2. 

844.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  portent  dans  leur 
compte  de  gestion  annuelle,  à  un  article  spécial  de  recette  et  à  un  article 
spécial  de  dépense,  les  opérations  concernant  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, telles  qu'elles  ont  été  admises  par  elle,  et  avec  les  imputations 
que  lesdites  opérations  ont  reçues  définitivement  dans  les  bordereaux  de 
pièces  justificatives  de  recettes  et  de  dépenses.  Le  ministère  des  finances 
produit,  à  Tappui  de  ces  articles,  les  bordereaux  détaillés  de  pièces  qui  lui 
ont  été  successivement  transmis  par  les  receveurs  et  trésoriers  *. 

845.  Lorsque  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  informée  par  le 
ministère  des  finances  de  l'envoi  des  comptes  des  receveurs  généraux  et 
des  trésoriers  payeurs  à  la  Cour  des  Comptes,  pour  l'année  expirée,  elle 
adresse  à  cette  Cour  les  pièces  de  dépenses  qu'elle  a  admises  pour  cette 
même  année,  sauf  les  pièces  de  procédure  et  autres»  étrangères  à  la  respon- 
sabilité du  fait  matériel  du  paiement,  qu'elle  conserve,  en  exécution  de 
l'article  4  de  l'ordonnance  royale  du  12  mai  1825  et  de  l'article  2  de  l'or- 
donnance du  4  décembre  1837  3  les  pièces  envoyées  à  la  Cour  sont  accom- 
pagnées des  bordereaux  détaillés  fournis  par  les  comptables,  et  sur  lesquels 
il  est  fait  mention  des  pièces  de  procédure  ou  autres  qui  ont  été  retenues  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  *, 

§  5.  —  Dispositions  communes  au  caissier  et  aux  préposés  comptables 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

84«.  La  transmission  de  pièces  prescrite  à  l'article  précédent  doit  être 
complètement  terminée  dans  le  délai  de  six  mois  après  l'expiration  de  la 
gestion  annuelle. 

847.  Dans  le  même  délai,  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions doit  adresser  à  la  Cour  des  comptes,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui, 

(  Règlement  du  1"  décembre  1851,  art.  6  et  16. 

3  Règlement  du  l*"'  décembre  1851,  sur  le  service  et  la  comptabilité  delà  caisse  des 
dépôts,  art.  15. 

3  Instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.  507. 

*  Ordonnances  des  12  mai  1825  et  4  décembre  1837;  instruction  générale  du 
20  juin  1859,  art.  507. 
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le  compte  spécial  de  sos  opérations.  Ce  compte  est  soumb,  pour  les  divi- 
sions principales  qu'il  doit  présenter,  aux  dispositions  de  l'article  317  du 
présent  décret  S 

848.  Après  que  les  envois  à  Mre  à  la  Cour  des  comptes  sont  enttèrement 
effectués^  le  directeur  général  fait  établir  et  adresse  à  cette  Goor^  dans  le 
délai  de  deux  mois^  le  résumé  général  et  détaillé  des  recettes  et  des  dé- 
penses effectuées  par  les  préposés  comptables  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pendant  Tannée  écoulée,  et  comprises  dans  leurs  comptes. 

Ce  résumé  général  est  accompagné  d'un  tableau  dans  lequel  lesditea 
opérations  sont  réunies  à  celles  qui  ont  été  faites  par  virement  de  comptes, 
et  sans  le  concours  des  comptables.  Ces  opérations  annuelles  sont  rappro- 
chées des  résultats  de  la  gestion  précédente,  de  manière  à  faire  ressortir  la 
situation^  au  31  décem])re  de  chaque  anuée^  des  divers  services  faits  pour 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ^. 

§  6,  —  Contrôle  et  surveillance. 

849.  La  conmiission  de  surveillance  créée  près  de  la  caisse  d'ffinortisse- 
mentj  et  dont  il  est  question  à  l'article  218,  est  également  chargée  de  sur- 
veiller la  caisse  des  dépôts  et  consignations  '• 

850.  Les  récépissés  délivrés  aux  parties  versantes  sont  libératoires  et 
forment  titre  envers  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  charge  par 
elles  de  les  faire  viser  et  séparer  de  leur  talon,  à  Paris  immédiatement,  et 
dans  les  départements  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  par  les 
fonctionnaires  et  agents  administratifs  chargés  de  ce  contrôle  ^. 

851.  Il  est  établi  un  contrôle  distinct  et  séparé  pour  chacune  des  caisse 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  contrôle  est  placé  sous  la  direction  et  la  responsabilité  du  sous-direc- 
teur, qui  a,  à  cet  effet,  sous  ses  ordres  un  nombre  de  contrôleurs  corres- 
pondant aux  comptoirs  de  recettes  et  de  dépenses,  indépendamment  d'un 
contrôleur  principal  chargé  de  la  centralisation  des  résultats  K 

852.  Le  contrôle  est  chargé  de  constater  contradictokement  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  dépenses  du  caissier  ainsi  que  les  diverses  opérations 
des  deux  caisses  qui  engagent  la  direction  générale  ^. 

853.  A  cet  effet  le  contrôle  est  tenu  :  1*»  d'enregistrer  successivement 
chacun  des  actes  relatif  h  l'entrée  et  à  la  sortie  des  fonds  et  valeurs;  2*  de 
viser  immédiatement  les  récépissés  ou  reconnaissances  de  toute  nature  dé- 

*  Ordonnance  du  il  mai  1825,  art.  2. 
2  Idem,  art.  6. 

»  Loi  du  28  avrU  1816,  art.  99;  décret  du  27  mars  1852-. 

*  Loi  du  24  avril  1833,  art.  1  et  7. 

1^  Ordonnance  du  4  août  1833,  art.  1. 
0  Idem,  art  2. 
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livrés  parle  caissier,  et  d'en  séparer  et  retenir  les  talons;  3°  de  viser 
également  les  acquits  de  tous  les  bons,  mandats  ou  effets  à  recevoir 
passés  à  Tordre  du  caissier  ;  !•  de  s'assurer  que  les  paiements  ont  eu  lieu 
en  vertu  d'autorisations  régulières  ^ 

854.  Les  résultats,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  que  présentent  les 
feuilles  des  contrôleurs  particuliers  sont  résumés  par  le  contrôleur  princi- 
pal, dans  un  relevé  général  par  lui  certifié,  qu'il  remet  chaque  soir  au  sous- 
directeur,  pour  qu'il  puisse  en  faire  la  comparaison,  tant  avec  les  feuilles  de 
recette  et  de  dépense  du  caissier,  qu'avec  celles  de  l'entrée  et  de  la  sortie 
des  effets  et  valeurs  que  ce  comptable  remet  tous  les  jours  à  la  comptabilité 
après  la  fermeture  de  la  caisse  2. 

855.  En  cas  d'empêchement  du  sous-directeur,  il  est  suppléé  dans  ces 
vérifications  par  le  directeur  général  ou  par  un  de  ses  délégués  3. 

856.  Chaque  jour  le  caissier  donne  au  directeur  général,  pour  chacune 
des  caisses,  un  état  de  situation.  Le  sous-directeur  lui  remet,  de  son  côté, 
une  situation  journalière  établie  par  le  contrôle^  dont  un  double  est  adressé 
au  minisire  des  finances. 

857.  Le  caissier  remet  aussi  chaque  jour^  au  chef  de  la  comptabilité,  les 
états  des  recettes  et  des  payements  par  lui  faits,  pour  être  inscrits  sur  le 
journal  généra  \* 

858.  Tous  les  mois  le  caissier  communique  au  chef  de  la  comptabilité, 
pour  être  vérifiés,  les  relevés  des  recettes  et  des  dépenses  en  numéraire 
et  des  entrées  et  sorties  de  valeurs  du  mois  précédent. 

La  situation  de  sa  caisse  est  vérifiée  par  le  directeur  général  au  moins 
une  fois  par  mois,  indépendamment  des  vérifications  que  la  commisaion 
de  surveillance  peut  faire  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  utile  *. 

85§.  Dans  le  second  mois  de  l'année  qui  suit  chaque  exercice,  le  direc- 
teur général  fait  adresser  aux  administrations  et  établissements  pour  les- 
quels la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de  faire  des  recettes 
et  des  dépenses,  le  compte  annuel  des  opérations  concernant  chaque  admi- 
nistration et  établissement. 

Ces  comptes  doivent  être  renvoyés  dans  le  mois  suivant  au  directeur . 
général,  après  avoir  été  arrêtés  par  lesdits  établissements  et  administra- 
tions. 

Ils  sont  joints  au  compte  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  oonsigna* 
lions  ^ 

*  Ordonnance  du  4  août  1833,  art.  3. 
3  Idem,  art.  4. 

3  Idem,  art.  5. 

*  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  21. 
5  Ordonnance  du  22  mai  1813,  art.  22. 

*  Idem,  art,  32. 
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860.  Les  livres  et  registres  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigoadons  ne 
sont  point  déplacés:  mais  la  Cour  des  comptes  peut  en  faire  prendre  telle 
communication  qu'elle  juge  utile  pour  la  vérification  des  comptes  *. 


DSUXlàMS    VA&TIX.  —  Comptabilité  des  matières  appartenant 

à  l'Eut. 

TITRE    VI. 
CHAPITRE  XXX.  —  comptabiuté  des  matières. 

861.  Les  comptes  en  matières  sont  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes  2. 

§  1".  —  Dispositions  générales. 

862.  La  comptabilité  des  matières  comprend:  1*»  les  matières  de  con- 
sommation et  de  transformation  ;  2°  les  valeurs  mobilières  ou  permanentes 
de  toute  espèce. 

§  2.  —  Matières  de  consommation  et  de  transformation. 

863.  La  comptabilité  des  matières  de  consommation  et  de  transformation 
appartenant  à  TËtat  est  régie  par  les  dispositions  ci-après  '. 

864.  Dans  chaque  magasin,  chantier,  usine,  arsenal  et  autre  établisse- 
ment appartenant  à  TËtat  et  géré  pour  son  compte^  il  y  a  un  agent  ou  pré- 
posé responsable  des  matières  y  déposées. 

Cet  agent  est  comptable  de  la  quantité  desdites  matières,  suivant  l'unité 
applicable  à  chacune  d'elles  ^. 

865.  Les  dispositions  générales  concernant  les  comptables  des  deniers 
publics,  et  notamment  celles  des  articles  18,  19  et  29  du  présent  décret, 
sont  applicables  aux  comptables  des  matières. 

866.  Chaque  comptable  est  tenu  d'inscrire  sur  des  livres  élémentaires, 
l'entrée,  la  sortie,  les  transformations,  les  détériorations,  les  perles,  déchets 
et  manquants,  ainsi  que  les  excédants  de  toutes  les  matières  confiées  à  sa 
garde  s. 

867.  Aux  époques  fixées  par  les  règlements  spéciaux  de  chaque  départe- 
ment ministériel,  chaque  comptable  forme  d'après  ses  livres,  en  observant 
l'ordre  des  nomenclatures  adoptées  pour  le  service,  des  relevés  résumant, 
par  nature  d'entrée  et  de  sortie,  et  pour  chaque  espèce  de  matière  distincte 

1  Ordonnance  du  22  mai  1813,  art.  41. 

2  Loi  du  6  juin  1843,  art.  14. 

s  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  1. 
*  Idem,  art.  2. 
5  Idem,  art.  3. 
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OU  collective,  tontes  ses  opérations  à  charge  ou  à  décharge.  Ces  relevés, 
contrôlés  sur  les  lieux,  sont  adressés,  par  la  voie  hiérarchique,  avec  les 
pièces  justificatives,  au  ministre  ordonnateur  du  service. 

Les  matières  qui,  par  leur  nature  ou  leur  peu  de  valeur,  sont  susceptibles 
d*ètre  réunies,  peuvent  être  présentées,  dans  les  relevés,  sous  une  même 
unité  ou  groupées  par  collection,  suivant  la  classification  établie  par  les 
nomenclatures. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  chaque  comptable  établit,  en 
outre,  et  fait  parvenir  au  ministre  le  compte  général  de  sa  gestion  de  l'an- 
née précédente  ^. 

868.  Toute  opération  d'entrée,  de  transformation,  de  consommation  ou 
de  sortie  de  matières  doit  être  appuyée,  dans  les  comptes  individuels,  de 
pièces  justificatives  établissant  régulièrement  la  charge  ou  la  décharge  du 
comptable. 

Les  manutentions  et  transformations  de  matières,  ainsi  que  les  déchets 
ou  excédants,  sont  justifiés  par  des  certificats  administratifs. 

La  nature  des  pièces  justificattves  ainsi  que  les  formalités  dont  elles 
doivent  être  revêtues  sont  déterminées,  pour  les  divers  services  de  chaque 
département  muaistériel,  par  une  nomenclature  spéciale  et  d'après  les  bases 
générales  ci-après,  savoir  : 

Entrées  réelles  (  Inventaires,  procès-verbaux  ou  récépissés  avec  certificats 

et  \     de  prise  en  charge  par  le  comptable,  factures  d*expédi- 

entrées  d*ordre.  '      tion,  connaissements  ou  lettres  de  voiture. 

Sorties  réelles  (  Ordres  en  vertu  desquels  les  sorties  ont  eu  lieu,  factures 

et  (      d'expédition,  procès-verbaux,  i^écépissés,  certificats  ad- 

sorties  d'ordre.  '      ministratifs  tenant  lieu  de  récépissés. 

Transformations  / 

et  fabrications,  j  Procès-verbaux  constatant  les  résultants  de  l'opération,  cer- 

détériorations,  i      tificats  administratifs  tenant  lieu  de  procès- verbaux  ^. 
déchets  ou  excédants.  ^ 

869.  Dans  tous  les  cas  où,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure, 
un  comptable  se  sera  trouvé  dans  l'impossibilité  d'observer  les  formalités 
prescrites,  il  sera  admis  à  se  pom*voir  auprès  du  ministre  ordonnateur  du 
service  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité  ^, 

870.  Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne  peuvent  pas  être  soumises  à  des 
recensements  annuels,  les  existants  au  commencement  de  chaque  année  et 
à  chaque  changement  de  gestion  sont  établis  par  des  certificats  adminis- 
tratifs. 

Lesdits  certificats  tiennent  lieu  d'inventaire  *. 

871.  D'après  les  documents  fournis  par  les  comptables,  il  est  tenu,  dans 

*  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  4. 
3  Idem,  art.  5. 

s  Idem,  art.  6. 

*  Idem,  art.  7. 
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chaque  ministère^  une  comptabilité  centrale  des  matières^  où  sont  résumés, 
après  vérification,  tous  les  faits  relatés  dans  ces  documents. 

Cette  comptabilité  sert  de  base  aux  comptes  généraux  publiés,  chaque 
aimée^  par  les  ministres  ^ 

872.  Chaque  ministre,  après  avoir  fait  vérifier  les  comptes  individuels 
des  comptables  de  son  département,  les  transmet  à  la  Cour  des  comptes  ave>: 
les  pièces  justificatives. 

Il  y  joint  un  résumé  général  par  branche  de  ser\ice  ^. 

873.  La  Cour  des  comptes,  après  avoir  procédé  à  la  vérification  de» 
compte^  individuels,  statue  sur  lesdits  comptes  par  voie  de  déclaratioD. 

Une  expédition  de  ctiaque  déclaration  est  adressée  au  ministre  ordonna* 
teur,  qui  en  donne  communication  au  comptable. 

Le  ministre,  sur  le  vu  de  cette  déclaration  et  des  observations  du  comp- 
table, arrête  définitivement  le  compte  '. 

874.  Immédiatement  après  l'arrêté  définitif  de  tous  les  comptes  de  cha- 
que année,  le  ministre  transmet  à  la  Cour  des  comptes  un  résumé  faisant 
connaître  la  suite  qui  a  été  donnée  à  ses  déclarations  et  les  redressements 
que  leur  prise  en  considération  motivera  dans  les  comptes  de  la  gestion  sui- 
vante *. 

875.  La  Cour  des  comptes  prononce  chaque  année^  en  audience  solen- 
nelle, dans  les  formes  déterminées  aux  articles  442,  443  et  444  du  présent 
décret,  une  déclaration  générale  sur  la  conformité  des  résultats  des  comptes 
individuels  des  comptables  en  ihatières,  avec  les  résultats  des  comptes 
généraux  publiés  par  les  ministres  *. 

876.  La  même  Cour  consigne  dans  son  rapport  annuel  les  observations 
auxquelles  aura  donné  lieu  Texercice  de  son  contrôle,  tant  sur  les  comptes 
individuels  que  sur  les  comptes  généraux,  ainsi  que  ses  vues  d'améliora* 
tion  et  de  réforme  sur  la  comptabilité  en  matières  6. 

§  3.  —  Valeurs  mobilières  ou  permanentes, 

877.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  on  permanentes  embrasse 
les  mobiliers  de  l'Etat  garnissant  les  hôtels,  pavillons,  casernes,  quartiers, 
chapelles,  hôpitaux  et  autres  établissements  ;  les  machines,  engins,  outils 
et  ustensiles  d'exploitation;  les  gabarits,  modèles,  types  et  étalons;  les 


1  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  8. 
a  Jdem,  art.  9. 
s  Idem,  art.  10. 

*  Règlements  ministériels,  ordonnance  du  30  novembre  t857,  arl.  80. 
s  Ordonnance  du  26  août  1844,  art  11. 

•  Idem,  art.  12. 
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bibliothèques^  archives^  musées^  cabinets  et  laboratoires;  les  dépôts  de 
cartes  et  d'imprimés;  les  objets  d'art  et  de  science  \  ' 

878.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  permanentes  n'est  point 
soumise  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

§  4.  —  Din^^Uùns  spéeiakg, 

879.  Les  règles  ci-dessus  prescrites  ne  sont  applicables  qu'au  matériel 
compris  dans  l'intérieur  de  FEmpire;  elles  ne  concernent  ni  le  matériel  des 
armées  actives^  ni  le  matériel  en  service  à  bord  des  bâtiments^  ni  les 
comptabilités  en  matières  sur  lesquelles  la  Cour  des  comptes  statue  par  ar- 
rêts conformément  aux  règlements  spéciaux. 

880.  Le  compte  général  de  chaque  ministère  est  soumis  à  l'examen  de 
la  commission  instituée  annuellement  en  vertu  de  l'article  192  du  présent 
décret  3. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

881.  Des  règlements  spéciaux  sont  rendus  pour  l'exécution  du  présent 
décret  par  les  différents  services  soumis  à  Tapplication  des  règles  qu'il 
prescrit;  ces  règlements  sont  suivis  de  la  nomenclature  des  pièces  à  pro- 
duire à  l'appui  des  opérations  des  comptables. 

Les  modiflcatious  dont  ces  règlements  et  ces  nomenclatures  pourraient 
être  susceptibles  doivent  être  concertées  entre  notre  ministre  des  finances 
et  chaque  ministre  compétent. 

882.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  règlement  général  sont 
et  demeurent  abrogées. 

883.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

*  Règlement  ministériel  delà  guerre  du 25  janvier  1845,  ordonnance  du  30  no- 
vembre 1857,  art.  81. 
2  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  13. 
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Le  Règlement  général  de  la  Comptabilité  Publique  a  été  préparé  par  une 
commission  instituée  le  19  novembre  1858.  Il  était  en  effet  doTenu  néces- 
saire de  revoir  et  de  compléter  le  Règlement  rendu  par  ordonnance  royale 
du  31  mai  1838.  Cette  commission^  dont  les  travaux  ont  duré  plus  de  trois 
ans^  était  présidée  par  M.  d'Audiffret,  qui  depuis  plus  d'un  demindède  a 
rempli  des  fonctions  importantes  dans  les  divers  services  financiers  de  l'État 
et  qui^  pour  les  matières  de  comptabilité  publique,  sinon  pour  la  partie  poli- 
tique et  économique  des  finances  où  il  accorde  trop  au  respect  des  choses 
établies  et  des  anciennes  idées^  est  Tautorité  la  plus  compétente  que  Ton 
puisse  consulter  et  qui  avait  déjà  dirigé  les  travaux  préparatoires  de  Tordon- 
nance  de  1838. 

C'est  Tordonnance  du  14  septembre  1822  qui  la  première  a  fixé  les  prin- 
cipes généraux  et  prescrit  les  procédés  uniformes  d'une  comptabilité  des- 
criptive et  régulièrement  justifiée  aux  divers  ordonnateurs  des  dép^ises 
publiques^  limité  la  durée^  jusqu'alors  indéfinie^  de  Texercice  financier  à 
l'année  de  l'exécution  des  services  et  enfin  tracé  toutes  les  dispositions  à 
suivre  pour  la  liquidation  des  créances^  pour  leur  ordonnancement  et  pour 
leur  paiement  définitif  sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres. 

Les  principales  modifications  qu'a  dû  recevoir  l'ordonnance  de  1838,  sont 
celles  qui  touchent  aux  diverses  dispositions  récentes  de  la  formation  des 
budgets  de  TÉtat  et  celles  dérivant  de  la  soi-disant  décentralisation  adminis- 
trative efiectuée  depuis  1852.  Le  point  où  il  eût  été  le  plus  désirable  de  voir 
se  fixer  des  prescriptions  nouvelles,  c'est  le  service  financier  de  l'Algérie  qui 
reste  encore  en  dehors  du  système  général  de  la  comptabililé  publique  et 
dont  rien  n'indique  que  la  situation  exceptionnelle  doive  bientôt  devenir 
régulière. 

La  commission  a  continué  ses  travaux,  depuis  que  le  décret  du  31  mai 
1862  a  été  rendu,  et,  comme  l'indique  l'article  881,  elle  s'est  occupée  de 
réviser  successivement  les  règlements  particuliers  des  services  divers  qui 
se  trouvent  soumis  aux  prescriptions  du  Règlement  général  ;  mais  cette  partie 
de  sa  tâche  n'est  pas  achevée  encore. 

Nous  aurions  voulu  que  dans  le  texte  du  décret,  car  c'est  là  peut-être  la 
meilleure  place  pour  l'exposition  de  ces  principes,  il  y  eût  un  chapitre  con- 
sacré à  définir  le  domaine  général  de  la  France,  le  domaine  public,  le  do- 
maine de  l'État  et  les  autres  domaines,  et  qu'il  y  fût  dit  comment  ces 
domaines  sont  formés,  comment  ils  peuvent  s'aliéner  ou  s'échanger,  comment 
ils  s'afiectent  à  des  services  publics.  Notre  législation  aurait  en  effet  besoin 
d'être  bien  fixée  pour  tout  ce  qui  compose  le  domame,  la  fortune  publique, 
et  en  dépende 

^  Au  tome  I"  de  cet  ouvrage  (page  251,  note),  nous  avons  exposé  les  conditions 
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Nous  croyons  aussi  qu'on  aurait  pu  mettre  quelque  chose  pour  mieux  dé- 
terminer la  situation  des  compagnies  ou  des  particuliers  concessionnaires  de 
quelque  partie  que  ce  soit  du  domaine  pubUc^  et  principalement  des  che- 
mins de  fer  ou  des  canaux  ;  mais  ce  code  est  destiné  à  être  revu  encore. 

Depuis  1862^  il  y  aurait  déjà  des  corrections  à  y  faire.  Les  plus  im- 
portants changements  sont  ceux  qui  sont  relatifs  aux  nouvelles  char- 
ges imposées  à  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée^  à  la  création  des  rentes 
mixtes^  à  la  suppression  des  Recettes  générales  et  à  la  réorganisation  de  la 
Caisse  d'amortissement.  Nous  nous  bornons  à  relever,  au  Bulletin  des  Lois, 
dans  l'ordre  où  ils  y  ont  été  publiés,  les  décrets  principaux  et  les  lois  qui 
modifient  ou  complètent  le  règlement. 

D.  20  juin  i862.  —  Règlement  de  la  comptabilité  des  chancelleries  con- 
sulaires. 

D.  2S  oct.  1862.  —  Les  comptes  antérieurs  à  Texercice  186i,  dans  les 
départements  annexés,  pour  les  communes  et  les  établissements  de  bien- 
faisance seront  jugés  et  apurés  par  les  conseils  de  préfecture,  sauf  recours 
à  la  Cour  des  comptes,  et  ce,  soit  d'après  la  loi  sarde,  soit  d'après  le  décret 
de  règlement  général. 

D.  iO  janvier  4863.  —  Organisation  financière  de  la  Cochinchine  fran- 
çaise. 

D.  15  mars  4862.  —  Règlement  intérieur  de  l'administration  de  l'Impri- 
merie impériale. 

D.  25  mars  1863.  —  L'administration  des  Contributions  indirectes  chargée 
de  recouvrer  les  produits  divers  des  eaux  fluviales. 

D.  18  février  1863.  —  Règlement  sur  la  solde,  les  revues,  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  de  la  gendarmerie. 

Régi,  du  23  mars  1863  sur  l'administration  des  lycées. 

D.  16  mars  1863.  —  La  Direction  de  la  comptabilité  générale,  instituée 
près  du  ministère  des  finances  prend  le  nom  de  Direction  générale  de  la 
Comptabilité  publique. 

D.  23  mai  1863.  —  Règlement  d'administration  publique  pour  Texécu- 

de  raliénabilité  définitive  on  temporaire  du  domaine  de  l'État,  et  nous  avons  dit 
qu'une  loi  de  1850  a  disposé  qu'aucun  immeuble  national  ne  pourrait  être  affecté  à 
un  service  public  qu'en  vertu  d'une  loi.  Cette  loi  est  celle  du  18  mai  1850  (titre  II, 
article  4).  Nous  avons  (goûté  qu'elle  n'est  pas  abrogée.  L'expression  n'est  pas  exacte. 
C'est  le  principe  de  la  loi  qui  subsiste,  mais  la  loi  elle-même  (et,  du  reste,  nous 
l'avons  fait  remarquer  déjà,  t.  II,  p.  260)  a  été  abrogée  par  un  décret  dictatorial, 
rendu  le  24  mars  1852,  dans  cette  période  de  trois  mois  où  Ton  s'est  hâté  de  donner 
au  pouvoir  exécutif  le  plus  de  puissance  possible,  même  sur  les  biens  publics.  Mais 
ce  décret  déclare  que  l'afTectation  ne  change  pas  le  caractère  domanial  des  proprié- 
tés de  l'État  et  il  faut  toujours  une  loi  pour  les  aliéner.  C'est  ainsi  que  peuimporte 
que  le  Jardin  du  Luxembourg  ait  été  en  partie  livré  par  décret  au  ministre  des 
finances,  si  le  Corps  législatif  refuse  de  le  faire  vendre. 
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tion  du  sénatus-consulte  du  22  août  i863,  relatif  à  la  constitatioii  de  la 
propriété  arabe  en  Algérie* 

D.  6  août  1863. —Application  dans  les  colonies  des  dispositioDs  des 
lois^  décrets  et  ordonnances  sur  les  dépôts  et  consignations. 

D.  20  juin  1863.  -*- Règlement  sur  l'institution  et  Torganisation  de  l'Hôtel 
des  invalides. 

D.  29  décembre  1863.  —  Organisation  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Règlement  du  2  janvier  1864  pour  l'exécution  de  ce  décret,  etc. 

Régi,  du  H  avril  1864  sur  Tadministration  et  la  comptabilité  des  Mai- 
sons Centrales  et  des  établissements  qui  leur  sont  assimilés. 

L.  du  8  juin  1864.  —  Dispositions  sur  les  cautionnements  des  receveon 
des  communes,  etc. 

D.  18  juin  1864.  —  Création  des  titres  mixtes  de  rentes  3  p.  100. 

D.  7  juillet  1864.  —  Régime  administratif  de  T Algérie. 

D.  18  juillet  1864.  -^  Sur  les  dépenses  de  l'État  et  les  taxes  locales  es 
Algérie. 

D.  27  nov.  1864.  —  Les  inspecteurs  des  postes  nommés  directeurs^  et  te 
directeurs,  receveurs. 

L.  21  juin  1865.  —  Loi  relative  aux  conseils  de  préfectures. 

L.  21  juin  1865.  -^  Loi  sur  les  associations  syndicales. 

L.  8  juillet  1865.  —  Extension  des  charges  de  la  Caisse  de  la  dotatioB 
de  l'armée. 

L.  12  juillet  1865.  —  Sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (charges  des 
départements  et  des  communes.) 

D.  21  novembre  1865.  —*  Suppression  des  receveurs  généraux  à  partir 
de  1867. 

1866.  —  Projet  de  loi  de  réorganisation  de  l'amortissement. 

D.  27  janvier  1860.  •—  Sur  la  simplification  et  la  mise  en  état  de  concor- 
dance avec  les  exposés  des  maires,  de  la  comptabilité  des  receveurs  de> 
communes,  des  établissements  de  bienfaisance  et  des  trésoriers  des  associa- 
tions syndicales. 

Arrêté  du  31  janvier  1866.  ^  Allocation  mensuelle,  et  non  plus  triines- 
trielle,  des  remises  dues  aux  percepteurs. 
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IVote  sur   l^Admlntetratlon  des   Financée. 


Voici  le  détail  des  attributions  générales  du  ministère  : 

Administration  des  revenus  publics,  de  la  dette  inscrite  et  des  monnaies; 
comptabilité  des  finances  de  TÉtat.  Établissement  et  règlement  du  budget 
général  de  chaque  exercice;  présentation  de  tous  les  projets  de  loi  sur  les 
finances.  Assiette,  répartition  et  perception  des  impôts  directs  et  indirects. 
Exploitation  des  domaines  et  des  bois,  des  postes,  des  tabacs,  du  timbre,  etc. 
Vérification  delà  fabrication  et  du  titre  des  monnaies.  Établissements,  régies 
et  entreprises  qui  donnent  un  produit  au  Trésor  public.  Mouvement  des 
fonds,  négociations  et  opérations  de  trésorerie.  Relations  avec  la  Banque  de 
France  et  avec  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris.  Sur- 
veillance des  caisses  publiques  et  des  préposés  comptables  ;  vérification  de  * 
leurs  comptes  et  de  leurs  pièces  justificatives  à  soumettre  au  jugement  de 
la  Cour  des  comptes.  Description,  contrôle  et  centralisation  de  tous  les  faits 
relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  deniers  publics.  Inscription  des  rentes, 
pensions  et  cautionnements,  contentieu:c  et  agence  judiciaire.  Liquidation 
et  ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  des  divers  services  des  finances 
et  de  celles  qui  ne  ressortissent  à  aucun  ministère.  Acquittement,  contrôle 
et  justification  de  toutes  les  dépenses  publiques  ordonnancées  par  les  mi-» 
nistres.  Nomination  aux  emplois  de  finances  administratifs  et  comptables  et 
à  ceux  d'agents  de  change  près  de  la  Bom'&e  de  Paris.  Proposition  aux  places 
de  fonctionnaires,  comptables  ou  autres  dont  la  nomination  est  réservée  à 
liEmpereur. 

L'administration  centrale  du  ministère  se  compose  ainsi  :  La  Division 
du  personnel  et  de  l'inspection  générale.  Il  y  a  1 1  inspecteurs  généraux  des 
finances,  12  inspecteurs  de  première  classe,  12  de  seconde  dasse,  14  de 
troisième  et  12  sous-inspectem-s.  —  Le  secrétariat  général,  divisé,  pour  le. 
service  central  des  archives,  du  matériel  et  du  contre-seing,  en  trois  bu- 
reaux auxquels  est  adjoint  une  sous-direction  de  la  comptabilité  spéciale 
des  dépenses  du  ministère,  et  en  trois  autres  bureaux  pour  les  affaires  des 
administrations  financières*  —  La  Direction  du  Contentieux  des  Finances, 
divisée  en  trois  bureaux  et  assistée  d'un  conseil  judiciaire.  ^  La  Direction 
du  mouvement  général  des  fonds..  -*-  La  Direction  de  la  dette  inscrite.  ^  La 
Direction  de  la  Comptabilité  générale  des  Finances.  —  Le  service  du  caissier- 
payeur  central  du  Trésor  public.  —  I^a  division  du  contrôle  général. 

Les  agents  et  comptables  extérieurs  du  Trésor  public  sont  les  receveurs 
généraux,  leâ  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  d'un  cdté>  et  les 
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payeurs  de  l'autre.  Telle  était  du  moins  la  distribution  des  fonctions  jusqu'à 
la  Gn  de  1865.  11  a  été  décidé  alors  que,  dans  le  cours  de  i'année  i866, 
toutes  les  recettes  générales  disparaîtraient  et  que  le  service  des  receTears 
généraux  serait  fait  par  les  payeurs.  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
où  résidait  le  receveur  général^  il  n'y  avait  pas  de  receveur  particulier.  On 
n'en  établira  sans  doute  pas  ;  mais  dans  tous  les  autres  chefs-lieux  il  y  eo  a 
un^  sans  préjudice  du  percepteur  qui  existe  même  au  chef-lieu  de  départe- 
ment et  dans  toutes  les  communes  et  les  groupes  de  communes  (8,000)  où 
la  recette  atteint  un  certain  chiffre.  A  Paris,  il  n'y  a  ni  receveur  générai  ni 
payeur^  la  caisse  du  Trésor  s'ouvrant  directement  pour  les  recettes  et  pour 
les  dépenses.  Les  payeurs  sont  rangés  en  quatre  classes.  Outre  ces  agents  qui 
exercent  leurs  fonctions  en  France^  le  ministère  des  finances,  pour  tous  ses 
grands  services,  a  des  représentants  en  Algérie  et  dans  les  colonies. 

Les  grandes  administrations  qui  dépendent  du  ministère  sont  :  la  Direc- 
tion générale  des  Contributions  directes,  ayant  à  sa  tête  un  directeur  et  deux 
administrateurs,  ses  conseillers  (répartement,  cadastre,  assiette,  contentieui, 
service  générai)  et  taisant  agir,  au  dehors,  le  personnel  des  directeurs  6t 
inspecteurs  de  chaque  département  ;  —  la  Direction  de  V Enregistrement 
des  Domaines  et  du  Timbre,  dont  le  directeur  est  assisté  d'un  conseil  de 
quatre  administrateurs,  d'un  conseil  judiciaire  pour  le  contentieux  et  d'ofB- 
ciers  et  agents  divers  (avocats,  avoués,  notaires,  agents  de  change,  archi- 
tectes). Un  directeur  et  un  inspecteur  siègent  au  cheMieu  de  chaque  dépar- 
tement où  fonctionnent  encore  des  vérificateurs  sans  résidence  Oxe  et  doDt 
le  nombre  varie.  Au  chef-lieu  de  chaque  département  et  de  chaque  arron- 
dissement, il  y  a  un  conservateur  des  hypothèques  ;  —  la  Direction  des 
Douanes  et  des  Contributions  indirectes.  Cinq  administrateurs  forment  k 
conseil  du  directeur.  La  spécialité  du  premier  embrasse  le  tarif,  les  colonies 
et  entrepôts,  les  archives  commerciales  ;  celle  du  second,  le  service  général 
des  directions  mixtes  des  douanes  et  des  contributions  indirectes;  da 
troisième,  le  contentieux  des  douanes,  les  primes,  sels  et  pêches;  du  qua- 
trième, le  service  général  des  contributions  indirectes;  du  cinquième, 
les  octrois,  la  garantie  de  l'or  et  de  l'argent,  les  cartes,  la  navigation  inté- 
rieure, les  bacs,  etc.,  et  les  cautionnements  et  retraites  de  la  direction. 
Il  y  a  des  directions  mixtes,  avec  directeur,  inspecteurs,  sous-inspec- 
teurs, receveur  principal,  receveurs,  entreposeurs,  à  Dunkerque,  Lille,  Va- 
lenciennes,  Charleville,  Metz,  Strasbourg,  Colmar,  Besançon,  Bourg,  Gre. 
noble,  Digne,  Toulon,  Marseille,  Montpellier  Perpignan,  Tarbes,  Pau, 
Bordeaux,  La  Rochelle,  Napoléon-Vendée,  Nantes,  Vannes,  Brest,  Saint- 
Brieuc,  Saint-LÔ,  Caen,  Rouen  et  au  Havre.  A  Boulogne,  Bastia,  et  dans 
les  colonies,  il  y  a  des  directions  spéciales  des  douanes.  Partout  ailleurs, 
dans  chaque  département,  il  y  a  une  direction  spéciale  des  Contributions 
indirectes,  avec  un  directeur,  un  ou  plusieurs  inspecteurs,  plusieurs  sou^ 
inspecteurs,  un  ou  plusieurs  receveurs  principaux  ou  receveurs  principaux 
entreposeurs,  des  entreposeurs  et  des  receveurs  particuliers  entreposeurs. 
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De  plus  il  existe  sept  inspections  et  deux  sous-inspections  particulières  pour 
les  sucres  dans  les  départements  du  nord.  —  Le  service  des  tabacs  dépen- 
dait naguère  encore  des  Contributions  indirectes;  il  en  a  été  détaché  pour 
former  une  direction  que  gouvernait  d'abord  un  directeur,  assisté  de  deux 
administrateurs.  A  Paris^  la,  manufacture  centrale  possède  une  école  d'ap- 
plication. Dans  chacune  des  manufactures  il  y  a  un  régisseur^  un  contrôleur 
de  comptabilité  et  un  contrôleur  de  fabrication;  dans  les  magasins^  un  gard^ 
magasin  et  un  contrôleur.  Dans  les  départements  qui  cultivent  les  tabacs^ 
des  inspecteurs  et  des  sous-inspecteurs  surveillent  la  culture.  En  prenant 
le  nom  de  Direction  générale  des  Manufactures  de  VÉtaty  avec  un  directeur 
et  trois  administrateurs  pour  la  gouverner^  la  direction  des  tabacs^  par 
décret  du  9  noverabree  1865,  s'est  accrue  du  service  civil  des  poudres, 
détaché  du  ministère  de  la  guerre.  L'École  d'application  des  tabacs  formera 
désormais  les  ingénieurs  de  ce  service.  —  La  Direction  des  Postes  compte 
compte  trois  administrateurs,  conseillers  du  directeur  général  qui  a  sous  ses 
ordres  immédiats  le  bureau  du  personnel  et  le  bureau  du  service  central. 
Des  commissaires  du  gouvernement  surveillent  les  services  de  poste  confiés  à 
des  compagnies  maritimes.  Dans  les  départements  il  y  a  un  inspecteur,  quel- 
quefois un  sous-inspecteur,  un  directeur-comptable  et  quelquefois  aussi  un 
contrôleur.— La  direction  des  forêts  est  administrée  parom  directeur  et  deux 
administrateurs.  Pour  plus  de  détails  on  peut  se  reporter  à  ce  qoi  a  été  dit 
dans  le  premier  volume,  au  chapitre  du  Domaine  de  l'État,  et,  dans  celui-ci, 
aux  pages  consacrées  à  l'énumération  des  dépenses  publiques. 

Du  ministère  des  Finances  relève  encore  la  Commission  des  Monnaies  et 
Médailles  chargée  de  juger  le  titre  et  le  poids  des  espèces  fabriquées,  et  de 
surveiller  Texécution  des  lois  monétaires,  la  fabrication  des  monnaies  et  l'es- 
sai des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  la  confection  des  coins  et  poinçons;  de  dé- 
livrer, conformément  aux  lois,  aux  essayeurs  de  commerce  et  aux  essayeurs 
des  bureaux  de  garantie,  les  certificats  de  capacité;  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  au  titre  et  à  la  marque  des  lingots  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, et  de  surveiller  toutes  les  opérations  des  ateliers  monétaires.  Elle  est 
chargée,  en  outre,  du  contrôle  à  exercer  sur  la  confection  des  planches  des 
limbres-poste,  cartes  à  jouer,  billets  de  banque  et  sur  l'impression  des  tim- 
bres-poste. Cette  commission  se  compose  d'un  président  et  de  deux  com- 
missaires généraux.  Un  musée  monétaire  est  établi,  comme  on  l'a  vu,  dans 
l'Hôtel  des  Monnaies  de  Paris.  Il  n'existe  plus,  depm's  l'achèvement  de  la 
refonte  des  monnaies  de  cuivre,  que  les  hôtels  de  Paris,  de  Bordeaux,  de 
I^yon,  de  Strasbourg,  encore  celui  de  Lyon  ne  fonctionne-t-il  point.  Près  de 
chacun  de  ces  hôtels  il  y  a  un  commissaire  des  monnaies,  un  directeur  de 
la  fabrication,  un  contrôleur  au  change  et  un  contrôleur  au  monnayage. 
L'essayeur  des  bureaux  'de  garantie  des  départements  et  de  Paris,  dont  le 
personnel  se  compose  d'un  contrôleur  et  d'un  receveur  dépendant  de  la  di- 
rection des  Contributions  indirectes,  relève  de  la  commission  des  Monnaies 
et  Médailles.  Enfin,  c'est  au  ministère  des  Finances  que  pourrait  se  rattacher 
II.  39 
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la  Cowr  des  comptés^  comme  la  Cour  de  cassation  et  les  tribunaux  se  latu- 
chent  au  ministère  de  la  Justice;  mais  elle  jouit  en  quelque  sorte  d'une eiiê- 
tence  indépendante  et,  dans  le  classement  hiérarchique  de  VAlmanach  im^ 
périal,  elle  semble  faire  partie  du  ministère  de  la  Justice  lui-même. 

La  Révolution  avait  essayé  de  séparer  l'administration  des  finances  du 
gouvernement  ;  mais,  de  tentatives  en  tentatives,  on  n'était  airivé  à  rien 
d'avantageux,  ni  pour  le  pouvoir  ni  pour  le  pays. 

Le  ministère  des  Finances  est  l'œuvre  de  Gandin  et  de  Mollien  pour  ks 
premières  assises,  mais  le  plan  primitif  a  été  refait  et  Tordre  mis  partout  par 
le  baron  Louis,  par  Corvelto,  par  Yillèle.  On  n*a  eu  depuis  que  peu  de  chose 
a  y  faire  pour  en  achever  l'exécution.  L'ordonnance  du  17  décembre  1844 
en  a  fixé  les  formes  qui  n'ont  été  retouchées  ensuite  que  pv  endroits»  et 
toujours  pour  plus  de  simplicité  et  de  solidité.  On  s'y  applique  encore,  ps 
une  révision  approfondie  des  règlements  de  tous  les  services  adaiini8trati&. 

En  1814,  on  comptait  1434  commis  dans  l'administration  centrale  qd 
coûtait  4,361,000  francs;  en  1828,  il  y  en  avait  822  et  elle  coûtait 
2,375,000  francs.  En  1854,  elle  ne  coûtait  plus'que  1,619«000  francs,  et  k 
nombre  des  employés  n'était  plus  que  de  542.  Avec  les  administratiaDS 
financières  on  y  comptait,  dans  ces  trois  années,  4,562,  puis  2,982  et  enfin 
2,435  emplois  payés  13,423,245  francs,  puis  8,490,350  et  enfin  6,055,750  fr. 
On  a  vu  plus  haut  ce  qu'elle  coûte  à  présent;  et  encore  n'avons-noos  donné 
que  les  chifires  du  projet  de  budget  de  1866,  prévisions  que  le  ministre  a 
corrigées -depuis  par  de  notables  économies. 

La  principale  porte  sur  les  receveurs  généraux  dont  le  service  est  sopprimé. 

Le  17  octobre  1865,  M.  Fould  a  proposé,  pour  faire  d'abord  un  essai, 
de  réunir  dans  les  mêmes  mains  les  fonctions  de  payeur  et  de  roceTenr  gé- 
néral de  la  Haute-Vienne.  L'accueil  fait  à  cette  proposition  l'a  déterminé,  ie 
20  du  mois  suivant,  à  demander  que  h.  mesure  fût  généralisée.  Au 
mencement  de  1867  toutes  les  recettes  générales  seront  confiées  aux  ] 
des  départements  qui  seront  divisés  en  trois  classes  et  prendront  le  nom  de 
trésoriers-payeurs  généraux.  Ce  nom  de  trésorier  est  ancien  dans  notre  hb> 
toire  financière,  et  le  grand  poète  Racine  a  été  trésorier  de  Fnmce  <  «n  k 
généralité  de  Moulins,  »  charge  qui  n'était  souvent  qu'honorifique.  Mosro* 
ceveurs  généraux,  du  reste,  n'ont  pas  tous  été  des  financiers  et^  jusqu'à  nolit 
temps,  on  a  vu  leurs  fonctions  remplies  par  leurs  commis  de  confiance  tandis 
qu'ils  ne  s'occupaient  que  détenir  ouverts  de  beaux  salons.  La  raiaon  qui^dans 
le  principe,  avait  empêché  de  réunir  les  recettes  générales  aux  caîjBCi  de 
paiement,  c'est  que  les  receveurs»  ces  banquiers  du  Trésor,  pournûent  être 
intéressés  à  faire  valoir  les  fonds  placés  dans  leurs  nains  le  plus  kngtemps 
possible  et  entraînés  à  ne  pas  acquitter  ponctuellement  les  d^Mnses  publi- 
ques. Il  fallait  donc  des  payeurs  en  titre  pour  qu'elles  fussent  acquittées 
avec  exactitude.  Mais  avec  le  temps,  l'amélioration  delà  situation finandèie 
et  la  création  des  succursales  de  la  Banque  où  sont  versés  ki  fonds  sore- 
bondants  de  l'État,  a  changé  la  nature  et  diminué  l'importance  des  services 
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qui  étaient  demandés  comme  l'étendue  des  facilités  accordées  aux  receveurs,  et, 
d'un  autre  côté,une  grande  partie  des  paiements  réservés  aux  seuls  payeurs  ont 
pu  être  faits  directement  sur  les  caisses  des  receveurs  et  même  des  simples 
percepteurs.  A  Paris,  c'est  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  qui  fait  à  la 
fois  les  paiements  et  les  recettes.  Il  n'était  donc  plus  nécessaire  de  séparer 
les  fonctions.  En  les  réunissant,  on  opérera,  d'une  part,  une  économie  d'au 
moins  2  millions,  et  on  aura  le  droit  d'exiger  des  nouveaux  comptables  une 
aptitude  et  des  connaissances  particulières. 

Maintes  fois,  quand  la  suppression  des  recettes  générales  a  été  proposée, 
il  a  été  demandé  que  le  Trésor  s'entéu.dlt  purement  et  simplement  avec  la 
Banque,  comme  en  Angleterre,  pour  la  charger  de  ses  encaissements  et  de 
ses  remises  de  fonds,  et  il  est  en  effet  évident  que  ce  serait  là  la  manière  la 
plus  simple  et  la  plus  économique  de  procéder,  mais  ie  ministre  a  cru,  et 
nous  sommes  de  son  avis,  qu'on  aurait  tort  de  donner  à  la  Banque,  dans 
Fétat  des  choses,  une  autre  mission  que  celle  de  faciliter  et  de  multiplier  les 
transactions  commerciales,  et  il  nous  semble  en  outre  que  la  pensée  qui  était 
déjà  présente  à  l'esprit  de  Napoléon  subsiste  toujours,  et  qu'un  mouvement 
de  fonds  peut  porter  quelquefois  en  lui  le  secret  de  l'État. 

Il  eût  été  possible  de  prendre  un  parti  moyen  et  de  confier  à  la  Banque 
le  service  des  recettes  en  supprimant  les  receveurs  génânux  et  en  ne  fai- 
sant que  modifier  les  attributions  des  payeurs.  Nous  regrettons,  du  moins, 
qu'en  réunissant  les  deux  fonctions,  il  reste  nécessaire  de  ne  les  confier 
qu'à  des  personnes  riches,  puisqu'on  demande  toujours  le  même  gros  cau- 
tionnement aux  agents  qui  les  exerceront;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  réforme  était  justement  réclamée  et  qu'elle  est  heureuse  ^ 

*  Le  10  de  chaque  mois  les  receveurs  sont  débités  de  toutes  les  sommes  qui  ont  dû 
être  perçues  par  eux  le  \*',  et  dès  le  jour  de  la  recette,  de  toutes  celles  qu'ils  en- 
caissent sans  qu*il  y  ait  de  date  obligatoire  pour  leur  encaissement.  Une  fois  débités, 
le  Trésor  leur  fait  payer  Tintérêt  des  fonds  dont  ils  ne  se  déchargent  point.  D'autre 
part,  ils  reçoivent  1/4  p.  100  des  sommes  qu'ils  livrent  sans  les  devoir  encore  et  de 
celles  qu'ils  tiennent  à  la  disposition  du  Trésor  pour  le  paiement  de  ses  mandats. 
Une  partie  des  paiements  à  effectuer  s'opère  au  moyen  de  lettres  de  change  donl 
ils  garantissent  l'acquittement,  mais  en  prélevant  1/3  p.  100  de  leur  montant  sur  les 
particuliers  qui  donnent  ces  traites  pour  payer  ce  qu'ils  doivent. 

Les  mouvements  de  fonds  s'opèrent  à  leurs  risques  et  périls  dans  l'intérieur  des 
départements,  et  entre  les  départements  à  la  charge  deTËtat  qui  remet  les.  transports 
d'espèces  à  des  services  d'entreprise.  Tous  les  mouvements  ne  coûtent  guère  que 
2  millions  et  demi,  trois  millions  au  plus,  ou  0,08  p.  100  du  total  du  budget  et 
0,025  p.  100  du  toul  des  opérations  qui  font  toujours  mouvoir,  dans  Tannée,  au 
moins  10  milliards. 

Les  frais  étaient  autrefois  bien  plus  lourds  pour  l'Ëtat.  De  1814  à  1830  seulement, 
les  innovations  des  ministres  eurent  pour  effet  de  les  diminuer  de  10  millions  par  an 
presque  tout  sur  les  bénéfices  laissés  aux  receveurs  généraux.  Le  Trésor  s'est  éman- 
cipé peu  à  peu  et  achève  son  émancipation.  D'abord  ce  fut  au  moyen  de  la  Caisse 
de  service»  créée  par  MoUien;  depuis,  c'est  par  les  opérations  de  la  direction  du 
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IVotlce    sur   l'Impôt   en   général    et   «itr    les    Impdu 
Arançal»    en    pai*ttculfer« 


On  nous  reprocherait  sans  doute  de  n'avoir  pas  distinctement  donm 
quelque  part  dans  ce  livre  notre  opinion  sur  l'impôt  en  général  et  sur  les 
impôts  particuliers  qui  font  partie  de  notre  système  de  recettes  publiques. 
C'est  pour  éviter  ce  reproche  que  nous  écrivons  ces  dernières  pagies^  en 

mouvement  des  fonds  qui  est  une  véritable  banque  du  Trésor,  en  rapport  non-cei' 
lement  avec  tous  les  caissiers  et  comptables,  mais  avec  les  particuliers  mène. 

Autrefois  il  y  avait  des  payeurs  divisionnaires  et  des  payears  généraux  qui  for- 
maient un  étatmajbr.  La  facilité  et  la  sûreté  des  communications  a  fait  sappriiEer 
ces  intermédiaires,  et  nous  voilà  enfin  qui  n'allons  plus  avoir  que  des  payears  dépar- 
tementaux pour  remplacer  toutes  ces  classes  de  payeurs  et  les  receveurs  généncx 
eux-mêmes. 

Les  receveurs  généraux,  jusqu'en  1814,  ne  payaient  TÉtat,  noua  le  savons,  qu'ai 
effets  ou  obligations  à  long  terme. 

La  Caisse  générale  de  service  et  les  payeurs  généraux  ont  été  supprimés  par  le 
ordonnances  du  18  novembre  1817,  du  8  juin  1821  et  du  29  décembre  1823.  Le 
Caissier  du  Trésor,  les  receveurs  généraux  et  les  payeurs  n*ont  plus  eu  dès-lors  kor 
responsabilité  couverte  et  sont  devenus  directement  justiciables  de  la  Cour  dei 
comptes. 

Les  livres  étaient  tenus  partout  en  partie  double,  mais  avec  des  Cormes  difrérenl&. 
L'uniformité  fut  établie  par  un  arrêté  du  10  novembre  1816.  L'ordonnance  du  4  no- 
vembre 1824  a  eu  d'heureux  effets  aussi  en  réunissant  dans  an  même  local  toutes 
les  directions  et  divisions  du  ministère  des  Finances.  Dès  lors  plus  de  caisses  dis- 
tinctes, plus  de  réserves.  Déjà  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  avait  assîgiié  à 
la  comptabilité  de  chaque  «  exercice  »  une  durée  précise,  celle  da  service  fait  es 
une  année.  La  réunion^des  services  spéciaux  au  budget  et  de  divers  produits  acci- 
dentels et  particuliers  a  complété  la  réforme,  dont  le  bienfait  fut  étendu  en  méa^ 
temps  à  la  comptabilité  des  départements  et  des  communes.  La  comptabilité  minbtê- 
rielle  étant  placée  depuis  l'ordonnance  du  10  décembre  1823  sous  le  contrôle  admi- 
nistratif d'une  commission  supérieure,  toute  la  comptabilité  publique  n'en  est  deve- 
nue que  plus  rigoureusement  soumise  au  contrôle  judiciaire  de  la  Goar  des  comptes. 

On  a  pu  trouver  dans  le  règlement  de  la  comptabilité  générale  qui  précède  en 
pages,  tout  ce  que  l'on  peut  désirer  savoir  sur  la  marche  du  service  des  recettes  et 
des  paiements  de  l'État.  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  ici  même. 

Ce  règlement  contient  tentasses  règles  générales.  Les  règles  itarticulîères  sont  rés- 
nies  et  classées  dans  le  recueil  qui  a  pour  titre  :  Instruction  généràU  sur  le  serrici 
et  la  comptabilité  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  des  per- 
cepteurs des  contributions  directes,  des  receveurs  de  communes  et  d^établisse- 
ments  de  bienfaisance,  des  secrétaires,  agents  comptables,  des  étabUssemenU 
d*enseignement  supérieur  et  des  caissiers  de  caisses  d^épargne,  —  3  toL  in-S*. 
Imp.  Imp.  MDGGGLIX  et  MDCGCLX  (Annexes). 
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,  priant  le  lecteur  de  vouloir  bien  croire  qu'elles  seraient  plus  longues,  même 
à  la  fia  d'un  ouvrage  déjà  bien  long^  si  nous  ne  sa.yions  pas  autant  que  per- 
sonne combien  il  faut  se  défier  des  opinions  individuelles  dans  ces  matières 
et  si  nous  ne  redoutions  pas  de  grossir  le  nombre  de  ceux  qui  se  donnent  le 
plaisir  ou  qui  se  croient  dans  l'obligation  de  bâtir  des  plans  de  réforme  uni- 
verselle,  les  uns  par  un  impatient  appétit  du  bien,  les  autres  par  une  ambi- 
tieuse ignorance  des  difficultés  qui  le  retardent  toujours. 

§  i,De  l'impôt. — Que  n'a^t-on  pas  dit  sur  l'impôt,  sur  tous  les  impôts  ?  Il 
y  a  trop  de  naïveté  à  croire  qu'on  proposera  quelque  cbose  d'absolument  neuf 
et  il  y  a  aussi  une  sorte  de  grossièreté  à  penser  que  jusqu'ici  les  gouverne- 
ments ne  se  sont  souciés  que  de  remplir  leurs  caisses^  pour  jouir  du  présent 
et  sans  se  préoccuper  de  l'avenir^  et  qu'ils  l'ont  fait  en  négligeant  volontai- 
rement d'asseoir  et  de  répartir  les  impôts  suivant  les  règles  de  la  justice. 
Même  avant  1789,  il  y  eut  de  grands  esprits  et  d'honnêtes  administrateurs 
qui  étudièrent  toutes  les  questions  dont  la  solution  n'est  pas  trouvée  encore. 
C'est  aussi  une  vraie  puérilité  que  de  comparer  perpétuellement  l'impôt  à 
uneperte^  à  un  sacrifice;  et,  en  entrant  dans  les  détails^  c'en  est  encore  une 
que  de  vouloir  que  l'impôt  indirect  soit  immoral  parce  qu'il  se  paie^  pour 
ainsi  dire^  sans  qu'on  s'en  aperçoive.  H  ne  faut  pas  tant  de  mysticisme  dans 
les  idées  politiques  et  économiques.  L'impôt  est  la  mise  en  commun  d'un 
fonds  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  et  en  supposant  un  bon  gouvernement, 
devient  productif  à  l'avantage  de  tous  et  dont  la  formation  a  coûté  à  chacun 
peu  de  chose  et  ne  lui  a  même  pris  souvent  que  ce  qu'il  aurait  dépensé 
avec  moins  d'utilité  pour  lui-même.  On  le  voit^  nous  ne  nous  piquons  pas 
d'utopie;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  l'on  fait  toujours  œuvre  de  bon  ci- 
toyen en  essayant  de  diminuer  le  revenu  de  l'État.  C'est  de  surveiller  son 
emploi  que  nous  sommes  tenus  tous,  mais  notre  devoir  est  aussi,  quand 
nous  sommes  en  garde  contre  les  abus  du  pouvoir,  de  faire  que  l'État  soit 
riche  ;  et  les  dissertations  audacieuses,  les  plans  de  réforme  tout  d'une 
pièce,  quand  ils  ne  sont  ni  soutenus  par  de  sérieuses  études  ni  à  un  moment 
donné  praticables,  ne  sauraient  que  discréditer  l'État  qui  est  la  nation  elle- 
même  dans  les  plus  hautes  fonctions  de  la  vie  sociale. 

Néanmoins  nous  aimons  encore  mieux  les  utopistes  qu'animent  de  géné- 
reux sentiments  et  qui  parfois  tracent  d'avance  de  meilleurs  chemins,  que 
tant  d'esprits  étroits  et  obstinés  pour  qui  tout  établissement  debout  est  une 
arche  sainte  et  qui,  en  prêchant  le  respect  absolu  de  tous  les  droits  exercés 
actuellement  par  l'État,  se  préoccupent  moins  de  la  solidité  de  l'État  lui- 
même  que  de  la  sécurité  du  temps  où  ils  achèvent  de  vivre. 

Ce  n'est  que  par  tâtonnements  qu'on  a  toujours  procédé  dans  les  finan- 
ces. Reconnaissons  qu'on  ne  pouvait  souvent  suivre  une  autre  marche,  mais 
ne  faisons  pas  de  ces  velléités  de  progrès  et  de  ces  hésitations  successives 
la  règle  inviolable  de  la  sagesse  et  le  salut  de  l'avenir.  A  la  force  d'inertie 
des  perpétuels  admirateurs  du  présent  et  du  passé  souffrons  donc  que 
s*attache  toujours  l'impulsion  des  novateurs. 
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Ce  n'est  pas  d*ailleurs  vouloir  des  nouveautés  dangereuses  que  de  désirer 
que  rimpôt  soit  de  plus  en  plus  ramené  aux  règles  qu'ont  tracées  les  maî- 
tres. Or  il  doit  ètre^  suivant  Adam  Smith^  proportionnel  aux  facultés  des 
contribuables^  fixé  nettement  et  pour  la  somme  à  payer  et  pour  le  temps  et 
la  manière  de  la  payer^  aussi  peu  gênant  que  possible  et  jamais  yesatoire 
pour  les  particuliers^  car  ils  sont  toujours  censés  s'imposant  eux-mêmes,  et 
enfin  peu  coûteux  à  percevoir.  Sismondi  ajoute  qu'il  atteindra^  pourètrejuste 
et  utile^  non  les  capitaux^  non  pas  même  les  revenus  bruts,  mais  toujours  k 
revenu  net^  qu'il  ne  peut  être  exigé  de  celui  qui  n'a  que  juste  de  quoi  vlire 
et  qu'il  ne  doit  pas  frapper  la  partie  de  la  richesse  nécessaire  à  la  reproduc- 
tion de  la  richesse.  On  a  reconnu  depuis  qu'il  faut  qu'un  impôt  soit  com- 
biné pour  exercer  l'influence  la  plus  heureuse  sur  le  travail  national  et  aor 
la  civilisation  intellectuelle  du  pays^  qu'il  ne  spécule  pas  sur  l'immoralité 
des  individus  et  ne  puisse  jamais  nuire  à  la  santé  publique.  M.  Passy  a  lait 
aussi  remarquer  qu'il  est  nécessaire  de  l'établir  de  manière  à  ce  que  per- 
sonne ne  soit  tenté  et  n'ait  le  pouvoir  d'échapper  à  ses  prescriptions.  Voilà 
les  règles  essentielles.  On  rentre  dans  Tune  des  maximes  de  Sismondi 
quand  on  recommande  de  diminuer  les  taxes  toutes  les  fois  qu'il  est  proba- 
ble qu'en  les  diminuant  la  loi  fera  croître  les  consommations  au  point  de  m 
rien  perdre  des  tributs  qu'elles  paient. 

Hors  de  ces  règles^  qui  sont  indiscutables,  il  n'y  a  plus  que  des  opinions. 

De  toutes  ces  opinions  la  plus  hasardée  est  celle  qui  propose  l'établi^e- 
ment  d'un  impôt  unique.  Cet  impôt  ne  pourrait  exister  que  dans  une  asso- 
ciation qui  ne  serait  relative  qu'aux  personnes,  mais  dans  une  société  qui 
embrasse  à  la  fois  les  personnes  et  les  choses  l'impôt  est  nécessairement 
multiple.  L'impôt  unique,  quelle  que  soit  la  base  sur  laquelle  on  l'établisse 
(la  terre,  le  capital  ou  le  revenu),  ne  saurait,  en  outre,  produire  qu'une  par- 
tie des  revenus  dont  les  sociétés  actuelles  ont  besoin  pour  jouer  leur  rôk 
d'activité  civilisatrice  et  marcher  encore  en  avant.  Rien  n'est  donc  moins 
scientifiquement  fondé,  rien  n'est  moins  praticable,  et  quand  on  se  laisse 
aller  à  supputer  les  économies  produiles  par  la  perception  facile  d'un  tel 
impôt,  on  oublie  que  ce  n'est  pas  à  l'avenir,  que  c'est  au  passé  qu'en  appar- 
tient l'idée. 

Après  le  rêve  ou  plutôt  le  souvenir  de  l'impôt  unique,  la  théorie  rencontre 
une  autre  chimère,  celle  de  l'impôt  fixe  qui  ne  saurait  s'appliquer  mèiDe 
aux  contributions  de  la  terre  et  qui  ne  répond  ni  aux  continuels  mouvemeoU 
du  travail  et  des  inégaUtés  de  production  et  de  fortune  qu'ils  produisent,  ni 
aux  variables  nécessités  des  États. 

La  règle  de  la  proportionnalité  est  dictée  par  la  justice  même.  On  a  dit 
qu'il  n'y  a  pas  de  proportionnalité  vraie  sans  une  certaine  progressivité,  et 
quelques-uns  même  ont  voulu  que  les  fortunes  soient  dans  toutes  leur< 
jouissances  et  dans  toules  leurs  manifestations  taxées  d'après  des  tarifs  iniiê- 
finiment  progressifs.  La  progressivité  indéfinie  est  condamnée  par  le  calcul 
qui  marque  aisément  la  limite  où  des  fortunes  inférieures  deviendraient 
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supérieures  à  celles  qui  les  dépassent;  elle  s'oppose  au  développement  des 
facultés  humaines  qui  ne  veulent  produire  que  pour  arriver  à  des  résultats 
toujours  plus  grands;  enfin,  c'est  un  instrument  aveugle  qui  ne  voit  pas,  qui 
ne  veut  pas  voir  quelles  différences  il  y  a  entre  les  situations  des  individus 
et  des  familles.  Les  tarifs  de  la  progression  devraient  donc  varier  à  l'infini 
pour  être  équitables;  mais  où  est  le  tribunal  qui  jugerait  de  ces  variations^ 
et,  s'il  s'en  trouve  un^faudra-t-ildonc  que  chaque  jour,  les  situations  ayant 
changé,  les  taxes  de  la  veille  se  modifient?  Non^  car  si  l'impôt  ne  peut  être 
fixe,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  n'ait  aucune  stabilité.  L'impôt  progressif 
n'est  juste  que  là  où  il  souffre  des  limites  et  où  la  progression  est  calculée 
en  effet  pour  être  une  forme  de  la  proportionnalité*  On  le  comprend»  par 
exemplCi  danii  les  cas  où  les  individus^  sans  y  avoir  de  droits  acquis  per- 
sonnellement par  le  travail,  entrent  en  possession  de  biens  quelconques;  on 
le  comprend  encore  dans  les  jouissances  de  luxe  et  de  plaisir,  (c'est 
ainsi  que  la  loi  française  l'a  établi  sur  les   suecestions,  e^  nous  vou-« 
drions  qu'on  taxe  aussi  les  remboursements  de  hasard  des  obligations  à 
primes  et  de  tout  ce  qui  ressemble  à  une  loterie);  mais  quand  on  l'établit  au 
rebours  de  la  justice,  comme  sur  les  tabacs  vendus  plus  cher  au  pauvre 
qu'au  riche,  etgénéralemeot  sur  les  objets  de  consonmiation  dont  les  taxes 
même  uniformes  sont  si  lourdes  pour  les  uns,  et  si  légères  pour  les  autres, 
aucun  argument  n'a  de  force  pour  le  défendre.  C'est  pourtant  presque  tou- 
jours de  cette  manière  que  nous  employons  l'impôt  progressif,  cet  impôt 
contre  lequel  on  tonne  aussitôt  dès  qu'il  menace  les  revenus  ou  les  capitaux. 
II  est  d'usage  de  répartir  les  impôts  en  deux  classes  principales  :  les  im* 
pots  directs  et  les  impôts  indirects.  Changer  des  qualifications  si  usitées 
serait  bien  difficile,  mais  il  semble  néanmoins  qu'il  vaudrait  mieux  dire 
«  impôts  nominatifs  ou  impôts  obligatoires,  »  et«  impôts  facultatifs.  »  Le  mot 
même  d'  «  impôt  »  qui  suppose  une  charge,  une  violence^  devrait  toujours 
être  remplacé  par  le  mot  de  «  contribution  »  qui  implique  un  consentement. 
En  réalité,  il  n'est  pas  d'impôt  direct,  car  toute  contribution  est  directe  à  la 
fois  pour  celui  qui,  en  définitive,  la  paie  ou  en  paie  une  part,  et  indirecte  par 
les  eflels  de  réfraction  qu'elle  produit  sur  les  salaires  ou  le  prix  des  produits 
de  la  terre,  du  capital  et  du  travail  * . 
Mais  admettons  les  termes  employés.  Toute  une  école  s'applique  à  ne  vou- 


<  Incidence.  —  On  a  plusieurs  fois  discafé  la  question  de  Tiilcidenee  des  impôts. 
Qui  est-ce  qui  les  paie?  Le  propriétaire  ou  producteur,  le  commerçant  ou  leçon* 
iofofnateiir  ?  Nous  sommes  de  favis  d'Adam  Smith,  de  Franklin,  de  Ilicardo,  de 
Proadlion  :  c'est  toujours  lé  dernier  aeheteur,  le  eonsommatenr  du  produit  de  h 
terre,  do  capital  et  do  travail.  Mais  ce  qai  dôme  une  raison  d'ôtre  an  système  de 
nyOBiiement  ou  de  la  réperooseion  indéfinie  des  taxes,  sans  pour  cela  faire  de  ce 
système  ia  base  d'une  doctrine  d'indifférenee^  c*est  que  chacun  est  consommateuff 
d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  produite  et  n'est  producteur  queid'ttn  seul  ou 
de  quelques-uns. 
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loir  que  des  impôts  directs^  et  une  autre^  que  des  impôts  indirects.  Ne  you- 
loir  que  des  impôts  directs^  sur  les  terres,  sur  les  revenus  ou  sur  les  capi- 
taux, c'est  presque  la  même  chose  que  demander  l'impôt  unique  ;  c'est  laisser 
libres  détaxe  un  très-grand  nombre  des  biens  ou  des  jouissances  que  la  so- 
ciété engendre  et  protège;  c'est  réduire  au-dessous  du  nécessaire  les 
ressources  de  l'État. 

S'il  fallait  choisir  une  base  unique  à  l'impôt,  le  revenu  ou  la  consomma- 
tion, c'est  la  consommation  que  nous  choisirions,  parce  que  le  revenu»  pris 
dans  le  sens  général,  et  en  dehors  des  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  la  fortmie 
patrimoniale  de  quelques  oisifs,  c'est  une  création  qui,  dépensée  ou  non,  en- 
richira toujours  la  société  à  son  heure,  tandis  que  la  consommation,  même 
la  plus  nécessaire,  est  une  destruction  des  biens  communs  delà  société  qui, 
si  les  lois  de  taxation  sont  bien  faites,  doit  être  payée  à  la  société  de  iaçoo  à 
ce  que  le  destructeur  l'indemnise  de  l'appauvrissement  dont  il  est  cause. 
Hais  il  est  ëRtendu  d'avance  que  l'on  ne  doit  pas  faire  peser  presque  uni- 
quement l'impôt  sur  les  consommations  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  car 
alors  le  pauvre  ne  travaillerait  que  juste  pour  payer  l'impôt  et  pour  vivre. 
Heureusement  que  rien  ne  nous  oblige  à  ne  faire  dépendre  les  recettes  de 
l'État  que  d'un  seul  impôt. 

L'impôt  direct  ou  unique  peut  suffire  aux  pays  dont  la  civilisation  n'est 
pas  avancée  ;  une  fois  que  leurs  besoins  sociaux  se  sont  multiphés,  les  im- 
pôts multiples  et  indirects  en  deviennent  l'aliment  et  la  mesure,  avec  ceUe 
distinction  que  le  législateur  ne  doit  point  perdre  de  vue,  que  les  taxes 
directes  sont  surtout  faites  pour  les  besoins  des  localités  et  les  taxes  indi- 
rectes pour  les  besoins  généraux  de  l'État. 

Une  singulière  apologie  de  l'impôt  indirect,  c'est  qu'en  isolant  l'homme 
du  bien-être  matériel,  il  est  plus  moral  et  plus  libéral  que  l'impôt  direct  ou 
nominatif  qui  le  taxe  comme  un  objet.  Point  de  métaphysique  ;  l'économie 
politique  suffit  pour  éclairer  les  finances. 

La  vérité,  ou  plutôt  une  partie  de  la  vérité,  c'est  que  l'impôt  direct  sur 
les  terres  ou  sur  les  personnes  n'est  pas  aussi  coûteux  au  paysan  que  l'im- 
pôt indirect  sur  les  consommations  l'est  aux  ouvriers  et  aux  petits  bour- 
geois des  villes.  Le  paysan  se  nourrit  presque  exclusivement  des  produits 
de  son  champ  qu'il  n'a  pas  à  acheter  ;  l'ouvrier  et  le  petit  bourgeois  ne  sub- 
sistent qu'en  payant  toutes  sortes  de  taxes  sur  leurs  boissons  et  leurs  ali- 
ments. Mais  ce  qu'il  faut  aussi  considérer,  c'est  que  si  le  paysan  ne  paie 
pas  beaucoup  de  contributions  indirectes,  il  ne  prend  pas  non  plus  grande 
part  aux  jouissances  de  la  civilisation,  qui  sont  surtout  accessibles  dans 
les  villes.  L'équilibre  se  rétablit  de  la  sorte  entre  les  deux  conditions; 
mais  l'avantage  reste  au  paysan,  qui  peu  à  peu  améliore  ou  agrandit  sa 
propriété  territoriale,  tandis  que,  presque  nécessairement  l'ouvrier  et  le 
petit  bourgeois  appliquent  leurs  salaires  et  leurs  profits  à  des  consommations 
et  demeurent  sans  propriétés  ni  économies. 
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Linconvénient  des  impôts  indirects  est  qu'ils  pèsent  plus  lourdement  sur 
les  pauvres  que  sur  les  riches,  et  cet  inconvénient  efface  la  plupart  des 
avantages  de  ces  impôts  qui  sont  alors^  nous  Tavons  dit,  des  impôts  pro- 
gressifs, et  dans  un  sens  directement  contraire  à  l'équité  d'une  progres- 
sion, mais  ne  les  efface  pas  jusqu'à  en  faire  condamner  l'emploi.  Il  n'y  a  pas 
d'impôt  sans  inconvénient,  mais  il  n'y  en  a  pas  non  plus  dont  on  ne  puisse 
affaiblir  les  inconvénients,  avec  un  esprit  de  justice.  Si  l'impôt  indirect  pèse 
trop  lourdement  sur  certaines  consommations,  la  charge  en  est  plus  aisée 
quand  elle  se  répartit  sur  plusieurs,  et  il  dépend  du  législateur  de  ne  taxer 
que  celles  qui  peuvent  supporter  l'impôt,  de  les  taxer  sur  des  tarifs  pro- 
portionnels aux  valeurs  des  objets  et  aux  moyens  des  consommateurs. 
Surtout  il  dépend  de  lui  de  ne  jamais  charger  un  objet,  comme  cela  s'est 
fait  sur  le  sel,  d'une  taxe  égale  ou  supérieure  à  son  prix  vénal.  Si  l'on  ne 
peut  pas  toujours  proportionner  l'impôt  de  consommation  aux  facultés  des 
consommateurs,  on  peut  toujours  respecter  la  proportionnalité  des  valeurs, 
et  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  fait  en  France. 

L'impôt  indirect  ou  facultatif  offre  généralement  deux  avantages  très- 
importants  :  la  facilité  de  sa  répartition  qui  se  fait  d'elle-même  et  qui  n'est 
même  pas  une  répartition^  et  la  facilité  de  sa  perception  qui  pourrait  arriver 
à  n'être  jamais  vexatoire,  si  l'on  supprimait  diverses  taxes,  comme  les  oc- 
trois ^t  le  droit  de  circulation  sur  les  vins. 

L'impôt  direct,  quand  il  a  été  établi  en  France,  l'a  été,  au  contraire, 
comme  impôt  de  répartition  et  non  de  quotité.  Ce  n'est  pas  en  vertu  de 
tarifs  que  les  individus  le  paient  et  ils  ne  le  paient  pas  quand  il  leur  plaît. 
L'État  demande  au  pays  entier  une  certaine  somme  de  revenus,  et  cette 
somme  se  répartit  entre  les  départements,  les  arrondissements,  les  com- 
munes, les  individus  enfin,  mais  avec  une  extrême  difficulté  de  péréquation. 
L'avenir  changera  certainement  les  impôts  de  répartition  ou  d'abonnement 
en  impôts  de  quotité,  les  seuls  qui,  directs  ou  indirects,  soient  dignes  d'un 
temps  de  clarté,  de  justice  et  d'égalité. 

Nous  attachons  peu  d'importance  au  classement  des  impôts  et  des  con- 
tributions. Ce  n'est  souvent  qu'un  exercice  d'école.  Sans  doute  un  bon  clas- 
sement jette  quelque  lumière  sur  bien  des  questions,  mais  les  classements 
varient  avec  les  théories. 

La  grande  division  des  impôts  directs  ou  obligatoires  et  nominatifs  et  des 
impôts  indirects  ou  facultatifs  n'est  pas  elle-même  très-juste.  La  division  des 
impôts  d'après  Tincidence  l'est  encore  moins^  car  l'incidence  est  impossible 
à  déterminer.  Le  classement  fait  sur  l'assiette  des  impôts  est  encore  le  plus 
simple  :  on  a  alors»  comme  dans  le  traité  de  M.  de  Parieu,  les  impôts  sur  les 
personnes,  les  impôts  sur  la  richesse  ou  sur  la  possession  des  capitaux  et 
revenus,  les  impôts  sur  les  jouissances,  les  impôts  sur  les  consommations 
et  les  impôts  sur  les  actes.  Une  classification  beaucoup  plus  simple  et  qui 
est  très-économique,  serait  la  division  des  contributions  publiques  en  im- 
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pots  sur  la  production  et  sur  les  instruments  de  production,  aouroe  de  r- 
venu  toujours  à  ménager^  et  en  impôts  sur  la  consommation  ou  la  dépe&sc 
qui  se  diviserait  en  consommation  ou  dépense  productive  et  confiommatiai 
ou  dépense  improductive  ^ 

En  prenant  le  classement  qui  distribue  les  impOts  en  cinq  catégories  :k 
premier  qui  se  présente  est  l'impôt  sur  les  personnes^  représenté  en  Fnnoi 
par  la  contribution  personnelle  (jadis  par  la  capitation],etparrobligpUioii& 
service  militaire  qui  est  inévitable  pour  les  pauvres.  Beaucoup  de  i 
dfaietit  supprimer  absolument  les  impôts  personnels.  Il  est  menu» 
que  ce  sont  les  impôts  iniques  par  excellence;  mais^  sauf  la  contribution  <k 
service  militaire,  qui  est  très-dure,  mais  absolument  nécessaire,  rimj^pa- 
sonnel  n'est  jamais  une  charge  bien  lourde. 

Elle  est  la  même  pour  tous,  dit-on,  et  c'est  là  le  mal.  D'abord  elle  n'est 
pas  la  même,  car  le  prix  des  journées  de  travail  que  chaque  citoyen  doit  ï 
l'État  n*est  pas  fixé  par  un  tarif  unique.  De  plus,  il  nous  semble  que  cfêl 
la  taxe  la  mieux  faite  pour  constater  Tégalité  des  devoirs  et  des  drotts  ci- 
viques, la  seule  qui  dise  à  chacun  qu'il  est  membre  de  la  famille  nalioBalf, 
la  seule  qui  l'autorise  visiblement  à  dire  qu'il  soutient  l'État.  Loin  de  sup|d- 
mer  la  contribution  personnelle,  nous  voudrions  que  personne  absolumeit 
n'en  fût  exempt,  ni  l'indigent,  ni  le  matelot,  ni  le  soldat,  ni  le  chef  de  TËtH, 
quand  le  gouvernement  est  héréditaire.  Sans  contredit  chacun  paie  quelque 
chose  à  la  société,  puisque  chacun  supporte  une  part  des  imp6ts  de  cœ- 
sommation,  mais  ces  impôts  sont  facultatifs  et  ne  sont  pas  nominatifs.  Or  i 
est  bien,  à  notre  avis,  que  les  noms  de  tous  les  Français  soient  inscriU  sex 
les  registres  de  la  recette  publique,  même  le  nom  de  celui  qui  n'a  pas  ne 
motte  de  gazon  à  lui  et  que,  financièrement^  l'on  veut  parquer  dans  letroo- 
peau  des  prolétaires  *. 

Au  surplus  voici  les  diverses  observations  et  les  renseignements  qu'il 
nous  a  paru  bon  d'émettre  et  de  recueillir  sur  les  diverses  parties  de  ootn 
système  d'impôts.  Avant  toutefois  d'entrer  dans  ces  détails,  n'bésitons  pis 
à  nous  ranger  du  côté  des  économistes  et  des  financiers,  qui  pensent,  qoaot 
aux  impôts  sur  la  richesse  ou  sur  là  possession  des  capitaux  et  des  revenus, 
que  ce  qu'on  appelle  particulièrement  «  l'impôt  du  revenu  »  pourrait  et  doit 
faire  partie,  un  jour  ou  l'autre,  de  ce  système.  D'après  les  règles  que  noué 
avons  adoptées,  nous  ne  voulons  pas  que  l'impôt  frappe  le  capital  qui  est 
un  instrument  de  production,  et  nous  ne  l'établirions  que  sur  le  revenu^ 
qui  est  un  fruit  du  travail.  L'impôt  sur  le  capital  ne  pourrait  d'aillears  jâ* 
mais  atteindre  tous  les  capitaux,  surtout  ceux  qui  se  cachent  pour  dormir 

*  On  peut  imaginer  un  fort  grand  nombre  de  claftsements.  La  politique  même  ci 
suggère.  Il  est  évideiit  que  les  impôts  d'une  république  différeront  de  eenx  d'une 
monarehie,  et  ceux  d'une  société  aristocratique  de  ceux  d*une  démocratie. 

*  Nous  eseriond  aussi  brftter  le  ridicule,  s'il  s'agissait  de  proposer  et  de  souteair 
HO  impdt  sur  les  eélibatairto,  Iw  eenioaimateors  les  plus  improdoetife  de  tons. 
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et  que  justement  l'on  yeut  atteindre  pour  les  réveiller.  Attribuer  à  TÉtat  k 
droit  de  préemption  des  fortunes  dissimulées^  c'est  tomber  dans  les  pra- 
tiques impossibles,  car  le  droit  de  préemption  est  déjà  fort  difficile  à  exercer 
dans  les  cas  où  il  s'applique,  et  notamment  pour  les  douanes.  Tous  les  ca- 
pitaux ne  sont  pas  non  plus  très-aisés  à  apprécier.  Le  rçvenu,  au  contraire, 
se  cache  difficilement  et  s'apprécie  sans  grande  peine.  On  a  exagéré  à  des- 
sein la  difficulté  d'en  percevoir  les  contributions.  Il  ne  parait  nullement 
impossible  de  recenser  les  revenus  sans  recourir  à  une  inquisition  vexar' 
toire.  La  proposition  de  M.  Passy  était  fort  ingénieuse^  lorsqu'en  1849  il 
demandait  d'asseoir  l'impôt  sur  la  base  des  logements,  sans  autre  recherchei 
en  permettant  au  contribuable  de  contester  les  estimations  devant  des  tri- 
bunaux d'équité.  11  serait  aussi  possible,  en  taxant  le  revenu,  c'est-à-dire 
le  produit  net  du  capital  et  du  travail,  de  ménager  la  part  de  revenu  produite 
^par  le  travail.  Le  grand  argument,  c'est  qu'il  faut  pour  une  telle  contribu- 
tion, des  vertus  que  nous  n'avons  pas.  Si  nous  ne  les  avons  pas,  donnons-les- 
nous,  et  n'écoutons  point  ceux  qui  ne  veulent  point  de  vertus  civiques. 

§  2.  Des  impôts  en  France.  —  Sur  l'ensemble  des  revenus  et  des  contri- 
butions qui,  chaque  année,  forment  les  ressources  de  TËtat,  le  domaine^ 
suivant  Léon  Faucher,  fournit  7  1/2  pour  100;  les  propriétaires,  capitalistes, 
chefs  d'industrie,  52  ;  les  classes  laborieuses,  par  les  impôts  sur  les  consom- 
mations nécessaires,  13  1;2;  le  pays  entier  9,  par  les  impôts  sur  les  con- 
sommations facultatives  qui  sont  surtout  celles  du  riche,  comme  le  tabac, 
la  poudre,  et  18  pour  100  par  les  impôts  sur  d'autres  consonuna tiens  (les 
douanes,  les  droits  des  sucres,  la  taxe  des  lettres,  etc.),  qui  pèsent  surtout 
sur  les  classes  moyennes.  Mais  ce  calcul  ne  donne  qu'un  aperçu  approximatif^ 
et  contestable  même,  de  la  distribution. 

L  —  La  première,  la  plus  ancienne  des  sources  du  revenu  public  est,  en 

effet,  le  domaine  ;  puis  viennent  les  contributions  directes,  les  contributions 

indirectes  et  les  paiements  faits  à  l'État  pour  certains  services  particuliers, 

comme  celui  des  postes  et  des  télégraphes  ou  la  vente  de  certaines  denrées, 

.  comme  les  tabacs,  les  poudres,  dont  on  lui  a  réservé  le  monopole. 

Nous  avons  dit  tout  ce  que  nous  avions  à  dire  du  domaine  proprement 
dit,  des  propriétés  publiques  aliénables  ou  inaliénables,  productives  ou  im- 
productives, et  dont  le  principal  fonds  consiste  en  celui  des  bois  de  l'État 

Aux  domaines  nous  croyons  devoir  joindre  les  droits  domaniaux  de  l'État^ 
ceux  qu'il  exerce  comme  maître  supérieur  de  tous  les  biens  au  nom  de  tous  les 
citoyens,  et  dont  la  généralité  forme  ce  qu'on  appelle  les  impôts  sur  les  actes. 

Les  revenus  des  domaines  ne  sont  plus  très-abondants  et  tendent  à  le 
devenu*  de  moins  en  moins,  surtout  si  les  gouvernements  ne  sont  pas  assez 
sages  pour  respecter  les  réserves  de  nos  forêts  nationales.  Ces  revenus  con-* 
sistent  dans  le  produit  annuel  des  domaines  conservés,  dans  le  produit  des 
ventes  d'immeubles  ou  de  mobiliers,  dans  le  produit  des  péages  de  ponts  ou 
des  fermes  des  bacs  et  passages  d'eau,  et  enfin  dans  les  produits  de  la  pèche. 
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On  y  doit  ajouter  les  droits  de  navigation  maritime  payés  dans  les  ports. 
C'est  comme  c  propriétaire  éminent  v  du  sol  national  que  TÊtat  perçoit 
toutes  ces  sortes  de  revenus  dont  la  valeur  décroît.  Au  contraire^  le  pro- 
duit des  droits  domaniaux  exercés  par  l'Etat  ne  cesse  de  s'accroître.  Nous 
regardons  comme  des  droits  domaniaux  toutes  les  taxes  que  FÉtat  impose, 
comme  protecteur  et  tuteur  de  tous^  sur  les  transactions  et  les  actes  publics 
des  particuliers^  taxes  qui  ne  sont  ni  obligatoires  comme  les  contributions 
directes^  ni  assises^  comme  les  impôts  de  consommation^  sur  des  denrte  et 
des  aliments  dont  l'usage  est  presque  nécessaire  :  ainsi  les  droits  d'enregi^ 
trement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèque  et  divers  que  Ton  place  le  plus 
souvent  parmi  les  contributions  indirectes^  comme  la  taxe  des  cartes  à 
jouer,  la  marque  et  la  garantie  des  objets  d'or  et  d'argent,  l'impôt  sur  les 
voitures  et  transports,  les  droits  de  pavigation,  les  licences  (si  on  ne  veut 
pas  les  joindre  aux  patentes),  les  amendes  et  confiscations,  les  droits  d'ex-' 
pédition,  les  brevets  d'invention,  les  passeports,  les  permis  de  chasse,  les 
droits  de  sceau,  les  droits  universitaires,  les  permissions  d'usines  ou  de 
prises  d'eau,  la  vérification  des  poids  et  mesures  et  des  officines  pharmaceu- 
tiques, le  droit  de  fabrication  des  monnaies,  l'exonération  du  service  mili- 
taire, etc.  Du  reste,  il  n'est  aucun  impôt,  même  ceux  qui  sont  le  paiement 
de  services  rendus  matériellement  par  l'État,  comme  la  taxe  des  postes,  ou  le 
sont  de  substances  dont  il  s'est  réservé  la  vente,  comme  la  taxe  des  tabacs, 
qui  ne  puisse  être  ramené  à  une  origine  domaniale. 

Les  droits  sur  les  actes  se  composent  presque  toujours  du  prix  d'un  ser- 
vice en  même  temps  que  d'une  taxe  domaniale.  Cela  est  vrai,  surtout  pour 
Tenregistrement  qui  assure  l'existence  et  constate  les  dates  de  ces  actes,  et 
qui  donne  une  pleine  validité  aux  mutations  des  diverses  propriétés:  La 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  maintes  fois  modifiée  dans  ses  détails,  est  encore 
le  Code  des  droits  d'enregistrement;  mais  la  loi  du  5  décembre  1790  en 
avait  jeté  les  premiers  fondements.  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou 
proportionnels,  suivant  la  nature  des  actes  et  des  mutations.  Le  droit  Gme 
s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extra-judiciaires  qui  ne 
.  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation,  collocation  ou 
liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles.  Le  droit  proportionnel 
est  établi  pour  les  obligations,  libérations,  condamnations  ou  liquidations 
de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles  soit  entre  vifs,  soit  par 
décès.  Il  est  assis  sur  les  valeurs.  L'impôt  n'est  pas  perçu  là  où  il  n'y  a  pas 
d'acte,  sauf  pour  les  mutations  d'immeubles  entre  vifs,  dont  la  déclaration 
est  obligatoire  dans  les  trois  mois,  et  pour  les  mutations  de  meubles  et 
d'immeubles  par  décès,  qu'il  faut  déclarer  dans  les  six  mois.  De  minu- 
tieuses formalités  établissent  les  valeurs  soumises  à  l'impôt.  Jusqu'en  1857, 
il  résultait  des  dispositions  de  la  loi  que  les  transmissions  entre  vifs  de 
valeurs  mobilières,  sans  acte,  n'étaient  pas  assujetties  à  l'enregistrement. 
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Depuis  la  loi  de  finances  du  i3  juin  1857^  les  transmissions  d'actions  et  d'o- 
bligations dans  les  sociétés  sont  passibles  d'un  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  droit 
qui  se  perçoit  directement  aux  transferts  sur  les  valeurs  nominatives  et 
qui,  pour  les  valeurs  au  porteur,  est  converti  en  une  taxe  annuelle  de 

0  fr.  12  pour  100,  payée  par  les  sociétés,  suivant  leur  capital.  Les  droits 
fixes  varient  de  0  fr.  10  à  120  francs,  pat  quotités  de  0  fr.  10, 0  fr.  50, 1  fr., 

1  fr.  50,  2,  3,  4,  5,  10,  15,  20,  25,  40,  50,  100  et  120  francs.  Les  droits 
proportionnels  varient  de  0  fr.  10  à  9  fr.  pour  100,  par  quotités  de  0  fr. 
10;  0  fr.  20;  0  fr.  25;  0  fr.  50;  1  franc;  1  fr.  25;  1  fr.  50;  2  fr.; 
2fr.  50;2fr.  75,  3francs;3  fr.  50;  4 francs;  4 fr.  50;  5  francs;  5  fr.  50; 

6  francs;  6  fr.  50;  7,  8  et  9  francs* ,  non  compris  le  décime  de  guerre,^ 
établi  depuis  1816  et  même  depuis  la  loi  du  6  prairial  an  VIT,  décime  au- 
quel s'est  ajouté  temporairement  un  second  décime,  réduit  à  un  demi  second 
décime  depuis  1863,  et  que  le  Corps  législatif  semble  vouloir  supprimer  pour 

*  Tarifs  :  Donations  entre  époux  pour  le  survivant,  5  fr.  de  droit  fixe.—  Dona- 
tionB  entre  vifs,  par  contrat  de  mariage,  de  meubles,  1  fr.  50  p.  100;  d*immeubles,  3. 
—  Pendant  le  mariage,  de  meubles,  3  fr.  ;  d'immeubles,  4  fr.  50,  avec  la  transcrip- 
tion. —  Donations  des  pères,  mères  et  ascendants  aux  enfants,  dans  le  contrat  de 
mariage,  1  fr.  25  et  1  fr.  50  de  transcription  pour  les  immeubles.  —  Donations  de  la 
ligne  collatérale  :  frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux,  nièces,  4  fr.  50  ;  grands  on- 
cles, etc.,  jusqu'aux  cousins  germains,  5  fr.  ;  du  4*  degré  au  12*,  5  fr.  50;  personnes 
non  parentes,  6  fr.,  le  tout  y  compris  la  transcription  pour  les  immeubles. — Dona- 
tions entre  vifs,  bors  contrat  de  mariage  :  ligne  directe,  meubles,  2  fr.  50;  immeu- 
bles, 4  fr.  50,  avec  la  transcription.  —  Ligne  collatérale,  selon  les  degrés,  6  fr.  50, 

7  et  8  fr.—  Personnes  non  parentes,  9  p.  100,  y  compris  la  transcription.  Les  rentes 
sur  l'État  et  valeurs  quelconques  paient  comme  meubles.  Si  les  donations  entre-vifs 
contiennent  partage  anticipé,  le  droit  est  de  1  p.  1  OC  d'avance.  Les  donations  éven- 
tuelles paient  5  fr.  de  droit  fixe  ;  les  donations  non  acceptées,  2  fr. 

Échanges  de  biens  ruraux  antérieurs  à  1835,  1  fr.  de  droit  fixe;  autres  échan^ 
ges  semblables,  2  fr.  50  p.  100  sur  une  part,  et  5  fr.  50  sur  la  plus-value  de  l'autre, 
s'il  y  a  retour. 

Mutations  par  décès  :  En  ligne  directe,  1  p.  100  (meubles  et  immeubles)  ;  entre 
époux,  3  p.  100;  ligne  collatérale,  suivant  les  degrés,  6  50, 7  et  8  p.  100  ;  personnes 
non  parentes,  9  p.  100.  Les  rentes  et  autres  valeurs  paient  le  droit. 

Partages  entre  copropriétaires,  sans  soulte,  5  fr.  de  droit  fixe. 

Retours  ou  soultes  de  meubles,  2  p.  100  ;  d'immeubles,  4  p.  100.  —  Retours 
d'échanges  de  biens  immeubles,  5  50  p.  100. 

Rétrocessions  de  meubles,  2  p.  100  ;  d'immeubles,  5  50. 

Réunions  d'usufniit  à  la  propriété,  1  fr.  50  p.  100. 

Ventes  d'inmieubles,  5  fr.  50  p.  100  ;  de  meubles,  2  fr. 

Ventes  d'immeubles  de  TËtat,  2  p.  100. 
.  Ventes  d'immeubles  en  Corse,  3  fr.  50  p.  100. 

Ventes  d'immeubles  sous  seing*privé,  antérieures  à  1816,  4  p.  100. 

—  Voici  le  détail  des  droits  d'enregistrement,  de  greffes  et  d'hypothèques  perçus 
en  1864: 

Droits  proportionnels  :  Ventes  de  meubles,  11,932,471  fr.  75  ;  transmissions  de 
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i867.  Une  certaine  catégorie  d'actes  sont  enregistrés  gratuitement  oa  < 
pts  d'enregistrement.  Toute  fraude  expose  à  des  amendes  qui  se  graduecL 

L'impôt  du  timbre  est  ancien  en  France;  il  a  été  réorganisé  par  la  loi  dfi 
12  janvier  1791>  et  ensuite  par  celle  du  13  brumaire  an  VII  qui  est  de* 
meurée  fondamentale.  C'est  un  supplément  au  droit  d'enregistreatent  dam 
la  plupart  des  cas  où  il  s'exerce  ;  dans  d'autres  il  tient  lieu  de  l'enregistremeït 
lui-même.  Les  droits  de  timbre  ne  supportent  pas  de  décimies  additiouneb. 
Il  y  a  deux  sortes  de  timbre  :  le  timbre  de  dimeni»ion  des  feuilles  employées  daK 
les  actes^  divisé  en  cinq  quotités^  et  le  timbre  proportionnel  aux  Taleivs. 

Le  timbre  de  dimension  >  est  obligatoire  pour  diverses  catégories  d'ades 
bt  de  registres,  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements^  les  bordereaux  de 
oommerce,  les  polices  d'assurances,  les  affiches  qui,  si  elles  sont  peintes 
surplace,  paient,  depuis  1852,  un  droit  spécial  d'affichage,  les  joinBaux, 
les  écrits  périodiques  et  tous  les  écrits  de  moins  de  10  feuilles  d'im{»ey- 
sion  qui  traitent  de  politique  ou  d'économie  sociale,  et  les  pass^wrts  et 
permis  de  chasse.  Le  limbre  proportionnel  est  de  0  fr.  05  jusqu'à  100  fr.; 
de  0  fr.  10,  de  100  à  200;  de  0 fr.  15,  de  200  à  300;  de  0  fr.  20,  de  900 
à  400;  de  0  fr.  25,  de  400  à  500,  puis  de  0  fr.  50  jusqu'à  1^000  firancs,  H 
de  0  fr.  50  en  plus  pour  chaque  millier  de  francs  jusqu'à  20,000.  Au-des- 
sus, les  effets  négociables  et  non  négociables,  écrits  sur  le  papier  de 
10  francs,  sont  visés  pour  tunbre  par  les  receveurs  du  droit  qui  prennent 

titres  de  toeiétés  françaises ,  7,548,418  fr.  81  ;  de  Utres  de  sociétés  étrangërci, 
2*274,322  fSr.  77;  ventes  d'immeubles,  118,977,618  fr.  57.  —  DoaaUoos  en  ligM 
directe,  12,199,831  fr.  32;  entre  épéux,  73,^28  fr.  04;  en  ligne  collatérak, 
2,233,909  fr.  37  ;  entre  personnes  non  parentes,  1,348,312  fr.  46.  —  Saocesnionscn 
ligne  directe,  22,806,873  fr.  49  ;  entre  époux,. 9,908,460  fr.  32;  en  ligne  eellaté- 
rale,  38,340,089  fr.  25;  entre  personnes  non  parentes,  9,971,064  fr.  54.  —  Adeâ 
divers,  baux  et  antichrèses,  2,489,149  fr.  77  ;  adjudications  au  rabais  et  manhéi, 
2,146,606  fr.  60  ;  obligations,  10,327,225  fr.  81  ;  cautionnements,  967,035  fr.;  libé- 
rations, 5,533,128  fr.  99;  condamnations,  collocations  et  liquidations,  1,954,266  fr.83. 

Dtoiu  foin  :  Actes  civils  et  administratifs,  7,306,620  fr.  75;  jndiciairei, 
4,932,733  fr.  30;  extra^judiciaiies,  9,351,106  fr.  60;  de  TéUt  civil,  15,455  fr. 
BroiU  et  demi-droite  en  sus,  2,681,090  fr.  93.  Total,  285,319,020  fr.  97. 

Greffe,  avec  le  décime,  5,073,008  fr.  60  c.  -Hypothèques  (idem),  3,504,328 fr.  15. 
—  Amendes  (idem),  sauf  pour  la  pêche  et  les  bois,  6,240,172  fr.  08 —  l>éci]ne  pour 
franc,  17,860,501  fr.  50.  -  Demi-décime ,.  4,597,019  fr.  33.  -  Passeports, 
123,968  fr.  34,  —  Permis  de  chasse,  4,402,020  fr.  —  Demi-décime  du  greCTe. 
218,680  fr.  ^  Droite  de  chancellerie  pour  légalisation  d*actes  et  visa  de  paisqHR'U 
étrangers,  14,805  fr.  —  Droite  du  sceau,  205,176  fr.  16.  ^  ReoonvraBentede  frais 
de  justice,  7,798,085  fr.  34.  —  Recouvremente  de  frais  de  poursuites  et  d'instances, 
121,902  fr.  08.  —  Supplémente  de  droite  sur  les  actes  des  colonies  et  de  l'Algérie. 
14,886  fr.  63.— Droite  de  Timbre,  76,245,779  fr.28.Totalgénéral,41 1,739,353  fr.  46, 

«  La  loi  du  !•' juillet  1862  a  fixé  le  prix  des  feuilles  à  0  fr.  50, 1  fr.,  1  fr.  56, 2  et 
3  fr.  £Ue  a  assi^jetti  les  bordereaux  des  agente  de  change  et  des  oourtiers  à  no  droit 
de  0  fr.  50  au^essous  de  10,000  fr.,  et  à  1  fr.  50  au-dessus. 
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les  suppléments.  Avec  les  effets  de  commerce,  la  loi  soumet  au  timbre  les 
actions  et  obligations  des  sociétés  de  finances,  d'industrie  et  de  commerce, 
ainsi  que  les  obligations  des  emprunts  publics  autorisés,  excepté  (juand  c'est 
TËtat  qui  emprunte.  Il  existe  des  exemptions  légales  des  droits  de  timbre. 

Les  droits  de  greffe  se  perçoivent,  dans  les  procès,  sur  la  mise  au  rôle, 
sur  la  rédaction  et  la  transcription,  puis  sur  l'expédition  des  actes.  C'est 
une  sorte  de  droit  supplémentaire  de  Tenregislremeni  et  du  timbre,  dont 
une  partie  sert  de  salaire  pour  les  greffiers.  De  même  dans  les  droits  d'hy- 
pothèques établis  sur  l'inscription  des  créances  hypothécaires  et  sur  la 
transcription  des  actes  emportant  mutation  d'immeubles,  les  droits  fixes, 
par  quotités  de  0  fr.  25,  0  fr.  50  et  d'un  franc,  sont  affectés  au  salaire  des 
préposés  aux  inscriptions  et  transcriptions,  et  le  droit  proportionnel  (un 
franc  par  mille)^  est  perçu  par  l'État  comme  impôt. 

Dans  le  cours  de  l'année  1863,  le  Conseil  d'État  avait  préparé  un  projet 
de  loi  qui  modifiait  la  lé^lation  générale  de  l'enre^strement,  de  manière  à 
remplacer  par  des  ressources  permanentes,  et  sans  désavantage  pour  le 
Trésor,  le  produit  du  second  décime  de  guerre  établi  en  1855.  Là  Chamlve 
n'a  pas  paru  disposée  à  l'adopter;  le  projet  a  été  retiré,  et  provisoirement  il 
n'a  été,  comme  on  l'a  vu,  diminué  qu'un  demi-décime  des  droits  d'enro'* 
gistrement  Parmi  les  dispositions  du  projet  il  y  avait  l'institution  d'une 
taxe  annuelle  sur  les  assunnces  qui  a  été  considérée  comme  inopportune 
dans  un  pays  oà  ies  assurances  ont  besoin  d'être  encouragées.  Presque 
toutes  les  innovations  du  projet  aboutissaient  à  une  élévation  des  taxes^ 
mais  on  pouvait  remarquer  que  le  droit  de  mutation  était  abaissé  à  0  fr.  25 
pour  100  fr.  quand  il  s'agissait  d'échanges  de  biens  ruraux  contigus,  situés 
sur  le  territoire  d'une  même  commune  et  possédés  par  héritage  ou  acquis 
depuis  trois  ans  au  moÎDS* 

La  principale  critique  qu'il  y  ait  à  fisdre  à  notre  enregistrement  atteint  en 
effet  l'élévation  des  droits  dont  il  frappe  les  mutations  de  biens  à  titre  oné^ 
reox.  C'est  ators  un  véritable  impôt  sur  le  capital  productif,  impôt  qui  en 
gène  la  mobilité,  qui  en  arrête  l'énergie,  au  grand  détriment  de  l'agricul- 
ture. Nous  sommes  aussi  loin  que  possible  d'admettre  que  tout  impôt  d'en- 
registrement est  à  supprimer,  comme  entaché  de  féodalité^  mais  on  rédui* 
r«dt  ici  la  taxe  des  trois  quarts  que  nous  ne  ferions* pas  d'objectiom 
Cependant  il  est  facile  de  comprendore  qu'cm  hésite  à  toucher  à  un  revenu 
de  120  millions.  On  ne  pourrait  le  diniinuer  qu'en  -accroisiiant  celui  qui 
provient  des  sueeessions,  et  netis  le  ferionf  volontiers,  malgré  tout  ce 
qu'on  eb  peut  dire>  car  s'il  n*y  a  pas  beaucoup  à  ajouter  aux  droits  d'héri* 
taga  en  ligne  directe,  nous  croyons  qu'on  peut  charger  de  droits  doubles 
r&éritage  en  fighe  collatérale  et  toutes  les  autres  successions,  cela,  n'en  dé* 
plaise  aux  ennemis  du  droit  d'investiture  de  la  société  sur  les  biens  qui 
changent  de  maîtres,  sans  que  le  travail  y  soit  pour  rien.  Peut-être  gagne* 
rait-on  par  là  une  trentaine  de  millions  dont  on  dégrèverait  les  taxes  des 
ventes.  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  serait  bon  d'accorder  quelques  avantages 
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aux  petits  héritages  que  dévore  quelquefois  Tenregistremeiit,  uni  au  timbre, 
au  greffe  et  aux  privilèges  regrettables  des  officiers  ministériels  *  ;  nous  sa- 
vons aussi  qu*il  faudrait  ordonner  que  dorénavant  les  successions  ne  paient 
de  droits  que  sur  l'actif  liquide,  et  non  sur  leur  valeur  brute,  et  que  ces 
modifications  coûteraient  quelques  millions. 

Il  y  en  aurait  aussi  quelques-uns  à  sacrifier  pour  dégrever  un  certain 
nombre  d'actes  des  droits  multipliés  qui  supportent  et  qui  rendent  le  ser- 
vice de  la  justice  si  cher  à  ceux  qui  sont  pauvres  et  qui  ont  besoin  d'y  re- 
courir. Gen*est  pas  toutefois  que  nous  soyons  d'avis  de  supprimer  les  bar- 
rières fiscales  qui  entourent  les  tribunaux^  car  il  faut  empêcher  les  procès 
inutiles  et  ce  n'est  pas  non  plus  à  tous  à  payer  entièrement  les  frais  d'im 
service  public  qui  ne  sert  qu'à  quelques-uns  ^. 

*  On  a  cité  le  cas  d'une  succession  d'un  homme  de  campagne  qui  laissait  à  sa 
quatre  enfants  225  fr.  de  meubles  et  500  fr.  d'immeubles,  succession  sur  laqudk 
il  ne  leur  est  resté  que  15  fr.  90.  Les  frais  de  maladie  et  d'inhumation  avaient  coûté 
42  fr.  ;  les  droits  de  l'État  avaient  pris  208  fr.  55,  et  les  ofQciers  ministériels; 
458  fr.  55.  C'est  ainsi  que  la  vénalité  des  charges  chaque  année  coûte  50  ou  60  mil- 
lions aux  particuliers,  impôt  non  avoué  levé  par  quelques  familles,  et  dont  il  faut 
ajouter  le  montant  aux  charges  de  l'enregistrement. 

3  Autres  droits  domaniaux  :  —  Le  droit  sur  Us  cartes  est  de  0]fr.  25  par  jvs 
français,  et  de  0  fr.  40  par  jeu  étranger.  L'importation  des  cartes  de  fabricatio& 
étrangère  est  interdite.  (Il*  se  fabrique  de  4  à  5  millions  de  jeux  en  France,  anaée 
moyenne.) 

Le  droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  est  payé,  dans  les  91  bureaux, 
aux  termes  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI.  On  appelle  «  argues  impériales  »  les 
ateliers  de  l'État  où  l'or  et  l'argent  sont  rois  en  filières,  l'industrie  privée  n'ayant 
pas  le  droit  de  les  filer  elle-même.  (La  marque  s'applique  à  7  ou  8,000  kilos  d'or  à 
200  fr.,  70,000  kilos  d'argent  à  10  fr.,  et  à  15  ou  20,000  kilos  de  lingote  diU  de 
tirage  ;  les  argues  travaillent  15  ou  20,000  kilos  de  métal.) 

Les  voitures  publiques  à  service  régulier  paient  le  dixième  du  prix  total  des  plae«s 
des  voyageurs,  sous  \pi  déduction  d'un  dixième  pour  les  pourboires  et  du  tiers  pour 
les  places  vides,  et  le  dixième  des  sommes  reçues  pour  les  transports.  Les  voiturti 
dites  d'occasion  sont  taxées  d'après  des  tarifs  fixés  pour  l'année  ou  par  trimestre. 
Le  produit  des  voitures  (y  compris  les  trains  de  chemin  de  fer)  a  triplé  depuis  dix 
ans.  L'impôt  frappe  environ  120,000  véhicules.  (V.  aux  Recettes  publiques.)  C'est  la 
loi  du  30  floréal  an  X  qui  a  créé  le  droit  de  navigation  sur  les  fleuves  et  canaux  ;  la 
loi  du  9  juillet  1836  l'a  réglementé.  Sur  les  rivières,  il  est  de  Ofr.  002  par  tonneau  de 
1 ,000  kilos  de  charge  réelle  et  par  kilomètre  pour  les  marchandises  classées  dans  la 
première  catégorie;  de  0  fr.  001  pour  celles  de  la  seconde,  et  de  0  fr.  0,0002  par  dé- 
castères  pour  les  trains,  avec  déduction  de  moitié  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  que 
flottables.  Les  bateaux  à  voyageurs  paient  toujours  le  droit  le  plus  fort,  et  les  trains 
chargés  de  marchandises  un  droit  double.  Les  bateaux  vides,  les  bateaux  de  pécbe  et  de 
simple  traversée  sont  exempts  de  taxe.  Sur  les  canaux,  il  existe  des  tarifs  particuliers 
que  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie  est  de  voir  abaisser  jusqu'à  la  limite  des 
frais  d'entretien,  et  d'abord  réduire  à  un  tarif  uniforme. 

La  pêche  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  est,  dans  l'état  actuel  de 
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IL  —  La  seconde  série  des  recettes  publiques  est  celle  des  contributions 
directes. 

Les  contributwns  directes  sont  :  la  contribution  foncière  établie  sur  les 
propriétés  immobilières;  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  établie 
sur  les  personnes  et  sur  les  revenus  ;  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
qui  n'est  qu'une  annexe  de  la  contribution  foncière  combinée  dans  la 
pensée  du  législateur  de  façon  ^  atteindre  aussi  les  revenus;  la  contribu- 
tion des  patentes,  taxe  payée  par  le  travail.  On  doit  regarder  comme  des 
contributions  directes  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  supplément  de 
contribution  foncière  imposée  aux  propriétés  immobilières  qui  ne  cbangent 
pas  de  propriétaires  et  par  conséquent  ne  paient  pas  les  droits  domaniaux 

notre  législation,  la  propriété  exclusive  des  riverains  qui  peuvent  en  disposer;  dans 
les  eaux  fiottabies  et  navigables,  elle  appartient  à  TÉtat,  qui  en  fait  la  concession  soit 
par  voie  d'adjudication,  soit  par  des  licences  particulières  (la  ligne  flottante  étant 
permise  à  tous,  sauf  en  temps  de  frai),  et  dans  les  eaux  salées,  elle  est  réservée  aux 
seuls  marins  de  l'inscription  maritime. L'État  ne  tire  donc  de  revenu  que  des  cours 
d'eau  flottables  et  navigables. 

Au  lieu  d'être  un  objet  de  taxe,  la  grande  pèche  en  mer,  qui  forme  de  bons  marins, 
reçoit  des  encouragements  de  l'État. 

.  Le  droit  de  péages  sur  les  bacs  et  passages  d'eau,  qui  était  une  propriété  féodale 
avant  1789,  a  été  régularisé  par  la  loi  du  6  vendémiaire  an  VIL  11  s'applique,  au 
profit  de  l'État  seul  (on  doit  le  céder  aux  départements),  sur  tous  les  bacs  et  bateaux 
servant  à  un  passage  public.  Ces  passages  sont  aflîermés  à  des  entrepreneurs  qui 
déposent  des  cautionnements,  paient  toujours  trois  mois  d'avance  et  doivent  opérer 
certains  transports  en  franchise.  L'État  possède  seulement  quatre  ponts  à  péage 
dont  l'administration  des  contributions  perçoit  le  revenu.  D'autres  ponts,  plus  nom- 
breux, ont  été  concédés  à  des  particuliers  ou  des  compagnies,  en  vertu  du  droit  qui 
rend  l'État  maître  de  tous  les  passages  d'eau  publics.  Ces  particuliers  une  fois  indem- 
nisés de  leurs  frais  de  construction  et  rentrés  dans  les  bénéfices  que  leur  assurent  les 
contrats,  l'État  dispose  du  péage  des  ponts  comme  il  l'entend. 

Les  droits  de  navigation  maritime,  à  l'embouchure  des  fleuves  et  rivières,  ont  été 
abolis  en  1860  ;  mais  il  y  a  toujours  des  droits  de  navigation  maritime  à  acquitter 
dans  les  ports.  Ce  sont  le  droit  de  francisation  sur  les  navires  étrangers  qui  devien- 
nent nationaux,  à  raison  de  0  fr.  09  par  tonneau  au-dessous  de  100;  de  18  fr.  de  100 
à  200;  de  U  fr.  de  200  à  300,  et  de  6  fr.  par  100  tonneaux  au-dessus  de  300;  le 
droit  de  tonnage,  de  2  fr.  50  par  tonneau  pour  les  navires  étrangers  entrés  au  port, 
non  compris  un  demi-droit  de  1  fr.  25  c.  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  ports, 
et  de  1  fr.  pour  les  navires  français  venant  d'un  port  anglais  d'Europe  (les  navires 
venant  d'autres  ports  ou  de  la  pêche  en  sont  exempts);  le  droit  d'expédition,  de 
18  fr.  jusqu'à  200  tonneaux  et  de  36  au-dessus  pour  les  navires  étrangers,  et  pour 
les  français  de  2  fr.  de  30  à  150  tonneaux,  de  6  fr.  de  150  a  300,  et  de  15  fr.  au- 
delà;  le  droit  decongé.délivrë  pour  un  an  à  la  sortie  des  navires  français,  est  payé  6  fr. 
s'ils  ont  plus  de  30  tonneaux,  3  fr.  s'ils  en  ont  moins,  et  un  fr.  seulement  s'ils  ne 
sont  pas  pontés;  le  droit  de  passeport  fixé  à  1  fr.,  et  enfin  les  droits  d'acquits,  per- 
mis et  certificats  chacun  de  1  fr.  sur  les  cargaisons  de  provenance  étrangère,  et  pour 
chaque  permission  ou  certificat  de  chargement  et  de  déchargement. 

II.  40 
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de  mutation^  les  prestalions  en  nature  ou  en  argent  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux»  les  contributions  spéciales  et  locales  pour  les  tra- 
vaux d'entretien  ou  de  réparation  des  travaux  hydrauliques  ;  les  taxes  d'ar- 
rosage; les  taxes  pour  le  dessèchement  des  marais;  les  redeTances  des 
mines,  ainsi  que  les  rétributions  dues  par  les  propriétaires  d'eaux  miné- 
raies,  quoiqu'on  puisse  aussi  les  faire  dériver  du  droit  domanial  de 
TËtat,  et,  au  même  titre,  avec  la  même  faculté  de  les  rattacher  au  do- 
maine, les  rétributions  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures,  les  droits 
pour  les  frais  de  visite  des  officines  des  pharmaciens,  épiciers,  droguistes  et 
herboristes,  et  enfin  la  taxe  des  chiens.  Nous  ne  parlons  pas  de  l'impôt  des 
voitures  et  chevaux  de  luxe  aboli  en  1865. 

Toutes  ces  contributions  sont  directes  parce  qu'on  les  paie  nominative- 
ment; elles  sont  de  plus  obligatoires.  Elles  se  paient  ou  par  rëpartitioa 
entre  les  individus  d'une  somme  fixe  demandée  par  l'État  ou  suivant  des 
tarifs,  et  alors  elles  reçoivent  le  nom  d'impôts  de  quotité  et  ne  produisent 
qu'une  recette  variable. 

La  contribution  foncière  est  le  principal  impôt  de  répartition.  Nous  savons 
qu'en  1789  on  voulut  en  faire  la  base  fondamentale  de  notre  système  finan- 
cier et  que,  sur  un  revenu  foncier  évalué  à  i,200  millions,  le  législateur  im- 
posa toutes  les  propriétés  immobilières  du  pays  à  une  contribution  fixe  de 
240  millions,  puis  de  200  seulement  et  ensuite  de  moins  encore.  La  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  est  encore  un  impôt  de  répartition,  dont  le 
produit  est  fixé  d'avance  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  mais,  en  fait, 
et  dans  les  grandes  villes  du  moins,  la  répartition  s'opère  en  vertu  de  tarifs. 
L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  à  la  fois  un  impôt  de  répartition  et  un 
impôt  de  quotité.  La  contribution  des  patentes  n'est  qu'un  impôt  de 
quotité. 

Le  pouvoir  législatif  a  seul  le  droit  de  régler  Tassiette  des  contributîans 
directes,  comme  des  autres  impôts  ;  l'administration  n'est  chargée  que  de  la 
constatation  des  droits  dus  à  l'État  et  de  leur  perception.  Tous  les  ans  le  Corps 
législatif  fixe  la  somme  qui  doit  être  perçue  pour  la  contribution  foncière,  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  et  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres et  la  répartit  entre  les  départements;  les  conseils  généraux  la  répartissent 
entre  les  arrondissements,  les  conseils  d'arrondissement,  entre  les  commu- 
nes, et  les  conseils  de  répartition  des  communes,  entre  les  particuliers. 

L'impôt  foncier  est  établi  sur  le  revenu  net  des  terres  et  des  propriétés 
bâties,  calculé  sur  un  nombre  donné  d'années,  quinze  ans  pour  les  terres 
en  culture,  dix  ans  pour  les  maisons  et  usines  qui  ne  paient  de  taxe  que 
trois  ans  après  leur  construction.  C'est  le  propriétaire  réel  ou  Tusufruitier 
qui  paie  l'impôt. 

Les  immeubles  du  domaine  public  et  le  domaine  administratif  de  TÉlat, 
des  départements  et  des  communes  en  sont  exempts.  Le  domaine  de  la  Cou- 
ronne aussi,  du  moins  pour  les  charges  générales  dont  la  recette  appartient 
l'Ëlat.  ^Le  domaine  privé  paie  contribution.)  Dans  un  autre  ordre  d'idées. 
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es  semis  et  plantations  sur  les  montagnes  dénudées,  sur  les  dunes  et  les 
andes^  jouissent  de  la  même  franchise  pendant  30  ans>  et  les  marais  dessé- 
:^hés  mis  en  culture  ne  paient  que  leur  ancienne  taxe  pendant  yingt'<nnq 
ins. 

La  base  de  la  répartition  de  l'impôt  foncier  est  le  cadastre  <  ou  mesurage 

*  Qu'il  vienne  da  mot  latin  quadratio,on  dn  mot  bas-latin  eapitaSf  eapitatirump 
le  eadaatre  est  ou  doit  être  à  la  fois  un  mesurage  et  une  estimation  du  produit  des 
terrée. 

L'ancienne  France  ne  possédait  pas  de  cadastre  général.  Il  existait  bien  des  ter- 
rien presque  dans  toutes  les  provinces,  mais  ils  n'avaient  été  dressés  généralement 
que  pour  l'usage  de  la  féodalité  et  dataient  tous  d'époques  différentes  et  souvent 
trèft>anciennes.  Là  où  les  limites  des  terres  fto  trouvaient  le  plus  exactement  fixées, 
c'était  dans  les  Pays  d'États  qui,  en  matière  de  contribution  foncière,  jouissaient  du 
privilège  de  s'imposer  eux-mêmes.  Aussi  les  cahiers  des  assemblées  électorales,  en 
1789,  demandaient- ils  presque  tous  qu'on  procédât  à  une  délimitation  d'ensemble  de 
toutes  les  propriétés  dn  royaume.  L'Assemblée  constiUiante,  par  ses  décrets  du  28  août 
et  du  23  septembre  1791,  prescrivit  la  levée  de  plans  de  masses  et  de  plans  de  détails 
où  seraient  indiquées  toutes  les  parcelles  du  territoire  de  chaque  commune.  L'As- 
semblée législative  et  la  Convention  s'occupèrent,  quand  elles  le  purent,  de  faire 
eonamencer  les  travaux  de  ce  cadastre  parcellaire,  mais  le  sol  était  alors  trop  agité, 
trop  déchiré  par  la  Révolution  pour  qu'il  y  fût  donné  suite.  On  a  vu  comment  tiaudie, 
dès  le  commencement  de  son  ministàre,  voulut  faire  exéeuler  cee  travaux,  et  oom- 
ment  ils  furent  entrepris  enfin  en  1807,  aux  terooes  de  la  loi  de  finances  du  15  sep- 
tembre, malgré  l'opposition  d'une  partie  des  membres  du  gouvernement  et  du  Conseil 
d'État.  Les  essais  d'un  cadastre  par  masses  de  culture  et  d'approximation  avaient 
déjà  coûté  20  millions  sans  donner  aucun  bon  résultat.  En  1811,  l'administration^ 
dégagée  des  tâtonnements,  publia  un  Recueil  Méthodique  en  1144  articles  qui  con- 
tenait toutes  les  prescriptions  et  indications  nécessaires  â  la  bonne  et  régulière  exé- 
cution du  cadastre  parcellaire,  mais  elle  avait  le  tort  de  ne  le  considérer  que  comme 
la  base  de  la  répartition  de  l'impôt  et  de  ne  pas  dire  que  le  premier  des  avantages 
qui  y  sont  attachés,  c'est  la  délimitation  des  propriétés.  On  espérait  alors  que  lea 
opérations  cadastrales  permettraient  de  faire  connaître  le  revenu  réel  de  chaque  par- 
celle et  d'arriver  à  une  péréquation  exacte  de  l'impét  foncier,  ce  qu'il  était  impos- 
sible d'obtenir  en  si  peu  de  temps  et  quand  rien  n'autorisait  l'adoption  d'une  seule 
et  unique  mesure  dans  les  évaluations.  Interrompu  en  1813,  le  cadastre  fol  repris  ac^ 
tiïsment  trois  ans  après,  mais  sans  être  réformé,  sans  recevoir  aucune  aptilude  è 
constater  les  changements  ultérieurs  des  contenances  et  des  configurations  du  ter- 
rain. Pour  aller  plus  vile  *  et  travailler  à  meilleur  compte,  on  ne  donna  d'autre  but 
i  l'arpenlaga  que  l'établissement  de  malriçes  fabriquées  une  féis  pour  tontes,  sans 
faire  de  la  «onfectien  du  eadaslre  général  un  service  puhîie  et  en  livrant  même  le 
contrôle  des  travaux  aux  entrepreneurs  qui  se  chargeaient  de  les  faire  exécuter  par  des 
géomètres.  Ce  laisser  aller  dera  jusqu'à  la  fin  des  opéralions,  malgré  les  réclama- 
tions d'an  très-grand  nombre  de  propriétaires  particuliers,  de  communes,  de  con- 
seils généraux  et  en  dépit  des  projets  adoptés  par  plusieurs  commissions  extraordi- 

«  En  tnt,  8or  87,SS0  commuoes  et  51,954,894  hectares,  \e  cadastre  n*étaSt  bit  que  dans 
14,345  communes  et  n'embrassait  que  14,526,051  Hcctared.  En  4839,  sur  36,995  commones, 
il  7  en  aYOit  38,870  qui  possédaient  des  rôles  cadastraux. 
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avec  estimation  des  terres^  qui  a  été  commencé  sous  le  Consulat  et  l'Empire, 
terminé  en  1850^  et  déjà  refait  sur  une  partie  du  territoire^  sans  qu'on  en  y  ait 
trouvé  le  moyen  de  répartir  l'impôt  avec  équité  entre  les  divers  départements  et 
même  dans  les  départements^  entre  les  arrondissements^  les  communes  et  les 


naires.  Vers  1842,  bien  que  depuis  quinze  ans  la  partie  matérielte  de  rapération  lot 
plut  soigneusemeot  traitée,  les  délimitations  et  les  évaluations  étaient  jugées  not«- 
rement  si  défectueuses  dans  leur  ensemble,  que  le  ministère  autorisa  le  renonvclle- 
ment  des  travaux,  avec  abomement  eontradictoire.  En  huit  ans,  1,790  ooinmuies 
virent  leur  territoire  mesuré  de  nouveau,  mais  toujours  sans  qn*il  fôt  snivi  de  pUa 
d'ensemble  et  sans  qu'une  loi  en  eût  imposé  un.  Il  fut  question  eo  1846  d*eQ  préparer 
une  ;  les  événements  firent  oublier  ce  projet.  En  1850  la  loi  de  finances  permit  seo- 
lement  de  refaire  le  cadastre  aux  frais  des  communes,  sur  le  territoire  de  celles  dont 
les  conseils  municipaux  Tauraient  demandé  et  sur  Tavis  conforme  du  conseil  général. 
On  attend  encore  la  loi  spéciale  qui  ferait  disparaître  les  défectuosités  d*an  cadastre 
qui  a  coûté  50  ans  et  150  millions,  dont  60  à  TÉtat.  Peut-être  trouvaait-eile  bien  sa 
place  dans  le  Gode  rural  que  le  Sénat  a  déjà  en  partie  élaboré. 

Les  plans  dressés  sont  considérés  comme  immuables.  Sans  doute  chaque  année, 
sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  les  contrôleurs  des  contributionfl  directes 
tiennent  compte  des  mutations,  mais  la  carte  originelle  n'en  demeure  pas  moins  in- 
tacte ;  die  ne  constate  donc  qu'un  état  passager  et  déjà  disparu  de  la  délimitatioB 
des  domaines  et  des  terres  et  elle  n*a  été  qu'une  entreprise  fiscale. 

Ce  qui  a  empêché  notre  cadastre  d'être  excellent,  c'est  qu'ils  été  trop  têtcomoaneé. 
Les  propriétés  n'étaient  pas  encore  assez  bien  assises  pour  qu'il  fût  possible,  en 
1800  ou  même  en  1807,  de  voir  que  le  cadastre  doit  être  exécuté  d'abord  dans  Tinté- 
rét  de  la  société  et  que  s'il  donne,  comme  dans  le  canton  de  Genève,  la  constatatioD 
exacte  et  complète  de  la  consistance  des  biens-fonds,  il  sera  ensuite  le  meilleor  ins- 
trument à  employer  pour  répartir  l'impôt.  On  a  fait  le  releyé  *des  limites  telles 
qu'elles  se  présentaient  à  l'œil  du  géomètre  au  moment  oikil  arrivait  sur  le  terrain;  on 
n'a  que,  par  exception,  procédé  à  un  bornage  fixé  contradictoirement.  Aussi  lesplanset 
livres  cadastraux  ne  peuvent-ils,  en  aucun  cas,  prévaloir  sur  les  titres  de  propriété. 

Avec  un  bon  cadastre  on  aura  naturellement  une  juste  répartition  éommnsale 
et  départementale,  puis  la  péréquation  générale  de  l'impôt  foncier;  mais  il  faut  qoe 
les  valeurs  des  révenus  soient  calculées  toutes  en  un  court  espace  de  teoips,  et  non 
pas  l'une  en  1808,  l'autre  en  1850.  Il  n'est  pas  impossible,  avec  les  matériaux  que 
l'on  possède,  de  refaire  juridiquement,  en  moins  de  dix  ans,  un  cadastre  avec  bor- 
nage et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  et  à  la  continuelle  mise 
au  courant  des  plans,  sans  dépenser  plus  de  1 ,500,000  fr.  on  de  deux  millions  par 
an,  somme  que  l'État  pourrait  récupérer,  soit  par  un  droit  particulier  d'enregistre- 
ment, soit  par  la  vente  à  tous  les  propriétaires  des  tirages  de  la  partie  des  plans  qui 
les  intéresse. 

Tel  qu'il  est,  avec  ses  plans  fixes,  notre  cadastre  est  le  résultat  de  deux  opérations, 
celle  du  mesurage  et  celle  de  l'évaluation  des  terres.  Après  avoir  géométriquement 
délimité  chaque  commune  et  avoir  partagé  son  territoire  en  grandes  sections,  on  en 
a  divisé  la  superficie  polygonale  en  un  nombre  plus  ou  moins  grsnd  de  triangles 
faciles  à  calculer,  dès  qu'un  de  leurs  côtés  est  connu.  Ces  triangles  soumis  à  la  révi- 
sion du  géomètre  en  chef  du  département,  l'arpentage  parcellaire  des  terres  eom- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


NOTICE   SUR   LE8    IMPÔTS.  •  629 

De  1791  à  1794^  les  contingents  de  la  contribution  avaient  été  fixés  à  la 
somme  de  240  millions^  plus  ou  moins  imparfaitement  payée  ;  en  1795  et  en 
1796^  le  Trésor  n'en  tire  que  bien  peu  de  chose.  En  1797^  l'impôt  foncier 
est  diminué  de  22^900,840  francs,  ce  qui,  avec  l'adjonction  du  Gomtat-Ve- 

prises  dans  leur  aire  a  été  exécuté,  rectifié  an  besoin,  et  approuvé  par  les  ayants- 
droit.  Sur  les  feuilles  de  détail  un  plan  communal  d'assemblage  a  été  dressé  ensuite 
au  10  millième.  L'évaluation  du  revenu  des  terres  est  venue  ensuite  et  a  été  faite,  en 
présence  du  contrôleur  des  contributions  directes^  par  cinq  commissaires  nommés  par 
le  conseil  municipal  et  dont  deux  étaient  étrangers  à  la  commune.  Aux  commissaires 
a  pu  être  adjoint  un  expert.  Les  terres  sont  réparties  en  cinq  classes  pour  les  cul- 
tures, de  la  plus  mauvaise  à  la  meilleure  ;  les  maisons  rurales,  en  dix  classes.  Les 
maisons  des  villes,  les  fabriques,  les  usines  reçoivent  une  évaluation  particulière.  Le 
revenu  net  imposable  des  86  anciens  départements,  constaté  par  les  recensements, 
n'a  été  porté  qu'à  1,053,907,113  fr.  56  ;  mais  ce  chiffre  représente  à  peine  le  tiers 
du  revenu  réel. 

La  création  d'un  très-grand  nombre  d'usines,  les  travaux  de  drainage,  d'irriga- 
tion et  surtout  l'extension  du  système  perfectionné  des  assolements  dans  l'agricul- 
ture, sont  les  causes  principales  des  différences  qui,  chaque  année,  rendent  la  péré- 
quation générale  de  l'impôt  plus  difficile  et  en  même  temps  plus  nécessaire  à 
obtenir. 

On  a  dit  qu'il  était  non-seulement  inutile,  mais  injuste  de  poursuivre  cette  péré- 
quation, parce  que  les  propriétaires  et  acquéreurs,  de  mutations  en  mutations,  se  sont 
habitués  à  déduire  l'impôt  foncier  de  la  valeur  de  leurs  propriétés  foncières  et  que 
les  dégrever  c'est  leur  faire  une  libéralité  particulière.  Cela  revient  à  trouver  justes 
tous  les  impôts  qui  sont  anciens.  D'autres  prétendent  que  faire  varier  l'impôt  fon- 
cier par  des  péréquations,  c'est  revenir  au  régime  des  tailles  de  J'ancien  régime  dont 
la  mobilité  était  considérée  comme  un  fléau  en  1789. 

Depuis  que  la  loi  du  7  août  1850  a  ordonné  une  évaluation  nouvelle  des  revenus 
territoriaux  qui  n'a  pas  été  faite  ou  du  moins  qui  n'a  pas  influé  législativement  sur 
l'impôt  foncier,  l'administration  a  cru  pouvoir  dire,  en  1855,  que  l'impôt  prenait  au 
minimum  3,74  et  au  maximum  9,07  du  revenu  net  dans  les  contingents  départemen- 
taux et  que  la  moyenne  était  de  6,06  sur  un  revenu  de  2,645,365,716  fr. 

Quand  on  prétend  que  l'impôt  foncier  doit  être  fixe,  c'est,  dit-on,  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  autant  que  dans  celui  de  l'État.  Mais  quel  avantage  l'État  a-t-il  à  ce  qu'il 
ne  varie  pas,  puisque  les  variations  ne  peuvent  guère,  avec  le  temps,  que  donner 
des  plus-values?  Et  comment  arriver  à  la  péréquation  d'un  impôt  fixe,  quand  les 
terres  qui  le  supportent  changent  sans  cesse  de  situation?  M.  H.  Passy  s'est  pro- 
noncé avec  décision  et  avec  force  pour  le  principe  de  la  fixité  des  évaluations  et  de 
la  répartition  même  ;  mais  malgré  tout  le  respect  que  nous  avons  pour  son  opinion 
en  pareille  matière,  ses  arguments  ne  nous  ont  pas  convaincu.  Il  invoque  les  droits 
du  propriétaire  que  l'on  ne  peut  pas  imposer  parce  qu'il  améliore  sa  terre.  Il  ne 
faudrait  donc  taxer  aucune  des  richesses  que  crée  chaque  jour  l'industrie  humaine. 
Une  taxe  juste  et  modérée  n'arrêtera  jamais  l'essor  du  travail. 

Gandin  était  d'avis  que,  lorsque  l'Assemblée  constituante,  par  la  loi  du  23  no- 
vembre 1790,  établit  unç  contribution  fixe  de  240  millions  à  prendre  sur  le  revenu 
net  de  la  propriété  immobilière,  elle  ne  pensait  faire  de  cette  contribution  qu'un  impôt 
provisoire  de  répartition,  qu'elle  entendait  qu'il  serait  converti  peu  à  peu  en  un  im- 
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naissin,  imposé  pour  959  J40  firancs,  réduit  les  contiDgents  à  2i  8^058,900 
francs.  En  1798,  une  nouvelle  réduction  du  vingtième  de  la  contiibotionest 
accordée  à  tous  les  départements  et  la  taxe  tombe  à  207,155,935  francs.  En 
1799,  une  réduction  de  17,659,555  francs  soulage  surtout  les  départements 

p6t  de  quotité  et  que  c'est  pour  hâter  la  contersion  qu'elle  ordonna  de  lever  on  ca- 
dastre parcellaire,  le  cadastre  commeocé  seulement  en  1807  et  terminé  en  1850^ 
dans  la  commune  de  Leyvaux  (Cantal). 

Résultats  statistiques  du  cadastre,  —  de  ce  cadastre  commencé  en  1807,  el  qui 
a  été  considéré  comme  achevé  dès  1847  sur  l'ancien  territoire  de  la  France.  11  ne 
Test  pas  encore  en  Corse. 

Les  53,027,894  hectares  de  ce  territoire  (y  compris  la  Corse  pour  874,746  h.)  ont 
été  ree«mnu8  pour  être  divisés  en  126,079,962  parcelles,  possédées,  le  1*'  janTîer 
1851,  par  7,846,000  propriétaires.  Sur  ce  nombre  de  7,846,000  propriétaires,  il  y  en 
avait  3  millions  qui,  vu  leur  état  d'indigence,  ne  payaient  aucune  cote  foncière,  et 
600,000  qui  ne  payaient  pas  plus  de  5  centimes,  en  moyenne. 

Le  nooabre  des  cotes  était  de  12,393,366.  Chaque  année  l'a  augmenté  depsis 
d'environ  100,000  cotes  nouvelles.  Eu  1859  il  y  en  avait  13,206,711. 

Qn  ne  comptait  que  6,484,176  maisons  en  1826;  on  en  comptait  7,519,310  en  1851 
et  8,007,784  en  1859. 

On  bfltit  beaucoup  plus  ;  on  vend  des  bois  et  des  terres  domaniales.  Cela  divise 
bien  plus  que  les  héritages  égaux  qui  sont  composés  de  parcelles  déjà  divisées. 

Le  dernier  dépouillement  des  cotes  foncières,  fait  par  catégories,  est  celui  de  1842. 
On  comptait  alors  5,440,580  cotes  au-dessous  de  5  francs;  1,818,474  de  5  à  10; 
1,614,897  de  10à20;  791,711  de 20 à 30;  744,9 11  de 30 à 50; 607,956 de 50 à  1(M); 
375,860  de  100  à  300;  64,244  de  300  à  500;  36,862  de  500  i  1,000  et  16,350  de 
plus  de  1,000  francs.  Depuis  1842  on  a  seulement  compté  le  total  des  cotes  qui, 
avons-nous  dit,  s'augmentent  d'environ  100,000  par  an. 

En  1821  pou^  un  peu  plus  de  10  millions  de  cotes  il  y  avait 6,780,000  propriétaires; 
en  1850  pour  12,325,797  il  y  en  avait  7,850,000. 

Les  parcelles  étaient  au  nombre  de  126  millions  en  1821  et,  en  1850,  de  127.  Le 
nombre  des  parcelles  ne  s'augmente  donc  que  d'un  126*,  tandis  que  celui  des  pro- 
priétaires s'augmente  d'un  septième. 

Statistique  de  1855.— RésultaU  du  cadastre  levé  de  1807  à  1847  (moyenne  à  dater 
de  1827). 

Propriétés  imposables  :  —  Terres  arables,  25,581,679  hectares;  prés,  5,159,2^^6  ; 
vignes,  2,090,534;  bois,  7,702,435;  vergers,  pépinières,  jardins,  628,235;  oseraies» 
aulnaies,  saulsaies,  64,176;  mares,  canaux  d'irrigation,  abreuvoirst  17,401;  canaux 
de  navigation,  12,273;  landes,  pâtis,  bruyères,  marais,  terres  vaines  et  vagues, 
7,171,203;  étangs,  178,723;  oliviers,  amandiers,  mûriers,  110,725;  châtaigneraies. 
568,936.  Propriétés  bâties,  245,043.  Total,  49,530,336  hectares. 

Propriétés  non  imposables  :  —  Routes,  chemins,  rues,  places  et  promenades  pu- 
bliques, 1,102,845  hectares;  rivières,  lacs,  ruisseaux,  441,170;  forêts,  domaines  de 
l'État,  1,057,114;  cimetières,  presbytères,  églises  et  autres  immeubles  du  serviee 
public,  14,771  ;  autres  terrains  non  imposables,  159,707.  ToUl,  2,775,408. 

Nombre  des  propriétés  béties  :  ~  Maisons,  magasins,  boutiques,  6,771,899; 
moulins  à  eau  et  à  vent,  88,332  ;  forges  et  fourneaux,  5,é76  ;  fabriques,  manufac- 
tures et  usines,  23,881  ;  autres  constructions  industrielles,  26,1  IL  Total,  6,915,399. 
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OÙ  il  existait  des  masses  de  biens  nationaux  non  productifs,  imposables  jus- 
qu'alors   et  déclarés  exempts.   L'impôt  est  réduit  ainsi   au  chiffre  de 
489,496,300  francs.  En  1800,  il  remonte  à  189,747,300  francs  par  l'adjonc- 
tion &  la  France  du  territoire  de  Montbéliard.  En  4801,  il  est  diminué  de 
4,853,300  francs,  sur  tous  les  départements  et  retombe  à  184,894^000  francs^ 
somme  réduite  h  183,304,000  fr.,  en  4802,  par  une  diminution  de  1,590,000 
fr.  représentant  une  partie  delà  contribution  légaleàlaquelle  les  bois  deTÉtat 
auraient  dû  être  assujettis.  En  1803,  une  réduction  de  8,444,000  fr.  accordée 
à  tous  les  départements,  mais  dans  des  proportions  inégales,  fait  descendre 
le  produit  de  la  contribution,  pour  1804,  à  174,870,000  fr.  En  1804,  ce  pro- 
duit diminue  encore  de  2,765,000  fr.  de  remises  consenties  en  faveur  des  25 
départements  les  plus  chargés.  La  contribution  reste  ainsi  fixée  jusqu'en  1817 
à  172,105,000  fr.,  somme  qui  ne  s'augmente  que  de  598,394  fr,  pour  l'impôt 
des  bois  de  l'État  restitués  ou  vendus.  En  1818,  un  dégrèvement  de  4,590,098 
fr.  soulage  35  départements;  en  1820,  52  départements  obtiennent  un  nou- 
veau soulagement  de  6,764,561  fr.  qui,  en  1822,  est  augmenté  encore  de 
6,764,561  fr.  De  1822  à  1830,  le  contingent  général  ne  varie  que  par  l'efTet 
des  pertes  ou  accroissements  de  la  matière  imposable.  En  \  830,  il  est  fixé  à 
154,787,387  francs.  Il  résulte  de  tous  ces  chiffres  que,  depuis  1791,  il  a  été 
fait  pour  86,423,553  francs  de  dégrèvements.  Si  on  en  retranche  2  millions 
distribués  en  1799  aux  départements  en  raison  des  biens  nationaux  impro- 
ductifs qu'ils  perdaient  le  droit  d'imposer  et  1,590,000  francs  destinés  en 
1802  à  couvrir  en  partie  l'imposition  des  bois  de  l'État,  on  voit  que  le  dé- 
grèvement réel  a  été  de  82,833,553  francs  ^ 

C'est  sur  les  49,530,336  hectares  de  propriétés  imposables  qu'est  assise  la  dette 
hypothécaire  que,le  l**  juillet  1840,les  calculs  officiels  ont  fait  monter  à  12  milliards 
544,998,000  francs,  dont  1  milliard  250,000,000  de  créances  éventuelles  inscrites  au 
profit  du  Trésor,  des  communes,  des  établissements  publies»  des  femmes,  des 
mineurs,  des  interdits  ou  d*autres  créanciers  fictifs. 

<  Le  dernier  dégrèvement,  celui  de  6,764,561  fr.fait  en  1822,  a  abaissé  le  principal 
à  la  somme  de  154,681,561  fr.,  chiffre  qui  n'a  plus  varié  jusqu'en  1835.  Il  tai  alors 
décidé  par  la  loi  du  17  août  que  la  taxe  des  maisons  ou  usines  nouyellemént  bâties, 
au  lieu  de  venir  en  décharge,  accroîtrait  le  contingent  de  la  commune,  et  qu'on  dé- 
grèverait par  compensation  les  contingents  des  communes,  arrondissements  et  dépar- 
tements, suivant  le  nombre  de  ces  propriétés  bAties  qui  disparaîtraient.  L'impôt 
foncier  s'est  depuis  composé  de  deux  parties  :  la  taxe  fixe  des  propriétés  bflties'  ou 
non  bâties  qui  existaient  en  1836  et  la  taxe  variable  des  nouTelles  propriétés  bâties. 
C'est  ainsi  que  le  principal  de  l'impôt  s'est  élevé  à  155,831,000  fr.  en  1841,  à 
160,174,000  fr.  en  1851,  à  164,600,000  fr.  en  1861. 

Les  centimes  additionnels,  en  1836,  représentaient  62,21  p.  100  du  principal,  et 
portaient  le  montant  de  la  contribution  à  251,075,773  fr.  ;  en  1850,  ils  représentaient 
78,52  p.  100,  et  l'impôt  montait  à  284,198,214  fr.  La  loi  de  finances  de  1850,  ayant 
aboli  les  17  centimes  que  l'État  prélevait  pour  ses  besoins  généraux,  la  proportion 
des  centimes  retombe  à  62,32  p.  109  en  1851,  et  le  total  (de  l'impôt  à  260  millions; 
mais  dès  1861,  le  produit  de  la  contribution  reprend  son  niveau. 
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Les  centimes  additionnels  élèvent  considérableuMSit  ces  fixations.  En 
1850^  pour  restituer  au  pays  les  45  centimes  de  1848  (on  a  fait  bien  plns^ 
puisqu'on  a  dégrevé  pour  toujours  après,  avoir  grevé  temporairement),  la 
loi  de  finances  a  supprimé  1*3^  centimes  généraux  perçus  pour  le  compte  de 
rÉtat  et  qui  valaient  27  millions.  Les  surcharges  de  centimes  ne  sont  ptos 
que  des  contributions  départementales  et  communales  (voir  la  notice  qui 
suit^  sur  les  départements  et  les  communes]. 

La  Contribution  personnelle  et  mobilière  a  été  créée  en  même  temps  que 
la  contribution  foncière.  L'Assemblée  constituante  voulait  atteindre  les  re- 
venus après  avoir  taxé  les  immeubles.  Elle  fixa  cette  contribution  au  quart 
de  la  contribution  mobilière  et  jugea  qu'il  fallait  l'asseoir  sur  le  loyer  des 
maisons  habitées,  avec  une  cote  d'habitation  variable,  en  y  joignant  use 
taxe  fixe  du  prix  de  trois  journées  de  travail  et  deux  taxes  sur  les  domes- 
tiques et  sur  les  chevaux  de  luxe  pour  ceux  qui  en  employaient.  Souvent 
remaniées  et  accrues  même  d'une  taxe  sur  les  cheminées  et  d'une  taxe  sor 
les  voitures  suspendues,  ces  diverses  impositions  furent,  en  1806,  réduites 
aux  deux  seules  contrU}utions  personnelle  et  mobilière  qui  ont  été,  de- 
puis ce  temps,  modifiées  encore  plusieurs  fois,  et  dont  la  répartition  sur- 
tout a  dû  être  améliorée. 

La  taxe  personnelle  est  demeurée  le  prix  de  trois  journées  de  travail  éva- 
luées chacune  par  les  conseils  généraux,  suivant  les  communes,  à  0  fr.  50 
au  moins  et  à  i  fr.50  au  plus.  La  taxe  mobilière  dépend  du  prix  du  loyer  de 
rhabitation.  Cette  contribution  personnelle-mobilité  est  due  par  tout  habi- 
tant qui  n'est  pas  notoirement  dans  l'indigence.  On  ne  doit  la  taxe  person- 
nelle que  dans  la  commune  où  Ton  a  son  domicile  réel  ;  on  doit  la  texe  mo- 
bilière pour  toutes  les  habitations  meublée^  que  l'on  possède.  L'évahiation 
du  loyer  ne  pourrait  être  faite  exactement,  et  la  répartition  équitable  de 
l'impôt  ne  serait  possible  que  s'il  s'opérait  périodiquement  un  recensement 
des  habitetions  ;  mais  les  populations  ont  paru  s'en  défier  conune  d'une  in- 
'  quisition  tyrannique. 

Il  a  été  permis  aux  villes  qui  ont  un  octroi  de  payer  tout  ou  partie  de 
leur  contribution  personnelle-mobilière  sur  le  produit  de  cet  octroi.  Le» 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes  ne  portent  jamais  sur  k 
taxe  personnelle^. 

L'impôt  mobilier  est  un  impôt  de  consommation  de  valeurs  locatives,  et 
cette  consommation  ne  répond  pas  toujours  exactement  à  la  fortune  réelk, 

*En  1791,  le  principal  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  était  fiié  i 
60  millions  ;  réduit  peu  à  peu,  il  n'était  plus,  en  1799,  que  de  30  millions,  dont  27 
pour  le  territoire  de  la  France  actuelle.  Ce  chiffi^  subsista  jusqu'en  1831,  année  où 
Ton  changea  l'impôt  de  répartition  en  impôt  de  quotité,  et  où  Ton  Youlnt  obtenir 
24  millions  pour  la  contribution  mobilière  et  15  pour  la  personnelle.  En  1832,  la 
réunion  des  deux  taxes  s'opéra,  et  elles  redevinrent  impôt  de  répartition  pour  pro- 
duire 34  millions. 
•  A  partir  de  1847,  par  application  de  la  loi  du  4  août  1844,  qui  fait  tenir  compte 
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au  revenu  net  des  individus.  De  plus^  il  est  des  temps  et  des  lieux  où^  avec 
un  même  revenu^  les  uns  sont  dans  la  nécessité  absolue  de  prendre  des 
loyers  beaucoup  plus  chers  que  d'autres.  Un  employé  qui  gagne  5  ou  6^000  fr. 
ne  peut  guère^  s'il  a  de  la  famille,  mettre  n^ins  de  i^OOO  ou  1,200  francs  à 
son  loyer  dans  le  Paris  qu'on  nous  a  fait,  tandis  qu*un  rentier  qui  a  5  ou 
6,000  francs  de  rentes  se  logera  pour  4  ou  500  francs  tout  aussi  bien,  et 
même  mieux,  à  Meaux  ou  à  Avignon.  Le  premier  paiera  donc  à  son  pro- 
priétaire, et  ensuite  à  l'État,  le  triple  de  ce  que  paie  le  second,  et,  en  outre, 
il  supportera  cette  inégalité  de  taxe  quand  déjà  il  se  trouve  dans  une  cité 
où  tous  les  autres  objets  de  consommation  sont  arrivés  au  maximum  de 
leur  valeur.  Évidemment  il  n'y  a  pas  là  d'équité.  On  répondra  que  dans  les 
grandes  villes  la  vie  est  supposée  plus  attrayante  *. 

des  constructions  nonvelles,  le  chiffre  monte  chaque  année  d'environ  500,000  fr.  au 
principal. 

En  1831,  les  valeurs  iocatives  étaient  estimées  393,097,331  fr.  ;  en  1841,  le  recen- 
sement donne  599,269,000  fr.,  dont  119,957,000  fr.  pour  les  locaux  Industriels,  et 
51,017,000  fr.  pour  les  logements  des  indigents.  Restait  427,295,000  fr.  à  imposer, 
savoir  :  193,018,000  fr.  pour  734,862  maisons  des  villes  à  262  fr.  la  moyenne,  et 
234,277,000  fr.  pour  5,979,708  maisons  rurales  à  39  fr.  En  1856,  le  montant  des 
loyers  imposables  était  évalué  513  millions,  avec  une  atténuation  de  10  à  20  p.  100, 
'  soit  à  600  millions.  Nous  pensons  qu*il  faudrait  aujourd'hui  compter  800  millions. 
Les  départements  les  plus  riches  ne-  paient  que  5  ou  6  p.  100  de  ces  valeurs  ;  les 
plus  pauvres,  en  pays  de  montagne,  paient  plus  de  id  p.  100.  En  1859,  on  comptait 
5,750,000  cotes  mobilières  et  7 millions  de  cotes  personnelles;  en  1856,  il  n'y  avait 
pas  1,700  cotes  mobilières  de  400  fr.  Dp  en  comptait  un  peu  plus  de  1,300  à  Paris. 
Quatre  seulement,  avec  les  centimes  additionnels,  dépassaient  2,500  fr.  La  cote 
moyenne  personnelle  est  de  2  fr.  ;  la  cote  moyenne  mobilière  de  10  fr.  Les  villes 
rédimées,  en  1861,  étaient  Paris,  Lyon,  Marseille,  Strasbourg,  Cherbourg,  Versailles, 
Hulbonse,  Lorient. 

On  a  proposé,  pour  décharger  12  ou  1,300,000  contribuables  pauvres,  de  fondre 
en  une  seule  contribution,  ou  plus  exactement  en  un  seul  rôle,  la  contribution  per- 
sonnelle et  la  contribution  foncière. 

<  G*est  à  l'impôt  mobilier  que  se  rattacherait  ou  sur  la  même  assiette  que  s'éta- 
blirait rimpdt  du  revenu  destiné  i  en  remplacer  d'autres,  et  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  En  1862,  deux  députés  ont  proposé  de  frapper  d'un  impôt  de  5  p.  100 
tous  arrérages,  dividendes,  intérêts  annuels  ou  revenus  provenant  de  rentes  sur 
l'État,  d'actions,  obligations  ou  autres  titres  au  porteur  ou  nominatifs  créés  ou  à 
eréer  par  toutes  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques.  Leur  pensée 
était  qu'il  est  équitable  de  faire  subir  aux  valeurs  mobilières  la  loi  de  l'égalité  de 
l'impôt,  et  que,  financièrement,  quand  l'État  a  besoin  de  ressources  nouvelles,  il 
vaut  mieux  les  demander  à  des  valeurs  jusqu'alors  privilégiées  que  d'aggraver  les 
impôts  existant^.  Ils  protestaient,  du  reste,  contre  toute  comparaison  entre  leur  pro- 
position et  celle  d'une  taxe  sur  le  revenu  semblable  à  celle  qui  se  paie  en  Angle- 
terre. On  leur  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  était  peu  équitable,  en  parlant  d'é- 
galité, de  diviser  les  revenus  en  deux  classes,  et  de  ne  frapper  que  ceux  qui  sont 
Qonnns  sans  déclaration.  Suivant  eux,  le  revenu  de  la  propriété  non  bâtie  payait 
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La  contribution  mobilière  a,  sons  la  RëTolntion^  supporté  des  surtixK 
somptuaires.  Les  impôts  somptuaires  ne  sont-ils,  comme  le  dit  Proodfaon, 
qu'une  aggravation  inutile  de  la  taxe  personnelle  et  mobilière  sur  certaines 
valeurs  qu'on  est  fort  en  pejne  de  dénommer  et  de  classer.  «  L'idée  des 
impôts  est,  dit-il,  sortie  des  bas-fonds  de  la  médiocrité  envieuse  et  impuis- 
sante. »  Nous  ne  les  condamnons  pas  si  vite  ;  nous  croyons  qu'ils  ont 
une  raison  d'être,  bien  que  ceux  qui  font  les  lois  ne  les  aiment  pas  en 
France,  puisqu'on  vient  encore  de  supprimer  l'impôt  des  chevaux  et  voi- 
tures de  luxe,  mais  nous  n'ignorons  pas  qu'ils  ne  peuvent  jamais  produire 
un  large  revenu  chez  nous. 

La  contribution  des  Portes  et  Fenêtres  date  de  Tan  VU,  et  fut  créée  pour 
accroître  la  contribution  mobilière,  mais  si  elle  est  supposée  attdndre  le 
revenu  dans  la  plus  ou  moins  grande  commodité  de  l'habitation,  elle  est  en- 
core plus  aisément  rattachable  à  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâ- 
ties. Celte  taxe  ne  s'applique  qu'aux  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  ou  des 
parties  de  bâtiments  habitées  par  Thomme.  Les  ouvertures  des  granges  ou 
étables,  les  fenêtres  des  ateliers  et  les  portes  charretières  des  fermes,  sauf 


15.67  p.  100,  et  celui  de^la  propriété  bAtie  20.08.  Lesreveniu  mobiliers  imposables, 
aux  termes  de  leur  proposition,  montant  à  800  millions,  pourraient  proportion- 
nellement donner  t30  millions  au  Trésor  ;  mais  ils  croyaient  bon  de  ne  leur  deman- 
der que  5  p.  100  ou  40  millions.  La  commission  du  budget  a  repoussé  l'amende- 
ment, et  s'est  surtout  prononcée  pour  qu'aucun  impdt  ne  frappât  jamais  les  rentes 
sur  l'État,  la  clef  de  voûte  de  tout  le  crédit. 

Antérieurement  à  cette  proposition,  la  commission  chargée,  en  1855,  d'examiner 
la  loi  qui  établissait  un  second  décime  de  guerre,  avait  proposé  d'imposer  partiea- 
lièrement-  une  certaine  catégorie  de  valeurs  mobilières,  comme  en  t848  on  avait 
demandé  à  l'Assemblée  constituante  de  taxer  les  créances  hypothécaires.  La  majo- 
rité n'a  pas  voulu  encourager  même  l'étude  des  questions  relatives  à  un  impôt  quel- 
conque sur  le  revenu.  Et  cependant  presque  tous  les  théoriciens  de  tons  les  pays 
sont  d'avis  que  le  revenu  peut  être  et  doit  être  imposé,  et  il  l'est  effectivement  dan> 
plus  d'un  État,  en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Autriche.  Nous  avons  vu  qn'en  1848, 
le  projet  de  M.  Goudcbaux,  qui  imposait  le  revenu  mobilier  seul,  et,  en  1849.  celui 
de  M.  Passy,  qui  demandait  1  p.  100  des  revenus  de  toute  origine  et  facultés  des 
contribuables,  avec  l'espérance  d'en  tirer  60  millions,  ne  purent  être  adoptés  à  une 
époque  où  les  réformes  étaient  de  circonstance,  mais  ot^,  il  faut  le  dire  aussi,  le  légis- 
lateur effrayé  par  la  guerre  civile  redoutait  d'encourager  les  novatenrs.  En  1863. 
il  a  été  encore  question  un  moment  de  l'impôt  du  revenu,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  finances,  mais  toujours  pour  l'écarter  vivement. 

Notons  qu'en  1848,  lorsqu'un-  impôt  de  1  p.  100  menaça  les  créances  hypothécai- 
res, les  créanciers,  à  l'échéance,  voulurent  généralement  demander  leur  rembourse- 
ment pour  placer  leurs  fonds  d'une  autre  manière.  L'agriculture  parut  en  péril  et 
l'impôt  fut  aboli. 

11  a  été  demandé  qu'on  taxât  les  créances  chirographafres,  mais  elles  sont  msai- 
sissables  même  pour  la  loi,  et,  pour  les  taxer,  il  faudrait  refuser  le  caractère  authen- 
tique à  celles  qui  ne  paient  rien.  C'est  là,  du  reste,  une  affaire  d'enregistrement 
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uDe,  en  sont  exemptes.  La  loi  de  4850  sur  les  logements  insalubres  exempte 
aussi^  pendant  trois  ans^  les  ouvertures  pratiquées  pour  assainir  ces  loge- 
ments. La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  fixée  et  répartie  comme  la 
contribution  foncière  etla  contribution  personnelle-mobilière,  mais  elle  se  per- 
çoit d'après  un  tarif  qui  s'élève  ou  s'abaisse  dans  chaque  commune  selon  le 
montant  du  contingent.  Originairement»  c'était  uniquement  un  impôt  de  quo- 
tité qui  variait  avec  la  matière  imposable.  Elle  devint  un  impôt  de  répartition 
en  l'an  X  (429842^804  francs  de  principal)»  parce  que  le  Trésor  s'accommo* 
dait  mal  des  revenus  incertains;  en  4834»  on  rétablit  le  système  de  la  quo- 
tité (25»667»336  fr.);  mais  comme  il  arriva  qu'en  corrigeant  les  anciennes 
inégalités  de  la  répartition  par  départements  et  par  communes»  la  loi  fit 
payer  à  certaines  localités  le  triple  et  le  quintuple  même  de  ce  qu'elles 
payaient  et  les  plaintes  furent  si  vives  qu'il  fallut  y  renoncer  en  4832.  Le 
produit  fut  fixé  à  32  millions.  A  partir  de  4837»  par  application  de  la  loi  de 
4835  qui  fait  tenir  compte  des  constructions  nouvelles»  l'augmentation  est 
de  400»000  fr.  par  an.  La  matière  imposable  étant  visible  sans  enquête»  cet 
impôt  est  plus  aisé  à  répartir  que  les  précédents»  surtout  depuis  qu'on  tient 
compte  des  augmentations  et  des  diminutions  d'ouvertures  dans  les  com- 
munes S  iiiais  il  n'en  est  guère  de  plus  odieux. 

La  contribution  des  Patentes  est  une  forme  de  l'impôt  sur  le  revenu; 
elle  frappe  depuis  4794  l'industrie  qu'en  4789  on  avait  voulu  affranchir 
entièrement  des  droits  des  maîtrises  et  des  jurandes»  mais  elle  ne  gêne 
plus  le  travail  en  l'enchaînant  dans  les  privilèges;  elle  l'impose  seulement» 
avec  le  commerce»  comme  producteur  et  dispensateur  de  richesses  dont  le 
prix  s'accroîtra  d'autant  pour  ceux  qui  les  consommeront.  D'abord  elle  ne 

*  Les  aDctennes  matrices  cadastrales  comptaient  21,358.240  ouvertares  et 
6,432,000  maisons.  En  1855  (Statistique  générale),  il  y  avait  313,691  maisons  à 
une  ouTertnre,  1,805,422  i  2,  1,433,642  à  3,  996,348  à  4,  692,685  à  5,  et  2,220,757 
à  plus  de  5.  Total,  7,462,545  maisons  avec  44,283,363  ouvertures,  dont  15,674,278 
pour  les  maisons  qui  en  ont  moins  de  5. 

Dans  les  villes  de  moins  de  5,000  âmes,  la  taxe  est  deOfr.  30  pour  une  ouverture, 
de  0  fr.  45  pour  2,  de  0  fr.  90  pour  3;  de  1  fr.60  pour  4,  de  2  rr.50  pour  5  ;  de  5,000  à 
10,000  âmes,  elle  est  de  0  fr.  40, 0  fr.  60,  1  fr.  35, 2  fr.  20,  et  3  fr.  25  ;  de  10,000  à 
25,000,  elle  est  de  0  fr.  50, 0  fr.  80,  1  fr.  80,  2  fr.  80  et  4  fr.  ;  de  25,000  à  50,000, 
elle  est  de  0  fr.  60,  1  fr.,  2  fr.  70,  4  fr.,  5  fr.  50  ;  de  50,000  à  100,000  elle  est  de 

0  fr.  80, 1  fr.  20, 3  fr.  60,  5  fr.  20  et  7  fr.  Au-delà  de  100,000  âmes,  elle  est  de  1  fr., 

1  fr.  50,  4  fr.  50,  6  fr.  40, 8  f^.  50.  Les  maisons  qui  ont  plus  de  5  ouvertures  paient 
1  fr.  60,  3rr.  50,  7  fr.  40, 11  fr.  20,  15  fr.  et  18  fr.  80  par  porte  cochère,  charre- 
tière ou  de  magasin ,  selon  la  population  ;  elles  paient,  conformément  â  la  même 
échelle,  0  fr.  60,  0  fr.  75, 0  fr.  90,  1  fr.  20, 1  fr.  50  ou  1  fr.  80  pour  chaque  porte 
ordinaire  ou  fenêtre  du  rez-de-ehaussée,  de  l'entresol  et  du  premier  ou  second  étage, 
et  pour  chacune  des  autres  fenêtres,  0  fr.  60  dans  les  villes  qui  n'ont  pas  plus  de 
5,000  âmes,  et  0  fr.  75  dans  celles  qui  sont  plus  peuplées. 

Quelques  villes  ont  été  autorisées  (ainsi  Paris,  Lyon,  Bordeaux)  â  établir  des 
compensations  d'après  les  valeurs  locatives  et  le  nombre  des  ouvertures. 
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fut  assise  que  sur  les  valeurs  locatîves  des  magasins  et  des  ateliers,  et  pro- 
portionnellement à  ces  valeurs.  Supprimée  en  1793  comme  faisant  double 
emploi  avec  l'impôt  mobilier,  elle  fut  en  Tan  III  rétablie  pour  quelques  in- 
dustries et  en  Tan  IV,  étendue  à  toutes  sous  la  forme  d'un  droit  fixe  d'après 
les  chiflres  de  la  population  des  localités  et  des  catégories  diverses  des  pro- 
fessions, avec  un  certain  nombre  d'exceptions,  et  d'un  droit  proportionnel  aui 
valeurs  locatives  qui  est  généralement  du  vingtième.  Certaines  professions 
ne  paient  pas  le  droit  proportionnel  ;  d'autres  ne  paient  pas  le  droit  fixe.  Les 
lois  ont  été  modifiées  souvent  de  manière  à  exempter,  autant  que  possible, 
de  la  contribution  des  patentes,  les  industriels  qui  ne  sont  que  de  simpifis 
ouvriers.  Les  patentes  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  être  un  impôt  de  répar- 
tition*. 

Telles  sont  les  quatre  principales  contributions  directes,  les  seules  aui- 
quelles  il  soit  d'usage  de  donner  ce  nom.  Dès  l'origine,  les  oontrîbutioos 
directes  ont  été  accnies  de  surtaxes  qu'on  appelait  d'abord  les  sous  poor 
livre  et  qu'on  appela  ensuite  les  centimes  additionnels.  Ces  centimes,  quand 
la  loi  ne  leur  donne  pas  d'affectation  spéciale,  sont  des  <  centimes  géné- 
raux »  et  ne  sont  imposés  que  pour  augmenter  le  produit  de  l'impôt.  Eu 
1850,  ont  été  supprimés  les  centimes  généraux  additionnels  à  la  contriba- 
tion  foncière;  ils  étaient  au  nombre  de  17  et  produisaient  27  millions.  Les 
centimes  généraux  additionnels  aux  trois  autres  contributions  n'ont  pas  été 
supprimés.  Il  y  en  a  17  sur  la  contribution  mobilière,  15,8  sur  les  portes 
et  fenêtres  et  10,8  sur  les  patentes.  D'autres  centimes  additionnels  reçoi- 
vent une  affectation  spéciale  ;  ce  sont  ceux  qui  paient  le  service  départe- 
mental et  le  service  communal  ;  d'autres  sont  institués  pour  former  des 
fonds  de  dégrèvements,  de  réimpositions,  de  non-valeurs,  de  secours  et  leur 
affectation  se  trouve  être  ainsi  tout  à  la  fois  générale  et  locale. 


*  L'échelle  des  patentes  comprend,  pour  le  droit  fixe,hqit  eatégories  de  popolatîw, 
comme  huit  classes  de  patentables. 

Les  taxes  sont  de  35,  25, 18,  12,  7,  4,  3  et  2  fr.  jasqu*à  2,000  ftmes;  45,  30,  Î2, 
18,  9,  6,  4  et  3  fr.  de  2,000  ft  5,000  ;  60,  40,  25,  20, 12,  8,  5  et  4  fr.  de  5,000  à 
10,000  ;  ^0,  45,  30,  25, 15,  10, 8  et  5  fr.  de  10,000  à  20,000  ;  120, 60,  40,  30,  ^, 
16, 8  et  6  ftr.  de  20,000 1  30,000  ;  180,  90,  60,  45,  30,  24,  12  et  8  fr.  de  30,000  à 
50,000  ;  240,  120,  80,  60,  40,  32,  16  et  10  fr.  de  50,000  à  100,000;  et,  an-delà  de 
100,000  âmes,  300, 150, 100, 75,  50,  40,  20  et  12  fr.  Il  y  a  des  tarifs  exeeptioiiDeU 
pour  certaines  industries,  et  des  cas  où  la  population  des  localités  n'est  pas  prisées 
considération.  Pour  qu*îl  y  ait  toujours  égalité  ou  proportionnalité  entre  les  eootrt- 
buables  d'une  même  profession,  mais  dont  les  bénéfices  ne  sont  pas  égaux,  il  a  sem- 
blé qu'on  devrait  supprimer  le  droit  flxe  et  n'asseoir  la  taxe  que  sur  la  valeur  loca- 
tive  des  lieux  de  commerce  et  de  travail. 

En  1791,  il  y  avait  659,712  patentes  ne  produisant  pas  20  millions;  en  1822,  oa 
en  comptait  955,000  produisant  19,782,524  fr.  ;  en  1829,  1,101,190  produissat 
26,880, 1 17  fr.  ;  en  1840,  1 ,375,9 19  ;  en  1850, 1,437,437.  Sur  les  i^les  de  1863,  on  i 
compté  1,394,974  patentés  payant  55,338,770  fr.,  et,  sur  ceux  de  1864,  1,409,6U 
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Parmi  les  diverses  contributions  que  nous  considérons  comme  directes, 
la  taœe  de  Tnainmorte  s'impose  chaque  année  à  raison  de  0  fr.  62,5  du 
principal  de  la  contribution  foncière  pour  équivaloir  à  uiie  mutation  de  pro- 
priétaire tous  les  vingt  ans,  les  droits  de  mutation  étant  comptés  pour  le 
vingtième  de  la  valeur  de  la  propriété.  Les  canaux  et  chemins  de  fer  concé- 
dés ne  sont  pas  classés  parmi  les  biens  de  mainmorte  *,  Les  fyrestations 
pour  les  chemins  vicinaux  ont  été  déjà  étudiées  dans  cet  ouvrage  (t.  I, 
p.  175).  Ce  sont  les  commissions  syndicales  (v.  t.  I,  p.  484)  qui  font  dres- 
ser les  rôles  des  contributions  pour  travail  hydrauliques  et  les  taxes  d'ar- 
rosa^.  Ces  taxes  et  contributions,  réparties  suivant  le  degré  d'utilité  que 
les  riverains  trouvent  dans  ces  travaux,  sont  perçues  dans  la  même  forme 
que  les  contributions  directes.  Un  règlement  d'administration  a  déterminé-le 
montant  des  tasces  de  dessèchement  des  marais,  dont  les  rôles  sont  dressés*. 
et  perçus  de  même,  mais  qui  sont  dans  certains  cas  à  la  charge  des  départe- 
ments. Les  mines  paient  l'impôt  foncier  pour  la  superGcie  du  sol;  et  déplus 
une  taxe  fixe  de  10  fr.  par  kilomètre  carré  et  un  droit  de  5  p.  100  sur  le 

payaDt  27,175,455  fr.de  droits  fixes  et  29,690,031  fr.  de  droits  proportionnels,  ou 
1.526,716  fr.  de  plus  que  le  produit  de  l'année  précédente. 

Le  produit  de  la  patente  moyenne  était  de  39  fr.  67  en  1863  ;  en  1864,  il  a  été  de 
40  fr.  34.  L'augmentation  porte  presque  toute  sur  les  droits  proportionnels,  ce  qui 
prouve  un  mouvement  ascensionnel  dans  les  valeurs  locatives. 

La  loi  du  2  juillet  1862,  en  dégrevant  près  de  150,000  artisans  qui  travaillent 
senls,  avait  diminué  de  682,617  fr.  les  produits  de  Timpôt  qui,  néanmoins,  en  1863, 
donna  987,048  fr.  de  plus-value,  et  qui,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  a  donné,  en 
1864,  une  nouvelle  plus-value  de  1,526,716  fr. 

Les  1,409,618  patentés  des  rôles  de  1864  se  subdivisent  en  quatre  catégories  : 
ceux  qui  sont  imposés  an  droit  fixe,  eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif 
général,  au  nombre  de  1,148,493;-  ceux  qui  le  sont  également  à  ce  droit  fixe,  mais 
d'après  un  tarif  plus  élevé,  au  nombre  de  12,776;  ceux  qui  sont  imposés  au  droit 
fixe  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  population,  au  nombre  de  195,998,  et  ceux  qui, 
exerçant  des  professions  dites  libérales,  sont  assiyettis  au  droit  proportionnel  d'un 
quinzième  des  valeurs  locatives.  Leur  nombre  est  de  52,351. 

On  évaluait,  en  1863,  les  valeurs  locatives  pour  tous  les  patentés,  à  la  somme  de 
668,733,837  fr.  En  1864,  on  les  a'évaluées  à  30, 474,754  fr.de  plus  ou  à  699,208,591  fr., 
savoir  :  442,877,720  fr.  pour  la  première  catégorie,  26,800,036  fr.  pour  la  seconde, 
205,470,771  fr.pour  la  troisième,  et  24,060,064  fr.  pour  la  dernière.  Le  nombre  des 
réclamations  a  été,  en  1861,  de  87,840  ;  en  lb62,  de  89,789  ;  en  1863,  de  90,613. 
La  somme  des  dégrèvements,  en  1861.  de  3,128,097  fr.  ;  en  1862,  de  3,312,673  ;  en 
1863,  de  3,652,620. 

En  1857,  on  ne  comptait  que  270  patentes  d'au  moins  2,500  fr.  Celle  de  la  Banque 
de  France  en  est  une.  On  a  fait  remarquer  que  c'est  peu  pour  elle  de  payer  2,500  fr., 
quand  elle  fait  25  millions  de  bénéûces,  année  commune,  puisqu'elle  ne  paie  ainsi 
qu'un  franc  sur  10,000  fr.  de  gains. 

*  En  1864  la  taxe  a  produit  3,349,461  fr.  13,  et  s'est  appliquée  à  5,171,546  hec- 
tares 80  ares  59  de  terrains  (non  compris  le  département  de  la  Haute-Savoie),  c'est- 
à-dire  à  la  onzième  partie  du  territoire. 
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produit  de  Textractioa.  Un  décime  pour  franc  y  est  ajouté  pour  fonner  un 
fonds  de  non- valeurs  et  de  dégrèvements.  Des  abonnements  de  cinq  ans 
peuvent  être  accordés  aux  concessionnaires.  Les  rôles  des  tases  fixes  des 
mines  sont  arrêtés  et  rectifiés  chaque  année  par  les  préfets.  Des  comités 
évaluent  les  droits  proportionnels.  (Les  mines  produisent  i2  ou  1  ^500,000  fr. 
d'impôts.)  Pour  les  eaux  minérales  la  taxe  n'est  établie  que  pour  couvrir 
les  traitements  des  médecins-inspecteurs  des  établissements  ;  elle  est  basée 
sur  les  revenus  et  perçue  comme  les  contributions  directes^  mais  par  tri- 
mestre»  et  non  par  douzièmes.  La  vén/?catiofi  première  des  poids  et  mew- 
res  se  fait  gratuitement  ;  mais  les  visites  annuelles  ou  bisannuelles  des  ii^ 
pecteurs  se  paient  (1^500^000  fr.  en  moyenne)  conformément  à  un  tarifât 
sur  des  rôles  que  les  directeurs  des  contributions  directes  font  percevoir. 
.Les  officines  pharmaceutiques  des  pharmaciens^  droguistes,  herboristes  et  de 
quelques  épiciers  sont  visitées  une  fois  l'an,  au  prix  de  6  et  de  4  fr.  dont 
la  taxe  est  recouvrée  par  les  percepteurs.  C'est  en  4855  qu'a  été  établie 
une  taxe  sur  les  chiens,  au  profit  des  communes.  Cette  taxe  est  gradua 
selon  les  espèces  et  les  localités  et  varie  d'un  à  iO  fr.  Les  possesseurs  de 
chiens  ne  sont  tenus  de  faire  de  déclaration  qu'une  seule  fois,  sauf  quand 
ils  changent  de  domicile  et  acquièrent  de  nouvelles  bêtes.  Les  rôles  sodI 
confectionnés  et  perçus  comme  ceux  des  contributions  directes. 

Il  est  encore  une  taxe  qui  est  assimilable  à  ces  contributions  ;  c'est  celle 
dont  le  produit  sert  à  Ventretien  des  bourses  et  chambres  de  commerce  ,il  y 
a  en  France  et  en  Algérie  68  bourses  et  70  chambres)  ;  elle  est  répartie 
entre  certaines  catégories  de  patentables  par  circonscriptions  pour  les  cham- 
bres et  par  villes  pour  les  bourses. 

Pour  la  perception  des  contributions  directes  la  loi  a  investi  le  Trésor  de 
privilèges  qui  s'exercent  avant  tout  autre.  Ce  sont  les  conseils  de  préfecture 
qui  jugent  le  contentieux  de  l'assiette  et  de  la  répartition  de  l'impôt. 

Il  a  paru  urgent  à  des  juges  compétents  de  réunir  sous  une  seule  admi- 
nistration les  quatre  services  des  contributions  directes,  du  cadastre,  de 
l'enregistrement  et  des  hypothèques.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  diminuer 
les  frais  administratifs,  c'est  pour  mieux  asseoir,  mieux  calculer,  mieux  ré- 
partir l'impôt  direct  que  cette  réunion  semble  nécessaire.  Un  conseil  parti- 
culier pourrait  éclairer  l'administrateur,  de  même  qu'un  conseil  des  impôts 
indirects  éclairerait  le  chef  unique  du  service  de  ces  impôts  *. 

Cela  ne  veut  point  dire  que  de  grandes  améliorations  n'ont  pas  été  obte- 
nues en  ce  siècle.  Le  nombre  des  percepteurs  a  diminué,  leur  action  a  été 
fixée  et  limitée,  les  frais  amoindris  et  toute  apparence  de  mise  en  ferme  a 
disparu. 

III.  —  La  troisième  catégorie  des  recettes  est  celle  des  Contributions  et 
impôts  indirects,  et  la  dernière  celle  des  Paiements  faits  à  l'État  pour  des 

*  Joignons  ici  deux  tableaux-  :  Tun  pour  le  produit  comparé  des  contributions 
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service  ou  des  ventes  de  denrées  dont  il  a  le  monopole.  Noos  les  réunissons 
pour  plus  de  commodité. 

L'Assemblée  constituante  avait  certainement  méconnu  les  lois  de  la 
science  financière  et  les  préceptes  mêmes  de  l'économie  politique  lorsqu'elle 

directes,  en  1830,  en  1840,  en  1850  et  en  1860,  l'autre  pour  la  situation  de  leur 
perception. 

Principal  dei  quatre  Conirihutions  tUredet. 

ISM.  IBM.  IMO.  IMO. 

C.  Foncière f54,7W,645  f 55, 957,470  ie0,l75,449  4eS,SS7,aM 

Pcrwmnelle-mobiUère 37,451,517  34,000,530  35,388,013  88,151,555 

Portes  et  fenêtres. 48,818,665  88,687,616  85,863,571  88,451 ,813 

Patentes  (dédacUon  fkitedes 
8  centimes  sttriboés  aux 

commîmes) 83,047,039  88,788,454  38,854,817  48,508,787 

847,880,807      841,884,078      853,088,455     878,948,389 
Centimeê  oddUioiiMela  générautB  et  pour  fonda  de  êeeowr»  et  de  non-^rottwrt. 

C.  Foncière 88,555,9n       36,086,580       30,438,878         4,488,388 

Personnelle-mobilière 4,959,388         7,854,085         6,768,494         7,496,444 

Portes  et  fenêtres 4,601,584         4,865,278         4,749,554         5,649,746 

Patentes 1,505,618         6,888,141  5,718,879         9,207,818 

36,688,564        55,034,078       46,607,599^  86,775,735 
Centime»  additionntU  départementaux  et  eommnnaux, 

C.  Foncière 50,658,^t11      .74,918,146       94,828,836  115,901,930 

Persunnelle-mobilière 7,404,894       14,316,798.      19,177,647  85,016,910 

Portes  et  fenêtres 809,858         3,831,873         6,555,035  10,185,888 

Patentes 81,538,808         4,609,686       11,463,838  88,411,888 

60,810,666       «7,670,443      434,448,754      473,516,056 


Total  général 315,854,094      394,088,599     431,048,805     479,834,183 

Situation  du  Recouvrement  des  Contribution*  directes  et  des  frais  de  poursuites  à 
l'époque  du  31  décembre  de  chaque  année  gepuis  1846. 

DirrteiRCi 

ARMÉKS.           portioni  da  douiièma         ., mi  de 

rocouvré*.                      Avance.                     Retard.  pouraaiias. 

4846 41,10                           0,10                         a  1,98  p.  1000 

4847 11,13                           0,18                         a  1,97       — 

4M8 40,16                           »                          0,84  8,55       ~ 

4849 40,70                           •                          0,30  4,89      — 

4880 40,99                           ■                          0,01  3,58      — 

4854 11,06                         0,06                        »  3,07      — 

1858 41,29                         0,89                        ■  2,76      — 

1853 11,39                         0,39                        •  2,87      — 

4854 11,A4                          0,44                        »  8,13      - 

4855 11,  W                         0,49                        .  1,80      - 

1856 «4,53                         0,53                        »  4,68      — 

4857 41,59                         0,59                        •  1,60      — 

4858 44,68                         0,68                        a  4,47      — 

4850 41,66                          0,66                         a  1,35       — 

4880 41,67                         0,67                        »  1,83      — 

En  1862,  les  frais  de  poursuite  ont  été  de  1  fr.  34  pour  1,000;  en  1863  de  t  fr.  33, 
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abolit,  en  1791 ,  avec  les  gabelles  et  la  taxe  des  tabacs^les  droits  divers  con- 
nus sous  le  nom  d*aides,  c'est-à-dire  tous  les  impôts  de  consommatioiL  Mais 
elle  sentait  que  la  conscience  de  la  nation  était  révoltée  des  iniquités  in- 
nombrables qui  avaient  rendu  ces  impôts  si  pénibles,  si  cruels  même,  et 
elle  croyait  d'ailleurs  que  l'impôt  foncier  et  les  autres  contributions  di- 
rectes, avec  le  revenu  des  domaines  et  le  produit  des  droits  domaniaux, 
suffirait  pour  couvrir  les  dépenses  publiques.  Nous  avons  vu  comment  les 
impôts  de  consommation  furent  rétablis  en  France  et  nous  avons  dit  qae  si 
l'Assemblée  constituante  s'était  trop  hâtée  de  les  supprimer,  Gaudin  les 
avait  aussi  rétablis  avec  trop  de  h&le.  On  les  appela  d'abord  Droits  Réunis  ; 
ils  ont  reçu  depuis  le  nom  de  Contributions  Indirectes.  Ce  sont  l'impôl 
des  boissons,  la  taxe  du  sucre,  celle  du  sel,  celle  des  tabacs,  celle  des  pou- 
dres, les  droits  d'octrois  levés  par  les  communes  et  dont  l'État  a  longtemps 
pris  sa  part  en  leur  imposant,  en  outre,  un  droit  dit  de  casernement.  On  y 
joint  dans  la  pratique  la  perception  du  droit  des  cartes,  des  droits  de  ga- 
rantie de  Tor  et  de  l'argent,  l'impôt  des  voitures  et  transports,  les  péages 
des  bacs  et  ponts  et  les  redevances  de  la  pêche,  mais  nous  avons  dai^  ces 
contributions  parmiles  droits  domauniaux.  On  peut  y  joindre  aussi  les  droits 
de  douanes  qui  portent  presque  en  entier  sur  des  consonunatioos  ;  et  enfin 
nous  y  joindrons  les  Postes  et  les  Télégraphes.  Il  resterait  à  énumérer  les 
revenus  que  l'État  touche  pour  quelques  services,  comme  les  pensions  des 
écoles,  etc.;  mais  on  ne  peut  les  considérer  comme  des  impôts,  ni  pour  leur 
origine  ni  pour  leur  importance. 

Les  Contributions  indirectes  proprement  dites  d'après  les  chiffres  commu- 
niqués en  1857  à  M.  de  Hock,  employaient  10,557  agents  et  s'exerçaient 
sur  466,180  personnes  :  380,000  fabricants  et  débitants  de  boissons,  12,500 
entrepreneurs  de  transports,  170  fabricants  de  cartes  à  jouer,  350  fabricants 
de  sucre,  60  fabricants  de  sel,  1,600  fermiers  de  bacs  et  passages,  35,000 
débitants  de  tabac,  9,Oo6  débitants  de  poudre,  13,000  débitants  de  cartes  et 
13,700  fabricants  et  marchands  d'orfèvrerie  et  bijouterie. 

Elles  exigeaient  un  droit  de  a  licence  »  levé  sur  près  de  400,000  individus, 
droit  qui  rapporte  plus  de  4  millions  *. 

et,  cette  année  là,  le  31  décembre,  11  douzièmes  69  centièmes  de  douzièmes  éuient 
reçus,  soit  29,599,500  fr.  de  plus  que  l'exigible. 

Le  tableau  ne  part  que  de  1846.  En  1822,  les  frais  montaient  à  4  fr.  01  ;  en  18*23, 
à  3  fr.  87;  en  1824,  à  4  fr.  04;  en  1825,  à  3  fr.  10;  en  1826,  à  3  fr.  01  ;  en  1827. 
à  2fr.97;enl828,  à2fr.  18. 

Les  contributions  directes  donnent  lieu  à  18,500,000  avertissements  évalués  à 
0  fr.'05,  c'est-à-dire  ensemble.  coûUnt  925,000  fir.  dont  555,000  restent  à  i'Ëtat,  et 
97-0,000  sont  laissés  aux  percepteurs  pour  la  dépense  de  distribution. 

*  Les  licences  sont  des  patentes  particulières  et  supplémentaires  créées  en  1816  et 
imposées  successivement  aux  distillateurs  et  aux  rectificateurs  d'eau-de-vie,  au 
marchands  de  boissons,  aux  fabricants  de  cartes  à  jouer,  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques,  aux  entrepreneurs  de  chemins  de  fer,  aux  fabricants  de  salpêtre. 
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En  y  comptant  rBnregistrement,  les  Gpntributions  indirectes  ont  rap- 
porté en  i830,  574,572,000  francs  ou  H  francs  35  c.  par  tête;  en  1835*, 
590,130,000  francs;  en  1840,  687,448,000  francs  ou  20  francs  21  c.  par 
têle;  en  1845,  808,268,000  francs;  en  1850,  747,807,000  francs  ou  20  fr. 
06  c.  par  tête  (à  partir  de  1850,  les  chiffres  de  tous  les  grands  revenus  pu- 
blics sont  donnés  page  268  et  suivantes  de  ce  volume). 

En  1830,  on  payait  3  francs  02  c.  par  tête  pour  les  boissons,  1  franc  12  c. 
pour  le  sucre,  1  franc  80  c.  pour  le  sel,  2  francs  06  c,  pour  le  tabac,  2  francs 
96  c.  pour  les  douanes,  4  francs  27  c.  pour  Tenregistrement,  0  fr.  84  c. 
pour  le  timbre;  en  1840,  2  francs  54  c.  pour  les  boissons,  2  fr.  05  pour  le 
sucre,  1  franc  91  c.  pour  le  sel,  2  francs  79  c.  pour  le  tabac,  3  francs  37  c. 
pour  les  douanes,  5  francs  15  c.  pour  Tenregistrement,  1  franc  04  c.  pour 
le  timbre;  en  1850,2  francs  83  c.  pour  les  boissons,  3  francs  86  c.  pou^ 
le  sucre,  0  fr.  72  c.  pour  le  sel,  3  francs  43  c.  pour  le  tabac,  2  francs  33  c. 
pour  les  douanes,. 5  francs  16  c.  pour  l'enregistrement,  1  franc  13  c.  pour  le 
timbre  * . 

Boissons.  —  Promettre  la  suppression  de  l'impôt  des  boissons,  ce  ne  peut 
être  qu'une  manœuvre  politique.  Il  serait  presque  impossible  d'exécuter 
cette  promesse,  mais  il  >n'est  pas  impossible  d'améliorer  la  législation  de 
l'impôt. 

Avant  la  Révolution,  l'impôt  des  boissons  faisait  partie  de  ceux  qu'on  dési- 
gnait sous  le  nom  ancien  d'Aides  et  dont  le  produit,  jusqu'en  1790,  avait  été 
mis  en  ferme  par  le  gouvernement.  U  n'en  est  qu'un,  la  gabelle,  qui  ait  ar- 
raché plus  de  plaintes  aux  populations.  Aussi  la  Révolution  le  supprimait- 
elle.  11  rapportait  environ  60  millions  de  livres,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du 
dixième  du  revenu  de  la  monarchie.  C'est  encore  la  proportion  d'à  présent  2. 

L'Assemblée  constituante,  en  supprimant  les  Aides  par  la  loi  des  2-17 
mars  1790,  surchargea  la  cote  foncière  des  départements  où  la  vigne  était 
cultivée,  mais  cette  surcharge  était  loin  de  rendre  au  Trésor  public  un  équi- 
valent de  ce  qu'il  avait  perdu.  En  1804,  pour  la  première  fois,  une  loi  de 

aux  fabricants  de  sucre.  Les  marchands  de  boissons  eu  gros  paient  50  francs;  les 
débiUnU  de  boissons  :  6, 8,  10, 12,  14,  16,  18,  20  et  50  francs;  les  brasseurs,  20, 
30,  50  francs;  les  bouilleurs  et  distillateurs,  10  francs;  les  fabricants  rie  cartes, 
50  francs;  les  fabricants  de  sucre  et  de  glucose,  50  francs. 

*  Le  décibe  de  guerre  se  perçoit  sur  tontes  les  contributions  indirectes,  sauf  sur 
les  tabacs,  les  poudres,  les  bacs  et  passages  d'eau,  les  ponts  et  les  frais  de  caser- 
nement que  l'État  impose  aux  communes  où  il  leur  paie  des  droits  d'octroi  pour  ses 
•  fournitures  militaires. 

Sur  1 ,206,476,000  fr.  que  produisent  tous  les  impôU  indirects,  il  y  a  50,572,000  fr. 
perçus  pour  le  second  décime  de  guerre  :  13,699,000  fr.  du  demi-décime  restant 
encore  en  1866  sur  Tenregistrement,  10,952,000  du  second  décime  des  douanes 
et  25,921,000  fr.  du  second  décime  des  contributions  indirectes  proprement 
dites. 

a  En  1840, 90  mil!  .n»  ;  en  1850,  100  ;  en  1863,  212. 

II.  41 
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/inances^  celle  du  25  ventôse  an  XII,  rétablit  la  contribution  du  vin  el^  durant 
l'Empire,  elle  subit 'deux  aggravations,  l'une  en  1806,  par  la  loi  du  24  avril, 
l'autre  en  1808,  par  celle  du  25  novembre.  Pendant  les  Cent-Jours  seulement, 
l'Empereur  préoccupé  du  cri  :  a  A  bas  les  droits  réunis  !  »  qu'il  avait  en- 
tendus se  mêler  aux  acclamations  qui  saluaient  son  retour,  transforma  l'im- 
pôt indirect  en  un  impôt  direct.  L§  loi  de  finances  du  28  avTil  1816  remit 
les  choses  dans  leur  état  antérieur.  Au  lendemain  de  la  révolution  de  juil- 
let 1830,  on  crut  devoir  donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion  publique,  en 
réduisant  au  tiers  les  droits  du  débit  au  détail.  Il  en  fut  de  même  après  le  24 
février  1848  ;  un  décret  du  gouvememetit  provisoire,  du  17  mars,  prononça 
la  levée  des  droits  de  détail  à  partir  du  1*' janvier  de  Tannée  suivante;  mais 
dès  le  22  juin  1848,  l'Assemblée  nationale  déclara  qu'ils  seraient  maintenus. 
En  1849,  la  proposition  de  la  suppression  radicale  deTimpôt  des  boissons 
ayant  été  faite  devant  le  pouvoir  législatif,  il  fut  décidé  qu'une  commission 
étudierait  avec  un  soin  tout  particulier  la  constitution  de  l'impôt  et  les 
moyens  de  le  réformer.  Le  rapport  de  cette  commission,  rédigé  par  M.  Bo- 
cher,  son  secrétaire,  est  un  travail  très-complet.  L'Assemblée  constituante, 
adoptant  ses  conclusions,  maintint  Timpôt  en  le  corrigeant  par  la  loi  du  20 
décembre  1849.  Depuis  ce  temps,  les  lois  du  17  mars  1852  et  du  26  juillet 
1860,  y  ont  encore  touché;  mais,  en  réalité,  c'est  toujours  la  loi  de  181 6^ 
modifiée  en  1817  et  en  1824,  qui  est  la  base  de  la  perception. 

Le  vin,  le  cidre,  le  poiré  et  Thydromel  sont  frappés  du  droit  de  circula- 
tion, taxe  de  consommation  perçue  sur  celui  qui  s'approvisionne  en  gros, 
ou  d\i  droit  de  détail,  taxe  analogue  payée  par  l'approvisionnement  frac- 
tiomiaire.  Le  droit  d'entrée  vient  en  surcroît  de  l'une  et  de  l'autre  taxe, 
dans  un  nombre  déterminé  de  centres  de  population. 

Le  droit  de  circulation  sur  les  vins  n*est  pas  exigible  à  chaque  déplace- 
ment,  mais  la  formalité  de  la  déclaration  est  nécessaire  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'un  transport.  La  matière  imposable  ne  saurait  donc  échapper  au 
fisc  pour  quelque  petite  quantité  que  ce  soit;  et  il  n'en  connaît  pas  seule- 
ment la  masse,  mais  aussi  l'espèce  et  la  qualité,  avec  le  nom  de  l'expédi- 
teur, le  nom  du  destinataire  et  la  voie  par  laquelle  s'effectue  le  transport 
Sont  seulement  exceptées  de  la  formalité  de  la  déclaration  les  provisions  de 
voyage,  à  raison  de  trois  bouteilles  par  personne,  et  les  boissons  achetées 
au  détail,  et  portées  à  la  main  par  le  consommateur.  Encore  est-ce  l'usage 
et  non  la  loi  qui  excepte  ces  dernières. 

Le  droit  de  circulation  n'est  perçu  qu'une  fois  sur  un  liquide  et  s'ap- 
plique à  toute  expédition  d'au  moins  25  litres;  mais  quand  une  expédition 
est  faite  à  un  marchand  ou  débitant  pourvu  d'une  licence,  il  n'y  a  pas  de 
taxe  à  payer,  à  la  condition  que  le  destinataire  sera  soumis  à  l'ex^rcioe^ 
c'est-à-dire  à  la  surveillance  de  la  vente  au  détail,  et  qu'il  payera  le  droit  de 
détail  pour  les  liquides  qu'il  ne  pourra  représenter.  La  loi  exempte  de  la 
taxe  les  boissons  qu'mi  propriétaire  fait  passer  de  son  pressoir  ou  d'une  de 
ses  caves  dans  une  autre,  et  celles  qui  font  partie  des  redevances  d'un  fer- 
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mageoa  d'un  bail  authentique;  mais  il  faut  que  ce  soit  sur  le  teiriloirc 
d'un  même  canton  ou  des  communes  limitrophes.  Autrement^  il  y  aurait 
nécessité  de  s'assujettir  à  la  prise  en  charge  des  liquides  au  lieu  de  leur 
destination  et  de  se  soumettre  h  l'exercice  pour  la  con  statation  des  déficits. . 
On  ne  paie  pas  de  droits  de  circulation  sur  les  vins  envoyés  à  Paris  ou 
dans  les  villes  abonnées  au  Trésor  ni  sur  les  vins  expédiés  hors  de  France. 
On  ne  paie  pas  non  plus  pour  les  vins  à  mettre  en  vinaigre. 

Le  droit  de  circulation  est  uniformément  de  oO  c.  par  hectolitre  pour  les 
cidres,  les  poirés  et  les  hydromels.  Pour  les  vins,  on  a  divisé  le  territoire 
en  quatre  classes  de  départements  qui  paient  60  c,  80  c,  1  fr.  et  i  fr.  20  c, 
la  taxe  la  plus  faible,  étant  perçue  là  où  il  y  a  le  plus  de  vignes,  et  la  plus 
forte  là  où  il  y  en  a  le  moins.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  cette  taxe  de  circula- 
tion qui  est  la  plus  onéreuse  partie  de  l'impôt. 

Les  quantités  inférieures  à  25  litres  payent  le  droit  de  détail  qui  est  de 
15  p.  400  du  prix  de  vente.  Cette  taxe  se  perçoit  par  l'emploi  d'un  système 
de  surveillance  qui  n'est  pas  sans  être  vexatoire.  L'exercice  atteint  en  eflet 
non-seulement  le  détaillant,  mais  le  marchand  en  gros  dans  divers  cas, 
l'aubergiste,  le  restaurateur,  le  limonadier,  quiconque  enfin  peut  vendre 
au  détail.  Tout  vendeur  autorisé  à  ouvrir  un  débit  doit  donner  à  la  régie 
l'indication  de  ses  prix  de  vente.  S'ils  sont  contestés,  on  en  réfère  au  maire 
de  la  commune,  et,  en  appel,  au  Conseil  de  préfecture.  Ils  doivent  être,  en 
tout  cas,  affichés  dans  un  lieu  apparent,  et  le  débitant  ne  peut  s'en  départir 
sans  aviser  le  bureau  voisin.  Tout  fût  contenant  une  boisson  prise  en 
charge  est  marqué  par  les  employés,  et  lorsqu'il  est  fait  une  visite  de  la 
cave,  il  faut  représenter  immédiatement  les  quantités  reçues  depuis  la  der- 
nière pratique  d'exercice,  avec  leurs  acquits-à-caution  et  les  quittances  des 
droits  d'entrée  et  d'octroi.  Pour  la  facilité  des  constatations,  il  est  interdit 
de  recevoir  des  boissons  dans  des  vaisseaux  d'une  contenance  moindre  de 
{  hectolitre  ou  supérieure  à  5,  de  mettre  en  perce  plus  de  trois  pièces  d'un 
même  liquide  et  de  distribuer  du  vin  dahs  des  bouteilles  ou  de  remplir  un 
tonneau  satis  avoir  réclamé  la  présence  d'un  employé  de  la  régie...  Quand 
on  contrôle  les  inventaires  poUr  le  payement  du  droit,  le  débitant  obtient 
une  remise  de  3  p.  100  pour  les  déchets  et  la  consommation  de  famille, 
sans  préjudice  des  boissons  réellement  gâtées  et  perdues,  et  de  la  transfor- 
mation du  droit  de  détail  en  droit  de  circulation  pour  les  quantités  vendues 
en  gros  dont  il  peut  représenter  les  congés  ou  les  acquits-à-K^aution. 

Le  droit  de  détail  se  paie  généralement  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  On 
le  voit,  il  n'est  jamais  perçu,  en  somme,  que  sur  des  marchandises  ven- 
dues et  dont  le  prix  de  vente  est  réalisé.  Ce  n'est  donc  pas  le  droit,  en  tant 
que  taxe,  qui  est  gênant,  ce  sont  les  formalités  qu'il  entraîne  dans  son  exé- 
cution. Mais  il  est  permis  aux  débitants  de  contracter  vis-à-vis  de  la  régie 
des  abonnements,  soit  individuels,  soit  collectifs,  pour  un  temps  qui  petit 
aller  jusqu'à  la  durée  de  deux  semestres.  Leur  valeur  est  alors  payable 
d'avance  et  par  mois,  une  fois  le  prix  fixé.  C'est  le  Conseil  de  préfecture 
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qui  juge  les  contestations  dans  la  fixation  des  prix.  Il  y  a  aussi  Vabonnement 
général  par  commune  qui  rachète  le  droit  de  détail  au  prix  d'une  somme 
payable  par  vingt-quatrièmes  tous  les  quinze  jours.  Fort  peu  de  communes 
y  recourent,  par  cette  sage  pensée  que  ce  n'est  pas  à  la  généralité  des  ha- 
bitants de  faire  les  frais  d'un  impôt  qui  ne  doit  atteindre  que  les  consmuma- 
tours. 

Les  villes  ont  d'ailleurs  un  autre  moyen  d'obtenir  la  suppression  de 
l'exercice  chez  leurs  débitants,  c'est  la  conversion  des  droits  de  détail  ei 
d'entrée  en  une  taoce  unique  aux  entrées.  Elles  ne  l'obtiennent  toutefois  que 
lorsque  leur  population  agglomérée  est  forte  d'au  moins  4,000  âmes.  Cest 
sur  toutes  les  villes  de  cette  population  qu'est  établi  le  droit  ordinaire 
d'entrée.  Il  varie  de  30  c.  à  2  fr.  40  c.  l'hectolitre  pour  les  vins,  et  de 
25  c.  à  1  fr.  pour  les  cidres  et  les  poirés,  suivant  la  double  base  du  chiilre 
de  la  population  et  de  la  classe  particulière  du  département. 

Le  payement  du  droit  d'entrée  a  lieu  au  moment  même  ou  entre  le  li- 
quide, sauf  pour  les  destinataires  qui  jouissent  de  la  faculté  d'entrepôt.  Le 
propriétaire  récoltant  en  jouit  toujours  pour  sa  récolte,  quelle  qu'eu  soit  la 
quantité;  le  négociant  n'y  peut  prétendre  qu'en  faisant  entrer  la  première 
fois,  soit  dans  un  magasin  public,  soit  chez  lui,  avec  prise  en  charge,  aa 
moins  9  hectolitres  de  vin  et  18  de  cidre  ou  de  poiré.  Les  débitants  n'ob- 
tiennent la  jouissance  de  l'entrepôt  que  par  tolérance.  Si  le  propriétaire  in- 
troduit chez  lui  sa  récolte  à  l'état  de  fruit,  im  régime  particulier  lui  est 
imposé. 

Sur  les  eaux-de-vie,  esprits  et  alcools  on  n'a  conservé  que  le  droit  de 
consommation  établi  indistinctement  sur  la  vente  en  gros  et  sur  la  vente 
de  détail.  Depuis  1861,  année  où  la  loi  de  finances  l'a  augmenté  de  25  fir., 
il  est,  en  principal,  de  75  fr.  par  hect.  d'alcool  pur  sur  le  contenu  des  futailles. 
Toutes  les  eaux-de-vie  en  bouteilles  et  les  liqueurs  en  cercle  paient  le  droit 
de  l'alcool  pur.  Les  eaux-de-vie  et  alcools  dénaturés  supportent  une  taxe  de 
dénaturation  ;  les  spkitueux  du  commerce  d'exportation  ne  paient  rien.  Jus- 
qu'en 1865  les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins^d'un  certain  nombre  de 
départements  étaient  également  exemptes  des  droits.  Avec  le  droit  et  la 
surtaxe  de  25  fr.  établie  par  la  loi  du  26  juillet  1860,  il  existe  dans  les  villes 
de  4,000  habitants  au  moins  un  droit  d'entrée,  perçu  au  profit  de  l'Ëtat,  qui 
varie  de  4  à  16  fr.,  suivant  la  population. 

La  bière  supporte  une  taxe  unique  de  fabrication  qui  est  de  2  fr.  40  c 
l'hectolitre  pour  la  bière  forte  et  de  0  fr.  60  c.  pour  la  petite  bière.  Â  Paris 
tous  les  droits  sur  les  boissons  ont  été  convertis  en  une  seule  taxe  de  rem- 
placement qui  est  de  8  fr.  l'hectolitre  pour  les  vins,  de  4  fr.  pour  les  cidres, 
pokés  et  hydromels^  et  de  91  fr.  pour  l'alcool  pur. 

Nous  ne  pouvons  en  quelques  lignes  indiquer  les  réformes  les  plus  uni- 
versellement réclamées. 

Il  semble  qu'on  pourrait  tout  faire  payer  à  l'eutrée,  même  dans  les  vil- 
lages, par  l'intimidation  de  la  fraude. 
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On  devrait,  du  moins,  supprimer  le  droit  de  détait  sur  le  vin  consommé 
en  famille,  hors  du  cabaret,  même  par  bouteille. 

La  réforme  de  1848  fut  plus  impopulaire  dans  les  campagnes  que  les  droits 
existant  ne  Tétaient  dans  les  villes.  Néanmoins  elle  était  plus  juste  et  c'était 
une  bonne  mesure  que  d'étendre  Timpôt,  en  le  changeant,  sur  un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs.  L'inconvénient  du  décret,  c'était  qu'il 
rendait  trop  variable  les  produits  de  l'impôt. 

On  objecte  que,  dans  la  prdtique,  le  droit  ad  valorem  est  impossible  h 
établir,  parce  que  les  vins  peuvent  être  aisément  dénaturés  pour  le  mo- 
ment de  la  perception,  et  que,  si  le  Trésor,  pour  prévenir  les  fraudes,  jouis- 
sait du  droit  d'achat  aux  prix  indiqués,  comme  pour  les  douanes,  il  s'expo- 
serait à  emmagasiner  d'immenses  quantités  de  vins  sans  valeur.  Mais  il  n'y 
a  qu'à  punir  la  fraude  avec  une  très-grande  sévérité  *. 

Sucres,  —  La  taxe  des  sucres  n'existait  pas  avant  4837  sur  les  sucres  in- 
digènes; mais  dès  1832,  le  gouvernement  avait  proposé  de  les  imposer  pour 
empêcher  nos  colonies  et  notre  marine  de  souffrir  de  la  concurrence  qui 
menaçait  de  les  ruiner.  Les  lois  de  1837,  de  1840,  de  1843  tentèrent  de 
faire  peser  sur  les  sucres  indigènes  une  charge  égale  à  celle  qui  grevait  les 
sucres  coloniaux  au  moment  où  ils  arrivaient  sur  notre  marché.  Les  sucres 
cristallisables  furent  d'abord  imposés  seuls;  la  loi  de  1843  taxa  les  glucoses 
et  les  sirops.  La  loi  du  13  juin  1851,  le  décret  du  27  mars  1852,  la  loi  du 
23  mai  1860,  et  fmalement  la  loi  de  1864,  ont  remanié  successivement  la 
législation  des  sucres,  toujours  à  la  recherche  d'un  moyen  de  concilier  les 
intérêts  de  la  fabrication  indigène,  ceux  des  colonies,  ceux  de  la  marine, 
ceux  de  la  consommation  intérieure  et  enfin  ceux  du  Trésor. 

Dans  les  fabriques  la  taxe  est  perçue  à  l'aide  d'une  surveillance  spéciale 
qui  s'exerce  sur  les  produits. 

Indépendamment  de  la  détaxe  générale  de  20  francs  les  100  kilos  accor- 
dée en  faveur  des  consommateurs  et  dont  une  moitié  a  été  reprise  en  1862, 
la  loi  de  1860  avait  été  faite  dans  l'intention  d'encourager  les  perfection- 

<  L'impôt  des  boissons  est  supporté  par  les  villes.  Près  de  13  millions  de  pro- 
priétaires, avec  leurs  familles,  ne  paient  rien  ;  18  millions  d'habitants  des  communes 
paient  peu  de  chose  ;  5  ou  6  millions  d'habitants  des  villes  soumises  au  droit  d'entrée 
paient  la  presque  totalité.  Il  est  impossible  de  répéter  toujours,  à  propos  de  tous  les 
impôts  de  consommation,  que  les  gens  des  villes  doivent  payer  leurs  aises.  A  la  fin 
ils  les  paient  trop. 

De  1789  à  1830  on  trouve  qu'il  y  a  eu  437,831  hectares  plantés  en  vignes.  Le 
nombre  des  hecUres  s'est  élevé  de  1,555,475  à  1,993,307  repartis  entre  2,184,013 
propriétaires. 

L'hectare  avait  produit  moyennement  21  hectolitres  21  litres  en  1789  et  27  hecto- 
litres 20  litres  en  1829.  En  1850  il  produisait  32  hectolitres  35  litres.  Le  prix  de 
rhectare  qui  était  de  1,714  fr.  en  1789,  s*est  élevé  à  2,290  fr.  en  1810,  à  2,965  fr. 
•en  1830  et  était  de  3,003  fr.  en  1850.  Enfin  le  prix  de  l'hectolitre,  chez  les  pro- 
priéUires,  a  été  de  15  fr.  44  en  1780,  de  19  fr.  90  en  1810,  de  16  fr.  86  en  1830  et 
t]e  12  fr.  07  en  1850. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


i\U]         FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

nements  industriels  plutôt  que  pour  arriver  à  une  équitable  propœiiûD- 
nalité  des  taxations.  Elle  n'admettait  pas  de  types  différents  de  la  matière 
imposable.  Les  intérêts  du  Trésor  n'y  trouvèrent  pas  leur  compte,  à  cause 
de  Textension  prise  par  l'exportation  des  sucres  rafGnés  et  du  chiffre  trop 
élevé  des  primes,  et  la  fabrication  indigène  se  plaignit  du  tort  que  lui  faisait, 
depuis  le  décret  du  24  juin  4864^  son  exclusion  du  bénéfice  du  drawfaack. 
La  loi  de  1864,  très-vivement  discutée,  établit  un  droit  de  42  fr.  les  100 
kilos  sur  le  sucre  brut  de  toute  origine,  au-dessous  du  numéro  43,  type  de 
Paris  et  de  44  fr.,  du  numéro  13  au  numéro  20;  de  45  fr.  sur  les  poudra 
blanches,  au-dessus  du  numéro  20,  assimilées  au  sucre  raffiné,  et  de  47  fr. 
sur  le  sucre  raffmé  dans  les  fabriques  de  sucre  indigène  et  dans  les  colonies 
françaises.  Une  détaxe  de  5  fr.  par  100  kilos  a  été  accordée  jusqu'au  i**^  jan- 
vier 1870  aux  sucres  de  la  Réunion  et  des  Antilles,  décime  compris,  et  une 
surtaxe  de  2  fr.  imposée  aux  sucres  étrangers,  surtaxe  dont  ne  sont  affran- 
chis que  les  sucres  étrangers  de  provenance  non  européenne  importés  par 
des  navires  français.  La  loi  de  1860  avait  accordé  aux  fabriques  de  sucre 
indigène  la  faculté  de  l'abonnement;  elle  leur  a  été  retirée  en  1864.  Le 
drawback  a  été  supprimé  et  remplacé  par  l'admission  temporaire  en  fran« 
chise  des  sucres  destinés  à  la  raffinerie,  mais  sur  obligations  cautionnées  et 
à  condition  que  Topération  industrielle  soit  terminée  au  bout  de  deux  mois. 
Une  série  de  rendements  après  raffinage  a  été  annexée  au  texte  de  la  loi  pour 
fixer  les  conditions  légales  de  l'exportation. 

Trois  intérêts  sont  en  jeu  dans  la  question  des  sucres  :  celui  de  la  pro- 
duction indigène,  celui  des  colonies  qui  font  des  sucres  de  canne  et  de  la 
marine  qui  les  transporte,  et  enfin  celui  des  consommateurs  ;  car  si  le  sucre 
n'est  pas  absolument  une  denrée  de  première  nécessité,  comme  le  sel,  il  est 
fort  utile,  et  le  taxer  trop  lourdement  c'est  à  la  fois  en  restreindre  l'usage  et 
diminuer  le  revenu  que  l'Étal  tire  de  l'impôt 

Voici  ce  qu'ont  produit  les  sucres  à  diverses  époques  : 

Sucres  Suerei 

coloDiaax.        ElriDgen.  Indigènes.                        ooioolmai.        fttraDgvn.  ladJfèsts. 

4840.     38,864,000  i    4,688,000  4,786,464  4855.     37,193,000  f.  35,201,000  30,095,419 

4845.     43,934,000        8,441,000  41,481,988  4860.     33,147,000      30,730,000  37,696,764 

4850.     33,860,000      47,853,000  31,348,903  4863.     45,763,000      48,475,000  61,097,361 

En  1830  le  produit  n'était  que  de  22  millions. 

De  1827  à  1836,  la  consommation  a  été  de  75  millions  de  kilos,  année 
moyenne;  de  1837  à  1846,  de  112  millions,  et  de  134  millions  de  1847 
à  1856.  En  1857  Id  consommation  a  été  de  172  millions  de  kilos,  et  en 
1861,  de  240  millions  ou  de  6  k.  457  par  tête. 

Le  sucre  indigène  taxé  produisait  en  1848,  23,804,292  fr.  74  c.  pour 
40,632,518  kilos;  en  1857,  avec  le  double  décime,  il  a  produit  44  millions 
170,979  fr.  50  c.  pour  92,405,869  kilos. 

Sels.  —  En  1806,  quand  l'impôt  si  odieux  des  gabelles,  aboli  en  1789, 
fut  rétabli  sous  le  nom  de  taxe  du  sel,  par  Gaudin»  le  sel  ne  supporta  dV 


Digitized  by  LjOOQ IC 


ÎÏOTICK   SUR  LES   IMPÔTS.  647 

bord  qu'un  droit  d'un  décime  par  kilogramme:  la  même  année,  le  droit  fut 
porté  à  2  décimes^  puis  à  4^  en  i813.  De  la  fin  de.  1814  h  1848  ce  droit  fut 
de  3  décimes.  En  1848,  le  Gouvernement  provisoire  le  supprima,  à  partir 
du  1"  janvier  1849,  mais  la  loi  du  28  décembre  le  maintint  en  le  réduisant 
à  Tancienne  taxe  d'un  décime  qu'en  1862  M.  Fould  a  inutilement  proposé 
de  doubler.  Les  sels  employés  dans  les  fabrications  industrielles  ont  même 
été  entièrement  affranchis  alors,  comme  ceux  qui  sont  destinés  à  l'exporta- 
tion. Les  sels  de  pèche  paient  des  droits  particuliers  et  moindres^  le  sel 
employé  pour  la  nourriture  du  bétail,  mélangé  préalablement  avec  d'autreâ 
substances,  ne  paie  que  5  centimes.  Enfin,  jusqu'en  1865,  certaines  com- 
munes de  Bretagne  ont  joui,  sous  le  nom  de  troque,  du  privilège  traditionnel 
de  vendre,  en  franchise,  une  certaine  quantité  de  sel  échangée  contre  du  blé. 
Sur  la  frontière  maritime,  où  sont  les  marais  salants,  c'est  l'administra- 
tion des  douanes  qui  perçoit  les  taxes,  en  surveillant  la  production  et  le 
transport  des  sels  ;  dans  l'intérieur^  ou  s'exploitent  les  mines  et  les  sources 
d'eau  ^alée,  c'est  l'administration  des  contributions  indirectes. 
On  paie  la  taxe  au  moment  de  la  sortie  des  sels,  déduction  faite  d'un  déchet  K 
Tabacs,  —  La  culture  et  la  fabrication  du  tabac  é(ait  devenue  libre 
en  1791  ;  elle  était  même  protégée,  cî^v  les  tabacs  de  fabrication  étrangère 
n'entraient  pas  en  France.  Les  tabacs  en  feuille  payaient  un  ^roil  de  douane 
de  25  fr.  le  quintal.  Une  taxe  de  fabrication  fut  établie  en  Tan  Yll.  La  loi 
du  24  avril  1806  y  joignit  un  droit  à  la  vente;  mais  il  était  impossible  d'é- 
viter les  fraudes,  C'est  pour  les  empêcher  qu'en  1810  Gandin  ù\  décréter 
que  l'État  posséderait  le  privilège  de  la  fabrication.  Ce  monopoje  a  été  de- 
puis prorogé  de  période  en  période.  En  1863,  il  l'a  été  encore  pour  durer 
jnsqu'au  i^^  janvier  1872.  Du  reste,  personne  n'a  sérieusement  nié  la  JUS7 
tico  de  l'impôt  ni  (rouvé  un  moyen  d'en  assurer  le  produit  autrement  que 
par  la  fi^brication  privilégiée,  que  déjà,  en  1791,  proposait  l^irabeau. 

<  En  1847,  235  millions  de  kilos  consommés  produisent  70  millions  de  francs; 
—  en  1848,  212  m.  de  k.,  63  m.  de  fr,  ;  —  en  1849,  3Z9  m.  de  k. ,  33  m.  de  fr.  ;  — 
en  1850,  256  m.  de  k.,  25  m.  de  fr.  ;  ^en  1851,  ?66  m.  de  k,^  26  m.  de  fr.;  — 
en  1852,  326  m.  de  k.,  32  m.  de  fr.;  —  en  1853,  355  m.  de  k.,  34  m.  de  fr.;  -- 
en  1854,  342  m.  de  k.,  33  m.  de  fr.;— en  1855,  359  m.  de  k.,'35  m.  de  fr.;  — 
en  1856,  363m.  de  k.,  35  m.  de  fr.;--en  1857,  383  m.  de  k.,  37  m.de  fr.;  — 
en  1858,  371  m.  de  k.,  35  m.  de  fr.  ;  ^en  1859,  390  m.  de  k.,  36  m.  de  fr.  ;  — 
en  1860,  418  m.  de  k.,  40  m.  de  fr. 

L'augmentation  est^'pour  douze  ans,  de  plus  de  180  millions  de  kilos  etla  diminution 
du  produit  est  de  30  millions.  La  consommation  individuelle  s'est  élevée  de  6  kil .  892  gr. 
à  II  kil.  121. 

La  production  du  sel  de  mer  se  faisait  en  1857  dans  3,969  salines  maritimes  ayant 
529,545  oîlicts  ou  compartiments  de  marais  et  produisant  450  millions  de  kilos^  dont 
une  partie  s'exporte,  il  y  a  do  plus  en  France  28  sources  salantes  et  185  fabriques 
(le  sel  par  ébullition  donnant  5  millions  de  kilos.  De  plus  encore  les  dépôts  de  sel 
fremme  d'où  on  tire  40  millions  de  kilos. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


648    FORTUNE  PUBLIQUE  ET.  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

On  De  peutj  sauf  comme  petite  provision  de  santé  ou  d'habitude^  et  en 
payant  des  droits^  introduire  en  France  de  tabac  étranger,  autrement  que 
pour  le  compte  de  rËlat;  et  personne  ne  peut  cultiver  le  tabac,  sauf  en 
Algérie  et  dans  dix  départements  (Bouches-du-Rbône^  Gironde,  llle-et- Vi- 
laine, Lot,  Lot-et-Garonne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin  et 
Var),  où  les  produits,  de  quantités  fixées  d'avance  pour  chaque  année,  sont 
à  des  prix  fixés  aussi,  achetés  par  l'administration  * . 

Est-ce  la  peine  de  parler  des  Poudres?  L'État  ne  voit  pas  combattre  le 
droit  qu'il  s'est  arrogé  de  les  fabriquer  seul.  Nousavons  dit  que  jusqu'en  1865 
toutes  les  poudres  sortaient  des  salpêtrières,  raffineries  et  moulins  de  la 
guerre,  qui  vendait  ses  produits  au  ministère  des  finances,  lequel  les  reven- 
dait au  public.  Les  prix  ne  sont  pas  changés  (2  fr.  50  le  kilogramme  la 
poudre  de  mine,  9  fr.  50  la  poudre  fine,  i2  fr.  la  superfine,  15  fr.  50  Textra- 
fine)  ;  mais  désormais  le  ministère  des  finances  fabriquera  ses  poudres  en  pre- 
nant sept  poudreries,  quatre  raffineries  et  un  magasin  de  ht  Guerre  qui  ne 
garde  que  les  poudreries  de  Metz,  du  Bouchet,  du  Ripault,  de  Saint-Chamas 
et  de  Ck)nstantine,  avec*  les  raffineries  de  salpêtre  de  Paris^  du  Ripault  et 
Gonstantine.  En  1830,  l'État  vendait  949,876  kilogrammes  de  poudres  poor 
4,i23,695  fr.;  en  1840, 1,587,263  kilogrammes  pour  5,615,916  fr.;  et  en 
1850,  1,732,447  kilogr.  pour  9,416,492  francs. 

Douanes.  —  Les  douanes  sont,  dans  leur  ensemble,  des  taxes  de  consom- 
mation sur  les  produits  de  l'étranger,  auxquels  se  joignent  des  droits  de 
pure  fiscalité,  et  d'autres  qui  n'ont  pour  but  que  )ie  protéger  certaines  bran- 
ches de  l'industrie  nationale  ou  de  réserver  un  petit  nombre  de  produits  à 
la  consommation  intérieure  du  pays.  L'ancien  système  prohibitif  isolait  les 
nations  les  unes  des  autres)  arrêtait  l'essor  de  la  civilisation  matérielle,  re- 
fusait aux  habitants  d'un  pays  l'usage  d'un  grand  nombre  de  produits  da 
fravail  de  l'homme  et  ne  procurait  aucun  avantage  au  Trésor;  le  système 
protecteur,  plus  avantageux  pour  les  finances  publiques  et  encore  plus  pour 
les  intérêts  d'une  sorte  d'aristocratie  de  manufacturiers,  n'est  pas  le  régime 

*  Le  prix  des  cigares  étrangers  varie  de  37  fr.  50  è  125  fr.  le  kilo  et  de  0  fr.  15 
à  0  f r.  50  le  cigare  ;  celui  des  cigares  de  tabac  étranger  fabriqués  en  France,  de 
25  à  50  fr.  le  kilo  et  de  0  fr.  10  à  0  fr.  20  le  cigare;  celui  des  cigares  de  tabac 
français  est  de  12  fr.  50  le  kilo  et  de  0  fr.  05  le  cigare;  celui  des  cigarettes  est  de 
25  fr.  le  kilo  et  de  0  fr.  025  la  cigarette  ;  celui  des  tabacs  en  poudre,  à  fumer  on  en 
rôles  est  de  10  fr.  le  kilo. 

De  1811  à  1860  les  tabacs  ont  procuré  à  l'État  3,293,881,255  fr.  de  revenu  net 

Recettes  et  Rsvenut  depuis  1815. 


Rccotto  brote. 

Dépense. 

Bénéfice. 

ReeetU  brute. 

Dépeate. 

B«84if«e. 

4815 

53,872,857 

18,427,014 

40,445,843 

4840 

95,188,239 

30,957,471 

•62,752,830 

1830 

.  64,171,810 

25,185,538 

39,366,923 

4845 

411,899,920 

32,096,844 

80,090,922 

1835 

67,333,718 

22,306,810 

44,926,771 

4850 

422,443,794 

26,488,724 

94,995,766 

4830 

67,390,695 

32,548,888 

44,392,619 

4855 

453,497,415 

53,746,326 

99.247,999 

1835 

74,433,720 

22î003,534 

52,328,843 

1860 

495,325,476 

58,207,020 

136,138.743 
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que  Tayenir  doit  connaître.  On  se  rapproche  chaque  jour  du  temps  où  le 
libre  échange  fera  partout  cûrculer  les  richesses  du  monde  entier  et  où  les 
droits  de  douane  disparaîtront^  même  ceux  qui  ne  sont  qu'une  affaire  de 
fiscalité^  et  seront  remplacés  dans  les  caisses  de  l'État  par  d'autres  revenus 
directs  ou  indirects  que  la  liberté  du  commerce  aura  rendus  plus  abon* 
dants. 

En  1860^  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  T Angleterre,  suivi 
des  traités  avec  la  Belgique^  Tltalie^  rADemagne^  la  Suisse  et  d'autres  en- 
core, a  donné  déjà  un  élan  bien  remarquable  au  commerce  et  à  l'industrie 
de  la  France.  Nos  échanges  qui,  il  y  a  vingt  ans,  n'atteignaient  pas  la  somme 
de  2  milliards,  dépassent  aujourd'hui,  pour  le  commerce  général,  qui  com- 
prend le  transit,  celle  de  7  milliards  et  demi. 

Quoique  les  droits  de  douane  soient  des  impôts  et  que  tous  les  impôts 
doivent  être  établis  par  une  loi,  le  sénatus-consulte  de  1852,  qui  a  converti 
la  Constitution  du  14  janvier  en  une  constitution  impériale,  a  donné  à 
l'Empereur  le  droit  de  conclure  seul  les  traités  de  commerce  et  d'y  annexer 
des  tarifs. 

C'est  d'après  un  tarif  général  très^étaillé  et  nécessairement  mobile,  que  les 
droits  de  douane  se  perçoivent  en  France.  On  a  depuis  longtemps  prouvé 
qu'il  serait  utile  à  tous  et  à  l'État  lui-même,  de  réduire  les  articles  imposés 
à  un  très-petit  nombre,  comme  cela  se  voit  en  Angleterre. 

Les  marchandises  destinées  h  la  réexportation  sont  mises  en  entrepôt  et 
ne  paient  pas  de  droits,  de  même  que  celles  qui  ne  font  que  traverser  notre 
territoirib  Le  cabotage  de  port  à  port  est  aussi  exempt  de  taxes. 

On  appelle  «  rayon-frontière»  la  zone  où  s'opère  la  surveillance  des  trans- 
ports et  la  perception  des  droits.  Du  côté  de  la  terre,  elle  a  2  myriamètres 
et  même  2  myriamètres  et  demi  de  large;  sur  les  côtes,  1  myriamètre  seu- 
lement; mais  elle  s'étend  jusqu'à  4  myriamètres  en  mer.  Les  formalités 
de  douane  ne  peuvent  être  que  très-nombreuses  et  très-gênantes.  Quant  à 
la  perception  même,  elle  s'efTectue  rarement  au  comptant,  vu  l'importance 
des  sommes  à  payer  et  s'acquitte  par  traites  à  échéances  échelonnées.  Le 
paiement  immédiat  des  droits  au  delà  de  600  fr.  jouit  d'un  escompte. 

A  MarseiHe,  très-ancien  port  franc,  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  colo- 
nies et  dans  les  lies  du  littoral,  le  régime  des  douanes  a  reçu  des  modifica- 
tions diverses. 

Pour  les  douanes,  comme  pour  les  contributions  indirectes  en  général, 
c'est  l'autorité  judiciaire  qui  décide  de  l'application  des  droits.  On  a  vu  que, 
pour  les  contributions  directes,  c'est  l'autorité  administrative.  S'il  s'agit  des 
voies  d'exécution,  c'est  toujours  l'autorité  judiciaire  ^ 

*  Voyez,  plus  haut,  au  détail  des  Recettes  de  l'État,  comment  se  divise  celle 
des  douanes.  Avec  les  sucres  coloniaux  et  étrangers  et  les  sels  maritimes,  les  douanes 
ont  produit  en  1830  156  millions,  164  en  1S35,  178  en  J840,  217  en  1845,  15ï 
en  1855,  226  en  1860  et  195  en  1863,  au  bout  de  trois  ans  de  réforme. 

La  perte  est  sensible  quand  on  ne  compte  que  les  droits  sur  marchandises  : 
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Octrois  (Voir  la  noie  sur  les  octrois  à  la  fin  du  volume). 

L*ttat  ne  lève  pas  seul  des  imffôts  de  consommation.  Depuis  la  loi  du 
27  vendém.iirç  an  Yll  qui  l'a  accordée  à  Paris,  celle  du  27  frimaire  an  Yin 
qui  a  étendu  cette  faculté  à  d'autres  villes^  et  principalement  celle  du  S  ven- 
tôse an  YllI^  un  très-grand  nombre  de  communes  jouissent  du  droit  de 
percevoir  siu*  leur  territoire  des  droits,  dits  d*octroi  comme  avant  1789,  qui 
d'abord  ne  durent  être  employés  que  pour  le  service  des  établissements  de 
bienfaisance.  A  partir  du  24  frimaire  an  XI,  TËtat  leur  demanda  5  p.  iOO  de 
leur  produit  pour  le  pain  des  troupes.  Ce  prélèvement  a  été  porté  à  10  p.  100 
par  la  loi  du 24  avril  1806  et  a  subsisté  jusqu'au  décret  du  17  mars  1852. 

Si  l'État  ne  prélève  plus  le  dixième  de  leur  produit,  pour  s'indeomiser  de 
l'argent  qu'il  paie  lui-même  aux  communes  pour  les  subsistances  de  s^ 
troupes,  il  a,  en  1810,  établi  un  droit  de  casernement  qui  d'abord  s'acquit- 
tait en  nature,  et  fut,  en  1816,  remplacé  par  un  prélèvement  sur  les  octrois 
de  7  fr.  par  homme  et  3  (r.  par  cheval  de  garnison,  taxe,  qui  à  son  tour,  a 
pris  la  forme  d'un  abonnement  fixe. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  taxes  d'octroi  perçues  au  profit  des  villes  avec 
les  droits  d'entrée  qui  y  sont  perçus  au  profit  de  l'État. 

Postes,  —  Le  privilège  de  l'administration  des  postes,  établi  par  les  lois 
du  5  nivôse  an  V  et  du  19  frimaire  an  VU,  comprend  :  le  droit  exclusif  de 
conduire  les  voyageurs  en  poste  et  de  transporter  les  lettres,  journaux, 
feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques,  paquets  et  papiers  du  poids  d'un 
kilogramme  et  au-dessous;  et  le  droit  non  exclusif  de  se  charger  des  remi- 
ses de  valeurs. 

.On  emploie  fort  peu  les  voitures  ou  les  chevaux  de  poste,  à  présent  que 
les  pbemins  de  fer  sont  exécutés  dans  toutes  les  directions.  D'après  le  tarif 
de  1839,  il  faut  payer,  si  on  s'en  sert,  2  Ir.  par  voiture,  2  fir.  par  cheval  et 
2  fr.  par  postillon  pour  chaque  myriamètre.  Les  entrepreneurs  de  voitures 
qui  ne  prennent  pas  leurs  chevaux  aux  relais  de  poste  doivent  payer  aux 
maîtres  de  poste  0  fr.  2915  par  cheval  et  par  poste.  On  n'a  rien  à  payer  si 
on  voyage  à  petites  journées  de  10  heures  au  plus  ou  si  l'on  se  sert  de  voi- 
tures non  suspendues. 

96  millions  en  185*2,  95  en  1853, 93  en  1854, 118  en  1855, 116  eo  1856,  116  en  1857, 
109  en  1858.  lll  en  1859,  77  en  1860,  73  en  1861,  81  en  1862,  Il  en  1863,  inaisc« 
n'est  pas  à  nous  de  le  regretter,  car  cette  perte  est  volontaire  et  parfaiteaient  justi- 
fiée quand  on  voit  le  commerce  général  du  pays  atteindre  le  chiffre  de  7  milliards  et 
demi.  On  ne  saurait  procurer  plus  habilement,  en  aussi  peu  de  temps,  une  plus  forte 
somme  de  richesse. 

Notre  idéal  est  le  libre-échange  ;  mais  nous  acceptons  une  transition  plus  ou  moins 
longue  entre  l'ancien  système  et  le  système  de  l'avenir.  Si,  en  attendant,  les  douanes 
doivent  être  conservées  comme  un  impôt  fiscal  dont  l'État  ne  peut  encore  se  passer, 
il  est  nécessaire,  du  moins,  d'abandonner  nos  tarifs  surannés  et  réduire  à  nne 
vingtaine  d'articles  ceux  qui  paieront  les  droits.  Le  Trésor  gagnera  en  économie  de 
frais  de  perception  ce  qu'il  4)erdra  en  taxes  infinitésimales. 
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Quoique  depuis  1792  le  service  des  postes  aux  lettres  ait  cessé  d'être 
affermé^  jusqu'en  1815  le  public  ne  vit  pas  s'opérer  à  son  profit  beaucoup 
d'amélioration.  Kn  1828  seulement^  tous  les  bureaux  de  poste  se  trouvèrent 
en  communication  quotidienne  avec  Paris.  Les  facteurs  ruraux  furent  mis 
en  fonctions  Tannée  suivante;  mais  ce  n'est  que  depuis  deux  ou  trois  ans 
que  toutes  les  communes  de  France^  sans  exception^  communiquent  journel- 
lement avec  la  capitale. 

Le  premier  tarif  des  lettres  fut  fixé  en  1627.  De  nombreux  tarifs  lui  ont 
succédé^  taxant  les  lettres  d'après  la  longueur  des  distances  à  parcourir  pour 
leur  transport  jusqu'à  la  réforme  postale  de  1848  qui  a  unifié  la  taxe  de  dis* 
tance  et  n'a  laissé  subsister  que  les  progressions  du  prix  des  poids.  La  ré- 
forme postale  a  donné  un  avantage  à  l'affrancbissement  préalable  et  l'a 
encouragé  encore  par  la  création  des  timbres  mobiles.  On  va^  en  1867, 
commencer  à  vendre  même  des  enveloppes  toutes  timbrées.  La  dernière 
loi  sur  la  taxe  des  lettres  esti  celle  du  28  juin  1861  qui  a  élevé  un  peu  le 
poids  des  lettres  simples  et  doubles. 

Il  est  impossible  de  donner  ici  même  l'analyse  des  tarifs  en  vigueur,  soit 
pour  les  lettres,  soit  pour  les  journaux,  les  imprimés,  les  papiers,  les 
paquets  ou  les  échantillons,  et  les  valeurs  incluses  dans  les  lettres  chargées. 

Le  service  des  transports  d'espèces  ou  remises  de  fonds  date  de  1627.  La 
loi  de  nivôse  an  V  faisait  payer  encore  5  p.  100  de  commission;  la  loi  de 
1846  réduisit  le  droit  à  2  p.  100;  il  a  été  diminué  de  moitié  par  la  loi  du 
budget  de  1862. 

Quelques  économistes  ont  pensé  que  le  service  des  postes  pourrait  être 
confié  à  l'industrie  privée.  Ce  n'est  pas  notre  avis*;  mais  nous  croyons  que 
l'État  devrait  baisser  les  tarifs  tant  que  la  recette  dépasse  les  frais. 

Télégraphes.  —  Les  mêmes  raisons. qui  font  confier  et  conserver  les  pos- 
tes à  l'État,  lui  font  laisser  le  service  des  télégraphes. 

Les  télégraphes  électriques  ont  été  mis  à  la  disposition  du  public  le 
i^*  mars  1851.  Dans  l'année  l'administration,  qui  n'avait  que  17  stations 
d'ouvertes  d'abord,  expédia  9,014  dépêches  payées  76,722  fr.  60  c.  *. 

-—  Qu'on  ne  nous  en  demande  pas  davantage,  car  toutes  ces  notes  sortent 
du  cadre  que  nous  nous  étions  tracé.  Et  cependant,  que  de  questions  s'offrent 
à  chaque  instant  à  la  pensée  ! 

La  principale  serait  l'étude  de  la  part  d'impôts  que  supportent  respective- 
ment la  propriété  immobilière  et  la  propriété  mobilière.  M.  d'Audiffret  a  cru 


*  En  1840  la  taxe  allait  jusqu'à  excéder  de  530  p.  100  les  flrais  de  transport.  La 
taxe  moyenne  était  de  0  fr.  43. 

Les  détails  statistiques  sur  les  postes  se  trouvent  partout,  et  notamment  dans 
V Annuaire  des  Postes  qui  en  contient  de  très-intéressants.  Cet  Annuaire  étant  très- 
répandu,  il  n*était  pas  indispensable  de  les  reproduire. 

>  Le  1"  janvier  1866  il  y  avait  2,012  bureaux  ouverts  au  publics  552  bureaux 
ordinaires  de  TÉtat,  287  bureaux  municipaux,  125  postes  sémaphoriqnes  et  1,048 
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pouvoir  établir  que  sur  les  i,777  millions  des  recettes  ordinaires  de  1861, 
la  propriété  foncière  a  fourni  702  millions  :  542  d'impôts  directs  (coniribn- 
tions  directes,  enregistrement^  timbre)  et  160  de  contributions  indirectes; et 
la  propriété  mobilière,  1,064  :  261  d'impôtâ  directs  et  803  d'impôts  indirects. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  que  ces  calculs  soient  absolument  convaincants, 
mais  les  éléments  manquent  à  tout  le  monde  pour  en  disposer  de  meilleurs. 
Un  décret  du  7  février  1857  a  institué  une  commission  supérieure  d'en- 
quête permanente  sur  toutes  les  questions  financières.  Cette  commissian, 
que  fait-elle?  Siège- t-elle  seulement?  C'est  à  elle,  puisqu'aucune  informa- 
tion ne  peut  lui  manquer,  c'est  à  elle  de  poser,  d'étudier,  de  résoudre  tous 
les  problèmes. 


IVote    «ur    les    I^lnances    deii    Départements    et 
des    Communes.  .^ 


Le  système  communal  et  départemental  de  la  France  actuelle  n'est  pas 
celui  que  l'Assemblée  constituante  avait  désiré  établir;  il  date  de  1800 
(28  pluviôse  an  VIII).  Nous  n'avons  à  nous  en  occuper  qu'au  point  de  vue 
des  finances.  Sous  l'Empire,  le  budget  communal  était  voté  par  les  Conseils 
municipaux,  mais  il  n'était  mis  en  activité  que  sous  l'approbation  et  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure.  Les  ressources,  avec  ce  que  les 
communes  tiraient  de  leurs  biens  patrimoniaux  et  de  leurs  droits  tradition- 
nels, consistaient  en  taxes  d'octroi,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  en  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  votés,  au  nombre  de  cinq,  par  la  loi 
de  finances  et  complétés  au  besoin,  avec  la  permission  de  l'autorité,  par  des 
impositions  extraordinaires.  Le  budget  département^  ne  recevait  que  des 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes  :  deux  centimes  fixes  et 

gares  de  chemins  de  fer.  Le  produit  des  dépêches,  en  1865,  a  dépassé  de  tl  p.  100 
celui  de  Tannée  1864. 

KeeeUes  du  Service  tHégrepMgut, 

Dépéohes  prii«M.        Prodait.  Dép«ch«s  priTées.        ProdoR. 

4851 9,0U  77,000  4858 463,973  3,517,000 

4853 48,105  543,000  1859 598,701  4,023,000 

1853 149,061  1,513,000  1860 711,652  4,144,000 

4854 236,018  2,605,000  1861 920,614  4,ffi0,000 

4855 254,532  2,487,000  1862 1,518,0U  5,302,000 

4856 360,299  3,191,000  1883 —  7,060,000 

4857 413,616  3,333,000  1864 —  6,982,000 

Les  deux  derniers  chiffres  semblent  indiquer  une  baisse,  mais  plus  de  900,000  fr. 
des  recettes  de  1863  sont  à  reporter  sur  1864. 
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dix  centimes  variables  inscrits  au  budget  de  TEtat  pour  les  services  d'admi- 
nistration les  plus  nécessaires^  quatre  centimes  facultatifs  votés  par  les 
Conseils  généraux^  et  un  nombre  indétertniné  de  centimes  extraordinaires 
que  des  lois  spéciales  devaient  autoriser.  Des  produits  éventuels  complé- 
taient ces  ressources.  Le  tout  donnait  environ  50  millions^  dont  S  pour 
les  produits  éventuels  et  6  pour  les  centimes  extraordinaires. 

Ce  n'est  qu'en  4823  que  le  service  départemental  et  le  service  communal 
ont  été  placés  sous  le  contrôle  complet  de  la  comptabilité  publique.  Jamais^ 
de  1800  à  i814,  les  fonds  des  communes  versés  en  dépôt  dans  la  caisse  de 
service  du  Trésor  n'excédèrent  la  somme  de  8  millions. 

De  1815  à  1830  les  ressources  du  budget  départemental  montent  à 
56  millions  :  12  pour  6^4  centimes  fixes^  14  pour  7^6  centimes  variables^ 
9  pour  5  centimes  de  fonds  communs^  13  pour  5  centimes  facultatifs^ 
5  pour  5  centimes  extraordinaires  et  3  pour  les  produits  éventuels.  Les 
fonds  des  communes  (et  des  établissements  publics)  déposés  au  Trésor  at- 
teignent le  chiffre  de  120  millions,  et  les  impositions  extraordinaires  dépas- 
sent celui  de  9  millions. 

La  loi  de  1838  sur  l'administration  départementale  et  celle  de  1837  sur 
l'administration  municipale  ont  organisé  et  réglé  jusqu'à  ce  jour  les  Gnances 
des  départements  et  des  communes.  Les  dépenses  et  les  ressources  se  sont 
dès  lors  considérablement  accrues.  En  1851  le  service  départemental  coû- 
tait 104,039^330  fr.  Le  coût  du  service  communal  s'était  développé  encore 
plus  vite.  Le  produit  des  impositions  extraordinaires  était  à  lui  seul  de 
60,039,994  francs.  Sur  36,810  communes,  on  en  comptait  17,108  grevées 
de  plus  de  10  centimes,  10,450  de  plus  de  50,  2,140  de  plus  de  100  cen- 
times, et  la  plupart  pour  des  dépenses  ayant  un  caractère  de  permanence. 
On  a  attribué  la  rapidité  de  cet  accroissement  des  centimes  additionnels  au 
dégrèvement  successif  du  principal  de  l'impôt  foncier  et  il  y  a  apparence 
qu'on  ne  s'est  point  trompé.  La  cause  première,  c'est  l'appétit  du  bien-être  et 
l'impulsion  donnée  aux  travaux  publics,  dépenses  qui  ne  sont  à  blâmer  que 
dans  leur  excès,  pour  les  départements  et  les  communes  comme  pour  TËtat. 
11  a  été  dit  aussi  que  la  création  d'un  fonds  commun  avait  été  un  encoura- 
gement donné  aux  dépenses  locales;  mais  les  ressources  du  fonds  commun 
ne  sont  pas  un  danger  dès  qu'elles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  dépenses 
ordinaires,  et^  même  quand  elles  s'appliquent  partiellement  à  des  dépenses 
facultatives,  on  ne  saurait  blâmer  la  formation  de  ce  fonds  destiné  par  la 
loi  de  1838  adonner  aux  départements  pauvres,  où  le  centime  vaut  8  ou 
10,000  fr.,  quelques-uns  des  avantages  matériels  qui,  sans  lui,  ne  seraient 
réservés  qu'aux  départements  riches,  où  le  centime  additionnel  vaut 
50,000  fr.  et  plus.  On  peut  en  limiter  l'emploi  plus  exactement,  mais  ce 
serait  sans  doute  un  mal  que  de  le  supprimer. 

On  a  dit  encore  que  si  les  centimes  additionnels  croissaient  si  vite,  c'est 
que  les  Conseils  généraux  et  communaux  profitaient  de  la  croyance  ré- 
pandue parmi  les  contribuables  que  les  contributions,  en  principal  et  en 
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centimes^  étant  toutes  portées  pur  le  même  rôle^  c'est  l'État  qui  |ffofite  de 
tout^  et  qu'ils  laissent  ainsi  à  l'État  Timpopularité  de  l'impôt  toat  en  gar- 
dant pour  eux  la  popularité  des  projets  d'amélioration.  Pourquoi  ne  pas 
faire  percevoir  séparément  le  principal^  puis  les  centimes?  Pourquoi  même 
confondre  la  cote  foncière  et4a  cote  mobilière?  Il  faut  faire  Téducatioo  du 
public  et  lui  dire  exactement  ce  qu'il  paie^  comment  et  pourquoi.  Les  ad- 
versaires de  cette  réforme  prétendent  qu'elle  serait  plus  nuisible  qu'utile. 
Quant  à  diviser  nettement  les  divers  impôts  directs  et  attribuer  le  plus  pro- 
ductif à  l'État  et  les  autres  aux  départements  et  aux  communes,  cette  pro- 
position est  encore  moins  faite  pour  être  approuvée  d'eux,  parce  qu'il  serait 
nécessaire  de  remanier  les  contributions  et  d'en  accroître  même  le  produit. 
Mais  bien  entendu  on  ne  le  ferait  qu'autant  que  cela  serait  nécessaire  et  en 
compensant  les  accroissements  par  des  diminutions.  Tout  ce  qui  est  neuf 
étonne,  effraie  même.  Mais  ici  il  ne  s'agit  que  d'un  remaniement,  que  d'une 
simplification  des  impôts.  Bien  peu  de  personnes  sont  en  état  de  savoir  ce 
que  signifient  les  centimes  additionnels.  Pourquoi  ne  pas  adopter  un  sys- 
tème d'impositions  plus  clair?  Celui-ci  durera  donc  jusqu'à  la  fin  des  siè- 
cles, parce  qu'il  existe?  Cherchons-en  un  meilleur  et  ne  méprisons  pas 
ceux  qui  ne  cherchent  que  pour  trouver.  Le  fonds  commun  disparaîtrait 
peut-être?  Oui,  sous  la  forme  qu'il  a  reçue,  mais  i!  serait  aisé  de  charger 
l'État  de  lui  en  donner  une  autre. 

La  réduction  du  nombre  des  communes  (ceci  est  une  question  plus  grave 
et  qui  ne  peut  être  traitée  incidemment)  aurait  pour  effet  de  diminuer  les 
dépenses  du  service  communal  et  de  rendre  moins  utile  la  formation  du 
fonds  commun  ou  moins  nécessaires  les  subventions  de  l'État. 

On  a  indiqué  comme  une  mesure  à  prendre  la  suppression  des  compta- 
bilités particulières  des  fonds  départementaux  et  communaux;  mais,  indé- 
pendamment de  Texcès  de  centralisation  qui  en  résulterait  et  que  l'esprit 
de  notre  temps  repousse,  il  est  probable  que  les  économies  obtenues  se- 
raient peu  de  chose,  tandis  que  l'État  se  trouverait  harcelé  de  demandes  et 
les  ministres  entourés  de  perpétuelles  intrigues  pour  que  les  fonds  publies 
supportent  plus  de  charges  locales  que  n'en  supportaient  les  anciens  fonds 
locaux  eux-mêmes. 

Ce  n'est  pas  à  supprimer  les  individualités  départementales  ou  commti* 
nales  qu'il  faut  s'appliquer,  mais  à  accroître  leurs  ressources  et  à  substituer 
l'État  aux  unes  et  aux  autres  là  où  il  est  évident  que  ces  ressources  i^nt 
insuffisantes. 

Déjà  l'État  s'est  chargé  des  prisons.  N'y  a-t-il  pas  d'autres  services  d(ml 
il  puisse  les  soulager?  D'autant  plus  que  sa  gestion  est  plus  économique 
presque  toujours,  comme  on  l'a  vu  justement  pour  les  prisons.  Est-il  bon 
de  continuer  de  faire  peser  sur  les  patentes  et  les  'portes  et  fenêtres  les 
centimes  additionnels  ?  Serait-il  possible  de  supprimer  le  fonds  commun  et 
d'en  répartir  le  produit  entre  les  départements  en  chargeant  l'État  de 
prendre  sur  ses  fonds  généraux  les  quelques  millions  dont  les  départements 
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pauvres  onf  besoin?  N'y  a-t-il  pas  vraiment  une  complication  sans  utilité 
dans  la  division  actuelle  des  centknes  facultatifs,  et  les  conseils  généraux 
ne  sont -ils  pas  les  meilleurs  juges  de  la  répartition  qu'il  y  aurait  à  faire 
de  Tensemble,  si  ces  centimes  étaient  réunis  en  un  seul  fonds  ? 

Toutes  ces  questions  vont  être  débattues  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  Conseils  généraux  et  municipaux  dont  nous  avons  parlé  plusieurs 
fois  et  qui  ne  semble  améliorer  qu'incomplètement  la  situation.  Tant  que 
l'État  ne  donnera  pas  Fexemple  de  l'économie  et  de  la  sagesse,  toutes  les 
lois,  d'ailleurs,  seront  vaines. 

—  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  des  Onances  dépar- 
tementales; mais  voici  des  chiOres  intéressants  qui  concernent  les  com- 
munes. 

Classées  d'après  l'importance  de  leur  revenu  (on  n'oublié  pas  qu'il  y  a 
7,740  communes  de  moins  de  300  habitants  et  9,408  qui  en  ont  plus  de 
300,  mais  moins  de  500),  les  communes  se  divisaient  ainsi  le  4»'  janvier 
1863  :  45  ayant  moins  de  100  fr.  de  recettes;  121,  de  100  à  200;  416,  de 
200à  500;  1,111,  de "500  à  1,000;  32,345,  c'est-à-dire  la  masse,  de  1,000  à 
10,000;  2,815,  de  10  à  30,000;  455,  de  30  à  100,000;  185,  de  100,000  fr. 
à  un  million,  et  17,  avec  Paris,  ayant  plus  d'un  million  de  recettes  ordinaires. 

Sur  les  37,506  communes  (Paris  compris),  on  en  comptait  1,435  qui  pos- 
sédaient des  octrois  et  24,634  des  revenus  indépendamment  des  taxes  mu- 
nicipales. Il  y  en  avait  4,487  grevées  d'emprunts;  24,080  imposées  pour 
dépenses  obligatoires  et  facultatives,  et  13,404  imposées  pour  dépenses 
extraordinaires  * . 

Non  compris  Paris,  les  communes  de  France,  en  1862,  ont  eu  à  leur  dis- 
position 291,899,431  francs  40  c.  de  recettes  ordinaires  et  149,517,559  fr. 
38  c.  de  recettes  extraordinaires,  et,  en  tout,  441,416,990  francs  78  c.  de 
recettes  *. 

Les  Recettes  ordinaires  ont  compris  :  9,659,330  francs  31  c.  pour  les 
cinq  centimes  additionnels  ordinaires  au  principal  de  l'impôt  foncier; 
3,477,535  francs  90  c.  d'attributions  sur  les  patentes  ;  19*432,825  francs  19 
d'impositions  pour  insuffisance  de  revenus;  72,056,153  francs  43  c.  du  pro- 
duit brut  de  l'octroi;  15,550,217  francs  33  c.  de  droits  de  location  de  halles 
et  marchés,  de  pesage,  de  mesurage;  7,043,377  francs  34  c.  de  centimes  spé- 

*  Les  budgets  «  ordinaires  »  qui,  en  1865,  dépassaient  2  millions,  sont  ceux  de 
Paris,  130,197,863  fr.;  de  Marseille,  10,473,601  fr.  30;  de  Lyon,  9.088,072  fr.  59; 
de  Bordeaux,  4,268,064  fr.;  de  Rouen,  3,59.j,109  fr.  13;  de  Lille,  2,449,500  fr.  50; 
de  Nantes,  2,428,361  fr.  01  ;  de  Toulouse,  2,011,136  fr.  50.  La  loi  proposée  en  1865 
et  à  délibérer  en  1866  soumet  à  l'approbation  du  gouvernement  les  budgets  des  villes 
et  établissements  de  bienfaisance,  y  compris  Paris,  pour  les  aflaires  ordinaires,  ainsi 
que  les  traites  et  marchés  passés  pour  des  entreprises  de  travaux  ou  des  concessions 
de  services  publics. 

2  Les  fonds  des  communes  doivent  être  employés  en  rentes,  et  non  placés  autre- 
ment, pas  même  en  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier. 
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ciaux  pour  riDstruction  primaire  ;  16^793^580  francs  24  c.  du  produit  de  la 
rétributioa  scolaire;  4^832^312  francs  76  c.  de  subveDtions  de  l'État  ou  des 
départements  pour  les  écoles  ;  12^602^438  francs  75  c.  de  centimes  spéciaux 
pour  les  chemins  vicinaux  et  48,922^659  francs  86  c.  de  prestations  éva- 
luées en  argent  ;  15,005,343  francs  59  c.  de  fermages  ;  10,840,494  fraDcs 
86  c.  de  coupes  ordinaires  de  bois  ;  15,054,210  francs  23  c.  détaxes  affoua- 
gères  et  de  pâturage;  4,481 ,788 francs  86  c.  de  rentes  payées  par  l'Étal; 
1,049,106  francs  68  c.  de  rentes  et  intérêts  divers;  7,406,281  francs  49  c. 
de  taxes  communales  (sépultures,  voirie,  actes,  etc.)  ;  4,975,803  francs  37  c. 
de  la  taxe  >  sur  les  chiens;  4,341,576  francs31  c.  d'intérêts  sur  les  fonds  places 
au  Trésor;  17,765^392  francs  91  c.  de  recettes  diverses  et  éventuelles  (permis 
de  chasse,  amendes,  etc.).  —  Les  recettes  extraordinaires  :  20,670,573  fr. 
S5c.  de  ventes  d'immeubles;  13,503,497  francs  64  c.  de  coupes  extraor- 
dinaires de  bois;  19,486,136  francs  42  c.  de  taxes  additionnelles  à  l'octroi; 
55,462,043  francs  55  c.  d'emprunts  ou  portions  d'emprunts;  3,771,009  fr. 
63  c.  de  dons  et  legs;  30,611,647  francs  59  c.  de  recettes  éventuelles  diver- 
ses (remboursements  de  capitaux,  etc.). 

Gomme  pour  l'État,  les  dépenses  ont  encore  dépassé  toutes  ces  recettes, 
car  elles  se  sont  élevées  à  450,238,368  francs  36  c,  savoir  :  236,954,948 
Irancs  60  c.  pour  les  dépenses  ordinaires  et  193,283,419  francs  76  c.  paur 
les  extraordinaires.!^  détail  donne  21,651,404  francs  pour  le  personnel  et 
7,483,254  francs  38  c.  pour  le  matériel  administratif;  24,588,784  franco 
50  c.  pour  Tentretiendes  immeubles  communaux;  17,896,848  francs  36  c. 
pour  la  police;  10,055,695  francs  69  c.  pour  Toctroi;  15,745,877  francs 
15  c.  pour  les  secours  publics;  3,164,873  francs  76  c.  pour  la  garde  natio- 
nale et  les  pompiers  ;  4,452,908  francs  69  c.  pour  le  personnel  et  3,513,864 
francs  45  c.  pour  lô  matériel  des  cultes;  42,192,556  francs  58  c.  pour  les 
traitements  et  5,707,238  francs  73  c.  pour  les  bâtiments  et  le  mobilier  des 
collèges,  écoles,  salles  d'asile;  66,693,691  francs  12  c.  poiir  les  chemins  vi- 
cinaux; 971,791  francs  81  c.  pour  les  pensions  et  secours  de  retraite; 
7,356,571  francs  15  c.  de  contributions  payées  à  l'État  et  25,479,588  francs 
23  c.  de  dépenses  diverses.  Les  dépenses  extraordinaires  se  décomposent 
en  24,353,632  francs  17  c.  pour  le  culte;  17,217,249  francs  44  c.  pour 
l'instruction  publique;  10,284,878  francs  79  c.  pour  les  chemins  vicinaux; 
77,266,734  francs  H  c.  pour  divers  services;  4,275,012  frtmcs  88  c.  pour 
acquisitions  de  rentes;  413,459  francs  12  c.  pour  remplois  de  capitaux; 
27,949,055  fr.  17c.  pour  intérêts  et  amortissement  d'emprunts;  31,523,397  tr. 
98  c.  pour  dépenses  diverses. 

Le  montant  des  emprunts  contractés  par  les  communes,  Paris  toujours  en 
dehors,  était  de  328,196,219  francs  08  c,  sur  laquelle  somme  le  !«'  janvier 
1^63  il  avait  été  remboursé  69,699,665  francs  68  c.  et  259^045,303  francs 

1  En  1856  (première  année)  la  taxe  a  porté  sur  1,870,875  chiens  et  prodoit 
6,046  471fr,  50.  Depuis,  le  nombre  des  chiens  a  toujours  dûninué. 
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i7  c.  restaient  dus.  Elles  avaient^  en  outre^  82^932^006  francs  57  c.  d'au* 
très  dettes  •. 

Les  comptes  de  Paris  modifient  considérablement  ces  chifireSy  car^  en 
4862,  ses  recettes  ordinaires  ont  été  de  116,999,788  francs  44  c.  (753,679 
fr.  74  c.  des  5  centimes  additionnels  ;  1,054,470  francs  22  c.  d'attributions 
sur  les  patentes;  80,764,511  francs  20  c.  de  l'octroi;  18,224,157  francs4l  c 
de  locations  diverses;  636,814  fr.  60  c.  de  fermages;  10,286,473  fr.  53  c» 
de  contributions  de  FÉtat  ou  des  particuliers;  2,151,650  francs  08  c.  de 
taxes  communales;  432,130  francs  de  la  taxe  des  chiens;  517,992  francs 
08  c.  d'intérêts  de  fonds  placés  et  2,177,989  francs  54  c.  de  recettes  éven- 
tuelles) ;  et  ses  recettes  extraordinaires,  de  45,636,845  fr.  16  c.  (4,687,772 
fr.  35  c.  de  ventes  d'immeubles;  355,891  fr.  36  c.  de  coupes  extraordinaires; 
271,654  fr.  64  c.  d'impositions  pour  dépenses  extraordinaires;  31,389,817 
francs  50  c.  d'emprunts  ou  portions  d'emprunts  réalisés  ;  8,827,600  francs 
de  contributions  de  l'État  ou  des  particuliers;  104,109  francs  31  c.  de  re- 
cettes éventuelles  diverses).  Le  total  est  de  162,636,633  francs  60  c,  somme 
qui,  en  d'autres  années  récentes,  a  été  plus  élevée  encore  de  40  et  50  mil- 
lions,  à  cause  des  emprunts.  —  Les  dépenses  correspondantes  ont  coûté,  en 
1862,  64,115,518  francs  81  c.  pour  l'ordinaire  (mais  rien  n'est  plus  arbi- 
traire que  la  distinction  des  services),  et  98,495,574  francs  84  c.  pour  l'ex- 
traordinaire. Paris  avait  alors  emprunté  269,101,000  francs,  somme  sur  la- 
quelle 22,227,000  francs  étaient  remboursés.  En  outre,  d'autres  dettes  de  la 
ville  montaient  à  95,686,273  francs  06  c.  Depuis,  Paris  a  encore  emprunté 
250  millions  K    . 

*  En  1863  leCorpslégislatif  a  autorisé 44  emprants devant  produire 61,250,000 fr.; 
en  1864,  33,  devant  produire  30,337,100  fr..  et  en  1865,  44,  devant  produire 
280,134,500  fr.  ayec  eelni  de  Paris. 

Le  Corps  législatif  vote  une  à  une  ces  autorisations,  de  même  que  les  permissions  de 
surtaxer  les  octrois,  et  ne  peut  guère  refuser  à  une  ville  ce  qu'il  accorde  à  d'autres. 
Aussi  a-t-on  proposé  de  faire  étudier  toutes  les  demandes  d'une  session  par  une 
commission  unique  qui  se  rendrait  mieux  compte  des  dangers  de  ce  système  universel 
de  dettes. 

2  Dans  une  étude  particulière  publiée  en  1865  (Les  Financet  de  la  vûlê  dêPariSf 
br.  iD-8*),  nous  avons,  sur  le  budget  fermé  de  1863  et  sur  le  projet  de  budget  de  1865, 
essayé  démontrer  que,  lorsqu'on  dit  que  la  ville  de  Paris  a  130  millions  de  recettes 
ordinaires  pour  84  ou  85  millions  de  dépenses  courantes,  ce  qui  laisserait  un  excédant 
de  45  ou  46  millions,  on  oublie  que  ce  qu'on  appelle  à  l'Hétel-de-Ville  les  dépenses  or- 
dinaires ne  comprend  pas  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  et  même  obligatoire  de  dépen- 
ser, et  qu*on  peut  réduire  l'excédant  à  24  ou  25  millions;  que  cet  excédant  disparaî- 
trait vite  si  Paris  perdait,  par  une  raison  quelconque,  une  partie  de  sa  population 
flottante,  ou  si  sa  population  consommait,  bAtissait,  dépensait  moins,  car  l'octroi, 
monté  i  83  et  même  85  millions  de  produit,  baisserait  assurément  d'un  quart;  qu'il 
y  a  donc  de  la  fantabie  è  calculer  ce  que  les  excédants  progressifs  des  recettes  doi- 
vant  mettre  de  millions  d'ici  à  un  certain  nombre  d'années  à  la  disposition  du  préfet 
de  la  Seine,  maire  de  Paris,  et  à  asseoir  sur  ces  fonds  peut-être  imaginaires  des  plans 
11.  42 
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Itfpte    sur    le»    Ctetrol». 


Combien  de  foiâ  les  octrois  ont-ils  été  l'objet  d'une  critiqiiesévèn! 
U  est  de  fait  qu'aucun  impôt  n'est  phis  mauvais,  de  ^oekiiie  point 
de  vue  qu'on  l'examine.  Ce  n'est  pas  comme  taxe  municipale^  ni  mteie 
comme  lourde  taxe  que  nous  le  combattrions  pour  notre  parl^  car  nous  sa- 
vons bien  que  la  vie  publique  des  villes  coûte  de  l'argent  et  qu'il  faut  Im 
que  leur»  habitants  paient  les  avantages  de  tout  genredeiit  ils  jouissent  et  doat 
les  populations  de  la  plus  grande  partie  des  autres  communes  sont  priiéi 
Mais  il  n'y  a  pas  d'impôt  de  consommation  plus  fàclieux  par  ses  résultats  n 
surtout  plus  injustement  assis.  A  Paris  l'octrd  prend  80  fr.  environ  i 
chaque  individu^SdO  fr.  à  chaque  ménage  ordinaire,  cette  somme  au  huhds 
à  tout  ménage  pauvre^  souvent  plus;  et  pas  davantage  à  la  malaon  la  plus 
opulente.  Voilà  le  pure  des  impôts  progressifs  retournés,  car  il  enleva  sa 
riche  un  atome  de  sa  fortune  et  il  exige  de  l'humble  habitant  le  dixième  et 
jusqu'au  quart  de  son  néœssaûre.  C'est  avec  les  produits  de  cet  impôt  que 
M.  le  préfet  de  la  Seine  est  si  fier  de  bâtir  la  ville  de  marbre  qu'AugâsIe 
voulut  substituer,  pour  sa  plus  grande  gloire,  à  la  ville  de  César  et  de  la  Ré- 
publique. U  ne  voit  donc  pas  que  ce  Paris,  où  les  oisifs  de  la  province  et  de 

de  travaux  piblics  doet  une  piHie  est  utile,  mais  qni  §ent  trep  bêtes  peur  preânire 
des  oBuvres  d'ert  et  qui  troahlênt  injastement  des  milliers  d'existences  en  corrempaot 
les  mœurs  de  la  masse  des  habitaDts;  que,  pour  opérer  avec  une  rapidité  qui  aim 
voulu  faire  tout  dater  du  règne  d'un  même  homme,  mais  qui  a  blenfdt  eotlté  un  mil- 
liard depuis  la^ï»  U  est  malheurettsement  nécessaire  d'engager  ces  prétendos  exeè* 
dants  de  raveuir,  et,  après  avoir  fait  trois  ou  quatre  emprunts,  toujours  grossissants, 
d'en  faire  nu  autre,  plus  gros  eneore,  au  moment  où;  avec  les  intérêts  et  les  primes, 
on  a  500  millions  de  dettes  diverses,  et,  celui-là  fait,  d'en  méditer  encore  im 
autre,  car  en  ne  pourra  jamais,  sans  s'appauvrir,  renoncer  k  ces  immenses  chantien 
que  remplissent  taot  d'oufriers  arrachés  aox  campagnes,  fidèles  et  copieux  <»nsom- 
mateurs  des  oome^tiMes  et  des  boissons  qui  alimentent  roetroi  ;  que  Paris  estdooc, 
pour  un  temps  indéfini,  enfermé  dans  on  cercle  d'agitation  et  de  prodigalité  où  3 
risque  de  se  ruiner,  et  d'où  il  ne  peut  sortir  que  par  une  raine  passagère.  Tbotes  ces 
vérités,  la  place  nous  manque  ici  pour  les  proufer,  mais  nous  avons  le  droit  de  les 
citer  comme  des  faits  sans  les  discoter,  puisque  nous  ne  les  énonçons  pas  sans  les 
avoir  étudiées  de  près  et  sur  les  comptes  mêmes. 

U  en  est  ainsi  ù  Lyon,  ù  Bordeaux,  à  Marseille.  La  concloslon,  mais  évidemment 
elle  ne  peut  plaire  an  gouvernement  qui  ne  se  soucie  que  de  faire  sa  volonté,  c'etf 
qu*il  dut  que  Lyon  et  que  Paris  aient  des  conseils  municipaux  élus  par  leshabitann, 
ou  du  moins  qu'en  attendant  leurs  budgets  soient  examinés  et  votés  par  le  Goi^ 
législatif. 
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rétranger  viennent  faire  leurs  promenades  et  peut-être  soulager  leurs  vices 
en  les  répandant^  c'est  la  population  pauvre  qui^  pai  les  taxes  d'octroi^  en  fait 
tous  les  frais,  elle  que  'la  cherté  des  loyers  chasse  du  centre  de  la  cité 
luKueuse  et  rejette  aux  anciennes  barrières. 

A  Paris  l'octroi  n'est  pas  un  impôt  détestable  à  cause  de  ce  qu'il  coûte  à 
percevoir,  car  pour  produire  de  80  à  85  millions  il  ne  fait  dépenser  qu'environ 
4  millions  et  demi^  mais  les  i  ^434  autres  octrois  relevés  en  i  862  pour  produire 
72  millions  en  coûtent  10  c'est-à-dire  au  prix  de  44  p.  100. 

L'octroi  est  un  impôt  de  155  millions  levé  en  France,  qui  coûte  15  mil^ 
lions  et  en  rapporte  140,  mais  qui  ne  pèse  que  sur  14  ou  1,500  communes 
et  sxir  7  ou  8  millions  d'habitants  :  nous  laissons  flotter  les  chiffres  parce 
que  le  nombre  des  octrois  est  très-variable**  En  1850,  on  ne  comptait  que 
trois  chefs-heux  d'arrondissement  (Nogent-sur-Seine,  Beaune  et  Montmédv) 
qui  en  furent  exempts  ^. 

Les  octrois  existaient  sous  l'ancien  régime  ;  la  Révolution  les  détruisit,  et 
même  après  avoir,  par  la  loi  du  18  février  1791,  classé  les  dépenses  en  dé- 
penses générales  et  en  dépenses  départementales  et  locales,  elle  avait  fait 
masse  du  tout  par  la  loi  du  19  fructidor  an  II.  La  loi  du  28  messidor  an  IV, 
rétablit,  il  est  vrai,  la  distinction  ef  remit  les  dépenses  communales  à  la 
charge  des  communes,  qui  n'avaient  pas  grandes  ressources  alors.  Pour  les 
soulager,  une  caisse  commune,  un  fonds  commun  fut  créé  où  tous  les  sous 
ou  centimes  additionnels  de  la  contribution  foncière  furent  recueillis  afin 
de  couvrir  les  dépenses  départementales.  C'est  à  la  fin  de  Fan  VU  que, 
pour  accroître  leurs  revenus,  furent  créés  les  premiers  octrois,  qui  devaient 
être  approuvés  un  à  un  par  des  lois.  La  loi  de  nivôse  an  Vlll  leur  donna  le 
nom  de  «contributions  indirectes  locales  »  et  permit  au  gouvernement  de 
les  établir  là  où  il  le  jugerait  utile.  Sous  remph-e,  la  Régie  des  contributions 
indirectes  avait  fini  par  être  chargée  de  percevoir  tous  les  octrois  ;  la  loi  du 
8  décembre  1814  en  rendit  Fadminiâtration  aux  communes^  mais  en  inter- 

*  En  Tan  IX  on  en  eomptait  293;  en  Tan  X,  370  ;  en  Fan  XI,  499  ;  en  Fan  Xll,  2,641; 
en  Tan  XIII,  3,282^  dont931  dans  le  Pas-de-Calais,  300  dans  l'Escaut,  151  dans  les 
Vosges,  139  dans  les  Deux-Nèthes,  110  dans  les  Basses-Pyrénées,  '  109  dans  la  Lys; 
en  1830,  1,508  qui  produisaient  67  millions;  en  1831^  1,378  qui  produisaient 
54  millions;  en  1850,  1,436  produisant  95  millions,  dont  40  millions  pris  sur  les 
boissons  et  liquides,  et  30  millions  sur  les  comestibles. 

s  En  1848  les  octrois  ont  été  perçus  dans  86  départements,  290  arrondissements, 
1 ,450  communes  :  en  régie  simple  pour  766  communes,  en  ferme  pour  562,  en  régie 
Intéressée  pour  aucune,  et  pour  122  par  la  régie  des  contributions  indirectes.  Sur 
76,747,639  fr.  39  de  produits,  les  boissons  ont  payé  26,170,330  fr.  06,  et  les  comes- 
tibles 23,064,860  fr.  13.  L'hectolitre  de  TÎn  a  payé  en  moyenne  2  tr.  OS.en  cercles 
et  14  fr.  20  en  bouteilles.  Dans  69  communes  les  boissons  seules  ont  supporté  Koe-i 
troi,  el  avec  surtaxe  dans  43  ;  il  a  pesé  à  la  fois  sur  les  boissons  et  d'autres  objets,- 
avec> surtaxe  sur  les  boissons,  dans  312  communes  et  sans  surtaxe  dans  704; 
porté  exclnsivement  sur  la  viande,  dans  32?. 
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disant  la  mise  en  ferme,  inteniiction  révoquée  par  la  loi  du  28  ayril  1816. 

Mais  ce  n'est  pas  le  mode  de  la  perception  qui  fait  le  plus  ou  le  moins  de 
mai  de  Foctroi,  bien  qu'il  soit  évident  qu'on  augmenterait  la  richesse  pu- 
blique par  cela  seul  qu'on  rendrait  à  un  travail  utile  les  i4  ou  45,000  em- 
ployés aux  droits,  et  il  est  clair  aussi  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  ce  qu'il 
existe  à  Tintérieur  de  l'Ëtat  des  contrebandiers  qui  lèvent  Foctroi  pour 
eux-mêmes,  sans  travailler  réellement.  C'est  l'impôt  même  qui  est  condam- 
nable. Il  est  onéreux  aux  consommateurs  des  villes,  en  proportion  même,  et 
en  proportion  progressive  de  leur  pauvreté  ;  mais  il  n'épargne  pas  les  cam- 
pagnes, car  il  leur  fait  acheter  plus  cher  tous  les  produits  manu&ctuFés. 
Aussi  a-t-on  réclamé  la  suppression  de  l'octroi  comme  une  sorte  de  libre- 
échange  entre  les  campagnes  et  les  villes,  comme  le  corollaire  des  traités  de 
commerce.  L'octroi  est  donc  onéreux  pour  l'ensemble  des  habitants  et 
inique  pour  un  grand  nombre  ;  il  a  encore  l'inconvénient  de  pousser  les 
communes  à  la  dépense,  car,  dès  qu'elles  peuvent  se  procurer  de  l'argent  ea 
taxant  les  produits  des  champs  ou  ceux  des  autres  villes,  elles  ne  s'en  font 
pas  faute.  Les  conseils  municipaux  y  regarderaient  de  plus  près  s'il  leur 
fallait  demander  l'impôt  direct  et  proportionnel  à  leiu^  administrés  *. 

C'est  en  effet  par  un  impôt  direct  que  les  octrois  devraient  être  remplacés. 
Les  uns  ont  demandé  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions^ 
d'autres  des  centimes  sur  la  contribution  personnelle-mobilière  seulement 
(nous  serions  plutôt  de  cet  avis,  pour  ne  pas  surcharger  la  contribution  fon- 
cière) ;  d'autres  croient  l'occasion  bonne  pour  introduire  dans  les  villes  l'im- 
pôt municipal  du  revenu  qui  a  si  bien  pris  aux  États-Unis;  d'autres  vou- 
draient que  l'Ëtat  abandonnât  les  patentes  aux  communes. 

Lorsqu'on  1860  l'octroi  a  été  supprimé  en  Belgique,  c'est  l'État  qui  s'est 
chargé,  en  levant  un  nouveau  droit,  de  couvrir  les  déficits  ^.  Nous  ne  voa- 

*  On  n'a  guère  défendu  l'octroi  avec  quelques  arguments  raisonnables  que  lorsqu'i 
s'agit  des  villes  de  bains  ou  d'excursions  que  des  voyageurs  riches  subventianne&t 
par  leurs  dépenses  de  consommation  ;  mais  il  est  difficile  de  dire  en  qn<^  Puù, 
par  exemple,  diffère  de  TronviUe  ou  de  Chamounix,  si  on  ne  songe  qu'aux  oisifs 
qui  viennents*y  promener  et  on  risque  d'approuver  ainsi  tout  le  système  de  M.  Hanss- 
mann  qui  prétend  qu*il  n'y  a  pas  de  Parisiens.  0  Paris  de  1789  et  de  18301 

^  Les  78  communes  belges  qui,  en  1860,  ont  été,  par  la  loi  du  18  juillet,  affrandiies 
des  taxes  des  octrois,  comptaient  1,222,991  habitants  ou  le  quart  de  la  population  eu 
royaume.  Plus  de  100  articles  étaient  taxés  pour  produire  12,116,312  fr. 

En  supprimant  les  octrois,  la  loi,  qui  charge  TËtat  et  non  les  communes  de  subir 
les  conséquences  de  la  réforme,  a  établi  un  droit  nouveau  et  général  d'aeeise  sur 
les  boissons  et  les  sucres.  Les  34  centièmes  du  produit  de  tout  Timpôt  formeikl  ira 
fonds  dit  communal  auquel  s'ajoutent  40  p.  100  du  produit  brut  des  postes  et 
75  p.  100  de  celui  des  droits  d'entrée  du  café.  Sur  les  14  millions  du  fonds  oomraa- 
nal,  rÉtat  donne  aux  78  communes  l'équivalent  du  produit  net  de  leurs  octrois  et  le 
reste  indemnise  celles  qui  souffrent  du  remaniement  de  Timpét  sur  les  boissons.  Les 
octrois  donnaient  d'année  en  année  un  revenu  plus  fort  ;  il  en  sera  de  même,  on  le 
pense,  des  sources  qui  doivent  alimenter  le  fonds  communal  ;  mais  il  sera  facile,  si 
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drions  laisser  à  TËtat  que  la  charge  de  soutenir  les  communes  trop  pauvres, 
les  autres  doivent  se  suffire  à  elles-mêmes^  en  remplaçant  l'octroi  par  des 
taxes  directes.  A  Bruxelles  on  a  récemment  établi  un  droit  municipal  sur 
les  successions  :  il  ne  nous  paraîtrait  pas  étrange  de  voir  des  droits  sem- 
blables établis  à  Paris  ou  dans  d'autres  villes^  car  nous  ne  voudrions  pas 
.  diminuer  les  revenus  ni  l'importance  financière  des  communes,  mais  seu* 
lement  corriger,  supprimer  le  plus  mauvais  des  impôts. 

En  attendant  la  réforme,  le  gouvernement  devrait  tenir  rigoureusement 
à  ce  que  les  communes  ne  recourent  à  l'octroi  que  lorsque  tous  les  cen- 
times additionnels  permis  par  les  lois  auront  été  épuisés  par  elle.  Il  doit 
aussi  veiller  à  ce  que  les  octrois  ne  pèsent  point  sur  les  objets  de  consom- 
mation les  plus  nécessaires,  comme  les  farines  qui  sont  taxées  à  Marseille 
(droit  de  douane,  dit-on),  comme  les  sucres,  un  moment  imposés  dans 
plus  de  100  communes,  comme  le  papier,  qui  l'est  à  Bordeaux,  le  papier, 
pain  de  la  pensée. 


IVote  sur  les  Plnanee»  de  l'Algérie  et  de»  Golonleit. 


Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous  avons  dû  renoncer  à  traiter  avec 
quelque  développement  des  finances  de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 
Nou8  avons  dit,  à  la  fin  du  chapitre  xii  de  notre  premier  volume,  quelle 
est  la  pénurie  des  documents  exacts  que  nous  voulions  réunir  et  combien 
il  est  difficile  même  de  décrire  le  domaine  colonial.  On  ne  sera  pas  toutefois 
sans  trouver  quelque  chose  dans  les  pages  consacrées  aux  diverses  branches 
de  ce  domaine.  Mais  il  ne  nous  eût  pas  été  possible  de  former  dans  ce  se- 
cond volume,  un  chapitre  correspondant  sur  les  finances  des  colonies  et  de 
l'Algérie.  On  s'occupe  vraiment  trop  peiu  de  ces  sujets  et  des  colonies  elles- 
mêmes  en  France.  Tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  colonies  nuisent  dé- 
finitivement à  un  grand  peuple,  et  surtout  à  m  peuple  qui  possède  une 
marine  de  guerre,  nous  devrions  montrer  plus  d'intérêt  pour  les  débris  qui 
nous  restent  du  glorieux  héritage  de  nos  anciens  hommes  de  mer,  et  les 
documents  surgiraient  alors  pour  satisfaire  notre  curiosité. 

Si  l'Algérie,  qui  est  un  grand  camp,  une  école  permanente  pour  l'armée, 
coûte  beaucoup  plus  à  la  métropole  qu'elle  ne  lui  rapporte,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  colonies.  Nous  avons  vu,  à  l'article  des  dépenses  publiques, 
ce  que  demande  d'argent  le  service  colonial,  mais  en  droits  levés  sur  les  pro- 
duits des  colonies  le  Trésor  reçoit  dix  ou  douze  millions  de  plus.  Les  dé- 
ce  fonds  est  insuffisant,  d*y  joindre  des  receUes  plus  équitablement  établies  et  moins 
gônantes'poar  Tindustrie  et  le  commerce,  moins  nuisibles  enfin  au  bien-être  général 
que  celles  des  octrois. 
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penses  à  la  charge  à»  l'État^  nous  les  connaissons  ;  nous  connaissons  mtae, 
d'après  le  règlement  de  comptabilité,  comment  se  forment  et  se  règlent  1m 
budgets  locaux  des  colonies.  Force  nous  est  de  n'en  point  donner  les  détails 
ou  même  le  résultat  général.  Pourquoi  dans  nos  gros  livres  bleus  de  finan- 
ces *  ne  mettrait^n  pas  quelque  part  un  aperçu  des  comptes  des  bndgsti 
locaux  et  communaux  des  colonies? 

Le  gouvernement  né  publie  pas  non  plus  le  résumé  des  comptes  d^Mrte* 
mentaux  et  communaux  de  l'Algérie.  Nous  avons  dit  (t.  I,  p.  508)  quelle 
est  la  fortune  des  communes.  Quant  aux  recettes  que  TËtat  tire  de  l'AlgérSe, 
nous  en  avons  dressé  la  liste  à  l'article  des  Recettes  publiques.  Une  part 
vient  des  droits  et  des  revenus  domaniaux  dont  jouit  l'Ëtat,  une  part  des 
contributions  arabes  (6>758,000  fr.  pour  4866)  et  une  part  (700,000  fr.)  des 
patentes  qui  sont  les  seules  contributions  directes  établies. 

Il  a  été  décidé  (juillet  4864)  que  d'ici  à  quelque  temps  la  contributioii 
foncière  sera  imposée  sur  toutes  les  propriétés  immobilières  privées,  ur- 
baines ou  rurales,  qui  ne  supporteraient  pas  l'impôt  arabe.  Les  matrices  des 
rôles  sont  en  cours  de  préparation  depuis  iS65. 

Les  taxes  établies  actuellement  au  proOt  de  TÉtat,  sont  :  les  impôts  ara- 
bes, la  contribution  des  patentes,  qui  ne  charge  que  légèrement  les  Arabes, 
les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypolbèques,  qui  sxmi 
réduits  en  Algérie  à  la  moitié  des  tarifs  de  France,  et  ne  supportent  pas  h 
superimposition  du  décime,  les  droits  de  licence^  dus  exclusivement  par 
les  débitants  de  vins  et  de  liqueurs,  le  produit  de  la  vente  des  poudres  et 
tabacs  de  la  régie  française,  les  droit!  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  les  droits  de  douanes. 

Les  taxes  établies  au  profit  des  communes  sont  la  taxe  des  byers  que  re^ 
présente  à  peu  près  notre  contribution  personnelle  et  mobilière,  les  presta- 
tions en  nature  pour  les  chemins  vicinaux,  la  taxe  sur  les  chiens  et  l'octroi 
de  mer,  perçu  dans  tous  les  ports. 

Il  n'existe  aucun  bureau  d'octroi  aux  'portes  des  communes  qui  reçoivest 
les  quatre  cinquièmes  de  l'octroi  de  mer,  l'autre  cinquième  entrant  dans  le 
budget  provincial  pour  représenter  h.  part  de  contribution  des  commîmes 
dans  les  dépenses  hospitalières. 

Les  taxes  dont  il  vient  d'être  fait  mention  sont  payées  par  les  indignes 
comme  par  les  Européens.  Les  indigènes  paient,  en  particulier,  les  impôts 
achour  et  zekkat  qui  ressemblent  à  l'impôt  foncier  dont  les  Européens  lont 
restés  exempts  jusqu'à  ce  jour;  mais,  quoiqu'ils  aient  cette  charge  spé- 
ciale à  supporter,  l'ensemble  de  leurs  impositions  n'est  pas,  respectîTe* 

*  Au  compte  du  service  colonial  il  n'y  a  que  l'indication  des  subventions  aeoordéei 
par  rÉtat  aux  services  locaux  :  503,000  fr.  à  la  Guyane,  590,000  fr.  an  Sénégal, 
15C,000  fr.  à  la  Côte-d'Or  et  au  Gabon,  126,500  fr.  à  Saint-Pierre  et  Hiqueloo, 
80,000  fr.  à  Sainte-Marie  de  Madagascar,  154,000  fr.  à  Mayotte  et  dépendances, 
300,000  fr.  à  TaYti,  300,000  fr.  à  la  Nouvelle-Calédonie  (Exercice  1862,  le  denier 
en  état  de  règlement).  Les  antres  colonies  ne  reçoivent  pas  de  tubventiODs. 
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ment^  aussi  lourd  que  celui  qui  pèse  sur  la  population  coloniale.  On  a  cal- 
calé,  en  effets  qu'en  iSQ^l,  les  Européens  ont  payé  28  fr.  01  par  tète,  et  les 
Arabes,  seulement  9  fir.  85. 

Les  impdts  arabes  sont  Yachour,  le  hohor  qui  n'est  perçu  que  dans  la  pro- 
vince de  Gonstantine,  la  zekkat  et  la  lesma. 

Vachour  est  la  dîme  des  récoltes.  Il  se  payait  autrefois  en  nature;  on  Ta 
converti  en  une  redevance  en  argent  qui  varie  d'après  l'importance  des 
moîsBoiiset  le  prix  des  denrées,  sauf  daas  la  province  de  Gonstantine  où  il 
est  npcéêentÂ  par  une  taxe  fixe  de  25  francs*  Cette  taxe,  combinée  avec  le 
hokor,  qui  est  une  sorte  de  loyer  arrêté  à  20  francs,  p<»rte  à  i5  fr.  par 
charrue  l'imp6t  que  supportent  les  cultures. 

La  mlshai  est  un  impôt  sur'  le  bétail,  dont  le  tarif  est  arrêté  chaque  an- 
née, mais  d'mie  manière  uniforme  pour  chaque  espèce.  En  1863  les  cha- 
meaux ont  payé  4  francs;  les  bœu£s,  3  francs;  les  chèvres,  0  fr.  20;  les 
moulons,  0  fi^  45.  Aucune  terre  n'est  exempte  de  cet  impôt 

La  kana  est  une  redevance  fixe  qu'acquittent  des  tribus  sur  lesquelles 
nous  avons  certains  droits  de  souveraineté,  quoique  notre  administration 
ne  les  régisse  point.  Dans  la  Kabylié,  où  la  propriété  ne  se  prête  pas  à  la 
perception  de  l'achour  et  de  la  zekkat,  c'est  un  impôt  de  capitation  dont  les 
pauvres  sont  exempts  et  qui  est  de  5,  iO  ou  15  francs;  dans  quelques  oasis, 
où  il  n'y  a  point  de  cultures,  c'est  une  taxe  sur  les  palmiers. 

Sur  les  territoires  militaires,  les  rôles  des  contributions  arabes  sont 
rendus  exécutoires  par  les  généraux  qui  commandent  les  jprovinces.  Le 
montant  en  est  versé,  pour  chaque  tribu  on  fraction  de  tribu,  dans  la  caisse 
des  receveurs  des  contributions  diverses.  Sur  les  territoires  civils  ces  rôles 
sont  individuels  et  arrêtés  par  les  préfets.  Les  receveurs  des  contributioas 
en  encaissent  le  montant  dans  des  tournées  périodiques. 

Les  impôts  arabes  n'entrent  pas  tout  entiers  dans  les  revenus  du  budget 
général  de  l'Algérie;  la  moitié  est  affectée  aux  budgets  provinciaux  * . 

*  En  1862,  les  impôts  arabes  ont  produit  une  recette  brute  de  13,362,779  fr.  (et 
en  1863, 15,232,200  fr.  22),  qui  M  répartissait  ainsi  : 

LeflollK)r,t,293,120fr.  59,  dont  129,3 12  fr.  05  pour  les  chefr  indigènes;  681,904fr. 
25  pour  rÉtat,  et  581,904  fr.  25  pour  les  budgets  provinciaux.  —  L'Athwir^ 
5,392,773  fr.  20,  dont  539,277  fr.  32  pour  les  chefs  indigènes;  2,426,747  fr.  94  pour 
rÉlat,  et  2,426,747  fr.  94  pour  les  budgets  provineiaux.  La  XekfuU^  5,027,731  fr. 
42,  dont  502,773  fr.  14  pour  les  chefs  indignes;  2,262,479  fr.  14  pour  TÉtat,  et 
2,262,479  fr.  14  pour  les  budgets  provinciaux;  la  legma,  l,649,t53  fr.79,  dont 
164,915  fr.  37  pour  les  ehefr  indigènes  ;  742,119  f^.  21  pour  l'État,  et  742,119  fr. 
21  pour  les  budgets  provineiaux.  Les  chefs  indigènes  ont  donc  reçu,  en  tout, 
1,336,277  fr.  88;  TÉtat,  6,013,250  fr.  54  c,  et  les  budgeto  provineiaux  la  même 
somme. 

Les  trois  dixièmes  des  amendes,  dont  les  tribus  ou  fructions  de  tribus  sont  frap- 
pées, appartiennent  aussi  aux  chefs  indigènes;  les  budgets  prorinciaux  prennent  la 
reste. 

Quant  à  l'octroi  de  mer,  qui  est  perçu  dans  les  ports  du  littoral  et  aux  frontières 
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IVote    sur  le*  ÉîtabllMieiiieiite   de    Crédit 


On  ûouB  demandera  peut-être  pourquoi  nous  n'avons  pas  àomié  place 
dansée  livre  à  une  étude  des  grands  établissements  de  crédit  qui  jouant  ud 
si  grand  rôle  dans  la  vie  financière  de  notre  pays.  Nous  n'avons  voulu  nous 
occuper  que  des  finances  publiques  de  la  France;  et,  sauf  la  Banque  qoi^ 
plus  d'une  fois  depuis  son  origine^  a  joué  le  rôle  d'une  Caisse  auxiliaire  du 
Trésor^  ces  établissements  de  crédit  n'ont  été  fondés  que  pour  le  service  des 
intérêts  particuliers.  S'ils  servent  à  accroître  la  fortune  indivise  de  la 
France^  c'est  indirectement^  ccnnme  toutes  les  banques,  ooigme  toutes  te 
entreprises  de  commerce  et  d'industrie.  Nous  n'aurions  dû  faire  qu'noe 
exception^  pour  le  Crédit  foncier  et  peut-être  pour  les  banques  cûtoniales, 
dans  l'institution  desquels  l'Etat  est  intervenu.  En  effet,  il  a  fonné  lui- 
même  le  premier  fonds  de  ces  banques  en  retenant  le  huitième  du  montant 
de  l'indemnité  allouée  aux  anciens  propriétaires  d'esclaves,  et  en  émettant 
à  leur  profit  325,000  fr.  de  rentes  en  5  p.  100  qui  sont  devenus  k  base 

de  terre,  il  est.  prélevé  sur  son  produit  brat  3  p.  100,  qui  sont  isstgDis  au  Trésor 
pour  ses  frais  de  perception  ;  déduction  faite  asseï  souvent  de  Feseompte  bonifié  ti 
redevable,  le  reste  est  ainsi  réparti  :  un  emquième  au  budget  prûTioeial,poQrks 
dépenses  d'assistance  publique;  quatre  cinquièmes  aux  communes  constitiiées  et  tu 
localités,  au  prorata  du  chiffre  de  leur  population  totale,  les  indigènes  étant  eooiptéi 
pour  un  dixième  de  leur  nombre.  11  a  produit  en  1862, 3,063,773  fr.  15,  et  3,133,371  fr. 
71  c.  en  1863.  En  1861,  il  avait  produit  3,155,524  fr.  82  c. 

Les  impôts  proprement  dits  arabes  ont  été,  dans  la  session  de  1865,  l'objet  d'une 
proposition  faite  au  Corps  législatif  (t.  Il,  p.  329)  pour  en  régulariser  la  perceptkn. 
La  Cour  des  comptes  a  signalé  elle-même  l'irrégularité  des  services  financiers  de 
l'Algérie  auxquels  le  règlement  de  comptabilité  a  depuis  tracé  des  règles  qui  seroit 
sans  doute  suivies. 

«  Le  service  des  contributions  diverses  de  l'Algérie,  disait  le  rapport  sur  Texer* 
cice  1859,  est  resté  jusqu'ici  complètement  étranger  au  mode  de  oonsUtation  de  ces 
impôts.  Son  action  se  borne  à  l'encaissement  des  sommes  qui,  sous  le  titre  de  procbiif 
des  impôts  arabes,  lui  sont  versés;  ils  sont  constatés  et  recouvrés  par  les  buresoi 
arabes,  c'est-à-dire  par  l'autorité  militaire  qui,  pour  le  recouvrement,  se  sert  de 
chefs  urabes  diversement  rétribués.  Les  seuls  comptes  produits,ceux  des  receveurs  des 
contributions  diverses,  ne  peuvent,contrairement  aux  règles  de  la  matière,  faire  res- 
sortir que  le  produit  net.  L'inconvénient  de  cet  état  de  choses  est  de  laisser  en  àAon 
de  tout  contrôle  régulier  la  partie  la  plus  importante  des  revenus  publies  en  Algérie. 
La  description  dans  les  comptes  des  opérations  relatives  aux  impôts  arabes,  ne 
se  pratique  même  pas  d'une  manière  uniforme  dans  les  trois  départements  de 
l'Algérie.  » 
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d'un  capital  de  prêt  et  d'escompte  complété  ensuite  par  des  souscriptions 
particulières;  et^  pour  ce  qui  est  du  Crédit  foncier^  l'État  voulant  faciliter 
ses  opérations  de  prêt  aux  propriétaires  d'immeubles  et  aux  agriculteurs^  il 
a  garanti  un  intérêt  de  4  p.  100  pendant  dnq  années^  aux  fonds  engagés 
dans  les  avances  du  crédit  agricole  et  chargé,  dans  les  départements,  le  per- 
sonnel des  receveurs  de  la  correspondance  de  Tadministration  centrale 
dont  il  nomme  le  gouverneur  et  les  sous-gouverneurs,  comme  ceux  de  la 
Banque. 


CîorreeUoii»  et  A.ddltloii»« 


11  est  à  peu  près  impossible  que,  dans  un  ouvrage  de  ce  genre  qui  con- 
tient peut-être  30,000  nombres  et  dont  l'exécution  matérielle  prend  beau- 
coup de  temps,  il  n'y  ait  pas  lieu,  à  la  fin,  de  corriger  quelques  erreurs  et 
de  placer  quelques  additions. 

Nous  avons  déjà  mis  aux  dernières  pages  du  tome  H  les  additions  princi- 
cipales  qu'il  y  avait  à  noter  au  moment  où  il  achevait  de  s'imprimer.  Pour 
être  aussi  complet  que  possible  nous  ajouterons  quelque  chose  encore. 

Chemins  de  fer.  —  Un  décret  du  6  août  1865  a  déelaré  d'utilité  publique 
une  ligne  dirigée  de  Marseille  à  la  Madrague  de  Podestat  ;  un  décret  du 
30  août,  le  chemin  de  Vitré  à  Fougères;  un  décret  du  14  décembre,  le  che- 
min de  Montrejeau  à  Bagnères  de  Luchon  et  un  autre  décret  du  même  jour» 
le  chemin  de  Lourdes  à  Pierrefitte  (tous  les  deux  concédés  à  la  ligne  du 
Midi);  un  décret  du  23  décembre,  le  chemin  de  Vassy  à  Saint-Dizier;  un 
autre  décret  du  même  jour  a  incorporé  au  réseau  du  Midi  les  chemins 
de  Graissessac  à  Béziers  et  de  Carmaux  à  Âlbi,  en  portant  à  16  millions 
la  garantie  d'intérêt  due  pour  ces  chemins  par  l'État  à  la  Compagnie  qui 
les  acquiert;  un  décret  du  10  février  1866  a  approuvé  la  cession  à  la  Com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  du  chemin  de  Bességes  à   Alais; 
un  autre  décret  du  même  jour  a  promulgué  la  convention  conclue  le 
15  janvier  1865,  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  international,  de  la  ligne  de  Soissons  à  la  ligne  de  Chimay. 
Les  concessions  définitives  atteignaient,  le  !«' janvier  1866,  une  étendue 
de  20,392  kilomètres^  les  coiicessions  éventuelles,  une  étendue  de  608.  — 
En  1865  il  a  été  ouvert  51 6  kil.  de  chemins  de  fer.  —  Les  lignes  étaient  ex- 
ploitées sur  une  longueur  de  13,570  kil.  et  à  terminer  sur  une  longueur  de 
7,430.  Les  compagnies  avaient  dépensé  5  milliards  840  millions  et  devaient 
dépenser  encore  1,900  millions.  L'État  avait  dépensé  984  millions  et,  non 
compris  les  garanties  d'intérêt  remboursables,  devait  à  la  fin  des  travaux  en 
avoir  dépensé  1,455.  Il  avait  à  payer  encore  97,400,000  fir.  en  travaux  ou 
en   subventions  courantes,  et,   en  outre,  par  annuités  moyennes  de 
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18,279,400  fr.  en  92  ans  à  partir  de  4864,  396,169,863  fr.  de  subTenlions 
définitives. 

Rivières,  eancMx,  ponu.  —  Un  décret  da  3  mai  1865  a  concédé  un  canal 
de  navigation  entre  Macheconl  et  Saint-Mème.  Les  ponts  de  Lyon  ont  été 
déclarés  francs  de  péage  par  un  décret  du  20  décenôbre  1865  qui  met  le 
rachat  à  la  charge  de  la  ville,  comme  Paris  s'est  chargé^  à  partir  de  1866, 
du  rachat  du  pont  de  Grenelle. 

Une  loi  nouvelle  sur  la  pèche  a  été  votée  le  34  mai  1865. 

Travaux  publics.  —  On  calcule  que  les  grands  travaux  publics  en  exécu- 
tion ou  à  entreprendre  devront,  à  partir  de  18G6,  coûter  de  370  à  380  mil- 
lions, savoir  :  les  lacunes  des  routes  impériales,  9^500,000  fr.  ;  les  rectifica- 
tions de  ces  routes,  24.991 ,000  ;  les  roules  de  Corse,  5,280,000  ;  les  roules 
forestières  de  Corse,  2,996,000;  les  grands  ponts,  4,002,500,  les  grandes 
voies  de  communication,  26,776,667;  les  rivières,  27,813,225;  les  canaux, 
13,356,000;  les  ports  maritimes,  82,274,000;  le  service  hydraulique, 
19,886,500  fr.  —  Le  tout  pour  les  travaux  commencés,  et  160  millions  pour 
ceux  qui  les  doivent  compléter. 

Nous  aurions  d'autres  additions  à  joindre  à  celles-ci,  mais  de  peu  d'im- 
portance, et  du  genre  de  celles  que  d'autres  doivent  compléter  de  jour  en 
jour.  Ainsi  il  faudrait  inscrire,  à  la  fortune  des  établissements  publics,  le 
legs  Chartier  (10,000  fr.)  fait  à  TAcadémie  des  Beaux-Arts,  le  legs  Letel- 
lier  (Leiorgne  de  Savîgny)  fait  à  l'Académie  des  Sciences,  le  legs  Ghateau- 
villard  (2,000  fr.  de  rentes  3  p.  100)  fait  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Ne  nous  excusons  pas  pour  des  additions  qu'on  ne  pourrait  nous  dem^ander. 

CORRECTIONS.  —  Les  corrections  que  nous  aurions  à  lirire  ne  sont  pas 
très-nombreuses  et  ne  touchent  qu'à  des  détails.  Nous  ne  croyons  même 
pas  nécessafre  d'en  faire  la  liste.  C'est  par  erreur  tontefois  qu'il  a  été  dit  ;t.  I, 
478)  que  la  Caisse  de  la  Dotation  de  l'armée  a  reçu  quelque  chose  des  fooés 
prélevés  en  1852  sur  les  biens  d'Orléans;  qu'en  50  ans  ^il  faut  mettre  60] 
Famortissement  d'un  million  de  rentes  capitaliséeséteindrait  la  dette  (H,  402); 
et  phis  lom  (H,  440)  que  ta  plue-value  des  recettes  effectuées  chaque  anoée 
est  ordmafrement  d'un  dixième  du  chiffre  des  prévisions.  Ceta  n'arrive  qv 
pour  les  contributions  indirectes. 

On  a  imprimé  «  bons  »  pour  «  bois  v  à  la  dernière  ligne  du  teite  de  b 
page  399  (t.  II);  on  a  mal  ponctué  la  ligne  9  de  la  note  de  la  page  396 
(t.  II).  Il  faut  «  du  pair  »  et  «  dessus,  le.  »  Page  20:2  (t  II),  à  la  denièic 
ligne,  il  y  a  «  centimes  v  au  lieu  de  «  centièmes;  »  page  262,  ligne  4"  de 
la  fin,  «  ordinaire  »  an  lieu  d'  «  extraordinaire;  »  page  37,  hgne  4,  c  di- 
recte »  au  lieu  de  «  mc^ilière.  v  Rectifier  tontes  ces  petites  incorrections 
inévitables  que  la  lecture  relève  d'elle-même,  ce  serait  foire  entendre  qu'il 
n'y  a  pas  d'erreurs  plus  graves.  Or  il  est  probable  qu'il  nous  en  a  échappé. 


FIN. 
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